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CHAPITRE  PREMIER. 


Aperçu  sur  la  situation  du  pays  en  général  et  la  politique  du  ministère  en 
particulier.  —  Session  législative.  —  Vote  d'un  crédit  pour  les  réfugiés 
étrangers.  —  Loi  pour  la  fortiticalion  de  Paris. 


L'altenlion  universelle  continuait  à  se  porter  uniquement, 
en  quelque  sorte,  sur  la  que.stion  d'Orient,  dont  on  atten- 
dait avec  anxiété  la  solution.  La  session  législative  était 
ouverte.  Pour  faire  triompher  une  poliliquo  nouvelle,  un 
ministère  nouveau  était  venu  prendre  la  direction  des 
affaires,  et  déjà  il  avait  eu  occasion,  dans  les  débats  de 
l'adresse,  de  développer  les  principes  qui  devaient  présider 
à  ses  actes,  cotncne  il  avait  pu  retirer  de  la  discussion,  ce 
Ami.  /dit.  pcfur  IS/il.  1 


2  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1841). 

grave  enseignement  :  que  si  le  pays  était  disposé  à  faire 
pour  son  repos  quelques  sacrifices,  ces  sacrifices  n'iraient 
cependant  jamais  jusqu'à  celte  limite  d'honneur  qui  doit 
toujours  rester  infranchissable.  On  se  rappelle,  en  effet, 
avec    quelle   répulsion    avaient   été  accueillies  certaines 
expressions  ultra -pacifiques  du  projet  d'adresse.  Et  ceci 
parait  caractériser  essentiellement  la  Chambre  actuelle  que, 
tout  en  acceptant  le  ministèie  du  29  octobre,  tout  en  con- 
sentant à  marcher  avec  son  chef  moral  (M.  Guizot),  elle  lui 
trace  dès  le  commencement  la  ligne  à  suivre.  Peut-être 
trouvera-t-on  le  secret  de  cette  remarquable  attitude  des 
mandataires  du  pays,  dans  cette  circonstance,  que  l'une 
des  deux  fractions  composant  la  majorité,  comprenait  ces 
hommes  plus  jeunes,  plus  généreux,  moins  engagés  dans 
les  luttes  anciennes,  auxquels  on  pourrait  donner  le  nom 
de  conservateurs  progressifs,  et  qui,  par  cela  môme,  de- 
vaient se  rencontrer  avec  les  organes  sérieux  de  l'oppo- 
sition. 

M.  Guizot  comprit,  en  s'y  ralliant,  la  portée  de  ce  fait 
parlementaire.  Aussi,  dans  un  des  discours  que  le  roi  pro- 
nonça à  l'occasion  de  la  solennité  du  premier  jour  de 
l'an,  on  put  remarquer  ces  paroles  significatives  :  «  Nous 
avons  l'espoir  que  cette  longue  carrière  de  paix  que  nous 
avons  parcourue  si  honorablement  ne  sera  point  interrom- 
pue ;  mais  qu'au  contraire  elle  sera  continuée  sans  que  la 
patrie  ait  rien  à  regretter,  ni  dans  son  honneur,  ni  dans  sa 
dignité.  »  (Réponse  à  M.  Sauzet,  président  de  la  Chambre 
des  députés.) 

Ce  fut  encore  pour  obéir  à  ce  devoir  de  sa  situation,  et 
pour  donner  satisfaction  à  une  juste  susceptibilité,  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  crut  devoir  démentir,  du 
haut  de  la  tribune,  la  prétendue  promesse  qu'à  son  avène- 
ment au  trône,  s'il  en  fallait  croire  une  correspondance 
qui  lui  avait  été  attribuée  (voy.  Événements  divers),  le 
fondateur  de  la  dynastie  régoAnle  aurait  faite  au  gouverne- 
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ment  anglais  d'abandonner  une  terre  que  la  dignité  et  les 
intérêts  de  la  France  commandent  de  conserver. 

En  même  temps,  M.  Guizot  proclame  qu'il  reprend,  pour 
en  hâter  l'exécution,  l'une  des  mesures  extraordinaires 
adoptées  par  le  1"  mars,  la  fortification  de  Paris  ^  mais 
il  ,'est  évident  que  dans  la  pensée  du  ministère  cette  me- 
sure doit  atteindre  un  but  tout  différent  et,  à' offensive 
qu'elle  eût  été,  devenir  uniquement  défensive^  servant  ainsi 
de  base  à  une  politique  nouvelle,  la  politique  de  la  paix 
armée,  et  permettant  au  pays  de  rester  dans  un  isolement 
honorable. 

Donc,  jusqu'au  moment  où  un  dernier  traité  (13  juillet) 
devra  faire  cesser  cette  situation,  le  ministère  n'agit  pas, 
il  est  vrai  ;  mais  il  s'étudie  à  ne  rien  faire  qui  puisse  heurter 
l'orgueil  national  ;  ce  dont  il  lui  faut  tenir  compte,  si  l'on 
considère  dans  quelles  conjonctures  délicates  il  a  pris  le 
pouvoir. 

A  l'intérieur,  le  cabinet  s'attache  à  rendre  son  adminis- 
tration essentiellement  pratique,  à  user  de  nos  institutions 
(comme  il  le  dit  lui-même)  par  exemple,  en  faisant  rigou- 
reusement exécuter  les  lois  de  septembre.  Puis,  il  fait  passer 
insensiblement  dans  les  veines  du  pays,  un  calme  qui,  ac- 
tuellement du  moins,  doit  favoriser  l'élaboration  des 
nombreuses  questions  législatives  qu'il  s'agit  encore  de 
résoudre. 

Tel  se  présente,  au  commencement  de  cette  année,  l'as- 
pect du  pays,  du  ministère  et  des  Chambres. 

Cependant  les  travaux  parlementaires  se  poursuivent-, 
déjà  plusieurs  projets  de  loi  sont  soumis  à  l'examen  des 
commissions  et  vont  être  discutés. 


Chambre  des  pairs.  —  A  et  5  janvier.  —  L'assemblée  du 
Luxembourg  fut  appelée  d'abord  à  sanctionner  par  son  vote 
l'allocation  du  crédit  de  700,000  fr.  pour  secours  aux  ré- 
futés étrangers,  partant,  à  apprécier  la  pr?)mièrc,  sous  une 
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de  ses  faces ,  la  conduite  du  cabinet  dans  ses  relations  avec 
le  dehors,  avec  rEs;).igne  en  particulier. 

M.  de  îN"oailles  entama  le  débat  en  pesant  de  toute  sa  pa- 
role sur  le  double  danger  qui  résultait  pour  la  France  du 
voisinage  d'un  pays  entraîné  dans  une  voie  révolutionnaire 
et  anarchique ,  et  de  la  prépondérance  de  l'Angleterre 
chaque  jour  croissant  en  Espagne ,  alors  que  la  nôtre  allait 
visiblement  en  dépérissant. 

M.  G uizot  répondit,  et  la  Chambre  put  croire  que  la  pensée 
tout  entière  du  gouvernement  se  trouvait  dans  les  paroles 
du  ministre,  et  qu'elles  réfutaient  suffisamment  les  obser- 
vations de  M.  de  Noailles  :  «  Si  le  gouvernement  de  la 
reine  Isabelle  était  menacé  dans  son  existence  5  si  la  cause 
que  la  France  a  soutenue  en  même  temps  que  l'Espagne 
la  soutenait,  si  cette  cause  était  menacée,  le  gouverne- 
ment verrait  ce  qu'il  aurait  à  faire,  et  il  ne  déserterait 
pas  la  politique  qu'il  a  suivie  jusqu'à  présent.  Mais  pour 
ce  qui  regarde  les  luttes  de  partis,  de  cabinets,  l'adminis- 
tration intérieure  d'Espagne,  le  gouvernement  du  roi... 
continuera  à  ne  pas  se  mêler  des  querelles  de  partis,  de 
cabinets;  à  laisser  à  l'administration  intérieure  de  l'Espagne 
toute  la  liberté  à  laquelle  elle  a  droit.  » 

Rien  n'était  plus  juste,  assurément:  après  avoir  laissé  l'Es- 
pagne défendre  sa  révolution,  il  était  politique,  et  de  loyale 
poHtique,  de  lui  en  laisser  suivre  toutes  les  phases-,  «le 
gouvernement  actuel  de  l'Espagne  étant,  ajoutait  M.  Gui- 
zot,  plutôt  le  gouvernement  de  droit  que  de  fait ,  puisqu'il 
laissait  intacts  les  intérêts  de  la  reine  Isabelle.» 

Le  ministre  des  afîaires  étrangères  niait  ensuite  l'autre 
conclusion  du  précédent  orateur  ,  à  savoir,  que  la  France 
eût  perdu  de  son  influence  en  Espagne  :  on  n'est  pas  sans 
influence  quand  on  ofl're  un  asile  à  tant  de  réfugiés,  et  de 
même  des  tôLes  couronnés  •  la  France  n'est  pas  non  plus 
sans  influence  al.ors  que  l'Espagne  se  demande  sans  cesse 
ce  que  l'oa  dira,  ce  que  l'on  pensera  en  Jrance. 
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ATappui  des  craintes  manifestées  par  M.  de  Noaiîles,  M.de 
Brézé  évoqua  le  fantôme  de  l'avenir-,  il  tenait  pour  certain 
que  si  le  gouvernement  se  contentait  de  laisser  les  événe- 
ments d'Espagne  suivre  leur  cours,  il  verrait  régler  sans  lui 
comme  en  Orient ,  des  intérêts  qui  touchent  de  beaucoup 
plus  près  la  France. 

A  cela  près  qu'il  eût  voulu  que  l'amnistie  récemment 
publiée  en  Espagne  eût  été  plus  complète,  M.  de  Fezensac, 
en  lui  donnant  quelques  conseils  à  ce  sujets  approuvait  la 
politique  du  ministère  français. 

.^I.  de  Montalembert  saisissait  mieux  les  difficultés  sé- 
rieuses lorsqu'il  s'inquiétait  de  l'esprit  qui  devait  animer  les 
Provinces-Basques,  de  Tirritation  qu'y  devait  répandre  la 
violation  des  stipulations  du  traité  de  Bergara.  La  France, 
ajoutait  l'oi-ateur,  a  payé  assez  cher  le  droit  d'adresser  à 
l'Espagne  des  avertissements  sur  les  malheurs  qui  doivent 
suivre  nécessairement  un  si  déplorable  système- 
Une  observation,  ou  plutôt  une  rectification  incidente,  de 
M.  de  Brézé  amena  la  clôture  de  la  discussion  générale. 
On  avait  prétendu  que  le  changement  introduit  dans  l'ordre 
de  succession  par  Ferdinand  II  n'avait  donné  lieu  à  aucune 
protestation.  Or,  l'ambassadeur  (?.I.  de  Saint-Priest)  avait 
protesté,  sans  être  appuyé,  répondit  M.  de  Fezensac;  et  de 
plus,  continua  IM.  de  Brézé,  le  duc  d'Orléans,  aujourd'hui 
roi  des  Français,  avait  demandé  au  roi  Charles  X  et  obtenu 
de  prolester  en  son  nom  privé. 

M.  Guizot  releva  plus  explicitement  le  fait  avancé  par  le 
préopinant.  Le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  eu  besoin  de  pro- 
tester parce  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  le  faire,  ses  an- 
cêtres ayant  renoncé  au  trône  d'Espagne. 

3  boules  noires  sur  105  votants  rejetèrent  seules  le 
crédit. 

A  la  Chambre  des  députés  (8  mai),  M.  de  Larcy  s'éleva 
surtout  contre  la  disposition  du  projet  tle  loi  en  vertu  de 
laquelle,  à  partir  du  1"  juin,  sauf  un  secours  temporaire 
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de  400,000  fr.  une  fois  accordé,  il  ne  serait  plus  alloué  de 
subsides  aux  réfugiés  espagnols.  N'eût-il  pas  été  convenable 
d'attendre  au  moins  que  les  sept  mille  individus  tenus  en 
dehors  de  l'amnistie  y  fussent  enfin  compris? 

Le  minisire  de  l'intérieur  justifia  le  projet:  il  fallait  pro- 
fiter de  l'occasion  que  préparaient  les  circonstances  pour 
ôter  aux  subsides  accordés  aux  Espagnols  leur  caractère  de 
permanence. 

La  Chambre  donna  raison  au  ministère,  en  adoptant  la  loi  5 
15  voix  seulement  se  prononcèrent  pour  le  rejet. 

Au  milieu  des  circonstances  présentes,  la  grande  question 
politique,  dans  le  parlement,  après  celle  de  l'adresse,  c'était 
la  question  des  fortifications,  résolue  par  le  précédent  mi- 
nistère et  sans  le  concours  des  Chambres. 

Le  12  décembre  1839,  le  ministre  de  la  guerre  avait  pré- 
senté son  projet  de  loi  sur  cette  matière.  Il  s'abstenait,  di- 
sait-il dans  l'exposé  des  motifs ,  d'apprécier  le  système  qui 
avait  été  conçu  par  la  précédente  adminislration. 

«  Ce  n'est  pas,  avait  ajouté  le  maréchal,  ce  n'est  pas  que 
j'aie  abandonné  l'opinion  que  j'ai  été  appelé  à  émettre  sur 
la  même  question  de  fortifier  Paris  en  1831,  1832  et  1833  ^ 
mais  j'ai  pensé  que  ce  n'était  point  le  moment  de  la  repro- 
duire j  aussi  je  l'ai  écartée  avec  soin,  afin  que  la  question 
se  présentât  tout  entière  devant  la  Cliambre  5  mais  en 
môme  temps  je  lui  dois  et  je  me  dois  à  moi-môme  de  dé- 
clarer que  je  fais  expressément  la  réserve  de  cette  opinion 
antérieure  que  ni  le  temps,  ni  les  circonstances  n'ont  affai- 
blie. » 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  choisit 
pour  organe  l'ancien  président  du  1"  m.ars;  M.  Thiers 
présenta  son  travail  à  la  séance  du  13  janvier  :  le  sujet  fut 
exposé  par  lui  avec  une  netteté  extrèniç  e'.  avec  tous  les 
développements  q-.t'il  comportait. 

hQ  rapporteur  f -rut  devoir  tout  d'H]}Qvd  appuyer  le  projet 
df  fortifier  Paris  ^«r  rauturiié  do  ûm%  gcanils  noms  5  Vâufeiiï 
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et  Napoléon.  Il  fit  ressortir  les  dangers  qu'avait  courus 
la  France  en  1792,  les  malheurs  qui  l'avaient  frappée  en 
1814^  dangers  et  malheurs  que  la  fortification  de  la  capitale 
eût  sans  doute  conjurés  •,  et  à  cette  occasion,  M.  Thiers  rap- 
pela l'ordre  imprudemment  donné  à  Dumouriez ,  tourné 
par  les  Prussiens,  de  quitter  la  position  qu'il  occupait  sur 
la  frontière  du  nord  pour  venir  protéger  Paris.  «  Le  général 
français  n'en  fit  rien  heureusement,  car  il  eût  perdu  son 
armée,  mais  si  Paris  eût  été  fortifié,  cet  ordre,  qui  aurait 
pu  être  fatal,  n'eût  pas  été  donné.  »  Ouantàla  campagne  de 
1814,  au  milieu  des  admirables  efforts  de  l'empereur,  on 
voyait  sans  cesse  la  France  sauvée  si  Paris  avait  été  défendu, 
et  la  France  perdue  parce  que  Paris  était  resté  découvert. 
K  La  leçon  des  événements  est  telle,  continuait  le  rappor- 
teur, que  nous  serions  sans  excuse  si  nous  ne  profitions  pas 
de  la  durée  de  la  pais,  durée  inconnue  à  tout  le  monde,  pour 
nous  occuper  enfin  d'un  intérêt  national  signalé  à  notre  atten- 
tion par  de  si  grands  événements  et  de  si  grands  esprits.  » 
Il  est  possible  que  la  situation  dans  laquelle  Paris  peut 
être  menacé  renaisse  eucore.  Depuis  la  première  révolution 
jusqu'en  1815,  elle  s'est  reproduite  six  fois;  six  fois  l'Eu- 
rope s'est  réunie  contre  la  France.  Cet  état  d'antagonisme  a 
cessé  un  instant  sous  la  Restauration,  parce  que  les  puis- 
sances étrangères  ont  espéré  alors  que  la  branche  aînée  des 
Bourbons  contiendrait  les  élans  de  la  révolution.  Depuis  dix 
ans,  le  nouveau  gouvernement  élevé  en  1830  n'a  rien  fait 
qui  pût  justifier  les  hostilités  patentes  ou  cachées  de  TEu- 
rope  ;  il  a  admis  tous  les  traités  existants  j  il  n'a  favorisé 
nulle  part  les  tentatives  populaires  \  quand  il  a  donné  asile 
aux  réfugiés  des  autres  pays,  ça  été  à  la  condition  qu'ils  no 
troubleraient  point  leur  propre  gouvernement;  au  dedans,  il 
a  maintenu  l'ordre  et  n'a  donné  aucun  des  spectacles  re- 
prochés à  la  révolution  de  89.  Et  cependant,  en  ce  moment-ci, 
il  est  seul  encore  en  Europe  comîno  du  temps  des  coalition» 
a»  1793  et  do  1813, 
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fallait-il  s'irrilcr  d'un  toi  état  de  choses,  et  pour  en  sortir 
troubler  spoiitanénient  le  repos  du  inonde?  Le  rapporteur 
était  loin  de  le  croire;  mais  il  fallait  voir  cet  isolement  avec 
fermeté,  avec  sang-froid.  Il  fallait  examiner  au  juste  les 
forces  de  la  Fiance,  les  organiser,  non  pas  extraordinaire- 
ment  et  pour  un  jour,  mais,  sérieusement  d'une  manière  du- 
rable et  qui  s'accordât  avec  nos  ressources  financières,  sans 
intention  piovocatrice.  C'était  le  seul  moyen  de  modifier  la 
disposition  morale  et  politique  du  monde  à  notre  égard.  La 
situation  dans  laquelle  il  importait  que  Paris  fût  fortifié 
n'avait  donc  rien  de  chimérique  ;  il  n'y  avait  rien  d'extra- 
ordinaire à  la  prévoir,  rien  même  de  dangereux,  si  on  le 
faisait  avec  calme,  sans  menace  pour  personne. 

Il  était  nécessaire  de  s'y  prendre  avec  suite,  avec  oi  dre  et 
à  l'avance;  d'avoir  un  matériel  longtemps  accumulé,  des 
cadres  bien  organisés ,  une  armée  toujours  préparée  à  passer 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  ;  une  réserve  prête  à  la 
suivre,  des  gardes  nationales  disposées  à  donner  à  l'armée 
l'appui  de  la  portion  jeune  et  valide  de  la  population  ;  enfin, 
des  travaux  considérables  sur  le  soL  «  Ayez  tout  cela,  disait 
M.  Thiers,  et  vous  n'aurez  à  regretter  la  puissance  d'au- 
cune époque.  «  Riais  ces  moyens  devaient  être  préparés  à 
l'avance;  quand  ils  ne  sont  pas  prêts,  il  faut  les  improviser  ; 
«  on  le  fait  mal,  on  le  fait  insuffisamment,  on  le  fait  tyranni- 
quement.  Cette  prévoyance  est  surtout  nécessaire  pour  les  ou- 
vrages de  fortification;  on  n'improvise  point  des  murailles.  » 

Une  objection  pouvait  être  faite  ;  on  pouvait  alléguer 
l'exemple  de  Napoléon  lui-même,  qui  n'avait  jamais  tenu 
compte  des  places  fortes  et  avait  toujours  marché  droit  aux 
capitales.  «  Mais  il  s'est  chargé  lui-même  de  la  réponse, 
ajoutait  M.  Thiers,  en  soutenant  que  les  places  construites 
par  Vauban  avaient  sauvé  la  France  en  1792,  qu'elles  avaient 
ralenti  l'invasion  en  1814,  et  qu'elles  avaient  même  influé 
sur  les  traités  de  1815,  et  avaient  contribué  à  les  rendre 
moins  malheureux.  »» 
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u  Ce  qu'ont  dit  les  détracteurs  des  places  fortes ,  con- 
tinuait le  rapporteur,  n'a  qu'une  valeur,  la  voici  :  c'est 
que  les  places  fortes  construites  à  la  frontière  d'un  Etat  ne 
sulTisent  plus,  et  qu'il  en  faut  à  l'intérieur  pour  que,  si  la 
ceinture  est  percée,  l'intérieur  puisse  se  défendre,  m  Or,  les 
points  qu'il  importe  surtout  de  fortifier  à  l'intérieur,  ce  sont 
les  capitales^  car  c'est  là,  en  effet,  le  but  des  guerres  d'in- 
vasion, devenues  si  fréquentes  depuis  un  demi-siècle  ;  c'est 
le  but  du  nouveau  Systems  de  guerre  pratiqué  par  Napoléon. 

«  Taiidis  que  pour  marcher  sur  Berlin,  dil  M.  Thiers,  ilfau'.  faire  en  par- 
tant de  notre  fronUèrc  cent  quatre-vingt-deux  lieues,  passer  le  Rhin,  le 
Weser,  l'Elbe;  franchir  des  places  telles  que  Luxembourg,  Mayence, 
Erhenbreitstein,  Magdcbourg;  tandis  qu'il  faut  faire,  en  partant  de  notre 
frontière,  deux  cent  seize  lieues  pour  aller  à  Vienne,  franchir  le  Rhin,  le 
Danube,  le  Lech,  l'Inn,  une  foule  de  places,  et  Ulm,  que  la  Confédération 
germanique  va  convertir  en  place  de  premier  ordre;  nu  contraire,  pour 
venir  à  Paris,  que  faut-il?  U  faut  faire  soixante  lieues  à  peine,  en  partant 
de  la  frontière  du  nord  ;  on  n'a  aucun  grand  fleuve  à  passer,  à  peine 
quelques  cours  d'eau  de  médiocre  importance,  comme  la  Marne  ou  la 
Seine. 

»  A  cette  circonstance  géographique  s'en  joint  une  autre  toute  politique. 
La  Prusse,  l'Autriche,  l'Espagne,  l'Angleterre  même  ne  sont  pas  une  comme 
la  France.  Notre  beau  pays  a  un  inimon?c  avantage,  il  est  un.  Jamais  dans 
aucun  temps  un  aussi  vaste  royaume  n'a  présenté,  sous  tous  les  rapports, 
une  unité  si  compacte.  Trente-quatre  raillions  d'hommes  sur  un  sol  de 
moyenne  étendue,  y  vivent  d'une  même  vie,  y  sentent,  y  pensent,  y  disent 
la  même  chose  presque  au  même  instant.  Grâce  surtout  à  des  institutions 
qui  portent  la  parole  en  quelques  heures  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
grâce  à  des  moyens  administratifs  qui  portent  en  quelques  minutes  un 
ordre  aux  extrémités  du  sol,  ce  grand  tout  pense  et  se  meut  comme  un  seul 
homme.  Il  doit  à  cet  ensemble  une  force  que  n'ont  pas  des  empires  beau- 
coup plus  considérables,  mais  qui  sont  privés  de  cette  prodigieuse  simul- 
tanéité d'action.  Mais  il  n'a  ces  avantages  qu'à  la  condition  d'un  centre 
unique,  d'où  part  l'impulsion  commune  et  qui  meut  tout  l'ensemble:  c'est 
Paris,  qui  parle  par  la  presse  et  qui  commandi»  par  le  télégraphe.  Frappez 
ce  centre,  et  la  France  est  comme  un  homme  frappé  à  la  tête. 

»  Mais  ce  Paris,  cette  tête  de  la  France,  qui  répand  sur  l'Europe  ce  tor- 
rent de  pensées  nouvelles  exprimées  en  un  langage  entendu  de  tous  les 
peuples,  ce  Paris  qui  remue  le  monde,  ce  Paris  placé  tout  près  de  la  fron- 
tière, il  suffit  de  faire  quelques  marches  pour  le  frapper. 
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•  Eh  bien  !  que  devons-nous  faire  dans  une  silualion  semblable  ?  Ce  Paris 
qu'on  veut  frapper,  il  faul  le  couvrir.  Ce  but  que  se  pniitosent  les  firandes 
guerres  d'invasion,  il  faulle  leur  enlever  en  le  niellant  à  l'abri  de  leurs 
coups.  Eu  supprimant  le  but,  vous  ferez  tomber  toutes  les  combinaisons 
qui  tendent  vers  lui.  En  un  mot,  forlilicz  la  capilale,  et  vous  apportez  une 
modification  immense  à  la  guerre,  à  la  politique,  vous  rendez  impraticables 
les  guerres  d'invasion,  c'est-à-dire  les  guerres  de  principes.  Cela  est  do 
nature  à  frapper  les  esprits  les  plus  simples,  cl  il  ne  faut  pas  de  grandes 
démonslralions  pour  le  rendre  plus  évident.  Mais  si,  en  celte  matière,  on  peut 
joindre  à  la  raison  les  autoriltjs,  quelle  aulorité  plus  grande  que  celle  de 
riionimc  qui  a  tUé  le  moteur,  l'inventeur  pour  ainsi  dire  de  ce  système  de 
guerre,  prompl,  rapide,  qui  va  droit  au  but,  c'est-à-dire  aux  capitales  ? 

»  Quelle  aulorité  plus  grande  pcuvez-vous  avoir  que  celle  de  Napoléon 
lui-même,  vous  disant  du  fond  de  sa  retraite  que  si  Vienne,  si  Berlin,  si 
Madrid,  avaient  élé  fortifiés,  il  auraii.  écboué  dans  ses  plus  grandes  cam- 
pagnes d'Autriche,  de  Prusse  cl  d'Espagne  i'  » 

M.  Thiers  citait  à  ce  sujet  un  passage  des  Bîémoires  de 
l'empereur  où  celte  opinion  est  exprimée  ;  il  établissait  en- 
suite qu'il  fallait  que  Paris  fût  couvert  par  des  ouvrages  de 
fortification  permanente^  que  de  simples  retranchements  en 
terre  ne  suffiraient  pas,  et  que  si  Napoléon  avait  pu  en 
1815  en  faire  usage,  c'est  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  faire 
davantage  en  trois  mois  5  que  ses  Mémoires  révélaient  éga- 
lement qu'il  eût  voulu  pour  Paris  une  fortification  régu- 
lière ;  qu'enfin,  des  positions  retranchées  peuvent  être  plus 
ou  moins  difficiles  à  enlever ,  mais  que  cela  se  tente  avec 
l'artillerie  de  campagne  et  des  baïonnettes,  et  que  cela 
réussit  quand  on  ne  craint  pas  les  pertes  d'hommes.  Il  faut, 
au  contraire,  que  Paris  soit  capable  de  résister  à  une  attaque 
en  règle;  alors  toute  invasion  sera  impossible;  alors  Paris  sera 
à  tout  jamais  délivré  des  terreurs  et  des  dangers  d'un  siège. 

Mais  admettant  ici  une  autre  hypothèse,  et  supposant  que 
les  années  européennes  pussent  pénétrer  jusqu'à  Paris  et 
l'assiéger ,  M.  Thiers  réfutait  l'opinion  qui  prétend  que  la 
capitale  est  incapable  de  soutenir  une  attaque  régulière. 

l/lionorablo  rapporteur  rappelait  à  ce  sujet  les  actes  de 
pôtnolîsme  psrlef^queîg  ia  pppulata  pârirlenna  s'o^teigou- 
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vent  signalée  depuis  un  demi-siècle.  II  empruntait  égale- 
ment à  l'histoire  moderne  l'exemple  de  sièges  soutenus 
par  des  villes  populeuses:  celui  de  Vienne  en  1683,  et  celui 
de  Gênes  pendant  les  guerres  d'Italie.  L'ancien  ministre  du 
i"  mars  en  concluait  qu'il  n'est  pas  impossible  de  soutenir, 
de  diriger  le  moral  d'une  grande  population  assiégée,  sur- 
tout quand  elle  contient  un  principe  d'organisation  militaire, 
tel  que  la  garde  nationale  de  Paris,  autour  de  laquelle  peut 
se  ranger  la  population  tout  entière ,  Paris  serait  en  outre 
le  centre  principal  de  la  force  militaire,  le  rendez-vous  des 
dépôts  de  l'armée,  le  point  de  ralliement  des  secours  venant 
de  toutes  les  parties  de  la  France;  enfin  Paris  serait  le  camp 
sur  lequel  se  replierait  l'une  au  moins  de  nos  armées. 
Paris  aurait  donc,  dans  tous  les  cas,  une  garnison  suffisante 
qui  donnerait  à  la  population  l'exemple  du  devoir  et  qui  le 
recevrait  sans  doute  souvent  d'elle  5  Paris  serait  un  foyer 
ardent  de  patriotisme  et  d'esprit  militaire,  au  lieu  d'être  un 
théâtre  de  découragement  et  de  défection. 

Restait  unediîTiculté,  celle  des  approvisionnements  :  à  cet 
égard  le  rapporteur  démontrait,  du  moins  à  son  poinLdevue, 
que  les  assiégeants  ne  pouvaient  pas  tenir  plus  detrentejours 
devant  Paris,  et  qu'il  était  possible  de  nourrir  1,300,000 
hommes  dans  la  capitale  pendant  soixante  jours. 

Enfin,  Paris  peut  être  entouré  de  murailles  sans  une  dé- 
pense disproportionnée,  avec  l'objet  qu'on  se  propose  :  cette 
dépense,  en  efîet,  suivant  les  prévisions  de  la  commission,  s'é- 
lèverait à  environ  133,000,000  fr. 

Mais  la  grande  objection,  celle  qui  avait  fait  échouer  la  loi 
en  1831, 1832  et  1833, était  encore  à  résoudre.  Les  fortifi- 
cations de  Paris  ne  seront-elles  point  un  danger  pour  la 
liberté?  M.  Thiers  répondait  d'abord  que  l'ancien  projet  des 
forts  détachés  n'existait  plus. 

«  Imaginer  qiie  des  ouvrages  de  forlificalion  quelcojiquc/ajnulaU-11 ,  peu- 
vent niiiro  à  la  liberté  ou  à  l'oriîro,  c'est  ge  placer  liors  de  toute  vMUé, 
D'ftborà,  c'esi  çjlownlcr  un  Roiivprpeinent,  quel  (|u'jl  aoU,  de  supposer  q«'l( 
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puisse  un  jour  clicrclicr  ù  se  mainlenir  en  bombardant  sa  capitale.  (  Sensa- 
tions diverses,  mouvenieiil  d'assentiment.)  Quoi  !  après  avoir  percé  de  ses 
bombes  la  voûte  des  Invalides  ou  du  Panthéon,  après  avoir  inondé  de  ses 
feux  la  demeure  de  vos  l'amillcs,  il  se  |)rcscnterail  à  vous  pour  vous  de- 
mander la  confirmation  de  son  existence!  Mais-  il  serait  cent  fois  plus  ini-  • 
possible  après  la  victoire  qu'auparavant. 

»  D'ailleurs,  plaçons-nous  dans  la  réalité.  Nous  avons  de  trislct  nuvonirs 
de  guerre  civile,  nous  pouvons  nous  les  rappeler.  Le  gouvernement  a  eu 
des  désordres  à  comprimer,  est-il  allé  placer  des  batteries  incenùiairos  dans 
l'une  des  positions  dominantes  de  Paris  pour  tirer  à  toute  volée  sur  les 
quartiers  occupés  par  la  rébellion?  Non;  il  est  allé  droit  au  désordr-"  ;  il  l'a 
combattu  corps  à  corps,  et  lui  a  enlevé  une  à  une  les  barricades  qu'il  avait 
construites.  S'il  en  avait  agi  autrecîent,  les  factieux,  cnliardis,  seraient 
devenus  maître  de  Paris. 

»  Mais  à  Lyon,  à  Lyon  où  existaient  des  forts  dominant  cette  ville,  bien 
autrement  que  ceux  qu'on  pourrait  élever  à  Paris  ne  pourraient  jamais  le 
faire,  s'est-on  servi  de  ces  foils?  Non,  on  les  a  délaissés  pour  aller  com- 
battre dans  les  rues  mSmes  de  cette  cité  les  ouvriers  égarés  qui  menaçaient 
la  société  tout  entière.  Mais  laissons  les  tristes  souvenirs  de  guerre  civile  : 
élevons-nous  plus  haut;  élevons-îious  aux  raisons  morales  qui  décident  du 
sort  des  révolutions  î 

»  Leur  succès  est  tout  entier  dans  l'assentiment  moral  de  l'opinion  géné- 
rale. Toute  la  question  est  là  :  est-ce  une  minorité  factieuse  qui  vient 
imposer  sa  pensée  au  pays  ?  ou  bien  e.-t-ce  la  majorité  froissée  dans  ses 
instincts  généreux,  outragée  dans  ses  lois,  qui  s'indigne  et  se  soulève  contre 
un  gouvernement  réprouvé  de  tous?  Dans  le  premier  cas,  le  désordre  peut 
faire  couler  le  sang,  mais  il  est  bienîùl  réduit;  dans  le  second,  tout  dispa- 
raît devant  la  force  morale  de  l'opinion  générale  du  pays  :  les  armes  tom- 
bent des  mains  des  plus  vaillants  soldats.  En  un  mot,  pour  comprimer  une 
émeute,  môme  sanglante,  il  ne  faut  pas  de  forteresses.  Pour  opprimer  des 
majorités  justement  indignées,  toutes  les  citadelles  du  monde  seraient  im- 
puissantes et  inutiles.  » 

21  janvier.  —  M.  de  Golbéi-y  prit  le  premier  la  parole, 
pour  combattre  ce  projet  de  loi  antipathique  au  caractère 
bouillant  et  agressif  de  la  nation,  contraire  à  rintérêt  du 
pays  dontil  compromet  l'unité  en  faisant  de  Paris  la  France, 
contraire  à  rintérêt  de  Paris  lui-même,  dont  il  compromet 
l'existence  en  l'exposant  à  toutes  les  horreurs  d'un  siège  ; 
à  la  royauté  qu'il  menace  de  déchéance  au  sein  d'une  ville 
dans  l'anarchie.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  l'orateur  résumait 
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ses  vues  sur  celte  question  ;  il  pensait  lui  que  le  moyen 
de  résistance  le  plus  eiïicace  serait  un  meilleur  système  de 
réserve,  une  bonne  organisation  militaire  donnée  à  la  po- 
pulation ,  l'augmentation  de  la  marine  et  la  réparation  des 
places  fortes  des  frontières.  Et  n'est-ce  pas,  en  effet,  la  meil- 
leure défense  du  pays    qu'une  population  tout  exercée, 
toute  prête  à  devenir  une  armée  ?  ce  sont  d'impénétrables 
murailles;   elles  ont  une  autre  puissance,  produisent  un 
autre  effet  moral  sur  l'étranger  qui  ne  peut  jamais  mouvoir 
autant  d'agresseurs  qu'il  rencontrera  de  défenseurs.  Que 
risque-t-il,  au  contraire,  en  attaquant  un  pays  qui  sacrifie 
trop  à  la  défense  ?  Rien  que  d'être  repoussé,  rien  que  de 
faire  une  tentative  inutile.  Qu'il  sache  que  c'est  au  bord  du 
Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées  qu'il    trouvera  des  mu- 
railles vivantes  et  non  des  amas  de  pierres,  et  que  ces  mo- 
biles remparts ,  après  lavoir  écrasé  couvriront  de  ruines 
son  propre  pays.  Il  est  également  important  de  créer  des 
chemins  de  fer  de  Paris  aux  frontières  pour  pouvoir,  en  cas 
de  guerre,  jeter  rapidement  nos  troupes  au-devant  de  l'en- 
nemi et  jusque  sur  son  territoire,  dans  toutes  les  directions: 
cela  est  même  tout-à-fait  nécessaire  pour  le  Nord  5  car  il  y 
a  des  chemins  de  fer  de  la  Vistule  au  Rhin,  et  les  armées 
étrangères  pourraient  arriver  avec  la  rapidité  de  l'éclair  par 
la  Belgique,  jusqu'à  notre  territoire,  y  établir  la  guerre,  tan- 
dis que  nos  armées,  au  lieu  de  la  porter  à  l'étranger,  se  traî- 
neraient vers  nos  frontières  à  longues  journées  d'étape. 

Revenant  de  nouveau  au  projet  de  fortification  de  Paris, 
l'orateur  ajoutait  : 

«  Quand  on  reporte  son  esprit  à  ce  qui  fut  l'occasion  de  cette  entreprise 
inconcevable,  quand  ou  se  demande  contre  qui  elle  doit  nous  protéger, 
l'élounemenl  redouble.  Triste  cl  vaine  piécccupalion,  qui  nous  fait  tourner 
nos  clforto  du  côté  où  n'est,  où  ne  sera  pas  le  danger!  élever  une  barrière 
du  côté  où  la  nature  des  choses,  le  cours  des  événements,  les  leudances  na- 
tionale?, nous  permettent  des  alliances  faciles  à  conclure! 

»  Doutez-vous  que  la  France,  malgré  son  isolement  et,  peut-être  à  cause 
de  son  isolement,  ne  puisse  choisir  ses  amis  à  la  première  complication 
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européenne?  Elle  on  trouvera  nécessairement  en  Allemagne,  car  la  France 
et  rAUcmagnc  sont  unies  dans  un  commun  mouvement  de  progrès. 

»  Elles  ne  sont  pas  divisées  par  des  inlérêls  contraires;  l'oppression  et 
la  conquCle  d'une  part,  raffrancliissement  de  l'autre,  avaient  enfanté  des 
haines  qui  se  sont  bientôt  apaisées.  11  y  a  bientôt  vingt-deux  ans  que  les 
deux  nations  s'estiment,  qu'elles  rivalisent  d'études  cl  de  progrès.  Une 
bienveillance  mutuelle,  que  ne  peuvent  rompre  des  intrigues  de  cabinet, 
sera  toujours  la  tendance  do  l'une  et  de  l'autre.  Si  cette  bienveillance  s'est 
un  instant  alléréo,  si  l'Allemagne  a  retrouvé  de  l'amertume  contre  la  France, 
celle  disposition  passagère  est  le  résultat  d'imprudentes  menaces  et  de  cris 
de  conquCtc  que  l'on  a  fait  retentir  de  ce  côté  du  Rhin.  L'Allemagne,  je  le 
répète,  nous  est  bienveillante;  mais  à  condition  qu'on  respeclera  sa  na- 
tionalité, qu'on  ne  lui  criera  pas  sans  cesse  que  l'on  veut  sortir  des  traités  de 
1815  par  la  violence  ;  qu'on  ne  menacera  pas  d'une  turbulente  propagande 
la  sagesse  de  son  repos,  qu'on  ne  lui  inspirera  pas  une  terreur  qu'elle  ne 
prétend  pas  nous  inspirer.  Toute  nation  tient  à  son  existence,  à  l'intégrilé 
de  son  territoire. 

»  Fh  bien  !  sous  l'empire  même  de  ces  menaces,  la  nation  avait-elle  conçu 
de  la  haine  pour  la  France  ?  Est-ce  un  sentiment  de  haine  qui  faisait  verser 
chez  nos  agents  diplomatiques  de  fortes  sommes  pour  nos  inondés  du  Midi? 
Non,  rien  ne  nous  autorise  à  le  prétendre,  et  personne  ne  dira  que  les  gou- 
vernements aient  été  animés  de  cette  aversion  pour  la  France;  j'en  al  leste 
encore  la  dernière  discussion  de  l'adresse.  Quels  sont  les  ambassadeurs  qui 
nous  conviaient  à  rester  dans  les  conférences?  ce  sont  les  ambassadeurs 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  C'est  un  fait  acquis,  {ces  puissances  ne  vou- 
laient pas,  n'entendaient  pas  faire  la  guerre  à  la  France  ;  elles  ont  manqué 
y  être  fatalement  entiaînées  ;  mais  comme  une  coalition  contre  nos  prin- 
cipes, contre  notre  révolution,  une  coalition  pour  nous  empêcher  de  jouir  de 
nos  institutions,  est,  je  le  déclare,  un  rêve  politique.  » 

M.  Just  de  Chasseloup-Laubat  répondit  :  c'est ,  disait-il , 
parce  que  les  grands  Etats  de  l'Europe  n'avaient  point  de  capi- 
tales fortifiées  que  Napoléon  a  pu  négliger  les  places  fortes  de 
leurs  frontières ,  porter  l'invasion  au  cœur  du  pays  et  sou- 
vent le  conquérir  par  une  seule  victoire.  Il  ajoutait  que  si 
Moscou  eût  été  une  place  forte ,  l'empereur  n'eût  pas  passé 
Smolensk;  l'armée  française  y  eût  prisses  quartiers  d'hiver, 
et  une  seconde  campagne  serait  devenue  nécessaire  pour 
pénétrer  dans  le  pays  et  avant  de  rien  entreprendre  contre 
Moscou.  Une  capitale  fortifiée  oblige  une  armée  envahis- 
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santé  à  plusieurs  campagnes.  C'est  ainsi  qu'en  1829 ,  si  Con- 
stantinople  avait  pu  résister  au  choc  de  l'armée  russe,  la  tenir 
seulement  quelques  jours  en  échec,  cette  armée  était  com- 
promise et  le  sultan  n'eût  pas  été  contraint  de  signer  le 
désastreux  traité  d'Andrinople.  L'honorahie  orateur  ne  pen- 
sait pas,  ainsi  que  le  préopinant,  que  les  fortifications  de 
Paris  pussent  comprimer  l'élan  national ,  et  que  la  jeunesse 
de  cette  ville  dût  attendre  son  ennemi  sous  ses  murs  pour 
le  combattre.  C'est  lorsque  le  territoire  est  menacé  par 
l'étranger  que  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  gloire  agitent 
avec  plus  de  force  le  cœur  de  tous  les  patriotes,  et  loin  d'être 
affaibli  à  l'aspect  des  remparts  de  Paris,  cet  enthousiasme 
s'exaltera  à  la  vue  des  machines ,  de  l'attirail  de  guerre  qui 
seront  exposés  sur  les  remparts,  et  avec  lesquels  les  citoyens 
ne  tarderont  pas  à  être  familiarisés. 
M.  de  Chasseloup  ajoutait  : 

«  L'ébranlement  politique  qui  a  marqué  ces  dernières  années  a  laissé  en 
Europe  des  espérances,  des  inquiétudes,  de  l'irrilalion.  Lorsque  Paris  sera 
fortifié,  les  espérances  tomberont  devant  l'impossibilité,  les  inquiétudes  de- 
vant la  conscience  et  le  sentiment  de  notre  force  ;  l'irritation  cessera  par 
une  appréciation  exacte  de  nos  positions  respectives.  Dans  celte  situation 
nouvelle,  nouvelle  pour  tous,  la  France,  moins  menacée  parce  qu'elle  aura 
moins  à  craindre,  la  France  respectée,  mais  respectant  les  droits  de  tous,  la 
France  pourra  réduire  son  armée  permanente,  dont  l'entretien  lui  coûte  si 
cher. 

»  C'est  alors  qu'elle  pourra  employer  toutes  les  ressources  de  ses  richesses 
et  de  son  crédit  à  ses  canaux,  à  ses  roules,  à  ses  ports,  à  ses  chemins  de  fer, 
à  tous  ces  éléments  de  la  prospérité  publique  ;  c'est  alors  qu'elle  pourra 
entrer  franchement  dans  celle  voie  de  progrès  et  d'améliorations  où  l'ap- 
pellent ces  esprits  généreux  et  élevés  avec  lesquels  j'ai  le  regret  d'être  en 
désaccord  sur  celte  question.  Qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire:  dans 
leur  amour  de  l'humanité,  dans  leur  amour  du  bien  public,  ils  voient  le 
bonheur  du  peuple  dans  le  progrès  de  l'inlelligeuce  et  de  la  civilisation, 
mais  ils  oublient  les  moyens  d'en  assurer  et  d'en  garantir  la  jouissance  et  la 
perpétuité  à  leur  pays;  mais  ils  oublient  que  pour  être  conslaïUs,  ces  pro- 
grès ont  besoin  de  sécurité  et  d'avenir.  Sécurité,  avenir,  c'est  la  condition 
nécessaire  de  toute  civilisation.  Les  peui)les  auxquels  manque  celle  condition 
sont  impuissants  à  rieo  fonder  de  g>  and  et  de  durable.  » 
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Membre  de  la  majorité,  au  sein  de  laquelle  il  conserve  du 
reste  une  noble  indépendance  de  caractère  et  d'opinion,  M.  de 
Lamartine  n'hésita  pas  à  combattre  un  projet  de  loi  qu'elle 
avait  pris  sous  sa  protection  :  «  Ce  qui  me  rassure,  disait-il 
à  ce  sujet,  ce  qui  m'encourage,  ce  qui  me  soutient  dans  la 
lâche  si  dillicile  que  je  me  suis  imposée  à  moi-même,  c'est 
que  la  majorité  me  permette  de  lui  dire  qu'elle  s'est  quel- 
quefois trompée^  oui,  quelquefois,  par  les  motifs  les  plus 
respectables  et  les  plus  consciencieux,  elle  a  pu  regretter, 
après  un  intervalle  de  quelques  mois  de  réflexion ,  de  quel- 
ques années,  souvent  des  votes  sortis  sous  l'empire  du 
même  patriotisme  et.  le  dirai-je?des  mômes  préventions.  » 
Ces  paroles  sont  importantes  à  consigner  ^  elles  servent  à 
marquer  la  place  que  M.  de  Lamartine  occupe  dans  le  parti 
conservateur ,  les  tendances  qui  l'y  attachent  et  celles  qui 
l'en  séparent  quelquefois. 

Après  ces  explications  préliminaires,  l'orateur  entra 
dans  la  discussion  du  rapport,  et  se  demanda,  comme  la 
commission ,  où  est  la  force  défensive  de  la  France  ?  où 
est  sa  force  offensive ,  sa  grande  force ,  la  vitalité  même  de 
la  nation.  Il  répondait  par  ces  paroles  de  LouisXIVà  Villars 
en  1701:  «  Partez,  moimeur  le  maréchal,  quittes  Paris, 
allez  livrer  bataille  ;  et  si  vous  êtes  vaincu  ,je  parcourrai  ma 
capitale  votre  lettre  à  la  main  ;  j'entraînerai  mon  peuple,  et 
nous  irons  ensemble  vaincre  ou  succomber  sous  les  ruines  de 
la  monarchie.  )>  C'était  là  le  cri  de  la  nature  échappant  à  la 
nation  par  la  bouche  de  son  roi-,  c'était  la  révélation  de  cet 
instinct  de  cette  àme  du  peuple  qui  dit  au  pays  :  On  ne  se 
sauve  pas  derrière  des  fossés,  des  bastions ,  des  murailles  ; 
on  se  sauve  au  soleil ,  sur  un  champ  de  bataille,  le  plus  loin 
possible  de  sa  capitale,  le  plus  loin  possible  de  ses  foyers, 
de  sa  femme,  de  ses  enfa^its,  de  tout  ce  qui  afïaibht  les  ré- 
solutions, de  tout  ce  qui  peut  énerver  le  courage. 

«  La  force  de  la  Fiance!  elle  u'esl  pas  dans  les  murailles  de  Paris; la  force 
esl  dans  son  peuple, dans  soii  soldat.  Oui,  c'cat  la  nriîure,  c'est  le  carac- 
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1ère  de  son  peuple,  c'est  le  génie  ardent,  spontané  de  ce  soldai,  le  pre- 
mier du  monde,  je  ne  dis  pas  par  la  valeur  (tout  le  monde  en  a  ;  et  quand 
vous  parcouriez  vos  champs  de  bataille,  après  vos  grandes  journées,  vous 
trouviez  les  Russes,  les  Anglais,  les  Prussiens,  couchés  par  file,  et  frappés 
par-devant  comme  vous),  mais  le  premier  du  monde  par  l'intelligence, 
l'élan,  le  mouvement,  l'action.  Oui,  le  soldat  français,  on  l'avoue  partout, 
est  le  premier  par  l'élan,  le  mouvement  ;  l'improvisation  de  la  mêlée,  c'est 
Vaclion  elle-même,  c'est  le  mouvement  facile,  rapide,  instantané,  commu- 
nicatif,  qui  le  multiplie  par  l'élan  des  individus  et  des  corps,  et  qui,  grâce 
à  la  soudaineté  du  sentiment  individuel  ou  collectif,  grâce  à  l'électricité  de 
l'intelligence  répandue  à  la  fois  dans  tous  et  dans  chacun,  fait  deux  choses 
immenses,  deux  choses  avouées  en  des  termes  devenus  proverbes  par  les 
deux  plus  grands  généraux  que  la  France  ait  eus  à  combattre,  Souwarow 
et  lord  Wellington.  L'armée  française  est  l'armée  qui  marche  le  mieux,  et 
le  soldat  français  est  le  premier  de  l'univers  sur  un  champ  de  bataille  et 
tant  qu'il  marche  en  avant.  Voilà  les  deux  qualités  que  l'univers  nous  re- 
connaît. 11  n'aime  pas  à  attendre  le  coup,  il  le  devance;  le  mouvement  l'en- 
flamme, la  patience  l'humilie  et  lui  semble  de  la  lâcheté.  11  faut  nous  prendre 
comme  Dieu  nous  a  faits;  on  ne  change  pas  la  nature,  on  s'en  sert  quand  on 
est  homme  d'État.  Eh  !  avons-nous  tant  à  nous  plaindre  d'uu  caractère  qui 
a  ses  dangers,  mais  qui  nous  a  faits  si  grands  dans  la  guerre  ! 

»  Eh  bien  !  ces  caractères  de  larmée  et  du  pays,  ils  sont  méconnus,  je  dirai 
même  trahis  par  la  nature  du  projet  qu'on  apporte  ici  à  votre  sanction.  Les 
ennemis  vous  reconnaissent-ils  à  ces  mesures  qu'on  impose  à  une  nation 
dont  la  force  a  toujours  été  dans  l'expansion,  jamais  dans  la  concentra- 
tion qu'on  lui  propose,  dans  une  offensive  redoulable;  jamais  dans  cette 
tfâ'ensive  timide  dont  on  lui  apporte  ici  les  bases,  bonnes  pour  les  Al- 
lemands peut-être,  peuple  patient;  détestable  pour  nous,  peuple  d'enthou- 
siasme. 

0  Si  cela  n'est  pas  vrai  en  caractère  national,  cela  n'est  pas  vrai  non  plus 
en  stratégie.  Et  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  Paris,  qui  a  traversé  tant  d'époques 
de  guerre  depuis  cent  cinquante  ans,  ne  serait-il  pas  forlilié?  S'il  ne  l'a  pas 
été,  c'est  qu'il  ne  devait  pas  l'être.  Sachez-le,  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose 
d'infaillible,  de  prophétique  dans  l'intérêt  des  grands  peuples  ;  on  ne  leur 
invente  pas  leur  salut,  ils  le  trouvent  tout  seuls,  et  si  Paris  est  sans  mu- 
railles, c'est  que  la  France  a  plus  de  prudence  que  ceux  qui  veulent  être 
prudents  pour  elle.  • 

Aux  partisans  des  fortifications,  M.  de  Lamartine  objec- 
tait les  modifications  survenues  dans  le  système  de  guerre 
moderne.  Le  grand  Frédéric  change  la  tactique  et  met  la 
mobilité  des  armées  au-dessus  des  places  fortes.  La  révolu- 
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lution  française  met  les  principes  et  les  trônes  en  jeu.  Napo- 
léon, enfin,  en  faisant  rétrograder  la  guerre  défensive  jus- 
qu'aux guerres  de  conquêtes,  jusqu'aux  proportions  des 
grandes  invasions  des  IJarbares,  a  appris  aux  nations  à  se 
lever  tout  entières  pour  leur  défense,  puisque  des  généra- 
tions tout  entières  se  levaient  pour  les  envahir.  A  dater 
de  l'empereur ,  il  n'y  a  plus  que  de  grandes  armées.  Le 
monde  se  perd  ou  se  gagne  désormais  à  jour  dit  sur  un 
champ  de  bataille  grand  comme  une  province ,  peuplé 
comme  une  nation.  Quand  la  victoire  a  décidé  entre  deux 
masses  pareilles,  où  la  nation  a  résumé  toutes  ses  finances, 
tous  ses  armements,  tous  ses  soldats,  tous  ses  canons, 
tousses  généraux,  tout  son  enthousiasme,  que  signifient 
les  débris?  Tout  est  dit,  une  nation  n'a  pas  deux  armées, 
n'a  pas  deux  peuples  de  soldats.  Le  sort  a  prononcé ,  il  n'y 
a  pas  à  revenir.  Avec  le  système  de  l'empire,  la  destinée 
s'explique  d'un  seul  coup  ^  la  destinée  n'a  pas  de  len- 
demain. Moscou  brûle  et  l'on  recule  jusqu'à  Leipsick; 
Leipsick  succombe  et  l'on  recule  jusqu'à  Paris;  Waterloo 
manque,  et  sur  quoi  recule-t-on  ?  «  Jusqu'à  Sainte-Hélène , 
jusqu'à  ce  tombeau  qui  vous  a  rendu  votre  idole,  et  qui 
devrait  au  moins  vous  rendre  ses  leçons!  » 

La  commission  s'était  appuyée  de  l'autorité  de  Vauban, 
M.  de  Lamartine  lut  quelques  fragments  du  mémoire 
original  de  ce  grand  homme,  où  lui-môme,  après  avoir  ex- 
posé ses  vues  sur  cette  question,  d'une  manière  aussi  naïve 
que  peu  sérieuse ,  et  qui  put  un  instant  faire  perdre  à  la 
Chambre  sa  gravité,  traitait  son  propre  projet  de  rêverie. 
C'est,  dit  l'orateur,  c'est  l'enfance,  la  seconde  enfance  d'un 
homme  de  génie. 

Quant  à  l'autorité  plus  puissante  de  l'empereur,  l'orateur 
déclarait  qu'en  fait  de  pensées  sérieuses  de  grands  hommes, 
il  croyait  à  ce  qu'ils  faisaient ,  et  pas  du  tout  à  ce  qu'ils  disaient 
après  l'événement,  quand  en  cherchant  dans  des  plans  qu'ils 
affectaient  d'avoir  cachés  et  qu'ils  n'avaient  jamais  imaginés, 
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des  excuses  rétrospectives  à  leurs  fautes.  Napoléon  n'a  pas 
dit  un  mot  à  Sainte-Hélène  qui  ne  fût  le  contre-pied  de  ce 
qu'il  avait  fait  en  France.  Napoléon  n'a  pas  regretté  un  jour 
d'avoir  négligé  de  fortifier  Paris,  excepté  celui  où  toutes 
les  fortifications  du  monde  ne  lui  auraient  pas  rendu  l'uni- 
vers et  n'auraient  pas  ajouté  une  heure  à  sa  fortune  :  c'est 
le  jour  où  voulant  revenir  sur  Paris  avec  45,000  hommes, 
dernier  et  fidèle  débris  de  ce  million  que  son  ambition  avait 
dévoré,  il  ne  trouva  plus  d'empire,  mais  une  nation  anéan- 
tie, mais  un  sénat  révolté,  mais  le  monde  entier  las  de  sa 
tyrannie  universelle,  qui  lui  envoyaient  sa  déchéance,  et  par 
qui?  par  la  main  même  de  ses  plus  énergiques  lieutenants. 
Le  mot  d'abdication  n'est-il  pas  tombé  de  la  bouche  du 
brave  des  braves,  de  l'infortuné  maréchal  Ney? 

De  toutes  ces  considérations  M.  de  Lamartine  concluait 
que  le  projet  de  fortifier  Paris  était  faux  en  tactique 
militaire,  parce  que  des  forces  immobiles  et  localisées 
comme  des  remparts  ne  valent  et  ne  défendent  que  sur  un 
seul  point,  et  que  les  forces  mobiles,  comme  les  armées  et 
les  batteries,  défendent  la  France  partout,  et  qu'en  effet  la 
France  est  pour  nous  partout,  dans  le  dernier  hameau  de 
nos  Alpes  ou  de  nos  Pyrénées  aussi  complètement  qu'à 
Paris. 

Qu'il  était  faux  en  politique  parce  qu'il  soumettait  la 
France  entière  au  sort  et  à  la  domination  de  Paris,  et  qu'il 
soumettait  Paris  lui-môme  à  la  domination  désespérée  des 
factions  extrêmes. 

Qu'il  était  faux  en  humanité  parce  qu'il  faisait  rétrogra- 
der le  droit  de  la  guerre  jusqu'à  la  guerre  aux  vieillards, 
aux  enfants,  aux  femmes,  jusqu'à  l'incendie,  jusqu'à  la 
famine,  jusqu'à  l'assaut,  jusqu'à  tous  les  crimes  à  qui  on 
ne  donne  qu'un  jour  et  qu'une  place  sur  le  champ  de  ba- 
taille, à  qui  l'on  donnerait  des  mois  et  des  villes  entières 
dans  une  capitale  fortifiée. 

Qu'il   était  faux  en    liberté  parce  que  la  liberté  et  le 


20  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1841). 

canon  ne  poiivont  |)as  vivre  impiiiiémonl  l'ace  à  face,  et  que 
la  voix  du  canon  a  toujours  et  partout  étoniré  la  [)ai'ole  des 
peuples  libres.  Enfin,  qu'il  était  faux  en  bon  sens,  en  dignité, 
en  courage^  car  la  conscience  de  l'Europe  sait  bien  qu'on 
ne  peut  pas  contenir  et  nourrir  une  ville  de  1 ,500,000  âmes, 
et  que  Paris  assiégé,  c'est  le  gouvernennent  renversé  et  la 
France  saisie  au  cœur  !  Qu'est-ce  donc  au  fond  pour  l'Eu- 
rope? une  capitulation  avant  la  bataille.  Personne  ne  s'y 
trompe  :  .'iOO  millions  pour  cela!  c'était,  aux  yeux  de  l'ora- 
teur, trop  stupidc  pour  une  vérité  et  trop  cher  pour  un  men- 
songe. Le  passage  suivant  terminait  ce  discours  : 

«  On  dit  pour  excuser,  pour  motiver,  pour  pallier  tout  cela,  on  dit  pour 
électriser  une  opinion  qui  vous  résiste:  Regardez  l'Europe!  vous  êtes  au 
han  du  monde  civilisé,  du  monde  monarchique.  La  révolution,  dont  vous 
êtes  le  peuple,  n'a  que  des  ennemis  implacables;  partout  on  veut  venir 
l'étouffer  dans  son  foyer  le  plus  lumineux,  le  plus  délesté:  défendez-la! 
Élevez-lui  un  asile  de  fer  et  de  bronze  où  elle  soit  à  jamais  inviolable  aux 
haines  coalisées  qui  la  poursuivront  jusqu'à  son  berceau.  Que  Paris  for- 
tifié soit  la  citadelle  de  la  liberté  dans  le  monde;  que  Paris  crénelé  soit 
le  réduit  de  la  révolution  !  C'est  le  mol.  Vous  êtes  en  92  encore,  dit  le 
rapport  ! 

»  Que  Paris  fortifié  soit  le  réduit  de  la  révolution!  Je  dis,  moi,  qu'il  n'y 
eut  jamais  une  pareille  insulte,  un  pareil  blasphème  contre  la  révolution, 
contre  la  puissance  toujours  croissante  et  déjà  régularisée  chez  tant  de 
peuples  de  ces  idées  généreuses,  régénératrices  de  la  dignité  de  l'homme, 
dft  la  liberté,  de  la  moralité  humaines,  écloses  en  89  sur  le  monde,  écloses 
ici,  portées  partout,  acceptées,  honorées,  consacrées  dans  presque  tout 
l'univers,  et  que  nous  appelons,  nous,  la  révoUUion  française  !  la  révolution 
hormis  ses  crimes,  ses  tyrannies  et  ses  conquêtes! 

»  Quoi  !  il  y  a  bientôt  la  moitié  d'un  siècle  que  cette  révolution  a  jailli 
d'ici  sur  le  monde,  comme  un  astre  lumineux  et  paresseux  d'abord,  comme 
un  volcan  plus  lard,  quand  la  coalition  de  Pilnitz  voulut  imprudemment 
mettre  le  pied  du  soldat  sur  la  lave  toule-puissante  de  nos  idées  et  do  nos 
droits!  Quoi  !  nos  pères  sont  morts  presque  tous,  les  uns  en  la  combaltanl 
dans  ses  excès,  k-s  autres  en  la  confessant  sur  les  échafauds;  ceux-là  en  lui 
faisant  un  rempart  de  leurs  baïonnettes  pour  défendre  son  sol  sacré,  ceux- 
ci  en  allant  lui  conquérir  le  monde  avec  son  drapeau  qui  les  fascinait 
encore,  mêrae  quand  un  despote  le  portait  devant  eux.  Quoi  !  elle  a  soulevé 
presque  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  secoué  tous  les  Irônes,  emporté 
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toutes  les  couronnes,  modifié,  libéralisé  presque  toutes  les  conslitutions 
vieillies  des  peuples  ;  elle  s'est  répandue  comme  l'air  et  la  lumière  pendant 
cinquante  longues  années  avec  vos  idées,  votre  nom,  vos  armes;  elle  a 
éclaté  avec  la  force  d'explosion  d'un  évangile  armé  des  temps  modernes  ;  le 
monde  entier  est  plein  d'elle,  de  ses  souvenirs,  de  ses  vertus,  de  ses  crimes, 
de  ses  exploits,  de  ses  œuvres,  de  ses  codes  ;  et  aujourd'hui,  aujourd'hui 
qu'elle  a  un  peuple  de  34  millions  d'hommes  unis,  armés,  invincibles  pour 
elle,  el  la  sympathie  de  la  moitié  du  monde,  vous  la  déclarez  assez  aban- 
donnée, assez  désespérée,  assez  menacée,  assez  timide  pour  avoir  besoin  de 
de  se  creuser  un  réduit  inexpugnable  au  cœur  de  notre  sol,  comme  une 
bète  féroce  qui  s'enfuit  dans  le  repaire  honteux  où  elle  sent  qu'on  va  venir 
la  traquer!  (Longue  interruption.) 

»Ah!  s'il  en  était  ainsi,  Messieurs,  si  la  révolution  française  en  était  ré- 
duite à  ces  extrémités  déplorables;  si,  trahie  par  ceux  qui  l'ont  faite,  sortie 
du  cœur  des  Français  et  des  peuples,  exécrée,  incompatible  avec  les  natio- 
nalités et  la  liberté  raCme,  elle  était  en  effet  obligée,  pour  se  préserver  des 
attaques  de  l'Europe,  de  se  bâtir  au  lieu  d'asile,  une  place  forte,  je  dis  que 
ce  serait  là  la  condamnation  la  plus  honteuse  d'elle,  de  ses  œuvres,  de  ses 
idées,  de  sa  force  et  du  sang  que  nous  avons  versé  pour  elle  1  Et  qu'une  ré- 
volution qu'il  faudrait  après  tant  d'épreuves,  après  tant  de  victoires,  après 
tant  d'années,  défendre  ainsi  derrière  des  bastions  et  des  murailles,  dans  un 
réduit, comme  vous  dites,  ne  vaudrait  pas  d'être  défendue!  (Vive  adhé- 
sion.) 

»  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi!  Vous  le  savez  bien,  vous  l'avez  mille  fois- 
proclamé  vous-mêmes:  non.  La  révolution,  la  nôtre  du  moins,  la  révolu- 
lion  honnête,  la  révolution  morale,  la  révolution  réformatrice,  libérale, 
celle-là  a  vaincu.  Le  monde  en  est  plein  ;  le  monde  vous  convaincrait  au- 
jourd'hui qu'il  vous  la  rapporterait  encore;  et,  si  vous  sentez  le  besoin  de 
creuser  un  réduit  à  une  autre  révolution,  à  une  révolution  qui  bouleverse 
les  peuples,  qui  sape  tous  les  trônes,  qui  lue  ses  propres  apôtres,  qui  im- 
provise et  qui  renverse  des  dictatures,  qui  affecte  non  plus  la  monarchie 
universelle,  mais  qui  affecte  comme  un  droit  une  sorte  d'anarcliie  univer- 
selle dans  le  monde,  qui  prend  le  masque  de  la  liberté  pour  violenter  tous 
les  principes,  toutes  les  institutions,  pour  effacer  les  limites  et  les  natio- 
nalités partout,  c'est  que  vous  avez  le  pressentiment  trop  vrai  que  cette 
révolution  extrême,  que  cette  révolution  pervertie,  est  aussi  incompatible 
avec  l'ordre  européen  dans  le  monde  qu'avec  la  liberté  sérieuse  ici,  et  qu'elle 
ne  peut  subsister,  en  effet,  qu'à  l'ombre  des  bastions  et  des  remparts  que 
vous  voulez  nous  faire  bâtir  avec  l'or  et  la  sueur  de  nos  déparlemcnîs,  et 
que  nous  ne  les  bâtirons  pas.  (Marques  d'approbation.)  Encore  une  fois, 
je  repousse  votre  projet.  »  (rrè<-bien  !  très-bien  !  ) 
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22  Janvier.  —  Après  quelques  explications  données  par 
M.  Carnot,  sur  les  motifs  de  répugnance  qui  avaient  em- 
pêché son  père  de  couvrir  Paris  d'une  fortification  perma- 
nente, explications  provoquées  par  M.  de  Golbery,  qui,  à  la 
précédente  séance,  avait  fait  valoir  l'opinion  de  l'ancien 
membre  du  comité  du  salut  public  contre  la  fortifica- 
tions de  Paris,  M.  Monnier  de  la  Sizeranne  proclama  son 
adhésion  au  projet  de  loi  de  la  commission,  et  en  développa 
les  raisons  dans  de  sages  et  longues  considérations,  qui , 
du  reste,  n'apportèrent  aux  débats  aucun  élément  nou- 
veau. 

M.  Pages  (de  l'Arriége)  occupa  ensuite  la  tribune.  Il  fal- 
lait, suivant  l'honorable  député,  compléter,  sur  la  frontière 
du  Nord ,  notre  ligne  de  places  fortes  ^  créer  une  seconde 
ligne  de  forteresses  dans  la  Champagne  ^  par  des  travaux 
avancés,  mettre  Paris  à  l'abri  d'un  coup  de  main  ou  d'une 
surprise-,  établir  au-delà  de  la  Loire  et  dans  le  cœur  de  la 
France ,  une  grande  place  de  guerre  où  serait  déposé  tout  le 
matériel  superflu  ailleurs,  qui  deviendrait  le  vaste  arsenal 
de  la  France,  qui  en  serait,  au  jour  du  péril ,  la  capitale 
militaire ,  où  toutes  nos  armées  pourraient  se  donner  un 
dernier  rendez-vous,  où  le  gouvernement  pourrait  s'éta- 
blir, d'où  il  pourrait  conserver  l'unité  militaire  et  politique; 
d'où  il  pourrait  protéger  Paris,  et  où  il  ne  pourrait  être  at- 
taqué sans  folie',  parce  qu'il  y  aurait  folie  à  l'étranger  de  pé- 
nétrer au  milieu  du  pays  en  se  plaçant  entre  notre  capitale 
militaire  et  notre  capitale  politique ,  en  laissant  ainsi  sur  ses 
derrières  l'immense  population  de  Paris  et  les  haines  qu'il 
aurait  semées  sur  sa  route.  L'armée,  libre  alors  dans  tous 
ses  mouvements ,  ne  serait  pas  asservie  à  l'influence  d'im 
.million  d'âmes  effrayées -,  le  pouvoir,  fort  de  la  môme  con- 
centration, userait  librement  de  toutson  ascendant  et  de  toute 
son  habileté  :  le  peuple  ne  perdrait  rien  de  son  enthousiasme, 
et  ceux  qui  oseraient  tenter  la  victoire  ne  trouveraient  que 
la  mort.  IMais  fortifier  Paris  seul,  c'était  perdreà  la  foislacapi- 
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laie  et  le  pays  !  Paris  entouré  par  Tennemi,  c'était  le  gouver- 
nement frappé  de  mort  ;  c'étaient  les  communications  inter- 
rompues -,  c'était  la  défense  générale  sans  unité,  et,  par  suite, 
impossible;  c'était  la  France  frappée  à  la  tète  et  parconsé- 
quentau  cœur.  Il  ne  serait  même  pas  besoin  alors  de  l'assiéger; 
^'entourer  hors  de  l'atteinte  des  remparts  et  des  forts  sulïïrait 
pour  l'affamer  et  le  forcer  à  se  rendre.  L'orateur  dédaignait 
les  calculs  d'approvisionnement  soumis  à  la  Chambre  : 
«  Depuis  dix  ans,  l'art  des  chiffres  est  la  langue  du  men- 
songe  » 

«Non,  ce  n'est  pas  pour  arriver  à  ce  résultat  d'ignominie,  ajoutait 
M.  Pages,  que  le  Midi'vous  livrera  ses  dernières  ressources  et  son  dernier 
ccu.  [Il  veut  combattre  encore  lorsque  Paris  sera  vaincu  ;  pour  lui  la 
France  est  partout  où  se  trouvent  des  Français;  il  ne  veut  pas  renou- 
veler 1814  ;  il  ne  veut  pas  qu'après  la  capitulation  de  Paris,  on  aille  briser 
répée  de  Fontainebleau,  et  l'épée  de  l'armée  de  la  Loire,  et  l'épée  de  l'ar- 
mée de  Soult,  et  l'épée  de  l'armée  de  Suchet,  et  les  portes  de  toutes  les 
places  de  guerre.  Il  ne  veut  être  trahi,  trompé,  vendu  par  personne,  ni 
pour  personne.  » 

Quel  était  d'ailleurs,  en  dernier  espoir,  l'objet  de  la  loi? 
de  permettre  à  l'armée  de  débloquer  Paris  ?  Mais  si  l'armée 
ne  peut  se  rallier,  et  si,  ralliée,  elle  est  battue  une  seconde 
fois,  Paris  sera  invinciblement  livré  à  la  merci  du  vain- 
queur. Les  forts,  les  remparts  ne  pourront  servir  alors  que 
pour  rendre  une  capitulation  plus  facile,  pour  servir  de 
transition  d'un  gouvernement  à  un  autre,  pour  assurer  par 
un  traité  la  fortune  des  traîtres  et  des  spoliateurs  du  peuple, 
l^s  places  et  les  emplois  des  ambitieux.  «  Tous  ces  trans- 
fuges, se  traînant  d'un  pouvoir  à  l'autre,  livreront  la  France 
flétrie,  briseront  l'épée  dans  des  mains  courageuses,  achè- 
teront par  des  milliards  d'indemnité  leur  sécurité  person- 
nelle, et  ces  murailles,  qui  auront  commencé  par  la  lâcheté, 
finiront  par  la  trahison.  » 

M.  Pages  ajoutait  ces  paroles  : 

«  Par  une  invention  léméraire,  on  a  imaginé  l'urgence  pour  un  travail 
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qui  ne  peut  Cire  achève  avant  cinq  ans,  dans  la  prévision  d'une  guerre  qui 
serait  terminée  avant  les  lorlifica lions! 

»  Par  l'inveiilioii  d'urgence,  on  a  imaginé  de  perdre  en  murailles  des 
centaines  de  millions,  cl  ces  murailles  ne  serviront  pas  dans  la  guerre, 
prévue,  et  ces  millions  perdus  nous  empêcheront  d'armer  deux  cenl  mille 
comballants? 

«Par  l'invenlion  d'urgence,  on  se  hâte  d'ouvrir  les  travaux  d'enceinte, 
et  on  n'est  pas  fixé  sur  la  ligne  d'enceinle,  et  les  uns  ne  veulent  que  l'en- 
ceinte, et  les  autres  ne  veulent  que  des  forts,  et  puis  on  accepte  à  la  fois 
et  les  forts  et  l'cnceinto,  et  puis  on  ne  sait  par  lequel  commencer;  el  puis 
on  ne  sail  où  placer  les  forls,  et  puis  on  les  laisse  à  la  discrétion  du  pou- 
voir! (Mouvement  el  bruits  divers.) 

»  Par  l'invention  d'urgence,  on  fail  d'effroyables  dépenses,  sans  concur- 
rence, sans  publicité,  sans  devis  communiqués,  sans  marchés  publics,  sans 
que  la  France  puisse  savoir  jusqu'à  quel  point  on  compromet  sa  fortune; 
el  on  préfère  essuyer  ses  ombrages  que  subir  sa  surveillance!  d 

Le  président  du  conseil  intervint  en  ce  moment  dans  les 
débats,  et  exposa  comment,  après  avoir  proclamé  en  1833 
une  autre  opinion  dans  laquelle  il  persistait  comme  mili- 
taire, il  croyait  cependant  devoir  se  rallier  au  nouveau 
projet  comme  ministre.  Son  discours,  d'ailleurs  plein  de 
faits  et  de  savantes  considérations,  eut  pour  inconvénient  de 
laisser  croire  que  l'accord  dont  avait  parlé  le  rapporteur  ne 
régnait  point  entre  le  cabinet  et  la  commission,  et  que 
c'était,  pour  parler  comme  M.  Thiers,  une  fiction  d'hommes 
bien  intentionnés.  Ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  la  commis- 
sion avait  interprété  l'adhésion  du  maréchal  ^  elle  l'avait  crue 
complète  et  spontanée.  Ainsi  le  déclarait  le  rapporteur. 

Est-ce  que  nous  étions  Hbres  de  choisir  en  cette  situation? 
répliqua  le  maréchal  Soult.  Non ,  nous  ne  l'étions  pas.  Le 
devoir,  l'honneur  commandaient  au  ministère  la  conduite 
qu'il  avait  tenue.  Du  reste  si  l'orateur  avait  accepté  l'enceinte 
continue,  dont  il  ne  voulait  pas  en  1833,  c'est  qu'il  trouvait 
encore,  dans  le  nouveau  projet,  la  protection  des  ouvrages 
avancés  et  le  camp  retranché,  qui  était  tout  son  système. 

23  Janvier.  —  M.  Béchard  se  prévalut  de  l'opinion  indivi- 
duelle du  maréchal  pour  combattre  le  projet-,  le  système 
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proposé,  au  lieu  de  tenir  l'ennemi  à  distance,  aurait  au  con- 
traire pour  résultat  de  l'appeler,  en  quelque  sorte,  dans  les 
murs  de  la  capitale,  et  de  provoquer  un  blocus  qui  inter- 
romprait nécessairement  l'arrivage  des  approvisionnements, 
et  qui  mettrait,  dans  l'intérieur  de  la  place,  une  confusion, 
un  désordre  tels,  que  les  résolutions  les  plus  intrépides  de 
la  garde  nationale  se  trouveraient  nécessairement  paralysées 
par  les  habitudes  de  mollesse  et  de  luxe  d'une  ruineuse  po- 
pulation ,  accrue  de  tous  les  fuyards  des  provinces  traver- 
sées par  l'ennemi. 

La  question  militaire  était  donc  jugée;  l'orateur  passa  à 
l'examen  de  la  question  politique.  On  voulait  sans  doute, 
en  fortifiant  Paris,  l'éloigner  de  la  frontière  du  Nord  :  mais 
le  moyen  d'arriver  à  ce  but,  n'était-ce  pas  de  multiplier  les 
obstacles  entre  la  frontière  et  Paris ,  de  fortifier  la  frontière, 
de  réparer  toutes  les  places  de  défense  intérieure  et  d'en  or- 
ganiser de  nouvelles?  Négliger  les  places  fortes  pour  forti- 
fier Paris,  c'était  rapprocher  Paris  des  frontières.  Cette  si- 
tuation sera  surtout  dangereuse  lorsque  les  chemins  de  fer 
auront  été  établis  dans  toutes  les  directions.  La  France, 
grâce  à  son  unité  nationale,  ne  sera  plus,  en  quelque  sorte, 
qu'une  grande  ville  dont  les  frontières  seront  les  remparts , 
et  dont  les  places  fortes  seront  les  portes. 

D'ailleurs,  à  force  de  centraliser,  on  affaiblit  les  condi- 
tions mômes  de  la  centralisation  ;  on  rend  à  la  fois  l'attaque 
plus  redoutable,  et  Ton  met  le  principe  de  la  centralisation 
dans  l'impuissance  de  fonctionner  dans  les  circonstances  où 
il  se  trouvera  précisément  le  plus  nécessaire  -,  on  enlève  à 
Paris  son  sceptre  moral ,  en  môme  temps  que  l'on  fait  do 
cette  ville  l'instrument  de  l'asservissement  de  la  France. 
Enfin,  l'exécution  du  projet,  en  multipliant  les  semences 
de  guerre  civile ,  imprimera  à  notre  politique  la  seule  di- 
rection qui  pourrait  provoquer,  de  la  part  de  l'Europe,  une 
coalition  politique. 

A  cet  endroit  de  la  discussion,  M.  Thiers  crut  (devoir 
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prendre  la  parole  pour  rassurer  la  Chambre  sur  les  consé- 
quences de  rincidenl  soulevé  par  le  discours  du  prési- 
dent du  conseil.  Une  explication  avait  eu  lieu  entre  la 
commission  et  le  gouvernement;  le  maréchal  Soult  avait 
déclaré  de  nouveau,  comme  il  l'avait  fait  primitivement 
au  sein  de  la  commission ,  que ,  dans  sa  conviction  très- 
sincère  ,  le  double  système  d'ouvrages  n'en  était  que  plus 
fort;  que  l'enceinte  continue  assurait  plus  certainement 
même  la  défense  extérieure;  que,  dans  son  opinion,  ce 
n'était  pas  une  concession  qu'il  faisait,  mais  une  utilité  qu'il 
proclamait.  Si,  dans  sa  pensée,  la  défense  extérieure  était 
la  première  à  établir,  l'enceinte  ajoutait  à  la  défense  exté- 
rieure une  solidité  indispensable  qui  lui  donnait  sa  force  et 
sa  liberté.  D'autre  part,  tous  les  membres  de  la  commission 
étaient  restés  eux-mêmes  unanimes  et  ils  persistaient ,  non 
par  esprit  de  concession,  mais  par  conviction  éclairée,  à 
soutenir  d'un  commun  accord  qu'il  faut  aussi  fortifier  la 
capitale,  et  qu'il  faut  la  fortifier  par  un  double  système  d'ou- 
vrages, s'appuyant  et  se  complétant  l'un  l'autre. 

Le  général  Paixhans  ajouta  quelques  considérations  sur 
l'application  de  l'artillerie  de  marine  au  service  de  terre.  Le 
résultat  de  cette  amélioration  serait  pour  les  places  bâties 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui  dans  toute  l'Europe  une 
moins  grande  facilité  de  résistance;  mais  pour  les  places 
bâties  dans  des  conditions  nouvelles,  une  plus  grande 
facilité  de  résistance,  surtout  si  elles  étaient  éloignées  de 
la  frontière.  En  effet,  ce  nouveau  moyen  d'artillerie  con- 
sistant principalement  en  ce  que,  dans  un  temps  très- 
court,  on  pourra  faire  tomber  sur  l'ennemi  une  masse 
considérable  de  projectiles,  la  défense  aura  la  faculté  d'ac- 
cumuler cette  masse  peu  à  peu ,  presque  autant  qu'elle  le 
voudra ,  tandis  que  l'attaque  sera  obligée  de  la  traîner  avec 
elle,  et  cette  difficulté  du  transport  s'agrandira  évidemment 
en  raison  des  distances.  Quant  au  projet  de  loi ,  l'orateur 
lui  accordait  son  adhésion,  du  moins  relativement  à  l'en- 
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semble  et  au  système  général  ^  il  ne  le  regardait  cependant 
point  comme  à  l'abri  de  toute  critique,  et  se  réservait  de  pro- 
duire son  opinion  à  ce  sujet  dans  la  discussion  des  articles. 
M.  de  Tracy  votera  dans  un  sens  contraire  j  il  pense 
comme  M.  de  Lamartine  sur  la  confiance  que  l'on  doit  avoir 
dans  l'autorité  de  Vauban  et  celle  de  l'empereur.  Dans  une 
guerre  d'invasion  comme  en  1813,  1814,  1815,  il  n'y  a,  il 
ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  chance  de  salut,  le  mouve- 
ment unanime,  spontané,  universel,  irrésistible  de  la  po- 
pulation. Eh  bieni  aujourd'hui  ce  mouvement  serait  plus 
terrible,  plus  puissant,  plus  énergique  qu'il  ne  le  fut  jamais  j 
à  la  condition  pourtant  qu'au  moment  du  danger,  car  alors 
toutes  les  mesuresque  l'on  prend  sont  généralement  tardives 
et  infructueuses,  à  la  condition  qu'à  l'avance,  toutes  ces  me- 
sures fussent  dominées  par  cette  grande  pensée  que  le  con- 
cours général  de  tous  les  Français  est  notre  chance  de  salut. 
D'ailleurs,  y  avait-il  contre  nous  quelques  probabilités  d'inva- 
sion à  la  manière  de  ISU  et  1 S 1 5  .^  l'orateur  ne  le  reconnaissait 
point.  Ilfaudraitqu'un  gouvernement  de  la  France,  quel  qu'il 
fût,  commit  des  fautes  énormes  pour  qu'une  telle  coalition 
se  formât  de  nouveau  5  car  on  ne  peut  plus  faire  maintenant 
la  guerre  dans  aucun  pays  contre  le  vœu  des  peuples.  En 
1812,  c'étaient  les  peuples  qui  voulaient  la  guerre;  en  1812, 
à  Moscou,  Alexandre  voulait  la  paix-,  c'est  la  noblesse  russe, 
qui,  là,  représente  la  nation,  qui  a  voulu  et  fait  la  guerre. 
Mais,  en  supposant  une  coalition  européenne,  une  invasion 
de  la  France,  un  siège  de  Paris ,  que  fera  le  gouvernement  ■' 
«  On  vous  l'a  déjà  demandé,  ajoutait  M.  de  Tracy,  et  l'on 
n'y  a  pas  encore  répondu.  »  Nest-il  pas  impossible  d'ima- 
giner un  gouvernement  restant  à  délibérer  au  bruit  du 
canon,  au  milieu  des  horreurs  possibles  d'une  ville  assiégée 
et  peut-être  prise  d'assaut?  Mais  si  le  gouvernement  quitte 
Paris,  à  quoi  bon  le  fortifier.?  à  quoi  bon  l'exposer  à  des 
dangers  inutiles  ?  à  quoi  bon  Icxposer  à  des  dépenses  colos- 
sales? L'orateur  propose  de  multiplier  les  obslacles  sur  les 
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frontières,  et  de  préparer  Orléans  à  pouvoir  devenir  le  re- 
fuge du  gouvernement  dans  le  cas  où  l'ennemi  s'avancerait 
vers  Paris.  Ce  serait  un  obstacle  certain  à  la  prise  de  la  ca- 
pitale. Napoléon  lui-mômc  n'a-t-il  pas  avoué  que  s'il  s'était 
présenté  devant  Paris,  infailliblement  les  alliés  l'auraient 
évacué?  «  Ils  n'auraient  pas,  disait  l'empereur,  commis  la 
faute,  impardonnable  dans  l'art  militaire,  de  livrer  bataille 
ayant  derrière  eux  une  ville  comme  Paris.  »  Une  armée  de 
250,000  hommes  qui  s'emparerait  de  Paris,  le  jour  morne  où 
elle  y  entrerait  perdrait  de  fait  100,000  hommes,  qui  ces- 
seraient d'être  à  sa  disposition. 

—  Biais  qui  lèveraient  des  contributions,  interrompit 
M.  de  Chasseloup-Laubat. 

—  C'est  précisément  pour  cette  raison,  reprit  M,  deTracy, 
que  je  ne  veux  pas  des  forts.  Quand  on  sera  maître  des 
forts,  on  n'aura  pas  besoin  d'entrer  dans  Paris;  on  ordon- 
nera aux  habitants  d'apporter  l'argent  dont  on  aura  besoin. 
L'orateur  ajoute,  comme  dernière  considération,  que  toutes 
les  grandes  capitales  de  l'Europe  ont  été  fortifiées  et  qu'elles 
ne  le  sont  plus ,  grâce  sans  doute  à  l'esprit  de  paix  que  la 
civilisation  a  substitué  à  l'état  de  guerre  permanente  de  la 
société  en  enfance. 

Le  concours  de  M.  de  Rémusat  était  naturellement  ac- 
quis au  gouvernement  dans  cette  circonstance;  l'ancien 
ministre  de  l'intérieur  vint  lui  prêter  l'appui  de  sa  con- 
viction.—  Comment  enfermer  l'armée  dans  Paris  .^  avait 
dit  le  maréchal  Souit,  pour  justifier  l'opinion  qu'il  avait 
proclamée  en  1833.  —  Sans  doute,  répondit  M.  de  Ré- 
musat, c'est  en  rase  campagne  que  l'armée  doit  défendre  la 
capitale,  si  l'armée  tient  la  campagne,  si  elle  est  maîtresse 
de  ses  mouvements j  si  elle  peut  hvrer  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  elle  fera  bien  de  délivrer  Paris  par  la  bataille  d'Aus- 
terlitz;  mais,  et  c'était  là  la  question,  si  nous  sommes 
battus,  si  nous  sommes  débordés,  il  faut  alors  que  Paris 
puisse  se  défendre  par  lui-même,  [pour  que  l'armée  puisse 
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revenir  et  prendre  les  assiégeants  à  revers,  faire  une  trouée 
dans  leurs  lignes,  où  les  appeler  sur  le  terrain  qui  lui  con- 
viendra. Les  fortifications  les  plus  sérieuses,  les  plus  solides, 
les  plus  imprenables  seront  donc  les  meilleures. 

M.  de  Lamartine,  et  après  lui  M.  de  Tracy  ,  avaient 
combattu  l'opinion  de  l'empereur.  M.  de  Ilémusatne  la  pro-i 
clamait  point  infaillible  5  il  demandait,  au  contraire,  que  l'on 
réparât  une  des  fautes  de  ce  grand  homme,  une  faute  qu'il 
avait  lui-môme  reconnue.  Le  soldat  français  est  plus  propre 
à  l'offensive  qu'à  la  défensive ,  avaient  dit  les  mêmes  ora- 
teurs; donnez-lui  donc,  répliquait  encore  M.  de  Rémusat, 
donnez-lui  d'énergiques  moyens  de  défense  qui  lui  faci- 
litent ce  que ,  par  sa  nature,  il  ne  sait  pas  aussi  bien  faire. 
Quant  à  l'objection  tirée  de  l'excès  de  centralisation ,  l'ho- 
norable membre  croyait  que,  s'il  y  a  quelque  chose  qui 
puisse  refroidir  l'esprit  défensif  des  populations  du  reste 
de  la  France,  c'est  la  pensée  qu'elles  peuvent  se  dé- 
fendre en  pure  perte ,  qu'elles  seront  vaincues  par  cela 
seul  que  Paris  l'aura  été  ;  mais  si  les  départements  savent 
que  Paris  est  imprenable,  alors  ils  seront  glorieusement 
condamnés  à  se  défendre  eux-mêmes.  Enfin ,  dans  l'hypo- 
thèse d'un  siège ,  que  se  passera-t-il  au  sein  de  la  capitale? 
Peut-on  craindre  une  guerre  civile  à  l'intérieur?  Oui,  si 
Paris,  n'est  pas  fortifié!  Si ,  la  ville  ouverte,  sans  défense, 
cette  population  ardente  demandait  des  armes,  et  que  de 
bons  citoyens  répondissent  :  «  Il  faut  se  résigner,  il  faut 
traiter  avec  l'ennemi  j  »  alors  une  lutte  violente  pourrait 
s'établir  entre  les  diverses  classes  de  la  société;  alors  les 
moyens  violents  et  révolutionnaires  deviendraient,  non  pas 
nécessaires,  non  pas  utiles,  mais  plausibles.  Le  moyen  de 
prévenir  cette  triste  éventualité,  c'était  de  constituer  des 
moyens  réguliers  de  défense. 

M.  de  Rémusat  terminait  en  déclarant  qu'il  aimait  mieux, 
en  ce  moment ,  voir  s'affermir  le  ministère  du  29  octobre 
que  de  voir  rejeter  le  projet  de  fortifier  Paris. 
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Les  arguments  contre  la  loi,  déjà  mis  en  avant  par  divers 
orateurs,  furent  résumés  et  reproduits  par  M.  de  Mornay. 

25  Jauvirr.—M.de  la  Tournelle  opposa  de  sages  raisons. 
Un  adversaire  du  projet  avait  dit  que  100,000  hommes  se- 
raient nécessaires  à  l'ennemi  pour  garder  Paris  une  fois  qu'il 
l'aurait  envahi  et  que  par  les  fortifications,  on  leur  donnerait 
le  moyen  de  le  dominer.  C'était  supposer  Paris  bien  fort  lors- 
qu'il est  ouvert,  et  le  supposer  bien  faible  quand  il  est  for- 
tifié. On  avait  dit  encore  :  Les  fortifications  attireront  l'en- 
nemi; l'orateur  citait  les  paroles  d'un  militaire  distingué: 
«  Les  fortifications  attirent  l'ennemi  comme  les  portes  fermées 
attirent  les  voleurs.»  Du  reste,  M.  de  la  Tournelle,  au  lieu  de 
craindre  le  parti  de  la  guerre,  s'inquiétait  de  l'affaiblissement 
de  l'esprit  militaire  et  de  l'infériorité  à  laquelle  pourraient 
nous  faire  descendre  l'afiaiblissement,  le  dépérissement  de 
nos  institutions  militaires ,  et  il  le  craignait  dans  l'intérêt  de 
la  paix;  car  si  nous  sommes  moins  forts,  nous  serons  moins 
respectés  et  non  moins  fiers  sans  doute ,  mais  plus  suscep- 
tibles ;  il  y  aura  une  irritation  permanente,  une  chance  per- 
manente, un  danger  permanent  pour  la  paix. 

Les  considérations  que  fit  ensuite  entendre  M.  Janvier 
portèrent  spécialement  sur  l'équivoque  que  semblait  avoir 
jeté  dans  les  débats  le  discours  du  maréchal  Soult.  Il  impor- 
tait de  convenir  que  les  travaux  d'exécution  auraient  lieu 
simultanément  dans  le  sens  que  la  commission  avait  donné 
à  ce  mot. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pénétra  dans  la 
question  politique  plus  avant  peut-être  qu'aucun  orateur 
ne  l'avait  encore  fait.  Il  avait  compris  que  la  Chambre 
croyait  à  l'utilité,  à  la  nécessité  des  fortifications,  mais  qu'elle 
avait  des  douteS;,  des  inquiétudes  sur  les  résultats  5  elle  n'en 
prévoyait  pas  clairement  la  portée  et  les  effets  5  elle  craignait 
que  cette  mesure  ne  devînt  l'instrument  d'une  politique 
autre  que  celle  qu'elle  approuvait  et  qu'elle  voulait  soutenir. 
Ces  inquiétudes  ne  sont  point  fondées,  disait  le  ministre.  Les 
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fortifications  de  Paris  seront  pour  la  France  et  pour  l'Europe . 
une  garantie  de  paix  ;  et  depuis  1818,  toutes  les  fois  que  cette 
mesure  a  été  discutée,  elle  l'a  été  dans  un  esprit  de  paix,  au 
nom  de  la  politique  de  la  paix 5  elle  a  toujours  eu  le  carac- 
tère de  la  politique  défensive.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la 
France,  c'est  l'Europe  qui,  depuis  1814,  a  adopté  le  système 
de  la  politique  défensive  et  se  conduit  d'après  cette  vue. 
Mais  elle  s'organise  très-fortement  dans  ce  système;  elle 
ferme  toutes  ses  portes,  elle  s'établit  sur  toutes  les  routes 
par  lesquelles  nous  pourrions  entrer  phez  elle.  Nous  ne  pou- 
vons être  moins  prudents,  et  négliger  de  nous  organiser, 
nous  aussi,  pour  la  défense.  Quant  à  l'effet  moral  des  forti- 
fications, ce  sera  en  France  de  rassurer  les  imaginations 
émues  des  souvenirs  des  invasions  de  1814  et  de  I8l5;  à 
l'étranger,  de  détruire  les  espérances  présomptueuses  que 
ces  derniers  triomphes  lui  ont  fait  concevoir.  Du  m.ême  coup, 
la  mesure  atteignait  un  autre  but-,  en  mettant  la  capitale 
hors  de  cause,  elle  mettait  le  gouvernement,  pour  ainsi  dire, 
hors  de  cause;  si  Paris  est  véritablement  fortifié,  le  gou- 
vernement fondé  par  la  Chambre,  le  gouvernementde  juillet 
sera  mis  hors  de  cause  en  Europe;  on  aura  enlevé  à  l'Eu- 
rope jusqu'à  l'idée  de  venir  renouveler  contre  lui  les  tenta- 
tives de  destruction  que  nous  avons  déjà  vues. 

Mais  en  même  temps  que  M.  Guizot  voyait  dans  la  mesure 
une  garantie  de  paixet  de  conservation,  il  y  voyait  encore  un 
acte  dénergie  morale, une  preuve  que  la  France  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir  son  indépendance  et  sa  dignité,  un 
acte  de  puissance  matérielle,  une  preuve  des  immenses  res- 
sources militaires  et  financières  du  pays.  Dans  les  circon- 
stances actuelles,  après  les  événements  qui  venaient  de  se 
passer,  «  c'était  une  bonne  fortune  qu'une  telle  mesure  à 
adopter,  «  le  ministre  répétait  ici  les  paroles  de  ]>!.  de  la 
Tournelle  ;  puis  il  ajoutait  : 

■    «  Celte  politique  et  ses  effets  n'ont  rien  de  menaçanf ,  ni  pour  les  libertés 
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publiques,  ni  pour  noire  gouvcnieoienl  ;  et  si  vous  perlez  vos  regards  aiï 
dedans,  comme  je  viens  de  les  promener  au  dehors,  la  mesure  ne  vous 
offrira  pas  de  caractère  plus  inquiétant.  Vous  le  voyez,  ce  n'est  pas  une 
mesure  (îepnrli,  re  n'est  pas  le  triomphe  du  parli  de  la  paix  sur  celui  de 
la  guerre,  de  la  conservation  sur  le  mouvement,  du  pouvoir  sur  la  liberté, 
non,  ce  n'est  pas  une  lutte  de  parti.  (Très-bien!)  Les  opinions  sont  dis- 
séminées, divisées,  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre.  Je  ne  m'en  afflige 
pas,  je  serais  profondément  fàclié  q'une  mesure  semblable  fût  une  vic- 
toire des  uns  sur  Icj  autres.  (Très-bien  !j  II  faut,  pour  son  efficacité 
comme  pour  notre  honneur  à  tous,  qu'elle  soit  au-dessus  de  nous  tous;  il 
faut  qu'elle  obtienne,  je  voudrais  jmuvoir  dire  l'unanimité,  mais  au  moins 
une  grande  majorité  dans  celle  Chambre  ;  tenez  pour  certain.  Messieurs, 
que  la  paix  sera  d'autant  plus  respectée  que  la  mesure  que  vous  discutez 
sortira  plus  grande  et  plus  unanime  de  cette  Chambre.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  ) 

»  Un  seul  mot  et  je  finis.  Un  homme  dont  j'honore  autant  le  caractère  que 
j'admire  son  talent,  M.  de  Lamartine,  s'est  vivement  préoccupé,  quant  à 
la  mesure  que  nous  discutons,  de  l'approbation  qu'elle  a  paru  rencontrer 
dans  les  partis  extrêmes  ;  il  en  a  conclu  qu'elle  devait  tourner  à  leur  profit, 
et  que  nous  devons  la  repousser.  Je  ne  puis  partager  cette  crainte;  les 
partis  extrêmes  travaillent  à  s'emparer  de  tout;  nous  les  rencontrons 
partout  ;  nous  les  rencontrons  dans  les  élections,  dans  la  presse,  dans  la 
garde  nationale,  je  ue  veux  pas  dire  à  celle  tribune... 

—  Pourquoi  pas?  interrompit  M.  Joly. 

«Je  ne  m'y  refuse  pas,  reprit  M.  Guizot;  c'est  une  preuve  de  plus  à 
l'appui  de  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire. 

»  Nous  les  rencontrons  partout  ;  partout  ils  travaillent  à  s'insinuer ,  à 
s'emparer  de  la  force  qui  est  devant  eux.  Est-ce  une  raison  de  nous  mélier 
de  tout  ;  est-ce  une  raison  de  renoncer  à  tout,  aux  élections,  à  la  tribune, 
à  la  garde  nationale  ?  Non,  non  I 

»  Que  les  partis  extrêmes  s'efforcent  autant  qu'ils  voudront,  ils  seront 
battus  partout.  (Marques  d'approbation.)  Toutes  nos  institutions,  par 
leur  libre  et  complet  développement,  toutes  nos  institutions  tourneront 
contre  eux  :  ce  qui  se  passe  depuis  six  ans  m'en  donne  la  complète  assu- 
rance. Que  les  élections  se  fassent,  que  la  garde  nationale  agisse,  que  la 
tribune  parle,  que  la  presse  écrive,  que  les  fortifications  de  Paris  s'élè- 
vent, toutes  les  forces  tourneront  contre  les  partis  extrêmes.  Ils  y  trouve- 
ront peut-être  des  champs  de  bataille,  mais  certainement  des  défaites. 
(Très-bien!) 

»  Les  forlilicalions  de  Paris,  vous  croyez  que  les  factions  s'en  empare- 
ront, vous  croyez  qu'elles  s'y  enfermeront:  elles  le  tenteront  peut-être, 
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Messieurs,  et  elles  échoueront  comme  elles  ont  partout  échoué  jus- 
qu'ici. 

»  J'ai  encore  plus  foi  que  l'honorahle  M.  de  Lamartine  et  dans  nos  in- 
stitutions, et  dans  le  bon  sens  et  dans  l'énergie  de  mon  pays.  Je  sais  que 
c'est  une  condition  laborieuse,  rude;  je  sais  qu'il  en  coûte  d'avoir  à  se 
défendre  contre  l'invasion  des  factions  et  des  brouillons:  dans  notre  organi- 
sation sociale,  il  faut  s'y  résoudre.  Messieurs  ;  c'est  la  liberté  même;  c'est 
à  cette  épreuve  que  les  gens  honnêtes,  que  les  hommes  sensés  grandissent 
et  deviennent  les  maîtres  de  leur  pays. 

«Soyez  tranquilles.  Messieurs,  sur  les  fortifications  de  Paris,  comme  je 
le  suis  sur  les  élections,  comme  je  le  suis  sur  la  garde  nationale.  Elles 
seront  défendues,  elles  seront  possédées  par  le  mêrae  esprit  de  conservation 
et  de  paix  qui,  depuis  dix  ans,  à  travers  toutes  nos  luttes,  a  prévalu  dans 
toute  notre  histoire  et  qui  fait  notre  gloire  comme  notre  sûreté.  »  (Mouve- 
ment prolongé  d'assentiment.) 

M.  Garnier-Pagès  répondit  avec  amertume  que  les  hon- 
nêtes gens  sont  ceux  qui ,  dans  la  garde  nationale,  dans  les 
élections,  à  la  tribune  viennent  dire  et  soutenir  ce  qu'ils 
pensent,  sans  intérêt  personnel  ;  que  les  brouillons  sont  ceux 
qui  trouvent  mauvais  ,  quand  ils  sont  dans  l'opposition ,  ce 
qu'ils  ont  trouvé  bon  quand  ils  étaient  au  pouvoir.  L'orateur 
ne  croyait  pas  que  l'Europe  eût  besoin  d'être  rassurée ,  et 
savait  très-bien  que  ce  n'était  pas  contre  elle  que  le  projet 
de  loi  était  présenté  et  soutenu.  Oui,  l'efTet  qu'on  en  entend 
est  d'une  nature  tranquillisante  pour  l'Europe;  ce  que  Ton 
veut,  c'est  de  dénaturer  l'esprit  français ,  c'est  de  lui  per- 
suader que  dans  aucune  circonstance,  dans  aucun  cas,  il 
ne  doit  songer  à  autre  chose  qu'à  la  guerre  défensive.  Il  ne 
s'agit,  en  rassurant  TEurope ,  que  de  protéger  la  France,  et 
non  d'autre  chose. 

Mauvais  pour  la  défense  du  territoire,  le  projet  était  en- 
core dangereux  pour  la  liberté.  M.  Garnier-Pagès  invoquait 
l'autorité  du  maréchal  Soult.  «  Il  n'a  pas  voulu,  ajoutait-il, 
qu'on  put  dire  qu'un  militaire  aussi  distingué  que  lui,  qui  a 
fait  tant  de  prodiges,  qui  s'est  montré  si  habile  lieutenant 
de  Napoléon ,  il  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  dire  qu'il  était  ar-' 
rivé  un  jour  où  il  avait  cra  que  les  fortifications  de  Paris, 

Ann.  hist.  pour  18/i1.  3 
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colles  que  l'on  proposait,  fussent  utiles.  Quant  à  l'opinion 
(le  l'empereur,  elle  n'est  consignée  que  dans  un  volume 
apocryphe  de  ses  mémoires,  et  dès  lors  le  maréchal  Soult 
avait  eu  raison  de  dire  :  que  Napoléon  avait  pu  fortifier 
Paris  et  qu'il  ne  l'avait  pas  fait.  Il  vaut  mieux,  et  cela  est 
possible,  que  la  population  parisienne  défende  Paris  hors 
de  Paris;  on  se  bat  mieux  loin  des  femmes,  des  vieil- 
lards, des  enfants,  des  riches  et  des  richesses,  qu'au  milieu 
de  tout  cela.  L'orateur  ne  pensait  d'ailleurs  pas  que  Paris 
fortifié  pût  être  invincible  5  sans  doute  il  pouvait  être  dé- 
fendu, mais  au  loin,  à  25  ou  30  lieues  ;  à  cette  distance  il 
pouvait  l'être  avec  plus  d'avantage  et  moins  de  périls. 
—  L'un  n'empêche  pas  l'autre  I  interrompit  une  voix. 

«  On  dit  que  l'un  n'empêche  pas  l'aulre  !  répliqua  M.  Garnier-Pagès. 
Ah  !  si  nous  entendions  les  finances  comme  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  si  nous  disions  :  Je  ne  sais  pas  bien  les  fortifications  que  je 
voudrais,  mais  j'en  veux  ;  si  nous  disions  :  Nous  avons  tout  ce  qu'il  faut, 
comme  l'a  fait  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  regardant 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  n'a  pas  dit  oui  ;  si  nous  disions  que  rien 
ne  nous  manque,  oh  !  à  la  bonne  heure.  SI  nous  avions  des  trésors,  je 
m'inquiéterais  bien  un  peu  pour  la  liberté;  je  m'expliquerai  tout-à-l'hcure 
à  ce  sujet  ;  mais  je  tiendrais  peu,  sous  d'autres  rapports,  à  ce  qu'on  dé- 
pensât 200  millions.  On  dit  200  millions,  je  crois  que  c'est  davantage 

Si  le  ministre  des  finances  avait  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  les  fortifica- 
tions  Mais  voyez,  il  dit  que  non!  (Kire  général.)  Qu'a-t-il  pour  pour- 
voir aux  dépenses  de  vos  fortifications  et  à  la  défense  de  la  France 
ailleurs  qu'à  Paris?  11  a  la  possibilité  d'un  emprunt.  Il  a  tout  ce  qu'il  faut, 
et  il  faut  qu'il  emprunte!  Expliquez-moi  ce  phénomène  économique. 
Quant  à  moi,  je  ne  le  comprends  pas  ;  ainsi  on  n'a  pas  de  l'or  comme  on 
veuf. 

»  Quand  M.  le  rapporteur  a  dit,  dans  une  autre  circonstance,  à  une 
époque  où  il  fit  son  discours  ministre...  il  en  fait  beaucoup  de  discours 
ministres  ;  il  en  fait  quand  il  est  ministre,  il  en  fait  quand  il  veut  l'être, 
il  en  fait  toujours  ;  quand  M.  le  rapporteur  disait  que  la  France  et  l'An- 
gleterre avaient  les  deux  plus  gros  budgets  du  monde,  pour  montrer  leur 
force,  ce  n'était  pas  ai  paremment  des  budgets  de  dépenses  qu'il  par- 
lait, c'était  sans  doute  des  budgets  de  receltes;  car,  si  c'était  une  force 
pour  le  pays  que  le  budget  des  dépenses,  nous  serions  extrêmement  forts, 
puisque  le  nôtre  s'accroît  chaque  année.  Si  le  budget  des  recettes  était 
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aussi  inépuisable  que  vous  faites  Paris  imprenable,  on  ne  saurait  acheter 
trop  cher  la  défense  du  territoire.  Non  ;  mais  on  peut  mieux  employer 
les  sommes  que  vous  allez  dépenser  pour  fortifier  Paris.  Non,  on  ne  sau- 
rait acheter  trop  cher  la  défense  de  Paris,  mais  avec  200  millions  vous 
feriez  plus  que  vous  ne  voulez  faire.  Je  ne  puis  pas,  moi  qui  ne  suis  pas 
militaire,  vous  dire  ce  que  vous  pourriez  faire.  Je  vous  citerai  seule- 
ment quelques  exemples,  et  vous  me  réfuterez  si  je  me  trompe  ;  je  m'y 
attends.  .Te  vous  dirai  qu'avec  les  intérêts  de  ces  200  raillions,  et  vous  en 
dépenserez  bien  davantage,  qu'avec  les  états-majors  qu'il  faudra  pour 
diriger  et  surveiller  ces  travaux,  avec  les  dépenses  de  réparations,  vous 
auriez  une  somme  assez  forte,  je  m'en  suis  assuré,  pour  donner  une  re- 
traite aux  sous-ofliciers  et  aux  soldats  après  vingt-cinq  ans  de  service. 
Dans  ma  conviction,  vous  auriez  toujours  de  vieux  soldats,  de  vieux  sous- 
officiers,  et  vous  seriez  plus  forts  qu'avec  des  novices Je  dirai  de  plus 

qu'avec  la  somme  que  vous  voulez  consacrer  à  la  défense  de  Paris,  vous 
,  pourriez  établir  des  chemins  de  fer  qui  sillonneraient  la  France  et  per- 
mettraient dans  un  instant  donné,  avec  quelques  mesures  prises  d'avance, 
à  la  garde  nationale  mobile  d'un  grand  nombre  de  départements  de  venir 
au  secours  de  Paris  s'il  était  attaqué. 

»  Je  dirai  que  j'aimerais  mieux  qu'au  moment  du  péril,  peut-être  me 
trompé-je,  mais  enfin  j'ai  besoin  de  le  dire  parce  que  je  le  crois  vrai, 
j'aimerais  mieux  qu'au  moment  du  péril,  pendant  un  an  ou  deux  ans, 
vous  eussiez,  et  vous  le  pourriez  avec  200  millions,  cent  mille  hommes 
de  troupes  de  plus  qui  ne  seraient  pas  battues,  et  auxquelles  se  rallieraient 
les  restes  de  nos  armées  après  une  défaite  ;  et  si  cent  mille  hommes  se 
trouvaient  autour  de  Paris,  l'ennemi  oserait  beaucoup  moins  y  venir  que 
s'il  y  avait  des  murailles,  n 

L'orateur  ajoutait  à  ces  dépenses  celles  des  servitudes 
qui,  suivant  lui,  s'élèveront  à  beaucoup  plus  de  150  mil- 
lions. Enfin,  il  exposait  comment  la  liberté  courrait  des  dan- 
gers; comment,  par  exemple,  en  1830,  après  Tabdiication  de 
Charles  X,  lorsque  M.  d'Argout  vint  proposer  Tavènement 
du  duc  de  Bordeaux,  Lafayette  n'eût  pu  dire  :  Il  est  trop 
tard!  Il  n'eût  pas  été  trop  lard  si  Paris  eût  été  fortifié. 

«  Je  supplie  la  gauche,  disait  M.  Garnier-Pagès  en  terminant,  je  sup- 
plie la  gauche  de  se  rappeler  ses  défiances  passées,  et  de  se  demander  si 
le  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'est  pas  assez  clair. 
Je  dirai  de  ce  discours  ce  qu'a  dit  dans  une  autre  circonstance  un  de  ses 
plus  honorables  amis,  M.  de  Broglie:  Vous  avez  entendu  M.  le  minisire 


30  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1841). 

«les  affaires  étrangères  ;  l'Europe  est  rassurée.  La  France  ne  doit  pas  l'ôlre. 
Est-ce  clair  ?  p 

26  Janvier.  —  La  discussion  générale  étant  épuisée , 
M.  Thiers  prit  la  parole  pour  la  résumer  et  s'attacha  à  ré- 
tablir, en  leur  donnant  de  nouveaux  développements,  les 
considérations  exposées  d'une  manière  si  lucide  dans  son 
rapport,  mais  si  vivement,  si  éloquemment  combattues  par 
quelques-uns  des  adversaires  du  projet.  Les  deux  grandes 
autorités  de  Vauban  et  de  Napoléon  furent  religieusement 
défendues  parle  rapporteur,  et  leurs  opinions,  dont  on  avait 
contesté  ou  la  valeur  ou  l'authenticité,  semblèrent  en  défi- 
nitive appuyées  sur  des  documents  irrécusables.  (M.  de  La- 
martine, du  reste,  présenta  d'autres  documents  qui  les  con- 
tredisent avec  une  apparence  de  vérité  tout  aussi  grande.  ) 
Après  avoir  insisté  longuement  sur  ce  point ,  sans  toutefois 
renoncer  à  y  revenir,  l'orateur  examinait  le  système  qui 
aurait  consisté  à  faire  une  capitale  militaire  hors  de  Paris. 
Cette  pensée  ne  pouvait  être  celle  d'hommes  politiques. 
Comment  en  effet  concevoir  que  dans  une  invasion  le  gou- 
vernement laissât  à  l'ennemi  Paris  avec  ses  immenses  res- 
sources, ses  moyens  de  contributions,  son  empire  moral, 
pour  se  placer,  par  exemple,  à  Orléans  ou  à  Tours.  Est-ce 
qu'on  peut  ainsi  diviser  la  France,  laisser  la  force  politique 
dans  Paris ,  la  force  morale,  la  force  des  richesses ,  la  force 
de  population,  de  contributions,  pour  aller  placer  une  mal- 
heureuse garnison  à  Orléans  ?  Cela  n'est  pas  admissible  un 
instant.  Quand  il  faut  porter  la  force  à  l'intérieur,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter-,  c'est  dans  la  véritable  ca- 
pitale politique,  la  capitale  morale ,  la  capitale  des  richesses 
et  de  la  population,  qu'il  faut  placer  la  résistance,  car  c'est 
tout  cela  qu'on  veut  enlever  à  l'ennemi.  Il  est  vrai,  de  tous 
les  pays,  que  lorsqu'on  a  frappé  leur  capitale ,  on  lésa 
frappés  au  cœur  ^  et  si  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Espagne,  môme 
après  l'occupation  de  leur  capitale,  ont  présenté  encore 
quelque  résistance,  c'est  qu'elles  avaient  derrière  elles  la 
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Russie  et  l'Angleterre  pour  les  soutenir  :  telle  n'est  pas 
notre  situation,  puisque  les  fortifications  sont  construites 
dans  l'hypothèse  de  l'isolement  de  la  France. 

On  avait  dit  :  Les  fortifications  affaibliront  le  cœur  des 
Parisiens  ;  M.  Thiers  répondait  :  Les  fortifications  ôteront 
tout  prétexte  à  ceux  qui  voudraient  rendre  Paris  à  l'étranger. 

On  avait  écrit  :  Le  commerce  fuira  Paris  fortifié,  et  cette 
ville  cessera  d'être  la  capitale  de  la  civilisation.  Et  pourquoi 
donc ,  répliquait  le  rapporteur ,  les  pays  où  l'art  des  fortifi- 
cations a  fait  le  plus  de  progrès ,  la  Hollande  et  la  Belgique, 
sont-ils  cependant  les  pays  les  plus  commerçants?  Est-ce 
que  les  fortifications  élevées  autour  de  Venise,  de  Gènes,  de 
Hambourg,  d'Anvers,  de  Lille  ont  fait  fuir  le  commerce  de 
ces  villes  ? 

Mais ,  objecte-t-on  encore ,  que  fera  le  gouvernement 
dans  Paris  assiégé?  Il  restera,  continue  M.  Thiers, au  plus 
fort  du  danger.  L'histoire  atteste  que  là  où  le  gouverne- 
ment est  tout  entier  avec  une  attitude  ferme  et  convenable, 
il  décuple  la  force  au  lieu  de  l'affaiblir  ;  ainsi  le  sénat  romain 
reste  dans  Rome  après  Capoue  5  ainsi  les  cortès  de  Cadix 
délibèrent  au  bruit  du  canon  français. 

Enfin ,  est-il  vrai  que  les  fortifications  projetées  mettent 
la  liberté  en  péril?  L'orateur  avait  déjà  répondu  à  cette 
question  dans  le  rapport  :  Un  gouvernement  qui  irait  se 
servir  des  fortifications  contre  une  émeute,  avait-il  dit, 
serait  un  gouvernement  absurde  et  abandonnerait  le  champ 
de  bataille.  D'ailleurs ,  sous  le  nouveau  gouvernement ,  de 
nouvelles  ordonnances  de  juillet  n'étaient  point  probables  ; 
mais ,  fussent-elles  possibles,  un  principe  ne  triomphe  que 
quand  il  est  appuyé  sur  le  droit;  quand  il  constitue  un  crime, 
comme  les  ordonnances,  il  ne  peut  être  victorieux. 

Restait  la  question  de  système  ;  elle  portait  avec  elle  tout 
le  sort  de  la  loi ,  car  on  était  généralement  d'accord  qu'il 
faut  fortifier  Paris;  on  différait  sur  les  moyens.  Vouloir  dé- 
fendre une  capitale,  et  une  capitale  aussi  importante  que 
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Paris,  avec  de  simples  ouvrages  de  campagne,  ce  serait  s'ex- 
poser à  des  dangers  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  braver  quand 
on  peut  les  prévenir.  H  faut  une  défense  active  ;  mais,  pour 
qu'elle  soit  possible,  il  faut  une  enceinte  qui  rassure  la  gar- 
nison et  qui  permette  à  la  population  d'aider  les  troupes  ac- 
tives, de  se  prêter  à  la  défense,  et  de  leur  permettre  de  se 
jiortcr  au  dehors.  A  cette  occasion,  M.  Thicrs  rappelait  de  nou- 
veau le  siège  de  Gènes  et  riiéroïque  et  heureuse  défense  de 
la  garnison  française.  Au  contraire,  Oporlo,  Varsovie,  dé- 
fendues par  de  simples  ouvrages  de  campagne,  n'avaient  pu 
résister  à  l'attaque.  Sans  doute  les  lignes  de  Torrès-Vedras 
n'ont  point  été  emportées  :  mais  cette  position  est  une  Pé- 
ninsule bordée  sur  trois  côtés  par  le  Tage  et  la  mer.  Les 
flottes  anglaises  étaient  là,  et  la  ligne  de  montagnes  qui 
coupe  la  Péninsule  était  elle-même  protégée  par  300  pièces 
de  canon  en  batterie,  et  par  70,000  hommes  à  peu  près. 
Que  pouvait,  à  l'extrémité  de  la  Péninsule,  Masséna  sans 
vivres  et  avec  42,000  hommes  seulement? 

Le  rapporteur  concluait  en  démontrant  que  l'adoption  de 
tout  amendement  quiauraitpour  but  de  faire  triompher  iso- 
lément le  système  d'enceinte  ou  celui  de  forts  détachés,  serait 
la  ruine  du  projet.  Ce  serait  diviser  les  suffrages ,  et  faire 
voter  à  quelques  voix  une  loi  qui  devrait  être  votée  au  moins 
à  la  presque  unanimité.  En  effet,  vienne  un  ministère  qui 
veuille  se  rendre  populaire  ^  il  renonce  à  ce  projet  de  quel- 
ques voix.  Cela  peut  arriver  5  et  la  loi  demeure  sans  exécution. 

27  Janvier.  —  La  question  de  système  avait  été  plus  spé- 
cialement réservée  pour  la  discussion  des  articles.  On  sa- 
vait déjà  d'ailleurs  que  la  grande  majorité  était  favorable  au 
projet  de  fortifications;  seulement,  parmi  les  membres  qui 
formaient  cette  majorité  elle-même,  tous  n'entraient  pas 
dans  les  vues  de  la  commission  sur  le  système  de  fortifica- 
tions qu'il  convenait  d'adopter. 

C'est  ainsi  que  MM.  de  Beaumont,  Janvier,  Schneider 
proposèrent  d'amender  la  loi. 
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Suivant  I\I.  de  Beaumont ,  il  suffisait,  pour  la  défense  de 
Paris,  d'élablir  à  Saint-Denis  et  à  Charenton  des  places  so- 
lidement fortifiées  sur  une  large  échelle ,  pouvant  contenir 
les  arsenaux,  les  casernes  et  tous  les  magasins  nécessaires 
pour  y  rassembler  un  grand  matériel  de  position  et  de  cam- 
pagne ;  les  vivres ,  les  fourrages,  etc.,  etc.  Cet  amendement, 
défendu  par  M3I.  Joly  et  Arthur  de  Labourdonnaye,  puis 
combattu  par  le  maréchal  Sébastiani  et  M.  de  Chabaud- 
Latour,  fut  rejeté  à  une  grande  majorité. 

De  quelque  côté  que  pût  venir  la  tyrannie ,  M.  Janvier  ne 
voulait  pas  travailler  à  la  rendre  invincible  ^  il  ne  voulait 
être  ni  son  complice  ni  sa  dupe.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il 
avait  proposé  une  modification  au  projet  de  loi  5  mais 
comme  l'amendement  du  général  Schneider  avait  la  même 
portée ,  sinon  le  même  sens,  M.  Janvier  n"insista  point  pour 
le  maintien  de  celui  qu'il  avait  rédigé. 

L'amendement  du  général  Schneider  était,  en  réahté,  un 
projet  nouveau,  et  ne  laissait  subsister  de  celui  de  la  com- 
mission rien  que  ces  mots  :  «  Il  faut  fortifier  Paris.  »  Une 
ceinture  d'ouvrages  permanents  aurait  été  construite  aux 
environs  et  sur  les  abords  de  la  capitale,  à  4,000  mètres  au 
moins  de  distance  du  mur  actuel  de  l'octroi  ;  ce  mur  d'octroi 
eût  été  lui-même  flanqué  et  renforcé  aux  endroits  où  cette 
précaution  eût  été  nécessaire. 

Mais  ne  pouvait-on  pas ,  du  reste,  considérer  ce  plan 
comme  la  reproduction  de  celui  du  maréchal  Soult  en  1833  ? 
Dans  l'opinion  de  M.  de  Rémusat  et  de  M.  Thiers,  c'était  la 
ruine  môme  du  projet  en  discussion ,  et  les  honorables 
membres  n'en  voulaient  d'autre  preuve  que  l'appui  môme 
que  lui  prêtaient  les  adversaires  de  la  loi ,  MM.  de  La- 
martine, de  Vatry,  etc.  En  effet,  bien  qu'il  reproduisit 
jusqu'à  un  certain  point  l'ancien  système  des  forts  détachés, 
il  était  appuyé  par  plusieurs  députés  au  nom  de  la  liberté. 
Deux  hommes  qui,  placés  sur  le  môme  plan  ,  occupent  dans 
la  Chambre  une  haute  position  parlementaire ,  voisine  du 
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pouvoir  dont  ils  sont  séparés  par  les  circonstances  autant 
que  par  une  dissidence  d'opinions,  MM.  Dufaure  et  Passy, 
se  prononcèioiit  aussi  pour  l'amendement.  Du  reste ,  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  considéraient  la  question  comme  une 
question  de  ministère 5  et,  quel  que  dût  être  le  sort  de 
la  loi,  ils  étaient  persuadés  que  l'existence  du  cabinet  n'en 
serait  pas  compromise,  comme  on  l'avait  insinué;  eux- 
mêmes,  en  votant  contre  lui  en  cette  occasion,  lui  promet- 
taient leur  vote  pour  la  loi  des  fonds  secrets.  Parmi  les 
discours  les  plus  remarquables  qui  avaient  encore  été  pro- 
noncés en  faveur  de  l'amendement,  nous  devons  citer  ceux 
de  MM.  de  Lamartine  et  Mauguin.  MM.  Odilon  Barrot  et 
Arago  défendirent  le  projet  de  la  commission.  Enfin,  après 
plusieurs  séances  de  débats  plus  techniques  que  politiques,  et 
qui  d'ailleurs  n'apportaient  pas  avec  eux  d'idées  nouvelles, 
la  Chambre  prononça  le  rejet  de  l'amendement  à  la  ma- 
jorité de  61  voix  (236  contre  175). 

1"  Février.— Dès  lors,  tous  les  articles  du  projet  de  loi  de 
la  commission  approuvé  par  le  gouvernement  se  trouvaient 
implicitement  consacrés.  L'art,  o  donna  lieu  à  quelques  ex- 
plications sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  de  l'enceinte 
et  des  ouvrages  avancés  seraient  exécutés  simultanément, 
de  manière  à  ce  qu'aucun  des  deux  systèmes  ne  parût  et  ne 
pûtoblenirla  préférence.  Le  président  du  conseil  affirma  qu'il 
en  serait  ainsi  ;  que  les  travaux  s'exécuteraient  simultané- 
ment et  de  l'une  à  l'autre  rive  de  la  Seine  successivement, 
ainsi  que  le  gouvernement  le  jugerait  opportun.  Enfin,  un 
nouvel  article,  sous  le  n"  7,  fut  intercalé  dans  la  loi  j  il  éta- 
blissait que  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  être  classée  parmi 
les  places  de  guerre  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  L'idée 
première  de  cet  amendement,  rédigé  par  le  président  du 
conseil,  avait  été  donnée  par  M.  Lherbette. 

Restait  le  vote  sur  l'ensemble  :  il  donna  237  boules  blan- 
ches contre  162  boules  noires. 

La  Chambre  des  pairs  fut  à  son  tour  saisie  de  ce  projet  de 
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loi  (1"  février),  et  tout  d'abord,  elle  se  montra  disposée  à 
le  discuter  avec  le  soin,  la  maturité  qu'elle  a  coutume  de 
porter  dans  l'examen  des  lois  spéciales.  Le  gouvernement  put 
même  craindre  un  instant  que  son  succès  ne  fût  plus  vive- 
ment ou  plus  sérieusement  disputé  qu'il  ne  l'avait  été  dans 
l'autre  Chambre. 

16  Mars,— Là  commission,  qui  avait  choisi  pour  président 
M.  Mole,  et  pour  rapporteur  3L  Mounier,  pensait  qu'il  était 
utile  et  opportun  de  protéger  Paris  par  des  fortifications^ 
mais  elle  faisait  subir  au  projet  du  gouvernement  une  mo- 
dification très-grave-,  elle  substituait  une  simple  enceinte  de 
sûreté  à  l'enceinte  bastionnée  ;  elle  adoptait  des  ouvrages 
casemates  établis  sur  le  périmètre,  ayant  pour  points  prin- 
cipaux Saint-Denis,  Charenton ,  les  hauteurs  d'Ivry  et  le 
Mont-Valérien. 

23  Mars.  —  M.  de  Broglie  rompit  un  long  silence  parle- 
mentaire pour  prêter  au  gouvernement  l'appui  de  son  habile 
dialectique.  La  majorité  de  la  commission  avait  repoussé  l'idée 
delà  possibilité  d'une  guerre  dinvasion  dans  l'état  actuel  des 
esprits  en  Europe,  M.  de  Broglie  objecta  qu'il  y  aura  toujours 
des  chances  de  collision  entre  les  hommes,  des  chances  de 
guerre  entre  les  peuples  ;  il  y  en  aura  tant  qu'ils  auront  des 
préjugés,  des  passions,  des  intérêts  opposés,  tant  que  l'hu- 
manité restera  telle  que  Dieu  l'a  faite.  Il  y  a  donc  toujours 
danger  de  voir  quelques  difierends  s'élever  entre  nous  et 
tel  ou  tel  de  nos  voisins.  Or,  ajoutait  l'orateur,  si  cela  ar- 
rive demain,  dans  un  an,  dans  dix  ans,  je  ne  sais  quand,  je 
ne  sais  pourquoi,  si  la  querelle  s'échauffe,  si  la  guerre 
éclate,  sommes-nous  sûrs  qu'elle  s'arrêtera  tout  court  à 
l'objet  même  du  différend,  qu'elle  ne  gagnera  pas,  bon  gré 
malgré,  de  proche  en  proche?  Sommes-nous  sûrs  qu'elle 
ne  dépassera  pas  les  intentions,  les  prétentions  primitives 
des  parties  belligérantes.^  Nous  ne  sommes  plus  au  temps 
des  guerres  isolées  :  on  ne  voit  plus  les  cabinets  passer  al- 
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ternativemcnt  d'une  alliance  à  une  autre,  sans  se  soucier  du 
passé,  sans  songer  au  lendemain. 

«  Toiil  a  bien  changé  depuis  lors,  continuait  M.  de  Broglic.  11  existe  de 
nos  jours  entre  les  trois  grandes  monarchies  militaires  du  Nord ,  il  existe 
entre  ces  grandes  puissances  cl  les  puissances  du  second  ordre,  soit  en 
Allemagne,  soit  en  Italie,  je  ne  veux  pas  dire  une  confédération,  à  Dieu 
lie  plaise  !  je  ne  dirai  pas  môme  une  alliance,  ce  serait  encore  aller  trop 
loin,  mais  je  dirai  une  solidarité  naturelle  qui  ne  se  fonde  sur  aucun  traité 
spécial,  nui  n'a  rien  d'agressif  contre  personne;  mais  qui  les  lient  étroi- 
tement unies,  et  ne  leur  permet  guère  de  se  séparer.  Cette  solidarité  a  pris 
naissance  dans  les  événements  de  nos  grandes  guerres,  dans  l'opinion 
qu'elles  se  forment  de  la  puissance  relative  de  la  France,  dans  le  souvenir 
des  revers  qu'elles  ont  essuyés  en  agissant  isolément,  dans  le  souvenir  des 
succès  qu'elles  ont  obtenus  en  agissant  de  concert.  Celle  solidarité  s'est 
affermie  par  les  traités  de  1815,  par  la  garantie  mutuelle  que  ces  traités 
ont  stipulée,  par  l'altribulion  qu'ils  ont  faite  à  certains  Étals  de  sujets  mé- 
contents de  le  devenir,  de  sujets  difficiles  à  contenir  et  à  gouverner  ;  elle 
dérive  enfin  et  surlout  de  l'identité  de  position  où  se  trouvent  les  gouver- 
nements de  ces  Élals  vis-à-vis  de  cet  aspect  de  réforme  politique  qui  tra- 
vaille aujourd'hui  tous  les  peuples.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  le  statu  guo  est  leur  premier  be- 
soin 5  quiconque  prononce  le  mot  de  guerre  devient  par  cela 
même  l'auxiliaire  de  l'ennemi  commun.  Quand  le  mot 
guerre  est  prononcé ,  le  gouvernement  russe  pense  à  la  Polo- 
gne ;  le  gouvernement  autrichien  songe  à  Tltaiie  5  le  gouver- 
nement prussien  voit  se  lever  devant  lui  le  fantôme  de  l'u- 
nité allemande  ;  toutes  les  puissances  du  second  ordre  en 
Italie  se  serrent  contre  l'Autriche^  toutes  les  puissances  du 
second  ordre  en  Allemagne  se  serrent  contre  la  Prusse.  Ce 
n'est  pas  là  le  résultat  d'un  concert  prémédité .  ni  même  un 
calcul  du  moment,  c'est  un  mouvement  instinctif.  Vienne 
donc  le  cas  d'une  guerre ,  la  France  a  toute  l'Europe  sur 
les  bras.  Au  premier  moment,  l'ennemi  réunira  sur  nos 
frontières  des  forces  supérieures  aux  nôtres.  Sans  doute , 
avec  le  temps ,  la  France  est  en  état  d'opposer  sur  ses  fron- 
tières des  forces  au  moins  égales  à  celles  qui  pourraient 
venir  l'attaquer:  m-nis  il  lui  faut  du  temps.  Il  faut  Tinter- 
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vention  des  Chambres  pour  les  nouvelles  levées  et  les  pré- 
paratifs nécessaires-,  il  faut  le  poids  des  circonstances  pour 
éveiller  l'énergie  d'un  pays  libre  ^  il  faut  le  développement 
progressif  de  l'esprit  public  pour  que  la  mobilisation  des 
gardes  civiques  ne  soit  pas  un  vain  mot:  tandis  que  chez 
nos  voisins  où  régnent  des  monarchies  militaires,  libres 
dans  leur  action,  tout  est  toujours  prêt.  Nous  devons  tou- 
jours nous  attendre  à  être  pris  au  dépourvu.  Par  cela  seul 
que  nous  sommes  un  gouvernement  libre,  où  les  pouvoirs 
sont  partagés ,  où  les  ministères  changent  sans  cesse,  où  les 
partis  s'entravent  mutuellement,  où  les  petites  économies 
sont  de  grandes  affaires,  où  l'opinion  publique,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  mobile  au  monde ,  emporte  tour-à-tour  les  esprits 
d'un  objet  à  un  autre ,  nous  ne  serons  jamais  aussi  bien  pré- 
parés, soit  pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense,  que  des 
monarchies  purement  populaires.  De  ces  raisonnements, 
l'orateur  tirait  comme  conséquence  la  nécessité  de  fortifica- 
tions pour  la  capitale.  Ces  fortifications  devront  remplir  trois 
conditions  : 

Il  faut,  premièrement,  qu'elles  mettent  Paris  en  état  de  se 
défendre  par  lui-même,  par  ses  propres  ressources,  par  ses 
forces  naturelles,  avec  ses  35  à  40,000  hommes  de  garnison, 
ses  80,000  hommes  de  garde  nationale  régulière  et  les  gardes 
nationaux  mobiles  de  la  ville  et  de  la  banlieue  :  il  le  faut 
pour  que  l'armée  active  puisse  conserver  la  liberté  de  ses 
mouvements.  Il  faut ,  en  second  lieu ,  que ,  dans  le  cas  où 
Paris  serait  attaqué,  il  ne  puisse  Tôlre  qu'à  l'aide  d'un  dé- 
ploiement de  forces  immenses  et  d'un  appareil  de  siège  im- 
mense; il  le  faut,  parce  que  tout  déploiement  de  forces, 
parce  que  tout  appareil  de  siège  considérable  exige  des  com- 
munications assurées,  des  convois  innombrables  et  conti- 
nuels, chose  impossible  quand  on  laisse  derrière  soi  une  ar- 
mée intacte  et  des  places  fortes  non  réduites.  En  supposant 
même  quel'eimemi  vainqueur  pût  s'avancer  jusqu'à  Paris 
avec  sécurité  pour  ses  communications,  il  faut  que  les  for- 
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teresses  qui  constituent  la  première  enceinte  puissent  soute- 
nir chacune  un  siège  en  règle,  un  siège  long  et  meurtrier; 
il  le  faut  pour  que  le  gouvernement  ait  le  temps  de  veiller  à 
l'approvisionnement  de  la  capitale  avec  ordre  et  diligence, 
sans  encombrement  et  sans  embarras;  il  le  faut,  pour  que 
le  roi ,  les  ministres  ,  les  Chambres  puissent,  s'ils  le  jugent 
nécessaire,  s'éloigner  du  théâtre  de  la  guerre  et  transpor- 
ter le  gouvernement  dans  quelque  place  du  centre ,  puissent 
y  transporter  tout  entier,  tout  l'appareil  administratif, 
financier,  judiciaire. 

Enfin,  dans  l'hypothèse  où  deux,  trois,  quatre  cita- 
delles qui  formeront  l'enceinte  extérieure  tombent  au 
pouvoir  de  l'ennemi ,  il  faut  alors  que  le  chef  qui  comman- 
dera dans  Paris,  simple  général  ou  ministre  de  la  guerre, 
puisse  délibérer  librement  sur  le  parti  qui  reste  à  prendre  ; 
il  faut  qu'il  puisse  consulter  les  chances  de  la  défense  et 
celles  de  la  guerre ,  prendre  conseil  de  l'état  des  choses  et  de 
l'état  des  esprits,  et,  à  quelque  parti  qu'il  s'arrête,  il  faut 
qu'il  puisse  obtenir  pour  Paris  une  capitulation  honorable, 
afin  que ,  dans  aucun  cas  ,  Paris  ne  puisse  être  emporté  à  la 
pointe  de  l'épée  ni  hvré  à  la  discrétion  du  vainqueur.  Pour 
toutes  ces  raisons ,  M.  de  Broghe  proclamail  le  système  du 
gouvernement  préférable  à  celui  de  la  commission. 

«  Qu'allendez-vous  de  celle  loi,  vous  qui  la  voulez  ?  disail-il  en  lermi- 
nanl;  un  grand  effet  moral,  un  grand  effet  au  dehors  et  au  dedans  ;  vous 
voulez  porter  la  confiance  au  cœur  des  bons  citoyens,  ne  jetez  pas  le 
trouble  dans  leurs  idées  et  la  perplexité  dans  leurs  esprits.  Vous  voulez 
décourager  ceux  qui  conspiraient  contre  notre  repos  intérieur  ou  contre 
notre  indépendance  ualionale,  ne  leur  donnez  pas  sur  un  tel  sujet  en 
spectacle  les  partis  aux  pri-es  et  les  pouvoirs  publics  divisés.  Au  dedans  vos 
ennemis,  au  dehors  vos  rivaux  vous  regardent.  Ne  détruisez  pas  votre 
ouvrage  avant  de  l'avoir  commencé.  » 

M.  Tiliiers  du  Terrage  vote  au  contraire  contre  le  projet  de 
loi;  on  doit,  suivant  lui,  laisser  le  gouvernement  maître 
d'agir,  pour  la  défense  du  pays  et  de  la  capitale,  ainsi  qu'il 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Fortif.  de  Pans).        45 

le  jugera  le  meilleur;  et  les  Chambres  doivent  se  borner  à 
voter  les  fonds  qu'elles  jugeront  convenables  à  cette  desti- 
nation. 

M.  de  Ségur-Lamoignon  pensait ,  lui ,  que  fortifier  Paris 
c'était  faire  tout  à  la  fois  un  acte  de  puissance  matérielle  et 
un  acte  d'énergie  morale  :  de  puissance  matérielle ,  en  révé- 
lant au  monde  l'étendue  des  ressources  militaires  de  la 
France  :  et  d'énergie  morale,  en  prouvant  l'inébranlable  ré- 
solution du  pays  de  maintenir  à  tout  prix  sa  dignité  aussi 
bien  que  son  indépendance  ;  c'était  continuer  ces  grandes 
pensées  d'ordre  constitutionnel  et  d'organisation  de  la  puis- 
sance nationale  qui  ont  été  le  mobile  de  toutes  les  résolu- 
tions et  des  efforts  persévérants  des  Chambres  et  du  gouver- 
nement pendant  les  dix  laborieuses  années  écoulées  depuis 
1830.  De  l'adoption  de  cette  loi  dépendait  d'ailleurs  l'afTer- 
missement  du  cabinet  actuel,  auquel  l'honorable  orateur  té- 
moignait une  très-vive  reconnaissance  pour  les  actes  ac- 
complis par  lui  depuis  son  avènement. 

Pour  la  première  fois  depuis  quatre  à  cinq  cents  ans,  ré- 
pliqua M.  de  Brigode,  Paris  a  vu  en  1814  et  i815  les  étran- 
gers coalisés  pénétrer  dans  ses  murs.  S'il  est  permis  de  con- 
clure du  passé  à  l'avenir,  nous  avons  du  temps  de  reste  pour 
construire ,  sans  nous  écarter  des  formes  légales ,  les  fortifi- 
cations destinées  à  préserver  Paris  d'une  nouvelle  visite.  Si 
les  bastions  et  les  bastilles  pouvaient  servir  à  quelque  chose, 
c'était  à  couvrir  le  ministère  qui  les  avait  commencés  sans 
l'aveu  des  Chambres  5  quant  à  la  défense  delà  capitale,  l'ora- 
teur les  croyait  fort  inutiles.  Essentiellement  mauvais  en  lui- 
même  ,  ce  projet  compromet  le  pays ,  les  institutions ,  la  mo- 
narchie, la  dynastie  ,  la  fortune  des  citoyens,  sans  aucune 
compensation  pour  tant  de  dommages;  l'adopter,  ce  serait 
d'ailleurs  justifier  le  délit  constitutionnel  commis  par  le 
ministère  du  1"  mars. 

M.  de  Coigny  défendit  le  projet  avec  une  grande  vi- 
gueur :  Tranquillisez-vous ,  disait-il  :  l'aspect  de  Paris  no 
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sera  pas  changé,  jamais  Paris  ne  cessera  d'être  le  foyer  de 
toutes  les  sciences  et  de  tous  les  arts  5  toujours  l'étranger 
restera  tributaire  de  vos  plaisirs;  comme  aujourd'hui,  vous 
le  verrez  partout  circulant  dans  vos  rues;  seulement,  lors- 
qu'il se  piomenera  sur  vos  remparts,  il  dira  :  «  On  n'entre 
plus  ici  les  armes  à  la  main.  »  Cependant  une  chose  sera 
changée  dans  l'aspect  de  Paris.  Ce  ne  sera  plus  le  vieux 
Paris  humilié  et  courbant  douloureusement  la  tête  au  sou- 
venir de  ces  légions  étrangères  bivouaquant  la  nuit  sur  ses 
promenades ,  et  paradant  insolemment  le  jour  sur  ses  places  ; 
mais  ce  sera  Paris  régénéré,  ce  sera  Paris,  enfin,  déposant 
sa  vieille  honte  au  fond  de  ses  2,000  canons,  et  brûlant  du 
désir  de  la  rejeter  à  la  face  de  ses  ennemis.  Ah!  Messieurs, 
disait  l'orateur,  je  ne  l'appellerai  pas,  mais  il  serait  beau,  lo 
jour  de  la  vengeance! 

24  Mars.  —  Avant  de  discuter  la  question  spéciale ,  l'an- 
cien président  du  15  avril,  M.  Mole,  établit  en  quelques 
mots  la  situation  politique  :  «  Depuis  deux  ans,  il  s'était 
passé  dans  le  pays,  et,  en  particulier,  dans  la  Chambre 
(allusion  à  la  coalition),  de  telles  choses,  que  le  méca- 
nisme de  nos  institutions,  leur  jeu  s'était  trouvé  faussé 
ou  entravé;  il  s'était  créé,  au  sein  du  parlement  lui-même, 
un  instrument,  une  tactique  de  telle  nature,  qu'aucun 
gouvernement,  aucun  cabinet  ne  saurait  y  résister.  Autre- 
fois, les  majorités,  moins  variables,  représentaient  toujours 
l'opinion,  les  sentiments,  les  impressions  du  pays.  Il  n'en 
a  plus  été  ainsi  depuis  qu'un  fatal  exemple  a  été  donné, 
depuis  que  les  partis  les  plus  opposés,  les  adversaires  les 
plus  décidés,  oubliant  leur  rancune  ou  voilant  leur  dra- 
peau, ont  montré  qu'ils  sauraient  à  toute  heure  se  réunir 
et  s'entendre  pour  avoir  le  nombre  et  frapper  le  pouvoir 
d'interdiction.  C'est  ainsi  que  le  ministère,  par  l'organe  du 
maréchal  Soult,  avoue  qu'un  autre  système  de  défense  au- 
rait bien  pu  encore  être  préféré,  si  les  nécessités  politiques 
n'avaient  pas  amené  la  combinaison  des  deux  procédés.  » 
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L'orateur  ajoutait  que,  prié  de  s'expliquer  sur  ces  nécessités 
politiques  au  sein  de  la  commission ,  M.  le  président  du 
conseil  avait  répondu  qu'elles  ressortaientdes  mesures  adop- 
tées par  le  précédent  ministère  :  la  loi  était,  en  effet,  l'expres- 
sion de  la  politique  et  des  craintes  du  1"  mars.  En  modifiant 
le  projet  comme  le  proposait  la  commission,  la  Chambre  ra- 
mènerait le  cabinet  actuel  en  quelque  sorte  à  sespropres  con- 
victions. Après  ces  préliminaires,  M.  Mole  entrait  plus  pro- 
fondément dans  le  sujet,  et  admettait  la  possibilité  d'une 
nouvelle  coalition,  sans  toutefois  regarder  cette  coalition 
comme  probable.  La  France  a  au  milieu  de  l'Europe  une  si- 
tuation particulière  ;  elle  marche  àla  tête  des  peuples  civilisés 
dans  !a  voie  des  réformes  sociales  et  politiques.  Avant  la  ré- 
volution de  1789,  les  écrivains  avaient  donné  le  signal  et  jeté, 
sur  toute  la  surfoce  du  globe,  des  germes  que  nous  voyons 
encore  se  développer  dans  le  nouveau  monde  comme  dans 
l'ancien.  U  s'est  établi,  entre  elle  et  les  autres  peuples,  une 
sortede  communauté  intellectuelle  qui  lui  fait  rencontrer  chez 
eux  de  vives  sympathies,  tant  qu'elle  ne  froisse  pas,  qu'elle 
ne  menace  pas  un  sentiment  plus  fort  que  ces  sympathies, 
celui  de  leur  nationalité.  Mais  les  gouvernements  qui  repo- 
sent sur  un  principe  politique  intérieur  tout  différent  du 
nôtre,  s'inquiètent  de  notre  influence  pendant  la  paix  et 
même  dans  la  guerre,  redoutent  notre  esprit  encore  plus 
que  nos  armes.  Si  les  souvenirs  de  Charlemagne ,  de 
Louis  XIV  et  de  Napoléon  leur  ont  laissé  un  profond  om- 
brage, ceux  de  1791,  de  cette  guerre  qui  semblait  faite  à  la 
forme  politique  de  toute  la  société  européenne ,  aux  troncs 
et  aux  principes  qu'ils  soutenaient,  ont  établi  entre  tous  les 
Etats  du  Continent  un  lien,  une  solidarité  d'intérêt  presque 
indépendamment  de  leur  volonté.  C'est,  en  quelque  sorte,  une 
constitution  nouvelle  de  l'Europe,  partagée  désormais  entre 
deux  principes.  Toute  querelle  un  peu  sérieuse  qui  s'élève 
entre  deux  États  peut  appeler  l'intervention ,  réclamer  le 
concours  de  la  France;  et,  du  moment  où  la  France  paraît 
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dans  la  carrirro,  les  doux  principes  se  trouvent  en  présence, 
et  chacun  d'eux  appelle  à  son  secours  tous  ceux  qui  le  re- 
connaissent, qui  ont  foi  en  lui  ou  intérêt  à  le  défendre.  Des 
deux  parts,  on  a  compris  le  danger  que  courait  la  civilisa- 
tion, si  la  force,  si  les  armes  se  mêlaient  jamais  d'une  lutte 
où  le  temps  et  rexpérience  doivent  seuls  prononcer. 

«  11  y  a  eu,  ajoutait  l'orateur,  il  y  a  eu  une  époque  qui  témoignera  aux 
générations  futures  de  la  sagesse,  de  la  modération,  si  pleine  de  lu- 
mières que  la  France  et  tous  les  gouvernements  ont  su  garder  au  milieu 
d'une  grande  épreuve.  Celte  époque  est  celle  de  notre  révolution  de  1830. 
La  France  dit  alors  à  l'Europe,  et  j'eus  le  bonheur  de  lui  servir  d'organe  : 
«  La  base  de  ma  politique  est  le  respect  de  la  foi  jurée  et  de  l'indépen- 
dance de  toutes  les  nations.  »  Le  premier,  Messieurs,  j'introduisis  les 
mots  de  non  intervention  dans  la  langue  internationale;  j'essayai  de  sub- 
stituer ce  principe  de  l'indi-pendance  de  chacun  à  celui  qui  depuis  1814 
avait  dominé  sur  le  Continent.  Mutuellement  et  de  bonne  foi,  les  deux 
natures  de  gouvernement  s'acceptèrent;  les  sociétés  traditionnelles  elles 
sociétés  nouvelles,  au  lieu  d'aspirer  à  se  détruire,  rendirent  hommage  aux 
lumières  de  notre  temps,  en  n'admettant  entre  elles  de  rivalités  et  de 
luttes  que  dans  les  voies  de  l'amélioralion  des  hommes,  du  progrès  de 
leur  industrie,  de  leur  bien-être  et  de  leur  richesse,  les  défiances  réci- 
proques s'évanouirent,  et  l'on  put  constater  alors  combien  l'Europe  re- 
douterait de  se  voir  arrachée  à  ces  voies  toutes  pacifiques,  combien  une 
coalition  nouvelle,  et  dans  laquelle  elle  entrerait  tout  entière,  lui  paraî- 
trait unenécessilé  regrellable,une  source  inextricable  de  difficultés  et  d'em- 
barras. » 

M.  Mole  expliquait  encore  la  manière  dont  s'était  formée, 
puis  brisée  l'alliance  anglaise.  Aucun  ministère  n'avait  ja- 
mais cru  que  cette  alliance  piit  nous  apporter  un  notable  ac- 
croissement de  puissance  ou  d'influence  5  mais  on  savait  que 
l'Angleterre ,  dégagée  de  tous  ses  liens  avec  nous ,  pouvait 
se  réunir  au  Continent,  et  que,  de  ce  moment,  nous  serions 
menacés,  ou  de  rester  seuls  dans  toutes  les  questions  qui 
s'élèveraient  dans  le  monde,  ou  de  voir  l'Europe  se  coaliser 
contre  nous,  si  nous  entreprenions  de  faire  triompher  par 
la  force  notre  volonté. 

Cette  possibilité  d'une  coalition  suffisait  pour  justifier  le 
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projet  de  fortifier  Paris  5  c'était  même  pour  mieux  atteindre 
ce  but  que  la  commission  avait  modifié  le  système  adopté 
par  le  gouvernement. 

«  Voulez-vous  savoir,  ajoutait  M.  Rîolé,  ce  qui  a  plus  contribué  que 
tout  le  reste  à  préserver  le  monde  d'une  conllagratioa  ?  C'est  que  sincère- 
ment, réellement,  des  deux  côtés  on  n'a  pas  cru,  les  gouvernements  et  les 
peuples  n'ont  pas  pensé,  qu'elle  fût  inévitable.  En  France  touleiois,  et  aussi 
ailleurs,  il  s'est  rencontré  quelques  esprits,  et  même  de  ceux  qui  par  leur 
nature  ou  leur  position  peuvent  influer  sur  les  événements,  qui  ont  douté 
que  les  deux  principes,  tout  en  paraissant  s'accepter  réciproquemeut  dans  le 
présent ,  aient  pu  faire  autre  chose  que  d'ajourner  leur  lutte.  11  en  est 
même,  et  si  je  ne  voulais  éviter  tout  ce  qui  pourrait  passionner  ce  grand 
débat,  je  dirais  qu'il  y  a  chez  nous  une  opinion,  un  parti,  qui  croit  que  les 
deux  principes  s'excluent,  prononcent  en  secret  leur  proscription,  qu'on  ne 
peut  trop  tôt  se  trouver  en  mesure,  afin  d'éviter  toute  surprise;  que  la  France, 
en  un  mot,  doit  attendre  qu'on  l'attaque,  mais  prendre  et  garder  l'attitude 
d'un  athlète  toujours  prêt  au  combat.  Je  Veux  le  dire  en  passant,  et  le  dire  à 
mon  pays  très-haut  pour  qu'il  l'entende,  cette  opinion  ne  procède  point  des 
faits,  mais  bien  des  préventions  enracinées  dans  un  petit  nombre  d'esprits. 
Si  jamais  notre  gouvernement  l'adoptait,  si  elle  pénétrait  le  pouvoir  lui- 
même,  tous  les  maux  qu'on  redoute  deviendraient  inévitables.  Dans  l'ordre 
moral,  la  foi  crée.  Vous  créerez  le  danger  en  y  croyant.  De  part  et  d'autre  il 
faudra  se  garantir  contre  une  chance  universellement  redoutée.  Nul  ne 
voudra  être  en  retard  sur  ses  voisins;  et  de  précaution  en  précaution,  de  dé- 
fiauce  en  défiance,  à  force  d'émulation  et  de  prévoyance,  les  frais  de  la 
guerre  seront  faits,  les  sources  de  la  prospérité  auront  partout  tari  avant 
que  personne  ait  donné  le  signal  du  combat;  car  celui  qui  le  donnera,  Mes- 
sieurs, assumera  sur  lui,  sur  sa  mémoire,  une  responsabilité  dont  il  lui  sera 
demandé  compte  de  génération  en  génération.  C'est  dominé  assurément  par 
de  telles  pensées,  entraîné  par  la  conscience  d'une  lutte  imminente  et  géné^, 
raie,  que  le  ministère  du  1"  mars  a  voulu  fortifier  Faris.  il  ne  fallait  rien 
moins  que  la  prévoyance  d'un  danger  prochain  et  formidable  pour  inspirer 
une  résolution  si  désespérée.  • 

Enfin,  rhonorable  pair  reproduisaitquelques-unsdes  argu- 
ments déjà  mis  en  avant  à  cette  Chambre  ou  à  celle  des  dépu- 
tés, et  terminait  en  citant  ces  paroles  d'un  homme  de  guerre, 
du  fils  du  maréchal  de  Tavannes  :  «  Le  camp  fortifié  au  pied 
»  d'une  grande  ville  où  s'assemblent  detix  rivières,  ne  peut 
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»  être  forcé  au  combat.  De  trois  points  de  pays  sépares  de 
»  rivières,   l'un  peut  être  toitjourà-  Ubr<;  ;  Varmce  seulement 
M  assurée  d'une  rivière  peut  être  incommodée  de  plus  puis- 
ât sauts,  de  cavalerie  faisant  des  forts  et  des  ponts  haut  et 
»  bas  de  lu  rivière.,  pour  rompre  les  vivres  de  tous  côtés.  » 
A  propos  de  i'enceintedc  défense  qui  entourait  Paris  de  son 
temps,  M.  de  Tavannes  disait  encore  :  «  Le  roi  Henry  IF", 
»  en  Van   1589,   faillit  de  peu  prendre  Paris  à  coups  de  pé- 
»  tard,  par  la  porte  Saint- Germain,  qui  fut  un  temps  aban- 
M  donnée.  Si^  pur  eau,   il  eût  donné  à  Visle  du  Palais,  il 
»  remportait.  Il  avait  gagné  les  fauxbourgs  par  Vimpru- 
))  dence  du  sieur  de  Rosne,  qui  pensait  gaider  cette  grande 
»  enceinte  avec  peu  de  gens,  où  il  f aillait  cent  mille  hommes. 
»  Les  rois,  ajoute  M.  de  Tavannes,  ne  fortifient  jamais  la 
»  ville  de  Paris,  n'y  pouvant  faire  facilement  des  citadelles 
»  valables.   Mais  si  la  division  de  VEstat  advient,    elle  sera 
!)  ruinée  et  fortifiée,  si  Bien  n'y  met  la  main.» 

Le  maréchal  Soult  répondit  à  M.  Moié  qu'en  effet,  le 
gouvernement  subissait  en  ce  motnent  des  nécessités  po- 
litiques :  ces  nécessités  étaient  imposées  par  l'honneur,  la 
sûreté,  la  dignité  de  la  Fiance.  Du  reste ,  le  cabinet  du  29 
octobre  avait  proposé  ce  que,  dans  sa  conviction,  il  croyait 
utile,  digne  et  convenable,  quels  que  fussent  les  précédents, 
sans  avoir  égard  à  l'origine  du  projet  ;  origine,  d'ailleurs, 
plus  ancienne  qu'on  ne  l'avait  prétendu  5  le  président  du 
conseil  la  faisait  remonter  à  l'épcque  des  désastres  de  Wa- 
terloo. Sans  rentrer  dans  une  discussion  à  peu  près  épuisée, 
il  se  bornait  à  proclamer  que  Paris,  fortifié  par  une  enceinte 
bastionnée  et  par  un  camp  retranché,  ajouterait  à  la  force 
matérielle  du  pays  plus  qu'une  valeur  de  150,000  hommes. 
Aussi  le  gouvernement  n'acceptait-il  aucun  des  amende- 
ments proposés. 

Le  système  de  la  commission  fut  ensuite  défendu  par 
M.  de  Caux  et  combattu  par  le  maréchal  Moiitor.  M.  d'Al- 
ton-Shée  et  le  général  Pelet  prirent  encore  la  parole ,  le 
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premier  contre  les  fortifications,  le  second  en  faveur  du 
système  du  gouvernement. 

25  Mars.  —  Après  un  discours  du  général  Castellane, 
qui,  à  défaut  d'un  amendement  plus  large,  déclara  voter 
pour  celui  de  la  commission,  la  Chambre  entendit  un  homme 
spécial  en  cette  matière,  celui  môme  à  qui  était  confiée  la 
direction  des  travaux  de  fortification,  le  général  Dode  de  la 
Brunerie, 

L'orateur  prit  la  question  à  son  origine,  qu'il  plaçait  en 
1818,  et  en  fit  l'historique ,  voulant  démontrer  que  c'était 
là  une  disposition  dont  l'idée  n'était  point  partioulière  ou 
personnelle  au  gouvernement  qui  l'avait  mise  en  mouve- 
ment. Sous  ce  rapport,  le  ministère  actuel  pouvait,  à  bon 
droit,  la  revendiquer  tout  aussi  bien  que  celui  qui  l'avait  or- 
donnée 5  le  président  du  conseil  n'avait  fait  que  trouver  en 
voie  d'exécution  des  idées,  des  projets  que  lui-même  avait 
essayé  de  faire  arriver  à  terme  quelques  années  auparavant. 
L'honorable  général  appuyait  sa  thèse  sur  l'autorité  d'un 
exemple  donné  par  les  États-Unis  depuis  la  guerre  de  1814, 
et,  plus  récemment  encore,   en  1839,  au  sujet  des  affaires 
du  Maine  :  La  législature  n'avait-elle  pas  une  première  fois 
voté  100  millions  pour  l'établissement  de  places  de  guerre 
sur  les  frontières  maritimes,  et  plus  tard,  157  millions  et 
64,000  hommes,  pour  renforcer  le  système  de  défense  de 
l'Union?  Mais  l'orateur  s'arrêtait  plus  spécialement  sur  les 
mesures  adoptées  par  un  pays  plus  voisin  de  la  France,  la 
Confédération  du  Rhin,  dans  le  but  de  la  défense  commune, 
c'est-à-dire  l'exécution  de  places  nouvelles  de  guerre  et 
l'amélioration  des  places  anciennes.  En  vertu  des  traités 
de  1815,  la   Confédération  avait  dû  faire  porter  ses  tra- 
vaux sur  quatre  points  :   Luxembourg,  Mayence,  Lan- 
dau, et  un  quatrième  que  les  protocoles  ne  désignaient 
point  spécialement,  mais  qui  devait  être  situé  sur  le  Haut- 
Rhin.  Pendant  vingt  ans ,  l'Allemagne  avait  hésité  entre 
RastadtetUlm^  puis  étaient  survenues  les  craintes  de  guerre 
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de  1840,  et  l'on  avait  tranché  la  diflicultô  en  fortifiant  les 
deux  places,  en  donnant  satisfaction  aux  deux  intérêts  qui 
étaient  en  lutte.  Les  préoccupations  de  la  Fiance  étaient 
donc  légitimes,  et  le  gouvernement  était  excusable  d'avoir 
exécuté  ce  que  l'on  a  fait  de  l'autre  côté  du  llliin  dans  des  cir- 
constances moins  défavorables.  11  n'y  avait  donc  point  ici  de 
nécessité  politique  étrangère  à  la  nécessité  militaire,  et  la 
France  agissait  par  une  nécessité  de  défense.  Or,  cette  né- 
cessité de  défense  de  Paris  exigeait,  suivant  l'orateur,  la  ré- 
union des  deux  systèmes,  l'enceinte  continue  et  les  forts  dé- 
tachés. Une  première  considération  le  démontrait,  notre 
organisation  militaire  composée  de  deux  éléments  distincts, 
mais  destinés  cependant  à  concourir  ensemble  :  l'armée  et 
la  garde  nationale.  Tandis  que  celle-ci  défendra  l'enceinte, 
la  troupe  de  ligne  défendra  les  ouvrages  extérieurs.  Ce  se- 
rait d'ailleurs  une  dépense  presque  en  pure  perte  que  l'exé- 
cution d'un  système  incomplet,  dans  lequel  une  des  deux 
lignes  de  défense  n'aurait  pas  le  degré  de  force  et  la  perfec- 
tion qui  assurent  son  succès.  Si,  à  Tienne,  en  1805  et  en 
1809,  les  faubourgs  avaient  été  fortifiés  plus  solidement,  ces 
fortifications  n'eussent  pas  été  inutiles. 

Mais  des  objections  avaient  été  faites  :  on  avait  pensé 
que,  malgré  ses  fortifications,  Paris  ne  serait  point  hors  de 
la  portée  de  projectiles  incendiaires,  tels  que  les  fusées  à  la 
Congrève.  L'eiTet,  d'ailleurs  inconnu  encore  de  ces  projec- 
tiles, semblait  au  général,  au  moins  dans  le  présent,  très- 
contestable  :  jusqu'ici,  en  effet,  ils  n'ont  été  employés  dans 
les  sièges  que  comme  un  auxiliaire  peu  important  des 
bombes,  des  obus  et  des  boulets  rouges.  Quant  aux  objec- 
tions tirées  de  la  dépense,  l'orateur  rassurait  à  ce  sujet  les 
esprits.  Les  chiffres  présentés  offraient  toutes  les  garanties, 
et  s'il  y  avait  eu  accroissement  de  dépense  pour  les  canaux, 
les  ports,  etc.,  c'est  que  les  devis  avaient  alors  été  très-lé- 
gèrement faits,  et  que,  d'autre  part,  dans  ces  sortes  de  tra- 
vaux près  de  la  mer,  le  long  des  rivières,  il  survient  sou- 
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vent  des  événements  de  force  majeure  et  tout-à-fait 
inattendus.  Le  général  terminait  en  démontrant  de  son  point 
de  vue,  contrairement  à  la  pensée  de  la  commission,  que  la 
zone  de  servitude  de  250  mètres  serait  suffisante,  et  que  les 
craintes  conçues  pour  le  renchérissement  de  la  main-d'œu- 
vre dans  les  travaux  privés  étaient  sans  fondement. 

M.  de  Noailles  combattit  ensuite  le  projet.  Fortifier 
Paris,  c'était,  non  pas  peut-être  créer  un  danger  pour  la  li- 
berté, mais  c'était  au  moins  mettre  aux  mains  du  gouver- 
nement une  puissance  militaire  plus  grande,  une  garnison 
plus  nombreuse  et  plus  isolée  autour  de  Paris  ^  c'était  faire 
germer  dans  l'esprit  du  prince,  peut-être  une  idée  exagérée 
de  sa  puissance ,  qui  pouvait  lui  donner  le  désir  d'en  faire 
usage  5  c'était  exalter  l'esprit  militaire  ^  c'était  préparer  de 
loin,  non  pas  le  renforcement  du  pouvoir  monarchique,  mais 
l'établissement  du  pouvoir  militaire  ^  c'était  créer  un  moyen 
plus  puissant  sans  doute  de  réprimer  le  désordre,  mais, 
après  la  victoire,  une  tentation  plus  grande  aussi  de  la  con- 
server par  le  despotisme  permanent.  L'orateur  montrait  en- 
core ,  comme  suite  inévitable  du  projet,  les  finances  rui- 
nées, la  France  affaiblie  et  privée  d'améliorations  utiles^  la 
capitale  attristée  et  appauvrie,  le  dernier  coup  porté  aux 
provinces  par  la  centralisation,  et  tout  cela,  pour  un  but 
que  l'on  n'atteindrait  pas  et  qu'il  élait  d'ailleurs  inutile  de  se 
proposer.  En  effet,  Paris,  même  fortifié,  ne  pourrait  pas  se 
défendre,  et,  en  second  lieu,  il  n'aurait  pas  à  se  défendre 5 
une  coalition  européenne  n'était  plus  probable.  31.  de 
IVoailles  terminait  en  reproduisant  un  argument  déjà  plu- 
sieurs fois  dirigé  contre  le  cabinet  :  Le  29  octobre  ne  faisait 
en  cette  ciiconslanco,  disait-on,  qu'accepter  l'héritage  d'un 
ministère  dont  il  élait  destiné  à  modifier^  arrêter,  changer 
la  politique. 

M.  Guizot  répondit,  comme  l'avait  déjà  fait  le  maréchal 
Soult,  que  le  cabinet  actuel  avait  répudié  dans  cet  héritage 
ce  qui  ne  convenait  pas  à  ses  opinions,  à  sa  politique  5  ja- 
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mais  mesure  ii'avail  été  pins  en  droit  de  s'attendre  à  être 
dans  celte  Chimbre  comprise  et  bien  accueillie,  et  le  mi- 
nistre s'étonnait  de  l'opposition  qu'elle  y  rencontrait.  Qu'é- 
tait-ce autre  chose  qu'une  mesure  de  défense,  de  conserva- 
tion et  de  paix  ;  un  moyen  d'apaiser  dans  les  cœurs  ces 
souvenirs  de  revers  et  de  conquêtes  qui  jouent  encore  en 
France  et  en  Europe  un  rôle  si  triste  et  si  dangereux?  La 
France  y  donne  son  adhésion  sincère  et  sérieuse.  S'il  n'en 
était  ainsi,  en  présence  des  charges  que  cette  mesure  im- 
pose, des  passions  qu'on  essaie  de  soulever  en  la  discutant, 
le  pays  resterait-il  tranquille  et  immobile  ?  Non,  sans  doute  ; 
il  prendrait  part  aux  débats  et  exprimarait,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  une  opinion  ardente.  H  n'en  fait  rien  5  il  écoute 
les  Chambres  et  il  adhère  ;  il  approuve  gravement,  sensé- 
ment, un  peu  tristement  peut-être,  et  il  a  raison;  car  dans 
une  situation  pareille,  de  telles  mesures  qui  pèsent  sur  le 
pays,  môme  quand  elles  sont  nécessaires,  môme  quand  elles 
lui  font  honneur,  même  quand  elles  le  relèvent  et  isatisfont 
à  sa  dignité  compromise  dans  de  grands  désastres,  de  telles 
mesures  n'inspirent  qu'une  approbation  grave  et  qui  porte 
l'empreinte  des  souvenirs  auxquels  elles  se  rattachent  et  des 
fardeaux  qu'elles  imposent.  Dans  l'opinion  de  M.  Guizot, 
l'Europe  jugeait  la  mesure  comme, la  France,  l'Europe  ne 
s'en  inquiétait  pas,  1  Europe  ne  croyait  pas  que  ce  fût  le  com- 
mencement d'une  ère  de  politique  agressive  et  guer- 
royante. L'Europe  pensait,  comme  nous,  que  c'était  une 
mesure  de  défense  et  de  conservation.  Elle  la  voyait  donc 
sans  inquiétude  -,  mais  elle  ne  la  voyait  pas  sans  quelque 
mélange  de  dépit  et  de  regrets,  comme  elle  voyait  tout  ce 
qui  pouvait  relever  l'influence,  tout  ce  qui  pouvait  accroître 
la  force  morale  de  la  France. 

«  Messieurs,  ajoutait  l'orateur,  nous  défendons  depuis  dix  ans,  et  avec 
quelque  succès,  quoiqu'à  travers  toutes  sortes  d'obstacles,  la  politique  de 
de  l'ordre  et  de  la  paix.  Il  ne  faut  pas  refuser  aux  défenseurs  de  cette  cause 
les  moyens  dont  ils  ont  besoin,  les  seuls  moyens  qui  puissent  leur  procurer 
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le  succès.  La  France  veut  sin(  èiemenl  la  paix  ;  mais  si  la  sécurilé  et  la  di- 
gnité delà  France  élai-'iU  compromises  par  la  paix  on  au  sein  de  la  paix; 
Sicile  n'avait  pas  satisfaction,  et  une  satisfaction  toujours  croissante,  l'a- 
mour sincère  de  la  France  pour  la  paix  en  pourrait  être  altéré. 

»  L'Europe  veut  sincèrement  la  paix.  Le  parti  de  la  paix,  de  la  politique 
juste  et  sensée,  prévaut  en  Europe  depuis  dix  ans.  Mais  ne  vous  y  trompez 
pas, ce  parti  n'est  pasleseul.  El,  indépendamment  même  de  tout  mauvais  vou- 
loir, de  tout  mauvais  dessein,  ces  habitudes,  ces  velléités  révolutionnaires, 
qui  exercent  encore  au  milieu  de  nous  tant  de  pouvoir;  ce  penchant  à  aller  au- 
devant  des  révolutions,  en  les  prévoyant,  en  y  croyant  ;  celte  disposition  des 
imaginations  à  regarder  les  révolutions  comme  toujours  possibles,  comme 
toujours  probables;  celle  maladie  existe  en  Europe  comme  en  France;  elle 
a  monté  bien  haut,  elle  a  descendu  bien  bas  dans  la  société  européenne.  11  y 
a  partout  des  esprits  passionnés  et  légers  qui  se  croient  et  sérieux  et  con" 
servateurs  par  excellence,  et  qui  cependant,  au  bout  d'une  guerre  avec  la 
France,  entrevoient,  je  ne  veux  pas  dire  espèrent,  des  révolutions  en  France. 
Il  l'aut  défendre  ces  esprits-là  de  leurs  propres  égarements;  il  faut  qu'on 
puisse  entrevoir  la  guerre  avec  la  France  sans  qu'il  en  résulte  une  révolu- 
lion  en  France;  il  faut  mettre  votre  gouvernement,  vos  institutions,  la  tête 
et  le  cœur  de  votre  société,  à  l'abri  d'un  pareil  danger.  Il  faut  persuader  à 
tout  le  monde  en  Europe  qu'une  révolution  en  France  n'est  pas  possible,  et 
que,  fît-on  la  guerre  à  la  France,  on  ne  viendrait  pas  dans  Paris  changer 
son  gouvernement.  (Très-bien!)  11  faut.  Messieurs,  que  celle  admirable  sa- 
gesse, que  l'expérience  et  l'adversité  avaient  enseignée  au  vieux  roi  de 
Prusse,  devienne  la  sagesse  obligée  de  tous  les  souverains.  Par  là  vous  ren- 
drez au  parti  sensé,  au  parti  de  la  b.;nne  politique,  de  la  politique  conserva- 
trice en  Europe,  un  service  immense;  vous  ferez  faire  à  la  politique  de 
l'ordre  et  de  la  paix  un  grand  pas,  elles  fortifications  de  Paris  tourneront  au 
profit  de  la  sagesse  de  tout  le  monde,  au  profit  de  tous  les  gouvernements.  » 

Si  le  projet  de  loi  n'était  pas  compromis  par  l'amende- 
ment ,  il  était,  suivant  le  ministre,  tellement  aflaibli  qu'il 
perdait  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Le  gouvernement  lui- 
môme  en  serait  affaibli,  profondément  affaibli,  en  France 
et  en  Europe:  Oui,  répétait  M.  Guizot,  en  France  et  en 
Europe!  eh  pourquoi .^^  pour  une  réduction  de  quelques 
millions  et  la  suppression  de  quelques  bastions  et  de  quel- 
ques fossés  ! 

Presque  tous  les  orateurs  qui  jusqu'alors  avaient,  dans 
cette  enceinte,  refusé  leur  vote  au  gouvernement,  l'a- 
vaient du  moins  accordé  à  la  commission.  Bien  peu  encore 
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avaient  repoussé  absolument  toute  espèce  de  fortifications; 
M.  le  comte  dUarcourl  fut  de  ce  nombre  :  l'honorable 
membre  exposait  que  la  fortification  des  capitales  a  été,  dans 
tous  les  temps,  un  signal  de  décadence.  Vous  n'avez  point 
encore  fait  la  guerre  sur  le  (Continent ,  disait-il  aux  hommes 
de  juillet,  et  vous  voulez  débuter  par  faire  des  murailles; 
vous  faites  de  la  paix  à  tout  prix  et  vous  allez  encore  vous 
réfugier  sous  le  canon  de  la  capitale.  —  Ouvrez  l'histoire  : 
Alexandre,  César,  la  république  française,  Napoléon,  rien 
de  tout  cela  n'a  commencé  parfaire  des  murs  ;  au  contraire, 
c'est  ordinairement  i^ar  là  qu'on  finit!  M.  d'Harcourt  pensait 
également  qu'une  mesure  aussi  énorme  ne  pouvait  être  con- 
sacrée, légitimée  que  par  une  grande  manifestation  natio- 
nale, par  l'unanimiléde  la  législature;  or,  à  cet  égard,  la 
division  avait  régné  dans  la  Chambre  des  députés  et  elle 
régnait  dans  le  ministère  ;  la  Chambre  des  pairs  elle-même 
n'était  ni  plus  compacte  ni  plus  homogène  sur  cette  ma- 
tière; on  avait  même  été  jusqu'à  dire  qu'elle  était  presque 
entièrement  opposée  au  projet. 

26-27-29  Mars.  — La  question  avait  été  approfondie  dans 
tous  les  sens.  Cependant,  l'empressement  des  hommes  de 
tous  les  partis  à  faire  prévaloir  l'opinion  qu'ils  croyaient , 
en  cette  circonstance ,  utile  au  pays  était  si  grand,  le  dé- 
bat, quelle  qu'en  pût  être  l'issue,  favorable  ou  non  au 
gouvernement,  entraînait,  dans  les  deux  cas,  de  si  graves 
conséquences,  que  la  discussion  générale  était  encore 
loin  d'être  terminée,  bien  qu'elle  fût  épuisée  peut-être. 
C'est  ainsi  que  MM.  Persil,  deFesenzac,  le  général  Saint- 
Cyr-Nugues,  Viennet ,  de  la  Moskowa,  Gautier,  Lebrun, 
Charles  Dupin ,  Bresson ,  de  Crillon ,  d'Argout ,  ?/Iolé,  Soult, 
le  général  Tirlet,  le  général  Cubières  et  Cousin  occupèrent 
encore  la  tribune,  parlant  tour-à-four  pourou  contre  le  projet 
avec  vivacité,  animation,  souvent  môme  avec  profondeur, 
mais  pourtant  sans  faire  jaillir  de  ce  choc  d'opinions  quel- 
que lumière  qui  montrât  le  problème  sous  un  jour  nouveau. 
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La  clôture  de  la  discussion  générale  fut  enfin  prononcée , 
et  le  30  mars  le  rapporteur  la  vint  résumer.  Il  concluait  en 
déclarant  que  la  commission  voulait  que  Paris  fût  défendu 
au  loin  ;  qu'elle  avait  examiné  la  question  sous  le  point  de 
vue  politique  et  non  pas  seulement  sous  le  point  de  vue 
de  la  fortification  ;  elle  avait  voulu  qu'on  n'exposât  pas 
Paris,  par  le  système  adopté,  à  des  sacrifices  qui  ne  lui 
semblaient  pas  utiles  au  salut  de  la  France. 

Le  débat  redevint  sérieux  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles. Le  général  de  Fleury,  qui  prit  le  premier  la  parole, 
laissant  la  question  de  principe  sur  laquelle  il  avait  d'a- 
bord insisté,  examina  la  question  de  système.  Il  exposa 
les  motifs  qui  lui  faisaient  rejeter  l'enceinte  continue  sans 
forts  détachés.  Dans  ce  système,  dès  la  pren;ière  appa- 
rition des  assiégeants,  quelques  parties  de  la  ville  se  trou- 
veraient exposées  aux  effets  de  l'artillerie  ennemie  ^  dans 
une  situation  où  l'ordre  est  la  première  nécessité  du  ser- 
vice, l'armée  serait  mêlée  confusément  avec  la  population. 
Cette  enceinte  enfermerait  l'armée  ainsi  dépourvue  de  la  pro- 
tection des  forts  avancés  et  s'opposerait  à  toute  l'activité 
qu'exige  une  bonne  défense  extérieure ,  la  seule  réelle- 
ment puissante  ici.  Enfin,  elle  pouvait  être  bloquée. 

Les  forts  délachés  seuls  étaient  également  insulfisants.  Ils 
offraiententreeux  de  larges  intervalles  et  des  découverts  qui 
permettraient  à  un  ennemi  très-supérieur  eu  nombre  de  les 
traverser  pour  arriver  au  cœur  de  Paris  laissé  sans  défense 
immédiate-,  ils  pouvaient  être  assiégés  isolément,  si  l'en- 
nemi n'était  pas  assez  nombreux  ou  assez  audacieux  pour 
tenter  de  les  dépasser,  et  la  chute  d'un  seul  d'entre  eux  dé- 
couvrait et  livrait  Paris  sans  enceinte.  D'ailleurs,  leur  isole- 
ment, permettant  rigoureusement  à  l'ennemi  d'en  investir 
quelques-uns,  de  les  envelopper  par  les  travaux  d'attaque,  il 
en  résultait  qu'on  ne  pouvait  évaluer  qu'à  peu  de  jours,  sans 
les  préciser  toutefois ,  la  durée  de  leur  résistance,  et  qu'on 
était  contraint  à  des  dépenses  considérables  pour  organiser 
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leur  inléii(Mii',  qui  devait,  dans  ce  cas,  satisfaire  à  tous  les 
besoins  d'une  place  assiégée,  avoir  manutentions,  hôpitaux 
et  magasins  de  toute  espèce. 

Le  projet  seul  du  gouvernement  satisfaisait  à  toutes  les 
exigences.  Nous  entrons  avec  l'honorable  général  dans  les 
raisons  techniques  et  spécialement  militaires  sur  lesquelles  il 
appuyait  son  opinion. 

Et  d'abord,  l'enceinte  protégée  contre  une  attaque  de  vive 
force,  par  les  ouvrages  avancés,  l'ennemi  ne  peut  plus  dé- 
passer les  forts,  traverser  leur  ligne  et  pénétrer,  par  un 
mouvement  rapide ,  au  cœur  de  Paris  ^  il  est  arrêté  et  con- 
traint de  se  préparer  à  un  siège  en  règle.  Avant  d'arriver  à 
l'enceinte ,  il  faut  qu'il  soit  maître  de  plusieurs  des  forts 
avancés  et  puisse  protéger  ses  flancs  contre  l'armée  défen- 
sive. Mais,  comment  parvenir  à  ce  but  quand  Tarmée  dé- 
fensive est  là,  appuyée  sur  l'enceinte,  pour  empêcher  que  les 
forts  puissent  être  isolés  et  enveloppés?  Dans  cette  favora- 
ble position,  la  durée  de  la  résistance  d'un  fort  ne  peut  se 
calculer,  parce  qu'il  tient  à  un  grand  ensemble  dont  toutes 
les  parties  se  prêtent  un  mutuel  secours,  parce  que  tous  ces 
forts  sont  comme  les  bastions  d'une  même  place  et  que  cha- 
cun d'eux  est  protégé  par  des  forts  collatéraux  et  par  l'en- 
ceinte en  arrière  qui  battent,  par  leur  artillerie,  les  empla- 
cements des  grandes  lignes  que  l'ennemi  est   obligé  de 
développer  pour  ses  travaux  d'attaque  5  parce  qu'enfin,  l'ar- 
mée défensive,  dans  des  positions  fortes,  ou  par  la  nature  ou 
par  l'art,  prendrait  d'enfilade  et  de  revers,  les  chemine- 
ments, les  logements,  les  batteries  de  l'ennemi,  en  interrom- 
prait perpétuellement  la  construction  et  les  détruirait  sou- 
vent par  des  attaques  sans  relâche  et  de  jour  et  de  nuit. 
Dans  l'hypothèse  même  où  plusieurs  forts  auraient  suc- 
combé, l'enceinte  serait  encore  à  l'abri  contre  une  attaque 
de  vive  force,  et,  plus  qu'aucune  autre  place,  capable  d'une 
longue  résistance.  En  effet,  le  tracé,  en  raison  de  l'immense 
étendue  qu'il  embrasse,  étant  presque  en  ligne  droite,  ofTre 
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à  l'ennemi  le  même  front  que  le  sien  ;  Tassiégé  ne  peut 
être  enveloppé,  il  lutte  contre  l'arlillerie  ennemie  avec  un 
nombre  de  pièces  au  moins  égal  et  avec  des  batteries  éta- 
blies d'avance  et  solidement  construites  contre  un  assiégeant 
qui  a  tout  à  créer  sous  les  feux  croisés  ,  multipliés,  domi- 
nants de  la  place ,  et  qui  est  exposé  à  l'action  des  sorties  fa- 
cilitées par  les  talus  des  contre-escarpes  et  aux  attaques  de 
l'armée  défensive  protégée  par  les  forts  conservés.  —  C'est 
l'assiégeant  qui  sera  enveloppé. 

Après  avoir  ainsi  fait  ressortir  les  avantages  du  système 
du  gouvernement,  le  général  terminait  en  démontrant  l'in- 
sudlsance  de  celui  de  la  commission. 

Dans  toute  cette  grande  question,  personne  n'avait  attaqué 
plus  vivement  le  projet  que  la  presse  légitimiste;  plusieurs 
orateurs  crurent  pouvoir  expliquer  la  position  qu'elle  avait 
prise  dans  le  débat  par  la  crainte  qu'ils  lui  attribuaient  de  voir 
Paris  à  jamais  fermé  à  une  invasion  étrangère,  seul  moyen 
qui  pût  ramener  sur  le  trône  de  France   le  petit-fils  de 
Charles  X ,  seule  espérance  qui  restât  aux  amis  de  la  légiti- 
.  mité.  Cependant,  à  la  Chambre  des  députés,  le  grand  orateur 
du  parti,  l'éloquent  député  de  Marseille,  s'était  retranché 
dans  le  silence  ;  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Brézé  était 
jusqu'alors,  lui  aussi,  demeuré  simple  spectateur  du  débat , 
ou,  du  moins,  n'était  intervenu  que  par  incident  et  pour 
protester  contre  les  insinuations  d'un  orateur,  au  nom  de 
Henri  F,  expression  qui ,  trouvée  inconstitutionnelle,  trou- 
bla le  calme  ordinaire  de  ia  noble  Chambre  et  parut  au 
chancelier  devoir  mériter  un  rappel  à  Tordre.  Ainsi ,  M.  de 
Brézé  n'avait  encore  pas  émis  d'opinion  sur  la   question 
elle-même.  Plusieurs  membres,  adversaires  comme  lui  du 
projet  du  gouvernement,  lui  avaient  demandé  de  garder  le 
silence,  dans  la  crainte  que  son  opposition  ne  fût  un  obstacle 
au  succès  qu'ils  espéraient.  CesL  amsi,  du  moins,  qu'il  ex- 
pliqua les  motifs  de  sa  conduite  lorsqu'il  se  décida  à  prendre 
part  à  la  discussion  des  articles. 
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S'il  s'était  agi  de  lier  le  bassin  de  la  Seine;  cl  les  coteaux 
qui  dominent  la  capitale  à  un  système  de  défense  générale 
du  royaume  ,  de  construire  ,  dans  ce  but,  des  fortifications 
avancées  qui  fussent,  non  le  principe,  mais  le  complémentde 
ce  système  de  défense,  l'orateur  eiitsouscrit  à  ce  projet  sans 
se  préoccuper  des  sacrifices  qui  en  résulteraient  pour  la 
France.  Mais  dans  la  pensée  du  gouvernement,  la  défense 
du  territoire  n'était  qu'une  raison  accessoire  servant  à  cou- 
vrir des  intérêts  moins  généraux  et  moins  respectables,  un 
intérêt  de  circonstance  contraire  à  l'intérêt  permanent  du 
pays;  et ,  dans  ce  cas-là  même,  M.  de  Rrézé  pensait  que  ce 
n'était  pas  Paris  qu'il  fallait  fortifier,  c'était  la  monarcliie 
qu'il  ne  fallait  pas  démanteler.  «  Vous  êtes,  Messieurs,  le  seul 
recours  de  la  société  en  péril,  disait-il  5  sauvez  Paris,  sauvez 
la  France  I  »  Ainsi,  suivant  riionor.jble  pair,  il  y  aurait  eu  , 
dans  cette  circonstance,  un  intérêt  attaché  au  gouvernement 
de  juillet  5  et  cet  intérêt  eût  été  distinct  de  l'intérêt  na- 
tional. 

«  Est-ce  que ,  reprit  le  ministre  de  l'intérieur,  est-ce  que, 
par  hasard ,  l'indépendance  du  pays,  le  seul  intérêt  pour  le- 
quel le  gouvernement  de  juillet  réclame  satisfaction  ,  ne  se- 
rait pas  un  intérêt  national?  Est-ce  que  l'honorable  orateur 
entend  que  le  soin  de  défendre  cette  indépendance  contre 
tous  les  risques  et  tous  les  périls  serait  le  patrimoine  exclu- 
sif du  gouvernement  que  nous  soutenons?  Si  telle  a  été  sa 
pensée ,  je  l'en  remercie  et  m'y  associe  ]  car,  pour  moi , 
c'est  ma  conviction.  »  «  C'est  à  ce  titre ,  ajoutait  M.  Du- 
châtel,  que  nous  soutenons  le  projet  de  loi  5  c'est  à  ce 
titre  que  nous  ne  cesserons  de  défendre ,  contre  toutes 
les  hostilités ,  le  gouvernement  que  nous  avons  fondé  il  y 
a  dix  ans,  gouvernement  qui  n'a  pas,  comme  on  l'a  dit, 
démantelé  le  pouvoir  et  livré  la  société  à  tous  les  dés- 
ordres, qui  n'a  pas  conduit  la  France  à  sa  ruine,  qui 
n'a  pas  affaibli  son  commerce ,  son  industrie ,  mais  qui  l'a 
relevée,  rétablie  dans  sa  vraie  situation,  qui  l'a  grandie, 
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enrichie,  fortifiée,  comme  les  faits  le  prouvent  avec  éclat.  » 

La  plupart  des  orateurs  qui  jusqu'ici  avaient  parlé  enfaveur 
de  la  commission,  s'étaient,  par  une  sorte  de  contradiction, 
appuyés  sur  des  arguments  contraires  à  toute  fortification 5 
on  commençait,  dit  M.  Duchàtel,  par  des  raisonnements  qui 
tendaient  au  rejet  de  toute  fortification,  puis  on  terminait 
en  appuyant  l'amendement.  Il  signalait  ce  fait  à  l'attention 
de  la  Chambre.  Les  prétendus  dangers  que  court  la  liberté 
subsistent,  soit  que  l'on  adopte  l'un  ou  l'autre  projet  j  si  la 
foi-tification  doit  être  contraire  à  la  liberté  môme,  comment 
l'enceinte,  en  cessant  d'être  bastionnée ,  offrira-t-elle  plus 
de  garanties  à  la  liberté.?  Mais,  dit-on,  si  Paris  tombe  aux 
mains  de  l'ennemi,  il  sera  beaucoup  plus  difiîcile  de  le  re- 
prendre et  d'en  chasser  l'étranger,  qui  se  servira  des  fortifi- 
cations poui-se  défendre  contre  les  armées  françaises.?  A  cela 
le  ministre  répondait  :  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  fortifi- 
cation de  la  commission  est  parfaitement  inefficace,  et  alors 
à  quoi  bon  dépenser  93  millions  pour  une  fortification  iUu- 
soire  ?  ou  elle  est  sérieuse,  et  alors  elle  pourrait  servir  à 
l'ennemi  aussi  bien  que  celle  du  gouvernement. 

Restait  une  objection  tirée  de  l'intérêt  financier  du  pays  et 
de  l'intérêt  commercial  :  mais  quefie  économie  pouvait-on 
faire,  quels  travaux  exécuter  avec  les  47  millions  de  réduc- 
tion que  la  commission  proposait.? 

«  D'abord,  disait  le  ministre,  comme  on  voulait  avoir  de  son  côté  ceux  qui 
tiennent  aux  intérêts  des  contribuables  et  du  trésor,  on  vous  a  tenu  ce  lan- 
gage :  Adoptez  l'amenderaent  de  la  commission,  et  vous  arriverez  à  sou- 
lager les  finances,  vous  rétablirez  l'ordre,  vous  apporterez  une  notable  ré- 
duction dans  les  oliarges  des  contribuables  ;  cl  puis,  comme  on  voulait 
s'assurer  des  autres  intérêts  et  les  concilier  au  rejet  du  projet  ùc  loi  et  à 
l'adoption  des  amendements,  on  disait  :  Avec  ces  47  millions  vous  pourrez 
exécuter  un  grand  nombre  de  canaux  et  de  cliemins  de  fer  :  ce  qui  se  con- 
cilie difficilement  avec  l'économie  dans  les  finances  et  les  sommes  à  laisser 
entre  les  mains  des  contribuables. 

»  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Après  avoir  promis  d'employer  les  47  millions 
à  soulager  les  contribuables,  on  a  dit  :  Ces  47  millions,  il  y  a  une  manière 
très-profitable  de  les  employer.  Ne  fortifiez  pas  Paris,  mais  créez  de  nou- 
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velles  plaoîs  fortes  ou  à  la  frontière  ou  entre  Paris  el  la  frontière.  lintin, 
rommc  il  y  a  des  personnes  qui  portent  inlérCl  au  développement  de  la  ma- 
rine, et  avec  raison,  on  a  offert  les  47  millions  .^  la  marine  pour  développer 
el  augmenter  ses  armements,  pour  construire  des  bâtiments  à  vapeur;  de 
telle  sorte  que  ces  47  raillions  se  multiplient  sous  toutes  les  formes:  ils  ser- 
viront ;\  rétablir  nos  tinances,  à  créer  des  cbemins  de  fer  el  des  canaux,  à 
construire  des  places  fortes  cl  à  doter  la  marine  de  bateaux  à  vapeur.  » 


D'ailleurs,  d'après  les  nouveaux  calculs  de  la  commission, 
ces  47  millions  ne  se  réduisaient-ils  pas  à  16  millions  seule- 
ment? Enfin,  et  M.  Duchàtel  insistait  sur  ce  point,  la  pensée 
de  la  commission,  de  l'aveu  môme  de  son  rapporteur, 
c'était  qu'une  fois  la  première  ligne  de  défense  forcée,  il  ne 
devait  plus  y  avoir  de  résistance  pour  Paris.  Mais  comment 
consenlii-  à  enlever  ainsi  à  la  ville  de  Paris  toute  chance  de 
salut  après  la  prise  des  forts?  à  déclarer  que,  du  jour  oii  ce 
premier  succès  aurait  été  obtenu  par  l'ennemi,  la  reddition 
de  Paris  devrait  s'ensuivre?  «  Il  faut,  continuait  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  faut  ménager  cette  chance  extrême 
à  la  défense  ;  il  faut  supposer  que  le  gouvernement  qui  sera 
alors  à  la  tète  de  la  nation  sera  assez  raisonnable  pour  ne 
pas  prendre  à  plaisir  une  résolution  désespérée.  Et  encore 
y  a-t-il  souvent  des  résolutions  désespérées  qui  sauvent. 
Il  ne  faut  pas  fermer  la  porte  à  ces  résolutions-là.  » 

31  Aîars.  — M.  d'Audiffret,  obéissant  aux  impressions  de 
ses  études  habituelles,  se  plaça  au  point  de  vue  financier  de 
la  question  pour  combattre  le  projet  du  gouvernement.  L'en- 
treprise des  fortifications  lui  semblait  la  partie  principale 
d'un  nouveau  système  politique  et  militaire,  qui  compromet- 
tait toutes  les  espérances  de  l'avenir,  qui  frappait  de  stéri- 
lité l'abondance  de  la  paix,  et  qui  préparait,  en  voulant  les 
prévenir,  les  dangers  et  les  sacrifices  de  la  guerre. 

Les  considérations  émises  par  l'honorable  pair,  l'exposé 
sinistre  qu'il  avait  tracé  de  l'état  de  nos  finances,  fut  reconnu 
vrai,  quant  au  passé,  par  le  ministre  des  finances,  mais  attaqué 
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par  lui  comme  invraisemblable  en  ce  qui  concernait  l'avenir. 

Après  la  digression  à  laquelle  avait  donné  lieu  la  nature 
de  ces  débats,  M.  de  Montalembert  ramena  la  Chambre  sur 
le  véritable  champ  de  bataille.  Toutefois,  comme  prélimi- 
naire, il  discuta  ces  paroles  de  M.  Guizot  :  «  Tout  ou  rien,» 
et  chercha  à  en  expliquer  la  portée.  On  n'avait  point  tenu 
ce  langage  à  la  Chambre  des  députés.  Là,  on  avait  trouvé 
tout  simple  que  chacun  se  crût  en  droit  de  présenter  des 
changements.  La  commission,  présidée  par  un  des  rivaux 
les  plus  redoutables  du  ministère,  avait  eu,  elle  aussi,  des 
exigences,  un  système,  des  idées-,  on  avait  dit  :  Nous  nous 
arrangerons  avec  la  commission,  et  l'on  s'était  arrangé 
avec  elle.  «  Mais,  ajoutait  l'orateur,  quand  on  se  présente  à 
la  Chambre  des  pairs,  on  change  de  ton,  on  fait  dire  d'a- 
vance dans  les  journaux  qu'on  n'acceptera  aucun  amende- 
ment, n'importe  de  quelle  nature,  et  quand  on  monte  à 
cette  tribune  pour  exposer,  dans  un  langage  dont  je  ne  con- 
teste pas  l'éloquence,  la  véritable  portée  de  la  loi,  on  vient 
nous  dire  que  nous  ne  pouvons  y  rien  changer  sans  l'é- 
nerver! C'est  l'expression  dont  s'est  servi  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Pour  moi,  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  ja- 
mais exprimé,  pardonnez-moi  l'expression,  avec  plus  de 
crudité  la  nullité  politique  à  laquelle  on  voudrait  réduire 
cette  assemblée.  Jamais  on  n'a  dit  plus  nettement  qu'elle 
n'avait  d'autres  fonctions  que  d'enregistrer  et  de  parapher 
les  décisions  d'autrui.  » 

L'opinion  de  31.  de  Montalembert  contre  le  projet  reposait 
sur  deux  motifs  principaux  :  d'abord  en  ce  qu'il  consacrait 
les  abus  de  la  centralisation  -,  ensuite,  en  ce  qu'il  semblait 
complètement  méconnaître  la  véritable  mission  delà  France, 
mission  d'initiation,  mission  de  propagande,  dans  le  bon  sens 
du  mot.  Ainsi,  il  ne  fallait  plus  compter  sur  la  sympathie 
des  peuples  et  des  nations  étrangères.  C'était  un  cruel  dé- 
menti donné,  non-seulement  aux  espérances,  mais  encore 
aux  convictions  les  plus  profondes  de  l'orateur. 
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Méconnaître  l'existence  de  ce  danger,  n'était-ce  pas  d'ail- 
leurs faire  le  procès  au  pouvoir  établi  en  IS.îO?  JN'élait-ce 
pas  jeter  des  doutes  sur  sa  grandeur,  son  origine,  sa  durée, 
que  de  le  montrer  contraint  de  revêtir  ce  qu'il  appelait  le 
cœur  de  la  France  d'une  cuirasse  dont  aucun  autre  pou- 
voir qui  a  régné  sur  la  France  n'a  senti  la  nécessité?  M.  de 
Montalembert  ne  dissimulait  pas  non  plus  ses  craintes  pour  la 
liberté^  il  reconnaissait  ses  excès,  et  c'est  justement  dansces 
abus  qu'il  trouvait  un  motif  d'en  redouter  la  perte.  D'ailleurs 
si  nous  avions  la  liberté  pour  beaucoup  de  choses  mauvaises, 
nous  ne  l'avions  pas  pour  beaucoup  de  choses  bonnes.  La  li- 
berté d'association,  la  seule  garantie  possible  contre  l'indivi- 
dualisme qui  nous  dominait  de  plus  en  plus  ,  n'existait  pas 
même  en  germe  \  la  liberté  d'enseignement,  s'il  fallait  en  juger 
par  le  projet  récemment  présenté,  devait  longtemps  encore 
être  une  illusion  en  France;  la  liberté  religieuse,  quoique 
garantie  par  la  Charte,  existait  plutôt  endroit  qu'en  fait,  et 
pouvait  bien  succomber  sous  des  attaques  habilement  con- 
certées. 

«  Je  vois,  continuait  l'orateur,  je  vois  bien  des  symptômes  en  France  qui 
ne  me  rassurent  pas  complètement  sur  la  durée  de  ce  bien  que  [.lusieurs 
personnes  croient  si  fondamenlalemeiit  établi.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'au 
nom  d'une  autorité  grave,  au  nom  d'une  commission  de  l'autre  Chambre, 
on  a  dit  que  la  France  n'était  pas  capable  de  ses  instilutions.  Dans  celte 
discussion  {Fonds  secrets;  voir  plus  loin),  ou  a  répété  jusqu'à  satiéîé  (;u'il 
lallail  savoir  sacrifier,  en  cas  de  besoin,  la  liberté  à  l'indépendance.  Ce  sont 
là  des  aveux,  des  symptômes,  peut-èli  e  u;ême  des  menaces,  qui  ue  m'iuquiè- 
leul  pas,  et  en  présence  desquels  je  ne  me  sens  pas  disposé  à  décréter  par 
cette  loi  la  création  d'une  lorce  inconnue,  destinée  à  servir  le  premier  pou- 
voir irrégulier,  qui,  à  l'aide  d'une  émeute,  ou  le  lendemain  même  d'un  grand 
succès  à  l'élrangcr,  s'emparera  peut-être  du  gouvernement  de  ce  pays,  .fe 
crois,  en  un  mot,  que  la  diclaturc  eu  France  n'est  pas  aussi  impossible  qu'on 
le  pense;  assurément,  je  n'exprime  ni  ne  conçois  aucun  soupçon  injurieux 
pour  aucun  ministre,  pour  aucun  prince,  pour  aucune  personne  ;  mais  en 
examinant  les  forces  vives  de  ce  pays,  en  examiiiant  son  avenir,  je  déclare 
franchement  que  je  ne  vois,  rien  qui  m'inspire  assez  de  conliance  pour  que 
je  puisse  m'y  livrer  sans  réserve.  » 
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Ainsi  l'orateur,  revenant  à  son  point  de  départ,  enga- 
geait la  Chambre,  au  nom  de  sa  dignité,  à  rejeter  le  projet 
du  gouvernement.  Dès  qu'il  avait  été  question  de  la  loi, 
n'avait-elle  pas  laissé  deviner  son  opinion  à  cette  époque, 
et  le  public  ne  l'avait-il  pas  connue?  On  s'était  dit:  «La 
Chambre  des  pairs  ne  veut  pas  des  fortifications  5  »  puis  on 
avait  ajouté  :  «  mais  elle  les  votera.  » 

Ainsi,  le  débat  rentrait  dans  les  discussions  de  principes. 
M.  le  comte  Paru  ne  s^occupa,  lui,  que  de  l'article  1"'.  Le 
principe  lui  paraissait  résolu 5  il  n'y  avait  plus  dhésitalion 
qu'entre  les  systèmes  :  or,  celui  de  la  commission  ne  rem- 
plirait nullement  le  but  moral  qu'elle  en  espérait;  il  ne 
mettait  point  Paris  à  J'abri  d'une  attaque  de  vive  force,  il 
affaiblissait  la  défense  des  ouvrages  extérieurs,  il  consti- 
tuait entre  l'assiégeant  et  l'assiégé  une  condition  de  lutte 
générale-,  il  obligeait  le  gouvernement  à  avoir  toujours  à  sa 
disposition  une  armée  pour  couvrir  la  capitale,  pour  ma- 
nœuvrer entre  les  forts,  et  compenser  rinfériorité  de  l'en- 
ceinte par  l'accroissement  des  forces  actives  ;  enfin,  ce  sys- 
tème ne  permettait  pas  de  faire  intervenir  la  population 
comme  élément  de  défense.  L'intervention  de  la  garde  na- 
tionale dans  la  défense  ne  s'obtient  en  effet,  ou  du  moins 
n'est  efficace,  qu'à  la  condition  de  placer  entre  l'assiégeant 
et  l'assiégé  un   obstacle  qui ,  par  sa  force  de  résistance 
inerte,  inspire  confiance  et  sécurité  à  tous,  parle  aux  yeux 
et  aux  sens  de  la  multitude,  laisse  les  citoyens  à  portée  de 
leur  famille  et  des  intérêts  qui  leur  sont  chers,  et  qui,  enfin, 
ne  puisse  être  enlevé  par  une  attaque  de  vive  force. 

M.  de  Lariboissièrc  pensait,  au  contraire,  que  l'enceinte 
bastionnée  n'ajouterait  rien  à  la  force  de  défense  de  Paris, 
et  que,  dans  plusieurs  circonstances,  elle  pourrait  la  com- 
promettre 5  que  la  nécessité  de  la  garder  devait  enlever  à 
l'armée  agissante  des  forces  dont  on  pour  rait  tirer  un  bien  plus 
grand  parti  en  leur  donnant  une  autre  diîstination.  En  outre, 
en  faisant  de  Paris  une  place  de  guerre,  elle  exposerait  sans 
Ann.  hist.  pour  Wi\.  5 
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ulililé  sa  population  à  lonles  les  horreurs  d'un  bombarde- 
ment. L'orateur  repoussait  l'enceinte  continue  par  une 
dernière  raison  :  il  était  convaincu  qu'elle  compromettrait 
l'exécution  delà  loi  et  empêcherait  l'achèvement  des  travaux 
commencés. 

La  Chambre  entendit  quelques  nouvelles  explications  du 
président  du  conseil ,  et  déclara  que  la  discussion  était 
close. 

Les  divers  amendemens  à  l'article  2,  présentés  par  la  com- 
mission, par  M.  d'Ambrugeac  et  enfin  par  le  général  Ex- 
celmans,  furent  proposés  au  vote  de  la  Chambre.  Celui  de 
la  commission ,  le  seul  qui  eût  véritablement  quelques 
chances  d'adoption,  fut  rejeté  au  scrutin  secret  demandé 
par  quinze  membics^  91  voix  seulement  l'appuyèrent; 
148  avaient  volé  contre  (1"  avril).  Les  autres  amendements 
eurent  moins  de  succès  encore. 

Vote  sur  l'ensemble  de  la  loi  :  147  boules  blanches,  85 
boules  noires. 

La  question  était  décidée,  ainsi  qu'il  avait  été  facile  de  le 
prévoir  dès  les  premières  séances.  Au  surplus,  la  mesure 
que  cette  loi  consacrait  n'avait  trouvé  qu'une  opposition  peu 
sérieuse  en  dehors  des  enceintes  législatives.  Parmi  les  or- 
ganes les  plus  répandus  de  l'opinion  publique,  ceux  qui 
avaient  suivi  la  gauche  dynastique  dans  son  alliance  avec  le 
ministère  du  l^mars,  les  journaux  plusspécialement  encore 
dévoués  à  M.  Thiers,  et,  dans  un  camp  opposé,  le  Journal 
des  Débats,  avaient  pris  parti  pour  le  gouvernement  ;  le 
plus  populaire  des  journaux  radicaux,  le  National,  avait  lui- 
même  reconnu  la  nécessité  du  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés.  D'autre  part,  le  journal  qui  représente  les 
opinions  de  M.  Mole  et  admet  celles  de  M.  de  Lamartine,  la 
Presse,  avait  soutenu  l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 
Les  feuilles  légitimistes  elle  Commerce  avaient  seuls,  et  sous 
toutes  les  formes,  repoussé  le  projet  de  fortifications. 
L'état  de  l'Europe  ne  donne  guère  lieu  de  craindre  que 
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le  pays  soit  prochainement  appelé  à  faire  matériellement 
usage  des  forces  que  cette  loi  a  placées  entre  ses  mains. 
Mais  les  fortifications  semblent  avoir  un  autre  but  dans  la 
pensée  intime  du  gouvernement  ;  ses  amis  se  plaisent  à  es- 
pérer que,  dominant  alors  les  factions,  de  jour  en  jour  d'ail- 
leurs plus  imperceptibles,  fort  contre  l'étranger,  il  pourra 
suivre  à  l'intérieur  une  politique  plus  progressive,  et,  dans 
ses  relations  extérieures,  une  conduite  plus  ferme  et  plus 
certaine  :  événement  capital,  qui  aurait  pour  conséquence  de 
faire  rentrer  l'Europe  dans  une  attitude  moins  téméraire,  et 
de  convaincre  ou  de  rattacher  au  gouvernement,  par  des  liens 
plus  forts,  cette  immense  majorité  de  la  nation  dont  il  faut 
flatter  les  instincts  généreux,  enfin  d'imposer  avec  plus  d'au- 
torité à  ceux  qui,  nourrissant  l'espoir  d'un  autre  ordre  de 
choses,  évoquent  les  glorieux  souvenirs  de  la  république  et 
de  l'empire  ! 
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CHAPITRE  II. 

Suite  des  matières  politiques.  —  Inlerpellalions  aux  deux  Chambres  sur  le 
traité  du  29  octobre  1840  avec  liuenos-Ayres.  —  Discussion  sur  une 
pétition  des  habitants  des  rives  de  la  Plata.  —  Fonds  serrets.  —  De- 
mande de  reprise  de  la  proposition  Keniilly.  —  Proposition  Pages  (de 
l'Ariège). 

Avant  de  sortir  des  sujets  de  haute  politi(iue,  des  questions 
de  cabinet,  les  Chambres  avaient  encore  à  traiter  celle  des 
fonds  secrets 5  mais,  dans  l'intervalle,  une  matière  du  res- 
sort de  la  politique  extérieure  fut  incidemment  soumise  à 
leur  appréciation. 

2  Fcvrier. — Le  traité  conclu  le  29  octobre  1840,  par  M.  de 
Mackau,  au  nom  de  la  France  avec  la  république  de  Bucnos- 
Ayres,  n'avait  pas  encore  été  ratifié.  Les  protestations  éle- 
vées par  les  divers  intérêts  que  sa  conclusion  inquiétait, 
avaient  jusqu'alors  retenti  dans  la  presse,  ou  s'étaient  for- 
mulées en  pétitions;  le  délégué  des  populations  de  la  rive 
gauche  de  la  Plata  avait  lui-même  élevé  la  voix  en  faveur  de 
ses  commettants.  M.  Mermilliod  saisit  de  cette  question  la 
Chambre  des  députés,  voulant  au  moins  retarder,  ou  même, 
s'il  était  possible,  empêcher  la  ratification.  Sur  la  demande 
de  l'honorable  député  de  la  Seine-Inférieure,  un  jour  fut 
fixé  pour  entendre  les  interpellations  qu'il  se  proposait  d'a- 
dresser aux  ministres. 

Mais,  dans  l'intervalle,  la  Chambre  des  pairs,  profitant 
des  loisirs  dont  elle  jouit  toujours  à  cette  époque  de  Tannée 
pour  être  plus  tard  accablée  de  travaux,  accueiUitune  pro- 
position de  M.  de  Brézéqui  soulevait  la  même  question. 

8  Frvrier. —  Le  traité  du  29  octobre  était,  suivant  l'orateur 
légistimiste,  un  traité  de  vaincus,  et  ruinerait  l'influence  de 
la  France  dans  les  États  baignés  par  J'Océan-Pacifique.  Quel 
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peuple  dans  ces  parages  voudrait  encore  croire  à  notre 
puissance  ou  à  nos  promesses?  N'avions-nous  pas  accepté 
des  conditions  funestes  à  nos  intérêts?  N'avions-nous  pas 
abandonné  nos  alliés? 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fît  une  réponse  dé- 
taillée sur  tous  les  points  qui  touchaient  de  près  ou  de  loin 
à  la  conclusion  du  traité.  Bien  que  la  responsabilité  de  ce 
traité  dût  retomber  tout  entière  sur  le  précédent  cabinet, 
M.  Guizot  ne  la  déclinait  pas.  Le  négociateur  français  lui 
semblait  avoir  agi  dans  les  limites  de  ses  instructions,  et  il 
les  avait  non-seulement  accomplies,  il  avait  mieux  fait  que 
ses  instructions  ne  lui  prescrivaient.  Il  avait  attendu  que  les 
négociations  fussent  proposées,  ouvertes,  en  quelque  sorte, 
par  le  gouvernement  argentin  lui-même,  et  elles  avaient  eu 
lieu  sous  le  pavillon  français,  à  bord  dun  bâtiment  fran- 
çais! Vis-à-vis  du  ministre  anglais,  il  avait  gardé  la  même 
fierté  délicate  ;  il  avait  attendu  que  M.  de  Mandeville  vînt 
lui  faire  à  son  bord  la  première  visite ,  avant  de  profiter  des 
offres  que  cet  honorable  agent  diplomatique  lui  avait  faites 
de  s'entremettre  entre  lui  et  le  gouvernement  argentin. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  traité  en  lui-môme,  il  répond 
parfaitement  aux  intentions  de  la  France  :  il  consacre  le 
principe  d'une  indemnité  pécuniaire  pour  ceux  de  nos  na- 
tionaux dont  les  intérêts  ont  souffert,  etétablit  en  outre  que 
si  l'on  ne  parvient  point  à  s'entendre,  le  règlement  de  ces 
indemnités  sera  déféré  à  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance 
désignée  par  le  gouvernement  français  5  en  second  lieu,  il 
assure  aux  Français  habitant  la  république  argentine  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sous  le  rapport  des 
personnes  et  des  propriétés. 

Sans  doute  l'art.  6  stipulait  que,  dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement de  la  Confédération  argentine  accorderait  aux  ci- 
toyens des  autres  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  des  droits 
spéciaux,  civils  ou  politiques  plus  étendus  que  ceux  dont 
jouissent  actuellement  les  citoyens  des  nations  amies  ou 
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neutres,  môme  les  plus  favorisées,  ces  droits  ne  pourraient 
<Hre  étendus  aux  citoyens  français,  ni  réclamés  par  eux.  Mais 
cette  disposition  n'avait  pour  objet  que  de  leur  interdire  l'im- 
mixtion dans  le  gouvernement  et  la  vie  politique  des  États  de 
l'Amérique  du  Sud  ;  sage  mesure  qui  ne  pouvait  qu'être  avan- 
tageuse pour  la  Fiance,  et  qui,  prise  plus  tôt,  eût  peut-être 
empêché  les  plusgrandsembarrasque  nousavons  rencontrés 
dans  cette  affaire.  Enfin,  il  n'était  point  vrai  de  dire  que  nous 
eussions  abandonné  nos  alliés.  Par  exemple,  en  ce  quicon- 
cernerUraguay,  la  France  avait  fait  consacrer  dansle  traité, ce 
que  cette  république  demandait,  la  reconnaissance  de  son  ab- 
solue et  parfaite  indépendance;  et  relativement  aux  insurgés 
de  Buenos-Ayres,  le  vice-amiral  les  avait  couverts  de  toute  la 
protection  de  la  France.  L'acte  damnistie  s'étendait  à  la  fois 
sur  tous  les  proscrits  depuis  1828  (les  généraux  et  chefs  de 
corps  exceptés),  et  l'entrée  de  M.  de  Mackau  à  Buenos-Ayres 
avait  été  signalée  par  la  mise  en  liberté  de  six  cent  soixante- 
treize  prisonniers  politiques.  Le  résultat  obtenu  ne  con- 
tenait donc  rien  que  d'honorable  pour  la  France,  que 
d'utile  pour  ses  relations,  pour  son  avenir  et  pour  sa 
gloire. 

M.  Dubouchage  objecta  que,  par  l'article  3,  nous  sacri- 
fiions Lavalle,  qui,  vivant  au  sein  de  sa  famille,  n'avait  repris 
les  armes  qu'à  notre  instigation.  L'orateur  ajoutait  que  la  fa- 
veur de  l'amnistie  était  annulée  par  une  restriction  dont  le 
préopinant  n'avait  point  donné  lecture  :  «  On  recevra  sur  le 
territoire  argentin  seulement  les  personnes  dont  la  présence 
ne  sera  pas  incompatible  avec  la  sûreté  publique.  »  Ce  qui 
équivalait  à  dire  qu'on  ne  laisserait  entrer  à  Buenos-Ayres 
que  les  émigrés  qu'il  plairait  au  tyran  de  recevoir.  M.  Du- 
bouchage critiqua  également  la  reddition  prématurée  de  l'île 
de  Martin-Garcia,  et  mit  en  regard  du  traité  actuellement 
en  discussion  celui  qui  fut  conclu  en  mai  1829,  avec  le  même 
gouvernement.  Malgré  ce  premier  traité,  basé  cependant 
sur  des  garanties  importantes,  une  rupture  nouvelle  a 
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bientôt  éclaté  !  Que  sera-ce  donc  quand  l'île  de  Martin- 
Garcia  va  être  rendue  et  que  nous  aurons  rappelé  nos  vais- 
seaux? Il  esta  craindre,  continue  M.  Dubouchage,  que, 
d'une  part,  nos  nationaux  ne  subissent  de  nouvelles  in- 
sultes, et  que,  d'une  autre  part,  le  président  Rosas,  libre 
de  toute  affaire  avec  nous,  parce  que  nos  forces  se  seront 
éloignées,  ne  marche  tout  d'abord  contre  Lavaile  et  les  in- 
surgés argentins  qui  n'auront  pas  cru  prudent  de  se  confier 
à  son  bon  plaisir,  et  qu'après  avoir  triomphé  de  Lavaile  et 
de  ses  amis,  il  ne  tourne  ses  armes  contre  la  république  de 
rUraguay. 

A  la  Chambre  des  députés,  les  interpellations  de  M.  Mer- 
milliod  eurent  lieu  le  20  février.  L'honorable  membre  com- 
mença par  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pétition 
des  Français  de  la  Plata,  revêtue  de  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  signatures,  et  datée  du  5  octobre  1840.  II  fit  également 
ressortir  la  bizarre  tyrannie  de  Rosas,  que  depuis  quelque 
temps  la  presse  essayait  de  réhabiliter  5  puis^  retraçant  les 
phases  qu'avait  parcourues  la  question,  il  essaya  de  démontrer 
que  le  traité  est  injurieux  et  compromettant  pour  nos  inté- 
rêts. L'orateur  eut  plusieurs  fois  occasion  de  faire  allusion  au 
discours  récemment  prononcé  à  l'autre  Chambre  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  La  clause  contenue  dans  l'art.  1"" 
du  traité  est,  dit-il,  une  véritable  dérision.  On  reconnaît,  il 
est  vrai,  qu'une  indemnité  est  due  aux  Français.  Rosas  saura 
se  soustraire  à  cette  obligation  en  contestant  la  nationalité  de 
ceux  qui  ont  souffert  des  dommages  ;  et  combien  de  difficul- 
tés ne  se  présenteront-elles  pas  pour  le  règlement  et  le  paie- 
ment de  ces  indemnités  !  Enfin,  on  nous  opposera,  en  com- 
pensation, les  pertes  éprouvées  par  les  Ai  genlins  eux-mêmes. 
Telles  n'étaient  pas  les  instructions  données  par  le  15  avril, 
ou  par  le  12  mai,  ni  par  lel"  mars  lui-même.  L'article  2,  qui 
stipulait  la  levée  du  blocus,  la  reddition  de  ÎNIartin-Garcia, 
du  matériel  de  l'armement  de  l'île  et  de  deux  bâtiments  de 
guerre,  capturés  pendant  le  blocus,  cet  article  était  une  hontC;, 
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une  flétrissure,  un  abandon  de  toute  garantie,  un  oubli  de 
tout  ce  que  nous  avions  demandé  d'abord,  une  violation  des 
engagements  pris  par  M.  Tliiers  lui-môme  à  la  dernière 
session  (Chambre  des  pairs,  15  juin  1840).   Deux  navires 
argentins  avaient  été  capturés,  ajoutait  l'orateur,  et  ces  na- 
vires, au  moment  de  leur  capture,  étaient  non-seulement 
désemparés,  mais  encore  ;il)ordés.  L'amiral  Leblanc  dépensa 
des  sommes  assez  considérables  pour  remettre  l'un,  le  San 
Martin^  en  bon  état  d'armement  5  et  l'autre,  la  Bolena,  était  , 
si  délabré  qu'il  fut  remplacé  par  un  autre  vaisseau  que  l'on 
acheta  exprès,  la  Figilaute,  et  qui  coûta  5,000    piastres 
fortes.  Ne  pouvant  rendre   à   Rosas  ses  deux  vaisseaux 
capturés,   c'est    ce  premier  bâtiment,   remis    en   parfait 
état  et  cet  autre  acheté  de  nos  deniers,  que  nous  avons, 
aux  termes  du  traité ,  replacés  entre  ses  mains.   Ainsi , 
nous  supportions  en  quelque  sorte  les  frais  de  la  guerre 
comme  si  c'était  nous  qui  fussions  les  vaincus.  M.  Mermil- 
liod  flétrissait  également  l'article  3,  qui  livre  nos  alliés  à  la 
merci  de  Rosas,  et  l'article  4,  qui  garantit  l'indépendance 
de  l'Uraguay,  sans  préjudice  des  droits  naturels  de  Buenos- 
Ayres,  toutes  les  fois  que  le  demanderont  la  justice,  l'hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  Confédération  argentine  ;  l'article  5, 
qui  contient  des  dispositions  contradictoires;  enfin,rarticle6, 
qui  n'est  point  seulement,  comme  l'a  prétendu  M.  Gui- 
zot,  la  réserve  de  droits  politiques,  mais  aussi  la  réserve  de 
droits  spéciaux  et  civils  qui  pourront  être  accordés  aux 
États  de  l'Amérique  du  Sud,  à  l'Angleterre  elle-même,  qui 
a  un  traité  sans  restriction,  et  môme  aux  Etats-Unis,  qui 
n'ont  pas  de  traité,  et  qui  se  contentent  de  la  force  que  leur 
donne  leur  position.  Déjà  l'on  pouvait  prévoir  comment 
Rosas  exécuterait  le  traité.  Peu  de  jours  après  la  signature, 
les  Argentins,  en  faveurdesquelsonavaitstipuléuneamnistie, 
avaient  trouvé  deux  cadavres  portant  cette  inscription  sur 
le  front  :  «  Paix  aux  Français  !  mort  aux  infàmesUnitairesI  » 
M.  Mermilliod  citait  encore  à  ce  sujet  un  considérant 
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d'un  décret  du  31  octobre  1840  où  il  était  dit  «  que^  s'il 
est  louable  de  manifester  son  véhément  patriotisme  d'une 
manière  aussi  ardente  que  ce  peuple,  toujours  disposé  à  ce 
qui  est  grand  et  généreux,  l'a  fait,  il  est  juste  qu'il  rentre 
dans  la  jouissance  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  que  le 
gouvernement  a  tout  sacrifié  pour  lui  conserver,  jouissance 
qui  lui  est  bien  due  au  moment  où  il  vient  de  faire  avec  la 
France  une  paix  honorable  qui  termine  les  différends  qui 
ont  servi  d'appui  aux  sauvages  Unitaires,  et  que  cette  tran- 
quillité est  indispensable  au  gouvernement  pour  qu'il  puisse 
s'occuper  exclusivement  des  moyens  d'exterminer  à  tout 
jamais  le  parti  des  Unitaires,  ces  immoraux  aventuriers 
qui  infestent  la  république,  afin  d'affermir  ainsi  le  pouvoir  et 
le  bonheur  du  pays.  » 

«  Je  le  demande,  dit  l'orateur  en  terminant,  est-il  possible  que  vous  puis- 
siez vous  résoudre  à  consacrer,  à  sanctionner  ce  traité?  C'est  là  une  chose 
impossible  à  croire  ;  mieux  aurait  valu  rester  dans  la  position  où  nous  étions 
précédemment.  Il  valait  mieux  rester  dans  celle  position  ;  et  puisqu  il  est  im- 
possible aujourd'hui  de  revenir  sur  des  faits  accomplis,  ce  grand  moyen  de 
répondre  à  toutes  les  difficultés;  puisqu'il  est  impossible  de  renvoyer  notre 
flotte,  qu'on  a  ramenée  sans  garantie  et  sans  otages,  puisque  les  navires 
capturés  ont  été  rendus,  et  que  l'île  de  Martin-Garcia  a  été  restituée,  éva- 
cuée du  moins  ;  puisque  enfin,  en  présence  de  faits  accomplis,  il  est  impossible 
de  demander  au  gouvernement  et  à  la  Chambre  de  rétablir  le  blocus  divenu 
impossible,  ce  que  je  deaiande  au  gouvernement,  c'est  d'ajourner  une  rati- 
fication qui  pourrait  nous  mettre  en  présence  de  deux  ennemis  au  lieu  d'un, 
une  ralification  qui  serait  suivie,  peut-être  dans  quelques  jours,  de  l'entrée 
de  Lavaile  à  Bueuos-Ayres,  de  son  arrivée  au  pouvoir  après  la  chute  de 
Rosas,  et  dans  une  circonstance  qui  nous  serait  alors  bien  fatale,, c'est-à-dire 
en  présence  d'un  homme  que  nous  aurions  abandonné  et  qui  nécessairement 
devrait  répudier  le  traité  que  nous  aurions  fait  avec  son  ennemi.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répliqua  que  la  pétition 
présentée  par  le  préopinant  s'expliquait  peut-être  par  l'intérêt 
qu'auraient  trouvé  les  négociants  de  Montevideo  dans  la  con- 
tinuation du  blocus.  En  effet,  avant  la  guerrede  1835  et  1836, 
la  valeur  des  importations  à  Montevideo  s'élevait  à  15  ou  20 
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millions  par  an  ;  pendant  le  blocus,  la  valeur,  non  plus  an- 
nuelle, mais  mensuelle  du  commerce  avec  Montevideo,  s'était 
élevée  à  15  ou  IG  millions.  Quant  au  traité,  M.  Guizot  éta- 
blit, dans  un  long  discours,  appuyé  de  nombreuses  citations 
de  dépêches,  qu'il  avait  mis  un  terme  à  une  situation  déplo- 
rable: il  nous  avait  fait  obtenir  les  conditions  que  tous  les  ca- 
binets qui  se  sont  occupés  de  cette  question  avaient  deman- 
dées comme  définitives  j  il  avait  fait  cesser  un  état  de  choses 
défavorable,  non-seulement  au  commerce  français,  mais  à 
nos  relations  avec  les  neutres-,  un  état  de  choses  qui  don- 
nait lieu  à  des  réclamations  incessantes  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  des  États-Unis,  de  toutes  les  puissances  qui 
négocient  avec  Buenos-Ayres;  il  avait  mis  fin  à  une  expédi- 
tion qui  coulait  chaque  année  des  sommes  énormes;  enfin, 
il  nous  avait  fait  sortir  d'une  lutte  dans  laquelle  nous  nous 
étions  imprudemment  engagés,  d'une  guerre  étrangère  qui 
ne  nous  regardait  pas  complètement,  d'une  guerre  civile  qui 
ne  nous  regardait  pas  du  tout. 

Un  membre  prit  encore  la  parole  dans  ce  débat,  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré,  qui  vint  appuyer  les  observations  de 
M.  Mermilliod;  comme  lui,  il  fit  remarquer  que,  sur  la  ques- 
tion d'indemnité,  l'ultimatum  présenté  au  nom  du  cabinet 
du  15  avril  fixait  la  quotité  du  chiffre,  et  désignait  nommé- 
ment la  famille  Bâcle.  Un  second  ultimatum,  présenté 
sous  le  miiiistè,  e  du  12  mai,  ne  fixait  pas  de  chiffres,  mais  il 
donnait  la  liste  nominative  des  Français  à  qui  des  indemnités 
devaient  être  accordées,  et  la  fixation  du  chiffre  même  des 
dommages  et  de  l'indemnité  était  seule  abandonnée  à  lar- 
bitrage.  L'aiticle  3  du  traité  était  considéré  par  M.  de  Givré 
comme  une  tache  à  l'honneur  de  la  France. 

La  discussion  n'eut  point  d'autres  suites  5  mais  elle 
fut  ramenée  de  nouveau  (24  avril)  par  une  pétition  des 
Français  de  la  Plala.  Plusieurs  membres  l'appuyèrent, 
entre  autres  M.  Mermilliod  \  elle  fut  très-vivement  com- 
battue par  MM.   de  Lamartine  et   Guizot.  La  Chambre 
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passa  à  l'ordre  du  jour;  une  déclaration  du  ministre  des 
afîtiires  étrangères  semblait  l'avoir  rassurée  sur  ce  point; 
il  avait,  en  effet,  déclaré  que  des  mesures  étaient  prises,  des 
ordres  donnés,  et  que  des  forces  suffisantes  étaient  ou  al- 
laient être  incessamment  envoyées  pour  veiller  à  l'exécution 
des  traités,  et  à  la  sûreté  des  Français  établis  à  Montevideo. 

Cependant  les  Chambres  étaient  revenues  aux  affaires  de 
l'intérieur.  Dans  la  séance  du  2  février,  le  ministre  de  ce  dé- 
partement avait  donné,  au  Palais-Bourbon,  lecture  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  mil- 
lion pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice 
de  1841. 

M.  Duchâtel,  faisant  allusion  au  vote  de  la  gauche  con- 
stitutionnelle sur  le  même  sujet  à  la  précédente  législature, 
ne  défendit  point  le  projet  contre  les  reproches  d'inutilité 
ou  d'immoralilé.  Les  diverses  opinions  qui  partagent  cette 
Chambre,  dit-il,  ont  successivement  accordé  les  fonds  se- 
crets aux  administrations  auxquelles  elles  prêtaient  leur 
appui.  Toutefois  deux  points  capitaux  restaient  à  établir  : 
Les  circonstances  exigent-elles  l'emploi  de  ressources  sup- 
plémentaires pour  la  pohce  secrète?  l'administration  qui  les 
réclame  mérite-t-elle  la  conîiance  de  la  Chambre.? 

«  De  coupables  associations  s'agitent  dans  l'ombre,  répondit  le  ministre 
sur  le  premier  point,  et  menacent,  non  plus  seulement  le  gouvernement, 
mais  la  société.  On  s'attaclàe  à  réiiandre  dans  les  classes  laborieuses  les  plus 
funestes  doctrines  ;  on  s'organise  mystérieusement  pour  attaquer  l'ordre 
social  dans  sa  base  essenlii  lie,  la  prop.'iélé.  Et  ces  manœuvres  des  partis 
ne  leur  font  pas  négliger  leurs  anciennes  et  criminelles  pratiques;  ils  ne 
cessent  pas  de  poursuivre  leur  guerre  acharnée  c^mlre  nos  institutions  et 
contre  la  couronne  elle-même.  Nous  avons  vu  récemment  ces  haines  s'élever 
à  un  degré  d'audace  qui  n'avait  pas  encore  eu  d'exempte,  sans  paraître  se 
souvenir  qu'il  y  a  iiuatre  mois  à  peine  un  assassin  répon.iait  à  ces  appels 
anarcbiques  par  un  attentat  contre  la  vie  du  roi.  » 

Quant  au  second  point,  M.  Duchâtel  le  croyait  suliisam- 
mentet  solennellement  éclairci  par  les  débats  de  la  dernière 
adresse. 
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Cependant  il  va  dominer  toute  cette  discussion,  dans  la- 
quelle aussi,  grâce  au  rapport  de  la  commission,  vont  ôtrc 
imprudemment  réveillées  toutes  les  grandes  questions  qui 
divisent  les  partis  politiques. 

Ce  fut  le  18  février  que  M.  Jouffroy  donna  lecture  de  ce 
remarquable  travail.  La  stabilité  et  le  repos  manquent  au 
gouvernement,  dit  le  rapporteur  ;  il  n'y  a  en  France  de 
lendemain  bien  déterminé  pour  personne  -,  le  présent  y  chan- 
celle toujours,  l'avenir  y  demeure  une  éternelle  énigme.  De 
là,  un  découragement  permanent  pour  tous  les  bons  prin- 
cipes, une  espérance  sans  cesse  renaissante  pour  les  mau- 
vais. On  se  plaint  de  voir  la  lie  de  la  société  soulevée  en 
battre  avec  audace  les  fondements  :  cette  audace  est  l'ou- 
vrage de  la  Chambre  ;  elle  est  la  conséquence  directe  de 
l'instabilité  des  majorités.  Et  d'où  vient  cette  instabilité?  de 
ce  qu'un  jour,  croyant  les  grandes  questions  décidées, 
chacun  s'est  mis  à  regarder  dans  ses  principes,  en  a  décou- 
vert les  nuances,  et  s'est  passionné  pour  ces  nuances  comme 
il  s'était  auparavant  passionné  pour  les  principes  mêmes- 

«  Ce  jour-là,  ajoutait  M.  Jouffroy,  les  deux  grands  drapeaux  delà  majo- 
rité et  de  l'opposition  ont  élé  déchirés  en  lambeaux:  il  y  a  ou  autant  de 
fractions  dans  la  Chambre  que  de  uuaiices  dans  les  opinions,  et  le  moment 
est  venu  où  chacun  de  nous  a  pu  craindre  de  devenir  à  soi  seul  un  parti 

tout  entier La  manière  dont  le  mal  s'est  reproduit  indique  le  remède. 

C'est  en  descendant  aux  nuances  dans  les  principes  que  la  majorité  s'est  dé- 
composée, c'est  en  remontant  à  ce  qu'ils  ont  d'essentiel,  c'est  en  le  déga- 
geant et  en  le  formulaut  nellement,  c'est  en  s'y  ralliant  et  eu  forçant  le 
cabinet  à  s'y  tenir,  qu'elle  se  reformera.  » 

Or,  le  cabinet  actuel  offre  toutes  les  garanties  pour  cette 
œuvre  de  reconstitution.  Quels  sont  en  effet  ses  principes? 
A  l'extérieur,  la  politique  de  Casimir  Périer. 

«  Sans  doute,  continue  l'honorable  rapporteur,  la  France  dans  le  passé  a 
dû  sa  grandeur  à  la  politique  contraire,  à  la  politique  égoïste  et  étroitement 
nationale;  mais  c'était  au  temps  où  il  n'y  avait  pas  place  dans  le  monde 
pour  une  autre  ;  c'était  au  temps  de  l'antagonisme  des  nations.  La  France 
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aussi  a  dû  dans  le  passé  une  partie  de  sa  grandeur  à  l'inégalité  des  classes 
de  la  sociëlé,  et  cependant  le  jour  est  venu  où  elle  a  glorieusement  inauguré 
dans  le  monde  l'égalité  de  droit  de  tous  les  enfants  du  pays,  il  lui  appar- 
tient, il  est  dans  sa  mission,  de  se  faire  en  Europe  la  promotrice  et  la  pro- 
tectrice de  l'égalité  des  droits  des  nations,  et  de  donner  aux  aulres  peuples 
l'exemple  d'une  politique  européenne.  Quiconque  voudra  considérer  la  po- 
sition géographique  de  la  France,  son  génie,  la  mesure  des  moyens  dont  elle 
dispose,  se  convaincra  que  non-seulement  ce  rôle  est  le  plus  glorieux  qu'elle 
puisse  adopter,  du  point  de  vue  de  la  civilisation,  mais  encore  le  plus  habile 
qu'elle  puisse  choisir  du  point  de  vue  de  son  intérêt  particulier.  Sans  doute 
une  telle  politique  aura  ses  échecs,  elle  ne  réussira  pas  toujours,  elle  ren- 
contrera des  cas,  et  depuis  dix  ans  il  s'en  est  présenté,  où  elle  sera  impuis- 
sante; mais  elle  prévaudra  par  sanature,(]ui  va  au-devant  de  l'avenir,  parla 
force  du  droit,  qui  est  permanente,  tandis  que  les  intérêts  passent  et  varient. 
Une  immense  popularité  et  une  grande  intluence  s'attacheront  au  nom  de  la 
France  quand  on  saura  qu'elle  représente  toujours,  dans  les  conseils  delà 
fédération  européenne,  la  cause  du  bon  droit,  de  la  justice,  de  l'intérêt 
commun  des  peuples.  Alors  son  isolement,  loin  d'être  une  cause  de  fai- 
blesse, paraîtra  une  conséquence  naturelle  et  comme  une  condition  de  sa 
politique  ;  elle  n'en  sera  pas  affaiblie,  mais  fortifiée  ;  cl  son  inlérêt,  d'ac- 
cord avec  sa  fierté,  lui  fera  une  loi  de  n'en  point  sortir  légèrement.  » 

C'est  dans  cette  voie  que  le  cabinet  conduisait  la  France  , 
et  cette  politique  paraissait  à  la  commission  devoir  être  le 
drapeau  de  la  Chambre  dans  le  présent  et  dans  l'avenir ,  et 
l'un  des  liens  de  la  majorité  nouvelle. 

Quant  à  la  situation  intérieure,  aggravée  par  l'efîerves- 
cence  des  esprits  qui  suivit  la  signature  du  traité  des  quatre 
puissances,  elle  réclamait  l'application  modérée,  mais  ferme, 
des  lois  protectrices  du  bon  ordre.  Le  ministère  l'avait  par- 
faitement senti,  la  majorité  devait  exiger  qu'il  restât  fidèle 
à  cette  politique  et  refuser  son  appui  à  toute  administration 
qui  s'en  écarterait.  Sur  la  réforme  électorale,  les  lois  de 
septembre  et  la  presse,  la  commission  se  prononçait  pour 
le  strict  maintien  du  statu  quo  ,  non  pas  qu'elle  vouliît  con- 
sacrer l'inviolabilité  des  lois  politiques,  de  la  loi  électorale, 
par  exemple,  «  mais  nos  mœurs  politiques  sont  fort  en  ar- 
rière de  nos  lois,  et  nous  sommes  à  peine  au  niveau  des  in- 
stitutions que  nous  avons.  »  M.  Jouffroy  pensait  qu'autour 
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de  ces  principes  il  pouvait  se  former  dans  la  Chambre  un^ 
majorité  réelle  et  durable.  Ce  rapport  qui  venait  en  quelque 
sorte  créer  une  situation  nouvelle ,  ces  paroles  irritantes 
qui  ranimaient  les  passions  des  partis,  Taisaient  espérer  des 
débats  pleins  d'intérêt. 

25  Février.-  M.  Marion,  considérant,  du  reste,  la  pensée 
de  la  commission  comme  celle  du  cabinet  lui-même  (  on 
verra,  plus  tard  ,  que  l'honorable  orateur  se  trompait ,  au 
moins  dans  de  certaines  limites) -,  M.  Marion  combattit  le 
premier  les  idées  contenues  dans  le  rapport.  Elles  fermaient 
l'avenir  à  toutes  les  espérances  de  progrès,  môme  les  plus 
modestes  et  les  plus  timides. 

M.  de  Carné  déclara  également  son  opposition  aux  vues 
exposées  par  M.  Jouffroy,  que,  lui,  distinguait  de  celles  du 
ministère.  Et  d'abord ,  quant  à  cette  reconstitution  des  par- 
tis ,  elle  ne  pouvait  être  opérée  que  sur  une  idée  nouvelle 
et  vraiment  vivante.  Depuis  1835,  depuis  le  vote  des  lois  de 
septembre,  les  grandes  questions  d'intérieur  se  trouvant 
vidées,  les  questions  d'hommes  s'étaient ,  il  en  devait  être 
ainsi,  substituées  aux  questions  de  choses  :  les  coteries  aux 
partis,  la  stratégie  à  la  politique.  Mais  ce  fut  surtout  sur  la 
politique  de  la  commission  dans  les  affaires  extérieures  que 
porta  la  critique  de  M.  de  Carné.  Ce  système  de  politique 
par  transaction  et  par  voie  diplomatique  lui  semblait  con- 
traire aux  intérêts  de  la  France,  en  même  temps  qu'il  courait 
risque  de  placer  le  gouvernement  dans  une  attitude  impuis- 
sante, l'honorable  publiciste  ne  craignait  même  pas  d'ajou- 
ter, une  situation  un  peu  ridicule.  Cela  était  surtout  vrai 
dans  la  question  d'Orient,  commencée  d'une  manière  si  dé- 
sastreuse; et  à  cette  occasion  M.  de  Carné  déclarait  qu'à 
son  sens ,  un  autre  rapport  de  M.  Jouffroy  ,  celui  de  la  loi 
des  10  millions  dans  lequel  était  exposée  cette  pensée  d'un 
concert  européen,  était  un  véritable  malheur  pour  la  poU- 
tique  de  la  France.  Cette  politique  de  concert  nous  place,  en 
effet,  dans  une  position  telle,  qu'il  y  aura  toujours  en  face 
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de  nous  les  puissances  unies  par  des  intérêts,  par  des  am- 
bitions qui  ne  transigeront  jamais  sur  le  fond  môme  des 
choses,  tout  en  admettant  peut-être  des  atermoiements 
quanta  l'époque  de  l'accomplissement  de  leurs  projets. 

La  politique  de  l'isolement  était  la  seule  convenable,  la  seule 
digne  en  ce  moment,  celle  qu'avait  consacrée  la  Chambre  en 
votant  l'adresse,  celle  que  le  cabinet  allait  suivre  encore.  Dans 
cette  confiance,  l'orateur  lui  promettait  son  suffrage. 

M.  Teulon  combattit  également  la  commission  et  le 
ministère. 

Après  lui,  plusieurs  députés  qui  s'étaient  fait  inscrire, 
MM.  Desmousseaux  de  Givré,  do  Corcelles,  Corne,  etc., 
renoncèrent  à  la  parole. 

Le  président  annonça  qu'il  allait  mettre  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale. 

«Je  suis  le  dixième  orateur  inscrit,  dit  M.  Portahs,  et  je  ne 
croyais  pas  assister  à  une  comédie  en  assistant  à  cette  séance.  '> 

L'honorable  membre  demanda  si  le  ministère  entendait 
renier  ou  approuver  le  rapport  de  la  commission. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  qu'il  n'était 
jamais  arrivé  qu'un  cabinet  fût  sommé  de  s'expliquer  pour 
savoir  s'il  donnait  ou  s'il  refusait  son  adhésion  à  un  rapport  ; 
que  les  projets  seuls  et  la  politique  du  gouvernement 
étaient  en  discussion.  M.  Guizot  déclara  habilement  qu'il 
n'entrerait  point  dans  des  questions  inutiles,  qu'il  se  ren- 
fermerait dans  la  politique  pratique ,  qu'il  discuterait  le  pro- 
jet du  gouvernement-,  c'était  le  seul  point  sur  lequel  il  eût 
réellement  à  parler.  Est-ce  que  les  questions  extérieures, 
les  questions  intérieures  n'avaient  pas  été  posées  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne  et  traitées  dans  le  débat  de  l'adresse? 
Qu'était-il  arrivé  depuis?  qu'y. avait-il  de  changé?  quelles 
questions  nouvelles  avaient  surgi  sur  lesquelles  la  majorité 
eût  pu  se  désunir  ?  Il  n'y  avait  pas  de  raison  d'aller  réveiller 
les  dissentiments  et  de  jeter  au  sein  de  la  majorité,  qui  im- 
porte tant  au  pays,  des  éléments  de  division  qu'elle  ne  pro- 
voquait pas  elle-même. 
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Ces  paroles  offraient  une  équivoque ,  suivant  M.  Billaut, 
et  la  politique  du  gouvernement  demeurait  jusqu'ici  inexpli- 
quée, car  il  ne  pensait  pas  que  l'évangile  politique  de  la 
commission  lût  celui  du  mmistère.  11  n'admettait  pas  davan- 
tage que  ce  fût  la  faute  de  la  Chambre  s'il  y  avait  désordre 
moral  dans  les  affaires  du  pays;  il  en  rejetait  la  responsabi- 
lité sur  les  ditïérents  ministères  du  6  septembre,  du  15  avril, 
du  12  mai.  Ce  rapport  de  la  commission  rassemblait  comme 
bannière  à  une  nouvelle  majorité,  comme  moyen  de  force 
pour  le  cabinet  actuel ,  précisément  les  deux  systèmes  de 
politique  extérieure  et  intérieure  qui  avaient  le  plus  contribué 
à  renverser  ses  prédécesseurs.  Ce  n'était  point  là  non  plus  le 
symbole  de  la  majorité  actuelle.  Bu  reste,  unecommission  qui 
présentait  un  système  politique  et  qui  le  formulait  à  l'unani- 
mité avait  droit,  de  la  part  du  gouvernement,  à  moins  d'in- 
différence ;  elle  avait  droit  d'espérer  que  le  gouvernement 
qu'elle  appuyaitviendrait  répondre  àses  principes  et  déclarer 
s'il  les  acceptait  ou  s'il  ne  les  acceptait  pas.  Et  comme  M.  Jouf- 
froy  demandait  ici  la  parole  :  «  Vous  voyez,  reprit  M.  Bil- 
laut, que  le  ministère  ne  répond  pas,  et  que  c'est  le  rappor- 
teur qui  répond.  wL'orateurtrouvaitd'ailleurslacausede  cette 
réserve  dans  la  nature  de  la  majorité  actuelle,  composée  de 
l'ancienne  majorité  du  15  avril  et  d'un  démembrement  du 
centre  gauche.  En  s'expliquant  très-clairement  et  en  accep- 
tant un  programme  très-tranché,  la  situation  de  cette  partie 
du  centre  gauche  deviendrait  très-difficile,  et  si  elle  se  rési- 
gnait à  voter  pour  le  cabinet,  ce  ne  serait  pas  sans  quelques 
tiraillements  et  quelque  diminution  de  nombre.  Quelques- 
uns  des  221  n'étaient  pas  partisans  des  doctrines  éner- 
giques du  rapport  ;  quelques-uns  avaient  défendu  les  doc- 
trines de  la  modération  à  l'intérieur,  et  l'un  des  chefs  les 
plus  brillants  de  cette  fraction  considérable  de  la  Chambre, 
M.  de  Lamartine,  avait  des  sentiments  trop  généreux,  trop 
nationaux  quant  à  la  politique  internationale,  trop  libéraux 
à  l'intérieur,  pour  adopter  le  système  voté  parla  commission. 
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Cependant  la  Chambre  n'allait  point,  sans  aucun  doute, 
renverser  le  cabinet;  «  mais,  disait  l'orateur,  cène  sera  point 
de  la  confiance,  ni  même  de  l'assistance  ;  ce  sera  de  la  tolé- 
rance. » 

Cette  qualification  de  politique  inexprimée  du  gouver- 
nement, dont  s'était  servi  M.  Billaut,  fut  relevée  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  La  discussion  de  l'adresse,  celle 
de  la  loi  sur  les  fortifications  n'ont-elies  pas  mis  au  jour 
cette  politique?  A  l'extérieur,  la  politique  de  la  paix  armée 
a  été  proclamée  pour  remplacer  la  politique  de  la  guerre. 
A  l'intérieur,  le  cabinet  n'est  point  entré  dans  les  voies 
réactionnaires;  il  cherche  seulement  à  appliquer  les  lois 
avec  fermeté  et  modération.  A  l'avènement  du  ministère, 
l'inquiétude  régnait  dans  tous  les  esprits;  l'alarme  était 
générale.  Eh  bien!  a-t-il  employé  des  moyens  violents? 
Et  cependant,  l'ordre,  le  calme,  le  repos  ont  été  rétablis. 
Quant  à  la  définition  de  l'attentat,  le  cabinet  admettait 
qu'en  temps  opportun,  dans  des  circonstances  favorables, 
elle  pourrait  être  donnée.  Sur  la  réforme  électorale,  il  pen- 
sait, comme  le  1"  mars,  qu'elle  était  incompatible  avec 
l'état  actuel  et  les  intérêts  du  pays.  Enfin,  M.  Duchàtei  exa- 
mina le  reproche  fait  au  cabinet  de  n'être  point  homogène, 
et,  à  la  majorité,  d'être  comme  lui  divisée.  Sans  doute, 
dans  le  passé,  les  différents  membres  de  l'administration 
avaient  pu  n'être  pas  d'accord  sur  toutes  les  questions;  mais 
il  y  avait  entre  eux  union  parfaite  quant  à  la  manière  d'en- 
tendre l'intérêt  actuel  et  positif  du  pays.  Les  hommes  qui 
composaient  la  majorité  elle-même  avaient,  bien  que  leurs 
passés  fussent  différents,  la  môme  pensée  sur  les  questions 
principales  de  la  politique. 

M.  Corne  objecta  que  le  système  du  cabinet  était  à  l'exté- 
rieur l'immobilité  et  l'inertie.  De  magnifiques  occasions  nous 
avaient  été  offertes  ;  elles  avaient  été  perdues  parce  que,  pour 
les  saisir,  il  fallait  sortir  de  cette  inertie.  A  l'intérieur,  son 
système  n'était  pas,  sans  doute,  la  haine  insUnctive  de  tout 
Jnn.  hist.  pow  IS'il.  5 
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progrès,  c'était  une  pensée  de  conservation  exagérée  qui 
aboutissait  à  craindre  tout  mouvement,  toute  action.  On  re- 
doutait d'être  entraîné,  et  l'on  n'avançait  pas  ;  on  avait  peur 
que  la  révolution  se  précipitât,  et  on  reculait,  môme  devant 
ses  conséquences  les  plus  mesurées,  les  plus  légitimes.  Ces 
tendances  réactionnaires  ne  se  sont-elles  pas  manifestées 
dans  le  vote  contre  la  reprise  de  la  proposition  Remilly?  (Voir 
plus  loin.)  D'autre  part,  à  l'avènement  du  ministère,  l'orateur 
voyait  la  répression  sévère,  et  quelquefois  outrée,  mise  à 
l'ordre  du  jour,  et  les  poursuites  fréquentes  ordonnées  contre 
la  presse.  En  un  mot,  c'était  à  l'intérieur  la  guerre  partout 
et  toujours,  le  contraire  de  ce  qu'on  avait  voulu  à  l'exté- 
rieur. Mais  cette  guerre  a  ses  dangers  :  elle  agite  les  hommes 
timides,  les  trouble  sans  cesse,  leur  fait  croire  que  le  gou- 
vernement représentatif  n'est  qu'une  lutte  incessante  ;  qu'il 
n'y  a  aucun  repos  à  espérer  dans  le  présent,  aucune  sécurité 
dans  l'avenir  5  elle  les  précipite  ainsi  dans  ce  culte  exclusif 
des  intérêts  matériels,  dans  cette  indifférence  qui  est  la  véri- 
table lèpre  et  le  plus  réel  danger  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Quant  aux  hommes  extrêmes,  cette  politique  les 
provoque  à  la  lutte  et  double  leur  activité  redoutable  j  elle 
leur  donne  l'attrait  du  péril  et  de  l'éclat,  une  arène  et  un 
public.  Enfin,  cet  esprit  de  réaction  est  une  injustice  contre 
le  pays,  que  l'on  s'efforce  de  représenter  comme  divisé  et 
prêt  à  voir  le  désordre  et  l'anarchie  dans  son  sein,  et  qui, 
tout  en  payant  d'énormes  impôts,  peut  cependant  être  offert 
pour  modèle  à  tous  les  pays  du  monde  pour  la  facilité  de 
son  administration,  pour  sa  résignation  à  supporter  toutes 
les  charges  que  l'intérêt  public  lui  impose. 

Depuis  le  commencement  de  la  séance,  aucun  orateur 
n'avaife  encore  traité  à  fond  la  question.  M.  Garnier-Pagès 
en  tira  la  conséquence  que  la  Chambre  était  sans  doute  dé- 
cidée à  éviter  les  discussions  sérieuses.  Du  reste,  la  réaction 
que  l'on  venait  de  signaler,  il  ne  la  craignait  pas.  Ce  n'était 
pas  le  moment  des  réactioD.s  :  «  Je  vous  défie  d'en  faire,  di- 
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sait-il  aux  ministres,  je  vous  défie  d'en  faire,  quoique  vous  les 
ayez  peut-être  au  fond  du  cœur.  »  L'honorable  membre, 
dans  la  critique  qu'il  faisait  de  la  politique  du  gouverne- 
ment, ne  remontait  guère  dans  le  passé  plus  haut  que  le  15 
avril  ;  et  le  ministère,  ajoutait-il,  qui  a  abandonné  Ancône, 
n'avait  point  été  guidé  par  une  plus  mauvaise  politique  que 
celui  qui  a  abandonné  toutes  les  côtes  de  la  Syrie  et  de  l'E- 
gypte. Ceux  qui  ont  reproché  à  M.  Mole  d'avoir  fait  de  la 
poUtique  de  concession  à  l'extérieur  ont  pratiqué  depuis 
cette  politique  de  concession  :  à  l'intérieur,  toutes  les  fois 
qu'un  ministère  se  rapproche  par  ses  intentions  du  pouvoir, 
il  est  obligé  de  faire  quelques  concessions.  C'est  ainsi  que  le 
député  du  Mans  expliquait  l'amnistie.  Le  ministère  Mole 
était  un  ministère  d'affection;  on  avait  voulu  le  faire  durer, 
et  pour  le  faire  durer,  on  lui  avait  permis  de  faire  un  acte 
qui  pût  lui  attirer  la  bienveillance  du  pays.  (Violents  mur- 
mures.—  ^  gauche  :  C'est  vrai.)  Viennent,  au  contraire, 
des  ministères  qui  se  prétendent  ministères  d'opposition,  ils 
sont  obligés  de  faire  des  actes  désagréables  au  pays.  (Mur- 
muresau  centre.)  M.Garnier-Pagèss'adressaitde  môme  à  cette 
partie  de  la  gauche  qui  avait  suivi  M.  Barrot  dans  son  adhé- 
sion à  la  politique  du  1"  mars.  Par  des  concessions  honora- 
bles, mais  qui  n'ont  pas  réussi,  elle  avait  dévié  de  la  voie 
qui  était  la  sienne.  Pour  éviter  le  reproche  d'opposition  sys- 
tématique, elle  avait  prêté  au  pouvoir  son  concours  loyal  et 
désintéressé,  qui  n'avait  rien  produit.  Il  était  temps  qu'elle 
relevât  son  drapeau,  afin  que  toute  équivoque  fût  levée,  et 
que  le  pays  sût  ce  que  la  gauche  représente,  ce  que  le  centre 
représente.  Car  enfin,  si  le  pays  voit  qu'une  fraction  de  cette 
Chambre  veut  une  réforme,  quelque  modérée  qu'elle  soit, 
il  comprendra  qu'il  y  a  quelque  chose  à  gagner  à  un  chan- 
gement, et  tôt  ou  tard  l'opinion  publique  l'exigera. 

L'ancien  président  du  cabinet  du  V  mars,  dont  l'ad- 
ministratioD'a  vait  été  plusieurs  fois  attaquée  dans  cette 
discussion,  prit  la  parole,  'et  exposa,  avec  quelques  dé- 
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vcloppcmenLs,  les  principes  de  sa  politique.  «  Dans  la  po- 
litique extérieure,  dit-il  en  résumant  son  discours,  j'ai 
voulu,  parce  que  j'ai  cru  que  cela  était  bon,  j'ai  voulu  re- 
lever le  caractère  du  gouvernement.  Aujourd'hui  que  nous 
n'agitons  plus  la  question  de  guerre,  notre  opinion  c'est 
qu'il  faut  rester  dans  la  politique  indépendante,  dans  la  po- 
litique d'isolement,  et  employer  les  années  qui  nous  restent 
à  réparer  les  lacunes  de  notre  organisation  militaire.  Dans 
la  politique  intérieure,  puisqu'on  me  le  demande,  je  dirai 
ce  que  j'ai  dit  pendant  le  ministère  du  1"  mars  :  je  suis 
pour  la  définition  de  l'attentat  et  pour  l'élargissement  du 
cercle  des  incompatibilités.  > 

26  Février.  —  Cette  discussion,  qui  se  traînait  avec  peine 
sur  des  sujets  mainte  fois  débattus,  devait,  pour  comble, 
tomber  dans  les  personnalités.  M.  Denis,  membre  de  la  com- 
mission, attaqua  plutôt  les  actes  du  1"^  mars  qu'il  ne  dé- 
fendit le  rapport.  Il  le  fit  avec  toute  l'énergie  d'une  convic- 
tion profonde  5  en  rappelant  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
r enterrement  de  la  proposition  Remilly,  à  la  précédente  ses- 
sion, il  provoqua  M.  Jaubert  à  demander  la  parole. 

L'ancien  ministre  des  travaux  publics  reproduisit  les  rai- 
sons qu'il  avait  données  à  la  dernière  législature,  sur  l'in- 
terpellation de  M.  Lherbette,  D'ailleurs,  dit-il,  la  proposition 
Remilly  a  été  suscitée  par  le  parti  conservateur. 

M.  Remilly  soutint,  au  contraire,  qu'elle  était  née  dans 
une  conversation  avec  des  membres  de  la  gauche,  MM.  Mau- 
guin,  Lherbette  et  Ardaillon. 

La  tribune  fut  ensuite  occupée  par  M.  de  Corcelles. 
L'honorable  membre  ramena  la  question  sur  son  véritable 
terrain.  11  rejetait  sur  les  ministres  le  reproche  d'inconsis- 
tance fait  à  la  majorité.  Les  ministres  du  15  avril,  ajoutait- 
il,  sont-ils  convertis  à  la  coalition,  ou  bien  la  coalition  est- 
elle  désavouée  parles  ministres  coalitionnairesdu29octobre.^ 
Y  a-t-ilentre  ces  deux  opinions  un  traité  définitif,  undésaveu 
ou  une  simple  trêve?  Dans  ces  trois  hypothèses,  la  position  du 
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ministère  était  trop  fâcheuse  pour  obtenir  autre  chose  qu'une 
majorité  de  tolérance,  passagère  comme  les  propres  opinions 
de  ses  membres.  L'orateur  voyait  la  preuve  de  leur  mobilité 
dans  leurs  alliances  comme  dans  leurs  moindres  actes. 

Du  reste,  à  une  époque  de  transition  comme  la  nôtre,  il  le 
reconnaissait,  la  cause  des  incertitudes  et  des  fractionne- 
ments est  plus  générale;  elle  est  partout,  dans  nos  mœurs 
publiques  et  dans  nos  institutions  inachevées.  3Iais  plus  la 
société  est  instable,  divisée,  malade,  plus  il  importe  de  lui 
donner  l'exemple  de  la  stabilité.  La  majorité  que  M.  Jouf- 
froy  avait  proposée  comme  remède  ne  pouvait  atteindre  ce 
but.  Cette  division  de  la  Chambre  en  deux  grandes  fractions 
n'était  pas  réalisable.  La  situation  du  pays,  l'honneur  et  la 
liberté  des  opinions,  et  aussi  quelques  défauts  inhérents  à  la 

nature  humaine,  s'y  opposent Il  faut  autre  chose  que 

des  conseils  pour  diviser  ou  réunir  résolument  des  hommes 
confondus,  mêlés  par  tant  de  vicissitudes,  désabusés  par 
tant  de  mécomptes.  11  faut  de  grands  dangers  publics,  de 
vives  réactions  qui  n'existent  plus.  M.  de  Corcelles  n'ap- 
prouvait point  non  plus  le  système  de  majorité  de  M.  Thiers. 
Que  peut  faire  un  ministère  qui,  tout  en  s'appuyant  sur  le 
centre,  se  tenant  à  l'avant  et  inclinant  vers  la  gauche,  ré- 
serve tout  son  intérêt  pour  les  questions  extérieures,  et  ne 
croit  pas  à  la  solidité  des  projets  de  réforme  intérieure  de  la 
gauche,  ni  même  du  centre  gauche.^  Puis  reveuant  à  l'exa- 
men des  vues  de  la  commission  : 

«  L'immobililé!  y  pensez-vous?  Quoi!  vous  venez  de  déclarer  que  noire 
gouvernement,  par  son  inslahilité,  ne  peut  acquérir  aucune  force  intérieure 
ou  extérieure!  qu'il  n'y  a  eu  en  France  de  lendemain  bien  déterminé  pour 
personne,  que  le  présent  y  chancelle  toujours,  et  que  l'avenir  y  est  une 
éternelle  énigme!  Nous  somnies  en  si  grand  péril,  et  il  n'y  a  rien  à  faire! 
Le  lendemain  de  personne  n'est  assuré,  d  l'amélioralion  régulière  de  nos 
lois  conslilutionnellf-s  n'y  pourrait  rien!  11  n'y  a  rien  à  faire,  si  ce  n'est 
àcxécutercesloisquin'onlpu  empêcher  ni  prévenir  de  si  mortelles  atteintes 
à  la  sécurité  générale,  et  à  les  exécuter  avec  rigueur,  et  notre  salut  est  tout 
entier  dans  quelques  réquisitoires  de  plus  ou  de  moins. 
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»  Votre  soconil  moyen,  après  l'immohililé  conslitiilionnellr,  c'est  la  ré- 
sistance; vous  n'avez  pas  voulu  dire  la  r(;ac!inn,  el  vous  avez  bien  fait,  rar 
personne  n'y  aurait  cru.  Vous  couviez  seulement  de  belles  et  intrépides 

résistances Mais  contre  quoi?  N'êles-vouspas  convenus  ailleurs  que  le 

pays  est  plus  las  qu'agité?  Oui,  le  pays  est  fatigué,  et  on  le  serait  à 
moins. 

»  La  France  n'est  pas  agitée,  elle  est  triste  ;  elle  souffre  de  la  situation  (fui 
lui  a  clé  faite  en  Europe  parles  fautes  de  son  gouvernement.  Mais  si  vous 
parveniez  à  lui  communiquer  d'autres  .sujets  d'irritation  que  rien  ne  justi- 
licrait,  si  vous  la  jetiez  dans  les  divisions  tranchées  que  vous  proposez  à  la 
Chambre,  compterait-elle  davantage  au  dehors?  Non,  sans  doute.  Les 
obstacles,  les  difficultés  de  la  politique  intérieure  el  extérieure  seraient  très- 
aggravés,  et  il  faut  avouer  que  le  moment  serait  mal  choisi  pour  accroître 
ainsi  nos  embarras  par  des  discordes  imaginées  à  plaisir.  » 

Les  débats,  auxquels  ce  discours  avait  un  instant  rendu 
leur  gravité,  dégénérèrent  de  nouveau  en  personnalités. 
M.  Villernain  repoussa  les  allusions  du  préopinant  et  défen- 
dit son  passé.  Il  arriva  cependant  à  parler  de  la  situation  :  Ce 
n'élait  pas  dans  une  fraction  de  la  Chambre  que  se  rencontrait 
le  point  central  où  devait  s'appuyer  le  pouvoir,  mais  dans 
les  principes  mêmes  qui  avaient  servi  de  règle  et  d'instinct 
à  l'administration,  toutes  les  fois  qu'elle  avait  eu  de  grands 
périls  à  repousser  et  de  grands  intérêts  à  défendre. 

«  Cette  occasion,  ajoutait  M.  Villernain,  s'est  montrée  récemment;  il  y 
avait,  quoi  qu'on  en  dise,  un  grand  péril  à  repousser  et  un  grand  intérêt  à 
défendre.  On  peut  aujourdliui,  Messieurs,  atténuer  les  périls  qu'on  avait 
vu  s'élever,  et  devant  lesquels  on  s'était  retiré,  maison  n'efface  pas  le  sou- 
venir ;  on  peut  nier  les  services  rendus,  on  peut  nier  le  rétablissement  de 
la  sécurité  qui  a  suivi  la  répression  de  certains  principes  et  la  disparition 
de  certaines  influences  ;  mais  les  hommes  qui,  avec  des  nuances  diverses 
d'opinions,  tous  également  indépendants,  également  honorables,  étaieni 
opposés  à  ces  principes  et  redoutaient  ces  influences,  ces  hommes  sont  là 
pour  se  reconnaître,  pour  s'avouer  les  uns  les  autres  et  faire  discuter  chaque' 
mot  du  texte  d'un  rapport. 

»  Ces  hommes  forment  par  eux-mêmes  une  puissante  et  invariable  majoriié, 
qu'on  affecte  de  révoquer  en  doute  précisément  parce  qu'on  sent  sa  présence 
et  son  action,  et  qu'on  ne  se  dissimule  pas  que  le  retour  des  principes  et  dos 
influences  qu'elle  a  combattus  la  retrouverait  tout  entière,  et  la  rendrait 
plus  puissante  encore. 


SESSION  LEGISLATIVE  {Fonds  secrets).  g7 

La  Clinmbre,  tumultueuse,  ne  prêta  qu'une  médiocre 
attention  au  discours,  d'ailleurs  peu  modéré,  de  M.  Havin, 
et  l'orateur,  fréquenjment  interrompu  dans  ses  attaques 
contre  la  commission  et  le  ministère,  renonça  à  la  parole. 

27  Février. — M.  JoulTroy  montaàla  tribune  pour  résumer 
les  débats  et  défendre  son  rapport,  si  faiblement  appuyé  par 
le  cabinet,  et  combattu  par  leseul  membre  de  la  majorité  qui 
eût  paru  à  la  tribune  duiant  cette  discussion  (31.  de  Carné). 
Il  déclara  qu'il  en  maintenait  le  fond,  et  qu'il  n'avait  rien  à 
y  changer.  N'est-il  pas  incontestable  que  les  intérêts  du  pays 
souffrent  de  l'instabilité  du  gouvernement?  qu'il  sent  pro- 
fondément que  sa  dignité  et  sa  puissance  au  dehors,  que  sa 
prospérité  au  dedans  sont  gravement  compromises  par  cette 
instabilité?  N'est-il  pas  également  vrai  que  le  pays,  qui 
met  dans  la  Chambre  toute  sa  confiance,  parce  que  la 
Chambre  émane  de  lui,  la  conjure  dans  ses  vœux  de  mettre 
un  terme  à  cette  instabilité,  et  d'arriver  enfin,  sinon  à  la  con- 
ciliation complète  de  toutes  les  opinions,  tout  au  moins  à  or- 
ganiser une  majorité  persistante,  compacte,  homogène,  qui 
donne  de  la  force,  de  l'autorité,  de  la  dignité  au  gouverne  - 
ment?  Sans  doute  la  commission  croyait  à  l'existence  de 
cette  majorité,  mais  en  même  temps  elle  croyait  que  les 
deux  voles  politiques  rendus  depuis  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ne  l'avaient  pas  prouvée  d'une  manière  complète  et  suf- 
fisante. La  question  des  fonds  secrets  lui  avait  paru  offrir 
l'occasion  de  déterminer  s'il  y  avait  une  majorité  dans  cette 
Chambre,  quelle  était  sa  force,  et  quelle  elle  était.  Dans 
cette  circonstance,  la  commission  avait  pensé  qu'elle  n'avait 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'exposer  les  principes  de  poli- 
tique extérieure  et  de  poUtique  intérieure,  auxquels  elle 
adhérait  elle-même,  auxquels  elle  présumait  que  la  majorité 
adhérait,  et  auxquels  les  discours  du  cabinet  l'avaient  au- 
torisée à  croire  qu'il  adhérait  également.  Quels  étaient  ces 
principes  à  l'extérieur?  Était-ce,  comme  on  l'avait  dit  en 
dénaturant  les  paroles  du  rapporteur,  une  utopie  philoso- 
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phique,  sans  application  possible,  un  rôve  humanitaire  qu'on 
introduirait  dans  le  niond(!  pour  la  première  fois?  C'était  au 
contraireunc  politiqiiejuste,  qui  consistait  à  faire  énergique- 
nient  respocler  les  droits  de  son  pays,  mais  aussi  à  respecter 
celui  des  autres.  Ce  n'était  pas  à  dire  que  la  politique  ambi- 
tieuse eût  cessé  d'ôtre  possible  dans  de  certaines  limites.  Il  y 
a  des  puissances  qui  sont  tellement  placées,  et  qui  ont  à  leur 
proximité  de  telles  facilités  à  l'application  de  la  politique 
ambitieuse,  que  certainement  elle  vit  encore,  et  qu'elle  con- 
tribuera encore,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'agrandisse- 
ment de  ces  puissances;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
qu'avec  la  surveillance  que  tous  les  cabinets  de  l'Europe 
exercent  mutuellement  dans  ce  siècle,  les  uns  sur  les  autres, 
avec  l'équilibre  établi  entre  toutes  ces  puissances,  il  est  fort 
difllcile,  soit  à  l'habileté,  soit  à  la  violence,  de  mener  loin  une 
puissance  quelconque  de  l'Europe  dans  le  chemin  de  la  po- 
litique ambitieuse.  Bien  plus,  aucune  ne  pourrait  la  pratiquer 
si  la  France  ne  le  voulait  pas,  si  elle  prenait  en  main  la  ba- 
lance qui  lui  est  remise  en  quelque  sorte  par  sa  position  et 
son  génie,  et  si  elle  voulait  s'opposer  énergiquement  aux 
derniers  efîorts  de  la  politique  ambitieuse  dans  le  sein  de 
l'Europe.  Mais  la  politique  juste  était  préférable  pour  la 
France,  et  plus  conforme  à  ses  intérêts.  Depuis  dix  ans, 
elle  n'a  été  impuissante  que  dans  un  seul  cas  :  pour  la  Po- 
logne; elle  a  été  efficace  en  Italie,  en  Belgique,  en  Espagne. 
La  politique  ambitieuse,  au  contraire,  qui  deux  fois  s'est 
manifestée  depuis  1830,  a  deux  fois  échoué  :  sous  le  22  fé- 
vrier, pour  l'intervention  en  Espagne,  et  sous  le  1"  mars, 
dans  les  affaires  d'Orient.  Quant  à  la  situation  intérieure,  la 
commission  pensait  qu'il  y  avait  plus  d'avantage  à  maintenir 
la  égislation  électorale  et  la  législation  de  septembre  qu'à 
les  réformer.  «  On  peut  avoir  blâmé,  à  l'époque  où  elies  fu- 
rent rendues,  certaines  dispositions  des  lois  de  septembre; 
on  peut  ne  pas  trouver  la  législation  électorale  parfaite,  et 
cependant,  si  l'on  était  ministre,  ne  pas  vouloir,  ne  pas  juger 
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opportun,  ne  pas  juger  prudent  d'en  proposer  la  modifi- 
cation. » 

M.  Piscatory,  faisant  bon  marché  de  la  question  intérieure, 
voulut  surtout  défendre  la  politique  extérieure  du  1"  mars 
du  nom  de  politique  injuste  et  ambitieuse.  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  vrai  que  c'était  la  cause  du  bon  droit  que  nous  sou- 
tenions en  Orient.^ Est-ce  que  le  sentiment  qu'on  appellait 
aujourd'hui  égyptien,  naguère  si  unanim.e,  si  intense,  n'é- 
tait pas  le  sentiment  français.^  Est-ce  que  ce  n'était  pas  ce 
sentiment  qui  nous  disait  que,  dans  notre  intérêt  bien  en- 
tendu, nous  devions  protection  à  toutes  les  petites  puis- 
sances qui  pouvaient  se  créer  dans  la  Méditerranée?  Est-ce 
que  ce  n'était  pas  ce  sentiment  qui  agitait  la  Chambre  quand 
elle  était  elle-même  si  égyptienne?  L'orateur  arrivait  en- 
suite à  la  situation  : 

«  Si,  comme  je  le  souhaite  ardenmient,  ajoutait-il  à  ce  sujet,  s'  uous 
n'entrons  pas  dans  ce  concert,  qui,  apparenmient  rassurerait  bien  des  ima- 
ginations inquiètes  ,  si  nous  n'allons  pas  mendier  le  lionteux  plaisir  de 
mettre  notre  signature  au  bas  du  traité  du  15  juillet,  et  je  défie  tout  mi- 
nistère de  s'en  aviser,  il  faut  bien,  Messieurs,  en  prendre  votre  parti:  la 
France  est  seule. 

»  Que  ferons-nous  dans  cet  isolement  ?  Nous  continuerons  ce  que  nous 
avons  commencé;  nous  augmenterons,  nous  organiserons  notre  armée, 
nous  fortifierons  Paris,  nous  volerons  la  loi  de  la  réserve.  La  commission 
du  budget  ne  refusera  rien  au  budget  de  la  guerre.  Ce  sont  là  tous  les  voles 
qui  constituent  l'isolement  fort  comme  je  l'entends.  » 

M.  Piscatory  interpella  directement  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  sur  ce  système  d'isolement.  Si  le  cabinet 
pouvait  aiîirmer  qu'il  ne  pensait,  en  quoi  que  ce  fût,  à  dés- 
armer et  à  faire  aucune  avance  pour  tirer  la  France  de  cet 
isolement,  bien  que,  sur  d'autres  points,  l'orateur  ne  parta- 
geât point  ses  vues,  il  lui  promettait  son  sulfrage. 

M.  Guizot  répondit  que,  dans  l'état  des  affaires  du  pays, 
il  ne  pouvait,  ne  devait  rien  dire  ^  il  regrettait  également  de 
ne  pouvoir  parler  autant  qu'il  l'aurait  voulu  du  rapport  de 
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la  commission.  Tout  co  que  la  Chambre  avait  entendu  de- 
puis trois  jours  n'ayant  d'autre  but  que  de  porter  le  trouble 
et  la  désunion  dans  la  majorité,  le  cabinet,  qui  voulait  sincè- 
rement le  maintien  et  romjtire  de  cette  majorité,  avait  dû 
se  refuser  à  toutes  les  paroles,  à  toutes  les  explications  qui 
pouvaient  concourir  aux  espérances  et  aux  desseins  qu'il 
comprenait  et  qu'il  combattait.  Cette  majorité  s'était  formée 
par  la  nécessité  en  présence  d'un  grand  danger,  en  présence 
de  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre-,  elle  s'était  formée 
pour  rappeler  au  dehors  la  pratique  d'une  politique  pru- 
dente et  modérée-,  pour  rétablir,  au  dedans,  la  pratique 
d'une  politique  ferme,  conséquente,  favorable  à  raffermis- 
sement, à  l'exercice  du  pouvoir.  Si  le  repos  du  pays  s'était 
rétabli  à  l'apparition  de  cette  majorité,  par  l'appui  qu'elle 
avait  donné  au  cabinet;  si  les  espérances  du  pays  s'atta- 
chaient à  son  affermissement,  il  était  bien  naturel  que  ceux 
qui  lui  étaient  attachés,  simples  députés  ou  ministres,  ne 
permissent  pas  qu'elle  fût  légèrement  compromise. 

Quelle  accusation  jetée  et  contre  cette  majorité  et  contre 
l'avenir  de  votre  administration!  s'écria  M.  Odilon  Barrot. 
Quoi  !  vous  avez  une  majorité  qui  n'existe  que  si  vous  ne 
vous  expliquez  pas!...  Et  c'était  là,  en  effet,  le  mot  de  la 
situation  ^  la  majorité  qui  s'était  groupée  autour  du  29  oc- 
tobre ne  pouvait  rester  majorité  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
s'expliquer  sur  les  questions  fondamentales,  sur  lesquelles 
elle  était  en  conflit  inévitable. 

"  Vainement  vous  invoquez  les  souvenirs  de  la  discussion  de  l'adresse, 
iijoutaiî  l'oraleur,  vous  invoquez  la  majorité  qui  s'est  prononcée  dans  la 
question  d'Orient.  Mais  ne  vous  faites-vous  pas  illiision  ?  Sur  cette  question  n'^ 
confondez  vous  pas  deux  choses?  Lorsqu'il  s'est  agi  de  porter  un  jugennnî 
rétroactif  sur  la  politique  qui  aurait  été  suivie  par  le  1er  mars,  oui,  vous  avez 
eu  une  majorité  de  blànie  contre  les  négociations  suivies  par  le  cabinet  du 
1er  mars  ;  lorsqu'il  s'est  agi  des  actes  mêmes  de  ce  cabinet,  vous  vous  êtes 
encore  trouvés  en  majorité  pour  les  blâmer.  Eh!  mon  Dieu!  je  ne  veux  pas 
vous  contester  le  mérite  de  votre  majorité,  mais  je  n'aurais  qu'à  faire  appel 
à  mes  souvenirs  pour  me  rappeler  qu'alors  les  uns  attaquaient  ces  actes 
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comme  trop  téméraires,  cl  les  autres  les  allaquaient  comme  ayant  manqué  de 
résolution;  et  que  si  ces  deux  cléments  de  critique  ont  pu  se  rencontrer  dans 
un  vote  unique,  ils  n'en  étaient  pas  moins  séparés  dans  leur  principe  et  dans 
leur  caractère  politique. 

»  Et  puis,  quand  il  s'est  agi  du  vote  précis,  ce  vote  s'est  trouvé  commandé 
parles  évènenieists.  La  Chambre,  dans  ce  moment,  ne  pouvait  faire  revivre 
un  passé  qui  avait  fui  ;  ce  n'était  pas  en  son  pouvoir:  les  événements  mar- 
chaient encore  plus  vile  que  nos  discussions.  Lorsque  nous  débattions  ici 
l'existence  du  pacha  d'Egypte,  le  canon  décidait  de  son  sort  et  à  Saint-Jean- 
d'Acre  et  dans  l'intérieur  de  la  Syrie. 

»  C'est  dans  cette  siluali  n,  lorsque  les  événements  étaient  consommés, 
lorsque  vous  en  faisiez  un  argument  capital  et  que  vous  veniez  nous  dire  : 
Vous  voulez  encore  protéger  le  pacha;  mais,  le  pacha,  il  n'existe  plus!  il 
n'existe  plus  qu'abandonné  à  la  commisération  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés. 
C'est  dans  celle  situation  que  la  Chambre  a  rendu  le  vole  dont  vous  vous 
emparez.  11  ne  s'agissait  plus  de  guerre,  même  dans  votre  esprit,  même  dans 
votre  conviction  ;  il  s'agissait,  la  Chambre  l'a  profondément  senti,  je  lui  en 
rends  hommage  et  j'ai  peut-être  eu  le  bonheur  de  m'associer  à  ce  sentiment, 
il  s'agissait,  dans  une  position  difficile  et  fausse,  de  sauver  au  moins  l'hon- 
neur du  langage  et  l'altitude  de  notre  France  devant  l'Europe.  (Très  bien  ! 
très-bien  !  )  L'adresse  a  conservé  à  notre  politique  un  caractère  de  grandeur, 
même  dans  son  isolement.  » 

M.  Barrot,  tout  en  comprenant  bien  la  réserve  que  l'état 
des  choses  imposait  au  ministère,  pensait  néanmoins  que  le 
préopinant  eût  pu  rassurer  le  pays  par  une  parole  nette  et 
décisive.  Mais  la  question  intérieure  n'admettait,  suivant 
lui,  aucune  rélicence.  Le  mal  de  la  situation  venait  de  la 
séparation  si  regrettable  des  opinions  qui  avaient  vaincu 
sous  le  drapeau  de  la  coalition.  Ces  opinions  ne  se  sont  pas 
saisi  du  pouvoir,  elles  ont  manqué  à  leur  mission.  Et 
celles  qui  avaient  résisté,  celles  qui  avaient  opposé  bannière 
à  bannière  et  celles  qui  avaient  combattu,  non  sans  honneur 
et  avec  loyauté,  dans  cette  grande  lutte,  celles-là  non  plus 
n'avaient  pas  été  assez  fortes  pour  ressaisir  le  pouvoir.  Et  de 
là  cette  combinaison  mixte,  et  de  là,  ces  situations  qui  n'ont 
pas  de  force  propre,  de  force  de  principes;  et  de  là,  la  né- 
cessité de  ces  combinaisons  do  coalition  qui  n'ont  pas  de 
durée,  qui  n'ont  pas  d'avenir,  et  qui  vous  ont  entraînés,  di- 
sait l'orateur  aux  ministres,  dans  ce  système  de  bascule  et 
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(l'hésitation  qui  mallieiircusement  pèsera  sur  vous  jusqu'au 
dornier  jour  de  votre  existence  politique.  Malgré  cette  sé- 
paration, quelques  hommes  n'avaient  pu  oublier  leur  ori- 
gine et  leurs  principes.  Ces  hommes-là  n'avaient  pu,  ne 
pouvaient  encore  se  démentir;  ils  ne  pouvaient  pas  arborer 
sur  leur  drapeau  cette  maxime  de  M.  JoufTroy  :  «  Résistance 
jusqu'à  la  contrainte  5  »  et  c'est  pour  cela  que  le  cabinet  était 
condamné  à  fuir,  à  éluder  les  réponses  que  provoque  le  rap- 
porteur. De  là  aussi  la  déclaration  qui  était  échappée  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  sur  la 
définition  de  l'attentat.  «  Cette  satisfaction  nous  sera-t-elie 
accordée?  demandait  M.  Barrot.  Ne  parlez  pas  d'inoppor- 
tunité 5  il  y  a  toujours  opportunité  à  rentrer  dans  la  loi  et 
dans  le  droit.  Quelle  plus  grande  opportunité,  et  qu'est-ce 
qui  peut  plus  honorer  votre  administration  que  ce  retour 
au  respect  scrupuleux  et  fidèle  de  la  Constitution?...  Mais, 
aux  uns,  vous  accordez  l'inopportunité;  aux  autres,  vous 
concédez  le  principe.  Ce  n'est  pas  de  la  politique  courageuse 
et  franche.  » 

M.  Dufaure déclara  également,  mais  en  termes  plus  modé- 
rés, que  les  opinions  de  la  commission  n'étaient  pas  les  sien- 
nes. La  prétention  de  retrouver  une  majorité  existant  depuis 
1830  était  une  illusion  :  cette  majorité  avait  été  détruite  par 
des  élections  successives,  et  surtout  parles  dernières,  et,  à 
l'avenir,  la  politique  devait  reposer  sur  une  autre  base  :  «  Car 
si  vous  voulez  trouver  ici,  fidèles  à  vos  anciennes  divisions, 
n'admettant  aucun  mélange,  une  majorité  pour  appuyer 
un  pouvoir  quelconque,  je  vous  défie  de  la  trouver;  elle 
n'existe  pas  ;  vous  n'avez  ni  majorité,  ni  pouvoir  possible  ; 
c'est  à  l'anarchie  que  vous  allez  !...  )>  Cette  erreur  avait  été 
sentie  en  1 839,  lorsque  après  les  élections,  on  avait  vu  les  an- 
ciens partis  dissous.  Dès  lors  on  avait  dû  chercher  à  constituer 
un  pouvoir  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre  ;  on  avait  com- 
pris qu'il  fallait  composer  une  majorité  nouvelle  sur  des 
bases  nouvelles.  Depuis  cette  époque,  la  Chambre  n'avait  pas 
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rétrogradé,  et  il  était  impossible  d'y  reformer  des  partis  que 
les  élections  avaient  dissous.  Quant  aux  lois  de  septembre  et 
à  la  réforme  électorale,  l'orateur  comprenait  que  le  progrès 
était  nécessaire,  et  qu'un  jour  il  fût  proposé  -,  c'était  là  une  des 
conditions  auxquelles  le  pouvoir  s'était  constitué  au  12  mai. 

Malgré  cette  conviction,  l'ancien  ministre  des  travaux  pu- 
blics votera  pour  les  fonds  secrets.  Suivant  les  circonstances, 
un  homme  politique  doit  savoir,  non  pas  sacrifier,  non  pas 
abandonner,  mais  ajourner  la  réalisation  des  opinions  qu'il 
croit  utiles. 

Quatre  grandes  questions  semblent  à  l'orateur  dominer 
la  situation  :  La  position  extérieure  de  la  France  ne  peut 
rester  ce  qu'elle  est ,  et  ne  peut  cesser  de  l'être  qu'avec 
honneur  et  dignité.  La  force  militaire  de  la  France  doit  être 
reconstituée  et  vigoureusement  organisée  ;  sa  force  navale 
doit  être  développée  et  mise  à  la  hauteur  des  autres  marines 
du  monde,  et  des  progrès  qu'elles  font  chaque  jour.  Enfin, 
pour  avoir  sur  tous  ces  points  une  véritable  force,  il  est  né- 
cessaire que  les  finances  du  pays,  ébranlées  en  ce  moment, 
qui  ne  sont  pas  dans  leur  situation  normale,  mais  dans  un 
état  inquiétant,  soient  réparées,  réorganisées,  reconstituées, 
rendues  à  leur  liberté  naturelle. 

Ce  sont  là  les  seules  préoccupations  de  M.  Dufaure,  et,  dans 
son  opinion,  l'avenir  du  pays  dépend  de  la  manière  dont  ces 
quatre  questions  seront  résolues.  Or,  une  crise  ministérielle, 
produite  par  un  vote  contraire  au  projet,  en  empêcherait  peut- 
être  pour  toujours  la  solution.  Déjà,  sur  la  première  de  ces 
questions,  le  ministère  s'est  associé  à  la  pensée  exprimée  par 
la  Chambre  dans  l'adresse.  Pour  les  trois  autres ,  l'orateur 
s'en  repose  sur  l'expérience  de  MM.  Soult,  Duperré,  Hu- 
niann,  et  sur  le  concours  actif  et  laborieux  des  Chambres, 

Cette  discussion,  si  pleine  d'intérêt  et  pourtant  si  péni- 
blement conduite,  qui  avait  failli  tomber  dès  la  première 
séance,  et  qui,  relevée  par  le  ministre  des  alTaires  étran- 
gères sur  une  interpellation  directe,  n'avait  été  reprise  que 
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pour  se  traîner  languissante,  incertaine  à  la  surface  des 
choses,  était  définitivement  épuisée.  La  Chambre  prononça 
la  clôture  et  vola  l'article  1". 

M.  do  Saint-Albin  proposa,  à  titre  d'article,  un  amen- 
dement qui ,  après  l'épuisement  des  fonds  secrets  et  la 
consommation  des  opérations  qui  motivent  ces  dépenses, 
eût  imposé  à  l'administration  l'obligation  de  présenter  au 
conseil  des  ministres  le  compte  résultant  de  l'emploi  de  ce 
crédit,  et  de  le  communiquer  annuellementà  la  commission 
du  budget  des  deux  Chambres.  Mais  cet  amendement,  ap- 
puyé par  la  gauche,  fut  rejeté,  et  le  projet  de  loi  fut  ensuite 
voté  par  235  membres  contre  145  (27  février). 

La  Chambre  des  pairs  ne  consacra  qu'une  séance  à  la  dis- 
cussion de  cette  loi. 

Un  long  discours  de  M.  de  Boissyen  occupa  la  plus  grande 
partie.  L'orateur  y  traitait  plusieurs  sujets  de  natures  diverses. 
Quant  à  ce  qui  avait  plus  spécialement  rapport  aux  fonds 
secrets,  il  trouvait  un  inconvénient  à  ce  qu'on  les  discutât  à 
part,  et  que  l'on  en  fit  ainsi  une  question  politique  de  plus 
pour  chaque  année  législative  ;  il  pensait  que,  puisque  les 
particuliers  paient  bien  des  avocats  pour  défendre  leurs  in- 
térêts, le  gouvernement  pouvait  bien  aussi,  devait  même 
avoir  une  presse  avouée,  payée,  dirigée  par  lui.  M.  de 
Boissy  demandait  encore  au  ministère  s'il  ne  jugerait  pas 
convenable  que  les  maréchaux  de  France  fussent  pairs  5  il 
reproduisait  les  opinions  qu'il  avait  déjà  émises  à  une  autre 
époque  (voir  V^nnuaire  de  1840),  sur  les  avantages  qu'il  y 
aurait,  suivant  lui,  à  substituer  au  gouvernement  général 
militaire  de  l'Algérie  un  gouverneur  général  civil-  et  ici 
trouve  place  une  idée  religieuse  de  l'orateur.  Il  demandait 
que  des  aumôniers  fussent  attachés  aux  colonnes  expédi- 
tionnaires dans  ce  pays.  Enfm,  M.  de  Boissy  appelait  l'atten- 
tion du  ministre  des  finances  sur  le  service  des  postes  de 
France  au  Brésil  par  l'intervention  de  l'Angleterre.  N'y  au- 
rait-il pas  avantage  à  étabUr  un  service  régulier  de  corres- 
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pondance  entre  notre  pays  et  cette  partie  importante  de 
TAmérique  du  Sud?  Là  se  bornaient  les  observations  de 
M.  de  Boissy  sur  la  politique  intérieure.  Il  passa  ensuite  à 
l'examen  de  la  politique  extérieure,  et,  à  cette  occasion,  il 
démandait  au  ministre  des  affaires  étrangères  des  explica- 
tions sur  le  sens  des  paroles  prononcées  par  un  ministre  an- 
glais, et  tendant  à  faire  croire  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  ne  dirigeait  point  notre  politique,  qui 
aurait  eu  alors  une  direction  occulte.  Du  reste,  cette  poli- 
tique devait  s'éloigner  de  la  politique  anglaise  et  se  rap- 
procher de  celle  du  Nord  et  de  l'Italie,  et  favoriser  (c'était 
une  idée  fort  excentrique  et  un  peu  tardivement  exposéej, 
favoriser,  disons-nous,  le  rétablissement  de  la  légitimité  dans 
la  Péninsule,  en  aidant  à  la  restauration  en  Espagne  de  don 
Carlos,  qu'il  fallait,  en  attendant,  laisser  libre  sur  parole,  et 
en  travaillant,  dès  maintenant  et  avec  persévérance,  à  sous- 
traire le  Portugal  à  la  domination  de  l'Angleterre  par  la  res- 
tauration de  don  Miguel.  Enfin,  il  était  important  que  le 
gouvernement  sût  profiter  de  la  juste  irritation  de  l'Amé- 
rique contre  l'Angleterre. 

M.  le  vicomte  Villiers  du  Terrage  appuya  également  le 
projet:  il  fallait,  disait-il,  se  hâter  de  rendre  au  pouvoir  une 
force  que  lui  avaient  fait  perdre  les  derniers  événements  ; 
une  force  morale  qui  vaudra  mieux  pour  lui,  ajouta-t-il, 
que  toutes  les  enceintes  matérielles.  La  paix  publique  était 
menacée  par  des  dangers  que  l'on  ne  pouvait  méconnaître  ; 
le  gouvernement  ne  pouvait  être  armé  de  trop  de  moyens 
pour  la  défendre. 

M.  de  Tascher  ne  croyait  pas,  lui,  que  l'on  pût  supprimer 
la  discussion  pohtique  qui  s'attache  au  vote  des  fonds 
secrets.  L'usage ,  à  cet  égard,  n'avait  fait  que  créer 
pour  les  Chambres  une  simple  faculté  dont  elles  n'usaient 
que  si  elles  le  trouvaient  convenable.  Les  opinions  de 
l'orateur  sur  la  nécessité  de  fortifier  le  pouvoir  monar- 
chique contre  les  envahissements  incessants  de  la  démocra- 
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tic,  ne  difTéraiont  point  de  celles  de  l'honorable  préopinant. 
Un  des  hommes  les  plus  élo(iuenls  de  celle  Chambre, 
parce  que  des  convictions  religieuses  inspirent  et  élèvent  sa 
pensée,  M.  do  i^Iontalenibert,  prit  ensuite  la  parole.  Il  pen- 
sait également  qu'il  valait  beaucoup  mieux  porter  la  question 
de  confiance  sur  une  loi  comme  celle  des  fonds  secrets,  où 
il  ne  s'agit  que  d'un  million,  que  sur  le  budget,  où  il  s'agit 
des  intérêts  généraux  et  de  l'ensemble  du  gouvernement 
national.  La  question  des  fonds  secrets  est  essentiellement 
une  question  de  confiance.  La  politique  extérieure  était  en  ce 
moment  l'objet  spécial  de  l'attention  de  Ihonorable  membre-, 
bien  qu'à  une  autre  époque,  notamment  dans  la  discussion  de 
l'adresse  {\o\rV Annuaire  de  1840J,  il  se  fût  proclamé  entière- 
ment opposé  au  pacha  d'Egypte,  il  était  cependant  très-éloigné 
d'approuver  la  rentrée,  prochaine  sans  doute,  de  la  France 
dans  le  concert  européen,  à  moins  que  l'on  n'obtint  par  ce 
moyen  quelque  grand  résultat,  ce  qui  ne  paraissait  pas  pro- 
bable, d'après  les  renseignements  qui  nous  étaient  parvenus 
à  ce  sujet  de  l'Angleterre.  La  position  des  populations  chré- 
tiennes de  la  Syrie  offrait  cependant  à  la  France  l'occasion 
de  jouer  un  rôle  à  la  fois  grand,  digne,  oiiginal.  Le  minis- 
tère pouvait  se  rattacher  aux  derniers  événements  sans  être 
dominé  par  eux.  M.  de  Montalembert  rappelait  que  la 
France  avait  toujours  été,  par  ses  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  la  protectrice  naturelle  et  constante  de  ces 
populations  :  elle  l'était  déjà  à  une  époque  où  ce  rôle  était 
bien  moins  important,  bien  moins  essentiel  à  sa  grandeur 
qu'aujourd'hui  -,  elle  l'était  à  une  époque  où  n'existait  pas 
encore  la  puissance  de  la  Russie.  Depuis  Louis  XIV,  qui  n'a 
pas  créé,  mais  qui  a  régularisé  l'influence  catholique  de  la 
France  en  Orient,  la  Russie,  nouvellement  élevée,  n'a 
cessé  d'exploiter  les  avantages  qu'elle  trouvait  dans  l'iden- 
tité de  sa  religion  avec  celle  des  nombreuses  populations 
grecques  schismatiques  de  l'empire  Ottoman.  C'était  là  une 
raison  nouvelle  et  impérieuse  pour  que  la  France  ne  négli- 
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geàt  aucune  occasion  de  consolider  l'exercice  de  son  pou- 
voir dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'Orient.  Cette  ré- 
clamation de  l'orateur  était  d'autant  plus  opportune  que, 
dans  la  Chambre  des  lords ,  le  chef  du  cabinet,  lord  Mel- 
bourne, interpellé  à  ce  sujet,  avait  répondu  qu'il  s'occupait 
sérieusement  d'assurer  au  gouvernement  les  moyens  de 
protéger  les  populations  chrétiennes  de  la  Syrie.   On  di- 
sait même  que,  dans  ce  but,  il  avait  envoyé  comme  agent 
en  Syrie ,  un  Anglais  catholique,  pour  être  plus  sûr  de 
recueillir  les  sympathies   de   ces  populations.  La  Russie 
venait  de  faire  plus  encore  :  elle  avait  nommé  un  agent  à 
Jérusalem,  ou  du  moins  elle  avait  fait  donner  un  exequatur 
à  son  consul  de  Beyrouth,  pour  exercer  ses  fonctions  à  Jé- 
rusalem. C'était  un  nouveau  moyen  de  troubler  les  catholi- 
ques syriens  et  autres  dans  la  paisible  fréquentation  des  lieux 
saints,  qui  leur  sont  disputés  par  les  Grecs  schismatiques  et 
coreligionnaires  de  la  Russie.  La  dernière  partie  du  discours 
de  l'honorable  pair  présentait  moins  d'intérêt  :   elle  était 
consacrée  à  la  défense  du  ministère  du  i"  mars. 

M.  "S'illemain,  qui  se  chargea  de  la  réponse,  ne  pouvait 
donner,  sur  les  négociations  en  suspens,  des  explications  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  refusées  à  l'autre 
Chambre.  Il  déclara  cependant  que  le  sentiment  qui  avait 
toujours  animé  la  France  en  faveur  des  populations  chré- 
tiennes d'Orient  n'était  pas  mis  en]  oubli  dans  cette  circon- 
stance 5  que  ce  sentiment  était  connu-,  qu'il  y  avait  des 
exemples  récents  de  l'impression  qu'il  produisait  au  dehors. 
D'ailleurs,  le  voyage  et  la  présence  actuelle  à  Paris  du  pa- 
triarche d'Antioche,  montraient  assez  que  cet  intérêt  de  pro- 
tection et  de  confraternité  chrétienne  qu'on  invoquait  n'é- 
tait pas  abandonnée  par  le  gouvernement  français. 

Le  ministre  répondit  ensuite  à  la  seconde  partie  du  dis- 
cours de  M.  de  Montalembert,  et,  après  une  réplique  de  ce 
dernier,  la  Chambre  vota  la  loi  à  une  grande  majorité  (lOG 
contre  8). 

Ann.  hist.  pour  18^1.  7 
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Les  discussions  irrilantos  de  Taulro  Cl,anii)ro  no  s'ùlaient 
point  reproduites  dans  cette  enceinte,  dont  le  calme  et  la 
gravité  sont  rarement  troublés. 

Ainsi,  sur  tous  les  points,  les  représentants  du  pays  ac- 
cordaient actuellement  au  minisière  leur  concours,  et  si  ce 
concours  était  conditionnel,  sï\  n'élaiL  accordé  que  dans  les 
limites  de  Thonneur  natipnal  pour  l'extérieur,  et  ûv.  la  cont- 
servation  non  rétrograde  à  lintérieur,  il  n'en  était  [)as  moins 
réel;  et  ils  consentaient  volontiers  à  écarter  cerlams  sujets 
embarrassanls  sur  lesquels  ils  déclaraient  que  le  temps 
n'était  pas  venu  de  s'expliquer.  Les  faits  qui  suivent  con- 
lirment  cette  appréciation,  comme  ceux  qui  précèdent  y  ont 

donné  lieu. 

La  proposition  Remilly,  prise  en  considération  à  la  ses- 
sion dernière,  avait  été  se  perdre,  on  s'en  souvient,  dans  le 
sein  de  la  commission.  Le  ministère  du  1"  mars,  dont  elle 
était  venue  troubler  la  marche,  l'avait  aidée  à  mourir.  Sous 
le  prétexte  spécieux  de  lois  importantes  à  discuter,  elle  n'a- 
vait pu  obtenir  que  les  honneurs  d'un  rapport  qui  la  muti- 
lait, au  dire  de  son  auteur,  commesi  on  eût  été  animé  envers 
elle  d'un  mauvais  vouloir. 

Cependant  M.  Maurat-Ballange,  rapporteur,  crut  devoir 
en  demander  la  reprise  (20  février). 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que  le  gouvernement 
regardait  la  discussion  de  la  proposition  comme  inoppor- 
tune, au  milieu  des  grandes  questions  qui  agitaient  la 
Chambre  et  le  pays. 

M.  Maurat-Ballange  objecta  que  la  Chambre  se  contre- 
dirait elle-même  si  elle  repoussait  la  discussion  d'une  ma- 
tière qu'elle  avait  précédemment  prise  en  considération. 

M.  de  Remilly  intervint  également  dans  le  débat,  mais 
pour  répudier  l'œuvre  de  la  commission.  Au  reste,  dans  la 
position  actuelle  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe,  il  n'eût 
pas  demandé  sa  reprise ,  une  discussion  de  cette  nature  veut 
le  calme  partout. 

Combattu  par  M.  de  Salvandy,  M.  Odilon  Barrot  essaya 
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à  plusieurs  icprises  de  persuader  à  la  Chambre  qu'elle  ne 
pouvait  étouffer  ainsi  une  proposition  qui  avait,  Tannée  der- 
nière, si  vivement  ému  la  législature  et  le  pays,  et  qui  avait 
pris  sa  source  dans  un  sentiment  d'honnêteté  si  élevé.  Notre 
position  vis-à-vis  de  l'étranger  ne  pouvait  en  aucun  cas  nous 
empêcher  d'introduire  dans  notre  organisation  intérieure  des 
améliorations  nécessaires. 

La  clôture  fut  ensuite  prononcée  et  la  reprise  mise  aux 
voix.  Deux  épreuves  successives  furent  déclarées  douteuses 
(tous  les  membres  de  la  dernière  administration,  moins 
M.  Jaubert,  avaient  voté  pour);  on  dut  en  conséquence  re- 
courir au  scrutin,  dont  le  résultat  donna  178  boules  noires 
contre  160. 

Mais  cette  proposition  annuellement  reproduite  ne  pou- 
vait manquer  de  l'être  encore  sous  une  forme  quelconque. 
En  effet ,  en  même  temps  qu'elle  est  un  moyen  d'op- 
position, elle  semble  dénoter  un  mal  dont  le  ministère  du 
12  mai  a  lui-même  avoué  l'existence.  A  peine  la  Chambre 
avait-elle  repoussé  la  reprise  du  projet  de  M.  de  Remilly, 
que  M.  Pages  (de  l'Ariège),  de  concert  avec  M.  Mauguin, 
en  reproduisit  l'esprit  sous  une  autre  forme.  (11  mars).  Les 
bureaux  en  autorisèrent  la  lecture,  et  le  18  mars  l'auteur  en 
saisit  la  Chambre;  elle  était  conçue  dans  les  termes  qui 
suivent  : 

«  L'art.  64  de  la  loi  du  19  avril  1831  sur  les  élections  sera 
»  ainsi  modifié  : 

))  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  député  et 
))  celles  de  préfet  et  sous-préfet; 

«  Receveurs  généraux  et  receveu\;s  ♦particuliers  des  fi- 
))  nances  payeurs  ; 

))  Officiers  généraux  et  supérieurs  de  terre  et  de  mer  en 
»  activité  de  service  ; 

»  Magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
»  près  les  Cours  royales  et  les  tribunaux; 

»  Chefs  de  division  et  de  bureau  dans  les  ministères. 
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»  Nul  fonctionnaire  salarié  ne  pourra  être  élu  député  par 
»  le  collège  électoral  de  rarrondisscment  compris,  en  tout 
>.  ou  en  partie,  dans  le  ressort  de  ses  fonctions. 

»  Sont  cKeinptés,  les  ministres,  sous- secrétaires  d'État, 
))secrétaires  généraux  des  ministères,  directeurs  généraux, 
),  membres  de  la  Cour  de  Cassation  ,  de  la  Cour  des  Comptes 
))  et  les  conseillers  d'Etat. 

»  Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonctionnaires  ci- 
.  dessus  quittaient  leurs  emplois ,  ils  ne  seraient  éligibles 
),  dans  les  ressorts  où  ils  auraient  exercé  leurs  fonctions 
),  qu'après  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  cessa- 
»  tion  de  leurs  fonctions.  » 

La  Chambre  entendit  le  développement  de  cette  propo- 
sition le  5  avril,  et,  après  deux  séances  de  débats  empreints 
de  l'animosité  ordinaire  des  partis,  elle  vota  au  scrutin  se- 
cret le  rejet  de  la  prise  en  considération  (203  boules  noires 
contre  170  boules  blanches). 
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CHAPITRE  III. 

Malières  uniquemenl  législatives,  —  Lois  relatives  à  la  propriété  en  général. 
—  Ventes  judiciaires.  —Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Nous  consacrons  ce  chapitre  et  le  suivant  aux  matières 
presque  uniquement  législatives.  En  première  ligne  se  pré- 
sente le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaires.  De  la 
Chambre  des  pairs,  qui  l'avait  voté  en  1 840  (Voy.r^«nj/aîre), 
ce  projet  avait  été  porté  à  la  Chambre  élective,  où  il  donna 
lieu  à  do  longues  et  de  sérieuses  discussions.  C'était  enefiet 
presqu'un  Code  tout  entier  appelé  à  régler  une  des  matières 
les  plus  compliquées  de  la  législation.  Le  gouvernement  et 
la  commission  paraissaient  également  d'accord  pour  faire 
triompher  le  système  adopté  par  la  pairie,  et  portant  sur  ces 
deux  bases:  économie  de  temps,  économie  de  formes.  On 
verra  ensuite  que,  sur  un  point  assez  important,  le  projet 
que  l'on  allait  discuter  touchait  aussi  à  la  politique ,  ou  plus 
exactement  à  la  polémique  de  chaque  jour. 

Chambre  des  d-^'pute'sdu  4 au  21  janvier.— L'art. 673,  qui  ou- 
vrait la  délibération  et  se  rapportait  à  la  signification  du  com- 
mandement qui  devait  être  faite  d'après  la  commission,  àpcr- 
sonne  ou  domicile,  fut  critiqué  à  ce  sujet  par  M.  Persil,  qui 
aurait  voulu  que  cette  signification  se  fit  toujours  au  domicile 
réel.  Le  dom>icile  élu  pourrait  devenir  de  clause,  la  saisie  être 
ignorée  du  saisi,  en  raison  souvent  des  distances,  des  négli- 
gences possibles,  et  il  pourrait  arriver  que  le  débiteur  fût  spolié 
presque  sans  le  savoir.  On  objecte,  ajoutait  M.  Persil,  que  le 
domicile  réel  gênerait  les  prêts  hypothécaires?  Mais  n'existe- 
t-il  pas  d'autres  voies  d'exécution  que  les  expropriations  im- 
mobilières ?  D'ailleurs  on  connaît  toujours  un  propriétaire. 
On  objecte  encore  que  le  débiteur  doit  toujours  connaître  son 
obligation  :  il  ne  s'agit  pas  de  l'en  faire  souvenir,  mais  de 
lui  sigîiificr  la  volonté  de  rson  créancier.  Dans  tous  les  cas, 
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il  faudrait  du  moins  qu'on  déclarât  expressément  que  la 
signification  aura  nécessairement  lieu  à  domicile  élu  ou 
réel,  comme  l'avait  proposé  la  commission  de  la  Chambre 

des  pairs.  . 

L'opinion  de  l'honorable  membre  fut  soutenue  par  M .  Crois- 
sant, qui  néanmoins  proposa  un  sous-amnndement  :  il  s'agit 
ici  de  l'acte  le  plus  important  de  la  procédure  ,  de  celui  qui 
avertit  le  débiteur  des  mesures  que  l'on  se  propose  d'adopter 
contre  lui,  il  faut  donc  qu'il  soit  prévenu  d'une  manière  cer- 
taine, et  conséquemment  appliquer  au  commandement  seul 
l'obligation  du  domicile  réel  Ainsi  raisonnait  M.  Croissant. 
L'opinion-contraire  fut  défendue  par  le  garde-des-sceaux 
et  par  MM-  Durand  de  Romorantin  et  Amilhau.  Voici  com- 
ment ils  argumentaient  :  le  visa  du  maire  va  au-devant  des 
craintes  que  l'on  exprime-,  il  faut  également  favoriser  le 
créancier,  et  supprimer  le  domicile  élu  serait  évidemment 
violer  la  loi  du  contrat  (le  garde-des-sceaux).  Le  débiteur 
ne  sera  d'ailleurs  pas  dépouillé,  comme  on  le  dit,  à  son  insu, 
puisque,  aux  termes  d'un  autre  article  (677),  la  saisie  doit 
toujours  être  signifiée  à  domicile  réel,  quinze  jours  avant 
l'adjudication  (M.  Durand).  Il  y  a  plus  :  la  suppression  de  la 
faculté  de  signifier  au  domicile  élu  mettrait  les  trois  quarts 
des  créanciers  à  la  merci  de  leurs  débiteurs  -,  ce  serait,  en  un 
mot,  renverser  toute  l'économie  de  la  loi  (M.  Amilhau). 

Ces  raisons  prévalurent ,  et  l'article  673  de  la  commission 
ayant  été  mis  aux  voix,  fut  adopté. 

L'article  674,  qui  règle  le  délai  dans  lequel  il  pourra  être 
procédé  à  la  saisie,  passa  sans  discussion.  Il  en  fut  à  peu 
près  de  même  du  675<^  ;  on  ne  s'arrêta  point  à  la  proposition 
que  fit  M.  Durand,  de  désigner  dans  la  saisie  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants  des  biens  ruraux.  M.  Pas- 
calis  fit  très^bien  remarquer  qu'une  semblable  désigna- 
tion serait,  sinon  impossible,  au  moins  difficile. 

Les  articles  676  et  677,  le  premier  relatif  au  ma  de  la 
saisie,  l'autre  à  la  dcnonciation  à  la  partie  saisie ,  ayant  été 
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adoptés  sans  débats,  on  passa  au  678%  qui  règle  la  transcrip- 
tion de  la  dénonciation  et  du  procès-verbal  de  la  saisie. 
M.  Lambert  aurait  voulu ,  pour  moins  de  formalités  et  de 
frais,  que  l'on  se  bornât  à  transcrire  le  procès-verbal.  Mais 
le  ministre  des  travaux  publics,  et  ensuite  M.  DusoUier, 
firent  remarquer  fort  justement,  qu'il  ne  s'agissait  pas  en 
cette  occurence  d'économiser  les  frais,  mais  bien  d'instruire 
le  public,  qui  a  besoin  d'être  informé. 

L'article  679,  qui  a  trait  à  l'ordre  des  transcriptions,  et 
l'article  680,  qui  règle  le  cas  où  une  saisie  étant  déjà  faite,  le 
conservateur  des  bypolhèques  refuserait  d'en  transcrire  une 
nouvelle,  furent  également  admis  par  la  Chambre. 

Ce  fut  ensuite  l'article  681,  dont  les  deux  premiers  para- 
graphes disposent,  l'un,  que  le  président  du  tribunal  pourra 
retirer,  par  ordonnance  de  référé,  le  séquestre  judiciaire 
laissé  au  saisi  ^  l'autre  qu'il  pourra ,  sur  simple  requête ,  or- 
donner la  coupe  des  fruits  pendants  par  racines.  MM.  Paul 
Boudet,  Dngabé  et  Parés  présentèrent  à  ce  sujet  des  obser- 
vations: il  leur  paraissait  exorbitant  qu'on  pût  ainsi  enlever 
au  saisi  le  séquestre  qu'il  tient  de  la  loi;  que  l'on  put  le 
dépouiller  en  quelque  sorte  sans  l'entendre  (MM.  Dugabé , 
Chégaray).  Il  y  avait  lieu  surtout  d'étendre  la  critique  au 
paragraphe  relatif  à  la  coupe  des  fruits  (les  mômes).  Selon 
M.  Boudet ,  il  faudrait  appeler  à  figurer  dans  l'incident  la 
partie  saisie,  et,  selon  M.  Parés,  le  poursuivant  comme  re- 
présentant la  masse.  Un  savant  magistrat  dont  l'opinion  en 
cette  matière  devait  être  d'un  grand  poids,  M.  Debelleyme, 
se  joignit  au  préopinant  et  demanda  que  la  coupe  ne  fût 
ordonnée  que  sur  référé.  Cette  doctrine  fut  combattue  par 
le  garde-des-sceaux  et  IMM.  Quénault,  IMoreau,  Durand  de 
Romorantin  et  Pascalis,  rapporteur  de  la  commission,  qui 
firent  remarquer  que  son  application  entraînerait  de  nou- 
veaux frais  (le  garde-des-sceaux);  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  coupe  de  fruits  ordinaires  (M.  Moreau);  d'un  simple 
acte  conservatoire  (M.  Pascalis)  ;  que  l'on  aurait  d'ailleurs 
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une  doul)le  garantie,  celle  du  magistrat  qui  connaît  la  solva- 
bilité du  créancier,  et  celle  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations qui  recevrait  le  prix  (M.  Durand  de  Romorantin). 
Un  renvoi  à  la  commission  amena  entre  les  deux  opinions 
un  moyen  terme  :  le  référé  fut  étendu  à  la  coupe  des  fruits, 
et  l'ensemble  de  l'article  voté  dans  cet  esprit. 

Point  de  discussion  sur  l'article  682,  qui  traite  de  l'immo- 
bilisation des  fruits  naturels  ou  industriels.  Au  contraire, 
083  amena  un  débat  qui  ne  manqua  pas  d'intérêt  :  le  saisi  ne 
doit  point  commettre  de  dégradation  sur  l'immeuble  frappé 
par  la  main-mise  du  créancier.  En  celte  occasion  le  gouverne- 
ment le  menaçait  de  poursuites  que  «  la  gravité  des  circon- 
stances devait  faire  qualifier.  »  Au  contraire,  la  commission 
spécifiait  tout  d'abord,  en  renvoyant  formellement  aux  peines 
portées  par  la  loi.  Ce  système  devait-il  être  préféré.^  Pouvait- 
on  ainsi  enchaîner  l'appréciation  du  juge  en  donnant  au  fait 
du  saisi  un  caractère  déterminé.^  C'était,  comme  on  voit, 
une  assez  délicate  question  de  législation.^  Bien  que  le  gou- 
vernement, par  l'organe  du  garde-des-sceaux  et  du  ministre 
des  travaux  publics,  se  fût  venu  ranger  ensuite  à  l'avis  de 
la  commission,  son  système,  qui  paraît  en  effet  conforme 
aux  principes ,  trouva  des  partisans  :  MM.  Parés ,  Hébert , 
Croissant.  On  aurait  ainsi  le  choix  entre  l'action  criminelle  et 
l'action  correctionnelle  (M.  Hébert)  5  il  pourrait  arriver  que  le 
saisi-délinquant  ne  fût  plus  séquestre  judiciaire,  ce  qui  chan- 
gerait, quant  à  la  contrainte  par  corps  par  exemple,  le  carac- 
tèredes  poursuites(M.  Croissant).  En  conséquence, cet  hono- 
rable membre  proposait  une  rédaction  ainsi  conçue  :  «  Sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  Pénal.  «  MM.  Vivien, 
Isambert,  Durand  de  Romorantin,  puis  le  garde-des-sceaux 
et  le  ministre  des  travaux  publics  défendirent  l'article  de  la 
commission  :  Pourquoi  ne  pas  préciser.^  pourquoi  rester  dans 
le  v.'îgue,  alors  que  l'on  rencontre  dans  le  Code  Pénal  modifié 
une  rédaction  qui  prévoit  le  cas  dont  il  s'agit?  M.  DusoUier 
fit  remor.juer  que  les  articles  invoqués  ne  disposent  que  pour 
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le  cas  (.V incendie.  A  quoi  MM.  Isambert  et  Teste  opposèrent  que 
les  articles  ne  parlent  de  l'incendie  que  par  forme  d'exemple, 
sans  être  pour  cela  limitatifs.  L'ensemble  de  l'article  en  dis- 
cussion fut  adopté  dans  les  termes  proposés  par  la  commis- 
sion ;  mais  il  résulte  de  la  réponse  faite  par  le  rapporteur, 
M.  Pascalis,  à  M.  Yivien,  que  dans  aucun  castes  poursuites 
ne  seront  forcées.  M.  Isambert  pensait  de  même  ;  mais  cette 
opinion  trouva  un  contradicteur  en  M.  Quénault. 

L'article  684  soulevait  à  son  tour  une  question  qui  pou- 
vait également  partager  les  esprits  :  la  commission,  combi- 
nant sa  rédaction  avec  celle  de  M.  Dalloz,  déclarait  que  le 
juge  pourrait  annuler  les  baux  postérieurs  au  commande- 
ment ou  n'ayant  point  date  certaine  avant  cet  acte,  à  moins 
d'un  commencement  d'exécution  (M.  Dalloz).  MM.  Yavin 
et  Gaillard  Kerbertin  firent  des  objections  :  adopter  le  para- 
graphe final  de  l'article  serait  favoriser  la  fraude,  la  collu- 
sion-, que  si  l'on  oppose  l'intérêt  du  locataire,  la  réponse 
est  facile  :  il  peut  faire  enregistrer  son  bail  (M.  Yavin). 

La  fraude  n'est  pas  possible  ;  le  cas  est  prévu  par  l'art.  1 167 
du  Code  Civil ,  qui  prononce,  si  le  concert  frauduleux  est 
établi,  la  nullité.  L'enregistrement  du  bail  pourrait  bien 
enrichir  le  trésor,  favoriser  les  notaires;  mais  ce  serait  un 
renversement  de  tous  les  principes  en  cette  matière  ;  on  sait 
que  la  plupart  des  baux  sont  sous  seings  privés  ou  ver- 
baux: comment  les  soumettre  à  l'enregistrement.^ 

A  cette  argumentation  du  ministre  de  la  justice,  jM.  de 
Kerbertin  opposa  qu'il  faudrait  alors  fixer  d'une  manière 
claire,  et  sans  laisser  en  ce  point  de  place  au  doute,  la  durée 
du  bail,  ou  ne  lui  accorde;  que  la  durée  ordinaire,  celle  du 
bail  verbal. 

.  Une  réplique  de  M.  Martin  (du  Nord)  fit  ressortir  avec 
justesse  que  l'art.  1736  du  Code  Civil  réglait  encore  ce  cas. 
L'espèce  de  faculté  que  laissait  la  rédaction  de  la  commis- 
sion en  ce  qui  touchait  l'annulation  de  ces  sortes  de  baux, 
prêtait  à  un  vague,  que  MM.  Renouard,  Amilhau  et  ensuite 
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le  garde-dcs-sceaiix  ,  essayèrent  de  faire  disparaître.  L'ar- 
ticle lut  en  clïet  rédigé  dans  ce  sens. 

L'ait.  G85  immobilise  les  /tmi^s  pour  les  faire  distribuer  par 
ordre  d'hypothèques.  M.  Lambert  crut  devoir  faire  remar- 
quer, ce  qui  était  au  moins  surabondant,  que  les  privilèges 
passeraient  avant  l'hypothèque. 

Autre  controverse  sur  686,  et  d'autant  plus  intéressante, 
qu'elle  touchait  à  tous  les  principes  reçus  en  cette  grave 
matière.  Le  débiteur  placé  sous  le  coup  de  la  saisie  pourra- 
t-il  hypothéquer.!^  On  conçoit  qu'il  puisse  être  prudent  de 
lui  laisser  cette  faculté,  puisqu'elle  lui  permet  de  désinté- 
resser le  saisissant.  La  commission  lui  accordait  implicite- 
ment ce  droit,  en  ne  lui  défendant,  à  partir  de  la  trans- 
cription, que  l'aliénation.  M.  Gaillard  de  Kerbertin  proposa 
d'abord  de  retirer  au  saisi  la  faculté  d'aliéner,  du  jour  de  la 
dénonciation  à  lui  faite  du  procès-verbal.  En  effet,  dans  le 
système  de  la  loi,  la  dénonciation  devant  précéder  la  trans- 
cription, il  y  aurait  place  à  la  fraude,  et  le  débiteur  aurait 
quinze  jours  pour  faire  vendre  ses  immeubles. 

Adopter  cet  amendement,  interrompit  M.  Golbéry,  serait 
tout-à-fait  contraire  au  système  entier  de  la  loi. 

L'amendement  ne  fut  pas  appuyé. 

M.  Lherbette  alla  plus  loin  :  Laissez  au  saisi,  disait-il,  la 
faculté  d'hypothéquer,  «sans  préjudice  des  sommes  dues  au 
créancier.  »  Cet  amendement  n'était  que  spécieux  :  il  enle- 
vait purement  et  simplement  au  débiteur  le  droit  d'hypo- 
thèque que  lui  laissait  la  commission. 

M.  de  Kerbertin  se  joignit  à  l'esprit  de  l'amendement  en 
demandant  derechef  que  le  saisi  ne  pût  hypothéquer  que 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  687  et  688. 

Le  rapporteur  de  la  commission  combattit  la  doctrine  des 
auteurs  et  des  amendements,  et,  en  ce  qui  touchait  spécia- 
lement celui  de  M.  Lherbette,  il  établit  avec  raison  que  le 
créancier  n'a  que  son  titre,  chirographaire  ou  hypothécaire, 
et  qu'il  ne  faut  pas  créer  en  sa  faveur  une  troisième  classe  de 
créanciers. 
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L'amcmlement  de  M.  Kerberlin  n'ayant  pas  été  appuyé , 
celui  de  M.  Lherbelte  devait  avoir  le  même  sort,  et  le  sys- 
tème de  la  commission  prévaloir. 

Le  question  ou  du  moins  l'application  du  principe  se  re- 
présenta sous  une  autre  forme,  à  l'article  suivant  (687), 
ayant  pour  objet  de  valider  l'aliénation  de  l'immeuble,  si, 
avant  l'adjudication,  l'acquéreur  a  consigné  les  sommes  suf- 
fisantes pour  l'extinction  des  créances  inscrites.  Le  saisissant 
sera-t-il  compris,  quel  que  soit  son  titre,  dans  le  nombre  de 
ces  créanciers  ?  Ce  fut  sur  ce  terrain  que  s'engagea  la  dis- 
cussion ,  et  elle  fut  longue  :  la  commission  répondait  par 
rafiîrmative,  au  moins  implicitement,  et  le  gouvernement 
l'entendait  de  la  même  manière,  à  en  juger  par  l'interpréta- 
tion que  faisait  de  l'article  le  garde-des  sceaux  :  ce  ne  serait 
plus,  après  le  dépôt,  qu'une  question  d'ordre  et  de  distribu- 
tion en  dehors  de  la  disposition  sur  laquelle  on  discutait. 

MM.  Boudet,  Moreau  de  la  Meurlhe,  Amiihau,  Dusollier, 
Debelleyme,  de  Kerbertin  se  rangeaient ,  avec  quelques 
nuances  d'opinions,  à  ce  sentiment.  L'argumentation  domi- 
nante reposait  sur  la  position  particulière  du  saisissant  5 les 
frais  qu'il  avance,  l'espérance  qu'il  peut  avoir  de  faire  mon- 
ter le  prix  par  la  surenchère. 

Le  système  opposé  ne  fut  pas  moins  vivem.ent  soutenu 
par  MM.  Durand  de  Romorantin,  Parés,  Golbéry.  Divers 
amendements  tendant  à  éluder  ou  à  résoudre  la  question 
furent  proposés  :  M.  Lherbette  demandait  une  consigna- 
tion préalable,  égale  aux  créances  inscrites,  mais  non  at- 
tributive. BIM.  Renouard  et  Vivien  voulaient  le  consen- 
tement des  créanciers  ou  un  jugement  rendu  contre  eux. 
M.  Martin  (du  Nord)  pensait  qu'il  fallait  opter  entre 
l'appréciation  par  les  tribunaux  ou  la  cessation  de  la  saisie 
si.le  créancier  était  désintéressé.  Enfin,  M.  Maurat-Ballange 
confirmait  l'aliénation,  «  sauf  (au  saisi)  à  se  présenter  à  l'or- 
dre et  à  faire  valoir  ses  droits  comme  subrogé  aux  créanciers 
désintéressés.  »  Si  ingénieux  que  fussent  la  plupart  de  ces 
amendements,  ils  ne  triomphèrent  point,  et  la  commission 
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rcmporl.i.  Toiilcfois,  après  lo  vole,  M.  Maurat-lîallange  re- 
produisit encore  la  question  de  subrogation ,  cette  seconde 
partie  de  son  amendement,  et  M.  Pascalis  lui  lit  observer, 
avec  raison,  que  cette  subrogation  est  de  droit. 

Aux  termes  de  l'art.  G88,  les  prêteurs  des  deniers  consi- 
gnés sont  postérieurs  en  hypothèque  aux  créanciers  in- 
scrits lors  de  l'aliénation.  Adopté  sans  réclamation. 

L'art.  689  ne  donna  pas  lieu  à  plus  de  débats.  690  passa 
de  môme  :  il  règle  le  dépôt  du  cahier  des  charges  ;  691  traite 
de  la  sommation  d'en  prendre  connaissance  5  692  dispose 
que  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  aura  lieu  à  leurs 
domiciles  élus.  M.  Vavin  proposa  d'ajouter  le  domicile  réel, 
inscrit  en  marge  du  titre. 

M.  Croissant  s'inquiéta  du  sort  des  hypothèques  légales  : 
il  demanda  la  sommation  à  la  femme  du  saisi,  à  celles  des 
précédents  propriétaires,  aux  subrogés-tuteurs  des  mineurs 
ou  incapables,  si  le  poursuivant  les  connaissait.  On  voit  que 
l'auteur  de  l'amendement  essayait  de  transporter  au  pour- 
suivant la  charge  imposée  à  l'adjudicataire  ^  qu'il  établissait 
une  purge  antérieure,  c'est-à-dire  qu'il  introduisait  un  droit 
tout  nouveau.  Ces  raisons,  M.  Meilheurat  et  le  garde-des- 
sceaux  les  opposèrent  à  M.  Croissant.  Le  ministre,  en  par- 
ticulier, démontra  que  l'amendement  donnerait  aux  hypo- 
thèques légales  moins  de  garanties  que  ne  le  faisait  le  droit 
actuel.  Le  poursuivant  peut-il,  en  effet,  connaître  les  choses 
aussi  bien  que  l'adjudicataire.^ — M.  Parés,  lui,  le  croyait  : 
le  poursuivant  est  un  préteur  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à 
connaître  la  position,  la  famille  de  son  débiteur,  de  l'em- 
prunteur. La  proposition  de  M.  Croissant  n'eut  cependant 
point  la  majorité  :  c'eût  été  innover,  et  par  voie  d'amende- 
ment, tout  le  droit  en  cette  matière  ! 

L'art.  693  règle  une  simple  formalité  :  la  mention  en 
marge  de  la  transcription ,  de  l'accomplissement  des  deux 
dispositions  précédentes. 

694  est  relatif  à  la  publication  et  à  la  lecture  du  cahier 
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des  charges,  aux  observations  que  peuvent  faire  à  cette 
occasion  les  créanciers,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appar- 
tiennent. 

M.  Boudet  demanda  que  l'on  étendît  le  délai  ;  que  les 
ayant-droit  ne  fussent  pas  tenus  de  faire  leurs  observations 
précisément  avant  la  lecture ,  mais  qu'ils  le  pussent  encore 
jusques  au  huitième  jour  avant  l'adjudication.  C'est  à  ce 
moment  seulement,  s'il  faut  en  croire  l'auteur  de  l'amende- 
ment, que  Ton  visite  les  immeubles,  que  l'on  se  connaît, 
que  l'on  s'entend,  et  que  des  observations  pertinentes  peu- 
vent être  suggérées  par  l'exacte  connaissance  des  choses. 
BIM.  yavin,Guyet-Desfontaineset  DusoUier  se  rangèrent 
à  l'opinion  de  M.  Boudet.  Il  peut  arrivei-,  disait  M.  Desfon- 
taines, qu'il  y  ait  un  usufruit,  et  il  ne  serait  plus  possible 
de  rouvrir  le  cahier  des  charges  !  M.  DusoUier  alla  plus  loin  : 
il  demanda  quinze  jours  avant  l'adjudication,  attendu  que 
le  nouveau  délai  demandé  par  M.  Boudet  pourrait  donner 
lieu  à  des  jugements  nécessairement  susceptibles  d'appel. 
Ces  raisons  n'étaient  pas  adoptées  par  MM.  Pascalis,  Crois- 
sant et  le  garde-des-sceaux.  Le  rapporteur  de  la  commission 
ne  voyait  plus  pour  la  procédure  aucune  sécurité  si  les 
char ges,  une  îois  lues,  pouvaient  encore  être  modifiées.  Com- 
ment les  surenchérisseurs,  s'il  s'en  présentait,  pourraient- 
ils  être  astreints  à   des   modifications  ainsi  improvisées  ? 
M.  Croissant  était  surtout  frappé  des  lenteurs  que  l'amen- 
dement allait  faire  naître.  Et  le  garde-des-sceaux  pensait 
fort  justement,  ce  semble,  que  l'article  du  projet  combiné 
avec  celui  de  la  commission  avertissait  sufiisamment  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  connaître  les  clauses  de  la  vente. 
En  ce  qui  touchait  Yusufruit  dont  parlait  M  Desfontaines, 
cela  ouvrirait  seulement  une  demande  en  distraction.  Ces 
arguments  triomphèrent ,  et  695  passa  avec  la  rédaction  de 
la  commission. 

Voici  venir  enfin  la  disposition  qui  donna  lieu  à  la  dis- 
cussion la  plus  vive,  parce  que,  comme  nous  l'avons  fait 
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remarquer  ailleurs  {ylnnuairc  IS-io,  Chambre  des  pairs),  elle 
impliquait  une  question  d"iuiïueuce  politique,  au  moins  aux 
yeux  de  certains  esprits,  et  ce  qui  se  passe  sur  quelques 
points  de  la  France  conlirnic  pcut-clrc  celte  observation. 
Dans  le  droit  existant,  celui  que  la  loi  nouvelle  venait  mo- 
difier, le  poursuivant  choisissait  à  son  gré  le  journal  dans 
lequel  devait  être  annoncée  l'adjudication.  Cette  faculté 
laissée  à  une  partie  si  intéressée  pouvait  présenter  des  incon- 
vénients :  pour  y  parer,  le  gouvernement  proposait  rinser- 
tion,  dans  un  journal  publié  dans  le  département,  de  la 
situation  des  biens,  et  désigné  chaque  année  par  les  Cours 
royales^  chambres  réunies^  après  l'avis  motivé  des  tiibunaux 
de  première  instance  respectifs  et  sur  les  réquisitions  écrites 
du  ministère  public.  Les  Cours  royales  devaient  ensuite  fixer 
le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces. 

Celait,  comme  on  voit,  beaucoup  de  solennité  pour  un 
assez  mince  intérêt.  Ce  fut  d'abord  par  ce  côté  que  l'article 
du  gouvernement  fut  attaqué.  La  commission  proposait  un 
tempérament  :  elle  déférait  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance  la  désignation ,  comme  aussi  le  règlement  du  tarif. 
MM.  Marion,  Corne,  Durand  de  Romorantm  et  Taschereau 
critiquèrent  la  portée  politique  de  l'article  du  gouvernement 
aussi  bien  que  celle  de  l'article  de  la  commission  :  à  leurs 
yeux,  le  système  existant  n'avait  révélé  que  peu  ou  point 
d'abus.  A  cet  égard ,  M.  Durand  se  prévalait  de  lopinion 
émise  en  1833,  par  un  magistrat  parfaitement  placé  pour  bien 
juger  des  choses  (M.  Debelleyme).  M.  Corne  fut  surtout 
pressant  :  ces  annonces  sont  la  vie  des  journaux  des  dépar- 
tements 5  celui  auquel  on  les  retirerait  tomberait  par  ce  seul 
fait.  La  disposition  que  l'on  discute  sera,  si  on  l'adopte,  pres- 
qu'une  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  j  elle  a  surtout  le 
tort  grave  de  mêler  la  magistrature  à  l'irritation  des  ques- 
tions de  polémique  journalière,  et,  dès  lors,  on  affaiblira  la 
considération  qui  la  doit  entourer.    M.   Taschereau,    lui 
aussi,  jeta  dans  la  discussion  un  de  ces  mots  qui  résument 
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toute  une  opinion:  Ce  sera,  dit-il,  une  loi  d'expropriation. 

Le  rapporteur  de  la  commission  (  xM.  Pascalis)  et  le  garde- 
des-sceaux  défendirent  leur  système  combiné  :  il  ne  s'agis- 
sait, dans  leur  opinion,  que  d'une  question  de  publicité  ,  et 
M.  Pascalis  se  prévalut  des  dispositions  de  deux  lois  nou- 
velles :  celle  de  1833  relative  aux  sociétés  commerciales,  et 
celle,  plus  récente  encore,  sur  les  faillites  \  toutes  deux  lais- 
sent aux  tribunaux  la  désignation  des  journaux  d'insertion. 
L'honorable  rapporteur  perdait  de  vue  la  considérable 
différence  qu'il  y  avait  entre  les  lois  qu'il  invoquait  et  celle 
dont  s'occupait  actuellement  la  Chambre. 

Aucun  des  amendements  présentés  ne  réunit  les  suffrages 
de  l'assemblée  :  ni  celui  de  M.  Marion,  qui  demandait  l'in- 
sertion dans  un  journal  quelconque ,  c'est-à-dire  le  maintien 
du  droit  actuel,  et  appuya  sa  proposition  sur  des  arguments 
assez  probants  ^  ni  celui  de  M  Taschereau,  qui  voulait  l'in- 
sertion dans  un  journal  soumis  à  une  garantie,  k  un  caution- 
nement (M.  Garnier-Pagès  avait  appuyé  cet  amendement)  5 
ni  enfin  celui  de  M.  Maurat-Ballange,  qui  proposait  l'inser- 
tion dans  un  journal  principal  avec  mention  dans  les  autres 
journaux  du  département,  La  rédaction  de  la  commission 
ne  fut  pas  plus  heureuse.  Vainement  M.  Leyraud  la  reprit-il 
en  son  nom ,  l'article  du  gouvernement,  celui  qui  fut  enfin 
inscrit  dans  la  loi,  l'emporta  au  vote  définitif. 

La  question  du  tarif  ne  manquait  pas  non  plus  d'intérêt  : 
comment  et  par  qui  ce  ïan/ devait-il  être  fixé?  serait- il  bon, 
comme  le  proposait  M.  DusoUier,  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  eût  mission  de  l'établir  ?  ou  fallait-il 
adopter  la  solution  de  la  commission ,  qui  laissait  ce  soin 
aux  Cours  l'oyales ,  les  tribunaux  consultés  ?  La  Chambre  se 
rallia  à  ce  dernier  système,  sans  doute  par  cette  considéra- 
tion que  trop  de  variétés  locales  s'opposaient  à  cette  uni- 
formité que  désirait  l'auteur  de  l'amendement. 

Mais  combien  foiait-on  d'insertions?  Cette  question  avait 
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été  réservée  :  M.  Dusollieren  (ioniaiidait  deux,  à  huit  jours 
d'intervalle.  M.  Yavin  une  seule,  et  une  autre  purement 
sommaire  dans  un  autre  journal.  Aucun  de  cesamendements 
ne  fut  adopte.  Le  garde-des-sceaux  opposa  avec  raison  que 
c'était  trop  ou  pas  assez,  et  l'article  demeura  ce  que  lavait 
fait  la  commission. 

On  adopta  cependant  pour  697  une  disposition  qui  répon- 
dait en  quelque  sorte  aux  vœux  de  MM.  Vavin  ctDusollier  : 
il  fut  arrêté  qu'en  raison  de  l'importance  de  l'immeuble,  le 
président  pourrait  (et  sans  appel  contre  sa  décision, — pro- 
position de  M.  Kerbertin)  ordonner  d'autres  insertions,  si 
le  poursuivant  ou  les  créanciers  inscrits  (amendement  Yavin) 
le  demandaient.  Cet  article  ne  passa  cependant  point  sans 
opposition  :  MM.  Hébert  et  Amilhau  y  voyaient,  le  premier 
un  danger  pour  la  considération  du  magistrat,  refusant  dans 
un  cas,  autorisant  dans  l'autre  ;  la  disposition  lui  paraissait 
d'ailleurs  contrarier  l'ensemble  du  système,  qui  ferait  in- 
tervenir presque  partout  les  Cours  royales-,  et  M.  Amilhau 
y  trouvait  un  surcroit  de  frais,  un  abus  au  moins  probable  : 
l'exception  devant  devenir  sans  doute  la  règle.  Il  paraît 
que  la  Chambre  se  rendit  aux  raisons  de  M.  Pascalis  ;  il  y 
aurait  deux  désignations,  l'une  générale,  celle  des  Cours 
royales  -,  une  autre  spéciale  :  une  exception  et  une  règle, 
qui  s'harmonieraient  parfaitement  ensemble. 

Point  de  débats  à  propos  de  l'article  698  (justification  de 
l'insertion  par  un  exemplaire  signé  de  l'imprimeur  et  léga- 
lisé par  le  maire). 

On  sait  que,  dans  le  droit  existant,  les  placards  sont  ap- 
posés à  la  porte  du  domicile  du  saisi.  Il  semble  que  la  propo- 
sition de  M.  Persil  de  supprimer  cette  disposition  eût  pour 
elle  des  raisons  d'humanité.  L'honorable  membre  rappela 
que,  dans  l'autre  Chambre,  on  avait  appelé  cela  :  Placer  les 
affiches  sur  la  poitrine  du  saisi,  et  le  forcer,  ajoutait  à  son 
tour  M.  Yavin,  à  commettre  une  contravention  en  lacérant, 
comme  cela  avait  lieu  presque  toujours,  l'affiche  qui  le  ve- 
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nnit  stigmatiser.  Ainsi  pensait  encore  M.  Berger.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  et  le  ministre  des  travaux  publics 
défendirent  le  paragraphe  :  «  On  ne  saurait  assez  mettre  en 
demeure  le  débiteur.  Tous  craignez  pour  lui  le  discrédit 
dont  le  frappe  l'exécution  de  cette  formalité?  La  saisie  elle- 
même  n'a-t-elle  pas  déjà  produit  cet  effet?  (M.  Pascalis.)  Il 
arrache  l'aflîche,  disait  à  son  tour  M.  Teste  5  cela  prouve 
de  plus  fort  qu'elle  a  atteint  son  but  :  le  débiteur  est  pré- 
venu. M  Ce  fut  encore  la  commission  qui  eut  en  ce  point 
les  suffrages  de  la  Chambre.  On  n'accueillit  pas  non  plus 
un  amendement  de  M.  de  Ressigeac,  qui  voulait  la  suppres- 
sion du  paragraphe  portant  «  que  les  placards  ne  seront 
pas  apposés  au  lieu  du  domicile  du  saisi,  si  celui-ci  ne  de- 
meure pas  dans  le  département  où  se  poursuit  la  vente.  » 
M.  de  Ressigeac  craignait  qu'en  dérogeant  ainsi  à  l'article  682 
du  Code  de  Procédure,  on  ne  prévînt  pas  suffisamment  cer- 
tains créanciers,  ceux,  par  exemple,  qui  auraient  hypo- 
thèque légale,  et  qui  d'ordinaire  demeurent  dans  la  com- 
mune où  réside  la  partie  saisie,  ou  les  chirographaires  qui, 
prêtant  à  la  personne,  non  aux  biens,  résident,  comme  les 
précédents,  dans  la  commune  du  débiteur,  et  ont  par  con- 
séquent intérêt  à  élever  les  enchères. 

On  adopta  ensuite  successivement,  sans  les  débattre, 
l'article  699  bis.,  qui  veut  un  procès-verbal  d'huissier  pour 
constater,  sans  autres  détails,  l'apposition  des  placards; 
l'arlicle  700,  qui  limite  le  nombre  de  ces  placards  5  le  701% 
qui  établit  que  la  taxe  des  frais,  une  fois  arrêtée  par  le  juge, 
sera  annoncée  avant  l'ouverture  des  enchères;  puis  702, 
qui  porte  qu'au  jour  indiqué,  l'adjudication  sera  poursuivie 
sur  la  demande  du  saisissant  ou  de  l'un  des  créanciers  in- 
scrits; 703,  qui  permet,  pour  causes  graves,  de  remettre, 
par  jugement  fixant  jour  nouveau,  l'adjudication  rendue 
impossible  au  jour  annoncé;  la  remise  ne  devant  en  aucun 
cas  excéder  soixante  jours;  enfin  704,  qui  exige  dans 
cette  occurrence  des  annonces  et  des  insertions  nouvelles. 
Ann.  hist.  pour  1841.  8 


114  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1841). 

A  l'article  705,  M.  Gaillard  de  Korherlin  demanda,  mais 
sans  succèSy  que  l'avoué  ne  pût  enchérir  que  poui'  une  per- 
sonne, pour  éviter,  surtout  dans  les  petits  tribunaux,  des 
conflits  d'intérêts,  et,  s'il  ne  se  présentait  point  d'avoué, 
que  l'enchérisseur  fût  autorisé  par  îc  tribunal  à  présenter 
lui-même  son  enchère. 

Les  articles  700  ù  717  furent  encore  adoptés  sans  dis- 
cussion :  706  règle  les  intervalles  des  enchères:  707  la  dé- 
claration de  l'adjudication  5  708  estrelatifù  la  surenchère  du 
sixième  ;  709  et  710,  aux  formalités,  au  mode,  à  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère  j  711  énumère  les  personnes  pour 
lesquelles  l'avoué  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  ou  suren- 
chérisseur; 712  règle  la  forme  du  jugement  d'adjudication; 
713  établit  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  expédition 
de  ce  jugement  ;  714  a  rapport  aux  frais  extraordinaires  à 
prélever  par  jugement  ;  71 5  énumère  avec  soin  les  nullités,  si 
rigoureuses  d'ailleurs  en  cette  matière;  716  dispose  que 
le  jugement  d'adjudication  devra  être  signifié  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  saisi,  et  mention  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  être  faite  en  marge  de  la  transcription;  7l7, 
enfin,  ne  confère  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  que  ceux 
dont  jouissait  la  partie  saisie,  et  ne  l'astreint  à  d'autres 
charges  que  celles  qui  se  trouvent  inscrites  dans  le  cahier. 
Telle  est  du  moins  cette  disposition  dans  la  rédaction  primi- 
tive de  la  commission,  rédaction  quele  cours  delà  discussion 
lui  fera  cependant  modifier. 

La  question  était  de  savoir  si,  ainsi  conçue ,  la  disposition 
réservait  suffisamment  les  droits  des  tiers  intéressés,  et 
notamment  du  vendeur  primitif.  MM.  Emmanuel  Poulie, 
Lherbette  et  Thil  la  critiquèrent  vivement  :  le  vendeur 
peut  avoir  gardé  le  silence-,  il  peut  n'avoir  pas  eu  con- 
naissance de  la  procédure-,  cela  sera  vrai  surtout  dans  le 
droit  que  le  vote  des  Chambres  va  consacrer,  les  signi- 
fications s'adressant  presque  toujours  au  domicile  élu.  Il 
est  évident  que  l'on  arrivera  ainsi  à  violer  les  dispositions 
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tutôlaires  établies  par  le  Code  Civil,  spécialement  les  articles 
l65-i  611655.  {M.  Emm.  Poulie.)  M.Lherbette  fut  moins  ab- 
solu :  il  cita  un  précédent  analogue  ouvert  par  la  loi  de  1833 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  seulement 
il  défendit  avec  chaleur  les  droits  du  vendeur  qui  aurait 
suillsamment  instruit  l'adjudicataire,  en  accomplissant  les 
formalités  de  Vinscription  et  de  la  transcription  ;  il  fallait  donc 
lui  laisser  son  action  résolutoire,  aussi  bien  que  la  simple 
action  en  paiement.  M.  Thil  entra  dans  l'esprit  des  obser- 
vations de  M.  Lherbette,  en  proposant  un  amendement 
conçu  dans  ce  sens,  à  savoir  :  que  l'adjudicataire  n'aurait 
que  les  droits  du  saisi,  à  moins  que  les  créanciers  de  tout 
ou  partie  du  prix  n'eussent  pris  inscription  pour  conserver 
leur  privilège...  Puis  M.  Ressigeac  essaya  de  pourvoir,  par 
une  exception  en  leur  faveur,  aux  droits  des  mineurs,  des 
interdits,  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal. 

]M.  de  Rerbertin  ouvrit  la  liste  des  partisans  de  la  doctrine 
contraire  :  en  matière  de  vente  forcée  on  agit,  disait-il,  sous 
la  foi  de  l'autorité  publique  -,  le  vendeur,  s'il  s'est  fait  inscrire, 
et  il  le  peut,  est  privilégié,  et  quant  à  l'action  résolutoire, 
qu'il  la  réserve  avant  Tadjudication  ;  tout  dans  cette  pro- 
cédure est  si  public,  qu'il  a  pu  parfaitement  être  instruit. 

La  transcription  et  l'inscription  conserveront  le  privilège, 
dit  à  son  tour  le  rapporteur  de  la  commission ,  mais  raction 
résolutoire  doit  être  dénoncée  avant  r adjudication.  Ces  der- 
niers mots  résument  la  pensée  première  dont  M.  Pascalis 
était  l'organe.  Le  garde-des-sceaux  donna  à  cette  pensée 
son  appui  :  c'est  un  abus  trop  fréquent  dans  la  pratique  que 
l'on  a  voulu  prévenir  ;  on  a  vu  des  vendeurs  se  prévaloir  in- 
définiment du  privilège  qu'ils  tenaient  de  la  loi  et  du  droit 
de  poursuivre  la  résolution  d'une  vente.  La  commission  fut 
sans  doute  frappée  des  objections  que  souleva  la  solution 
qu'elle  avait  d'abord  donnée  à  la  question,  puisque  après  un 
renvoi  elle  essaya  d'étendre  les  garanties  accordées  au  ven- 
deur, en  laissant  toute  force  à  l'action  résolutoire  notifiée 
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autribunal  atonf  l'adjudication.  C'était  un  pas  deplusversies 
principes  :  de  simples  réserves  insérées  au  cahiei-  des  charges 
n'amèneraient  qu'une  adjudication  peu  sérieuse.  Comment 
adjuger  à  un  tiers  ce  qui  ne  lui  pourrait  pas  appartenir?  Au 
contraire,  l'exercice  du  droit  du  vendeur  fera  suspendre  la 
poursuite^  s'il  a  fait  inscrire  son  privilège,  la  procédure  lui 
devient  commune  avec  les  autres  créanciers;  mais,  dans 
tous  les  cas,  il  doit  faire  connaître  son  droit  ou  conserver 
son  privilège  par  l'inscription,  sinon  une  juste  déchéance  le 
vient  atteindre.  C'est  dans  ces  termes  que  M.  Matter  vint 
exposer  la  doctrine  nouvelle  de  la  commission,  doctrine  que 
le  savant  rapporteur  (M.  Pascalis)  ne  partageait  pas;  il  y 
voyait  la  substitution  à  un  système  intelligent ,  d'un  autre , 
aveugle,  absolu,  qui  obligerait  d'intenter  autant  d'actions 
résolutoires  qu'il  y  aurait  de  créanciers  pour  restant  prix. 
M.  Matter  et  le  garde-des-sceaux  défendirent  l'amendement 
de  la  commission  :  il  ne  faut  pas  que  de  simples  réserves 
rendent  impossible  une  adjudication  ;  la  procédure  doit  avoir 
une  fin  ;  sans  cela  on  inscrirait  d'avance  dans  la  loi  son  im- 
puissance et  l'on  rendrait  omnipotente  la  mauvaise  foi  d'un 
adjudicataire.  Il  est  nécessaire,  ajoutait  à  ces  arguments  de 
M.  Matter  le  minisife  de  la  justice,  il  est  nécessaire  que  le 
vendeur  ancien  soit  mis  en  demeure.  Assurément  le  cas  est 
simple  :  s'il  n'a  fait  aucun  acte,  il  est  alors  déchu  des  droits 
qu'il  pouvait  faire  valoir;  mais  s'il  a  transcrit  son  titre,  s'il 
a  fait  inscrire  .son  privilège,  il  a  son  droit  sur  le  prix  et,  en 
cas  de  non-paiement,  l'action  résolutoire  ;  l'un  et  l'autre,  et 
non  pas  seulement  l'alternative,  comme  l'a  prétendu  à  tort 
un  orateur  (M.  Croissant).  Mais  on  ne  saurait  s'arrêter  à  ses 
réclamations,  s'il  a  laissé  procéder  à  l'adjudication,  le  pour- 
suivant l'ayant  suffisamment  prévenu  après  avoir  pris  con- 
naissance de  l'inscription  et  de  la  transcription.  Comme  on 
le  voit,  cette  question  n'exerça  pas  moins  ses  jurisconsultes 
de  la  Chambre  qu'elle  n'avait  déjà  exercé  ses  auteurs  ou  com- 
mentateurs; c'était  en  effet  un  sujet  des  plus  délicats,  et 
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qui  pouvait ,  si  l'on  adoptait  une  solution  trop  absolue,  in- 
nover profondément  le  droit  en  cette  matière.  M.  Lherbelle 
ouvrit  une  voie  nouvelle  en  complétant  la  pensée  de  son 
amendement  de  la  veille.  L'adjudicataire,  aux  termes  de 
cet  amendement,  serait  propriétaire  incommutable  si  les 
droits  du  vendeur  ancien  n'avaient  pas  été  mentionnés  dans 
le  cahier  des  charges  ou  conservés  par  l'inscription  de  son 
privilège  ou  dénoncés  au  poursuivant  avant  la  clôture  de 
l  ordre.  Ainsi  le  vendeur  pouvait,  dans  ce  système,  du  reste 
fort  plausible,  inquiéter  l'adjudicataire  jusqu'à  la  dernière 
phase  de  la  procédure,  l'ordre. 

Sans  s'exphquer  sur  l'amendement,  M.  Thil,  qui  avait 
durant  cette  longue  et  laborieuse  discussion  émis  maintes 
vues  utiles,  M.  Thil  s'éleva  contre  l'article  de  la  commission  ; 
il  peut  arriver  qu'aux  termes  de  son  contrat,  le  vendeur  ne 
puisse  pas  exiger  le  paiement;  comment  alors  exercerait- 
il  l'action  résolutoire?  Mais  voici  une  autre  hypothèse:  le 
paiement  est  exigible,  ne  lui  sera-t-il  pas  permis  de  laisser  à 
son  débiteur  un  délai,  un  répit?  «  C'est  un  luxe  de  rédaction 
et  de  précautions  contre  le  vendeur  •,»  et  tout  cela,  lorsqu'il 
est  connu,  que  son  contrat  est  notifié  et  qu'il  est  constant 
que  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé  I  A  ces  raisonnements  qui 
battaient  en  brèche  Tinsuffisance  ou  plutôt  l'inefiicacité  des 
dispositions  sur  lesquelles  on  discutait,  M.  Hébert  en  vint 
ajouter  d'autres  non  moins  concluants  :  si  le  vendeur  était 
tenu  de  poursuivre  la  résolution  avant  le  terme  qu'il  aurait 
accordé,  on  violerait  la  loi  du  contrat;  les  créanciers,  le  saisi 
lui-même,  seraient  atteints  dans  leurs  intérêts,  car  il  leur  im- 
porte que  l'adjudication  ait  lieu;  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre  j 
or,,  l'action  du  vendeur  ferait  manquer  l'une  et  l'autre. 

Le  vendeur,  répliqua  le  ministre  des  travaux,  a  fait  ses 
réserves ,  pourquoi  ne  se  déterminerait-il  pas  immédiate- 
ment? pourquoi  n'opterait-il  pas  entre  l'une  et  l'autre  ac- 
tion?... L'amendement  que  M.  Llierbette  oppose  à  celui  de 
a  commission  étend  au-delà  de  Tadjudicalion  laction  en 
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résolution  :  c'est  inuUiplier  les  frais  et  rendre  impossibles  les 
enchères.  Néanmoins,  les  arguments  opposés  avaient  sans 
doute  fait  plus  d'impression  sur  laChambre  (et  nouscroyons 
que  dans  l'intérêt  des  \)rincipes  on  doit  s'applaudir  du  ré- 
sultat), puisque,  conformément  à  la  proposition  de  M.  Lher- 
bette,  il  fut  décidé  que  le  vendeur  pourrait  exercer  son  ac- 
tion jMsgM'à  la  clôture  de  Vordre,  inclusivement. 

La  Chambre  ne  se  rangea  pas  de  même  à  l'opinion  de 
M.  Ressigeac,  qui  ne  repoussait  point  le  recours  légal  laissé 
aux  incapables,  mineurs,  interdits,  femmes  dotales  couUa 
leurs  représentants,  et  l'art.  717  ainsi  commenté  et  rédigé 
tint  entre  les  doctrines  opposées  un  sage  milieu. 

On  reprit  ensuite  la  série  des  articles  secondaires,  mais 
complémentaires  de  cette  loi,  qui  devenait  en  quelque  sorte 
un  nouveau  code  de  la  saisie  immobilière ,  et  dont  l'objet 
était  surtout  d'abréger  les  délais,  d'économiser  les  frais.  Ce 
fut  d'abord  718,  qui  ouvre  le  titre  xiii,  relatif  aux  incidents 
de  la  saisie  immobilière  et  règle  la  forme  des  demandes  in- 
cidentes; puis  719  qui  prévoit  le  cas  de  jonction  de  deux 
saisies  portant  sur  des  biens  différents  et  avant  que  le  cahier 
des  charges  ait  été  déposé  ;  et  successivement,  720  où  il  s'a- 
git d'une  deuxième  saisie,  que  la  loi  n'autorise  que  pour  les 
objets  non  compris  dans  la  première.  Dénoncé  au  premier 
saisissant ,  celui-ci  poursuit  sur  les  deux  si  elles  sont  au 
même  état,  sinon  il  y  doit  ramener  la  dernière  ;  721  lui  en 
fait  une  obligation  par  cela  seul  que  dans  le  cas  contraire  on 
lui  subroge  le  second  poursuivant  5  722  établit  de  môme  la 
subrogation  lorsqu'il  y  a  eu  collusion,  fraude  ou  négligence  : 
l'article  définit,  à  cette  occasion,  la  négligence,  Tomission 
des  formalités  ou  de  telle  procédure  qui  n'aurait  pas  été  faite 
dans  les  délais.  On  supprima  l'article  723  du  projet,  qui  ne 
faisait  que  reproduire  un  article  précédent,  718.  Les  suites 
ou  résultats  de  la  subrogation  sont  énumérés  dans  724.  Le 
suivant  dispose  que,  si  une  saisie  est  rayée,  le  saisissant  pos- 
térieur le  plus  diligent  succède  au;^  poursuites,  bien  qu'il 
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n'ait  pas  été  transcrit  le  premier.  726,  27  et  28  ont  rapporta 
un  incident  assez  fréquent  en  cette  matière,  la  demande  en 
distraction  :  726  porte  qu'elle  devra  être  dirigée  contre  la 
partie  saisie ,  le  saisissant  et  le  premier  créancier  inscrit  au 
domicile  d'inscription  5  727  trace  la  forme  de  la  demande;  et, 
aux  termes  de  l'art.  728 ,  si  une  partie  de  la  saisie  est  dis- 
traite, on  pourra  néanmoins  procéder  à  l'adjudication  pour 
le  surplus,  sauf  à  faire  changer  la  mise  à  prix.  Trois  jours 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  pourront  encore  être  proposés  :  la 
poursuite,  si  les  moyens  sont  admis,  ne  sera  reprise  qu'à  par- 
tir du  jugement  de  publication  (  cette  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle est  due  à  un  amendementproposé  par  M.  Delacroix);  730 
dispose  pour  un  cas  analogue,  celui  où  des  moyens  seraient 
présentés  après  la  lecture  du  cahier  des  charges,  au  jour  de 
l'adjudication;  si  les  nullités  invoquées  triomphent,  les  pour- 
suites seront  annulées  à  partir  du  jugement  de  publication. 
731  déclare  non  susceptibles  d'appel  les  jugements  qui 
donnent  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges;  ceux 
qui  prononcent  l'adjudication  avant  ou  après  la  surenchère  ; 
ceux  enfin  qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la  pu- 
blication des  charges.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
jugements  qui  prononcent  sur  un  cas  de  fraude  ou  de  collu- 
sion. L'importance  d'une  instance  ouverte  pour  ce  motif 
donne  la  raison  d'une  telle  exception.  Les  art.  732  et  733  ont 
trait  aux  délais  et  à  la  signification  des  appels  en  matière  d'in- 
cidents. De734à7Zil  inclusivement  (738  excepté),  la  loi  traite 
de  la  folle -enchère  ;  des  conditions ,  des  formalités  qui  sont 
imposées  au  fol-enchérisseur;  enfin,  de  la  justification  qu'il 
est  tenu  de  produire,  de  l'accomplissement  des  clauses  de 
l'adjudication.  738  et  742  prévoient  le  cas  où  l'adjudica- 
tion serait  remise  et  ordonnent  que  de  nouvelles  afliches, 
de  nouvelles  annonces  feront  connaître  l'époque  précise  où 
la  vente  aura  lieu.  Tous  ces  articles  furent  adoptés  à  peu 
près  sans  discussion.  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  743,  qui 
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terminait  la  longue  série  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 
11  siilllra,  pour  expliquer  l'espèce  de  solennité  du  débat  qui 
s'engagea  sur  ce  dernier  article,  de  dire  que  la  commission 
et  le  gouvernement  [)roposaient  également  de  supprimer  la 
faculté  de  déroger  à  la  saisie  immobilière  par  des  conven- 
tions particulières,  par  la  clause  de  voie  parée,  dont  l'u- 
sage s'était  introduit  depuis  1809.  On  conçoit  que  l'article 
proposé  dût  soulever  une  opposition  assez  vive,  comme  il 
arrive  pour  tout  ce  qui  est  passé  dans  les  mœurs  ou  la  pra- 
tique. M.  Garnon  ouvrit  la  lice  par  un  amendement  qui  per- 
mettait, au  contraire,  la  voie  parée,  en  l'entourant  toutel'ois 
de  toutes  les  précautions  qui  en  pouvaient  amortir  les  incon- 
vénients. Et  aussitôt  il  fut  appuyé  par  des  voix  imposantes, 
sinon  pour  les  termes  mômes  de  son  amendement,  du  moins 
en  ce  qui  touchait  la  nécessité  de  maintenir  une  clause  per- 
mise dans  la  législation  actuelle  (selon  M.  Lherbette),  qui 
cependant  trouvait  avec  raison,  ce  semble,  peu  convenable 
que  la  procédure  empiétât  sur  une  question  de  droit  civil. 
M.  Dupin  partageait  en  ce  point  l'opinion  de  M.  Lherbette  : 
il  y  avait  bien  quelque  inconvénient  à  adopter  un  amende- 
ment qui  serait  une  loi  d'expropriation  au  petit  pied  à  côté 
de  celle  que  l'on  discutait  actuellement  ;  mais,  lorsque  cet 
amendement  fut  rejeté,  le  procureur  général  à  la  Cour  de 
Cassation  défendit  encore  la  voie  parée.  En  quoi,  demanda- 
t-ii  avec  un  autre  membre,  M.  Corne,  en  quoi  cette  clause 
peut-  elle  être  contraire  à  Tordre  public  ,   aux  bonnes 
mœurs .^  Si,  ajoutait  M.  Dupin,  de  concert  encore  avec 
MM.  Corne  et  Dufaure  ,  si  le  propriétaire  peut  user  de  sa 
chose,   s'il  en  peut  abuser,  si  môme  il  la  peut  démolir, 
pouvant  le  plus,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  le  moins?  L'au- 
teur de  l'amendement,  et  encore  MM.  Corne  et  Dufaure,  ne 
trouvaient  pas  que  la  loi  actuelle  fit  disparaître  tous  les  pé- 
rils, toutes  les  lenteurs  :  pourquoi  ne  serait-il  pas  loisible  au 
créancier  et  au  débiteur  de  faire  mieux,  d'abréger  plus  en- 
core les  délais  -  d'économiser  les  fiais  ?  Et  ce  fut  encore 
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M.  Dupin  qui  résuma  leur  commune  pensée  par  un  de  ces 
mots  qui  lui  sont  particuliers  et  qui  se  gravent  dans  les  mé- 
moires :  <c  La  loi  actuelle  n'a  pas  pu  tout  prévoir,  parer  à 
tout. ..  aux  mille  contestations  qui  surviennent  durant  Tordre 
ou  qui  s'y  rattachent  ;  à  la  disposition  qui  porte  qu'en  cette 
matière  le  recours  en  cassation  n'est  pas  suspensif,..  Yoilà  un 
acquéreur  devenu  tel  à  la  barre,  et  il  ne  sait  pas  encore  s'il 
y  a  des  hypothèques  légales...  il  les  faut  chercher-,...  «  et 
c'est  dans  cette  situation  que  vous  croyez  l'âge  d'or  arrivé!  » 

Et  comme  l'un  des  arguments  des  partisans  de  l'article 
portait  sur  ce  que  la  clause  deviendrait  de  style  ^  qu'elle  fe- 
rait tomber  en  désuétude  la  procédure  ordinaire  :  «  Le  grand 
))  mail  répondait  l'honorable  procureur  général:  il  semble 
))  que  la  Chambre,  que  le  pays  aient  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait, 
)i  dans  tous  les  cas,  expropriation  forcée  5  que  ce  soit  une 
»  chose  utile,  désirable.  Il  semble  qu'on  portera  dommage 
»  à  l'ordre  public ,  si,  par  un  moyen  quelconque,  on  em- 
»  pêche  qu'il  y  ait  une  expropriation...  »  Puis  on  permet, 
chose  singulière  et  contradictoire,  les  ventes  à  réméré  que 
M.  Corne  appelait  également  le  fléau  des  petits  cultivateurs. 

On  fit  valoir  en  faveur  de  la  voie  parée,  outre  ces  raisons 
générales,  d'autres  plus  spéciales.  On  facilitera  les  emprunts, 
dont  l'agriculture  a  tant  besoin  ;  on  donnera  plus  d'activité 
au  crédit  immobilier  (M.  Corne )^  on  favorisera  le  débiteur 
dont  on  rendra  facilement  réalisable  le  gage  le  plus  sur,  sans 
que  pour  cela  la  propriété  coure  le  danger  do  devenir  trop 
mobile:  en  eff"et,  en  raison  même  de  ce  qu'il  se  verra  me- 
nacé d'une  vente  immédiate ,  le  débiteur  se  mettra  plus  tôt 
en  mesure;  Mais  les  tiers,  les  créanciers?  S'ils  sont  hypo- 
thécaires, ils  pourront  surenchérir  5  s'ils  sont  chirographaires, 
ils  seront  tout  simplement  dans  la  situation  où  les  placerait 
une  vente  volontaire  j  la  clause  parée  n'est  pas  autre  chose. 
(M.  Chégaray.) 

Ce  fut  précisément  cette  espèce  de  mobilisation  que  don- 
nerait à  l'hypothèque  la  vente  volontaire,  permise  dans  le 
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conlrat  constitutif  de  la  créance,  que  redoutait  M,  de  Gol- 
béry  :  «L'hypothèque,  disait-il,  deviendra  presqu'un  simple 
eflet  de  commerce.  »  Et  quant  à  la  surenchère  laissée  ou- 
verte aux  créanciers,  le  ministre  des  travaux  publics  ne  la 
trouvait  pas  (acilcment  accessible  à  tout  le  monde,  et  d'abord 
aux  m:neurs,  aux  interdits 5  il  faudrait  donner  caution, 
avoir  son  capital  tout  prêt.  Puis,  avec  M.  Debelleyme, 
M.  Teste  voyait  les  inconvénients  qui  se  présenteraient  en 
loule  s'il  y  avait  des  prêts  successifs,  et  conséquemment  des 
autorisations  successives  de  vendre  en  cas  de  non-paiement. 
A  qui  serait  donnée  la  préférence  ?  Où  se  ferait  la  vente  ?-Quel 
sera ,  ajoutait  à  son  tour  le  président  du  tribunal  de  Paris, 
quel  sera,  dans  ce  cas,  le  notaire  vendeur?  Il  faudra  né- 
cessairement une  décision  judiciaire.  Et  s'il  y  a  des  mineurs, 
des  interdits,  en  un  mot  des  incapables,  ira-t-on  les  envoyer 
peut-être  à  200  lieues?  Enfin,  comment  s'entendre  sur  les 
clauses  du  cahier  des  charges,  sur  les  honoraires?  Sans  cesse 
il  faudra  revenir  devant  le  juge. 

Ces  objections  tirées  de  la  pratique,  celle  surtout  que 
firent  valoir  MM.  de  Golbéry,  Renouard,  et  le  ministre  des 
travaux  publics,  à  savoir  que  la  loi  actuelle  ne  serait  plus 
exécutée  ^  qu'elle  deviendrait  l'exception,  et  la  clause  la  règle; 
ces  objections  entraîrjèrent ,  sans  nul  doute ,  la  conviction 
de  la  Chambre.  En  effet,  après  le  rejet  de  la  proposition  de 
M.  Garnon,  les  épreuves  ordinaires  donnèrent  la  majorité  à 
la  disposition  combinée  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion :  désormais  la  clause  de  voie  parée,  permise  et  usitée 
depuis  trente  ans,  devenue  d'un  usage  presque  général  dans 
plusieurs  localités,  sera  interdite  aux  conventions  privées. 
En  cas  de  non-paiement,  le  seul  recours  ouvert  au  créancier, 
la  seule  perspective  du  débiteur  qui  ne  pourra  se  libérer, 
sera  l'expropriation  forcée.  L'avenir  dira  si  cette  disposition 
n'ira  pas  contre  le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre. 

La  loi  dans  son  ensemble  fut  adoptée  à  une  majorité  impo- 
sante :  31  voix  suv  257  protestèrent  seules  contre  Tadoption. 
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Chambre  des  pairs  ^  16  mars.  —  A  cette  séance  revenait  le 
projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaires,  légèrement  amendé 
par  la  Ciiambre  élective ,  et  qu'à  son  tour  la  commission 
dont  M.  Persil  était  le  rapporteur  modifiait  également 
quelque  peu.  On  se  rappelle  par  exemple  que  l'art.  681 
pourvoit  à  la  possession  des  immeubles  saisis  et  à  la  vente 
des  fruits  pendant  par  racines  dans  le  cas  où  les  biens  ne 
seraient  pas  loués;  la  commission  et  le  gouvernement,  d'ac- 
cord sur  le  choix  de  l'autorité  qui  serait  chargée  de  ce 
double  soin,  se  séparaient  alors  qu'il  s'agissait  de  déterminer 
la  forme.  D'après  le  projet,  le  magistrat  placé  à  la  tête  du 
tribunal  statuerait  dans  la  forme  des  ordonnances  de  référé  5 
la  commission,  au  contraire,  pensait  qu'une  ordonnance  sur 
simple  requête  suffirait. 

Ce  serait ,  objectait  contre  ce  dernier  système  M.  Martin 
du  Nord,  ce  serait  dépouiller  le  débiteur  sans  l'entendre. 
PuiSjla  voie  parée  n'a  jamais  été  attachée  aux  ordonnances 
sur  requête,  et  il  serait  par  trop  insolite  de  leur  faire  pro- 
duire cet  effet.  Le  saisi  ne  manquerait  jamais  d'incidents 
sur  l'exécution,  et  force  serait  de  revenir  au  président, 
c'est-à-dire  à  un  référé  :  autant  valait  commencer  par  là. 

Selon  la  commission  (et  par  l'organe  de  M.  Persil)  le 
3'  paragraphe  de  l'article  avait  précisément  en  vue  de  pré- 
venir le  dernier  des  inconvénients  signalés  par  le  garde-des- 
sceaux,  puisque  ce  paragraphe  portait  que  l'ordonnance  du 
président  relative  à  la  nomination  du  séquestre  ou  à  la  coupe 
des  fruits  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition,  quelle  serait 
«  exécutoire  nonobstant  appel.  )>  On  craint  encore,  ajoutait 
M.  le  rapporteur,  que  l'on  ne  dépouille  sans  l'entendre  le 
saisi  ;  mais  par  cela  même  qu'il  y  a  saisie,  les  fruits  ne  lui 
appartiennent  plus. 

Le  garde-des-sceaux  répliqua  :  il  était  frappé  des  difficultés 
que  ferait  naître  une  ordonnance  qui  ne  serait  point  contra- 
dictoire ;  et.  Persil,  de  l'économie  de  formes,  de  frais,  qui 
serait  le  résultat  de  l'adoption  des  vues  de  la  commission. 
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La  Chambre  fut  de  l'avis  du  gouvernement;  elle  n'ac- 
cueillit point  lordonnîince  sur  requôte. 

Art.  684.  On  sait  que  le  Code  de  Procédure  portait  que 
les  baux  qui  n'auraient  pas  date  certaine  avant  le  comman- 
dement pourraient  ôtre  annulés  sur  la  demande  des  créan- 
ciers et  de  l'adjudicalaire.  Le  projet  introduisait  un  système 
absolument  opposé,  il  disposait  que  cette  catégorie  de  baux 
seraient  annulés;  et  enfin  la  commission  du  Luxembourg 
rétablissait  l'ancien  texte. 

Le  garde-des-sceaux  défendit  le  projet,  et  M.  Laplagne- 
Barris  la  rédaction  de  la  commission,  tous  deux  par  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  ailleurs  (Foy.  ci-dessus  et 
Ann.  1840).  Et  ce  fut  la  commission  qui  triompha.  C'était 
donc  un  amendement  considérable  à  représenter  devant 
l'autre  Chambre. 

7  Mars.  —  L'ensemble  du  projet  fut  adopté,  sans  au- 
tres changements,  par  125  boules  blanches  contre  3  boules 
noires. 

Chambre  des  députés,  29  avril. — On  adopta  à  cette  séance 
le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaires,  soumis  une  se- 
conde fois  aux  délibérations  de  la  Chambre  avec  les  amen- 
dements introduits  par  la  pairie,  sur  les  art.  681,  684,  692, 
710,  717  §  2,  838,  956  et  988.  A  cette  occasion,  M.  Pascahs, 
rapporteur  du  projet  de  la  commission,  rappela  avec  raison 
au  gouvernement  que,  pour  la  parfaite  concordance  des  dis- 
positions du  Code  de  Procédure  en  matière  d'aliénation  pu- 
blique, il  était  nécessaire  de  présenter  une  loi  sur  les  forma- 
lités relatives  à  la  vente  des  rentes  constituées. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  Y  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  que  nous  plaçons  à  la  suite  de  l'expropriation 
privée,  revenait  de  la  Chambre  des  pairs  à  celle  des  dé- 
putés. 

1"  Mars.  —  Une  discussion  générale  sur  une  matière 
déjà  si  longuement  débattue,  paraissait  devoir  être  sura- 
bondante, aussi  bien  l'ut-elle  close  après  quelques  obser- 
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valions,  fort  sensées  d'ailleurs,  de  M.  Renouard,  et  por- 
tant en  particulier  sur  deux  points  capitaux  :  la  prise 
de  possession  provisoire,  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs 
(voir  Y  Annuaire  de  1840),  et  les  procès  auxquels  donne  lieu 
Texpropriation.  Quanta  la  prise  de  possession,  la  Chambre 
des  pairs  ne  s'en  était-elle  point  exagéré  le  danger  pour  la 
propriété  -,  et  celle  des  députés,  les  avantages  qui  en  résulte- 
raient? Le  milieu  ne  serait-il  pas  ici  la  vérité?  et  pour  les 
procès,  il  suffirait  sans  doute,  sinon  pour  en  tarir  la  source, 
au  moins  pour  en  diminuer  le  nombre,  d'introduire  dans  la 
loi  de  1833  quelques  changements  qui  fissent  disparaître  les 
obscurités  dont  l'esprit  de  chicane  avait  pu  jusqu'à  ce  jour 
s'emparer. 

La  Chambre  ayant  clos  la  discussion  générale,  M.  Re- 
nouard parla  encore  sur  l'ordre  du  débat  des  articles  ;  il 
proposa,  pour  arriver  à  une  bonne  modification,  de  re- 
prendre en  entier  la  loi  de  1833,  sauf  à  y  introduire  les  mo- 
difications que  la  majorité  jugerait  convenables.  Le  rappor- 
teur de  la  commission  (M.  Dufaure)  et  le  garde-des-sceaux 
appuyèrent  cette  proposition,  qui  fut,  en  effet,  adoptée,  non- 
obstant, les  objections  présentées  par  MM.  Persil  et  Tes- 
nières,  qui  argumentaient  de  la  révision  de  telles  ou  telles 
dispositions  du  Code  de  Commerce,  du  Code  de  Procédure, 
et  pour  laquelle  on  avait  procédé  autrement.  Mais  ces  ora- 
teurs auraient  dû  considérer  qu'il  ne  s'agissait  alors,  par 
exemple  pour  le  projet  relatif  aux  lettres  de  change,  que 
de  modifications  partielles  ou  isolées  apportées  au  Code, 
dans  son  ensemble. 

On  admit,  sans  le  débattre,  l'article  1",  qui  dispose  que 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  au- 
torité de  justice.  Môme  résultat  pour  l'article  2,  à  cela  près 
que  M.  de  la  Plesse  présenta,  sans  qu'il  fût  appuyé,  un 
amendement  ayant  pour  objet  de  faire  prendre  pour  point 
de  départ,  s'il  s'agissait  de  travaux  intéressant  une  com- 
mune, non  plus  la  valeur  cadastrale,  mais  le  chiffre  de  la 
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dépense.  Le  préfet,  dans  IVsprit  de  l'amendement,  n'aurait 
pu  accorder  l'autorisation  que  pour  une  dépense  moindre 
de  30,000  fr. 

Art.  3.  Le  §  1"  de  la  loi  de  1833  ne  comprenait  point,  dans 
les  grands  travaux  publics  qui  ne  seraient  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi,  ceux  qui  seraient  entrepris  par  les  départe- 
monts  et  les  communes.  La  commission  demandait  à  com- 
pléter dans  ce  sens  la  nomenclature,  et  malgré  les  observa- 
tions du  commissaire  du  roi  (IM.  Legrand),  tendant  à  faire 
considérer  comme  inutile  l'amendement,  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  n'étant  guère  refusée  aux  départements  et 
aux  communes ,  le  paragraphe  fut  cependant  rédigé  et 
adopté  comme  le  proposait  la  commission.  Il  fut  bien  en- 
tendu, au  sujet  du  §2  et  d'après  les  explications  échangées 
à  cette  occasion  :  qu'une  ordonnance  royale  ne  sudirait  ja- 
mais que  pou»"  l'exécution  des  routes  départementales;  et, 
quant  aux  routes  royales,  quand  il  s'agirait  d'autoriser  leur 
exécution  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faudrait  une  loi.  On 
maintenait  telle  qt/clle,  quant  au  redressement^  l'ancienne  lé- 
gislation. 

Titre  ii.  Art.  4,  relatif  au  levé  des  plans.  —  Adopté 
ainsi  qu'il  était  formulé  dans  la  loi  de  1833.  L'art.  5 
portait  que  le  dépôt  des  pièces  durerait  huit  jours  au 
MOINS.  On  supprima  ,  comme  surabondants^  ces  derniers 
mots  ;  mais  il  fut  encore  entendu  (explic.  de  M.  Dufaure) 
que  le  délai  de  huit  jours  serait  franc,  et  ne  comprendrait 
pas  le  jour  de  l'avertissement.  L'article  suivant  était  préci- 
sément relatif  au  mode  d'avertissement.  M.  Caumartin  eût 
voulu  l'annonce  dans  un  journal  spécù/l  et  désigné,  comme 
on  venait  de  !e  faire,  pour  les  ventes  judiciaires.  Mais  les 
garanties  de  publicité  insérées  dans  la  loi  étaient  suffisantes, 
et  la  proposition  ne  fut  pas  appuyée.— Adoption  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1833,  relatif  au  certificat  par  lequel  le  maire 
constaterait  les  publications  et  affiches.  —  On  ne  dit  rien 
sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  8,  qui  déter- 
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minent  le  lieu  de  réunion  de  la  commission  et  comment  elle 
sera  composée. 

Le  projet  amendé,  dont  M.  Dufaure  était  le  rapporteur, 
ajoutait  à  ces  deux  premiers,  deux  autres  paragraphes:  l'un 
portait  que  la  commission  d'expropriation  ne  pourrait  déli- 
bérer qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  seraient  prévenus-, 
l'autre,  que  la  voix  du  président  serait  prépondérante,  si 
dans  le  cas  de  la  présence  de  six  membres,  il  y  avait  par- 
tage. Le  troisième  paragraphe  de  la  loi  de  1833  devenait 
ainsi  le  cinquième.  On  n'adopta  point  un  amendement  de 
M.  Persil,  tendant  à  faire  consigner  dans  le  procès-verbal 
de  la  commission  l'avis  de  la  minorité. 

Sur  les  observations  de  M.  Dufaure,  on  scinda  le  délai 
dans  lequel  les  opérations  de  la  commission  seraient  ter- 
minées (art  9,  §§  1"  et  4),  en  deux  termes  différents  :  l'un 
accordait  aux  parties  intéressées  huit  jours  pour  présenter 
leurs  explications^  l'autre,  dans  lequel  celui-ci  se  trouvait 
compris,  le  prorogeait  de  deux  autres  jours,  pour  que  la 
commission  pût  délibérer  sur  la  question  litigieuse,  et  clore 
ensuite  sa  délibération.  L'omission  de  cette  distinction  dans 
la  loi  de  1833  avait  soulevé  de  nombreuses  dilîicultés.  Dans 
le  système  de  la  loi  que  l'on  refaisait,  le  procès-verbal  était 
déposé,  dans  tous  les  cas,  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture. Aujourd'hui,  le  gouvernement  et  la  commission 
n'exigeaient  ce  dépôt  que  s'il  avait  été  proposé  par  la  com- 
mission d'expropriation  un  changement  au  tracé.  Et  alors, 
ce  à  quoi  le  projet  ministériel  n'avait  pas  songé,  il  en  devait 
être  donné  avis  aux  propriétaires  nouveaux.  Le  garde-des- 
sceaux  adhéra  à  cette  dernière  disposition. 

Le  dépôt  à  la  préfecture  pouvait  entraîner  quelques  len- 
teurs, causer  aux  propriétaires  des  déplacements  embarras- 
sants :  frappéde  cette  double  considération, M.  de  la  Plesse 
demanda  qu'il  fût  fait  simplement  à  la  sous-préfecture. 
M.  Dufaure,  rapporteur,  adhéra  au  nom  de  la  commission  : 
seulement  il  voudrait  un  avis  individuel  adressé  aux  p;  opi  ié- 
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taires(avisquisfiraitd()nn<';d;jns  les  trois  jours  diid('prtt),olla 
suppression  du  mot  tiouvcau  jijoulô  comme  t'pithèto  ù  celui 
de  propriétaire. 

Mais  quelle  serait  la  voie  la  plus  sûre  d'avertissement;* 
Quelle  garantie  aurait-on  qu'il  aurait  été  donné  aux  pro- 
priétaires de  pareilles  assises  sur  les  terrains  menacés? 
M.  Gillon  exprima  à  ce  sujet  ses  préoccupations.  Le 
commissaire  du  roi  (M.  Legrand)  trouvait  toute  sécu- 
rité dans  les  soins  que  prendrait  Tadministralion.  Au  sur- 
plus, M.  Gillon  fut  appuyé  par  M.  Vuitry ,  puis  par  M.  Res- 
sigeac.  Celui-ci  proposa  un  amendement  qui  étendait  le 
délai  (huitaine  au  lieu  de  trois  jours),  et,  quant  à  la  forme 
de  l'avertissement,  elle  dut  être  celle  de  l'art.  6  (relatif  au 
dépôt  des  plans),  Vavis  collectif.  La  commission,  consultée  à 
ce  sujet,  céda  aux  objections  présentées  contre  l'avis  indivi- 
duel: le  sous-préfet  pouvait  ne  pas  connaître  tous  les  pro- 
priétaires 5  puis,  il  arriverait  peut-être  que  les  propriétaires 
fussent  prévenus  à  des  jours  différents,  et  dès  lors  que  le  dé- 
lai cessât  d'être  uniforme.  Enfin ,  ayant  égard  à  cette  cir- 
constance que  les  journaux  dans  lesquels  serait  inséré  l'a- 
vertissement peuvent  n'être  publiés  qu'à  des  intervalles 
différents,  la  commission  ne  fixait  plus  un  délai  déterminé, 
mais  se  contentait  de  décider  que  l'avertissement  serait 
donné  immédiatement.  Ainsi  rédigé  et  expliqué,  l'art.  10, 
dont  l'importance  ressort  assez  par  cette  discussion,  fut  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Le  §  !*■•  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1833  portait  que,  sur  le 
vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  préfet 
déterminerait,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  de- 
vraient être  cédées  et  indiquerait  l'époque  à  laquelle  il  serait 
nécesssaire  d'en  prendre  possession.  Le  second  paragraphe 
ordonnait  qu'il  serait  sursis  par  le  préfet  jusqu'à  décision 
nouvelle  par  l'administration  supérieure,  dans  le  cas  où,  de 
l'avis  de  la  commission,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé 
des  travaux  ordonnés.  Aux  termes  d'un  troisième  para- 
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graphe,  la  décision  de  l'administration  serait  définitive  et 
sans  recours  au  conseil  d'État.  Le  gouvernement  suppri- 
mait dans  le  projet  actuel  cette  disposition,  tandis  que  la 
conimission  ajoutait  que  «  l'administration  supérieure  pour- 
rait, suivant  les  circonstances,  ou  statuer  définitivement,  ou 
ordonner  qu'il  serait  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents.  Ainsi  le 
cercle  des  garanties  s'étendait.  Le  gouvernement  ne  s'op- 
posa point  à  cette  addition;  et  l'art.  11  demeura  formulé 
dans  cet  esprit  et  dans  ces  termes.  Toutefois,  il  est  bon  de 
remarquer  qu'en  accordant  à  l'administration  le  droit  de 
statuer  définitivement,  on  n'entendait  pas  enchaîner  ses  con- 
victions de  telle  manière  qu'elle  ne  put  améliorer  le  tracé, 
même  si  elle  ne  croyait  pas  devoir  ordonner  une  nouvelle 
enquête;  seulement  on  voulait  prévenir  l'erreur  à  laquelle 
le  paragraphe  supprimé  (loi  1833)  donnait  lieu,  en  ce  qu'il 
paraissait  ranger  une  décision  en  cette  matière  parmi  celles 
quisont  susceptibles  d'un  recours  au  conseil  d'État. 

L'art.  12  exceptait  de  l'application  des  art.  8,  9  et  10 
l'expropriation  demandée  par  une  commune  ou  dans  un  in- 
térêt purement  communal.  31.  Renouard  proposa  d'étendre 
l'exception  aux  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des 
chemins  vicinaux.  En  ce  point,  on  revenait  aux  formes  abré- 
gées introduites  par  la  loi  de  1836.  M.  de  la  Plesse  admettait 
comme  vraie  la  pensée  de  l'auteur  de  l'amendement,  mais  il 
la  trouvait  prévue  et  comprise  dans  ces  mots  :  Un  intérêt  pu- 
rement communal.  M.  Dalloz  paraissait  craindre  avec  quelque 
raison  que  l'amendement  embrassant  dans  son  application 
les  chemins  de  grande  communication,  c'est-à-dire  ceux 
qui  intéressent  le  département  autant  que  la  commune,  ne 
portât  préjudice  à  des  intérêts  très-légitimes.  Cette  distinc- 
tion, cependant  rationnelle,  RL  Yuitry  la  croyait  inutile, 
c'est-à-dire  qu'il  entrait  dans  les  vues  de  M.  Renouard,  aux- 
quelles au  surplus  se  rallia  la  Chambre.  Ainsi ,  dans  le  cas 
des  exceptions  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  les  for- 
Ann.   Iiist.  pour  1  S^'i  1  =  9 
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malités  seraient  purement  sommaires^  le  procès-verbal  pres- 
critparl'art.  7serail,  avec  Tavisdu  conseil  municipal, adressé 
par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'adresserait  avec  ses  obser- 
vations au  préfet  ;  celui-ci  prononcerait  ensuite,  en  conseil  de 
préfecture,  sauf  l'approbaiion  de  l'administration  supéi  ieure. 
Venait  ensuite  le  titre  m,  si  important  «  de  l'expropria- 
»  tion  et  de  scâ  suites  quant  aux  privilèges,  hypothèques  et 
»  autres  droits  réels.  » 

L'art.  13  de  la  loi  que  l'on  revoyait,  établissait  qu'à  défaut 
de  conventions  amiables  avec  les  propriétaires,  le  préfet 
transmettrait  au  procureur  du  roi  du  ressort,  la  loi  ou  l'or- 
donnance autorisant  l'exécution  des  travaux  et  l'arrêté  men- 
tionné en  l'art.  2. 

On  voit  qu'il  n'était  rien  dit  des  propriétaires  incapables-, 
cependant  il  était  bon  de  savoir  si  des  conventions  pourraient 
être  faites,  au  moins  avec  ceux  qui  les  représentent.  La 
commission  y  pourvoyait  en  organisant  un  système  de  con- 
sentement de  la  part  de  ces  derniers;  puis  elle  reprenait 
Tàrticle  que  nous  venons  de  citer  de  la  loi  de  1833. 

M.  Couturier,  oubliant  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  alié- 
nation volontaire  (observ.  de  M.  Ressigeac),  demandait, 
en  ce  qui  touchait  les  biens  des  mineurs,  que  les  tuteurs 
provoquassent,  avant  toutes  autres  formalités,  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille.  Cet  amendement  ne  devait  donc 
pas  être  appuyé.  Maintenant  il  pouvait  arriver  que  la  com- 
mission, dont  il  a  été  parlé  précédemment,  proposât  des  mo- 
difications que  l'administration  approuverait,  et  dès  lors  on 
pouvait  asseoir  sur  cette  base  des  conventions  également 
amiables.  Il  fallait  en  établir  la  latitude  dans  l'article.  Sur  la 
proposition  de  M.  Dufaure,  le  premier  paragraphe  ainsi 
modifié  fut  adopté;  le  second  le  fut  de  môme.  Le  suivant 
appliquait  aux  immeubles  dotaux  les  dispositions  que  l'on 
venait  de  voter. 

Ici  le  commissaire  du  roi  présenta  des  observations  au 
sujet  des  majorais.  La  loi  les  maintient  jusqu'au  deuxième 
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degré,  non  compris  celui  de  l'institution  ;  il  peut  donc  ar- 
river, pendant  un  temps  assez  long,  que  les  travaux  publics 
soient  portés  sur  des  propriétés  dépendantes  de  majorats. 

La  loi  de  1835,  répondait  la  commission,  n'aurait  eu 
à  s'occuper  que  des  majorats  actuellement  existants,  ré- 
duits d'ailleurs  au  deuxième  degré.  Le  fondateur  peut  tou- 
jours, disait  M.  Dufaure,  révoquer  sa  fondation.  Permettre 
le  contrat  amiable,  c'eut  été  permettre  au  grevé  de  consentir 
à  l'aliénation  de  l'immeuble  compris  dansle  majorât.  Fallait- 
il,  pour  ce  cas  exceptionnel,  blesser  à  ce  point  les  principes  ? 
La  commission  ne  l'a  point  pensé.  Le  commissaire  du  roi 
insista  :  même  dans  l'état  des  choses  inlroduit  par  la  loi 
de  1S35,  il  faudrait  toujours  s'attendre  à  rencontrer  l'obstaclo 
des  majorats  pendant  un  laps  de  temps  assez  considérable, 

M.  de  la  Plesse  parla  comme  M.  Dufaure.  Toutefois,  après 
le  vote  qui  permet  l'aliénation  amiable  des  immeubles  do- 
taux, on  adopta  l'extension  proposée  par  M.  Legrand. 

Un  quatrième  paragraphe  réglait  les  conditions  d'aliéna- 
tion volontaire  des  biens  des  départements,  des  communes 
ou  établissements  publics.  Après  un  assez  long  débat,  motivé 
par  les  forinalités  diverses  que  devaicîit  entraîner  les  aUii- 
biiiions  également  diverses  des  préfets,  maires  ou  administia- 
teurs  appelés  à  autoriser  l'aliénation ,  toutes  choses  qu'iï 
fallait  exprimer  dans  la  rédaction,  on  s'arrêta  à  la  division 
proposée  par  M,  Clappier,  et  qui  résultait  précisément  de  la 
division  des  fonctions,  et  comme  telle  se  présentait  naturel- 
lement. Les  préfets  seraient  autorisés  par  le  conseil  général, 
les  maires  ou  administrateurs  par  le  conseil  municipal  ou 
le  conseil  d'administration ,  dont  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, aurait  approuvera  délibération. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé,  par  le  cinquième 
paragraphe,  à  consentir  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  ou, 
sur  la  proposition  de  l'intendant  delà  liste  civile,  laliénation 
deslùensqui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  Cetli; 
disposition  n'offrait  matière  à  aucune  discussion.  Le  dernier 
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paragraphe,  qui  était  le  premier  dans  la  loi  de  1833,  après 
les  additions  faites  par  la  commission  ,  devait  Ôtre  voté  td 
quel  ;  c'est  ce  qui  arriva. 

Art  14    II  ouvrait  la  série  des  attributions  judiciaires  en 
cette  matière:  réquisition,  s'il  y  a  lieu,  de  l'expropriation, 
par  le  procureur  du  roi  ;  jugement  qui  la  prononce  ;  nomi- 
nation du  magistrat,  directeur  du  jury  d'indemnité;  cette 
dernière  disposition  ne  devait,  aux  termes  du  paragraphe 
ajouté  par  la  Chambre  des  pairs  et  adopté  par  la  commission, 
trouver  d'application  qu'autant  que  les  parties,  d'accord  sur  ta 
cession  des  immeubles  à  exproprier,  ne  le  seraient  pas  sur  la 
fixation  du  prix.  Ce  mot  parties  est-il  juste?  demandait 
M.  Renouard.  Dans  l'hypothèse  où  l'on  se  place,  y  a-t-il  des 
parties  en  cause?  non  évidemment  ;  il  faut  donc  supprimer 
l'expression.  La  commission  y  consentait,  mais  M.  Renouard 
allait  plus  loin  :  il  voulait,  conséquent  avec  son  observation, 
qu'il  fut  dit  expressément  que  les  parties  ne  seraient  point 
mises    en  cause.  M.  Dufaure  combattit  cet  amendement 
comme  inutile-,  ainsi  fit  le  garde^des-sceaux.  Celte  doctrine 
triompha  malgré  les  observations  contraires  de  MM.  Tes- 

nières  et  Dalloz. 

La  commission  proposait  une  addition  au  premier  para- 
graphe: «  Tout  propriétaire  dont  les  terrains  seraient  com- 
pris dans  l'arrêté  du  préfet  pourrait,  si,  dans  les  six  mois  de 
cet  arrêté,  l'expropriation  n'avait  pas  été  poursuivie ,  pré- 
senter requête  au  tribunal  et  demander  qu'il  fût  statué  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé.  «  Cet  amendement  avait,  selon  le 
commissaire  du  roi,  l'inconvénient  de  placer  éventuellement 
l'administration  dans  de  grands  embarras.  Aurait-elle,  par 
exemple,  toujours,  dans  le  délai  déterminé,  les  finances  qui 
lui  pourraient  être  nécessaires  ?  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait 
au  moins  étendre  à  une  année  le  terme  de  six  mois,  propose. 
La  considération  financière  est  de  peu  de  poids  en  cette 
matière,  répondait  le  rapporteur  du  projet  de  la  commission-, 
seulement,  pour  aller  au-devant  d'une  autre  objection  pos- 
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sible,  M.  Dufaure  proposait  une  rédaction  plus  complète  : 
le  propriétaire  présenterait  requête;  et,  sur  cette  présenta- 
tion, le  préfet,  prévenu  par  le  procureur  du  roi,  enverrait  au 
requérant  les  pièces,  et  le  tribunal  statuerait  dans  les  trois 
jours. 

Le  débat  se  prolongea  encore  quelque  temps  entre  le  com- 
missaire du  roi,  le  rapporteur  et  M.  Gillon.  Néanmoins,  le 
premier  triompha  en  ce  point  que  «  le  terme  fut  prorogé  à 
un  an  »  (amendement  de  M.  Vuitry).  Le  surplus  de  la 
proposition  de  la  commission  ainsi  modifié  fit  partie  de 
Tart.  14.  Le  §  2  fut  voté  ensuite.  Le  troisième  et  dernier, 
relatif  à  la  désignation  du  magistrat  chargé  de  diriger  le 
jury,  fut  adopté  dans  les  termes  d'un  amendement  présenté 
par  M.  Renouard. 

L'art.  l5  de  la  loi  de  1833,  relatif  aux  moyens  de  publicité, 
devenait  celui  de  la  loi  actuelle ,  sauf,  en  ce  qui  touchait  ces 
moyens  eux-mêmes,  l'addition  de  ces  mots  :  De  la  manière 
indiquée  en  Vart.  6. 

L'art.  16  (transcription  du  jugement)  ne  présentaitd'autre 
différence  avec  celui  de  1833  qu'en  ce  qu'il  décidait  que  la 
transcription  n'aurait  lieu  qu'après  la  notification  du  juge- 
ment. 

Art.  17.  Il  était  inutile,  à  propos  de  l'inscription  des  hy- 
pothèques, il  était  inutile,  comme  le  fit  très-bien  remarquer 
M.  Dusollier,  de  dire  qu'elles  devraient  être  antérieures  au 
jugement.  L'article  fut  modifié  avec  cette  correction. 

Art.  18.  Droit  de  résolution.  —  11  n'arrête  pas,  dit  Tur- 
ticle,  l'expropriation  ou  son  effet.  —  Le  droit  des  récla- 
mants est  transporté  sur  le  prix.  —  Adopté  dans  ces  termes. 
Postérieurement  au  dépôt  des  plans,  prescrit  par  l'art.  5,  les 
règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  15  et  dans 
les  art.  16, 17  et  18  deviendront  applicables  aux  conventions 
amiables  passées  entre  l'admiiiistralion  et  les  propriétaires. 
Si  la  valeur  ne  s'en  élevé  pas  au-dessus  de  500  francs,  le 
prix  des  acquisitions  pourra  être  payé  sans  l'accomplisse- 
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ment  des  formalités  ci-dessus  tracées,  sauf  les  droits  des 
tiers.  Enfin,  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de 
la  purge  n'empèclic  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours, 
sauf,  par  les  parties,  continuait  le  texte  de  1833,  à  faire  va- 
loir leurs  droits  ultérieurement  (art.  19).  A  quoi  la  commis- 
sion proposait  d'ajouter  :  «i  Dans  les  formes  déterminées  par  le 
titre  IV  de  la  présente  loi.  »  Il  est  bon  de  résumer  ici  les 
phases  successives  qui  ont  amené  ces  dispositions.  La  loi 
de  1833  n'appliquait  aux.  contrats  amiables  que  les  art.  16 
et  17,  c'est-à-dire  qu'elle  regardait  comme  suffisantes  pour 
assurer  la  purge  des  hypothèques  la  transcription  et  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine.  Mais  pour  mieux  garantir  les 
droits  des  tiers,  l'administration  s'imposait  dans  la  pratique 
la  publication  des  contrats.  Aujourd'hui,  elle  faisait  mieux  : 
elle  introduisait  dans  la  loi  cette  obligation  d'abord  volontaire. 
La  commission  allait  plus  loin  encore  :  elle  obligeait  à  lever 
et  à  déposer  les  plans  parcellaires.  C'est  à  quoi  s'opposait 
avec  chaleur  le  sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics  : 
Ce  serait,  disait-il,  outre  une  grande  perte  de  temps,  une 
égale  perte  d'argent  pour  le  trésor.  Ces  objections  préva- 
lurent, et  la  rédaction  du  gouvernement  fut  ratifiée  par  la 
Chambre.  Quant  à  la  disposition  additionnelle  proposée  par 
la  commission,  elle  ne  présentait  aucun  inconvénient ^  elle 
était  même  en  la  forme  très-nécessaire  ^  elle  fut  adoptée. 

Il  s'agissait,  dans  l'art.  20,  des  voies  de  recours  contre  le 
jugement  :  le  §  1"  ne  lui  ouvrait  que  le  recours  en  cas- 
sation ,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  vice  de  forme  :  il  fut  voté  dans  ces  termes.  Le  se- 
cond paragraphe,  d'abord  incomplet  dans  le  projet,  fut  ré- 
digé d'une  manière  plus  claire  par  M.  Renouard  :  le  pourvoi 
en  cassation  aurait  lieu,  par  déclaration  au  greffe,  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  notification  du  juge- 
ment. Il  serait  signifié  dans  la  huitaine,  soit  au  domicile 
de  la  partie,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  na- 
ture des  travaux,  le  tout  à  peine  de  déchéance  5  dans  la 
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quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces  seraient 
adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation,  qui 
statuerait  dans  le  mois  suivant.  (  Ni  la  distinction  quant  au 
domicile,  suivant  les  travaux,  ni  cette  dernière  disposition, 
ne  se  trouvaient  dans  le  projet.)  L'amendement  fut  admis 
avec  la  disposition  finale  de  l'ancien  art,  20,  à  savoir  :  Que 
si  l'arrêt  était  rendu  par  défaut  à  l'expirÉition  de  ee  délai,  il 
ne  serait  plus  susceptible  d'opposition. 

On  passa  au  titre  iv  du  Bpgtement  des  inden\niiés  et  au 
chapitre  1" ,  intitulé  Mesures  préparatoires.  Il  n'y  avait 
rien  à  dire  sur  l'ancien  art.  21,  rdatif  à  l'obligation  imposée 
au  propriétaire  de  faire  connaître  les  fermiers  ,  locataires , 
usagers,  et  toutes  personnes  ayant  des  servitudes  à  réclamer. 
On  ouvrait  aux  autres  intéressés  la  latitude  de  faire  valoir 
leurs  droits.  Les  renseignements  devaient  être  adressés  «  au 
magistrat  directeur  du  jury  .-  »  c'étaient  les  termes  de  cet 
art.  21.  BI.  Renouard  leur  fit  avec  raison  substituer  les  mots 
«  à  r administration.  »  C'est  elle  qui  exproprie. 

Art.  22.  Application  à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers  des 
dispositions  de  la  loi.  Adopté. 

Sur  l'art.  23,  M.  Clappier  aurait  voulu  que  la  notification 
des  sommes  offertes  pour  l'indemnité  fût  également  faite 
aux  créanciers  inscrits.  La  majorité  ne  pensait  pas  ainsi:  la 
proposition  fut  rejetée  et  l'article  adopté  dans  les  termes 
présentés  par  la  commission,  à  savoir  :  Que  l'on  notifierait 
aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui  auraient  de 
désignés  Le  projet  ne  disait  rien  de  cette  catégorie  d'intéres- 
sés, ou  qui  seraient  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21 . 
L'art.  24  de  la  loi  de  1833  laissait  aux  propriétaires,  pour 
déclarer  leur  acceptation,  le  délaide  quinzaine.  Le  projet  en 
discussion  réduisait  ce  délai  à  une  huitaine;  la  commission 
rétablissait  la  quinzaine,  et  la  majorité  pensa  avec  raison 
comme  elle. 

Blaintenant  il  restait  à  savoir  si  les  représentants  des  in- 
capables pourraient  accepter  les  offres  d'indemnité,  et  corn- 
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nient  ils  le  pourraient.  L'art.  25  réglait  ce  point.  La  com- 
mission complétait,  par  une  disposition  nouvelle,  celles  de 
la  loi  de  1.S3j,  en  établissant  :  que  les  maris  ou  les  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal ,  assistées  de  leurs  maris  (addi- 
tion proposée  par  M.  Clappier),  comme  aussi  les  tuteurs  et 
ceux  qui  auraient  été  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent;  en  un  mot,  tous  autres  représentants  d'in- 
capables, pourraient  valablement  accepter  les  offres  énoncées 
en  l'art.  23,  s'ils  y  étaient  autorisés  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  13.  C'était  la  conséquence  nécessaire,  et  d'ailleurs 
rationnelle  des  votes  précédents. 

Art.  27.  Le  préfet,  à  qui  l'article  13  conférait  le  droit 
d'aliéner  les  immeubles  du  département,  recevait  ici  ce- 
lui d'accepter  les  offres.  Ce  double  pouvoir  du  préfet 
avait,  aux  yeux  de  M.  Gillon,  quelque  chose  d'étrange. 
Le  rapporteur  donna  des  explications  :  L'article  en  discus- 
sion a,  disait-il,  surtouten  vue  le  cas  où  l'expropriation  ayant 
eu  lieu  par  jugement,  l'administration  ferait  des  offres,  c'est 
alors  qu'il  faut  au  préfet  une  délibération  du  conseil  général, 
comme  il  lui  en  faudrait  une  pour  l'aliénation  volontaire. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25  et  26,  le  délai  de  quin- 
zaine fixé  par  l'art.  24  était  prorogé  à  un  mois.  La  différence 
des  personnes  explique  ici  la  différence  des  dispositions  de 
la  loi. 

L'art.  28  prévoyait  la  non-acceptation  des  offres  •  les  inté- 
ressés seraient  alors  appelés  devant  le  jury  pour  voir  régler 
par  lui  les  indemnités.  La  citation  énoncerait  les  offres. 
C'était  en  tout,  ce  qu'avait  déjà  voté  la  Chambre.  L'article 
fut  donc  encore  adopté. 

Scance  du  3  Mars.  -  Les  chapitres  relatifs  aux  attributions 
de  pouvoirs  étaient  débattus  et  votés  ;  on  s'occupa  de  celui 
qui  organise  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités. 

M.  Lherbette  fit  sur  l'art.  29,  celui  qui  posait  les  règles 
d'organisation ,  des  observations  générales.  La  composition 
du  jury  ne  lui  paraissait  pas  fort  rassurante  ;  il  eût  été  bon 
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peut-être  que  cette  commission  d'expertise  (car  ce  n'était  pas 
autre  chose)  fût  composée,  partie  de  membres  tirés  de  la  liste 
du  jury,  et  partie  d'experts  nommés  par  le  tribunal,  ou  bien 
do  membres  de  ce  tribunal  adjoints  au  jury.  Ensuite,  pour- 
quoi un  seul  degré  de  juridiction?  Enfin,  ne  faudrait-il  point 
un  droit  de  récusation  plus  large?  L'orateur  répandait  ainsi 
sur  cette  matière  des  idées  qui  pouvaient  un  jour  avoir  leur 
utilité.  En  attendant,  l'art.  29,  qui  était  textuellement  celui 
de  1833,  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'art.  30  ne  fut  pas  plus  longuement  discuté  :  c'était  en- 
core la  loi  de  1833 ,  à  cela  près  que  le  gouvernement  chan- 
geait l'ancien  §  1"^  en  ce  sens  que,  si  les  membres  du  tri- 
bunal s'abstenaient,  la  Cour  royale  choisirait  les  jurés;  et 
que ,  d'autre  part,  on  modifiait  de  même  (  projet  de  la  com- 
mission) la  disposition  finale  du  §  1"  :  ce  ne  seraient  plus 
toutes  les  chambres  assemblées  que  le  tribunal  procéderait 
à  la  désignation ,  mais  le  choix  serait  fait  par  la  première 
chambre  ou  par  la  chambre  des  vacations.  Ces  modifications 
devenaient  plus  nettes  et  plus  précises  dans  un  amende- 
ment de  3L  Dusollier,  auquel  la  commission  donnait  son 
adhésion  et  que  la  Chambre  adopta. 

A  propos  de  la  désignation  du  jury,  certaines  Cours  royales 
avaient  cru  devoir  exercer  un  droit  juridictionnel,  et,  par 
exemple,  examiner  les  actes  de  la  procédure,  s'informer  si 
l'on  avait  dûment  notifié  aux  créanciers.  Cet  excès  de  pou- 
voir, d'ailleurs  isolé,  ne  motivait  pas  une  disposition  ex- 
presse, la  loi  étant  parfaitement  claire  (réponse  du  commis- 
saire du  roi);  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'attacher  à  ce  fait 
l'importance  (jii'un  membre  (M.  de  Golbéry)  lui  semblait 
vouloir  donner. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  accorde  aux  septuagé- 
naires la  faculté  de  se  faire  exempter  des  fonctions  de  jury. 
Comme  il  pourrait  arriver  que  les  septuagénaires  ainsi  dé- 
signés ne  fussent  pas  prévenus  à  temps  de  l'obligation  que 
la  loi  leur  impose  (débat  entre  iM]>L  de  Golbéry,  Gillon,  Re- 
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nouard,  Persil,  Legrand  el  le  rapporteur),  il  fut  entendu 
que  le  juré  dispensé,  s'il  le  voulait,  par  son  âge,  aurait  toute 
latitude  pour  présenter  son  excuse  devant  le  directeur  du 
jury. 

On  maintint  l'art.  31  de  la  loi  de  1833,  relatif  à  la  trans- 
mission de  la  liste  au  fonctionnaire  compétent,  et  à  la  noti- 
fication qui  en  serait  faite  aux  parties.  De  32  à  37  inclusive- 
ment, les  articles  furent  également  maintenus  :  ils  avaient 
trait  aux  excuses,  absences  et  empêchement  des  jurés,  puis 
aux  récusations,  à  la  constitution  du  jury  ;  enfin,  à  la  tenue 
de  ses  séances. 

L'art.  38  rouvrit  le  débat.  On  comprendra  la  difficulté  si 
l'on  considère  qu'il  s'agissait  des  questions  à  poser  au  jury, 
de  ses  délibérations  et  de  la  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité. Le  gouvernement  changeait  l'article  primitif  en  ce 
qu'au  lieu  de  faire  indiquer  au  jury  les  questions,  il  les  lui 
faisait  poser  par  le  magistrat,  comme  en  matière  criminelle. 
La  commission,  elle,  laissait  facultative  cette  position  de 
questions.  Un  amendement  de  MM.  Pascalis  et  Dessaigne 
allait  plus  loin  :  il  donnait  accès  dans  la  Chambre  des  dé- 
libérations, pour  y  prendre  part,  au  directeur  du  jury.  Ainsi 
avait-on  fait,  disait  l'un  des  auteurs  (M.  Dessaigne),  dans  la 
loi  du  21  mai  1836  :  on  modérerait  par  là  les  entraînements 
du  jury  j  on  créerait  en  quelque  sorte,  pour  cette  magistra- 
ture temporaire ,  des  traditions  d'impartialité  et  de  désinté- 
ressement. C'était  le  beau  côté  de  l'amendement  5  mais  on 
arrivait  peut-être  par  là  à  dénaturer  l'institution  ^  et  M.  Du- 
faure  signala  le  danger. 

Comme  de  raison,  M.  Pascalis,  co-auteur  de  la  proposi- 
tion, était  loin  d'en  redouter  les  etïets  :  Ce  serait  au  contraire 
une  voix  de  plus,  une  lumière  de  plus  qui  profiterait  à  la 
délibération. 

Il  faut  rendre  au  commissaire  du  roi  cette  justice  qu'il 
combattit  avec  les  arguments  les  plus  plausibles  une  si  grave 
innovation  :  Encore  s'il  s'agissait  de  trancher  une  question 
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de  droit  ;  mais  le  jury  n'est  appelé  qu'à  se  décider  sur  des 
points  de  fait.  On  mêlerait  évidemment  l'élément  judiciaire  à 
celui  du  jury,  c'est-à-dire  deux  actions  distinctes.  Que  si 
on  oppose  la  loi  de  1836,  l'objection  est  de  faible  valeur  : 
cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  expropriations  relatives  aux 
chemins  vicinaux,  qui  soulèvent  des  questions  de  peu  d'im- 
portance. Ce  précédent  législatif  paraissait  plus  respectable  à 
M.  de  Golbéry ,  et  surtout  plus  décisif;  néanmoins  la  Chambre 
ne  se  rendit  pas  à  ces  raisons.  M.  Lanjuinais  fut  plus  heureux: 
il  revint  au  paragraphe  relatif  aux  questions 5  le  change- 
ment apporté  sur  ce  point  par  le  gouvernement  à  l'article 
de  1833  laissait,  selon  l'orateur,  le  champ  libre  à  de  nom- 
breuses erreurs.  Comment  le  directeur  du  jury,  abandonné  à 
lui-môme,  sans  assesseurs,  n'en  commettrait-il  point,  lorsque 
presque  toujours  les  questions  elles-mêmes  seraient  en  si 
grand  nombre?  Les  questions  posées,  le  jury  les  résout  si 
cela  lui  convient,  c'est-à-dire  qu'à  son  gré  il  défait  ce  que 
le  magistrat  a  fait  ;  c'est  placer  ce  dernier  dans  une  position 
peu  digne  de  sa  qualité.  La  commission  corrige  ce  qu'il  y  a 
d'absolu  dans  la  disposition  ;  mais  cela  ne  suffit  assurément 
pas.  En  conséquence  de  ces  raisonnements,  M.  Lanjuinais 
proposait  cette  simple  rédaction  :  «La  clôture  de  l'instruc- 
tion est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury.  »  Ce- 
lui-ci n'aurait  plus  alors  qu'à  se  retirer  dans  la  chambre  des 
délibérations.  — L'amendement  avait  peut-être  un  danger  : 
celui  de  laisser  sans  direction  le  jury  au  moment  où  il  entre 
dans  la  salle  de  ses  délibérations,  et  d'ouvrir  par  là  un6  autre 
source  d'erreurs,  d'omissions,  qui  seraient  de  nature  à  en- 
traîner l'annulation  des  procédures.  C'était  aux  yeux  de 
M.  Dalloz  un  motif  suffisant  pour  faire  adopter  le  système 
de  la  cummission  ;  un  système  intermédiaire ,  puisqu'il 
faisait  de  la  position  des  questions  quelque  chose  de  facul- 
tatif. C'est  précisément  à  ce  point  de  vue  que  M.  llenouard 
l'attaquait;  pourquoi  facultatif?  Puisqu'on  voulait  copier 
ici  la  loi  criminelle,  il  fallait  être  absolu   comme  elle 5 
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sans  cela  on  exposerait  nécessairement  la  décision,  quelle 
qu'elle  fût,  ([ui  serait  rendue.  La  chose  était  importante 
comme  on  voit,  le  débat  continua  encore  quelque  temps. 
M.  Dut'aure  expliqua  la  pensée  de  la  commission  5  on  n'a- 
vait pas  voulu  lier  les  jurés,  enchaîner  leur  opinion  5  on 
ne  voulait  pas  non  plus  le  laisser  dans  l'indécision  et  le 
trop  de  liberté  que  lui  laissait  la  loi  que  l'on  refondait  en 
ce  moment. 

Cependant  M.  Vivien  fit  observer  que  l'espèce  de  di- 
rection que  l'on  voulait  créer  pour  le  jury  était  dans  la 
nature  de  cette  institution.  Oui,  sans  doute,  mais  il  s'a- 
gissait d'un  jury  administratif,  si  l'on  peut  s'exprimer 
de  la  sorte,  et  dont  les  fonctions  n'ont  rien  du  caractère 
rigoureux  de  l'autre  jury.  Aussi  bien  un  vote  favorable 
à  l'amendement  de  M.  Lanjuinais  témoigna-t-il  que  telle 
était  l'opinion  de  la  Chambre.  En  ce  point,  dès  lors,  la  loi 
devait  retourner  à  la  pairie,  dont  le  gouvernement  avait 
adopté  les  vues.  Le  surplus  de  l'art.  38  passa  sans  plus  de 
discussion.  Il  en  fut  de  même  pour  les  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  suivant,  touchant  les  indemnités  et  les 
ayant-droit.  Le  quatrième  paragraphe  porte  sur  le  litige  qui 
se  viendrait  élever  sur  le  fond  du  droit  :  le  jury  devait-il 
fixer  l'indemnité  pour  tous  les  cas,  en  d'autres  termes,  pour 
toutes  les  décisions  à  intervenir  ?  L'affirmative  résulte  des 
explications  du  rapporteur  en  réponse  à  M.  Renouard  :  Il 
n'y  aura  donc  plus  à  revenir  devant  le  jury. 

L'art.  39  reproduisait  celui  de  1833,  au  sujet  du  montant 
de  l'indemnité  :  il  ne  sera  ni  inférieur  aux  otrres  de  l'admi- 
nistration, ni  supérieur  à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 
L'art.  40  était  encore  conforme  à  la  loi  de  1833,  il  s'y  agis- 
sait de  l'amende  que  pouvaient  encourir  ou  l'administration 
ou  les  parties  intéiessées. 

Venaient  41,  qui  règle  la  question  des  dépens,  et  42  qui 
traite  du  recours  en  cassation.  M.  Renouard  fit  justement 
modifier  cet  article  en  personnifiant  par  son  amendement 
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le  jury  dans  le  magistrat  qui  le  devra  diriger-,  et,  en 
second  lieu,  en  faisant  comprendre  dans  les  violations  de 
nature  à  entraîner  la  censure  de  la  Cour  suprême  celle  qui 
résulte  de  la  contravention  aux  §§  4  et  5  de  l'article,  relatifs 
au  droit  de  récusation.  L'esprit  de  cette  modification  est 
dans  la  chose  elle-même  :  le  droit  de  récusation  est  inhérent 
à  la  nature  du  jury,  que  serait  sa  décision  si  le  droit  n'avait 
pas  été  exercé? 

Il  s'élevait  sur  l'art.  43  une  question  d'un  assez  grand  in- 
térêt :  la  Cour  de  Cassation  pourrait-elle,  sur  la  demande 
des  parties  et  d'une  manière  générale,  renvoyer  pour  cause 
de  suspicion  légitime  devant  un  autrejury,  même  avant  d'a- 
voir à  se  prononcer  sur  une  décision  ?  Ou  bien  cette  faculté 
ne  devait-elle  existerqu'aprèscassalion?  La  Chambredes  pairs 
s'était  prononcée  dans  le  premier  sens  :  elle  avait  pensé  qu'il 
se  pourrait,  quoique  dans  des  cas  fort  rares,  que  le  jury, 
cédant  à  des  préventions  locales,  ne  fût  pas  disposé  à  décider 
d'une  manière  impartiale.  Au  contraire,  la  commission  des 
députés  paraissait  restreindre  le  droit  de  renvoi  au  cas  où  il 
y  aurait  eu  lieu  de  prononcer  la  cassation.  Selon  M.  Pascalis, 
il  y  aurait  un  grave  inconvénient,  à  raison  même  de  circon- 
stances qui  le  justifient  davantage,  à  enlever  à  la  Cour  su- 
prême un  droit  que  lui  confère  la  législation  criminelle  en 
général.  En  conséquence,  il  demandait  que  l'on  supprimât 
dans  la  rédaction  le  mot  cependant,  qui  reliait  le  deuxième 
paragraphe  au  premier,  de  manière  à  attacher  aux  termes 
de  la  commission  le  sens  restrictif  qu'il  critiquait. 

Maintenant  ne  pouvait-il  pas  arriver,  si  on  laissait  à  la 
Cour  de  Cassation  le  droit  de  prononcer  le  renvoi  sur  le 
simple  pourvoi  d'une  partie  intéressée  peut-être  à  entraver 
le  résultat,  ne  pouvait-il  pas  arriver  qu'on  exposât  toute  la 
procédure,  qu'on  la  fit  suspendre  indéfiniment!'  Que  si 
l'on  objectait,  ainsi  que  l'avait  fait  M.  Pascalis,  que  la  Cour, 
après  avoir  cassé  pour  vice  de  forme,  ne  serait  pas  sufiîsam- 
nient  éclairée  pour  renvoyer  devant  le  jury  d'un  autre  ar- 
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rondissemcnt,  il  élail  fjicile  de  répondre  que  la  Cour,  alors 
qu'elle  casse  une  décision,  a  entre  les  mains  tous  les  docu- 
ments recueillis  pour  arriver  à  la  fixation  de  l'indemnité. 
Ces  raisons  devaient  déterminer  la  commission  à  repousser 
l'amendement,  comme  elle  le  Ht  par  Torgane  de  M.  Du- 
faure. 

Cependant  M.  de  Golbéry  essaya  de  faire  triompher  le 
système  de  M.  Pascaiis,  précisément  paice  que,  comme  cet 
orateur,  il  n'y  voyait  pas  une  obligution  pour  la  Cour  de 
Cassation,  mais  une  faculté. 

M.  Dugabé  parla  tout-à-fait  dans  le  sens  du  rapporteur, 
en  ajoutant  cet  autre  argument  non  moins  plausihle,  que 
l'amendement  serait  la  renonciation  à  tous  les  avantages 
que  présentait  l'économie  du  projet  de  loi.  L'amendement 
fut  rejeté,  et  les  paragraphes  votés  tels  qu'ils  étaient  présentés. 

L'art.  44  ne  lut  pas  débattu  ;  c "était  celui  de  la  loi  de  1833. 
Ainsi  des  art.  45-47  inclusivement. 

L'art.  4S  ouvrait  le  chapitre  m  intitulé  :  des  Régies  à 
suivre  pour  la  fixation  de  V  indemnité  ;  49  portait  sur  le  cas 
où  le  droit  à  l'indemnité  serait  contesté  à  une  partie-,  5o 
donna  lieu  à  M.  Dusollier  d'introduire  un  utile  amende- 
ment. Comme  il  était  à  craindre  que  Ton  ne  multipliât  par 
trop  les  cas  où  l'Eiat,  les  départements  et  les  communes  se- 
raient obligés  de  devenir  propriétaires,  on  déciderait  que  la 
totalité  d'un  terrain  entamé  ne  devrait  être  acquise  qu'au- 
tant que  la  parcelle  restant  au  propriétaire  se  trouverait  ré- 
duite au  quart  de  la  contenance  totale.  La  commission,  et 
avec  elle  la  majorité,  donnèrent  les  mains  à  cette  restriction. 

L'art.  ,51  traite  de  la  plus-value  des  propriétés.  A  cette  oc- 
casion, M.  de  Golbéry  rappela  au  garde-des-sceaux  sa  pro- 
messe de  faire  régler  par  une  loi  spéciale  un  intérêt  mal 
protégé,  celui  de  l'individu  dont  l'expropriation  aurait  dé- 
térioré la  propriété. 

Prévoyant  le  cas  où  le  jury  aurait  pris  en  considération 
l'augmentation  de  valeur  résultant  du  restant  de  propriété. 
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et  où  néanmoins  les  travaux  n'auraient  pas  été  exécutés, 
M.  Couturier  demanda,  sous  forme  de  disposition  addition- 
nelle, qu'il  fût  procédé  dans  ce  cas  à  une  nouvelle  fixation 
de  rindemnité. 

La  commission,  et  comme  elle  M.  Dumon  (de  Lot-et-Ga- 
ronne), regardaient  l'amendement  comme  inutile  et  d'ail- 
leurs impraticable.  M.  Dumon  allait  plus  loin  ,  il  combattait 
tout  l'article;  le  système  de  la  plus-value  lui  paraissait  établir 
une  injuste  inégalité  entre  les  propriétaires.  M.  Couturier 
retira  son  amendement.  M.  Durand  le  reprit ,  et  3L  Dumon 
ayant  ensuite  modifié  le  sien  en  reprenant  purement  et  sim- 
plement l'article  de  1833  dans  ce  sens,  que  la  prise  en  consi- 
dération de  la  plus-value  serait  simplement  facultative,  la 
Chambre,  consultée,  n'adopta  cependant  que  le  paragraphe 
proposé  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  la  plus-value 
comme  droit,  ainsi  qu'il  est  écrit  déjà  dans  la  loi  de  1807,  et 
tel  que  l'avait  adopté  la  Chambre  des  pairs. 

Après  l'adoption  de  l'art.  52,  M.  Quinette  proposa  pour  le 
suivant,  que  l'on  permît  comme  à  l'Etat,  aux  départements 
et  aux  communes  de  consigner  en  espèces  l'indemnité,  si  lo 
mandat  était  refusé.  Un  mandat  délivré  par  le  maire  et  visé 
par  le  receveur  municipal  pouvait-il  avoir  un  caractère  assez 
sur  pour  remplacer  les  espèces  qui  doivent  faire  la  matière 
des  offres  réelles?  La  commission  ne  le  pensait  pas  et  pour 
ce  motif  rejetait  l'amendement. 

M.  Gillon  traitait  mieux  les  communes,  et,  comme  lui, 
M.  Barbet  fil  remarquer  que  beaucoup  de  communes  pos- 
sèdent des  capitaux  placés  à  la  caisse  des  services  :  l'un  et 
l'autre  repoussaient  comme  peu  fondée  la  distinction  que  l'on 
prétendait  établir  entre  les  communes  et  les  dépaitements. 

Toutefois,  M.  P.  de  Chasseloup-Laubat  insista  pour  les 
départements;  les  fonds  seraient  toujours  présents,  puisque 
le  préfet  ne  peut  délivrer  un  mandat  qu'autant  qu'un  crédit 
lui  est  ouvert.  Cette  fois  le  rapporteur  ne  fit  plus  d'objec- 
tion ;  mais  il  persista  au  sujet  des  conmiitnes,  et  il  persista 
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avRC  succès.  Mais  on  étendil  aux  déparlemenls  la  facullé 
accordée  à  l'État, 

L'article  54  relatif  au  cas  où  des  inscriptions  existeraient 
sur  l'immeuble  à  exproprier,  fut  adopté  dans  sa  teneur 
primitive.  Et  l'art.  55,  le  dernier  du  chapitre,  le  fut  égale- 
ment, sauf  une  utile  suppression  de  mots  proposée  par 
M.  Dugabé.  Il  s'agissait  des  intérêts  qui  devraient  courir  à 
titre  de  dédommagement ,  disait  le  projet,  si  l'indemnité  n'a- 
vait été  ni  acquittée  ni  consignée  Les  intérêts  courraient 
évidemment  de  droit,  et  l'article  fut  modifié  dans  ce  sens. 

On  était  arrivé  aux  disposifiom  d'vcrses,  au  titre  où  d'or- 
dinaire le  législateur  place  les  choses  de  règlement  et  de 
forme.  Quelle  devait  être  celle  des  actes  relatifs  à  l'acquisi- 
tion des  terrains,  aux  contrats  de  vente,  quittances,  etc.?  — 
L'art.  56  répondait  que  ce  serait  la  forme  administrative.  — 
Et  57  désignait  les  officiers  ministériels  qui  feraient  les  si- 
gniflcations  et  notifications  mentionnées  dans  la  loi.— Art.  58: 
Timbre  et  enregistrement  des  pièces.  Adoption  des  deux  pre- 
miers paragraphes  :  ces  formalités  seront  gratuites^  de  même 
pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
Sur  le  troisième  paragraphe,  M.  Vavin  proposait  d'étendre  la 
dispense  des  droits  d'enregistrement  et  autres ,  non-seule- 
ment aux  terrains  acquis  à  l'amiable  et  qui  auraient  servi  à 
l'exécution  des  travaux,  mais  encore  à  cette  portion  que  les 
entrepreneurs  et  l'Etat  auraient  été  forcés  d'acquérir,  s'ils 
n'en  avaient  traité  à  l'amiable.  L'auteur  de  l'amendement  fit 
ressortir  cette  distinction  entre  les  acquisitions  amiables  et 
celles  par  voie  d'expropriation,  et  avec  d'autant  plus  d'in- 
tention que  M.  Lanjuinais  lui  objectait  précisément  la  dispo- 
sition générale  du  §  1".  Rïais  il  eut  encore  à  répondre  au 
rapporteur,  qui  pensait  qu'il  serait  difficile,  impossible 
mômC;,  de  reconnaître  l'état  où  se  trouvait  l'immeuble  lors 
de  l'acquisition,  et  de  reconnaître  si  les  parties  non  em- 
ployées à  l'exécution  des  travaux  étaient  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  50,  On  lèverait,  selon  M.  Tavin,  la  difficulté 
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en  ajoutant  à  l'article  qu'il  faudrait  que  l'état  primitif  n'eût 
pas  été  changé.  L'amendement  ne  fut  cependaiit  pas  appuyé. 

On  ne  fit  que  des  changements  de  rédaction  peu  im- 
portants à  l'art.  59  (dépôt  de  l'indemnité,  acceptée  à  la 
caisse  des  consignations)  5  et  à  l'art.  60  (  remise  des  terrains 
non  employés).  De  61  à  64,  point  de  discussion.  (^Foy.  le 
texte  des  articles,  Ann.  1833,  append.)  Le  titre  v  se  trou- 
vait voté.  Le  titre  suivant  était  relatif  aux  Dispositions 
exceptionnelles.  Mais  un  amendement  de  M.  Pérignon,  et  qui 
devait  devenir  un  article  additionnel ,  souleva  une  intéres- 
sante question.  Il  suffît ,  pour  en  faire  apprécier  l'impor- 
tance ,  d'énoncer  les  termes  mêmes  de  l'amendement  : 

«  Tout  monument  historique  et  d'antiquité  nationale,  dont 
la  conservation  péricliterait  dans  les  mains  des  détenteurs^ 
pourra  être  acquis  par  VÉtat  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. » 

Les  exemples  se  présentaient  en  foule  pour  venir  en  aide 
à  la  proposition;  ce  n'était  qu'à  grand'peine  que  l'on  avait 
pu  arracher  aux  démolitions  des  spéculateurs  le  palais  des 
Thermes,  la  seule  antiquité  romaine  que  possède  la  capitale  ; 
puis  la  tour  de  Saint- Jacques-la-Boucherie ,  seul  reste  de  la 
dévotion  de  Nicolas  Flamei,  «  Vous  pouvez  entendre,  ajou- 
tait M.  Pérignon,  tomber  dans  la  rue  des  Bourdonnais, 
l'hôtel  de  la  Trémouille,  cet  édifice  du  xv*  siècle  si  souvent 
étudié  par  les  peintres  et  les  architectes,  si  parfait  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails.  »  M.  Golbéry  repoussa  l'amen- 
dement. Les  art.  2  et  3  lui  paraissaient  suflire  pour  en  at- 
teindre l'objet.  M.  Martin  (du  Nord)  déclara  que,  puisqu'en 
eifet ,  les  tribunaux  ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  2, 
prononcer  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  au- 
rait été  déclarée  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  l'utilité  publique  pût  être  déclarée  rela- 
tivement aux  monuments  pour  lesquels  s'inquiétait  l'amen- 
dement. 

Mais  voici  où  était  l'inconvénient  :  il  eût  fallu  nécessaire- 
Ànn.  hist,  pour  18^1.  10 
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mont  suivre,  pour  ce  cas  parUeulier  et  si  difl'ércntdes  autres 
par  sa  nature,  les  formes  multipliées  des  expropriations  or- 
dinaires: qu'est-ce,  d'ailleurs,  qu'un  monument  historique? 
c'est  ce  qu'il  importait  d'abord  de  définir.  A  ces  causes, 
la  commission  repoussait  l'amendement  :  il  fut  rejeté. 

M.  Vatout  ne  réussit  pas  mieux  à  faire  adopter  une  va- 
riante de  cette  proposition,  aux  termes  de  laquelle  les  con- 
.structions  adhérentes  aux  constructions  historiques  et  d'art 
eussent  été  assujéties  aux  dispositions  prescrites  pour  les  ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique.  Une  disposition 
de  ce  genre  était  surabondante-,  ellerentraitdans  les  termes 
généraux  de  la  loi. 

Le  titre  vu  des  dispositions  additionnelles  terminait  cette 
longue  et  diflïcile  matière.  L'art.  G5  du  chapitre  1"  portait 
qu'après  le  jugement  d'expropriation,  le  préfet  pourrait, 
par  un  arrêté  spécial,  déclarer  l'urgence  de  la  prise  de 
possession  des  propriétéswonôd^ies  comprises  au  jugement.  » 
La  Chambre  des  pairs  avait  ajouté  à  cette  dernière  garantie 
une  autre  que  l'on  ne  retrouvait  pas  ici,  à  savoir  :  que  la  con- 
signation obligée  de  l'État  ou  des  compagnies  aurait  pour 
base  la  demande  même  des  propriétaires.  M.  de  Salvandy 
regretta  l'absence  de  ce  correctif  de  la  rigueur  de  la  loi , 
qu'il  combattit  d'ailleurs  avec  des  arguments  qui  témoi- 
gnaient d'une  profonde  conviction  :  l'expropriation  d'ur- 
gence ferait  gagner  au  plus  quelques  jours ,  vingt-trois  au 
lieu  de  quarante-quatre  !  Une  telle  différence  serait  sans 
importance,  alors  surtout  qu'il  s'agirait  de  travaux  de 
plusieurs  années.  Que  deviendrait  d'ailleurs  le  recours 
en  cassation  si  formellement  stipulé  dans  les  articles 
précédents  ?  il  serait  évidemment  impossible.  Et  les  droits 
des  tiers,  usufruitiers,  locataires  et  autres  ayant-droit  que, 
dans  les  formes  ordinaires,  le  propriétaire  serait  tenu  de 
présenter,  qu'en  ferait-on.^  ne  seraient-ils  pas  sacrifiés?  Et 
l'on  serait  dépossédé  sans  être  entendu,  dépossédé  par  un 
arrêté  de  préfet,  pour  des  travaux  qui  pourraient  bien  n'être 
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exécutés  qu'au  bout  de  quelques  années  !  La  lettre  de  la 
Charte  veut  une  indemnité  préalable;  son  esprit  ne  l'exige 
pas  moins  :  elle  a  voulu  donner  à  la  propriété  depuis  long- 
temps lésée  une  garantie  nouvelle  et  irrévocable.  Il  y  a  con- 
signation, objecte-t-on.  Mais  cette  consignation  est-elle  l'é- 
quivalent de  la  propriété?  Y  a-t-il  eu  jugement?  Et  pourquoi, 
s'il  y  a  un  équivalent,  provoquez-vous  un  jugement  posté- 
rieur? Maintenant,  que  les  travaux  ne  soient  point  termi- 
nés, alors  il  n'y  aura  ni  propriété,  ni  œuvre  d'art,  ni  indem- 
nité. On  se  repose  sur  l'exception  qui  favorise  les  propriétés 
bâties;  mais  n'y  a-t-il  que  cette  classe  de  propriétés  dont  la 
disparition  rende  l'expertise  plus  difficile  ? 

La  différence  de  temps  comptait  beaucoup ,  au  contraire , 
dans  l'opinion  do  M.  Lacordaire,  dont  l'expérience  en  ce  point 
pouvait  être  de  quelque  autorité  :  il  démontra  que  la  prompte 
dépossession  pouvait  être  réclamée  dans  les  travaux  exis- 
tants aussi  bien  que  dans  les  travaux  neufs;  par  exemple,  à 
la  suite  d'un  de  ces  accidents  naturels  qui  obligent  à  créer 
immédiatement  un  changement  de  direction  et  à  procéder 
au  rétablissement  des  communications  publiques.  Que  si 
Ton  ouvrait  des  travaux  sur  les  terrains  dont  on  seniit 
maître,  sans  toucher  aux  parcelles  pour  lesquelles  on  n'au- 
rait pu  traiter  à  l'amiable,  ces  dernières  feraient  bientôt  ob- 
stacle à  l'écoulement  des  eaux,  à  la  libre  circulation  des 
déblais  ou  des  matériaux  de  construction.  Ici  donc  encore 
Turgence  de  la  dépossession  se  ferait  vivement  sentir. 

M.  Couturier  fit  comme  M.  de  Salvandy  :  il  se  livra  à  la 
supputation  des  délais  et  en  induisit  qu'il  y  aurait  à  peine 
plus  de  vingt  jours  à  l'avantage  de  la  procédure  exception- 
nelle. Laisser  ensuite  le  propriétaire  aux  prises  avec  l'admi- 
nistration, pour  obtenir  en  définitive  la  somme  qui  lui  serait 
due  en  le  forçant  à  prendre  l'initiative  de  toutes  les  dé- 
marches tendant  à  amener  la  décision  du  jury,  ce  serait  in- 
troduire la  violation  la  plus  flagrante  du  droit  de  propriété. 
Cependant.  M.  Lhorbetto  rectifia  une  erreur  on  philAt  il 
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mit  à  la  place  d'une  expression  impropre  une  autre  plus 
exacte  :  l'envoi  en  possession,  pour  être  préalable  à  l'indem- 
nité, ne  serait  nullement  provisoire.  Au  fond,  ce  n'est  point, 
ajoutait-il,  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  que  d'en 
déterminer  les  limites,  le  mode  ou  les  conditions.  La  Charte, 
en  prescrivant  une  indemnité  préalable,  a  voulu  que  le  pro- 
priétaire ne  pût  élre  lésé.  Quelle  lésion  éprouve-t-il  quand 
on  lui  assure  le  paiement  de  l'indemnité  sans  elTectuer  à 
l'instant  ce  paiement?  La  Charte  l'exige-t-elle  ?  non  assuré- 
ment. Le  recours  en  cassation  sera,  dit-on,  inutile.  (  On  voit 
que  M.  Lherbette  répondait  particulièrement  à  M.  de  Salvan- 
dy).  Le  recours  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  violation  de  la 
loi  dans  la  composition  du  jury  et  dans  le  mode  de  délibéra- 
tion. La  consignation,  ajoute-t-on,  nassure  pas  les  droits 
des  fermiers,  usagerset  autres  ayant-droit.  La  consignation 
est  pour  la  valeur  de  l'immeuble  5  elle  sera  répartie  entre  les 
ayant-droit,  quels  qu'ils  soient,  propriétaires  ou  autres. 

M.  Béchard  se  joignit  aux  adversaires  de  la  loi  en  faisant 
valoir  une  considération  puissante:  aurait-on  une  juste  fixa- 
tion de  l'indemnité?  L'estimation  que  ferait  le  président, 
avec  ou  sans  l'assistance  d'un  ou  trois  experts ,  ne  serait-elle 
pas  arbitraire?  Elle  ne  serait,  il  est  vrai,  que  provisoire, 
mais  elle  influerait  toujours  sur  la  décision  à  venir  du  jury  ; 
celui-ci  n'aurait  d'ailleurs  plus  sous  les  yeux  la  matière  de 
l'estimation. 

M.  Guilhem  ne  fit  guère  que  résumer  les  arguments  en 
faveur  de  l'envoi  en  possession. 

M.  Renouard  le  repoussait,  non  pas  précisément  qu'il  y 
vît  une  violation  de  la  Charte,  mais  parce  qu'iln'y  trouvait 
pas  les  garanties  désirables;  parce  que  d'ailleurs  elles  ne 
pouvaient  pas  s'y  trouver  :  on  veut  obtenir  un  avantage 
moral  et  un  avantage  de  célérité.  Le  premier  serait  commi- 
natoire pour  la  propriété,  l'autre  serait  insignifiant,  en 
tant  qu'il  serait  appliqué  au  règlement  de  l'indemnité 5  les 
causes  de  retard,  les  ruses  de  procédure  ne  se  rencontrent 
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que  dans  la  période  qui  précède  le  jugement  d'expropriation. 
Ce  jugement  peut  être  cassé,  cependant  l'arrôlé  d'urgence 
consommerait  une  injustice,  le  pourvoi  en  cassation  n'étant 
point  suspensif.  Puis,  quelle  responsabilité  on  ferait  peser  sur 
le  préfet!  à  quelles  attaques  on  l'exposerait!  Maintenant 
vienne  la  consignation  de  la  somme,  qu'elle  soit  du  montant 
demandé  par  le  propriétaire  (amendement  proposé  par 
M.  Alcoek),  alors  on  se  trouvera  presque  toujours  arrêté 
par  des  exigences  exorbitantes  (objection  de  la  commis- 
sion); ou  bien  ce  sera  le  président  du  tribunal  qui  arbitrera 
la  somme,  et  alors  on  rentrera  dans  les  inconvénients  de 
l'expertise,  dans  le  système  de  la  loi  de  1810.  Ici  M.  Re- 
nouard  reproduisait  les  objections  déjà  présentées  par  M.  Bé- 
chard  :  «  Nous  avons  fait,  dit-il  en  terminant,  quelque  cbose 
I)  de  sérieux  dans  les  premiers  titres  5  nous  ferions  quelque 
»  chose  de  peu  sérieux,  si,  après  avoir  contrôlé  la  loi  de 
))  1833,  avec  l'expérience  de  sept  années;  si  après  avoir  es- 
»  sayé  de  concilier  les  intérêts  de  la  propriété  avec  les  inté- 
»  rets  publics,  nous  allions  déchirer  la  loi  tout  entière,  et 
»  la  confisquer  au  profit  du  titre  vu  :  nous  ferions  ce  qu  on 
»  nous  proposait  de  faire  pour  la  loi  sur  les  ventes  immobi- 
»  Hères.  » 

Séance  du  9  mars.  —  Le  projet  de  la  commission  tel  qu'elle 
venait  de  le  présenter  était  trop  attaqué  et  trop  justement 
peut-être,  pour  qu'elle  ne  le  modifiât  point  en  présentant  au 
moins  une  garantie  nouvelle.  Cette  garantie,  déjà  écrite  dans 
la  loi  du  30  mars  1831  (sur  les  travaux  militaires),  c'était 
une  autorité  supérieure  à  celle  du  préfet,  une  ordonnance 
royale;  c'est  à  elle  qu'il  appartiendrait  de  déclarer  l'urgence 
prévue  par  l'art.  65. 

Ce  tempérament  ne  rassurait  encore  pas  M.  de  Salvandy; 
il  y  voyait  des  formalités  sans  cesse  renaissantes,  des  pro- 
cédures nombreuses   compliquées,  parallèles. 

M.  Dalloz  démontra  au  contraire  qu'il  y  aurait  économie 
de  temps  :  vingt  jours,  par  exemple,  au  lieu  de  quatre- 
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viiigt-ilix  ;  il  donioiilra (jikï  l'oi'donnance pourrait  Cîtie rendue 
après  le  jugcnieiit  d'expropriation  ^  ce  qui  cnipèclierait  évi- 
demment l'arbitraire,  si  l'on  craignait  qu'il  no  prit  place 
dans  la  procédure. 

M.  P.  de  Chasseloup-Laubat  ne  \)nl  la  parole  que  pour 
applaudir  aux  modifications  proposées  par  la  comnjission,  et 
M.  Matter,  que  pour  attaquer  en  particulier,  comme  peu  en 
harmonie  avec  la  dignité  du  magistrat,  la  disposition  qui 
conférait  au  tribunal  entier  (pour  remplacer  l'ancienne 
expertise),  le  soin  d'estimer  la  valeur  des  propriétés,  et, 
partant,  de  se  transporter  à  l'occasion  sur  les  lieux.  Et  cette 
estimation,  les  justiciables  de  ce  tribunal,  en  un  mot  le  jury, 
la  pourraient  infirmer  I  Voilà  ce  que  M.  Matter  croyait  avoir 
quelque  droit  decritiquer. 

M.  Dalloz  répondit  avec  raison  que  c'étaient  là  deux  dé- 
cisions bien  différentes  :  l'une  n'était  que  provisoire,  l'autre 
définitive.  Sous  aucun  rapport  le  jury  ne  serait  donc  appelé 
à  réviser  ou  à  réformer  le  jugement  du  tribunal. 

Et  le  rapporteur  (M.  Dufaure),  fit  une  autre  distinction 
non  moins  juste  et  parfaitement  concluante,  à  savoir:  que 
le  tribunal  fixait  un  gage,  tandis  que  le  jury  déterminait  la 
valeur  réelle  de  l'indemnité.  Mais  M.  Dufaure  insista  surtout 
pour  l'adoption  du  principe  :  seule  la  procédure  abrégée,  la 
déclaration  d'urgence  parviendrait  à  mettre  une  digue  aux 
résistances  calculées  de  certains  propriétaires  ou  spécula- 
teurs. C'était  un  résultat  important,  que  les  deux  mois  et 
demi  de  différence  signalés  par  M.  Dalloz.  Que  si  les  résis- 
tances et  les  calculs  avaient  pu  se  produire,  c'était  précisé- 
ment à  la  faveur  des  délais  que  l'on  trouvait  dans  la  loi  de 
1833,  et  que  le  mauvais  vouloir  pouvait  multiplier  indéfini- 
ment. 

Un  mot  de  M.  Renouard  mit  fin  à  cette  longue  et  fort  in- 
téressante discussion  :  il  s'agissait  toujours,  même  avec  les 
correctilii  amenés  par  le  débat,  de  savoir  si  le  titre  vu  n'au- 
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lait  pas  la  destination  de  défaire  tout  ce  que  l'on  avait  fait 
dans  les  titres  précédents. 

De  nouvelles  et  dernières  explications  du  rapporteur  firent 
ressortir  ce  point:  que  l'ordonnance  d'wr^ence  pourrait  bien 
être  prise  depuis  le  moment  où  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux aurait  été  déclarée,  jusqu'au  moment  où  le  jugement 
d'expropriation  serait  prononcé,  ou  même  après  \  mais  que 
ce  ne  serait  (\\ï  après  ce  jugement  qu'elle  pourrait  être  exé- 
cutée. L'art.  65  de  la  commission  ainsi  expliqué,  débattu 
et  modifié,  ayant  été  alors  mis  aux  voix,  fut  enfin  adopté. 

L'amendement  de  M.  Alcock  venait  à  l'art.  66  :  au  lieu 
de  déterminer  le  montant  de  la  consignation  d^'après  une 
autorité  quelconque,  il  voulait  que  cette  consignation  {ùiégale 
au  montantde  la  demande  du  propriétaire,  quelle  qu'elle  fût. 
Les  développements  de  l'auteur  de  la  proposition  rentraient 
nécessairement  dans  la  discussion  qui  venait  d'être  close  ^ 
seulement  il  démontra  que  le  propriétaire  n'aurait  aucun 
intérêt  à  exagérer  ses  prétentions  \  il  s'engagerait  en  quel- 
que sorte  dans  une  impasse  et  risquerait  d'indisposer  contre 
lui  l'esprit  des  jurés. 

Néanmoins  l'amendement  ne  fut  pas  appuyé,  et  l'art.  66, 
qui  suivait  dans  ses  conséquences  le  précédent  (notification 
et  assignation  aux  intéressés),  fut  adopté  dans  les  termes 
présentés  par  la  commission.  De  68  à  78,  les  articles  conti- 
nuaient déréglementer  cette  procédure  nouvelle:  ils  furent 
admis  sans  amener  d'autres  débats.  Au  scrutin,  Tensemble 
de  la  loi  fut  voté  par  221  suflrages  favorables  contre  37 
boules  noires^  les  votants  étaient  au  nombre  de  258. 

Chambre  des  pairs,  22  avril. —  La  noble  Chambre  se  trou- 
vait encore  une  fois  appelée  à  délibérer  sur  la  loi  relative  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  seulement 
cette  fois  le  projet  revenait  dégagé  de  ses  nombreuses  diffi- 
cultés, et,  à  part  quelques  nouveaux  amendements,  la  com- 
mission proposait  l'ac'  <  )ption  des  articles  votés  par  la  Chambre 
élective.  Un  premiei   amendement  eût  supprimé  dans  le 
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§  1«'  de  l'art.  3  ces  mois  :  «  les  départements,  les  communes,  » 
ajoutés  à  rénuméralion  des  travaux  qui  seraient  autorisés 
par  une  loi.  Il  ne  fut  pas  adopté  après  un  court  débat  entre 
quelques  membres  et  les  représentants  de  l'administration. 
Point  d'autre  discussion  jusqu'à  l'art.  12  inclusivement.  Ce 
dernier  article  soulevait  une  question  déjà  longuement  con- 
troversée et  sur  laquelle  la  jurisprudence  avait  également 
varié.  Fallait-il  en  effet  excepter  de  l'application  des  art.  8, 9 
et  10,  r ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux, 
comme  étant  des  travaux  d'un  intérêt  communal?  La 
Chambre  des  députés  le  décidait  ainsi,  comme  le  gouverne- 
ment {f^oy.  ci-dessus).  Mais  la  commission  de  la  pairie  in- 
terprétait autrement  la  loi  de  1833,  ainsi  que  le  faisait  depuis 
quelque  temps  la  Cour  de  Cassation.  Elle  voyait  dans  le  re- 
dressement et  l'ouverture  des  chemins  vicinaux  plus 
qu^un  intérêt  communal;  et,  bien  que  le  commissaire  du 
roi  inclinât  à  se  ranger  à  celte  interprétation,  il  pensait  ce- 
pendant que  les  formes  plus  simples  de  l'art.  12  sufïîsaient 
pleinement. 

Au  nom  de  la  commission,  M.  Daru  réfuta  l'argumenta- 
tion du  directeur  des  ponts-et-chaussées  :  la  suppression 
des  enquêtes  communales,  au  lieu  d'aider  à  la  rapidité  des 
travaux,  les  compliquerait  et  les  rendrait  plus  pénibles;  on 
n'aurait  plus,  par  exemple,  l'utile  débat  entre  le  maire  et 
l'ingénieur. 

Un  amendement  de  M.  Laplagne-Barris  sembla  placer  la 
question  sur  son  véritable  terrain  ;  cet  amendement  consis- 
tait à  ajouter  à  l'article  de  la  commission  ces  mots  :  «  Che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  »  Devait-on ,  en 
effet,  pouvait-on  considérer  comme  entrepris  dans  l'intérêt 
d'une  commune  seulement  des  chemins  qui  ont  quelquefois 
vingt  lieues,  traversent  le  territoire  de  quatre-vingts  ou  cent 
autres  communes,  et  sont  aussi  importants  pour  les  dépar- 
tements que  les  routes  départementales  elles-mêmes.^ 
(23  avril.)  M.  d'Argout  se  prononça  contre  l'un  et  l'autre 
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amendements  ;  il  ne  trouvait  pas  nécessaires  les  commissions 
d'enquêtes  pour  les  chemins  vicinaux,  et  préférait  de  beau- 
coup, comme  plus  utiles,  les  commissions  facultatives  dues 
aux  choix  des  préfets.— Dans  l'intérêt  de  la  petite  propriété, 
à  ses  yeux  aussi  respectable  que  la  grande,  M.  le  marquis 
de  Cordoue  s'associait  à  la  pensée  de  la  commission.  Tandis 
que  M.  le  président  Boyer  trouvait  pour  cette  propriété 
même,  dans  la  loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  toutes 
les  garanties  désirables:  la  Chambre  des  députés  n'avait  fait 
que  mettre  d'accord  les  deux  lois. 

M.  de  Montalivet,  sans  se  prononcer  d'une  manière  ab- 
solue, fit  quelques  observations  pour  établir  que,  dans  cer- 
tains cas,  ceux  notamment  où  les  travaux  à  entreprendre 
toucheraient  à  des  intérêts  plus  généraux,  l'absence  d'en- 
quête ne  serait  pas  également  elficace.  L'orateur  se  rap- 
prochait en  conséquence  de  la  pensée  de  la  commission  et  de 
l'amendement  de  M.  Laplagne. 

M.  Teste,  ministre  des  travaux  publics,  trouvait  dans  les 
préliminaires  de  l'arrêté  déclaratif  de  l'utilité  publique  et  les 
formalités  postérieures  consignées  dans  les  art.  4,  .5,  6  et  7, 
une  protection  suffisante  pour  la  propriété  contre  les  dan- 
gers de  l'arbitraire. 

Les  nouveaux  développements  de  M.  Laplagne-Barris  ne 
pouvaient  plus  rien  ajouter  à  une  question  parfaitement  pré- 
cisée, et  c'est  en  prenant  la  discussion  à  ce  point  de  vue,  sa- 
voir :  s'il  était  nécessaire,  sinon  pour  les  chemins  qui  ne  se- 
raient point  de  grande  communication,  au  moins  pour  ces 
derniers,  de  consulter  les  commissions  d'enquête  5  c'est,  di- 
sons-nous, en  prenant  à  ce  point  de  vue  la  question ,  que 
M.  Persil  repoussa  l'amendement  comme  devant  consa- 
crer une  formalité  oiseuse  et  peu  exécutable. 

La  commission  avait  senti  qu'il  fallait  circonscrire  la 
question  ^  elle  s'était  rangée  à  l'amendement  de  M.  Laplagne. 
Après  quelques  observations  dans  ce  sens  faites  par  le  rap- 
porteur (iM.  Daru)  et  par  M.  Legrand,  ù  l'appui  de  son  ar- 
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gumentalion  première,  on  alla  aux  voix  sur  raniendemeiil  : 
il  fui  rejeté ,  et  l'article  du  gouvernement  adopté. 

Le  titre  m  (art.  13-20)  fut  voté  dans  sa  teneur.  On  passa 
au  titre  iv  du  Règlement  des  indemnitcs.  A  propos  de  l'accep- 
tation des  offres,  la  commission  proposait  le  délai  de  hui- 
taine au  lieu  de  la  quinzaine  du  projet  (art.  24).  Huit  jours 
paraissaient  sullisanls  à  la  commission  ;  le  propriétaire  au- 
rait en  outre,  pour  manifester  ses  intentions,  le  temps  qui 
s'écoule  jusqu'à  la  réunion  du  jury.  11  pourrait  toujours  se 
prononcer,  son  silence  n'étant  puni  que  d'une  pénalité  insi- 
gnifiante, les  frais  du  procès. 

Le  ministre  des  travaux  publics  trouvait  peu  importante 
la  différence  ;  et  la  Chambre  pensa  de  môme  en  n'adoptant 
point  l'amendement. 

Un  débat  assez  long  s'engagea  sur  l'art.  65  ;  c'est  qu'il 
s'agissait  de  la  prise  de  possession  d'urgence.  Le  gouverne- 
ment rédigeait  ainsi  cet  article  : 

<(  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  ter- 
rains non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  Vurgence 
sera  spécialement  déclarée  par  une  ordonnance  royale.  » 

La  commission  proposait  au  contraire  la  rédaction  suivante  : 

H  Lorsqu'en  cours  d'exécution  des  travaux,  des  circofi- 
stances  exceptionnelles  et  spéciales  feront  reconnaître  Vurgence 
de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis,  dont  l'expropria- 
tion aura  déjà  été  prononcée  par  le  tribunal  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  44,  l'urgence  sera  déclarée  par  ordon- 
nance du  roi. 

»  Cette  urgence  devra  être  motivée  sur  la  nature  des  tra- 
vaux, siiT  les  obstacles  imprévus  qui  s'opposent  â  leur  exécu- 
tion, et  sur  la  nécessité  de  les  terminer  sans  délai.  » 

A  la  différence  du  projet,  cette  dernière  rédaction  ne  pro- 
voquait l'ordonnance  déclarative  de  l'urgence  qu'après  l'épui- 
sement de  tous  les  délais  nécessaires  pour  arriver  au  juge- 
ment d'expropriation,  ou  plutôtaprèsce  jugementlui-même. 

D'après  le  commissaire  du  roi ,  c'était  concéder  la  loi  et 
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Cil  interne  temps  l'annuler  dans  les  mains  de  l'administra- 
tion; c'était,  de  plus,  lui  donner  un  caractère  d'hostilité 
qu'elle  n'avait  pas. 

M.  Yilliers  du  Terrage  ne  voyait,  lui,  dans  les  deux  ré- 
dactions qu'une  différence  de  mots  :  la  commission  disant 
plus  longuement  ce  que  le  projet  disait  en  moins  de  mots. 

Que  voulait  cependant  la  commission,  puisque  aussi  bien 
elle  avait  une  intention?  M.  Daru  répondit  à  cette  ques- 
tion :  Prévenir  l'abus  des  déclarations  d'urgence,  pronon- 
cées en  même  temps  que  les  actes  autorisant  l'ouverture 
des  travaux. 

Et  cette  considération  était  précisément  celle  qui  touchait 
Je  moins  le  ministre  des  travaux  publics  :  selon  lui,  le  bien- 
fait de  la  loi  n'était  pas  seulement  dans  la  faculté  de  balayer 
les  obstacles,  mais  encore  dans  l'avantage  de  l'abréviation 
des  délais,  aucasoù  il  faudrait  exécuter  d'urgence  un  travail. 
Et  cet  avantage  serait  palpable  si  la  déclaration  pouvait  avoir 
lieu  dans  la  première  période. 

M.  d'Argout  conclut  dans  le  même  sens,  maisà  un  point  de 
vue  nouveau  et  fort  judicieux:  le  titre  vu  du  projet  mettrait 
notre  législation  en  harmonie  avec  la  législation  des  princi- 
paux  pays  de  l'Europe,  la  Saxe,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la 
Belgique,  qui  toutes  mettent  en  pratique  la  possession  préa- 
lable, et  partant  nous  devancent  dans  l'exécution  des  grands 
travaux  d'utilité  publique. 

Les  efforts  nouveaux  du  rapporteur  du  projet  de  la  com- 
mission n'entraînèreni  point  la  Chambre;  elle  repoussa 
l'amendement.  Les  autres  articles  furent  votés  comme  au 
projet. 

Résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  :  109  votants  :  14  boules 
noires  contre  95  boules  blanches.  Le  pays  avait  enfin  la  loi 
de  1833  revue  et  améliorée. 
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CHAPITRE  IV. 

Suiledcs  matières  purement  léj,'islalives.— Lois  spéciale?.— Ventes  à  l'encan. 
—  Responsabilité  des  propriétaires  de  navires.  —  Propriété  littéraire. 

Chambre  des  députés ,  2U  février. — La  Cliambre  des  dé- 
putés avait  consacré  de  nombreuses   séances  à  des  lois 
relatives  aux  biens  immeubles,  soit    qu'il   s'agît  de   leur 
aliénation  dans  un  intérêt  privé,  soit  qu'elle  fût  réclamée 
dans  l'intérêt  public.  Ses  délibérations  portaient  aujourd'hui 
sur  une  question  uniquement  mobilière,  la  détermination 
des  limites  dans  lesquelles  pourraient  avoir  lieu  désormais 
les  ventes  de  marchandises  neuves.    C'était  un  projet  tout 
spécial,   détaché  de  celui  qui  avait  pour  objet  de  régle- 
menter les  prisées  et  les  ventes  publiques  de  biens-immeu- 
bles en   général,  que   le   gouvernement  retirait  mainte- 
nant. Il  courait  au  plus  pressé,  ainsi  que  l'annonçait  le 
ministre  de  la  justice  (M.  Martin  du  Nord) ,  et  les  ventes  de 
marchandises  neuves  étaient  en  effet  ce  qui  demandait  la 
plus  prompte  solution.  Le  projet  que  présentait  M.  Martin 
scindait  en  conséquence  le  projet  primitif;  il  déclarait  en 
principe  que  les  ventes  en  détail  aux  enchères  ne  seraient 
point  un  moyen  régulier  de  faire  le  commerce  5  quelques 
exceptions,  loin  de  déroger  à  la  règle  générale,  la  confirme- 
raient par  cela  même.  Les  ventes  en  gros  étaient  réservées 
aux  courtiers  selon  des  distinctions  que  nous  ferons  con- 
naître à  la  discussion  des  articles.  On  ne  définissait  point  le 
sens  des  mots  marchandises  neuves  :  seulement  il  allait  de 
soi  que  Ion  ne  pourrait  comprendre  dans  les  prohibitions 
de  la  loi,  des  marchandises  qui,  bien  que  neuves,  auraient 
cessé  d'être  dans  le  commeice  et  se  trouveraient  dans  les 
mains  d'un  consommateur. 
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Un  article  était  relatif  à  la  pénalité:  le  projet  actuel  s'é- 
cartait ici  de  l'ancien  :  il  ne  précisait  plus  que  les  condam- 
nations seraient  prononcées  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  ou  de  toute  partie  intéressée,  comme  le  demandait  la 
commission  j  il  se  contentait  de  laisser  aux  principes  géné- 
raux du  droit  criminel  leur  autorité  et  leur  confiait  le  règle- 
ment de  l'exercice  de  l'action  civile  et  de  l'action  publique. 

M.  Quesnault,  choisi  pour  rapporteur  par  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  avait  devant  lui  quatre 
rapports  d'autant  de  commissions  précédentes  qui  s'étaient 
occupées  de  cette  importante  matière.  On  se  rappelle  en 
effet  que  dès  1838  (proposition  de  MM.  Muret  de  Bord  et 
Lebeuf  ),  la  législature  avait  porté  son  attention  sur  les  ventes 
à  Vencan^  sollicitée  qu'elle  y  avait  été  par  les  réclamations  du 
commerce  sédentaire  et  par  l'incertitude  et  la  divergence 
des  diverses  jurisprudences.  Maintenant,  l'interdiction  ab- 
solue consacrée  par  le  projet  du  gouvernement  n'était-elle 
point  une  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  .^  Au  nom  de  la 
commission,  M.  Quesnault  répondait  par  la  négative.  «  Les 
ventes  aux  enchères  sont,  disait  le  rapporteur,  des  actes 
d'une  nature  spéciale  qui  exigent  l'intervention  de  la  puis- 
sance publique  ou  de  ses  délégués.  Il  appartient  à  la  loi  ci- 
vile d'en  prescrire,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'en  restreindre  l'usage. 
Déjà  le  législateur  est  entré  dans  cette  voie  lorsqu'il  a  sou- 
mis les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  en  gros  à  des 
restrictions  établies  dans  l'intérêt  du  commerce  en  détail. 
Cette  législation  conduit  nécessairementaux  prohibitions  que 
le  projet  actuel  prononce  :  on  a  même  été  autorisé  à  croire 
qu'elles  s'y  trouvent  implicitement  contenues. «(/'oi/.  arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation,  20  juillet  1829  et  12  juillet  1836.) 

...  «  Les  ventes  aux  enchères  et  en  détail  de  marchandises 
neuves,  objet  d'un  négoce,  sont,  continuait  M.  Quesnault, 
une  cause  de  perturbation  pour  le  commerce  en  même 
temps  qu'une  source  d'abus,  de  déceptions  et  de  fraudes. 
Pour  les  marchands  honnêtes  qui  ne  veulent  point  sortir  des 
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voies  régulières,  il  n'est  point  de  concurrence  possible  avec 
ces  encans  désastreux ,  qui ,  en  un  seul  jour,  inondent  une 
place  de  marchandises  vendues  àvil  prix,  parce  qu'elles  ont 
des  vices  cachés  ou  une  origine  frauduleuse...  » 

Suivait  rénumération  des  individus  qui  se  livrent  à  ces 
sortes  de  spéculations  :  les  colporteurs,  souvent  môme  les 
marchands  près  de  faillir,  les  ouvriers  sans  patente,  etc. 

Comme  le  gouvernement,  la  commission,  après  avoir  ad- 
mis le  principe,  donnait  cependant  accès  à  des  exceptions, 
par  exemple,  en  faveur  de  ce  que  l'on  appelle  les  menues 
mercpries,  ou  encore  poUr  tous  les  cas  où  le  recours  à  la  voie 
des  enchères  est  forcé  :  celles  qui  ont  lieu  après  décès, 
après  faillite ,  celles  des  objets  déposés  en  nantissement  au 
Mont-de-Piété.  La  commission  s'arrêtait  à  cette  limite,  dans 
la  crainte  de  faciliter  les  prétextes  à  l'aide  desquels  on  se 
pourrait  jouer  de  la  prohibition  de  la  loi  ;  elle  se  refusait  à 
étendre  le  cercle  des  exceptions,  notamment  au  cas  parti- 
culier où  un  négociant,  sur  le  point  de  faillir,  essaierait  d'é- 
couler ses  marchandises.  C'était  là  une  question  de  fait  dont 
il  appartiendrait  au  tribunal  d'apprécier  les  éléments  de  so- 
lution. Sur  tout  le  reste,  le  projet  de  la  commission  marchait 
d'accord  avec  celui  du  gouvernement. 

3  u4vril.  —  La  distraction  de  ce  qui  avait  trait  à  la  vente 
des  meubles  en  général  rendait  à  peu  près  inutile  toute  dis- 
cussion autre  que  celle  des  articles.  Cette  raison  répondait 
encore  au  vœu  manifesté  par  M.  Kerbertin,  de  voir  inséré 
dans  le  projet  le  tarif  des  frais  alloués  aux  commissaires- 
priseurs  ;  c'est  ce  que  firent  remarquer  le  garde-des-sceaux 
et  le  rapporteur  de  la  commission. 

Sur  l'art.  1",  prononçant  l'interdiction  absolue  «  des 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  aux  enchères  et  à 
cri  public,  »  M.  Portalis  proposa  un  amendement  qui  rendait 
relative  l'interdiction,  de  telle  sorte  que  la  vente  n'eût  pu 
avoir  lieu  que  par  des  oflîciers  ministériels  compétents,  et 
dans  les  lieux  ordinaires  des  ventes  à  l'encan.  Un  second  pa- 
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ragraphe  définissait  marchandises  neuves  celles  qui  seraient 
confectionnées  dans  l'année  de  la  vente  ;  et  un  dernier  pa- 
ragraphe établissait  le  point  de  départ,  le  taux  de  la  vente 
en  détail.  Cet  amendement  ne  fut  pas  appuyé. 

M.  Ganneron  en  proposait  un  plus  sage,  et  qui  paraissait 
devoir  laisser  subsister  le  principe  tout  en  adoptant  les  me- 
sures propres  à  en  prévenir  les  abus  ;  aussi  le  débat  fut-il 
long  et  sérieux.  L'amendement  posait  en  principe,  dans  un 
premier  paragraphe,  l'interdiction  de  la  vente  en  détail  à  cri 
public  établie  par  le  projet  ;  mais  il  était  dit  ensuite  que  les 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  aux  enchères,  ne 
seraient  faites  que  par  les  officiers  publics  désignés  par  la 
loi,  et  en  vertu  d'une  autorisation  du  Tribunal  de  com- 
mercedonnée  par  requête.  La  requête  ne  pourrait  être  pré- 
sentée que  par  des  marchands  sédentaires,  ayant  depuis  un 
an  au  moins  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  la  vente  se- 
rait opérée;  et,  pour  dernière  précaution,  elle  ferait  con- 
naître l'origine  des  marchandises  et  les  motifs  qui  en  font 
proposer  la  vente  aux  enchères.  »  Voici  maintenant  com- 
ment était  développée  la  proposition  :  «  La  vente  avec  le 
concours  d'un  officier  public  est  couverte  par  la  responsa- 
bilité de  cet  officier.  Il  doit  toujours  compte  à  sa  compagnie 
et  au  ministère  public  de  la  loyauté  de  ses  actes ,  il  est  inté- 
ressé à  connaître  l'origine  de  la  marchandise-,  il  en  paie  des 
droits  à  l'État,  Quant  aux  exceptions,  le  système  de  l'amen- 
dement les  laisse  indéfinies,  et,  par  cela  môme,  les  étend  plus 
quenelefaitlacommission.»  M,  Ganneron  démontra  ensuite 
qu'il  se  pourrait  rencontrer  des  circonstances  nombreuses 
où  le  commerçant  se  trouverait  dans  l'impérieuse  nécessité 
de  vendre  son  fonds  de  marchandises,  par   exemple,  s'il 
était  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique;  si,  au  terme 
d'un  bail,  il  ne  pouvait  remplacer  par  un  local  propre  à  son 
commerce  celui  qu'il  occupait  actuellement  ;  s'il  était  mo- 
mentanément gêné,  et  beaucoup  d'autres  semblables.  Pour- 
quoi refuserait-on  à  tous  ceux  qu'ils  concernent  le  droit  de 
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faire  vendre  par  un  oflicier  public?  Que  l'on  ne  craigne  pas 
que  ces  ventes  se  niulliplienl;  l'obligalion  de  solliciter  une 
autorisation  préviendra  cet  inconvénient.  «  C'est  quelque 
chose,  ajoutait  l'orateur,  qui  faisait  ainsi  lui-môme  peut-être 
la  critique  de  celte  partie  de  l'amendement,  c'est  quelque 
chose  pour  le  commerçant  d'ôtre  obligé  de  révéler  le  secret 
de  ses  affaires  et  d'exposer  à  des  juges,  commerçants  comme 
lui,  les  motifs  qui  le  forcent  à  employer  une  voie  insoUte 
pour  vendre  ses  marchandises...  Le  magistrat  n'accordera 
d'ailleurs  l'autorisation  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  dé- 
montrée. » 

Ce  qui  paraissait  mieux  atteindre  le  but  était  la  disposi- 
tion qui  n'accordait  cette  autorisation  qu'aux  marchands 
sédentaires,  ayant  leur  domicile  réel  depuis  un  an  au  moins 
dans  le  lieu  de  la  vente  ^  ainsi  disparaissaient  ces  concur- 
rences imprévues  que  faisaient  aux  marchands  des  petites 
villes  les  enchères  de  colporteurs  venant  tout-à-coup  en- 
combrer la  localité  de  leurs  marchandises. 

M.  Gaulthier  de  Rumilly  n'attribuait  pas  cette  eflicacité  à 
l'amendement.  On  avait  de  môme  essayé,  en  1829  (M.  Por- 
tails, alors  garde-des-sceaux),  de  confier  aux  magistrats  le 
soin  de  surveiller  les  abus,  et  néanmoins  ils  se  sont  renou- 
velés. On  craint  pour  la  liberté  du  commerce  ?  La  liberté  du 
commerce,  c'est  la  libre  concurrence.  Le  commerce  de  dé- 
tail, le  commerce  intermédiaire  qui  supporte  les  impôts,  les 
patentes,  l'octroi,  ^qui  est  utile  à  la  cité  par  cela  seul  qu'il 
est  sédentaire,  doit  aussi,  dans  l'intérêt  du  consommateur, 
être  préservé  de  ces  bourrasques  de  ventes  subites  qui  inon- 
dent mainte  et  mainte  ville,  pour  tenter  par  l'appât  du  bon 
marché  les  dupes,  et  enrichir  les  industriels  qui  savent  les 
exploiter. 

Les  commerçants  qui  élèvent  les  plus  vives  plaintes  peu- 
vent précisément,  répondait  M.  Portails,  se  trouver  eux- 
mêmes  dans  la  nécessité  prévue  par  l'amendement  j  d'ail- 
leurs, empêcher  les  officiers  ministériels  de  procéder  à  ces 


SESSION  LÉGISLATIVE  [rentes  à  Vencan).      161 

ventes,  c'est  amoindrir  leurs  attributions  ;  on  n'a  jamais  ôlé 
aux  commissaires-priseurs  les  ventes  volontaires. 

Il  ne  s'agit  ni  des  attributions  des  commissaires-priseurs, 
ni  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  mais  bien 
d'empêcher  la  vente  à  l'encan  de  ces  marchandises  escro- 
quées, détériorées,  qui  sortent  de  certaines  fabriques,  «  véri- 
table plaie]  de  Tindustrie,  véritable  lèpre  du  commerce, 
d'où  il  ne  sort  que  des  marchandises  qui  déshonorent, 
par  la  manière  dont  elles  sont  confectionnées,  la  véri- 
table industrie,  le  commerce  honorable  de  la  France,  et  la 
décréditent  à  l'étranger.))  Il  faut  donc  adopter  franchement 
le  principe  du  projet,  et  ne  pas  s'arrêtera  ces  moyens  qui  en 
empêchent  souvent,  dans  la  pratique,  l'application.  L'orateur 
qui  envisageait  sous  celte  face  nouvelle  et  sévère  la  question, 
c'était  M.  le  garde-des-sceaux. 

Cependant  M.  Legentil  voyait  du  danger  à  ne  pas  ren- 
fermer l'interdiction  dans  des  limites  raisonnables  :  quoique 
l'on  puisse  dire,  il  y  aura  des  marchands,  surtout  dans  la  pro- 
vince, qui  seront  fort  heureux  de  la  faculté  de  vendre  aux 
enchères  pour  se  débarrasser  de  leurs  vieux  fonds. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vint  repousser  l'amende- 
ment, parce  qu'à  ses  yeux,  la  faculté  laissée  aux  tribunaux 
de  commerce  serait  arbitraire,  sans  garanties  5  et,  quanta 
l'argument  nouveau  présenté  par  M.  Legentil,  la  vente  de 
vieux  fonds  de  magasin ,  c'est  là  un  cas  trop  peu  fa- 
vorable pour  qu'il  ne  doive  pas  être  abandonné  aux  chances 
ordinaires  du  commerce. 

M.  Vivien  défendit  la  garantie  que  présentait  le  tribunal 
de  commerce  pour  l'appréciation  des  nécessités  de  vendre. 
Cette  garantie  se  trouve  dans  l'importance  même  de  l'auto- 
rité à  laquelle  on  s'adresse.  Plus  que  personne  le  tribunal 
jugera  quelles  sont  les  circonstances  infiniment  variables 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  vente  à  la  criée. 

M.  Croissant  posa  mieux  la  question  :  De  quoi  se  plaint-on 
depuis  longues  années?  que  la  présence  des  commissaircs- 
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priseurs  ne  garantit  pas  suflisamment  la  bonne  foi  des  ventes; 
que  souvent  ces  ofliciers  sont  intéressés,  môme  associés  à 
ce  genre  de  commerce.  L'amendement  remédiera-t-il  à  cet 
état  de  choses?  Maintenant,  autoriser  les  tribunaux  de  com- 
merce à  permettre  sur  simple  requête  de  vendre,  qu'est-ce 
faire,  sinon  détruire  la  prohibition  et  la  loi  dont  elle 
le  but? 

On  voit  assez,  à  la  manière  dont  se  prolongeait  ce  débat, 
l'importance  de  la  question  et  les  intérêts  contraires  qu'elle 
embrassait.  M.  Hébert  partageait  les  craintes  que  venait  de 
manifester  M.  Croissant:  l'amendement  renverserait  la  loi;  il 
condamne,  en  effet,  à  l'arbitraire  les  membres  du  tribunal  de 
commerce,  si  respectables  qu'ils  puissent  être  :  l'exception 
deviendra  la  règle.  On  retrouve  aujourd'hui  à  la  tribune  et 
parles  mêmes  raisons  les  divergences  d'opinions  qui  se  sont 
rencontrées  entre  les  Cours  royales  et  la  Cour  de  Cassation. 
Placées  près  des  intérêts  individuels  et  restreints,  les  pre- 
mières ont  pu,  comme  il  vient  d'arriver  à  M.  Ganneron, 
pencher  pour  ces  intérêts  ;  mais  la  Cour  régulatrice  a  mieux 
.saisi  la  pensée  du  législateur,  elle  y  a  vu  l'intérêt  général. 
De  même,  croit-on  ne  considérer  ici  que  l'intérêt  général  du 
commerce,  celui  des  consommateurs  et  la  régularité  des 
transactions  commerciales,  et  non  quelques  cas  donnés, 
isolés.  Un  dernier  inconvénient  qu'ouvre  l'amendement,  est 
celui  de  renverser  en  même  temps  les  dispositions  régle- 
mentaires antérieures.  (Décr.  de  1810,  6  avr.  18l2,  ordonn. 
de  juillet  1819.)  Ces  décrets  et  ordonnances  avaient  égale- 
ment imposé  des  limites  qui  font  l'objet  de  la  discussion  : 
enfin  on  fera  renaître  les  conflits  d'attributions  entre  les 
courtiers  de  marchandises  et  les  commissaires-priseurs. 

La  liberté  commerciale  eut  un  défenseur  en  M.  Renonard  ; 
il  fit  remarquer  avec  raison  que  la  Cour  de  Cassation  se  dé- 
cidait d'après  les  lois  existantes;  elle  avait  vu  dans  les  dé- 
crets des  restrictions,  elle  avait  appliqué  des  restrictions; 
mais  lorsqu'on  fait  une  loi ,  on  peut  se  demander  si  l'on 
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n'exagère  point  les  inconvénients  de  la  liberté  commerciale. 
L'amendement  est  d'un  homme  pratique,  qui  ne  fait  pas  les 
choses  d'une  manière  inconsidérée  ;  il  tempère  les  choses 
par  des  exceptions  qui  paraissent  suffisamment  restrictives. 
On  craint  la  collusion  des  officiers  ministériels  :  appliquez 
aux  coupables  les  mesures  disciplinaires.  On  redoute  encore 
l'arbitraire  du  tribunal  de  commerce  :  il  n'y  a  là  qu'une  ap- 
préciation, et  souvent  une  juste  appréciation,  de  faits.  Empê- 
cher un  homme  de  vendre,  c'est  créer  des  faillites. 

M.  Cunin-Gridaine  ne  prit  la  parole  que  pour  rappeler  à 
M.  Renouard  l'argument  du  ministre  de  la  justice  :  On  n'a 
voulu  qu'empêcher  les  manœuvres  propres  à  tromper  la 
bonne  foi  des  consommateurs,  et  à  faire  écouler  des  mar- 
chandises d'origine  suspecte. 

Enfin  M.  Gouin  se  rangea  du  côté  de  la  commission, 
c'est-à-dire  pour  les  exceptions  déterminées  :  il  lui  parais- 
sait difficile  que  dans  les  départements,  en  particulier,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  craignissent  pas  de  blesser  par 
un  refus  certains  intérêts. 

7  u4vrit.—A  cette  séance  le  débat  prit  une  physionomie 
nouvelle.  On  comprit,  on  s'entendit  en  ce  sensque  l'art,  r' 
ne  devait  porter  que  sur  le  principe  ;  on  renvoyait  aux  ar- 
ticles suivants  la  question  de  savoir  si  l'on  admettrait,  et 
dans  quelle  latitude,  des  exceptions,  et  partant,  la  décision 
de  la  Chambre  sur  l'amendement  de  M.  Ganneron,  devait 
suivre  le  vote  de  l'art.  16.  L'ensemble  de  l'art.  l"fut  adopte 
après  quelques  explications,  notamment  sur  le  sens  à  at- 
tacher à  l'interdiction  de  vendre  à  prix  fixe.  Il  allait  de  soi, 
et  l'article  fut  voté  dans  cet  esprit,  qu'il  ne  s'agissait  que  du 
prix  fixe  proclamé.  La  première  partie  de  l'article  intro- 
duisait les  exceptions  et  d'abord  les  veiates  prescrites  par  la 
loi-,  les  ventes  après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce 
ou  dans  tout  autre  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  se- 
rait soumise  au  tribunal  de  commerce.  Cette  dernière  dis- 
position remettait  sur  le  lapis  une  question  déjà  déhatlue. 
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M.  Durand  de  Romorantin  combattit  le  paragraphe  qui 
était  le  résultat  d'un  travail  nouveau  de  la  commission.  Au 
lieu  de  relever  le  crédit  d'un  commerçant  embarrassé  dans 
ses  affaires,  la  prétendue  faculté  qu'on  lui  accordait  le  rui- 
nerait infailliblement.  Dans  les  petites  localités,  les  membres 
du  tribunal  de  commerce  seraient  presque  toujours  ses 
concurrents. 

M.  Ganneron  fit  observer  que  depuis  1811  les  tribunaux 
avaient  le  droit,  dont  ils  ont  d'ailleurs  toujours  usé  avec  mo- 
dération, d'autoriser  les  ventes  à  la  Bourse  de  marchandises 
en  gros  par  ministère  de  courtiers. 

M.  Tesnières  trouvait  dans  le  paragraphe  l'abrogation 
implicite  du  décret  de  1812  et  de  l'ordonnance  du  9  avril 
1819:  le  tribunal  de  commerce  pourrait,  en  effet,  contrai- 
rement au  texte  de  ces  règlements  antérieurs,  autoriser  une 
vente  en  détail,  et  de  plus  l'autoriser  ou  la  rejeter  arbiti  ai- 
rement  ;  tel  fut  le  sens  d'un  discours  de  M.  Hébert,  qui  fit 
sien  l'argument  de  M.  Tesnières. 

Mais  le  rapporteur  (M.  Quesnault)  répondit  que  les 
décrets  et  ordonnances  cités  ne  réglementaient  que  les 
ventes  en  gros,  c'est-à-dire  toute  autre  chose  que  ce  dont 
s'occupe  la  loi  actuelle. 

Dans  certains  cas  les  tribunaux  civils  remplissent  les  fonc- 
tions de  juges  consulaires;  comprendront-ils  comme  ces 
derniers  les  nécessités  du  commerce?  C'est  ce  que  se  de- 
mandait M.  Delespaul.  Néanmoins  le  paragraphe  fut  adopté  ; 
ainsi  que  la  première  partie  de  l'article.  Et  de  même  le 
deuxième  paragraphe,  qui  excepte  de  la  prohibition  «  les 
comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur  connus  dans  le  com- 
merce sous  le  nom.  de  menue  mercerie.  » 

L'art.  3,  relatif  au  mode  des  ventes  autorisées,  fut  peu 
débattu.  On  n'accuoillit  point  un  amendement  de  M.  de  la 
Plesse,  tendant  à  établir  que  les  ventes,  par  suite  de  saisie- 
exécution,  ne  pourraient  avoir  lieu  hors  du  domicile  du 
saisi,  qu'autjmt  que  le  tribunal  compétent  aurait  donné 
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l'autorisation.  On  eût  touché  par  là  aux  règles  de  la  procé- 
dure civile  sur  les  saisies-exécution,  et  c'est  précisément 
ce  que  la  commission  voulait  éviter. 

Séance  du  8  avril. — Art.  A.  (Ventes  après  faillites.)  Point 
de  discussion. 

Art.  5.  (Ventes  après  cessation  de  commerce.  ) 

M.  Lestiboudois  consentait,  avec  le  gouvernement  et  la 
commission,  à  l'intervention,  dans  ce  cas,  du  tribunal  de 
commerce-,  mais  il  ne  demandait  pas  l'autorisation  dont  par- 
lait le  §  l*"',  le  droit  de  vendre  lui  paraissant  résulter  du 
fait  seul  de  liquidation. 

Le  garde-des-sceaux  jugeait  au  contraire  nécessaire  cette 
autorisation  -,  il  s'agissait  en  effet,  tantôt  de  déterminer  le 
lieu  de  la  vente,  tantôt  de  déterminer  si  la  vente  se  ferait 
par  lots  ou  en  détail. 

Cependant  M.  Lestiboudois  ayant  retiré  cette  partie  de 
son  amendement,  la  rédaction  combinée  du  gouvernement 
et  de  la  commission  fut  adoptée. 

Le  deuxième  paragraphe  laissait  au  tribunal  de  commerce 
le  soin  d'indiquer  le  lieu  où  se  ferait  la  vente  après  cessa- 
tion, comme  aussi  la  faculté  d'ordonner  que  l'adjudication 
n'aurait  lieu  que  par  lots,  dont  il  fixerait  l'importance.  On 
ne  voulait  pas  donner  au  marchand  placé  dans  ce  cas  excep- 
tionnel trop  de  latitude,  dans  la  crainte  que  par  une  vente 
intempestive  il  ne  portât  le  trouble  sur  la  place.  Entraîné  par 
une  considération  plus  spéciale,  mais  plus  humaine  peut-être, 
M.  Lestiboudois  pensait  qu'il  fallait  du  moins  léserver  aa 
marchand  la  faculté  de  vendre  au  lieu  de  son  domicile.  Dé- 
fendu par  M.  Legentil,  repoussé  par  M.  Matter  et  par  le 
rapporteur,  l'amendement  ne  fut  point  accueilli.  La  même 
sollicitude  pour  le  marchand  nécessiteux  qui  lui  avait  fait 
proposer  le  précédent  amendement,  porta  son  auteur  à  pro- 
poser la  suppression  de  la  faculté  attribuée  au  tribunal  de 
commerce  d'ordonner  la  vente  par  lots. 
.   Mais  d'autre  part,,  il  paraissait  au  rapporteur  du  projet  d« 
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la  comniissiuii,  que  tlans  telles  circonstances  données,  la 
vente  par  lois  serait  peut-être  utile  au  maichand,  et  cette 
consitlération  l'emporta.  D'après  la  dernière  disposition  de 
l'article  en  discussion,  les  afliches  apposées  à  la  porte  du 
lieu  où  se  ferait  la  vente  énonceraient  les  motifs  du  jugement 
d'autorisation.  Cela  élait-il  prudent,  ou  même  humain:' 
M.  Legentil  ne  le  pensait  pas,  et  avec  raison  à  ce  qu'il 
semble.  Il  y  a,  disait  cet  honorable  membre,  une  foule  de 
cas  qui  déterminent  un  père  de  famille  à  vendre  ses  mar- 
chandises, et  qu'il  ne  peut  pas  dévoiler.  On  lui  laisserait  une 
faculté  dont  il  ne  pourrait  pas  profiter.  Les  observations 
contraires  de  M.  Matter  ne  pouvaient  détruire  la  vérité  de  ce 
raisonnement,  et  la  Chambre  s'y  rallia  en  adoptant  le  tem- 
pérament proposé  par  M.  Gillon  :  Énoncialion  du  jugement 
qui  permet  la  vente,  mais  sans  indication  de  motifs. 

L'art.  6,  qui  laisse  aux  courtiers  les  ventes  aux  enchères 
des  marchandises  en  gros,  fut  ensuite  adopté.  Un  amende- 
ment dont  l'objet  était  de  fixer  un  minimum  des  lots  (200  fr.), 
et  proposé  par  M.  Tesnières,  ne  fut  pas  appuyé  :  la  commis- 
sion avait  renoncé  à  cette  disposition  de  son  premier  projet. 

Les  art.  7  et  8  passèrent  après  une  courte  discussion  :  il 
s'agissait  des  sanctions  pénales  établies  par  la  loi;  9  et  10 
furent  votés  sans  difficulté.  Il  fut  entendu,  et  d'ailleurs  cela 
résultait  de  la  rédaction  de  l'arlicie,  que  les  droits  à  perce- 
voir sur  les  ventes  en  gros  ou  en  détail  se  régleraient  d'après 
leur  nature,  et  non  d'après  la  qualité  des  officiers  qui  y  pro- 
cèderaienU 

Au  scrutin,  il  se  trouva  59  boules  noires  contraires  à  l'a- 
doption de  la  loi  ;  176  boules  blanches  la  votèrent. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  marchandises  neuves 
se'présenlait  maintenant  à  la  Chambre  despaiis,  profondément 
amendé  par  sa  commission.  Par  l'organe  de  son  rapporteur, 
M.  Persil,  elle  proposait  de  maintenir  le  droit  de  vendre  aux 
enchères  ou  au  rabais,  ou  même  à  prix  fixe  proclamé  ;  seule- 
ment elle  n'accordait  ce  droit  (art.  P'  )  qu'à  une  classe  de 
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personnes,  les  marchands  sédentaires,  et  à  des  conditions 
déterminées  :  telles  que  le  domicile  réel  au  lieu  de  la  vente 
l'assistance  du  commissaire-priseur.  Le  projet  amendé  tra- 
çait, en  son  article  2,  les  devoirs  du  commissaire-priseur. 
La  commission  ne  croyait  pas  devoir  parler,  comme  le  faisait 
le  projet  soumis  à  son  examen,  des  ventes  après  décès  ou 
après  faillites,  ou  par  autorité  de  justice  :  ce  point  étant  déjà 
réglé  par  les  art.  G25  et  945  du  Code  de  Proc,  et  par  des  lois 
spéciales.  Les  amendements  eux-mêmes  constataient  d'ail- 
leurs qu'il  ne  se  devait  agir  que  des  ventes  volontaires.  En 
même  temps,  à  la  différence  du  projet  voté  par  les  députés, 
lequel  ne  se  proposait  de  régler  que  les  ventes  en  détail  des 
marchandises  neuves,  la  commission  jugeait  utile,  sinon  de 
soumettre  à  des  dispositions  nouvelles  les  ventes  en  gros 
faites  par  le  ministère  des  courtiers,  du  moins  de  confirmer 
les  dispositions  anciennes. 

Séance  du  14  juin.  —  Le  gouvernement  avait  fait  sienne 
la  loi  votée  par  les  députés,  il  convenait  donc  au  garde-des- 
sceaux  de  la  défendre  contre  les  amendements  proposés. 
M.  Martin  (du  Nord)  fit  très-bien  remarquer  que  toute  la  loi 
était  dans  l'art.  1*'.  Le  point  de  départ  des  deux  projets  était 
néanmoins  le  même  :  la  nécessité  de  tarir  la  source  de  graves 
et  nombreux  abus.  La  commission,  dans  son  respect  pour 
la  liberté  commerciale,  a  cependant  reconnu  qu'il  ne  fallait 
pas  que  ce  fût  au-delà  de  certaines  limites:  le  droit  du 
propriétaire  lui-même,  le  droit  le  plus  sacré  et  le  plus 
légitime  de  tous,  disait  le  ministre,  n'a-t-il  pas  été  modifié 
et  subordonné  à  des  conditions  ?  Mais  il  y  a  plus,  l'in- 
terdiction des  ventes  à  Tencan  est  un  principe  de  droit 
commun  qui  a  toujours  existé.  C'est  d'abord  la  disposition 
formelle  de  l'arrêt  de  1757,  qui  n'autorise  cette  espèce 
de  vente  que  dans  le  cas  de  nécessité,  et  pour  des  créances 
sérieuses,  dont  le  caractère  serait  apprécié  par  le  juge. 
11  est  vrai  que  la  révolution  a  proclamé  la  liberté  du 
commerce  i  mais  déjà  s'élevaient  parallèlement  les  utiles 
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entraves  qui  la  devaient  contenir;  tel  fut  l'objet  de  Tinsti- 
tution  des  conimissaircs-priseurs  en  l'an  vu,  institution 
étendue  aux  départements  par  la  loi  de  1816.  Cependant  la 
jurisprudence  se  divisa  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  les  actes  législatifs  ou  règlements  qui  signalèrent 
cette  période,  i)ermettaient  ou  interdisaient  les  ventes  à 
l'encan  de  marchandises  neuves.  Selon  le  ministre,  s'il  ar- 
riva à  des  tribunaux  ou  à  des  Cours  royales  de  se  pronon- 
cer pour  la  liberté  de  vendre,  presque  tous,  dans  les  motifs 
de  leur  décision,  ont  semblé  insinuer  que  c'était  à  regret, 
mais  par  respect  pour  la  loi,  qu'ils  se  prononçaient  dans  ce 
sens.  Vingt-trois  arrêts  delà  Cour  suprême  ont  cassé  cette 
jurisprudence!  Vingt-trois  arrêts  ont  prononcé  que  la  loi 
était  formelle,  et  que  l'interdiction  des  ventes  à  l'encan, 
sinon  dans  des  cas  prévus  et  comme  exception,  était  encore 
la  législation  existante.  En  1838,  les  conseils  généraux  des 
manufactures  et  du  commerce  émirent  le  vœu  qui  est  de- 
venu le  projet  actuel  :  interdiction  des  ventes  en  détail  à 
l'encan,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi,  décès  ou  faillite.  A  la 
vérité,  en  1828,  plusieurs  membres  de  ces  conseils  avaient 
pensé  qu'il  suffirait  de  quelques  dispositions  destinées  à 
parer  aux  inconvénients  du  colportage  ;  mais  à  cette  époque 
le  mal  n'était  pas  comme  aujourd'hui  arrivé  à  son  dernier 
période.  La  loi  n'attaque  pas  ce  colportage  lui-même  :  c'est 
une  industrie  qu'elle  protège  5  mais  elle  ne  lui  permet  pas  de 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires.  La  commission  pré- 
tend maintenir  la  liberté  du  commerce,  elle  ne  le  fait  pas, 
puisqu'elle  interdit  d'une  manière  absolue  au  colporteur  les 
ventes  à  l'encan  ;  puis  elledonne  aux  marchands  sédentaires 
une  liberté  illimitée.  Pourquoi  tant  aux  uns,  pourquoi  rien 
aux  autres.^  En  second  lieu,  cette  garantie  que  le  projet  du 
gouvernement  plaçait  dans  l'appréciation  des  juges  consu- 
laires, la  commission  la  déplace  pour  la  transporter  aux 
commissaires-priseurs.  Cette  garantie  prèsente-t-elle  une 
même,  une  égale  sécurité?  Enfin  la  commission  maintient 
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les  courtiers  dans  leur  droit  de  faire  les  ventes  en  gros,  elle 
attribue  aux  commissaires-priseurs  les  ventes  en  détail.  Les 
premiers,  d'après  la  législation,  ne  peuvent  vendre  que  par 
lots,  et  seulement  les  marchandises  désignées  au  tableau  du 
tribunal  de  commerce;  les  autres,  au  contraire,  pourront 
vendre  comme  ils  voudront,  sans  limitation  aucune,  sans 
recours  au  tribunal.  N'est-ce  pas  une  contradiction  mani- 
feste entre  le  but  qu'on  se  propose  de  favoriser  le  commerce 
de  détail  ? 

M.  Charles  Dupin  se  prononça  dans  le  sens  des  amende- 
ments :  Des  abus  peuvent  exister ,  mais  il  est  bon  de 
chercher  s'il  n'y  a  pas  des  moyens  de  répression  avant  d'ar- 
river à  l'interdiction  absolue.  On  ne  peut  pas  non  plus  ar- 
gumenter du  système  réglementaire  d'un  autre  temps,  et 
d'un  autre  régime. 

Il  faut  faire  cesser  le  dissentiment  qui  existe  sur  cette 
question  entre  les  diverses  jurisprudences  du  royaume. 
D'autre  part,  il  ne  faut  pas  établir,  entre  ceux  qui  se  livrent 
au  commerce,  de  privilège  ;  seulement  que  tous  soient  sou- 
mis à  la  tutelle  de  la  loi,  à  la  paternelle  surveillance  des  tri- 
bunaux consulaires.  Il  ne  serait  pas  juste  non  plus  de  dépos- 
séder les  courtiers  de  commerce  de  leurs  fonctions  toutes 
spéciales  pour  les  attribuer  aux  commissaires-priseurs.  Ces 
diverses  considérations  font  repousser  à  M.  Portalis  les 
amendements  proposés. 

Pour  M.  le  marquis  Barthélémy,  la  question  était  tout  en- 
tière dans  la  lutte  entre  le  commerce  de  colportage  et  le 
commerce  sédentaire.  C'est,  disait-il,  entre  ces  deux  com- 
merces qu'il  faut  rétablir  l'équilibre.  Le  projet  de  la  commis- 
sion, en  n'accordant  qu'aux  marchands  sédentaires  la  faculté 
de  vendre  à  l'encan,  fait  cesser  la  crainte  que  Ton  pourrait 
avoir  de  voir  faciliter  l'écoulement  de  marchandises  dérobées. 
D'autre  part,  pourquoi  empècherait-on  une  classe  nom- 
breuse, celle  des  ouvriers,  de  recourir  aux  commissaires- 
:  priseurs  pour  vendre  les  objets  qu'ils  auraient  fabriqués? On 
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leur  laisse,  il  est  vrai,  la  faculté  de  se  faire  autoriser  par  le 
tiibunal  de  commerce.  Se  faire  autoriser  pour  un  si  mince 
intér(il!  pour  un  meuble,  un  secrétaire,  une  commode! 

M.  Odiei-  préférait  le  projet  du  gouvernement  ^  il  s'appuya 
pour  le  défendre  sur  le  fait  suivant,  fort  concluant  d'ailleurs  : 
Le  petit  commerce  est  organisé;  il  paie  des  patentes  nom- 
breuses et  qui  augmentent  tous  les  ans,  à  ce  point  qu'il  y  a  eu 
France  au  moment  présent  1,500,000  patentés.  Donnera  ces 
petitscommerçantsdesconcurrents  d'une  manière  indéfinie, 
c'est  leur  faire  éprouver  de  graves  et  nombreux  préjudices. 

M. Hérenger  remplit,  au  nom  delà  commission,  l'office  de 
son  rapporteur  absent.  Il  s'attacha  d'abord  à  la  question  de 
principe,  à  Tart.  1"  :  C'est  porter  une  atteinte  profonde  à  la 
liberté  du  commerce  que  d'étabbr  deux  inanières  de  vendre, 
de  permettre  l'une  et  de  défendre  l'autre,  suivant  les  cir^ 
constances.  Le  palliatif  imaginé  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  lart.  2,  ce  palliatif  ne  remédié  à  rien.  Tel  tribunal  de 
commerce  autorisera,  tel  autre  refusera,  et  encore  faut-il 
considérer  l'esprit  différent  qui  anime  les  tribunaux  consu- 
laires proprement  dits  et  ceux  qui  en  remplissent  seulement 
les  fonctions.  Puis  il  a  été  dit  que  beaucoup  de  négociants 
reculeraient  devant  la  crainte  de  se  décréditer  et  c'est  préci- 
sément ce  qui  a  déterminé  la  commission  à  rejeter  le  second 
article  du  projet:  le  second  article  détruirait  le  premier.  Ce- 
pendant il  fallait  prévenir  les  abus.  D'une  part,  le  commerce 
de  détail  se  plaignait  de  la  concurrence  que  lui  faisait  le 
colporteur  vendant  à  l'encan. —  On  ne  permet  dès  lors  qu'au 
marchand  sédentaire  de  procéder  à  cette  sorte  de  vente  et 
l'on  ne  viole  pas  pour  cela  la  liberté  du  commerce  ; —  le  col- 
porteur n'a  qu'à  se  soumettre  aux  mêmes  conditions  et  il 
jouira  de  la  même  faculté.  D'autre  part  on  se  plaignait  de  ce 
que  les  commissaires-priseurs  abusaient  de  leurs  fonctions 
et  vendaient  souvent  pour  leur  compte  sous  le  nom  d'autrui. 
On  leur  impose  pour  cela  une  grande  responsabilité.  D'ail  - 
leursn'a-t-on  pas  en  outre  l'ordonnance  du  26  juin  1816,  qui 
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les  place  sous  le  coup  de  la  destitution  lorsqu'ils  ont  mal- 
versé ? 

Le  ministre  du  commerce  défendit  le  projet  du  gouverne- 
ment: il  ne  pouvait  plus  guère  ajouter  aux  raisons  données 
par  le  garde-des-sceaux. 

Enfin  on  discuta  les  articles  :  le  premier,  de  la  commission, 
fut  rejeté  après  les  mômes  efforts  de  la  part  des  partisans 
des  deux  systèmes  opposés.  Tous  les  autres  articles  du  pro- 
jet du  gouvernement  passèrent  par  les  mêmes  épreuves 
comme  par  les  mêmes  objections 5  ils  furent  tous  adoptés. 

Le  scrutin  dessina  expressivement  les  dissentiments  qui 
régnaient  dans  la  Chambre  sur  cette  importante  question  de 
législation  commerciale:  — 53  boules  blanches  votèrent  le 
rejet  de  la  loi,  56  son  adoption.  Une  majorité  de  trois  voix 
régira  ainsi  cet  intérêt  considérable  !  La  législature  était  par- 
tagée aussi  bien  que  la  jurisprudence! 

Chambre  des  Pairs.  —  Il  s'agit  ici  d'un  projet  destiné  à  ré- 
gler quelques-unes  des  conditions  d'existence  d'une  propriété 
spéciale.  On  se  rappelle  le  sort  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires,  présentée  aux  deux  Chambres 
en  1840  et  retirée  parle  ministère,  alors  que  la  pairie  allait  le 
discuter.  En  effet,  la  question  avait  besoin  d" être  plus  com- 
plètement étudiée.  En  1840les  chambres  consultatives  et  le 
conseil  supérieur  du  commerce  avaient  été  seuls  appelés  à 
donner  leur  avis.  Depuis  et  dans  l'intervalle  des  sessions,  le 
ministère  crut  devoir  consulter  aussi  la  Cour  de  Cassation  et 
les  autres  Cours  du  royaume.  Le  projet  nouveau  se  présen- 
tait donc  entouré  de  lumières  plus  vives.  Nous  en  dirons 
en  peu  de  mots  les  dispositions  fondamentales.  Et  d'abord 
on  procédait  par  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun  sur  le  mandat.  Ainsi  que  le  gouvernement,  la 
commission  limitait  la  responsabilité  à  la  valeur  du  navire 
et  du  fret.  Vainement  objectait-on  que  ce  serait  consacrer 
la  violation  des  engagements  contractés  par  l'armateur,  il 
était  facile  de  répondre  que  la  limitation  du  mandat  étant 
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écrite  préalablement  dans  le  Code,  raffrétement  aurait  lieu 
dans  la  prévision  de  cette  éventualité.  Si  elle  se  réalise,  c'est 
en  veitu  de  la  condition  aléatoire  du  contrat  que  le  chargeur 
aura  à  supporter  sa  part  de  responsabilité. 

La  commission,  prévoyant  ensuite  le  cas  d'abandon  du 
navire,  décidaitque  l'armateur  ne  serait  pas  tenu  de  délaisser 
en  même  temps  le  bénélice  de  l'assurance  dont  il  aurait  été 
l'objet.  Et  cette  décision  était  saine  et  logique;  c'eût  été  dé- 
truire presque  entièrement  TelTet  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas 
que  l'armateur  chargé  de  tant  d'intérêts  en  ait  lui-môme  un 
trop  faible.  On  n'accordait  pas  (projet  du  gouvernement)  la 
faculté  de  se  libérer  à  l'individu  qui  serait  en  même  temps 
capitaine  et  propriétaire.  La  commission  décida  de  plus  que 
si  le  capitaine  était  intéressé  pour  une  part  seulement,  sa 
responsabilité  ne  serait  que  proportionnelle.  Le  projet  nou- 
veau autorisait  tout  chargeur  à  se  refuser,  en  les  déchar- 
geant, à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  ses  marchandises 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  234  du  Code  de  Comm.;  de  là  la 
question  de  savoir  ce  qu'il  adviendrait  si  un  seul  ou  partie 
seulement  des  chargeurs  s'opposait  à  la  vente  :  évidemment 
il  faudrait  acquitter  sur  le  fret  entier,  sur  celles  qui  seraient 
déchargées.  La  commission  amendait  dans  ce  sens  le  projet. 

L'année  dernière,  il  n'avait  rien  été  dit  au  sujet  de  la  ques- 
tion de  savoir  par  qui  serait  supportée  en  définitive  la  perte 
qui  serait  liquidée,  en  cas  d'abandon  du  navire,  sur  les  mar- 
chandises vendues.  La  raison  comme  le  droit  répondaient, 
avec  la  commission  et  le  gouvernement,  que  la  responsabi- 
lité se  répartirait  au  marc  le  franc. 

15  Avril.  —  M.  Yilliers  du  Terrage  ne  votait  pas  pour  le 
projet  de  loi  ;  il  pensait  qu'il  ferait  naître  à  l'étranger  la  mé- 
iiance-,  que  les  emprunts  à  la  grosse  deviendraient  impos- 
sibles pour  les  navires  français  alors  qu'il  serait  connu  ;  que 
les  armateurs  ne  sont  responsables  des  emprunts  de  cette 
nature  contractés  par  le  capitaine,  que  sauf  abandon  du  na- 
vire et  du  fret.  Ou  objectera  l'assurance  ?  Mais  connaissant 
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réventualité,  les  assurances  augmenteront  la  prime.  Tout 
en  préférant  au  projet  la  législation  existante,  M.  Villiers 
voudrait  cependant  qu'une  lacune  fût  comblée;  que  les  rap- 
ports entre  les  copropriétaires  de  navires  fussent  réglés; 
que,  par  exemple,  pour  rendre  possible  et  plus  utile  leur  as- 
sociation, on  disposât  qu'à  l'exception  de  l'armateur  et  du 
capitaine,  les  autres  propriétaires  se  pourraient  libérer  des 
obligations  du  capitaine  au  moyen  de  l'abandon  de  leurs 
droits  dans  le  navire  et  le  fret. 

Un  savant  discours  de  M.  Portalis  aboutit  comme  ie  pré- 
cédent à  un  vote  négatif:  l'honorable  président,  entre  autres 
vues  remarquables,  émit  celle-ci  :  que  si  l'on  voulait  préser- 
ver les  capitaux  qui  se  portent  vers  le  traflc  maritime,  de 
toute  perte  excédant  la  mise  de  fonds,  il  n'y  avait  qu'à  per- 
mettre l'assurance  des  risques  excédant  la  valeur  du  navire 
et  du  fret. 

Le  garde-des-sceaux  puisa  sa  défense  du  projet  dans  la 
nature  spéciale  du  mandat  qui  existe  entre  le  capitaine  et 
l'armateur,  mandat  qui  doit  être  nécessairement  limité,  parce 
que  le  choix  de  l'armateur  est  également  limité. 

Le  véritable  intérêt  du  commerce,  dit  M.  Persil,  qui  votait 
contre  la  loi,  c'est  de  trouver  de  l'argent  quand  on  en  a  be- 
soin 5  c'est  de  pouvoir  soutenir  la  concurrence;  c'est  d'avoir 
cet  argentan  meilleur  marché  possible,  et  de  ne  pas  se  voir 
préférer  les  capitaux  étrangers.  Le  projet,  tel  qu'il  est,  sup- 
primera les  prêts  ordinaires  pour  les  remplacer  par  les  prêts 
à  la  grosse  aventure,  les  prêts  les  plus  chers  du  commerce, 
ruineux  pour  lui.  L'intérêt  du  commerce  est  encore  d'as- 
surer au  chargeur,  ou  l'arrivée  de  sa  marchandise  à  sa  desti- 
nation, ou  le  paiement  intégral  do  sa  valeur;  ce  serait  lui 
faire  courir  un  danger  qui  empêcherait  les  chargements  que 
de  restreindre  la  garantie  de  l'armateur  pour  l'intérêt  duquel 
la  vente  de  la  marchandise  avait  été  faite. 

16  ^vril.  —  M.  Odier,  prenant  pour  point  de  départ  ce  ré- 
sultat que  la  loi  en  discussion  ferait  porter  les  risques  sur 
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la  marchandiso  cliargéo  et  sur  le  navire,  démontra  que  l<; 
chargeur  ne  courrait  pas  pour  cela  le  danger  d'<^tre  ruiur; 
car,  en  faisant  son  assurance,  il  aurait  soin  d'y  comprendre 
ces  nouveaux  risques  5  il  pourrait  s'en  mettre  à  l'abri  au 
moyen  d'une  prime  très-minime  ;  c'est-à-dire  qu'au  fond, 
pour  l'honorable  pair,  le  remède  que  demandait  M.  Portalis 
se  trouvait  exister  dans  la  loi. 

M.  Charles  Dupin  s'arma  contre  le  projet  d'une  considé- 
ration en  dehors  des  arguments  purement  judiciaires  que 
l'on  avait  fait  valoir.  On  nuirait,  selon  lui,  à  notre  naviga- 
tion ,  car  on  n'allait  à  rien  moins  qu'à  rendre  plus  parfait 
Vart  de  faire  banqueroute  avec  Vétranger.  La  loi  dit  aux 
étrangers  :  «  Yous  prêterez  à  vos  risques  et  périls;...  et  vous 
ne  trouverez  personne  pour  vous  payer.  » 

L'énumération  do  tous  les  abus  possibles  que  pouvait  en- 
traîner le  pouvoir  du  capitaine  servit  de  base  à  l'argumenta- 
tion de  M.  Gautier  en  faveur  de  la  loi. 

S'il  y  avait  quelque  avantage  à  retirer  de  la  loi,  si  elle 
devait  prévenir  tous  les  inconvénients  signalés,  M.  La- 
plagne-Barris  la  voterait;  mais  rien  de  tout  cela  n'était  établi 
à  ses  yeux. 

M.  d'Argoutfit  ressortir  assez  clairement  cependant  tous 
les  dangers  de  l'art.  216,  interprété  comme  il  l'était  par  la 
Cour  de  Cassation.  C'est  un  article  mortel  pour  la  spécula- 
tion. Si  l'armateurn'agitqu'avecsespropresfonds,  ses  expé- 
ditions seront  très-bornées  ;  si  c'est  avec  les  fondsd'autrui , 
comme  il  est  seul  en  nom,  n'ayant  qu'une  part  assez  mo- 
dique dans  les  bénéfices ,  il  assumera  cependant  sur  lui  l'u- 
niversalité des  dangers.  Quelques  mots  échangés  entre  le 
ministre  et  MM.  Persil  et  d'Argout  terminèrent  la  discus- 
sion générale  sur  laquelle  tout  était  dit.  Les  articles  donnè- 
rent lieu  naturellement  aux  arguments  déjà  présentés,  el 
qu'il  est  inutile  de  reproduire  de  nouveau  ;  45  voix  se  pro- 
noncèrent contre  la  loi  au  scrutin  sur  l'ensemble,  73  pour  . 
le  nombre  des  votants  était  de  118. 
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A  la  Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  n'arriva  pas,  du- 
rant celte  session,  à  la  délibération  publique  5  il  n'y  eut  qu'un 
rapport  de  la  commission  nommée  pour  l'examiner,  et  dont 
nous  aurons  à  rendre  compte  lorsque  le  débat  se  produira  à 
la  tribune. 

Chambre  des  députés.  —  On  était  enfin  parvenu  à  fixer, 
à  formuler  en  des  termes  palpables  (Voyez  Annuaire  de 
1839)  une  question  qui  semblait  jusque-là  insaisissable. 
La  propriété  littéraire  avait  son  projet  de  loi.  Déjà  elle 
avait  pris  corps  devant  la  Chambre  des  pairs -,  elle  se  pré- 
sentait maintenant,  cette  conquête  du  progrès  et  de  la  ci- 
vilisation modernes,  devant  la  Chambre  des  députés.  Et, 
certes,  la  chose  n'avait  pas  été'  facile;  la  matière  était 
épineuse,  car,  on  n'avait  point,  pour  s'éclairer,  la  législation 
préexistante.  Tout  était  à  découvrir,  à  créer,  l'antiquité  n'a- 
vait point  parlé,  les  législations  modernes  ne  s'expiimaient 
que  dans  un  langage  confus,  arbitraire,  souvent  contradic- 
toire: une  ébauche  de  loi  du  19  janvier  1731 ,  une  autre 
du  19  février  1793,  une  autredu  19  juillet  1793  €t  une  dis- 
cussion de  la  Chambre  des  pairs  étaient  les  seuls  jalons  lé- 
gislatifs qui  traçaient  la  route. 

Il  ne  restait  donc,  à  vrci  dire,  d'autre  Code  à  interroger 
que  l'équité  naturelle. 

Et  d'abord,  est-ce  bien  là  un  travail,  une  propriété.^  L'affir- 
mative a-t-elle  besoin  de  démonstration  ?  Les  résultats  du 
travail  d'esprit  et  du  travail  de  la  main  peuvent  différer  ;  mais 
le  titre  du  travailleur  est  le  môme...  Le  jour  devait  donc  ar- 
river où  l'œuvre  de  l'intelligence  serait  reconnu  un  travail 
utile  et  les  fruits  de  ce  travail  une  propriété.  «  Mais,  par  une 
générosité  digne  de  sa  nature  (nous  copions  encore  M.  de 
Lamartine),  la  pensée  qui  avait  tout  créé  s'oubliait  elle- 
même  j  elle  ne  demandait  aux  hommes  que  le  droit  de  les 
enchanter  ou  de  les  servir  \  elle  ne  demandait  qu'à  la  gloire 
la  fortune  d'un  nom  dans  l'avenir,  laissant  dans  le  dénue- 
ment et  dans  l'obscurité  la  famille  du  philosophe  ou  du  poète 
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dont  les  œuvres  lormaienl  la  richesse  intellectuelle  d'une 

nation.  » 

L'imprimerie  a  fait  de  la  richesse  intellectuelle  [une  ri- 
chesse matérielle  propre  à  être  saisie,  consacrée  et  régie- 
montée  par  la  loi.  Ce  phénomène  de  l'imprimerie  qui  rend  la 
pensée  palpable  comme  le  caractère  qui  la  grave ,  et  com- 
merciale comme  l'exemplaire  où  on  la  vend,  devait  appeler 
tôt  ou  tard  une  législation  pour  en  constater  et  pour  en  dis- 
tribuer moralement  et  équitablement  les  produits.  Cette 
pensée  du  législateur  n'enlève  rien  à  l'inteliectualité  et  à  la 
dignité  de  l'œuvre  de  l'écrivain.  Elle  n'avilit  pas  le  livre  dans 
la  qualité  immunérable  de  service  hbre  et  spontané  rendu 
au  genre  humain  sans  aucune  vue  de  récompense  vénale. 
Elle  laisse  cette  rémunération  au  temps  et  à  la  mémoire  des 
hommes.  Elle  ne  touche  pas  à  l'idée,  qui  ne  tombe  jamais 
dans  le  domaine  inférieur  d'une  loi  pécuniaire  ;  elle  ne 
touche  qu'au  livre  devenu  par  l'impression  objet  commer- 
cial. L'idée  vient  de  Dieu,  sert  les  hommes  et  retourne  à 
Dieu  en  laissant  un  sillon  lumineux  sur  le  front  de  celui  où 
le  génie  est  descendu  et  sur  le  nom  de  ses  fils  5  le  livre  tombe 
dans  la  circulation  commerciale  et  devient  une  valeur  pro- 
ductive de  capitaux  et  de  revenus  comme  toute  autre  valeur, 
et  susceptible,  àce  titre  seul,  d'être  constitué  en  propriété. 

Cette  éloquente  déclaration  du  principe,  l'illustre  rappor- 
teur la  corroborait  par  des  développements  que  nous  vou- 
drions pouvoir  reproduire  tout  entiers. 

«  Un  homme,  continuait-il,  dépense  quelques  portions  de 
ses  forces,  quelques  heures  faciles  de  sa  vie,  à  l'aide  d'un 
capital  transmis  par  ses  pères,  à  féconder  un  champ  ou  à 
exercer  une  industrie  lucrative  5  il  entasse  produits  sur  pro- 
duits, richesses  sur  richesses;  il  en  jouit  lui-même  dans  i'ai- 
sance,  ou  dans  les  délices  de  sa  vie,  vous  lui  en  assurez  la 
possession  à  tout  jamais,  et  après  lui  à  ceux  que  le  sang  dé- 
signe ou  que  le  testament  écrit.  Un  autre  homme  dépense 
sa  vie  entière,  consume  ses  forces  morales,  énerve  ses  forces 
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physiques  dans  l'oubli  de  soi-même  et  de  sa  famille,  pour 
enrichir  après  lui  l'humanité,  ou  d'un  chef-d'œuvre  de  l'es- 
prit humain,  ou  d'une  de  ces  idées  qui  transforment  le 
monde  ;  il  meurt  à  la  peine,  mais  il  réussit  ;  son  chef- 
d'œuvre  est  né,  son  idée  est  éclose^  le  monde  intellectuel 
s'en  empare,  l'industrie,  le  commerce  les  exploitent.  Cela 
devient  une  richesse  tardive,  posthume  souvent  5  cela  jette 
des  millions  dans  le  travail  et  dans  la  circulation  -,  cela  s'ex- 
porte comme  un  produit  naturel  du  sol.  Tout  le  monde  y 
aurait  droit,  excepté  celui  qui  l'a  créé  et  la  veuve  et  les  en- 
fants de  cet  homme,  qui  mendieraient  dans  l'indigence  à 
côté  de  la  richesse  publique  et  des  fortunes  privées,  enfan- 
tées par  le  travail  ingrat  de  leur  père  !  Cela  ne  peut  pas  se 
soutenir  devant  la  conscience  où  Dieu  a  écrit  lui-même  le 
code  ineffaçable  de  l'équilé.  » 

M.  de  Lamartine  disait  ici  ce  qui  était  dans  la  pensée  de 
tout  le  monde,  mais  il  le  disait  avec  tant  d'éclat  I 

Si  les  œuvres  de  l'intelligence  devaient  constituer  une 
propriété,  quelle  serait  la  durée  de  cette  propriété?  Serait- 
elle  perpétuelle,  ou  ne  serait-elle  que  temporaire?  Comme 
le  gouvernement  et  la  pairie,  la  commission  n'ayant  égard 
qu'à  l'état  présent  des  esprits  et  des  choses,  et  sans  discuter 
les  raisons  que  pouvaient  invoquer  les  partisans  de  la  pro- 
priété perpétuelle,  tranchait  !a  question  dans  le  sens  de  la 
durée  temporaire.  Cette  solution  était  grave  j  elle  pouvait 
porter  à  ne  plus  considérer  le  projet  que  comme  une  demi- 
satisfaction  donnée  à  des  droits  désormais  sacrés,  à  des  ré- 
clamations que  l'humanité  aussi  bien  que  la  civilisation, 
étonnée  d'un  si  long  retard,  d'une  si  longue  hésitation,  ren- 
dait bien  légitimes. 

uNous  avons  considéré,  lisait-on  dans  le  rapport,  que  les 
idées  sur  la  propriété  littéraire  n'étaient  pas  encore  assez 
rationalisées;  que  ses  mœurs  n'étaient  pas  assez  faites;  que 
sa  constitution  n'était  pas  assez  universellement  européenno 
et  internationale  ;  qu'enlin  ses  habitudes  n'étaient  pas  assez 
Ann.  In'st.  -pour  18^1.  12 
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prises  dans  le  droit  commun  des  autres  ordres  de  choses 
possédées,  pour  qu'en  consUtiiant  les  droits  garantis  nous 
pussions  du  môme  coup  constituer  dès  aujourd'hui  la  trans- 
missibilité  sans  limite  à  travers  le  temps.  En  l'investissant 
dans  cette  loi  des  conditions  d'une  possession  complète, 
nous  avons  donc  cru  devoir  la  limiter  dans  sa  durée.  Nous 
n'avons  mis  aucune  limite  à  ses  droits,  nous  lui  avons  mis 
une  borne  dans  le  temps.  Le  jour  où  le  législateur,  éclairé 
par  répreuve  qu'elle  va  faire  d'elle- môme,  jugera  qu'elle 
peut  entrer  dans  un  exercice  plus  étendu  de  ses  droits  na- 
turels, il  n'aura  qu'à  ôter  cette  borne  ^  il  n'aura  qu'à  dire 
Toujours  où  notre  loi  a  dit  Cinquante  ans,  et  l'intelligence 
sera  émancipée.  » 

Ainsi,  la  commission  accordait  cinquante  ans  alors  que  le 
gouvernement  se  bornait  à  une  moindre  durée  encore,  à 
trente  ans  !  Et  ne  paraîtra-t-il  pas  contradictoire  que,  tout  en 
proclamant  une  propriété,  on  ait  pu  se  croire  le  droit  d'en 
limiter  la  durée,  du  moins  sans  indemnité  préalable,  comme 
le  veut  un  article  fondamental  du  droit  public  ? 

Toutefois  le  terme  qu'adoptait  le  projet  amendé  re- 
posait sur  de  sages  considérations.  Après  trente  ans  la 
femme  vit  encore,  et  ses  enfants  entrent  à  peine  dans  le 
milieu  de  la  vie^  au  contraire,  le  terme  de  cinquante  ans 
embrasse,  dans  la  moyenne  probable  des  éventualités  de  la 
vie  et  de  la  mort,  le  cercle  entier  des  trois  existences  par- 
courues par  les  trois  êtres  (le  père,  la  femme,  le  fils),  qui 
représentent  ou  qui  continuent  immédiatement  l'auteur  lui- 
même.  Autrement  on  briserait  ce  seul  être  moral  en  deux 
ou  trois  parts  dont  l'une  aurait  joui  de  toute  l'aisance  de  la 
propriété  sous  les  auspices  du  père  et  dont  les  autres  lan- 
guiraient dans  une  indigence  d'autant  plus  cruelle  qu'elles 
auraient  connu  des  jours  meilleurs.  Les  trente  ani,  les  vingt 
ans  se  réduiront  au  surplus  à  vingt,  à  dix.  Ainsi  le 
veut  l'industrie.  A  l'approche  du  terme  fatal,  elle  attend; 
elle  ajourne  à  l'exploitation  libre. 
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La  transmissibililé  temporaire  une  fois  admise  en  prin- 
cipe, il  fallait  en  déterminer  le  mode,  prévenir  certaines 
difficultés  qui  se  pourraient  rencontrer  dans  l'application. 
Et,  par  exemple,  ferait-on  de  la  propriété  littéraire,  ainsi 
constituée,  un  bien  de  communauté  soumis  aux  règles  ordi- 
naires du  Code  Civil  ?  Permettrait-on  à  des  héritiers,  aux 
héritiers  de  la  femme,  de  se  présenter,  de  saisir  à  l'instant 
leur  part,  de  dépouiller  ainsi  l'auteur  avant  sa  mort  de  sa 
plénitude  d'exercice, de  sa  domination  intellectuelle  sur  son 
œuvre  ?  La  nature  môme  de  cette  propriété  toute  person- 
nelle, haute,  individuelle,  était  violée,  ainsi  que  le  disait 
avec  beaucoup  de  justesse  la  commission.  Et  cependant  on 
ne  pouvait  pas  l'exclure  d'une  manière  absolue  de  la  com- 
munauté. «La  fem.me,  par  son  assistance  morale  et  souvent 
pécuniaire,  avait  peut-être  puissamment  contribué  à  la  créa- 
lion  de  l'œuvre  littéraire  ou  artistique,  m  En  présence  d'une 
double  extrémité,  la  commission  s'arrêta  à  un  tempéra- 
ment, ainsi  que  le  faisait  le  gouvernement  :  elle  décida,  par 
voie  de  dérogation  aux  formes  de  la  communauté,  que  la 
propriété  littéraire  serait  considérée  comme  biencommunà 
l'égard  du  conjoint  survivant  de  l'auteur ,  c'est-à-dire  seu- 
lement après  le  décès  de  ce  dernier.... 

Il  s'agissait  ensuite  de  régler  les  conditions  de  propriété 
(les  ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes,  discours  publics, 
poUtiques,  jusqu'à  leur  collection  en  recueils.  Ces  derniers 
produits  de  la  pensée  tombaient  nécessairement  sans  limites 
dans  le  domaine  public. 

La  commission  ne  voulut  pas  déterminer  d'avance  la  pro- 
priété des  correspondances  d'auteurs  morts  ou  vivants,  crai- 
gnant avec  raison  «  dautoriser  un  droit  de  publication  que 
la  morale  publique  réprouve,  ou  de  défendre  un  usage  légi- 
time que  les  convenances  ou  la  nécessité  commandent  quel- 
quefois... On  n'écrit  pas  la  législation  de  la  conscience  publi- 
que; on  la  lit  dans  l'opinion  etdans  Icsmœurs  jle  déshonneur 
en  est  la  pénalité.  »  —  On  reconnaît  ici  la  manière  ordinaire 
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de  M.  de  Lamartine,  revôtantde  sa  parole,  brillante  en  môme 
temps  que  profonde,  la  maxime  fondamentale  et  incontes- 
tée de  toute  législation. 

On  réduisait  ù  dix  ans,  et  c'était  beaucoup  encore,  la 
propriété  de  l'État  sur  les  ouvrages  publiés  par  son  ordre  et 
à  ses  frais.  Ce  terme  avait  paru  nécessaire  pour  préserver 
un  certain  temps  les  droits  des  imprimeurs-éditeurs  dont 
l'État  emprunte  la  collaboration. 

Les  académies  étaient  traitées  avec  plus  de  libéralité  en- 
core-, mais  il  y  avait  ici  un  motif  plus  plausible.  «  Les  mem- 
bres de  ces  académies  donnent  sans  rétribution  leurs  écrits 
ou  manuscrits  à  ces  collections  (les  collections  académiques), 
tout  en  s'en  réservant  néanmoins  la  propriété  pour  leurs 
propres  œuvres.  Si  ces  collections  tombaient  de  droit  dans  le 
domaine  public  avant  l'époque  de  cinquante  ans,  assignée 
aux  propriétés  privées  ,  ces  auteurs  se  trouveraient  dé- 
pouillés par  le  fait  même  de  leur  généreux  concours  ù 
l'œuvre  de  leur  corps  ou  de  leur  académie.  » 

Môme  teime  pour  la  propriété  des  dictionnaires.  L'im- 
pression incessante  de  celte  nature  d'ouvrage,  impose  des 
conditions  exceptionnelles  et  onéreuses  aux  imprimeurs 
avec  lesquels  traitent  ces  corps  savants. 

Le  projet  amendé  comblait  une  lacune  de  celui  du  gou- 
vernement en  maintenant  aux  évoques,  quant  aux  livres 
diocésains,  l'espèce  de  haute  police  religieuse  que  leur  con- 
férait à  cet  égard  le  décret  du  7  germinal  an  xiii. 

La  commission  ne  crut  pas  devoir  prévenir  un  abus  qu'elle 
ne  croyait  pas  possible  5  elle  ne  craignit  point,  comme  le 
faisaient  quelques  personnes,  que  des  héritiers  négligents  ou 
prévenus  retirassent  de  la  circulation  un  ouvrage  nécessaire 
au  genre  humain.  Ce  cas  si  improbable  dans  l'avenir,  disait 
le  rapporteur,  ne  s'est  pas  présenté  une  seule  fois  dans  le 
pays.  Les  lois  ne  se  font  que  pour  des  faits  réels,  et  non 
pour  des  improbabilités  ridicules. 

On  appliquait  aux  droits  d'auteur  sur  les  pièces  de  théâtre 
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le  terme  commun  de  la  loi.  Il  allait  de  soi  que  l'œuvre  poé- 
tique non  récitée  rentrerait  dans  les  prescriptions  du  titrer'. 
Même  protection,  sujette  aux  mômes  conditions,  pour  les 
œuvres  musicales. 

Le  titre  iv,  relatif  aux  arts  du  dessin,  du  pinceau,  du  ci- 
seau, soulevait  une  question  du  plus  haut  intérêt.  A  qui,  de 
l'auteur  ou  de  l'acquéreur  d'un  tableau  ou  d'une  statue,  ap- 
partiendrait le  droit  exclusif  de  les  reproduire  par  la  gravure 
ou  par  le  moulage  ?  La  commission  ne  trancha  pas  autrement 
que  le  gouvernement,  autrement  que  la  Chambre  des  pairs, 
laquestion.il  resta  décidé  que  le  droit  des  artistes,  pour 
être  exercé,  aurait  besoin  d'être  écrit.  On  ne  consentit  point 
à  leur  donner  un  privilège,  qui,  en  frappant  l'objet  vendu 
«  d'une  servitude  onéreuse,  se  refuserait  même  à  le  déclarer 
dans  le  contrat.  » 

Le  rapport  avait  un  titre  relatif  à  la  Contre  façon  étrangère  ; 
mais  il  ne  pouvait  guère  aboutir  qu'à  des  vœux  pour  une 
législation  internationale,  vers  laquelle  en  effet  les  gouver- 
nements s'acheminent  à  grands  pas. 

C'est  donner  l'esprit  d'une  loi  que  de  reproduire  les  termes 
éloquents  dans  lesquels  s'expriment  parfois  ses  plus  illustres 
interprètes  :  nous  donnerons  donc  ici  l'admirable  péroraison 
qui  couronne  l'œuvre  du  rapporteur.  .Tamais  peut-être  il  ne 
s'éleva  plus  haut,  au  jugement  môme  des  opinions  les  plus 
divergentes  de  la  sienne  : 

«  Ces  nobles  ouvriers  de  l'esprit  qui  se  sont  toujours  plaints  de  l'ingrati- 
lude  de  la  loi,  n'auront  plus  désormais  à  se  plaindre  que  d'eux-mêmes  ;  vous 
leur  aurez  donné  tout  ce  (ju'une  même  législation  peut  donner,  la  justice,  la 
rémunération  parles  œuvres,  la  sécurité,  un  modeste  et  trop  court  avenir. 
La  loi  ne  peut  que  cela;  Dieu  seul  donne  le  génie,  le  génie  ne  donne  que  la 
gloire,  le  travail  seul  donne  la  fortune. 

»  L'Europe  entière,  en  ce  moment,  est  inspirée  do  la  même  pensée,  il 
appartenait  à  la  France  de  devancer  l'iiurope.  Sa  grande  place  dans  le  monde 
lui  a  été  dessinée  par  la  main  de  ses  artistes,  par  la  plume  de  ses  écri- 
vains, plus  large  et  plus  incontestée  que  par  Tépée  même  de  ses  soldats. 
Pouvait-elle  laisser  Ams  la  négligence  el  dans  la  spoliation  ces  puissances 
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(le  la  pnistV  <|tii  lui  oui  <'<>ii(|uis  lanl  (rompiro  sur  l't'spril  humain!^  L'iii- 
graliliide  peul  prolil»  r  à  la  gloire,  car  elle  la  rond  plus  louchanlt!,  mais  elle 
n'enrichil, jamais  los  tialioiis.  Que  ne  devons-nous  pas  à  ces  luimmesdunl 
nous  avons  laissé  si  longtemps  dilapider  i'hérilage  ?  Cinq  ou  six  noms  im- 
mortels sont  toute  une  nationalité  dans  le  passé.  Poètes,  philosophes,  ora- 
teurs, historiens,  artistes  restent  dans  la  mémoire,  l'éclatant  abrégé  de 
plusieui  s  siècles  et  de  tout  un  peuple. 

»  Montaigne  joue  en  sceptiiiue  avec  les  idées  cl  les  remet  en  circulation 
en  les  lia|)paiit  du  style  moderne.  Pascal  creuse  la  pensée,  non  plus  seule- 
ment jusqu'au  doute,  mais  jusqu'à  Dieu.  Bossuet  épanche  la  parole  humaine 
d'une  hauteur  d'où  elle  n'était  pas  encore  descendue  depuis  le  Sinaï.  Ra- 
cine, Molière,  Corneille,  Vollaire,  trouvent  et  notent  tous  les  cris  du  cœur 
de  l'homme.  Montesquieu  scrute  les  institutions  des  empires,  invente  la 
critique  des  sociétés  et  formule  la  politique  ;  Kousseau  la  pa^sionne.  Fé- 
uélon  la  sacrifie;  Mirabeau  l'incarne  et  la  pose  sur  la  tribune.  De  ce  jour, 
les  gouvernements  rationnels  sont  découverts,  la  raison  publique  a  son  or- 
gane légal,  et  la  liberté  marche  au  pas  des  idées,  à  la  lumière  de  la  dis- 
cussion. Mœurs,  civilisation,  richesses,  inlluence,  gouvernement,  la  France 
doit  tout  à  ces  hommes;  nos  enfants  devront  tout  peut-être  à  ceux  qui  vien- 
dront après  eux.  Le  patrimoine  éternel  et  inépuisable  de  la  France,  c'est 
son  intelligence.  En  en  livrant  la  généreuse  part  à  l'humanité,  en  s'en  ré- 
servant à  elle-même  cette  part  glorieuse  qui  lait  son  caractère  entre  tous 
les  peuples,  le  moment  n'était-il  pas  venu  d'en  constituer  en  propriété  per- 
sonnelle cette  part  utile  qui  fait  delà  dignité  des  lettres  l'indépendance  de 
l'écrivain,  le  patrimoine  de  la  famille  et  la  rélribution  de  l'État  ?  Permettez- 
moi  d'ajouter  que  la  constitution  sérieuse  et  légale  de  la  propriélé  litté- 
raire, artistique,  industrielle,  est  un  fait  éminemment  conforme  à  ces 
principes  démocratiques  qui  sont  la  nécessité  et  le  labeur  de  notre  temps. 
Cette  nature  de  propriété  porte  avec  soi  tout  ce  qui  manque  aux  démocra- 
ties. C'est  de  l'éclat  sans  privilège  ;  c'est  du  respect  sans  contrainte;  c'est  de 
la  grandeur  pour  quelques-uns  sans  abaissement  pour  les  autres.  Ou  a  sup- 
primé la  noblesse,  mais  on  n'a  pas  supprimé  la  gloire  :  ce  don  éclatant  de  la 
nature  est  comme  les  autres  dons  de  Dieu,  acccbsible  de  toutes  les  classes. 
Le  génie,  qui  naît  partout,  est  le  grand  niveleur  du  monde  ;  mais  c'est  ua 
Tiiveleur  qui  élève  le  niveau  général  des  peuples.  La  propriété  littéraire  est 
surtout  la  forme  de  la  démocratie;  la  gloire  est  la  noblesse  de  l'égalité.  » 

Nous  venons  de  mettre  en  regard  les  deux  projets  du 
gouvernement  et  de  la  commission  :  il  nous  reste  à  les  sui- 
vre dans  les  débats  de  la  Chambre.  La  discussion  générale 
commença  le  22  mai.  On  pouvait  s'attendre  à  ce  que 
le  principe  lui-môme  d'une  propriété  littéraire  fiît  d'abord 
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attaqué  :  les  idées  nouvelles,  répondant  à  un  ordre  de 
choses  nouveau,  prennent  racine  difficilement.  Et  ce  lut 
sur  ce  terrain  que  porta,  en  premier  lieu,  le  débat. 

M.  Berville  le  dit  nettement:  C'estleprincipemèmedurap- 
portqu'il  venait  combattre.  Il  y  a,  disait-il,  dans  la  définition 
de  ce  rapport,  dans  le  mot  propriété  un  abus  de  mots,  et  cet 
abus  de  mots  conduira  à  une  exagération  extrême  dans  les 
conséquences.  «  Vous  déclarez  en  principe  la  propriété  5  or 
la  propriété  est  transmissible  à  l'infini.  Proposez  donc  de 
proclamer  la  propriété  littéraire  transmissible  à  l'infini. 
Perpétuelle  ou  cinquantenaire,  il  vous  faudra  bien  venir 
aux  héritiers  :  où  les  prendrez-vous  s'ils  sont  disséminés?  où 
les  prendrez-vous  si  la  propriété  est  passée  à  des  donataires, 
des  cessionnaires  ou  aux  héritiers  de  ces  derniers?  Et  s'il  y 
a  plusieurs  auteurs,  la  difficulté  ira  se  compliquant,  cela  est 
évident.  »  L'orateur  envisagea  plus  sérieusement  que  ne  l'a- 
vait faille  rapport,  l'hypothèse dhériliers  répudiant  l'œuvre 
de  leur  auteur:  il  cita  Frédéric  le  Grand,  donnant  mission  à 
Voltaire  de  faire  disparaître  l'anti-ÎVIachiavel,  et  la  famille 
de  Descartes  scandalisée  de  voir  ce  grand  homme  se  livrer 
à  la  carrière  des  sciences.  Il  y  avait  de  plus,  selon  M.  Ber- 
ville, inégalité  ,  inégalité  extrême^  inégalité  choquante  dans 
la  rémunération  qu'on  se  proposait  de  donner  aux  divers 
produits  de  la  pensée.  On  accorde  aux  inventeurs  des  bre- 
vets. Est-ce  que  les  pensées  d'inventeurs  tels  que  ^^att, 
Fulton  et  Guttemberg,  s'ils  vivaient  aujourd'hui,  seraient 
peut-être  d'un  ordre  moins  important  que  celles  de  tel  ou 
tel  écrivain,  même  célèbre?  Et  cependant  on  leur  accordera 
dix,  quinze  ou  vingt  ans  au  plus  de  jouissance  privative. 
(M.  Berville  ne  remarquait  pas  que  toujours,  presque  toujours 
ces  grands  hommes  écrivent  leurs  pensées,  leurs  inventions.) 
Les  cinquante  années  accordées  à  l'écrivain  après  sa  mort, 
continuait  l'adversaire  de  la  loi,  équivalent  à  cent  années 
et  peut-être  davantage  :  témoin  la  longévité  de  Voltaire, 
de  Fontenelle.  Au  surplus ,  ce  sont  deux  choses  contradic- 
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loiies  que  publicité  et  propriété  :  la  propriété  est  une  indi- 
vidualité qui  peut  être  appréhendée  d'une  manière  certaine 
et  exclusive.  Et  le  droit  de  la  société,  qu'en  fait-on  ?  on  ne 
peut  pas  le  supprimer  arbitrairement;  on  ne  peut  pas  l'a- 
bandonner à  l'incurie  d'un  héritier,  d'une  femme,  à  la  né- 
gligence ou  au  caprice  d'un  cessionnaire.  Voici  un  autre 
danger:  les  bons  écrits,  qui  doivent  être  vendus  à  bon  mar- 
ché parce  qu'ils  doivent  devenir  populaires,  pourront  être 
tenus  à  un  très-haut  prix.  Enfin  on  crée  une  prime  au  pro- 
fit de  la  contrefaçon  étrangère  et  de  la  contrefaçon  inté- 
rieure. Quel  est,  en  effet,  leur  bénéfice?  le  droit  d'auteur. 
Et  ne  faut-il  pas  ensuite  tenir  compte  des  vicissitudes  de  la 
science?  Thénard  remplace  Fourcroy,  et  peut-être  qu'au- 
jourd'hui l'auteur  du  Cours  de  Chimie  modifierait  lui-même 
son  premier  ouvrage.  Et  quant  aux  œuvres  d'imagination, 
une  fois  les  gloires  intellectuelles  établies,  une  fois  qu'une 
nation  a  ce  qu'il  lui  faut,  qu'elle  a  une  littérature  et  des  mo- 
dèles pour  la  langue,  alors  les  plus  beaux  talents,  les  talents 
égaux  et  même  supérieurs,  n'auraient  plus  en  eux  la  vertu 
de  donner  une  durée  semblable  à  leurs  ouvrages  5  car  ce 
n'est  pas  le  talent  seul  qui  fait  la  réputation  et  les  perpétue, 
ce  sont  les  circonstances  où  l'on  se  trouve. 

De  l'avis  de  M.  Lestiboudois,  qui  succéda  à  M.  Berville 
à  la  tribune,  la  démarcation  entre  les  produits  des  beaux- 
arts  et  les  produits  industriels  n'était  pas  sufiîsarament  tra- 
cée; et,  tout  en  défendant  le  projet,  il  combattait  la 
pensée  dominante  du  rapport,  c'est-à-dire  la  pensée  d'une 
propriété  absolue. 

«  Votre  illustre  rapporteur,  dit  à  son  tour  M.  Renouard, 
agrandit  trop  notre  lâche  en  disant  que  nous  avons  à  rédiger 
lecode  de  la  pensée.  Nousn'en  écrivonsqu'un  des  chapitres  : 
celui  qui  règle  les  droits  de  chacun  sur  les  choses  maté- 
rielles, sur  les  fabrications  industrielles,  transmissibles  et 
vénales  qui  nai^sentde  leur  publication.  Il  n'y  a  nulle  offense 
coiitre  la  dignité  des  lettres^  des  sciences,  des  arts,  à  dirç 
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que  nous  faisons  une  loi  d'industrie  et  rien  autre  chose.  « 
Ayant  ainsi  marqué  son  point  de  départ,  l'orateur  posa 
ce  principe  que  les  ouvrages  de  domaine  privé  sont  néces- 
sairement plus  chers  que  les  ouvrages  de  domaine  puhlic. 
BI.  Berviile  avait  déjà  indiqué  cet  argument,  M.  Renouard 
le  développa.  Si  le  puhlic  doit  à  l'auteur  ,  l'auteur  doit  aussi 
au  public.  Un  droit  exclusif,  c'est-à-dire  un  renchérisse- 
ment pendant  trente  ans  après  l'auteur,  est  pour  le  puhlic 
une  assez  lourde  charge,  et  pour  les  familles  un  avantage 
sullîsant.— Dans  tout  le  reste  de  son  discours,  M.  Renouard 
ne  s'attacha  plus  qu'à  des  critiques  de  détail  :  on  accorderait 
aux  arts  du  dessin  et  aux  productions  musicales  un  droit  de 
même  étendue  et  de  même  durée  qu'aux  œuvres  littérairesl 
u  Avec  une  telle  législation,  bien  des  années  devraient  s'é- 
couler avant  que  la  faculté  de  dessiner  une  tête  d'un  tableau 
de  David  pour  la  donner  en  modèle  à  des  écoliers  appartînt 
à  tout  le  monde...  Le  projet  de  votre  commission  donne 
au  propriétaire  du  modèle  d'une  pendule  ou  d'un  vase,  uit 
privilège  exclusif  qui  dure  toute  sa  vie  et  cinquante  ans 
après  sa  mort.  Cette  exagération  me  paraît  dépasser  toutes 
les  limites.  » 

Voici  maintenant,  pour  justifier  les  vuesde  la  commission, 
de  belles  paroles  de  M.  Vatout-,  elles  s'adressaient  à  M.  Ber- 
viile, qui  s'étonnait,  com.me  on  l'a  vu,  que  Ton  ne  traitât  pas 
les  auteurs  comme  les  inventeurs  :  «  Personne  ne  se  refusera 
à  reconnaître  que  celui  qui  a  découvert  la  vapeur,  que  ce- 
lui qui  a  créé  les  métiers  à  la  Jacquart,  que  le  fondateur  de 
l'imprimerie  ont  rendu  de  grands  services  à  l'humanité; 
mais,  au  nom  du  ciel  I  dans  ce  siècle  déjà  si  matériel,  lais- 
sez-nous au  moins  quelques  illusions;  ainsi  laissez-nous 
croire  qu'il  y  apourihumanité  deux  existences, l'existence 
matérielle  et  l'existence  de  l'intelligence  et  de  l'imagination; 
rangez  dans  la  première  les  bateaux  à  vapeur,  les  chemins 
de  fer,  les  métiers  à  la.lacquart  :  mais  laissez-nous  admirer 
comme  des  choses  exceptionnelles  et  presque  surhumaines 
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Athalie^  le  Misanthrope^  le  système  de  Newton,  l'Apollon 
du  Belvédère  et  la  Sainte-Famille  de  Kaphaell....  »  — 
On  ne  demande  que  ce  qui  est  juste,  de  permettre  aux 
sciences,  aux  arts,  aux  lettres  d'alimenter  par  eux-mêmes 
les  veuves  (^t  les  héritiers  de  ceux  qui  ont  honoré  leur  pays. 

M.  Portails  parla  dans  le  sens  des  adversaires  du  principe  ; 
il  ne  lit  pas  valoir  d'autres  arguments;  ils  se  trouvaient  en 
eiïct  tous,  quelle  que  fût  leur  valeur,  dans  le  discours  de 
M.  Rerville. 

Les  doctrines  du  rapport  trouvèrent  un  sage  partisan  en 
M.  de  La  Grange  :  cet  orateur  démontra  en  particulier  que 
le  prix  des  ouvrages  ne  dépendait  pas,  ainsi  que  le  croyait 
M.  Renouard,  de  la  différence  entre  les  propriétés  de  do- 
maine privé  et  de  domaine  public,  mais  bien  du  nombre  des 
consommateurs. 

23  Mars.  —  M.  Allier  lit  bien,  il  laissa  la  partie  de  la  dis- 
cussion sur  laquelle  il  restait  peu  de  chose  à  dire,  et  s'attacha 
à'Ja  question  artistique,  dont  on  ne  s'était  pas  assez  occupé. 
Seulement  il  n'envisagea  guère  que  les  vices  de  rédaction 
du  projet  en  ce  point.  C'était  devancer  le  débat  sur  les  ar- 
ticles. 

On  s'était  surtout  attaqué  à  la  pensée  du  rapport,  le  gou- 
vernement ayant  été  moins  ex()licite  sur  le  principe  de  pro- 
priété. M.  de  Lamartine  devait  nécessairement  répondre; 
il  allait  en  quelque  sorte  se  défendre  lui-môme.  Il  répondit 
à  la  négation  entière  et  radicale  du  principe  (  M.  Portails), 
(|ue  refuser  à  lexercice  des  facultés  du  génie  humain  le  titre 
et  les  droits  du  travail,  c'était  arriver  à  cette  conclusion  ab- 
surde que  le  travail  ne  se  constitue,  qu'il  ne  constilue  ses 
droits  d'inviolabilité  dans  le  monde  qu'en  raison  inverse  des 
facultés  même  qui  le  créent;  c'est-à-dire  que  la  loi  devrait 
reconnaître  le  titre  et  les  droits  du  travail,  non-seulement 
dans  ceGultemberg,  qu'on  citait  avec  tant  de  raison,  mais, 
en  descendant  plus  bas,  dans  le  prote  d'imprimerie,  dans  le 
constructeur  de  machines  mécaniques  :  et  qu'il  faudrait  mé- 
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connaître  le  titre  et  le  droit  du  travail,  spoliable  à  volonté, 
et  dans  l'âme  de  Racine  et  dans  l'àme  de  Newton  ^  un  pareil 
paradoxe  n'a  pas  besoin  d'autre  réfutation  que  celle  qu'il 
porte  en  lui-même,  il  suffît  de  le  dévoiler  pour  l'anéantir. 
Le  rapporteur  dit  ensuite  à  ceux  qui  revendiquaient  pour 
la  société  sa  part  de  collaboration  à  l'œuvre  (MM.  Lesti- 
boudois,  Renouard,  Portalis,  Berville)  : 

«  Oublie-t-on  que  toute  grande  idée  est  au  contraire  uii  combat  avec  la 
société,  une  révolution,  un  martyre  souvent?  Où  sont  donc  ces  grands 
ouvrages,  ces  œuvres  de  génie  qui  ont  été  salués  dès  leur  apparition  par  le 
génie  de  la  société  qui  les  avait  conçus  et  qui  les  reconnaissait  ;  où  sont-ils  ? 
Demandez-le  à  Socrale  buvant  la  ciguë  !  demandez  aux  précurseurs  de 
toulcs  les  vérités,  mourant  sur  les  bûchers  ou  sur  les  croix!  Demandez  à 
Colomb,  repoussé  comme  insensé  pour  avoir  découvert  un  monde  dans  sa 
pensée  avant  de  l'avoir  vu  de  ses  yeux  ?  Demandez  à  Galilée  dans  son  ca- 
chot, puni  pour  avoir  résolu  le  problème  du  monde,  et  contraint  par  la 
torture  à  aposlasier  l'évidence  ;  demandez-leur  si  c'est  leur  temps,  si  c'est 
la  société  de  leur  époque  qui  a  fait  leurs  découvertes  ?  lis  vous  répondent 
par  leurs  persécutions  el  par  leurs  membres  déchirés  dans  les  tortures! 
Prétendre  que  la  société  est  co-propriétaire  des  vérilés  qu'tllî'  tue,  ou  des 
œuvres  du  génie  qu'elle  persécute,  c'est  ajouter  la  dérision  à  l'ingrailude. 
De  telles  maximes  ne  sont  plus  de  ce  temps.  Non,  cela  n'est  pas  vrai.  Le 
caractère  du  génie  est  précisément  de  marcher  si  loin  en  avant  de  son  siècle 
qu'il  n'en  est  pas  reconnu,  ou  bien  de  lui  apporter  des  vérités  si  hostiles  à 
ses  préjugés,  qu'elle  les  persécute  el  les  tue,  pour  que  ces  vérités  ne  trou- 
blent pas  son  repos.. .  » 

A  M.  Berville,  qui  se  plaignait  de  la  petite  part  que  l'on 
faisait  aux  inventeurs,  le  rapporteur  disait  que  les  inven- 
teurs vendent  toujours,  alors  que  les  auteurs  ne  vendent 
qu'une  fois;  les  premiers  vendent  une  chose,  les  autres  une 
faculté.  Une  autre  objection  a  été  faite  :  la  possession  par  la 
famille  enchérira  les  livres?  Erreur!  Tout  au  plus  si  cela  ajou- 
tera au  prix  une  part  perceptible  qui  se  trouvera  noyée  dans 
l'immense  débit  d'une  grande  et  longue  consommation.  En- 
fin, on  craint  la  contrefaçon  intérieure,  la  contrefaçon  ex- 
térieure que  l'on  favoriserait  en  constituant  un  certain 
nombre  d'années  à  la  propriété  littéraire  ;  peut-être  empê- 
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rhcrait-on  la  conclusion  de  transactions  réciproqn(\s avec  les 
nations  voisines  (M.  Bcrvillo).  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'équi- 
pondérer  les  bénéfices  ou  les  pertes  qui  résulteraient  pour 
nous  et  pour  nos  voisins  de  l'inégalité  du  nombre  d'années 
ou  du  nombre  d'ouvrages  garantis  entre  les  gouvernements, 
mais  de  reconnaître,  de  constituer,  de  garantir  un  principe 
de  plus  entre  les  nations  civilisées. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  fit  également  des  efibrls 
pour  faire  triompher  les  arguments  contraires  au  projet  de 
loi.  Et  M.  Renouard  répliqua  à  M.  de  Lamartine. 

La  discussion  générale  était  close  de  fait,  si  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  bien  compétent  assurément  en  cette 
matière,  no  fût  venu  prendre  la  parole  :  et  loin  de  repousser 
toute  solidarité  avec  M.  de  Lamartine,  M.  Villemain  déclara 
que,  lui  qui  n'avait  pas  mis  une  seule  fois  lemolpropriété  dans 
la  rédaction  de  la  loi,  lui  qui  s'était  borné  à  l'expression  de 
droit  exclimf  et  l'avait  supposé  temporaire^  il  ne  s'en  était 
tenu  là  qu'avec  regret  et  par  le  sentiment  de  l'impossibilité 
réelle  de  mieux  faire  pour  les  lettres.  Mais,  quand  on  ferait 
durer  le  droit  de  propriété  cent  ans  après  la  mort  de  l'au- 
teur, quand  on  le  rendrait  perpétuel,  empêcherait-on  que  la 
descendance  de  Corneille  eût  besoin  des  secours  de  l'Etat? 
Non,  à  moins  de  déclarer  que  la  propriété  littéraire  n'est  pas 
seulement  perpétuelle,  qu'elle  est  incessible  sous  toutes  les 
formes,  qu'elle  n'est  susceptible  d'aucune  aliénation. . .  Que  la 
propriété  de  l'auteur  cesse  donc  un  jour,  mais  que  ce  ne  soit 
pas  au  profit  d'un  spéculateur  privé,  «  que  l'auteur  ait  un 
jour  pour  héritier  le  public  qu'il  a  éclairé  de  son  génie  et  qui 
protège  son  nom.  » 

La  conclusion  du  ministre  était  qu'il  serait  bon  de  prendre 
pour  point  de  départ  les  trente  ans,  que  les  deux  opinions 
opposées  (  Lamartine  et  Renouard  )  admettraient  égale- 
ment :  «Cela  fùt-il  le  seul  point  obtenu  ,  ce  serait  un  avan- 
tage pour  les  lettres.  » 

On  passa  aux  articles  ;  D'après  le  premier,  le  droit  ex- 
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clusif  de  publier  un  ouvrage  ou  d'en  autoriser  la  publication 
par  la  lithographie,  la  gravure,  la  typographie  ou  tout  autre 
mode,  est  garanti  à  l'auteur  pendant  sa  vie,  et,  à  ses  repré- 
sentants ou  ayant-cause,  pendant  cinquante  ans  (  rédaction 
de  la  commission),  trente  ans  (rédaction  du  gouvernement) 
à  partir  du  jour  de  son  décès. 

Adoption  du  premier  paragraphe  :  La  propriété  viagère. 

A  propos  du  moi  ayant-cause  du  deuxième  paragraphe, 
M.  Lherbette  demanda  s'il  fallait  l'entendre  de  telle  sorte, 
que  des  créanciers  pourraient  saisir  non- seulement  les  exem- 
plaires d'une  édition  publiée ,  mais  le  droit  de  publier  les 
éditions  subséquentes. 

Ce  mot,  dit  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  d'ac- 
cord en  cela  avec  l'interprétation  donnée  dans  l'autre 
Chambre,  doit  être  compris,  non  pas  comme  un  mot  opposé 
à  h&ider,  mais  comme  un  mot  très-étendu  qui  indique  la  di- 
versité des  droits  d'après  lesquels  on  peut  se  présenter.  Les 
créanciers  y  devaient  donc  être  compris.  —  Le  créancier  qui 
n'est  pas  payé  peut  se  mettre  au  lieu  et  place  de  son  dé- 
biteur dans  ses  propriétés ,  quelle  qu'en  soit  la  nature 
(M.  Dumon). 

C'est  donc  une  propriété  qu'on  expropriera,  qu'on  vendra 
aux  enchères  I  (  M.  Berger.  )  Toute  la  question  se  réduisait  à 
savoir  si  le  manuscrit  serait  insaisissable.  —Oui,  d'après 
le  ministre  de  l'instruction  publique  ,  argumentant  de  ces 
mots  :  «  Le  droit  exclusif  appartient  à  l'auteur.  »  La  question 
soulevée  par  M.  Lherbette  ne  se  pouvait  donc  présenter  qu'à 
la  mort  de  l'auteur. 

La  logique  rigoureuse  de  M.  Renouard  inclinait  à  laisser 
au  droit  du  créancier  toute  la  latitude,  et  à  prévenir  ce  qu'il 
appelait  la  constitution  d'un  majorât. 

Mais  M.  de  Salvandy  rétablit  la  discussion  sur  son  terrain 
véritable  :  Le  principe  de  la  loi  est  une  rémunération  ;  ce  (jui 
est  rémunératoire  est  insaisissa'nle.  Il  s'agit  seulement  de  le 
proclamer,  de  lui  donner  ce  caractère. 
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24  Mars.  —  La  commission  proposa  de  porter  à  l'art.  'J 
(deuxième  paragrai)he)  la  solution  qu'elle  avait  en  vue,  de  la 
question  qui  venait  d'ôtre  soulevée.  Cette  solution  était  un 
moyen  terme  :  la  saisissabilité  ne  devenait  possible ,  du  vi- 
vant de  l'auteur,  qu'aux  mains  des  cessionnaires. 

Cette  rédaction  demeurait  donc  réservée  pour  revenir  en 
son  temps,  et  l'on  adopta,  après  la  plus  confuse  discussion, 
les  termes  de  la  commission,  relatifs  aux  représentants  de 
l'auteur. 

Venait  le  nombre  d'années. 

M.  de  Carné  voyait  dans  les  trente  ans,  qu'avait  proposés 
la  minorité  de  la  commisson,  un  terme  qui  préviendrait  les 
difllcultés,  nécessairement  plus  nombreuses,  que  l'on  aurait 
à  débattre,  après  un  demi-siècle,  avec  des  héritiers  toujours 
plus  éloignés. 

M.  Vatout  interpréta  avec  sagesse  l'avis  de  la  majorité  : 
Nous  venons  vous  demander  une  garantie  d'avenir  ^  nous 
venons  vous  demander  un  chiffre  qui  représente  la  famille 
tout  entière  5  un  chiffre  qui  permette  à  l'auteur,  quand  il 
travaille,  d'espérer  que  sa  veuve,  après  lui,  ne  mourra  pas 
de  faim,  et  que  ses  enfants  pourront  soutenir  le  nom  glo- 
rieux qu'il  leur  a  laissé.  Au  nom  du  ciel,  laissez  à  l'auteur 
cette  pieuse  espérance  I . . . 

M.  Taschereau  parla  dans  le  sens  de  M.  de  Carné  contre 
les  cinquante  ans.— M.  Cayx  pour. -Les  cinquante  ans 
furent  rejetés  à  la  presque  unanimité. 

Nouvel  amendement  proposé  par  M.  Lherbette  :  Vingt 
ans.— Rejeté  (25  mars)  après  deux  épreuves  au  scrutin. 

25  Mars.— Les  trente  ans  proposés  par  le  gouvernement 
furent  adoptés,  ainsi  que  le  deuxième  paragraphe  et  l'art.  P' 
dans  son  ensemble. 

Art.  2.  Cession  du  droit,  adoption  du  premier  paragraphe. 
Le  deuxième  fut  voté  avec  la  rédaction  modifiée  qui  suit  : 
«  A  défaut  de  convention  expresse,  la  cession  est  présumée 
faite  pour  une  édition  seulement .  » 
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La  question  réservée  de  la  saisissabilité  allait  à  son  tour 
(Hre  débattue.  M.  de  Lamartine  motiva,  dans  le  sens  indi- 
qué par  M.  de  Salvandy,  la  rédaction  nouvelle  proposée 
par  la  commission.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'édition 
épuisée  et  rentrant  dans  les  mains  de  l'auteur,  les  éditeurs 
et  libraires  pourraient  encore  saisir  le  manuscrit,  il  allait  de 
soi  dans  l'esprit  de  la  commission  que  la  saisie  serait  inter- 
dite. 

Un  amendement  de  M.  Renouaid,  tendant  à  ajouter  au 
droit  des  cessionnaires  celui  de  leurs  créanciers.,  fut,  de  l'adhé- 
sion de  la  commission,  adopté  ainsi  que  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle. 

Art.  3.  Droit  des  héritiers  du  conjoint  survivant.  Point  de 
débats  notables  sur  le  premier  paragraphe. 

26  Mars.  —  La  commission  donnait,  quant  au  deuxième 
paragraphe,  son  assentiment  à  un  amendement  de  M,  Vi- 
vien, dont  la  première  partie  fut  d'abord  adoptée.  Voici 
quels  en  étaient  les  termes  :  A  moins  de  conventions  matri- 
moniali^s  contraires,  le  produit  des  publications  et  cessions 
faites  par  le  mari,  ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari, 
entre  seul  en  communauté.  » 

«  Néanmoins,  portait  la  seconde  partie  de  l'amendement, 
dans  le  cas  de  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  rou- 
teur, la  partie  non  cédée  du  droit  exclusif  sera  portée  dans 
l'actif  de  la  communauté.  » 

Adopté,  ainsi  que  l'ensemble.  Cette  rédaction,  parfaite- 
ment conforme  aux  principes,  portait  en  elle-même  ses  mo- 
tifs. Il  est  bon  de  remarquer  que  cet  amendement  devait 
faire  l'art.  4  de  la  loi. 

Art.  5.  Propriété  des  œuvres  posthumes. —  On  inséra,  à 
la  suite,  un  amendement  de  M.  Ressigeac,  qui,  reproduisant 
le  décret  de  germinal  an  xiii,  enjoignait  d'imprimer  séparé- 
ment l'ouvrage  posthume  et  sans  le  joindre  à  une  nouvelle 
édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  pu- 
blique. 
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§  2.  Droit  des  héritiers  ou  ayant-cause  de  cette  classe  de 
propriétaires. 

M.  de  Golbéry  fit  ajouter  qu'on  ne  pourrait  pas  invoquer 
contre  les  dispositions  que  ferait  l'auteur,  les  articles  du 
Code  Civil  relatifs  à  la  quotité  disponible. 

Art.  6.  Ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes. 

§  V.  Rejet  d'un  amendement  de  M.  Dubois,  qui  aurait 
réduitàquinze  ans,  au  lieu  de  trente,  le  droitde  cette  classe 
d'auteurs.  On  connaît  en  effet  presque  toujours  ceux  dont 
le  nom  ou  le  véritable  nom  n'est  pas  inséré  en  tête  du  livre. 

§  2.  Rentrée  de  l'auteur  dans  son  droit  alors  qu'il  se  fait 
connaître. 

§  3.  Adopté  avec  la  modification  restrictive  qui  suit,  pro- 
posée par  M.  Renouard,  à  savoir  :  que  t.i  la  qualité  de  l'au- 
teur n'était  établie  qu'après  sa  mort  et  avant  trente  ans 
révolus,  à  partir  de  la  première  publication,  les  héritiers  ou 
ayant-cause  de  l'auteur  ne  jouiraient  «  du  droit  exclusif  que 
jusqu'à  l'accomplissement  de  trente  ans 5  »  au  lieu  de  «joui- 
ront du  droit  exclusif  jusqu'à,  »  etc. 

Art.  7.  Droit  de  l'État  sur  les  ouvrages  publiés  par  son 
ordre  et  à  ses  frais.  Droit  des  académies  sur  les  écrits  éma- 
nés d'elles  ou  sur  leurs  dictionnaires. 

M.  Vatout  voudrait,  pour  une  prompte  popularité  des 
ouvrages  publiés  par  l'État,  que  le  délai  à  lui  concéder  fût 
réduit  à  cinq  ans.  M.  Gustave  de  Beaumont  allait  plus  loin  : 
il  voulait,  sauf  quelques  restrictions,  la  main-mise  immédiate 
du  domaine. 

La  première  partie  de  cet  amendement  fut  d'abord  adop- 
tée après  un  court  débat.  La  restriction  du  deuxième  para- 
graphe avait  en  vue  le  cas  où  l'État,  ne  voulant  pas  publier 
à  ses  frais,  confierait  la  publication  à  un  éditeur.  Le  domaine 
public  n'exercerait  alors  son  droit  qu'à  partir  de  l'épuise- 
ment de  la  première  édition,  sinon  après  le  délai  de  dix  ans. 

Pour  ne  pas  trop  restreindre  le  droit  de  l'État,  en  ne  lui 
permettant  de  faire  une  concession  que  pour  une  seule  édi- 
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lion,  M.  de  Salvandy,  en  consentant  à  ce  qu'on  fixât  dix 
années  au  lieu  des  vingt  qu'il  avait  d'abord  proposées,  de- 
mandait la  rédaction  suivante  :  «  Toutefois,  si  l'État  publie 
un  ouvrage  par  l'entremise  d'un  éditeur,  il  peut  lui  céder 
le  droit  exclusif  sur  cet  ouvrage  pour  une  période  qui  n'ex- 
cédera pas  dix  ans.))  La  Chambre  vota  ce  sous-amendement. 

Il  était  juste,  ainsi  que  le  demandait  M.  Renouard,  que 
l'on  n'appliquât  point  aux  actes  officiels  (après  leur  publi- 
cation officielle,  addition  proposée  par  M.  Yillemain)  le  droit 
exclusif  conféré  aux  autres  ouvrages  de  l'Etat.  Cet  autre 
amendement  fit  partie  de  l'art.  7. 

Les  art.  8  et  9  ne  présentèrent  aucun  sujet  important  de 
discussion. 

Droits  des  auteurs  dramatiques.  Fallait-il  laisser  à  cette 
classe  d'écrivains,  comme  aux  autres,  la  faculté  de  disposer 
en  tout  ou  en  partie  de  leur  droit  posthume,  c'est-à-dire  la 
survie  de  trente  ans?  C'était  le  système  de  la  commission. 
Ou  bien,  convenait-il,  ainsi  que  le  voulait  M.  Renouard, 
d'ouvrir  en  quelque  sorte,  au  décès  de  l'auteur,  la  concur- 
rence universelle,  sauf  la  rétribution  convenue  entre  les 
parties,  ou  à  défaut  celle  que  l'auteur  percevait  au  mo- 
ment de  son  décès?  C'est  dans  ces  termes  que  se  débattait 
la  question.  M.  Yillemain  proposa  une  rédaction  plus  con- 
ciliante :  (c  Après  le  décès  de  l'auteur  et  à  défaut  de  con- 
ventions contraires,  et  dont  copie  sera  déposée  au  ministère 
de  l'intérieur,  le  droit  de  représenter  l'ouvrage  appartien- 
dra à  toute  entreprise  théâtrale  dûment  autorisée.  » 

M.  Renouard  se  rallia  à  cette  rédaction,  qui  eut  en  effet 
rassentim.ent  de  la  Chambre. 

Art.  13.  (Ouvrages  dramatiques  posthumes  et  sans  nom 
d'auteur.)  Adopté. 

Dessins,  sculptures  et  objets  d'art.  —  M.  Lestiboudois 

t'ssaya,  dans  un  amendement,  de  tracer  la  démarcation 

entre  l'art  et  l'industrie  :  Il  n'accordait  qu'à  l'art  vérilalih» 

le  droit  de  reproduction.  Mais  suifisait-il,  pour  attribuera 
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l'art  une  œuvre,  do  dire  qu'elle  devait,  par  sa  destination, 

appartenir  aux  sciences,  aux  lettres,  etc.  ? 

M.  le  rapporteur  ne  le  croyait  pas  :  A  une  époque  comme 
la  nôtre,  il  est  si  facile  de  confondre  les  genres,  les  choses  ! 
Toutefois  (séance  du  30  mars),  la  commission  fit  droit  au 
moins  au  vœu  de  l'amendement  ;  elle  disposa  de  la  même 
manière,  mais  avec  plus  de  clarté,  en  n'accordant  le  droit 
de  reproduction  qu'aux  auteurs  de  dessins,  tableaux,  etc., 
d'un  caractère  non  industriel.  Cet  amendement  entrait  dans 
l'art.  16,  qu'un  autre  amendement  de  M.  Mathieu  (de  Saône- 
et-Loire)  dut  compléter.  Il  avait  pour  objet  de  n'attribuer 
qu'au  gouvernement  le  droit  de  reproduction  des  plans  et 
cartes  hydrographiques  publiés  par  son  ordre  pour  l'usage 
de  la  marine, 

Il  s'agit  ensuite  (art.  17)  du  droit  de  l'acquéreur  d'un 
ouvrage  d'art.  Deux  systèmes  étaient  en  présence  :  le  pre- 
mier, celui  du  gouvernement  et  de  la  commission,  ne  laissait 
à  l'auteur  le  droit  exclusif  de  reproduction  qu'autant  qu'il 
aurait  conservé  la  propriété  de  l'ouvrage  original  \  l'autre, 
celui  de  divers  amendements  d'abord  séparés,  puis  réunis 
(MM.  Berryer,  Denis,  Renouard),  maintenait,  même  dans  ce 
cas,  le  droit  exclusif  de  l'auteur,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire. 

Rien  ne  paraissait  plus  rationnel  :  aussi  bien  l'amende- 
ment collectif  fut-il  adopté  après  un  long  débat  entre  les 
deux  opinions. 

On  admit  ensuite,  comme  une  sorte  de  correctif,  la 
première  partie  d'un  amendement  de  M.  Denis,  portant  : 
1°  que  l'acquéreur  ne  pourrait  pas  être  tenu  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'auteur  l'ouvrage  qu'il  aurait  acheté  ;  2°  que  les 
propriétaires  de  collections  pourraient  pubUeren  corps  d'ou- 
vrages, et  sans  qu'aucune  feuille  pût  être  mise  en  vente 
isolément,  la  gravure  des  morceaux  de  sculpture  et  depein- 
turequi  les  composaient. 
Mais  voici  un  résultat  qui  put  faire  présager  le  sort  de 
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l'ensemble  de  la  loi  :  mis  aux  voix  dans  son  entier,  l'art.  17 
fut  rejeté  î  Restait  l'article  du  gouvernement  :  la  première 
partie  seulement  fut  adoptée.  Il  allait  en  effet  de  soi  que  si 
l'original  était  vendu,  le  droit  de  l'auteur  suivait  le  même 
sort.  Remarquons  néanmoins  qu'à  partir  de  ce  moment, 
la  discussion  dut  nécessairement  avoir  quelque  chose  de 
confus;  cette  loi  si  péniblement  élaborée  devait  aboutira 
un  rejet. 

Il  y  avait  un  titre:  Des  dii^positions  générales;  l'art.  19 
lui  servait  d'introduction  et  était  relatif  au  droit  de  réci- 
procité internationale.  Il  fut  décidé  (amendement  de 
M.  Renouard,  séance  du  1"  avril)  qu'il  pourrait  être  ac- 
cordé, par  des  conventions  diplomatiques,  aux  auteurs  d'ou- 
vrages de  littérature,  etc.,  publiés  pour  la  première  fois  à 
l'étranger,  tout  ou  partie  des  droits  établis  par  la  présente 
loi. 

Art.  18  :  les  déshérences. — Adoption  de  l'article  du  gou- 
vernement. —  Art.  20  (Droit  des  auteurs  au  moment  où  la 
loi  serait  promulguée).  —  Si  à  ce  moment  le  droit  avait  été 
aliéné  en  totalité,  il  tomberait  dans  le  domaine  public  à 
l'expiration  du  terme  de  la  cession  faite  sous  la  législation 
précédente. — Art.  21  (Dépôt  des  exemplaires).  Adopte  sauf 
quelques  modifications. 

Tit.  VI.  Dispositions  pénales.  — Les  articles  composant  ce 
titre  ne  donnèrent  heu  qu'à  de  courtes  discussions  que  nous 
n'analyserons  pas,  l'ensemble  de  la  loi  devant  d'ailleurs 
être  rejeté. 

On  alla  enfin  au  scrutin  pour  tout  le  projet  ;  nombre 
des  votants,  232  :  pour,  108-,  contre,  124.  La  Chambre 
n'adoptait  pas,  après  avoir  consacré  à  cette  discussion  huit 
ou  dix  des  plus  longues  et  des  plus  laborieuses  séances.  Tou- 
tefois ces  débats  ne  seront  pas  perdus  :  ils  formeront  quel- 
que jour  les  éléments  d'un  projet  plus  sérieux  et  plus  com- 
plot. 
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CHAPITRE  V. 

Lois  d'organisation  civile  ou  militaire  :  Travail  des  enrants  dans  les  ma- 
nufactures.— Juges  suppléants  près  le  tribunal  de  la  Seine— Étal-major 
de  l'armée  navale.  —  Recrutement.  — Autre  projet  sur  celte  matière.— 
Remonte  de  la  cavalerie. 

Nous  avons  rassemblé,  dans  les  deux  précédents  chapitres, 
les  lois  destinées  à  régler  ou  à  modifier  les  conditions  de  la 
propriété  en  général  ou  de  certaines  propriétés  en  parti- 
culier, nous  passerons  en  revue  dans  celui-ci  les  pro- 
jets ayant  pour  objet  certaines  branches  du  service  civil  ou 
militaire.  La  loi  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures en  ouvre  la  série.  Nous  avons  donné,  dans  notre 
précédent  volume,  l'analyse  détaillée  des  discussions  des 
deux  Chambres,  sur  le  projet  qui  avait  pour  but  de  moraliser 
le  travail  de  ces  enfants  -,  voté  primitivement  par  la  pairie, 
puis  adopté  au  Palais-Bourbon,  mais  avec  quelques  modifi- 
cations, il  revenait  naturellement  cette  année  au  Luxem- 
bourg. Il  y  fut  de  nouveau  discuté  avec  moins  de  détails 
sans  doute,  mais  toutefois  avec  le  même  soin  5  et  la  Chambre 
pensa  qu'il  était  nécessaire  d'y  introduire  de  nouveaux  chan- 
gements, qui  laissaient  d'ailleurs  intact  le  principe  de  la  loi 
(22  et  23  février).  Enfin  la  Chambre  des  députés  adhéra  sans 
restriction  aux  conditions  consacrées  par  ce  nouveau  vote 
(11  mars).  La  sanction  royale  ne  se  fit  pas  attendre  :  cette 
loi ,  d'ailleurs  si  urgente,  fut  promulguée  (22  mars). 

Restaient  les  diiTicultés  de  l'application.  A  cet  égard,  per- 
sonne ne  se  faisait  illusion,  le  gouvernement  reconnaissait 
lui-même  que  la  loi  n'était  point  parfaite;  que  l'expérience 
en  révélerait  les  défauts.  Le  ministre  du  commerce  l'avait 
avoué,  promettant  d'appeler  la  législature  à  y  porter  remède 
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quand  le  temps  serait  venu  :  «  Car,  avait-il  dit,  ce  n'est  pas 
un  vain  hommage  que  nous  avons  entendu  rendre  au  prin- 
cipe sacré  de  l'iiumanité,  et  nous  avons  voulu  doter  notre 
pays  d'une  réforme  profonde  et  durable.  »  {Foir  le  texte  de 
Ja  loi  à  V Appendice.) 

Chambre  des  pairs^  séance  du  5  mars.  —  L'n  projet  d'une 
autre  nature,  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  si  vivement  débattu  l'année  dernière  à 
cette  Chambre,  était  de  nouveau  soumis  à  ses  délibérations. 
Cette  fois,  la  discussion  générale  ne  pouvait  pas  être  bien 
longue,  la  matière  étant  parfaitem.ent  éclaircie.  Nous  trou- 
vons au  surplus,  dans  un  discours  substantiel  de  M.  d'Ar- 
gout,  l'histoire  des  variations  de  la  question.  Et  d'abord 
on  était  d'accord  sur  un  point  :  la  nécessité  d'augmenter  le 
personnel  du  tribunal  de  la  Seine.  Quant  au  noviciat  dont 
on  avait  demandé  l'année  précédente  le  rétablissement , 
le  gouvernement  avait  déclaré  qu'il  s'occupait   de  cette 
question  ;  qu'il  avait  consulté  les  Cours  royales  et  qu'un 
projet  serait  élaboré;  et  d'autre  part  la  commission  avait 
à  son  tour  annoncé  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  de  cet  ob- 
jet :    la  suppléance  et  le  noviciat  sont  en  effet  deux  in- 
stitutions incompatibles.  Comme  en  son  premier  rapport, 
tout  en  accordant  que  l'organisation  actuelle  du  tribunal 
laissait  à  désirer ,  la  commission  de  cette  année  s'opposait 
cependant  à  la  mesure  proposée  pour  améliorer  cet  état 
de  choses,  à  savoir  que  «  les  juges  qui  seraient  nommés 
à  l'avenir  près  le    tribunal  de   première  instance  de   la 
Seine,  et  dont  le  nombre  serait  fixé  à  huit,  auraient  les 
mômesaltribulions,  et  seraient  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  juges  suppléants  près  les  autres  tribunaux  du  royaume.  » 
Pouraniverà  l'état  normal,  le  gouvernement  adoptait, 
en  ce  qui  touchait  les  vacances  qui  surviendraient  parmi  les 
juges  suppléants,  les  vues  de  la  commission  de  1840  :  il  se- 
rait nommé  dans  ce  cas  chaque  fois  un  juge  titulaire  (art.  9), 
Cependant  la  commission  de  1841  repoussait  ce  changement, 
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et  voici  sur  quelles  raisons  elle  s'appuyait  :  «  Cette  manière 
d'opérer  un  changement  si  grave,  el  de  transformer  simulta- 
nément en  juges  titulaires  donze  juges  suppléants,  difl'érant 
d'âges  et  de  seivices,  à  l'aide  d'un  artifice  de  rédaction  et  lors- 
qu'une disposition  législative  claire  et  expresse  ne  le  pres- 
crit pas,  semblerait  peu  conforme  à  la  dignité  du  gouver- 
nement et  à  la  majesté  de  la  loi  qui,  comme  dit  Montesquieu, 
doit  toujours  s'exprimer  avec  la  plus  grande  franchise  et  la 
plus  grande  bonne  foi.  »  En  conséquence,  la  commission 
proposait  l'ajournement  jusqu'à  la  présentation  de  la  loi  qui 
organiserait  l'inslitulion  que  l'on  réclamait,  le  noviciat. 
M.  d'Argout  s'étonnait  de  ces  vicissitudes  qu'il  signalait  dans 
l'opinion  de  la  commission  :  il  insistait  en  particulier  sur  ce 
qu'aujourd'hui  elle  excluait  la  suppléance  pure  et  simple. 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  le  der- 
nier rapport  de  M.  Portails  : 

«  Dans  ceUe  siUialion  unique  et  excepUonnelle  qui  fait  du  tribunal  de 
la  Seine  le  tribunal  de  première  instance  de  la  ville  capitale  du  royaume  et 
de  tout  un  département,  la  mesure  qu'on  propose  n'aurait  aucun  avan- 
tage réel.  Les  suppléants  dont  ce  tribunal  a  besoin  sont  des  auxiliaires 
habituels  el  quotidiens,  et  non  des  remplaçants  accidentels.  C'est  aux  néces- 
sités de  tous  les  instants  qu'il  importe  de  pourvoir  à  l'aide  d'officiers  tou- 
jours présents,  el  non  à  des  cas  rares  qui  ne  se  rencontrent  presque  jamais 
dans  les  tribunaux  nombreux.  Ceux  qui  n'ignorent  point  comment  les 
choses  se  passent,  savent  fort  bien  qu'en  remplaçant  un  suppléant  par  un 
juge  titulaire,  on  satisfait  à  la  théorie,  on  rentre  dans  les  principes  ;  mais 
on  ne  fait  rien  pour  l'expédition  des  affaires.  » 

Peut-être,  en  ce  dernier  point,  la  commission  jugeait-elle 
sainement  des  choses. 

Pour  avoir  reconnu  que  l'institution  des  juges  suppléants 
était  défectueuse,  répondit  à  M.  d'Argout  M.  Portails,  on 
n'entendait  cependant  pas  en  contester  la  légalité;  seulement 
la  commission  voudrait  faire  dépendre  la  réforme  à  intro- 
duire de  l'établissement  d'une  institution  qui  la  pût  rempla- 
cer utilement  et  que  l'on  regarde  comme  indispensable  à  la 
bonne  compositioa  des  tribunaux,  Que  si,  d'autre  part,  la 
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commission  demandait  le  maintien  des  juges  suppléants  près 
le  tribunal  de  la  Seine,  elle  entendait  que  ce  fussent,  non 
des'juges  suppléants  ayant  les  attributions  qu'on  leur  con- 
rère  cette  année,  mais  des  juges  spéciaux,  en  état  de  secon- 
der les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public.  Enfin,  la 
commission  avait,  il  est  vrai,  critiqué  l'art.  2,  mais  d'une 
manière  relative  :  il  avait  été  dit  dans  la  discussion  que  l'ar- 
ticle pourrait  être  interprété  de  telle  sorte  que  l'on  pût,  à 
l'aide  d'une  seule  vacance,  transformer  en  juges  titulaires 
tous  les  suppléants.  La  commission  en  a  conclu  que  le  véri- 
table sens  de  la  loi  admettait  la  prolongation  nécessaire  de 
l'institution  durant  un  temps  moral,  et  qu'alors  il  n'y  avait 
rien  d'urgent  à  en  prononcer  sur-le-champ  l'abolition. 

Il  n'est  pas  vrai,  disait  M.  Martin  (du  Nord),  que  le  projet 
de  cette  année  ne  diffère  point  de  celui  de  l'année  précé- 
dente. Alors  on  demandait  (art.  1")  la  suppression  pure  et 
simple  des  suppléants,  aujourd'hui  on  les  maintient-,  au  lieu 
de  la  suppléance  faussée  du  tribunal  de  la  Seine,  on  demande 
la  suppléance  loyale,  sincère,  telle  qu'elle  existe  partout. 
Quant  au  noviciat,  c'est  une  idée  utile:  le  gouvernement 
se  sent  disposé  à  l'adopter,  et  il  en  voudrait  étendre  le 
bienfait  à  toute  la  France.  Mais  faut-il  que  l'ajournement 
d'une  question,  qui  n'est  pas  suffisamment  étudiée,  nuise  à 
a  solution  d'une  question  qui  est  arrivée  à  maturité  ?  Non 
ans  doute  ;  la  première  reste  entière  et  demeure  parfaite- 
ment distincte  del'autre. 

Discussmi,  des  articles. — Personne  ne  demanda  la  parole 
sur  l'art.  Important  qu'Userait  créé  quatre  nouvelles  places 
de  juge  d'instruction,  et  deux  nouvelles  places  de  substitut 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine.  Il  fut  mis  aux  voix  et  adopté  dans  ces 
termes. 

M.  de  Barante  vint  demander  la  suppression  des  art.  2  et  3. 
Le  premier  établissait  qu'à  chaque  vacance  qui  aurait  lieu 
parmi  les  douze  juges  suppléants  attachés  au  service  du  tri- 
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l)Uiial  ou  à  rinstruction  criminelle,  il  serait  nommé  un  juge 
titulaire.  Un  second  paragraphe  nommait  un  substitut  du 
procureurdu  roi  pour  chaque  vacance  qui  aurait  lieu  parmi 
les  quatre  juges  suppléants  attachés  au  service  du  ministère 
public. 

Or,  cet  article  2  compromettait,  selon  M.  de  Dastard,  le 
noviciat  que  l'on  avait  dessein  d'établir.  Pour  une  ou  deux 
personnes  qui  seront  peut-être  nommées  et  qui,  sans  cela, 
arriveraient  seulement  un  peu  plus  tard  au  tiibunalde  Paris, 
on  risque  de  perdre  toute  l'institution,  en  un  mot,  tout  ce 
que  Ton  veut  fonder.  Et,  anticipant  sur  l'ordre  de  la  discus- 
sion, l'orateur  attaquait  l'art.  3,  qui  créerait  à  Paris  des 
juges  suppléants  comme  en  province.  On  affaiblirait  peut- 
être  l'institution.  Le  justiciable  verrait  souvent  un  avocat, 
un  avoué,  retrouver  sur  le  siège  du  juge  le  procès  qu'il  a 
dans  son  cabinet.  Au  surplus,  il  s'agit  encore  d'une  ques- 
tion connexe  avec  celle  du  noviciat. 

M.  Rossis'en  tint  à  l'art.  2.  Il  répéta,  avec  M.  Martin  (du 
Nord),  que,  l'abus  existant,  il  n'y  avait  aucune  raison  de 
conserver  une  institution  judiciaire  qui,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  doit  disparaître^  d'en  ajourner  la  réforme,  parce 
qu'une  autre,  qui  n'a  aucune  espèce  de  rapport  avec  celle 
que  l'on  doitsupprimer,  ne  peut  être  actuellement  présentée. 

Incidemment,  le  comte  Roy  appela  «les  mesures  législa- 
tives analogues  pour  régler  la  position  des  conseillers-audi- 
teurs près  la  Cour  royale  de  Paris. 

6  Mars.  —  L'art.  2  fut  adopté  dans  cette  séance. 

Venait  l'art.  3,  aux  termes  duquel  «  les  juges  suppléants 
qui  seraient  nommés  «  C avenir  près  le  tribunal  de  la  Seine,  et 
dont  le  nombre  serait  fixé  à  huit ,  auraient  les  mômes  attri- 
butions et  seraient  soumis  aux  mcn'.es  règles  que  les  juges 
suppléants  près  les  autres  tribunaux  de  première  instance  du 
l'oyaume.  » 

M.  Laplagne-Barris  amendait  cet  article,  d'abord  par  l'ad- 
dition d'un  paragraphe  portant  «  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
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nomination  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  suppléants  fût  ré- 
duit à  dix  5  puis,  à  la  suite  de  l'article  du  gouvernement,  il 
était  prescrit  aux  suppléants  d'assister  aux  audiences  5  ils  se- 
raient d'ailleurs  répartis  entre  les  différentes  chambres  du 
tribunal  de  la  Seine,  suivant  que  les  besoins  du  service  l'exi- 
geraient. » 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  développements  présen- 
tés par  M.  Laplagne  5  ils  ressortent  de  la  nature  même  et  des 
termes  de  son  amendement. 

M.  Martin  (  du  Nord)  y  voyait  le  renversement  de  l'art.  2 
que  l'on  venait  de  voter. 

M.  Barthe  entrait  dans  les  vues  de  M.  Laplagne  :  il 
trouvait  cela  de  bon  dans  l'amendement,  qu'il  y  aurait  dix 
suppléants  à  Paris,  dix  magistrats  forcés,  ayant  voix  consul- 
tative. Il  est  bon  encore,  quand  on  aura  besoin  de  remplacer 
un  juge  titulaire,  qu'il  y  ait  obligation  d'assister  aux  délibé- 
rations de  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  une  utile 
expérience. 

M.  de  Broglie  caractérisait  autrement  la  portée  de  la  pro- 
position :  elle  créerait  une  troisième  classe  de  suppléants  ; 
ce  ne  seraient  plus  des  suppléants  ordinaires  puisqu'ils  ne 
monteraient  pas  accidentellement  au  siège  du  juge  pour  en 
descendre  de  la  même  manière 5  ce  ne  seraient  pas  non  plus 
les  juges  suppléants  institués  depuis  quelques  années  :  ils  ne 
seraient  pas  dans  les  conditions  de  l'art.  2  tout  à  l'heure 
voté;  ce  ne  seraient  que  des  candidats  :  en  d'autres  termes, 
on  aurait  par  amendement  les  novices  supprimés  à  tort  ou  à 
raison  en  1830  :  on  ne  peut  improviser  ainsi  une  loi  à  pro- 
pos d'une  autre  où  il  n'en  est  pas  question. 

Et  M.  Laplagne  répliqua  qu'il  ne  demandait  que  le  main- 
lien  de  ce  qui  existait. 

Puis  une  autre  réplique  du  garde-des-sccaux  dans  le  sens 
de  M.  de  Broglie. 

M.  Bourdeau  ne  voulait  pas  pour  Paris  d'un  corps  spécial 
de  candidats.  M.  Barthe  ajouta  un  dernier  mot  pour  dé- 
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montrer  que  Paris  avait  toujours  été  organise,  à  cet  égard, 
d'une  manière  spéciale. 

L'amendement  passa  par  les  deux  épreuves  :  il  ne  l'ut  pas 
adopté. 

Sur  l'art.  3,  M.  Pelet  de  la  Lozère  fit  entendre  qu'il  ne 
voyait  plus,  l'art,  2  une  fois  admis,  la  nécessité  de  créer  une 
suppléance  nouvelle.  Mais  M.  Mérilhou  prit  parti  pour  l'ar- 
ticle :  On  veut  et  doit  faire  rentrer  le  tribunal  de  la  Seine 
dans  le  droit  commun  ;  mais  alors,  les  suppléants  lui  sont  né- 
cessaires, môme  avec  voix  consultative  et  la  faculté  obliga- 
toire d'assister  aux  audiences  :  ce  sont  encore  des  fonction- 
naires qui  peuvent  être  utiles  à  l'administration  de  la  justice. 

Il  y  a  suffisamment  de  juges,  répondait  M.  Persil  :  avec  lé 
projet  qui  vient  d'être  adopté,  il  y  en  aura  soixante-cinq. 
Les  suppléants  seraient  dangereux  :  sans  attributions  nou- 
velles, ce  seraient  encore  des  novices;  ils  ne  seraient  pas, 
dans  le  droit  actuel,  obligés  de  siéger  ;  et  c'est  ainsi  qu'après 
quelques  années,  on  aurait  des  magistrats  sans  expérience. 

Si  considérable  que  pût  être  le  personnel  du  tribunal  de  la 
Seine,  le  ministre  de  la  justice  pensait  qu'on  ne  remplace- 
rait jamais  un  magistrat  qu'en  nuisant  à  un  service  pour* 
l'autre  ;  les  autres  considérations  présentées  par  M.  Persil 
paraissaient  également  peu  fondées. 

La  Chambre  en  jugea  sans  doute  comme  le  ministre  :  rai^ 
aux  voix,  l'art.  S  fut  adopté. 

Toutefois  au  scrutin,  sur  l'ensemble,  42  boules  noires  s^ 
trouvèrent  opposées  à  95  boules  blanches  qui  votaient  la'  j 
loi:  — Nombre  des  votants,  137.  Ce  vote  était  une  première 
et  significative  interprétation  de  la  loi.  ' 

Chambre  des  députés,  10  avril.  —  Les  mandataires  du 
pays  adoptèrent  à  leur  tour,  à  une  considérable  majorité,'  | 
cette  loi  qui  n'attendait  plus  désormais  que  la  sanction  | 
royale.  On  n'admit  pas,  sans  doute  parce  qu'il  se  présen- 
tait incidemment  et  que  peut-être  la  question  n'était  pas 
suffisamment  étudiée,  un  amendement  de  M.  Portalis,  qui 
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eût  étendu  les  dispositions  du  projet  aux  conseillers-audi- 
teurs près  la  Cour  royale  de  Paris. 

Viennent  les  lois  d'organisation  militaire.  — Chambre  des 
pairs. — La  loi  constitutive  de  l'état-major  de  l'armée  de 
terre,  amenait  les  pouvoirs  législatifs  à  régler  Yètat-tnajor  de 
l'armée  navale,  bien  qu'une  fortune  différente  établisse  aussi 
quelque  difîérence  d'organisation  entre  les  deux  armées.  Le 
gouvernement  et  la  commission  s'entendaient  sur  l'art.  l^% 
fixant  à  deux  le  nombre  des  amiraux,  pour  l'état  de  paix, 
et  à  trois  au  plus  en  temps  de  guerre. 

H  ne  serait  pas  équitable,  disait  en  son  rapport  M.  Charles 
Dupin,  de  comparer  respectivement  le  nombre  des  maré- 
chaux ou  celui  des  amiraux  de  France  avec  les  officiers 
généraux  des  deux  armes,  parce  que  dans  la  marine  le 
nombre  de  ces  officiers  généraux  est  réduit  aux  moindres 
termes  que  puissent  permettre  les  différentes  positions  du 
service  de  la  marine  et  des  colonies.  La  dignité  d'amiral,  pas 
plus  que  celle  de  maréchal,  ne  doit  être  considérée  comme 
un  poste  auquel  le  grade  inférieur  ait  droit  d'avancer,  sui- 
vant une  proportion  quelconque  pour  remplir  un  cadre  dé- 
terminé. 

L'art.  2  du  projet  du  gouvernement  ne  rendait  apte  à 
s'élever  à  la  dignité  d'amiral  que  le  vice-amiral  qui  aurait 
commandé  en  chef  une  force  navale  et  qui,  dans  son  grade 
et  dans  une  expédition  maritime,  aurait  rendu  de  brillants 
services,  ou  se  serait  signalé  par  un  éclatant  fait  d'armes. 
Cela  supposait  la  nécessité  d'un  service  en  temps  de  guerre, 
comme  l'exigeait,  pour  la  dignité  de  maréchal,  la  loi  relative 
à  l'armée  de  terre.  La  commission  amenda  en  conséquence 
dans  cet  esprit  cette  disposition.  Et  pour  prévenir  toute  in- 
terprétation équivoque,  elle  exigeait  que  le  vice-amiral  com- 
mandant en  chef  eût  sous  ses  ordres  plusieurs  officiers  gé- 
néraux, soit  vice-amiraux,  soit  contre-amiraux. 

La  commission  supprimait  ensuite  comme  surabondantes 
ces  expressions  du  projet  primitif  :  «  brillants  services,  écla- 
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tants  faits  d'unnrs,  »  dont  le  gouvernement  faisait  une 
condition  do  promotion  à  Tamiralat.  Il  est  impossible,  disait 
avec  (juclque  raison  peut-être  M.  Dupin,  que  le  gouverne- 
ment puisse  songer  à  donner  jamais  la  dignité  d'amiral  de 
France  à  celui  qui  n'aurait  pas  marqué  sa  carrière  par  de 
semblables  faits  d'armes. 

Aucune  objection  n'était  faite  aux  art.  3,  4  et  5  détermi- 
natifs  du  nombre,  de  la  position  de  l'emploi  et  des  facilités 
d'avancement  des  vice-amiraux  et  des  contre-amiraux  dans 
les  deux  sections  de  l'activité  et  de  la  réserve,  et  rédigés 
d'après  les  bases  consacrées  par  la  loi  sur  l'état-major  de 
l'armée  navale. 

Mais  l'art.  6  appelait  une  attention  plus  sérieuse-,  il  por- 
tait à  soixante-huit  ans  pour  les  vice-amiraux,  à  soixante- 
cinq  ans  pour  les  contre-amiraux,  l'âge  auquel  les  officiers 
généraux  de  ces  deux  grades  passeraient  de  la  section 
d'activité  dans  la  section  de  réserve.  Ces  limites,  la  commis- 
sion ne  les  trouvait  pas  trop  élevées,  elle  penchait  presque 
à  les  juger  trop  restreintes.  Nous  reproduisons  ici  les  termes 
du  rapport  : 

«  Le  service  actif  d'un  officier  général  est  incomparablement  plus  doux  et 
moins  fatigant  à  la  mer  que  le  service  dans  l'armée  de  terre.  Les  marches 
forcées,  le  service  à  clieval,  les  bivouacs,  les  séjours  en  des  camps  éloignés 
de  toute  habitation,  de  tout  comforl  de  la  vie,  voilà  les  vicissitudes  perpé- 
tuelles de  ce  dernier  service.  Au  contraire,  à  la  mer  le  commandement  d'une 
armée  entière  peut  se  faire  sans  quitter  l'étroit  espace  d'une  dunette  ou 
d'un  gaillard;  il  se  ferait  aussi  bien  assis  que  levé,  mCme  par  un  officier 
souffrant,  infirme  ou  blessé.  L'action  finie,  il  suffit  que  l'officier  général 
de  mer  fasse  quelques  pas  pour  trouver  dans  son  vaisseau  des  appartements 
confortables,  un  coucher  toujours  le  même;  enfin,  l'art  de  conserveries  eaux 
et  les  vivres  a  fait  disparaître  ces  maladies  scorbutiques  auxquelles  ne  rc- 
sistaieut  pas  les  tempéraments  les  plus  robustes,  dans  les  navigations.* 

On  conçoit  qu'une  disposition  exceptionnelle  devait  con- 
server dans  la  catégorie  du  service  actif,  sans  aucune  limite 
d'âge,  les  vice-amiraux  que  le  commandement  en  chef  clas- 
.serait  parmi  les  éligibies  à  la  dignité  d'amiral  de  France. 
Enfin  la  commission  du  Luxembourg,  à  la  différence,  comme 


SESSION  LÉGISL.  {État-major  de  l'armée  navale).  205 

.  on  verra,  de  celle  du  Palais-Bourbon,  donnait  son  assenti- 
'  ment  à  la  disposition  par  laquelle  le  gouvernement  aurait 
i  la  faculté  d'admettre  dans  la  réserve,  d'office,  ou  sur  leur 
demande,  mais  toujours  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'en- 
quête,  les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  qui,pourcause 
:  d'infirmités  ou  de  blessures  graves,  seraient  déclarés  non 
susceptibles  de  continuer  à  servir  dans  la  section  d'activité. 
Ainsi,  à  part  quelques  légères  modifications,  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  la  commission  se  confondaient. 
C'est  dans  cet  état  que  la  Chambre  des  pairs  eut  à  les  com- 
parer respectivement. 

Séance  du  9  mars.  —  La  discussion  générale  ne  pouvait 
être  longue.  M.  Rossi  posa  quelques  critiques  :  il  fit  porter 
la  première  sur  les  conditions  que  la  commission  exigeait 
pour  la  promotion  à  l'amiralat  ;  ces  conditions,  à  la  différence 
de  celles  que  déterminait  le  gouvernement,  avaient  aux  yeux 
de  M.  Rossi  le  tort  d'être  positives,  générales  5  en  un  mot 
de  ne  rien  laisser  à  la  libre  appréciation  du  pouvoir.  Le  fait 
d'avoir  commandé  en  chef  suffît-il  à  prouver  d'une  manière 
irrécusable  la  capacité?  Et  puis,  qu'entend-on  par  le  temps 
de  guerre?  Aujourd'hui,  déterminer  ce  que  c'est  que  l'état 
de  guerre,  est  un  droit  public  des  plus  épineux.  Pourquoi 
ensuite  cette  autre  condition,  assez  peu  concluante,  il  faut 
en  convenir,  d'avoir  eu  plusieurs  officiers  généraux  sous  ses 
ordres.^  Y  avait-il  des  officiers  générauxà  Navarin,  à  Saint- 
!  Jean  d'Ulloa?  Quand  au  contraire  le  gouvernement  exige 
'  de  brillants  services,  un  fait  d'armes  éclatant,  peut-on  re- 
douter que  l'on  vienne  présenter  comme  brillants  des  ser- 
j  vices  obscurs,  et  comme  éclatant  ce  qui  ne  serait  rien  moins? 
I  La  France  se  connaît  en  faits  éclatants,  et  il  n'est  pas  facile 
!  de  la  tromper. 

j     M.  d'Argout  n'envisagea  également  qu'à  ce  point  de  vue 
j  cette  disposition  de  la  loi.  Il  jugeait  défectueux  l'un  et  l'autre 
j  système.  La  commission  avait  tort  de  n'exiger  pas  une  af- 
faire de  mer,  un  combat,  un  éclatant  fait  d'armes;  car  rien 
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ne  serait  plus  aisé  que  de  donner  un  commandement  en 
chef  en  temps  de  guerre,  et  après  une  campagne  toute  pa- 
cifique où  l'on  n'aurait  pas  rencontré  l'ennemi;  où  il  n'y 
aurait  eu  aucun  fait  d'armes,  et  par  conséquent  aucune 
gloire,  et  d'élever  un  vice-amiral  à  la  dignité  d'amiral.  Main- 
tenant ne  pouvait-on  concilier  la  faculté  demandée  par  le 
gouvernement  de  nommer  en  temps  de  paix  des  amiraux, 
en  exigeant  que  les  vice-amiraux  qui  deviendraient  l'objet 
de  cette  haute  récompense  aient  au  moins,  dans  le  cours  de 
la  vie,  fait  une  guerre  maritime  et  assisté  à  quelque  action  ? 

«  Brillants  services  est  une  expression  trop  vague,  selon 
le  judicieux  orateur-,  tandis  que  dans  aucun  cas  on  ne  se 
peut  méprendre  sur  la  valeur  de  cette  autre  expression  :  Un 
éclatant  fait  d'armes.  » 

Il  était  évident  que  les  deux  honorables  orateurs  venaient 
d'entamer  la  discussion  des  articles.  La  Chambre  entra  dans 
cette  voie.  Le  comte  de  Castellane  demandait  qu'il  n'y  eût 
en  temps  de  paix  qu'un  seul  amiral. 

Ce  serait  se  préparer  des  embarras  pour  les  temps  de 
guerre,  fit  très-bien  remarquer  l'amiral  Rosamel.  En  eflet, 
qu'une  guerre  vienne  à  éclater,  et  il  pourra  arriver  qu'un 
personnel  incomplet  oblige  à  remettre  à  un  vice-amiral  le 
commandement. 

M.  le  comte  Dejean  voudrait,  pour  assimiler  notre  marine 
à  celle  de  l'Angleterre,  qu'indépendamment  d'un  grade  d'a- 
miral, qui  fût  pour  les  titulaires,  dans  toute  l'étendue  de  ce 
mot,  le  maréchalat  de  l'armée  navale,  on  créât  encore, 
comme  chez  nos  voisins,  un  grade  d'amiral  intermédiaire. 

M.Charles  Dupin  répondit  pour  la  commission  :  ildémon- 
tra  que  le  nombre  de  deux  amiraux  en  temps  de  paix  était 
acquise  la  force  navale,  non-seulement  par  le  vote  des  deux 
Chambres,  mais  confirmé  encore  dans  la  loi  des  finances 
pendant  huit  exercices  consécutifs.  «  Ce  n'est  pas  demander 
trop  que  de  pouvoir,  au  besoin,  employer  un  amiral  de 
France  dans  la  Méditerranée,  un  autre  dans  l'Océan.  Tienne 
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maintenant  à  éclater  une  de  ces  longues  guerres,  comme  il 
s'en  rencontre  même  dans  l'histoire  contemporaine,  faudra- 
t-il  alors  que  le  gouvernement  attende  la  mort  de  l'un  des 
deux  amiraux  pour  récompenser  le  commandant  en  chef 
qui  viendrait  d'illustrer  la  patrie  et  d'en  sauver  l'indépen- 
dance ? 

Ces  raisons  étaient  concluantes  :  la  Chambre  s'y  rangea, 
l'amendement  de  M.  de  Castellane  ne  fut  pas  appuyé,  et 
l'art.  1",  au  contraire,  fut  adopté. 

10  Mars.^M.  Charles  Dupin  défendit  l'art.  2  du  projet 
amendé.  Que  voulait  la  commission?  Assigner  au  choix,  des 
conditions  limitatives  de  cette  faculté,  qui  pussent  être  énu- 
mérées  la  loi  à  la  main,  sans  interprétation  arbitraire,  et  par 
conséquent  abusive. 

L'amiral  Duperré,  après  avoir  soutenu,  en  général,  les 
conditions  d'éligibilité  posées  par  le  gouvernement,  et  qui 
ne  tendaient  qu'au  seul  but  raisonnable,  rendre  possible  la 
création  de  l'amiral,  démontra  qu'en  y  faisant  entrer  des 
officiers  généraux,  la  commission  demandait  ce  que  l'on 
n'était  pas  toujours  maître  de  faire.  On  ne  peut  pas  toujours, 
dans  la  composition  d'une  force  navale,  employer  tel  ou  tel 
nombre  d'officiers  généraux.  Ici,  comme  M.  Rossi  l'avait 
fait,  l'amiral-ministre  cita  l'exemple  récent  de  Saint- Jean- 
d'Ulloa,  où  il  y  avait  eu  peu  de  bâtiments  et  point  d'officiers 
généraux.  Et  quant  «  aux  brillants  services,  »  cette  autre 
condition  ouverte  par  le  gouvernement,  un  autre  exemple 
justifiait  éloquemment  cette  prévision:  «  Je  voudrais  bien, 
dit  avec  une  noble  modestie  l'illustre  amiral,  je  voudrais 
bien  avoir  dans  mon  humble  carrière  à  citer  un  fait  qui  ap- 
prochât de  celui  de  l'amiral  Bruix,  qui,  ayant  débloqué 
Savone  et  conduit  la  flotte  espagnole  dans  un  port,  n'eut 
cependant  pas  occasion  de  tirer  un  seul  coup  de  canon. 
Yoilà  ce  que  j'entends  par  de  brillants  services.  » 

Il  y  a  déjà,  disait  M.  de  Castellane,  disparité  dans  le  nombre 
des  amiraux,  comparativement  à  celui  des  maréchaux  de 
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France  5  il  faut  au  moins  qu'il  y  ait,  autant  que  possible,  pa- 
rité dans  les  conditions  pour  arriver  aux  deux  dignités. 
L'art.  2  est  donc  un  pendant  nécessaire  de  l'art.  1". 

Tout  en'  n'entrant  point  sur  cet  objet  dans  les  vues  de  la 
commission,  M.  d'Argout  voulait  cependant  que  l'on  ajoutât 
à  la  condition  du  commandement  en  chef  celle  du  temps  de 
guerre. 

Et  de  son  côté,  M.  de  Castellanc  insistait  pour  cette  autre 
condition  que  l'on  ait  eu  sous  ses  ordres  des  olficiers  géné- 
raux. 

M.  Dupin  défendit  encore  les  vues  de  la  commission  ^  il 
répondit  à  une  objection  nouvelle,  celle  de  la  dépense  qu'oc- 
casionnerait l'embarquement  d'oiïiciers  généraux  en  sous- 
ordre:  Ce  serait  une  allocation  comprise  dans  le  chiffre  gé- 
néral et  considérable  de  solde  à  la  mer,  et  le  gouvernement 
a  bien  le  droit  de  se  mouvoir  dans  la  dépense  de  son  budget. 
Lorsqu'il  juge  nécessaire  d'envoyer  un  amiral  à  la  mer,  il 
n'a  nul  besoin  d'un  crédit  spécial,  ni  d'un  vote  préalable  des 
Chambres. 

Demander  que  pour  être  promu  à  l'amiralat,  on  ait  eu 
sous  ses  ordres  des  officiers  généraux,  ce  serait  faire  dé- 
pendre d'une  circonstance  absolument  matérielle  la  juste 
ambition  des  marins.  A  ce  compte,  l'amiral  Baudin  partant 
pour  l'expédition  du  Mexique,  le  bailli  de  Suffren  dans  ses 
campagnes  de  l'Inde,  n'ayant  jamais  d'ofliciers  généraux 
sous  leurs  ordres,  n'auraient  jamais  pu  devenir  amiraux.— 
Celle  nouvelle  et  puissante  objection  était  présentée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Chambre  adopta  le  premier  paragraphe  de  l'article, 
ainsi  conçu  ; 

«  La  dignité  d'amiral  ne  pourra  êlre  conférée  qu'au  vice-amiral  qui  aura 
commandé  en  chef  une  armée  navale  en  temps  de  guerre.  » 

Elle  rejeta  l'addition  «  et  à  la  mer,  »  que  proposait  M.  Vien- 
net,  repoussa  la  coiulilion  relative  aux  «  oificif^rs  généraux 
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sous  les  ordres,  »  et  passa  aussitôt  au  §  2,  qui  conférait  éga- 
lement la  dignité  d'amiral  au  vice-amiral  qui  aurait  comr 
mandé  en  chef  une  armée  navale  et  qui,  dans  son  grade  et 
dans  une  expédition  maritime,  aurait  rendu  de  brillants 
services,  ou  se  serait,  encore  en  temps  de  guerre  (addition 
proposée  par  M.  Pelet  de  la  Lozère),  signalé  par  un  éclatant  , 
fait  d'armes. 

Adoption  de  l'art.  3,  c'est-à-dire  de  la  division  en  section 
d'activité  et  en  section  de  réserve,  comprenant,  la  première, 
en  temps  de  paix,  dix  vice-amiraux  au  plus  et  vingt  contre- 
amiraux  5  la  secçnde,  tous  les  officiers  généraux  placés 
dans  le  cas  de  l'art.  6. 

Art.  4.  K  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus 
aux  officiers  généraux  de  la  marine,  sont  exclusivement 
conférés  aux  officiers  généraux  faisant  partie  de  la  première 
section.  » 

«  En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  de  la 
deuxième  section  pourront  être  employés.  » 

M.  d'Argout  proposa  d'amender  ainsi  qu'il  suit  cet  ar- 
ticle :  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  à  la  mer  où 
dans  les  ports...  ;  le  ministre  pourrait,  de  cettemanière,  em- 
ployer ces  officiers  au  moins  dans  l'administration  centrale. 
Cet  amendement  fut  vivement  combattu,  bien  que  modifié 
ensuite  par  son  auteur. 

Il  3îars. — La  commission  ne  l'adoptait  point.  Il  suffit 
pour  atteindre  au  même  but,  disait  le  rapporteur,  de  laisser 
agir  dans  sa  légitime  étendue  le  régime  de  l'ordonnance, 
pour  les  fonctions  que  l'on  ne  peut  assimiler  à  des  fonctions 
d'activité  militaire,  à  des  fonctions  purement  consultatives 
ou  scientifiques.  — Après  la  réplique  de  M.  d'Argout  et  de 
nouvelles  objections  présentées  par  d'autres  orateurs 
(MM.  Yiennet,de  La  Place),  on  alla  aux  voix  :1e  résultatfut 
contre  l'amendement,  du  moins  contre  la  première  partie. 
La  seconde  partie  fut  votée,  rédigée  ainsi  qu'il  suit  (propo- 
sition de  M.  Viennct): 

Ànn.  hisr.  pour  '18 M.  iU 
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«  En  temps  de  guerre,  les  olliciers  généraux  de  la  se- 
conde section  pourront  être  appelés  à  des  emplois  d'ac- 
tivité, » 

Aucun  débat  sur  l'art.  6.  L'art.  6  était,  comme  on  le  sait, 
relatif  à  la  limite  d'âge.  M.  Mérilhou  cita  de  glorieux 
exemples  pour  établir  la  vérité  de  cette  maxime  suivie  en 
Angleterre  :  Jeunes  capitaines,  vieux  amiraux.  Aussi  bien 
demandait-il  la  suppression  de  cette  limite,  en  ce  qui  touchait 
en  particulier  les  vice-amiraux.  L'amendement  fut  rejeté  : 
le  ministre  de  la  marine  fit  remarquer  à  cette  occasion  que 
la  limite  d'âge  était  devenue  un  principe  de  notre  organisa- 
tion militaire. 

Seulement  le  général  Préval  eût  voulut  rendre  simple- 
ment facultative  pour  le  gouvernement  l'admissibilité  des 
vice-amiraux  et  contre-amiraux  au  cadre  de  réserve.  Cet 
amendement  n'eut  pas  plus  de  succès,  et  le  premier  para- 
graphe de  l'article  du  projet  fut  adopté.  Le  deuxième  para- 
graphe, relatif  aux  vice-amiraux  ou  contre-amiraux  infirmes, 
fut  également  adopté,  sauf  l'avis  du  conseil  d'enquête,  que 
la  Chambre,  contraire  en  cela  au  projet,  ne  voulut  pas  rendre 
obligatoire  (amendement  Préval).  Le  troisième  paragraphe 
passa  sans  difficulté  :  il  maintenait  de  droit  dans  la  pre- 
mière section,  et  sans  limite  d'âge ,  «les  vice-amiraux  ayant 
satisfait  aux  conditions  spécifiées  dans  le  premier  et 
deuxième  paragraphes  de  l'art.  2.  » 

Les  articles  suivants  ne  présentaient  que  des  dispositions 
secondaires. —  il  boules  noires  seulement  se  déclarèrent,  au 
scrutin,  contre  le  projet. 

Cette  loi  que  venait  de  voter  la  pairie  n'avait  pas,  dans 
la  Chambre  des  députés,  l'approbation  d'un  homme  spé- 
cial et  illustre  en  cette  spécialité,  M.  l'amiral  Lalande.  Il 
s'éleva  contre  la  limite  d'âge  hors  de  laquelle  les  officiers 
généraux  devront  passer  du  cadre  d'activité  à  celui  de  ré- 
serve, et  communeaux  deux  élats-majors  de  terre  et  de  mer. 

«  Cette  fixation  d'âge  est,  disait  l'amiral,  la  pire  des  con- 
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ditions  que  l'on  puisse  imposer  à  la  limite  des  services, 
parce  que  cette  inexorable  condition  forcera,  pour  la  plu- 
part du  temps,  à  conserver  des  officiers  usés  ou  à  priver  le 
service  d'hommes  précieux  que  le  temps  a  respectés,  et  qui, 
quoique  âgés ,  ont  conservé  toute  leur  force  physique  et  mo- 
rale. »  Il  est  vrai  que  la  loi  proposée  pare  au  premier  in- 
convénient par  la  mise  d'office  en  retraite  ;  mais  que  fait-elle 
pour  parer  au  second  ? 

Quelques  mots  de  M.  Guilhem,  qui  aurait  voulu  que  l'on 
eût  prévenu  un  débat  pénible  en  proposant  tout  d'abord  la 
même  limite  pour  les  deux  armes,  mirent  fin  à  la  discussion 
générale.  On  passa  aux  articles,  dont  on  adopta  sans  débat 
le  premier. 

Art.  2.  La  dignité  d'amiral  ne  pourra  être  conférée  qu'au 
vice-amiral,  etc.  Deuxième  paragraphe  :  Ou  au  vice-amiral 
qui  aura  commandé  en  chef  une  force  navale,  et  qui,  dans 
son  grade  ou  dans  une  expédition  maritime,  se  sera  signalé 
par  un  éminent  service  de  guerre. 

Ici  la  commission  se  séparait  du  gouvernement  en  faisant 
une  condition  simultanée  de  ce  dont  le  projet  primitif  faisait 
une  simple  alternative,  et  surtout  en  remplaçant  par  ces 
mots  :  Eminent  service  de  guerre,  ceux-ci  :  Qui  aura  rendu 
de  brillants  services  ou  se  sera  signalé  par  un  éclatant  fait 
d'armes.  Cependant,  le  ministre  de  la  marine  (amiral  Du- 
perré)ne  voyait,  dans  les  deux  rédactions,  aucune  différence. 

M.  Lacrosse,  au  nom  de  la  commission,  expliqua  l'amen- 
dement :  «  Nous  nous  sommes  attachés  à  réunir  en  peu  de 
mots  et  dans  une  môme  phrase  toutes  les  conditions  qui 
embrassent  la  généralité  des  services  dont  le  gouvernement 
doit  avoir  la  faculté  d'assurer  la  récompense...  Le  paragraphe 
se  justifie  par  sa  concision  même  et  par  l'impossibilité  d'en 
déduire  une  nomination  imméritée...  «Emincnts  services  de 
guerre  »  sont  des  expressions  qui  rendent  une  pensée  plus 
large  et  par  conséquent  plus  conforme  aux  vues  et  à  la 
pensée  du  gouvernement  lui-même. 
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Une  faible  majorité  donna  raison  à  la  commission. 
L'art.  3  trace  la  division  des  cadres. 
On  ne  s'arrêta  pas  autrement  à  cette  division  que  pour 

la  voter.  .    •.  <  i  < 

Art  A  —«En  temps  de  paix,  les  emplois  d  activité  dé- 
volus aux  oHiciers  généraux  delà  marine  sont  exclusive- 
ment conférés  aux  ofliciers  généraux  faisant  partie  de  la 
première  section.— Adopté. 

Art  4  .  §  2".  «  En  temps  de  guerre,  les  oITiciers  généraux 
de  la  deuxième  section  pourront  être  appelés  à  des  emplois 

d'activité.  » 

Entre  ces  deux  paragraphes  se  venait  placer  une  propo- 
sition de  la  commission,  qui  choisissait  parmi  les  officiers 
généraux  de  la  première  section  ceux  qui  siégeraient  au 
conseil  d'amirauté.  Cet  amendement  fut  adopte  après  une 
première  épreuve  douteuse.  Le  minisire  de  la  marine  et 
l'amiral  Lalande  s'étaient  opposés  à  l'adoption  comme  de- 
vant consacrer  une  anomalie,  celle  de  se  priver  des  lumières, 

do  l'expérience  encore  récentes  de  l'ollicier  général  entrant 
dans  la  réserve.  M.  Auguis  s'était  rangé  du  côte  de  la 
commission,  et  M.  Hernoux  aurait  voulu  un  tempérament 
qui  eût  consisté  dans  la  simple  disposition  du  deuxième 
paragraphe,  u  qui  appelle  en  temps  de  guerre  les  ofl.ciers 
généraux  de  la  deuxième  section  à  des  emplois  d  activité.  « 
L'art  5  fut  voté  sans  être  débattu  :  il  portait  qu'en  temps 
de  paix,  il  ne  pourrait  être  fait  de  promotion  que  parmi  les 
ofliciers  généraux  compris  dans  la  première  section,  et  en 
raison  des  vacances  survenues.  ,     ,.    -^ 

L'art.  6  réglait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  limite 
d'à-e  Tout  l'intérêt  de  la  discussion  de  la  loi  devait,  on 
le  comprend,  porter  sur  l'ensemble  decetarticle,  le  plus  im- 
portant et  le  plus  pénible  peut-être  dans  ses  conséquences 
possibles.  La  commission,  mue  sans  doute  par  des  considé- 
rations d'humanité,  proposait  la  suppression  du  second 
paragraphe.  Maison  discuta  d'abord  un  amendement  de 
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M.  Guilhem,  tendant  à  remplacer  par  soixante  et  soixante- 
deux  ans  les  soixante-huit  et  soixante-cinq  ans  déterminés 
par  le  gouvernement  et  la  commission. 

Le  but  de  cette  modification  était  d'établir  une  plus  com- 
plète analogie  entre  les  conditions  d'admission  des  olFiciers 
de  terre  et  de  mer,  à  la  réserve.  L'amiral  Lalande  pensait 
avec  raison  que  l'on  était  trop  préoccupé  de  cette  analogie. 
Il  fallait  tenir  compte  de  la  différence  des  deux  armes. 
Aussi  bien,  à  son  tour,  la  commission  repoussait-elle  l'amei:* 
dément.  Ason  appui, au  contraire,  M.  de  Mornay  argumenta 
de  la  loi  du  18  avril  1831 ,  qui  fixe  la  retraite  pour  la  marine 
à  vingt-cinq  ans  de  service,  alors  que  la  loi  du  21  avril  de 
la  même  année  la  fixait  à  trente  ans  pour  l'armée  de^tarre. 
«  11  faut,  disait  à  celte  occasion  l'amiral  de  Rigny,  alors 
ministre  de  la  marine,  conserver  au  service  de  mer,  qui 
use  si  promptement  les  hommes,  les  justes  compensations 
que  lui  assurent  depuis  quarante  ans  tous  les  actes  relatifs 
aux  pensions.  » 

Tout  en  convenant  de  ce  fait  que  la  marine  use  plus  promp- 
tement les  hommes,  l'amiral  Duperré  opposait  qu'arrivé  à 
un  certain  âge,  rolllcier  général  de  la  marine  trouvait  dans 
sa  position  nouvelle  des  facilités,  des  commodités  qu'il  ne 
rencontrait  pas  dans  le  cours  de  sa  carrière;  qu'il  pouvait 
dès  lorsla  prolonger.  M.  Denis  conclut  de  même,  au  moyen 
d'un  argument  puisé  dans  les  grands  exemples  que  nous 
fournit  l'histoire  :  à  soixante-onze  ans  Duquesne  vainquit 
encore  l'amiral  Ruyter,  âgé  lui-même  de  soixante-neuf  ans. 
Et  à  l'époque  où  les  d'Orvilliers,  les  de  Chambray,  les  Gui- 
clien,  couvraient  de  gloire  les  armes  françaises  ou  celles  de 
nos  alliés.ces  illustres  marins  étaient  plus  que  septuagénaires. 

Le  rapporteur  de  la  commission  s'arin;!,  contre  l'amendc- 
ment  de  M.  Guilhem,  d'une  objection  plus  décisive.  Le  grade 
de  vice-amiral  répond  à  celui  de  lieutenant  général.  D'après 
la  loi  de  1839,  les  lieutenants  généraux  peuvent,  en  vertu 
d'une  décision  spéciale,  rester  dans  le  cadre  de  l'armée  ac- 
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live  jusqu'à  soixante-liuil  ans.  Les  ofliciers  généraux  de  la 
marine  se  verraient  donc  poser  devant  eux  une  limite  d'âge 
moins  étendue  encore  que  la  limite  votée  pour  l'armée  de 
terre?  Où  serait  l'analogie  ?  La  Chambre  se  rendit  à  ces  rai- 
sons; elle  rejeta  l'amendement  et  adopta  le  premier  para- 
graphe de  l'article. 

M.  Leroy  proposait  d'ajouter  dans  le  second  paragraphe 
du  gouvernement,  dont  la  commission  demandait  la  sup- 
pression, à  ces  mots  :  «  Infirmités  contractées,  ou  blessures 
graves,  »  ceux-ci  :  ((Reçues  dans  un  service  commandé.  »  Le 
gouvernement,  au  surplus,  ne  s'opposait  pas  à  l'amendement. 
Restait  le  débat  engagé  avec  la  commission  ;  sa  proposition 
présentât,  ce  semble,  un  grave  inconvénient  :  il  pouvait  ar- 
rive? (fu'un  accident,  une  infirmité  fît  perdre  à  l'officier 
général  tous  les  avantages  que  lui  promet  la  loi  sur  la  forma- 
tion du  cadre  de  réserve.  Il  est  vrai  que  l'inconvénient  est 
le  même  pour  les  officiers  de  l'armée  de  terre.  M.  d'Angeville 
opposa  ce  raisonnement  à  l'amiral  Duperré,  défenseur  du 
système  de  la  loi,  système  qui  serait  de  plus  encore,  dans 
l'opinion  de  M.  d'Angeville,  la  suppression  indirecte  du  cadre 
de  retraite.  «  Vous  n'aviez ,  disait  l'orateur,  qu'une  porte 
pour  entrer  dans  la  réserve,  celle  de  l'âge  ;  il  s'en  ouvrira 
une  autre,  celle  qui  menait  à  la  retraite;  tout  le  monde 
prendra  cette  porte,  et  vous  n'aurez  plus  de  cadre  de  retraite.» 

27  Avril.  —  L'amendement  de  M.  Leroy  était  en  discus- 
sion. M.  Lemercier  en  eût  voté  l'adoption,  si  la  disposition 
eût  été  rendue  appUcable  sur  la  demande  de  l'officier  gé- 
néral 5  comment  concevoir  qu'un  officier  général  passe 
dans  le  cadre  de  réserve,  dans  une  circonstance  glorieuse 
pour  lui,  mais  sans  qu'il  le  demande? 

Le  ministre  de  la  marine  ne  se  rendait  pas  compte  du  but 
de  l'amendement.  Son  auteur  voulait  sans  doute,  comme  il 
le  disait,  placer  dans  une  position  digne  d'eux  les  officiers 
généraux  qui  auraient  rendu  d'éminents  services.  Or,  c'est 
précisément  à  quoi  tendait  le  gouvernement,  en  ne  per- 
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incllant  point  que  les  olîiciers  généraux  alteinls  d'infirmités, 
ou  (le  blessures  graves  sur  le  champ  de  bataille,  pussent 
(Hre  privés  des  avantages  que  leur  doit  procurer  la  loi  qui 
crée  la  réserve,  et  en  môme  temps  du  bénéfice  de  la  loi  du 
J8  avril  1832,  sur  les  retraites,  qui  accorde  un  cinquième 
en  sus  à  l'oflicier  général  comptant  douze  années  de  service 
dans  son  grade.  M.  Lacrosse  défendit  la  suppression  proposée 
par  la  commission  dont  il  était  l'organe  :  il  faut  effacer  de  la 
législation  lapositionderéserve,oula  maintenir  sans  l'altérer. 

La  discussion  continua  encore  quelque  temps,  mais  sans 
qu'il  en  ressortît  d'arguments  nouveaux,  sinon  celui-ci,  in- 
voqué par  le  ministre  et  par  M.  Janvier,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  l'ordre  d'idées  introduit  par  la  loi  de  1839;  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  ce  qu'on  appelle  la  réserve,  mais  du  cas 
exceptionnel  où  se  trouve  l'officier  général  qui,  dans  la  se- 
conde section,  sera  d'autant  plus  exposé  qu'il  se  sera  plus 
distingué,  et  que  l'on  voudrait  cependant  ne  traiter  pas  plus 
favorablement  que  celui  qui  serait  resté  paisiblement  chez 
lui,  et  aurait  eu  moins  à  affronter  le  danger.  L'adoption  de 
l'amendement  fît  triompher  cette  argumentation.  Les  articles 
suivants  furent  votés  successivement.  —  Scrutin  sur  l'en- 
semble :  nombre  des  votants,  240-,  en  faveur  du  projet,  140-, 
contre  le  projet,  100.  La  Chambre  était  en  quelque  sorte 
partagée  sur  l'utilité  ou  les  dangers  de  la  loi. 

La  loi  qui  désigne  annuellement  80,000  hommes  pour  le 
service  militaire  de  terre  etde  mer  fut  examinée  etvotée  àla 
Chambre  des  dépictésle  22  février  (exercice  de  1840). La  pré- 
sentation récente  d'un  projet  sur  le  recrutement  en  général 
enlevait  à  cette  discussion  l'intérêt  qu'elle  avait  quelquefois 
offert. 

Le  général  Paixhans  appela  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  mortalité  dans  l'armée.  Les  décès  diminuaient  peu 
à  peu,  cependant  la  mortalité  était  toujours  plus  grande  dans 
les  troupes  que  parmi  la  population  civile  du  même  âge. 
Des  améliorations  étaient  donc  encore  possibles. 
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Une  question  importante  fut  ensuite  adressée  par  M.  de 
Tracy  au  ministre  de  la  guerre  :  Le  gouvernement  travaille- 
t-il  à  mettre  le  Code  Pénal  en  harmonie  avec  notre  organisa- 
tion militaire  et  l'ordre  social  actuel  ?  Songe-t-il  sérieuse- 
ment à  modilier  cette  partie  de  la  législation,  dont  la  réforme 
est  généralement  reconnue  et  proclamée  nécessaire? 

Le  maréchal  Soult  annonça  que  ce  travail ,  d'ailleurs 
considérable,  serait  bientôt  terminé,  et  que  peut-être  avant 
la  fin  de  la  session  un  projet  de  loi  serait  présenté  par 
lui  sur  cette  matière.  Du  reste,  la  pénalité,  qui  ne  devait 
former  qu'une  partie  de  ce  Code,  plus  urgente  que  la  juri- 
diction et  que  la  compétence,  pourrait  être  soumise  plus  tôt 
aux  délibérations  de  la  législature. 

Un  article  intercalé  dans  le  projet  par  la  commission 
(art.  4)  fut  assez  longuement  discuté.  Voici  la  pensée  qui 
l'avait  inspiré  :  La  loi  organique  du  21  mars  1832  stipule 
que  le  contingent  de  80,000  hommes  pourra  être  partagé 
en  deux  classes  de  40,000  hommes  chacune  :  la  première 
destinée  à  être  immédiatement  mise  en  activité  5  la  seconde 
laissée  à  la  disposition  d'une  ordonnance  royale.  Jus- 
qu'alors le  gouvernement  avait  inséré  cette  distinction  dans 
son  projet;  mais  cette  fois  il  l'avait  omise.  La  commis- 
sion, au  contraire,  se  croyait  liée  irrévocablement  par  une 
stipulation  aussi  positive.  Elle  avait  craint  que  le  con- 
tingent ne  passât  immédiatement  en  totalité  sous  les  dra- 
peaux et  que  cela  ne  nuisît  à  la  population.  D'autre  part, 
dans  le  budget  annuel,  on  n'accorde  pas  au  gouvernement 
les  fonds  nécessaires  pour  rhabillement  et  la  solde  de 
80,000  hommes;  ce  n'est  que  lorsque  le  gouvernement  veut 
lever  les  40,000  hommes  qui  restent,  ou  une  partie,  qu'il 
demande  un  crédit  supplémentaire  -,  et  rien  de  semblable 
n'avait  été  fait. 

A  ces  considérations,  le  président  du  conseil  répliqua  que 
l'intime  liaison  qui  existait  entre  la  loi  actuellement  discutée 
et  son  projet  sur  le  recrutement,  qui  devait  prolonger  le 
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service  d'une  année,  et  que  le  système  de  réserve  dans  lequel 
nous  allions  entrer  nécessitaient  la  levée  de  toute  la  classe  de 
1840.  Lalibération  qui  avait  eu  lieu  en  décembre  dernier  avait 
laissé  des  vides,  et  celle  qui  devait  avoir  lieu  en  décembre 
prochain  allait  en  faire  de  nouveaux.  Il  fallait  les  remplir. 

Les  fonds  demandés  à  la  Chambre  dans  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  1841  et  le  budget  de  1842  se  trouvaient 
calculés  pour  la  totalité  des  contingents  des  deux  années. 
En  sorte  que,  si  la  Chambre  adoptait  l'article  de  la  com- 
mission, le  ministre  serait  obligé  d'avoir  immédiatement 
recours  à  l'ordonnance  royale. 

Cet  article  fut  rejeté  et  la  loi  fut  adoptée  par  220  voix 
contre  i5. 

Dans  la  séance  du  20  mars,  la  Chambre  des  pairs  s'associa 
à  ce  vote  à  une  majorité  de  132  voix  sur  138  membres 
présents. 

La  législature  fut,  peu  de  temps  après,  appelée  à  voter 
également,  et  d'avance,  le  contingent  de  1841  ;  innovation 
heureuse  qui  fut  généralement  approuvée. 

Quant  au  projet  de  loi  organique  du  recrutement  lui- 
même,  que  le  gouvernement  avait  récemment  présenté  à 
la  Chambre  élective,  il  était,  comme  on  a  pu  le  voir  dans 
les  udnnuaires  précédents,  appelé  par  tous  les  vœux. 

A  une  époque  où  l'intervention  pacilique  de  la  diplomatie 
tend  sans  cesse  et  de  plus  en  plus  évidemment  à  se  substituer 
à  la  force  des  baïonnettes  dans  les  relations  des  peuples,  des 
publicistes  pensaient  que  le  nouveau  projet  soulèverait  des 
questions  de  principes  portant  sur  l'organisation  même  de 
l'armée.  Il  n'en  fut  point  ainsi,  et  les  modilications  que  le 
ministre  de  la  guerre  essaya  d'introduire  n'étaient  que  des 
modifications  de  détail. 

Au  surplus,  bien  que  la  discussion  ait  absorbé  six  longues 
séances  au  Palais-Bourbon,  la  Chambre  semble-t-elle  n'avoir 
vu,  dans  cette  loi,  qu'un  intérêt  entièrement  secondaire.  Un 
seul  orateur,  M.  deBeaumont  'delà  Somme),  futentendu  sur 
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l'ensemble.  L'organisalion  militaire  des  autres  Étals  de  l'Eu- 
rope, et  de  la  Prusse  particulièrement,  lui  paraissaient  préfé- 
rable à  celle  de  la  France.  Il  reprochait  ensuite  au  projet  de 
manquer  de  hardiesse  et  de  ne  pas  attaquer  Iranchement  la 
loi  du  21  mars  1832,  tout  en  portant  avec  lui  un  caractère 
évidemment  hostile  à  cette  loi,  vice  fondamental  qui  le  frap- 
pait d'impuissance.  L'orateur  critiquait  également  le  plus 
grand  nombre  desdispositions  particulières,  notamment  celle 
de  laduréeduservice,  qu'il  conseillaitd'éleveràneuf  ans,  dont 
cinq  seulement  seraient  passés  sous  les  drapeaux  et  quatre 
dans  la  réserve  ;  et  celle  qui  avait  trait  au  remplacement,  qui 
lui  paraissait  avoir  pour  conséquence  nécessaire  et  unique 
de  créer  des  difficultés  aux  pères  de  famille  pour  acheter  des 
remplaçants.  A  cet  égard,  il  proposait  un  autre  système  qui 
eût  consisté  d'abord  à  supprimer  les  compagnies.  Mais 
comme  le  remplacement  est  dans  les  habitudes  du  pays,  tous 
les  ans,  lors  des  inspections  générales,  il  eût  été  dressé  un 
état,  dans  chaque  régiment,  des  soldats  qui  terminent  leur 
temps  de  service  à  la  fin  de  l'année  et  qui  désirent  rester  au 
corps  comme  remplaçants.  Il  en  eût  été  de  môme  pour  les 
hommes  de  la  réserve  qui  auraient  été  sur  le  point  d'en  sor- 
tir. Enfin,  un  troisième  état  aurait  compris  tous  les  jeunes 
gens  qui  se  seraient  trouvés  libérés  du  service  par  la  chance 
du  sort  et  qui  auraient  voulu  servir  comme  remplaçants. 

Immédiatement  après  ce  discours,  les  articles  furent  sou- 
mis à  la  Chambre.  La  disposition  fondamentale  contenue 
dans  la  loi  de  1832,  et  stipulant  que  l'armée  se  recrute  par 
des  appels  et  des  engagements  volontaires,  fut  consacrée  dans 
l'art.  1",  qui  passa  sans  discussion. 

L'art.  2,  relatif  à  la  nationalité,  arrêta  plus  longtemps 
l'attention  de  la  Chambre.  Suivant  M.  Corne,  il  était  juste 
que  le  service  militaire  fût  imposé  aux  jeunes  gens  nés  sur 
le  territoire  français  de  parents  étrangers,  établis  en  France 
depuis  plus  de  vingt  ans  j  et  l'honorable  membre  avait  rédigé 
en  ce  sens  un  amendement  qu'il  développa  avec  énergie. 


i 
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MiVL  Fulchiron  et  Poulie  partagèrent  et  appuyèrent  cette 
opinion.  MM.  Odilon  Barrot,  Vivien,  Guizot  et  Vatout  la 
combattirent  ;  et  la  grande  majorité  de  la  Chambre  se  réunit 
à  ce  dernier  avis.  Suivant  l'observation  de  M.Vivien,  c'était 
là  une  question  d'Etat,  de  droit  civil  laissée  en  suspens  par 
l'art.  9  du  Code  Civil,  et  à  laquelle  il  convenait  de  donner 
satisfaction  par  voie  de  disposition  générale.  Du  reste  cette 
question  était  en  ce  moment  à  l'étude  à  la  Chancellerie,  et 
probablement,  ajoutait  l'honorable  membre,  elle  sera  avant 
peu  soumise  à  la  législature. 

M.  de  Golbéry  avait  encore  présenté  un  amendement 
qui  eût  stipulé  pour  le  tirage  des  fils  d'étrangers  un  sursis 
d'âge,  d'une  année  par  exemple:  puisqu'à  l'époque  de 
leur  majorité  ils  doivent  faire  choix  de  leur  nationalité, 
il  est  juste,  disait  l'auteur  de  l'amendement,  qu'ils  remplis- 
sent les  devoirs  que  cette  qualité  leur  impose,  en  même 
temps  qu'ils  jouiront  des  droits  qu'elle  leur  confère  ;  mais, 
sur  cette  communication  de  M.  Vivien,  l'honorable  mem- 
bre retira  son  amendement,  convaincu  que  toute  modifica- 
tion opérée  pour  remédier  aux  inconvénients  qu'il  signalait 
serait  nécessairement  conforme  à  la  pensée  qui  l'avait  dicté. 

Tous  les  articles,  jusqu'au  16'  inclusivement,  passèrent 
avec  une  extrême  rapidité  ;  mais  alors  s'engagea  une  discus- 
sion longue,  minutieuse,  obscure.  Voici  quel  en  fut  l'objet  : 
En  vertu  de  la  législation  existante,  les  déclarations  des  con- 
seils généraux  sont  définitives  et  sans  appel.  Le  projet  du 
gouvernement  proposait  de  modifier  cette  disposition  et 
d'établir  un  recours  près  le  conseil  d'État  et  au  profit  des  par- 
ties. La  commission  admettait  également  ce  recours,  mais 
dans  le  simple  intérêt  de  la  loi,  et  le  gouvernement,  aban- 
donnant son  idée  première,  était  entré  dans  cette  pensée. 
Les  partisans  de  ces  deux  systèmes  invoquaient  également 
l'intérêt  des  populations.  Le  second  fut  surtout  défendu 
par  M.  Vivien. 

Quel  est,  en  ce  qui  touche  le  recrutement,  disait-il,  lepre- 
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mier  intérôt  de  la -population?  la  promptitude  d'opération, 
la  fixation  rapide  et  irrévocable  du  sort  de  tous  les  jeunes 
gens  appelés  à  concourir  au  tirage.  Tout  ce  qui  tend  à  lais- 
ser leur  condition  en  suspens  peut  être  fatal  à  leur  avenir. 
D'ailleurs,  une  fois  le  droit  de  recours  accordé  aux  parties 
lésées,  ce  droit  prend  une  extension  immense  et  redou- 
table. En  effet,  un  individu  peut  être  indûment  appelé  dans 
deux  cas:  ou  l'on  a  refusé  à  tort  de  l'exempter  du  service; 
ou  l'on  a  exempté  des  individus  qui  avaient  un  numéro  an- 
térieur au  sien  et  dont  la  réformation  est  la  cause  de  son 
admission  dans  l'armée.  Le  gouvernement  avait  vu  cette 
conséquence  de  son  principe,  et  il  n'avait  pas  osé  aller  jus- 
que-là 5  c'est  pourquoi  son  projet  était  illogique. 

Cependant ,  continuait  l'orateur,  le  droit  ne  peut  être 
morcelé... Les  pourvois  seraient  innombrables;  une  foulede 
droits  individuels  seraient  par  suite  mis  en  question,  et  la 
clôture  définitive  de  la  liste  du  contingent  serait  indéfini- 
ment ajournée.  A  ces  diflicultés  s'en  joignait  une  autre  :  le 
pourvoi  serait-il  déclaré  verbalement  dans  le  sein  du  con- 
seil de  révision,  ainsi  que  le  voulait  le  gouvernement.^  Cela 
était  bon  lorsque  le  pourvoi  était  dirigé  contre  l'individu 
sur  lequel  on  venait  de  statuer;  mais  si  l'on  admettait 
que  l'on  pût  se  pourvoir  contre  des  décisions  rendues  à  l'é- 
gard d'autres  individus,  il  était  impossible  d'exiger  que  le 
pourvoi  fût  formé  verbalement  et  à  l'instant  môme.  De  là 
la  nécessité  d'une  procédure  spéciale,  l'obligation  de  stipuler 
des  délais,  d'établir  des  formes  ayant  pour  conséquences  des 
retards  dangereux  et  nuisibles  au  service.  En  outre,  la  com- 
mission s'était  demandé  si,  lorsqu'on  formerait  les  pour- 
vois, ils  seraient  affranchis  de  l'cnregisl rement,  du  timbre, 
du  ministère  des  avocats;  elle  avait  reconnu  qu'il  était 
impossible  de  refuser  la  dispense  de  toutes  ces  charges  à 
ceux  qui  se  pourvoiraient,  par  la  raison  même  que  cette 
faveur  est  accordée  à  tout  contribuable  exerçant  yn  recours 
(levant  le  conseil  d'Étate 
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Ainsi,  nul  moyen  d'éviter  des  pourvois  très-nombreux 
qui  viendraient  jeter  le  trouble  et  l'incertitude  dans  les  opé- 
rations du  recrutement.  C'est  pour  cela  que  la  commission 
repoussait  la  possibilité  de  ces  pourvois.  D'ailleurs,  les  inté- 
rêts privés  trouveront  toujours  de  la  bienveillance  dans  l'ad- 
ministration, et  toutes  les  fois  que  des  infractions  à  la  loi 
seront  commises,  l'administration  viendra  au  secours  des 
jeunes  gens  injustement  atteints,  ainsi  qu'elle  Ta  toujours 
fait. 

Les  partisans  de  l'autre  système  firent  principalement 
valoir  comme  nécessaires  la  justice  et  la  régularité  des  opé- 
rations. 

En  définitive,  après  l'adoption  des  paragraphes  de  la  com- 
mission, M.  de  Ressigeac,  l'un  des  membres  qui  l'avaient 
combattue  avec  le  plus  d'insistance,  proposa  un  paragraphe 
additionnel  qui  tendait  à  consacrer  un  moyen  terme. 

Il  portait  que,  dans  le  paragraphe  précédent,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  d'appel  de  la  part  du  gouvernement  pour  vio- 
lation de  loi  et  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation  profite- 
rait à  la  partie  lésée.  La  Chambre,  après  une  épreuve  dou- 
teuse, inscrivit  dans  la  loi  cet  amendement. 

Venait  la  question  du  remplacement,  question  grave  ^  car 
toute  la  Chambre  sentait  qu'il  y  avait  là  de  nombreux  abus 
à  corriger,  et  l'on  ne  voyait  cependant  pas  le  remède  qu'il 
convenait  de  leur  appliquer.  Supprimerait-on  les  compa- 
gnies et  agences  de  remplacement?  Le  gouvernement  l'avait 
proposé -,  mais  c'était  du  même  coup  supprimer  le  rempla- 
cement, suppression  qui  devait  difiîcilement  s'accorder  avec 
nos  mœurs.  Comment,  en  effet,  les  familles  pourraient-elles 
.  être  mises  en  rapport  avec  les  remplaçants  sans  l'interven- 
tion des  compagnies  ?  La  commission  avait  modifié  cette  dis- 
position, et  tolérait  les  compagnies,  sans  les  autoriser  à  in- 
tervenir dans  les  contrats  de  remplacement.  En  un  mot,  elle 
pensait  qu'il  était  préférable  de  garder  à  ce  sujet  le  silcncede 
la  loi  de  183Î.  Tout  en  regardant  comme  flétrissablc  ce  scan- 
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daleux  commerce  d'hommes,  cette  nouvelle  traite  (Vespècc 
humaine  (ce  sont  les  expressions  du  président  du  conseil),  le 
ministre  avait  adhéré  aux  considérations  de  la  commission. 
M.  Durand  (de  Romorantin)  avait  au  contraire  présenté  un 
amendement  qui  eût  consacré  l'existence  des  compagnies 
moyennant  un  cautionnement  de  100,000  fr.  En  effet,  disait 
M.  Durand,  interdire  l'intervention  légale  des  compagnies, 
c'était  leur  laisser  toute  latitude  dans  leurs  rapports  avec 
les  remplacés,  c'était  les  dégager  de  toute  responsabilité 
vis-à-vis  des  familles  et  des  remplaçants,  c'était  faire  des 
agents  d'assurance  de  véritables  racoleurs. 

A  quoi  M.  le  maréchal  Soult  répondait  :  Quand  bien  même 
cet  amendement  serait  adopté,  le  gouvernement,  toujours 
animé  du  môme  principe  que  les  compagnies  sont  nuisibles 
et  qu'elles  occasionnent  des  abus  innombrables,  ne  pour- 
rait les  autoriser  :  sa  propre  responsabilité  envers  le  pays 
lui  en  imposerait  le  devoir.  Dans  ce  cas,  quelle  pourrait 
être  l'action  de  ces  compagnies  refusées ,  contre  le  gou- 
vernement? La  loi  serait  donc  impuissante?  Cependant  le 
ministre  ne  comprenait  point  dans  cette  réprobation  les 
associations  qui  se  forment  dans  les  arrondissements,  com- 
posées des  chefs  de  famille.  A  ces  associations  le  gouver- 
nement devait  égard  et  protection  efficace. 

En  résumé,  la  Chambre  paraissait  reconnaître  des  abus 
trop  scandaleux  dans  le  commerce  exercé  par  les  compa- 
gnies pour  oser  consacrer  leur  existence.  Les  rejeter,  au 
contraire,  c'était  agir  contre  un  principe  de  liberté  inévi- 
table^ empêcher  l'intervention  des  tiers,  c'était  donner  nais- 
sance à  des  compagnies  de  courtiers  mille  fois  plus  odieuses. 
Ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de  garder  le  statu 
quo,  de  laisser  les  choses  dans  la  liberté  avec  la  garantie  des 
votes  déjà  émis  dans  les  diverses  lois  faites  sur  le  recrute- 
ment; telle  était  du  moins  la  pensée  de  M.  Berryer;  et,  sur 
ses  observations,  M.  Durand  retira  son  amendement. 
L'art.  26  fut  par  conséquent  adopté. 
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Restait  le  chapitre  véritablement  le  plus  important  du 
projet,  celui  qui  concernait  rorganisation  de  la  réserve.  Un 
nouveau  système  était  présenté  par  le  maréchal  Soult.  Dé- 
sormais la  totalité  du  contingent  devait  passer  sous  les 
drapeaux,  et  l'armée  de  réserve  se  composer  des  hommes 
envoyés  en  congé  illimité  5  et  comme  la  nécessité  de  revues 
sérieuses  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  de  Tintérêt 
militaire  était  reconnue,  on  abandonnait  à  la  sagesse  du  mi- 
nistre le  soin  de  la  fixer. 

Quelques  orateurs,  entre  autres  M.  de  Beaumont  (de  la 
Somme),  demandèrent  que  la  loi  rendît  ces  revues  obliga- 
toires pour  chaque  année,  et  leur  imposât  la  durée  d'un 
mois  à  six  semaines  -,  mais  l'amendement,  rédigé  à  ce  sujet 
par  l'honorable  membre,  n'obtint  point  l'assentiment  de  la 
Chambre.  Les  dispositions  du  projet  du  gouvernement  fu- 
rent enfin  sanctionnées  le  23  avrils  l'ensemble  de  la  loi 
subit  l'épreuve  du  scrutin,  qui  donna  212  boules  blanches 
et  46  noires. 

On  a  pu  voir  que  les  réclamations,  si  souvent  élevées, 
contre  l'organisation  des  conseils  de  révision,  n'avaient  point 
reçu  encore  la  satisfaction  qu'elles  attendaient.  Le  ministre 
de  la  guerre  avait  voulu  renforcer  dans  les  conseils  l'élé- 
ment militaire,  et  lui  assurer  la  prédominance  5  mais  la  com- 
mission s'était  rapprochée,  quant  au  sens,  sinon  quant  à  la 
rédaction,  de  la  loi  de  1832,  et  la  Chambre,  après  un  débat 
très-court,  avait  voté  avec  elle.  Et  pouB  ce  qui  est  des  autres 
points  traités  dans  cette  discussion,  on  ne  peut  nier  que  les 
solutions  données  ne  laissassent  du  doute  dans  les  esprits  ; 
et  véritablement  ces  votes  n'eurent  point  le  caractère  sé- 
rieux et  de  stabilité  qui  présage  la  durée. 

Bien  au  contraire,  on  pouvait  peut-être  déjà  prévoir  que 
la  Chambre  des  pairs  n'y  donnerait  pas  son  adhésion  sans  y 
introduire  de  graves  changements. 

En  effet,  après  une  savante  discussion  générale  (3  juin), 
la  Chambre  ayant  passé  aux  articles  et  voté  les  trois  pre- 
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miers,  adopta  (4  juin)  le  quatrième,  relatif  à  la  répartition 
du  contingent  entre  les  départements,  un  amendement  de 
M.  d'Ambrugeac,  lequel  amendement  n'était  du  reste  autre 
chose  que  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  21  mars  1832. 

Cet  article  porte  que  le  tableau  de  la  répartition  entre  les 
départements  sera  annexé  à  la  loi  annuelle  du  contingent, 
et  que  le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la  même 
loi. 

Le  nouveau  projet  remettait  ce  soin  au  pouvoir  exécutif, 
agissant  par  ordonnance  royale,  et  se  contentait  d'établir 
que  la  répartition  serait  faite  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Au  fond,  l'amendement  ne  dérangeait  en  aucune  façon 
l'économie  de  la  loi,  et  n'en  altérait  point  l'esprit.  Cepen- 
dant ,  soit  que  le  ministre  de  la  guerre  vît,  grâce  à  ce 
vote,  l'impossibilité  pour  cette  année  de  "la  promulgation  de 
la  loi,  puisqu'elle  se  trouvait  ainsi  renvoyée  à  l'autre 
Chambre,  qui  n'était  plus  en  nombre,  et  qu'il  voulait  pren- 
dre tout  le  temps  nécessaire  pour  préparer  un  autre  pro- 
jet; soit  qu'il  obéît  à  des  considérations  plus  personnelles 
(et  plusieurs  interprétèrent  ainsi  sa  conduite);  à  la  séance 
suivante,  son  absence,  couverte  du  prétexte  d'une  indis- 
position, témoigna  d'un  mécontentement  de  mauvais  au- 
gure pour  le  succès  de  la  loi.  Et  d'abord,  comme  la  présence 
de  l'honorable  président  du  conseil ,  ministre  de  la  guerre , 
était  indispensable  dans  la  discussion  d'une  loi  organique 
qui  intéressait  à  un  si  haut  degré  l'armée ,  la  discussion  fut 
ajournée  au  9  juin.  Mais  ce  n'était  encore  là  qu'une  vaine 
formalité,  et,  comme  on  devait  bien  s'y  attendre,  la  loi  fut 
retirée. 

Cet  incident  parlementaire  avait  donné  lieu  à  des  bruits 
divers  sur  la  retraite  possible  du  président  du  conseil  ;  mais 
ces  bruits  n'avaient  aucune  consistance,  ou  du  moins  ne  fu- 
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renl  point  confirmés  par  l'événement.  D'ailleurs  celte  re- 
traite eût  créé  au  ministère  des  difTlcullés  graves,  et  cette 
seule  considération  suffisait  sans  doute  pour  éloigner  de 
l'esprit  du  maréchal  cette  pensée  inopportune  s'il  l'avait 
conçue. 


Ann.  Iiist.  pour  18 M.  15 
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CHAPITRE  VI. 

Matières  commerciales,  maritimes  et  d'ctiuté  cénébai.e:  Loi  des 
douanes —Traité  de  commerce  avec  la  Hollande.— Paquebots  à  vapeur. 
—  Loi  des  travaux  publics  extraordinaires. 

Chambre  des  députés.  Du  4  au  18  février.  —  Après  cinq 
années  d'expérience  de  la  dernière  loi  des  douanes  (1836), 
le  ministère,  sollicité  par  des  réclamations  qui  ne  s'accor- 
daient pas  toutes  entre  elles,  vint  reporter  devant  les 
Chambres,  juge  suprême  en  cette  matière,  les  questions 
nombreuses,  difliciles  qu'elle  soulevait.  Une  loi  de  douanes 
est  presqu'une  loi  d'impôts,  c'est  pourquoi  la  Chambre  élec- 
tive dut  la  première  discuter  les  mesures  proposées,  les  ré- 
formes nécessaires,  les  améliorations  possibles. 

Cette  fois  le  gouvernement  et  la  commission  chargée  de 
rendre  compte  du  projet  ne  marchèrent  pas  absolument 
d'accord  :  les  points  de  dissentiment  ressortiront  surtout  de 
la  discussion  des  articles.  Seulement,  nous  ferons  remar- 
quer que  le  ministère  ne  tendait  (et  il  l'en  faut  louer)  qu'à 
continuer  l'application  du  principe  posé  en  1836,  à  savoir  : 
s'avancer  prudemment  vers  la  liberté  commerciale.  Au  con- 
traire, la  commission  inclinait  vers  un  but  tout  opposé  : 
elle  donnait  plus  de  force  au  système  protecteur.  Une  diver- 
gence si  considérable  ne  pouvait  manquer  de  répandre  un 
grand  intérêt  sur  les  débats,  en  un  temps  où  les  questions  de 
commerce  touchent  de  si  près  à  la  politique  générale. 
Aussi  bien  h  discussion  préparatoire  à  celle  des  articles, 
d'ordinaire  assez  stérile,  eut-elle  quelque  animation. 

Des  industriels  également  recommandables  défendirent  ou 
repoussèrentl'unou  l'autre  système;  puis,  entre  ces  intérêts 
si  opposés,  M.  Lherbette  proclama,  cesemble,  les  plus  sages 
principes.  Et  d'abord  M.  Bignon  (delà  Loire-Inférieure),  bien 
qu'il  se  déclarât  opposé  au  régime  prohibitif,  trouvait  ce- 
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pendant  la  protection  mal  assise  ou  appliquée  avec  peu  d'in- 
telligence. Il  est  nécessaire,  disait  ce  député  de  l'un  de  nos 
départements  maritimes,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  entre  les 
peuples  une  alliance  d'intérêt  mutuel,  c'est-à-dire  une  par- 
faite réciprocité.  Au  lieu  de  cela  que  voit-on?  La  France 
s'isole,  pour  ainsi  dire,  en  frappant  de  droits  exorbitants  les 
produits  étrangers.  Pour  établir  la  vérité  de  cette  assertion, 
M.  Bignon  passa  en  revue  certaines  industries  d'ailleurs 
importantes,  les  machines  à  vapeur,  les  fers,  les  bestiaux,  et 
le  commerce  maritime  considéré  à  un  certain  point  de  vue. 
—Et  quant  aux  fers,  leur  prix  n'est-il  pas  trop  élevé.?  Et  qui 
veut-on  favoriser  de  cette  manière.?  la  propriété  foncière. 
Mais,  d'autre  part,  quels  dommages  pour  nos  travaux  publics! 
à  peine  si  nous  parvenons  à  construire  quelques  rûiV^.  Même 
observation  en  ce  qui  touche  les  houilles  :  voilà  un  élément 
essentiel  et  dont  l'acquisition  devrait  être  rendue  facile,  et 
cependant,  même  en  ce  moment,  des  droits  trop  considé- 
rables pèsent  à  l'entrée  sur  les  houilles  étrangères.  Plus  loin 
ce  sont  les  machines  à  vapeur.  Il  y  a  vingt-trois  ans  (21  avril 
1818)  qu'elles  paient  40  pour  100  ad  valorem. ^Vuls,  ce  sont 
les  cuivres  laminés  en  barres  ou  en  planches  ;  depuis  la  loi 
du  5  juillet  1836,  on  les  arrête  par  un  droit  excessif.  L'ora- 
teur cite  à  cette  occasion  ce  fait  curieux  que,  d'après  les 
états  de  douanes,  il  n'a  été  consommé  en  1 839,  en  France,  de 
cet  objet  de  fabrication  que  881  kilogrammes.  Il  ajoute  que  le 
cuivre  à  doublage  est,  pour  cette  cause,  de  la  plus  mauvaise 
qualité  :  c'est  un  produit  dont  cinq  ou  six  usines  ont  le  mo- 
nopole et  dont  elles  gouvernent  à  leur  gré  le  prix. 
Passant  ensuite  à  un  intérêt  plus  actuel  et  surtout  plus 
•I  général,  M.  Bignon  se  plaignit  de  ce  qu'on  avait  laissé  à 
l'état  de  question  celle  du  tarif  qui  doit  régler  le  droit  à  l'en- 
trée pour  le  bétail  étranger.  Il  reprocha,  en  quelque  sorte,  à 
la  Chambre  d'avoir  écarté  par  l'ordre  du  jour  un  sujet  aussi 
pressant  :  il  rappela  qu'en  1838,  les  conseilsgénéraux  du  com- 
merce et  des  manufactures  énwrcnt  l'avis  (qui  du  reste  com- 
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mence  à  ôtie  celui  do  (ous)  de  subsliLuer  au  droit  au  poids, 
relui  par  lùlc,  et  do  diminuer  la  taxe,  iionohslaiit  les  récla- 
inali(His  que  l'étal  actuel  des  choses  faisait  naître  dans  les 
départements  moins  favorisés  par  la  nature  que  ceux  qre 
l'on  veut  protéger.  Il  importe  encore  de  remarquer  que  nos 
échanges  à  l'extérieur  souffrent  de  cet  état  de  choses  :  la 
Prusse,  la  Sardaigne,  la  Belgique,  repoussent  la  plupart  do 
nos  produits. — Enfin,  après  avoir  exprimé  l'opinion  que  l'on 
pouvait  sans  danger,  vu  l'état  de  notre  industrie,  lever  les 
prohibitionsqui  grèvent  la  poterie  fine, la  coutellerie,  les  cris- 
taux, les  selleries,  les  voitures  et  les  tabletteries,  et  après 
avoir  demandé  que  l'on  protégeât  plus  amplement  le  com- 
merce maritime,  que  des  agents  consulaires  bien  choisis 
préparassent  d'utiles  traités,  M.  Bignon  ajouta  qu'il  était 
temps  de  rapporter  la  disposition  de  la  loi  du  27  juillet  1822, 
qui  veut  que,  pour  jouir  du  privilège  colonial,  on  vienne  di- 
rectement des  lieux  de  production,  sans  faire  escale,  c'est-à- 
dire  sans  compléter  dans  les  ports  étrangers  les  chargements  : 
alors  cependant  que  la  faculté  contraire  permettrait  d'allé- 
ger les  dépenses  par  les  bénéfices  probables  qu'amèneraient 
les  frets. 

M.  Lestiboudois  fit  comme  le  précédent  orateur,  il  ap- 
puya en  particulier  sur  les  intérêts  qu'il  représentait  direc- 
tement. Député  du  Nord,  il  s'occupa  particulièrement  des 
toiles  de  lin  et  de  chanvre.  Nous  retrouverons,  au  surplus, 
les  idées  de  l'orateur  sur  cette  question  à  la  discussion  des 
articles. 

11  se  leva  ensuite  un  adversaire  ardent,  déclaré,  du  sys- 
tème que  la  commission  prétendait  maintenir  au  moins  en 
partie  :  Protéger  le  travail  par  la  prohibition ,  c'est  ne  rien 
proléger,  dit  M.  Anisson-Duperron;  c'est  nuire  à  la  fois  aux 
intérêts  matériels,  politiques  et  moraux  de  l'Etat.  Com- 
battez l'industrie  étrangère,  mais  ne  la  supprimez  pas.  Notre 
système  de  douanes  rend  la  production  plus  chère;  comme 
on  ne  trouve  pas  de  retour^s  possibles  sur  notre  marché,  il 
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faut  bien  essayer  des  marchés  étrangers:  de  là  des  frais  con- 
sidérables d'aller  et  de  retour,  qui  absorbent  les  bénéfices  ;  de 
là  aussi  rétat  déplorable  de  la  marine  marchande  et  l'impos- 
sibilité d'y  recruter  des  matelots  pour  la  marine  militaire.  On 
crée  un  isolement  commercial,  première  causode  l'isolement 
politique.  L'orateur  ne  voit  en  effet  (ce  qui  est  vrai  à  quelques 
égards),  il  ne  voit  dans  les  questions  d'Orient  et  d'Espagne 
que  des  questions  de  commerce.  Quant  à  l'influence  morale 
du  système,  elle  est  telle,  que  d'honnêtes  gens  font  violence 
à  leur  patriotisme,  et,  sous  peine  d'une  ruine  complète,  sont 
obligés  de  se  livrer  à  la  contrebande.  Le  directeur  des  douanes 
ayant  à  ce  moment  interrompu  par  un  geste  négatif 
M.  Anisson-Duperron,  celui-ci  cita  un  fait,  un  fait  personnel 
à  l'administration  :  Avant  la  réduction  des  droits  sur  les  co- 
tons filés,  une  partie  de  ces  colons  était  introduite  par  la 
contrebande  -,  que  fit  alors  l'administration  ?  Elle  ferma-les 
yeux  et  laissa  faire.  Il  le  fallait  bien,  sans  quoi  les  fabriques 
de  tissus  de  coton  eussent  été  infailliblement  ruinées.  La 
conclusion  de  tout  ceci  est,  selon  l'adversaire  du  système 
actuel,  qu'il  faut  marcher  sur  la  trace  des  États-Unis  et  de 
l'Union  allemande  5  substituer  aux  prohibitions  des  taxes 
élevées;  établir  une  perception  qui  soit  en  rapport  de  poids, 
de  nombre  ou  de  volume  avec  les  espèces  ;  adopter  un  maxi- 
mum ad  valorem;  dégrever  aimuellement  les  taxes  supé- 
rieures, et  enfin  revoir  périodiquement  les  tarifs. 

Le  système  de  la  commission  trouva  en  M.  Grandin  presque 
un  apologiste  :  il  combattit  IM.  Bignon  et  les  intérêts  dont 
ce  député  était  en  quelque  sorte  l'organe,  et  qui  tendraient  à 
fomenter  entre  les  industries  diverses  une  sorte  de  guerre 
civile;  puis  il  passa  en  revue  quelques-unes  des  questions 
abordées  par  le  député  de  la  Loire-Inférieure.  Il  convint, 
quant  aux  bestiaux  en  particulier,  que,  pour  n'être  pas  trop 
élevés,  les  droits  étaient  cependant  mal  assis.  Il  faut  perce- 
voir au  poids,  non  pnrtéle  ;  ainsi  pourront  être  introduites 
les  petites  races.  C'a  été  l'avis  des  trois  conseils  généraux 
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(Jos  manufaclurcs,  du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  il  faut 
avant  tout  établir  ce  système  à  l'intérieur  :  à  Paris,  par 
exemple,  quel  que  soit  le  poids,  la  tôte  de  bétail  paie  40  fr.j 
c'est  trop. — En  ce  qui  touche  les  tissus,  ils  ont  besoin  d'une 
constante  protection  j  on  protège  lesbiés,  pourquoi  ne  ferait- 
on  pas  ainsi  pour  la  main-d'œuvre.^  On  se  préoccupe  de  la 
condition  des  fers?  En  l8l4on  les  payait ,  en  France,  de 
50  à  60  fr.  Les  fers  anglaisne  coûtaient  guère  que  30  à  35  fr. 
Aujourd'hui  en  1841,  on  paie  les  fers  français  ce  que  coû- 
taient en  1814  les  fers  anglais.  Notre  sol,  dit  fort  justement 
M.  Grandin,  ne  réunit  pas  sur  un  seul  point  tous  les  élé- 
ments de  fabrication ,  de  là  de  nombreux  frais  de  transports. 
Pour  rendre  les  choses  égales,  il  faut  donc  multiplier  les 
voies  de  communication. 

Ici  M.  Duperron  interrompit  l'orateur  pour  insister  sur 
la  différence  même  actuelle  du  prix  entre  les  industries 
commerciales... 

Toujours  est-il,  répliqua  M.  Grandin,  qu'en  1841  notre 
fer  de  France  est  moins  cher  qu'il  ne  l'était  en  1814.  On  a 
parlé  des  laines  et  des  22  p.  100  qui  les  grèvent  j  mais  à  cette 
condition  seulement,  on  a  pu  prévenir  l'invasion  des  pro- 
duits du  dehors.  Les  propriétaires  d'Espagne  ont  le  libre 
parcours  ;  ceux  d'Allemagne  ont  d'immenses  troupeaux  sur 
lesquels  le  trésor  national  ne  perçoit  aucuns  droits.  Il  fallait 
donc  établir  l'équilibre.  Il  y  a  plus  :  introduire  les  moutons 
étrangers,  c'eût  été  nuire  à  l'alimentation  du  pays.  On 
conseille  les  traités.^  Or,  dans  un  traité,  une  partie  cherche 
nécessairement  à  duper  l'autre.  On  revoit,  on  modifle  un 
tarif  j  on  ne  change  pas  si  facilement  un  traité. 

Le  gouvernement,  dit  à  son  tour  M.  Cunin-Gridaine,  le 
gouvernement  n'a  point  voulu  faire  de  la  théorie;  il  s'est 
attachée  l'application,  ainsi  que  le  prouventles  négociations 
nouées  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Hollande  ;  on  ne  peut 
que  regretter  de  voir  en  cette  matière  la  commission  se  sé- 
parer du  cabinet. 
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M.  Llierbette  se  montra  un  sage  défenseur  de  la  liberté 
commerciale  -,  il  approuva  la  marche  suivie  par  Tadminis- 
tration  depuis  1836.  Il  qualifia  de  rétrogrades  les  doctrines 
de  la  commission,  et  de  fausse  la  base  qu'elle  avait  adoptée, 
à  savoir  :  la  différence  entre  le  prix  de  revient  de  nos  fa- 
briques et  celui  de  l'étranger.  C'était  donc  une  prime  à  l'in- 
capacité. Il  fallait  au  contraire  mettre  en  demeure  l'industrie 
française^  la  stimuler,  lui  montrer  de  loin  la  liberté  com- 
merciale annoncée  en  1836. 

M.  Gauguier  demanda  qu'on  mît  moins  de  précipitation 
à  refaire  les  lois  de  douanes. 

Et  M.  Gauthier  de  Rumilly,  au  nom  de  la  commission, 
déclara  qu'elle  n'avait  consulté  que  les  faits  et  tenu  compte 
des  inégalités  des  industries  concurrentes. 

Discussion  des  articles.  —  Houilles.  —  Les  droits  établis 
sur  les  houilles  étrangères,  le  système  des  zones  introduit 
par  l'ordonnance  de  1835,  devenue  loi  en  1836,  donnèrent 
lieu  à  une  assez  vive  polémique  entre  les  ministres  et  dépu- 
tés défenseurs  de  ce  régime  et  les  partisans  en  quelque  sorte 
exclusifs  de  la  production  française.  MM.  Bignon,  Billaut, 
Barbet  et  Duperron  argumentèrent  de  l'inégalité  que  les 
zones  établissent  entre  les  diverses  parties  d'un  même  ter- 
ritoire, sinon  pour  les  faire  disparaître  immédiatement,  du 
moins  pour  faire  réduire  encore  les  droits  portant  à  l'entrée 
sur  les  houilles  étrangères  (amendement  Bignon)  :  il  leur 
paraissait  que  la  frontière  maritime  devait  être  sur  ce  point 
traitée  sur  le  môme  pied  que  celle  de  terre.  Les  détails  dans 
lesquels  l'un  de  ces  orateurs,  M.  Billaut,  entra  avaicîit  quel- 
que chose  de  spécieux  :  a  On  grève  de  la  cent,  les  houilles 
belges,  de  10  cent,  les  houilles  prussiennes,  et  par  mer  de 
30  et  50  cent.,  selon  une  ligue  arbitraire  passant  par  les 
Sables-d'Olonne.  Le  droit  de  10  cent,  assure  les  marches 
de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne  aux  houilles  piussiennes 
en  concurrence  avec  celles  du  centre;  les  15  cent,  ont 
donné  aux  houilles  belges  une  faveur  considérable.  Et  en 
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ceqiiiloiulicf  11  iiaiiiculicr  ces  dernières,  ilsuiïil,  pour  faire 
rernarqucr  coniljieii  elles  sont  redoul.-ibles  ;i  noire  industrie, 
d'observer  (|ij'ellcs  ont  dans  leur  voisinage,  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  les  mines  dAnzin. 

M.  Rillaut  pense,  comme  l'auteur  de  Tamendement 
(IM.  Rignon),  que  le  régime  actuel  n'a  eu  pour  objet  que  do 
condescendre  aux  exigences  de  l'Angleterre.  Un  remède  lui 
paraît  possible  :  celui  do  faciliter  les  transports:^  ainsi  par- 
viendra-t-on  à  égaliser  les  droits  5  seulement  il  faut  procé- 
der par  gradation,  comme  le  fait  l'amendement. 

Au  sujet  du  principe  môme  qui  a  fait  introduire  les  zones, 
M.  Barbet  i)ar(age  l'opinion  de  MM.  Rignon  et  Rillaut.  Cest 
une  lutte  entre  les  houilles  belges  et  anglaises  :  «  On  nous 
met,  ajoute  le  député  de  Rouen,  dans  une  situation  excep- 
tionnelle qui  n'est  d'aucun  intérêt  pour  le  pays,  puisque 
nous  ne  consommons  point  les  houilles  du  centre,  qui  ne 
peuvent  pas  arriver  ou  ne  nous  arrivent  qu'à  un  prix  trop 
élevé,  soit  à  cause  des  dilTicultés  de  transport,  soit  à  cause 
de  la  navigation,  des  sécheresses  en  été  ou  des  gelées  en 
hiver.  Mais  on  ne  peut  pas  attendre  le  perfectionnement 
des  voies  de  communication,  des  canaux  en  particulier,  et 
laisser  jusque  là  l'industrie  du  Nord  à  la  merci  d'une  autre 
qui  ne  peut  pas  profiter  des  avantages  qu'on  lui  fait...  »  Une 
dernière  considération  touche  l'orateur:  les  Anglais  trouvent 
dans  la  Méditerranée  les  produits  qui  leur  conviennent,  ils 
les  prennent  en  retour,  et  par  ce  moyen  le  fret  est  moins 
considérable  5  tandis  qu'ils  ne  pourraient  guère  rencontrer 
dans  le  bassin  de  la  Seine  que  des  produits  similaires. 

Il  n'y  avait  qu'une  voix  sur  la  nécessité  d'améliorer  les 
transports,  et  M.  Anisson-Duperron  se  joignit  en  ce  point 
à  ses  collègues. 

A  tous  ces  arguments,  MM.  Duchâtel,  Cunin-Gridaine, 
Lanyer  et  .Taubert  on  opposèrent  de  décisifs  :  le  régime  que 
Ton  attaque,  loin  de  rmire  à  la  production  française,  lui  est 
essentiellement  favorable,  et  la  protection  marche,  s'élève 
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ou  s'abaisse  avec  le  progrès  que  fait  notre  industrie.  Mais, 
sur  beaucoup  de  points,  elle  est  encore  nécessaire:  des  chiffres 
viennent  à  l'appui  de  cette  manière  d'envisager  les  choses. 
Avant  la  réduction  des  droits,  on  n'importait  que  6  ou  7 
millions  de  quintaux  métriques  de  houilles  étrangères;  au- 
jourd'hui l'importation  est  de  12  millions,  presque  le  double. 
Au  contraire,  la  production  française  ne  va  encore  qu'en 
décroissant:  31  millions  de  quintaux  métriques  en  1S3S, 
30  millions  seulement  en  1839  (M.  Duchàtel).  11  y  a  toujours 
pour  un  pays  le  plus  grand  danger  à  s'approvisionner  dans 
de  trop  fortes  proportions  de  houilles  étrangères  :  qu'une 
circonstance  quelconque,  une  guerre,  les  fasse  manquer,  et 
son  industrie  sera  pour  longtemps  arrêtée. 

Bien  qu'il  abondât  dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Jaubert  s'é- 
leva cependant,  et  avec  raison,  contre  le  règlement  des  ma- 
tières de  douanes  par  voie  d'ordonnances  que  l'on  vient  en- 
suite, mais  beaucoup  trop  tard,  convertir  en  lois  :  témoin 
l'ordonnance  de  1836,  modifiée  en  1837,  et  devant  devenir 
loi  aujourd'hui. 

Sur  tout  le  reste,  le  raisonnement  des  ministres  et  des 
partisans  d'un  système  tempéré  de  protection  était  trop 
concluant  pour  ne  pas  prévaloir  :  la  réduction  de  20  c. 
proposée  par  M.  Bignon  fut  rejetée. 

Marh'es-écossines.  —  Une  loi  de  douanes  porte  nécessai- 
rement sur  des  intérêts  qui,  pour  n'être  pas  toujours  géné- 
raux, ont  cependant  une  importance  relative,  qu'un  compte- 
rendu  législatif  ne  saurait  omettre.  Une  taxe  de  10  pour  100 
seulement,  c'est-à-dire  le  simple  droit  des  pierres  à  bâtir, 
est  assise  sur  certaines  espèces  de  marbre  de  Belgique,  em- 
ployés presque  généralement  pour  la  construction,  dans  le 
département  du  Nord  :  la  commission,  pour  accorder  en- 
semble l'intérêt  des  marbriers  de  ce  département  et  celui 
des  consommateurs  auxquels  les  écosaines  (c'est  le  nom  de 
cette  espèce  de  marbre)  sont  nécessaires,  la  commission 
s'arrêta  à  un  sage  milieu.  Elle  déclara  qu'excepté  les écos- 
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sines  introduites  par  les  bureaux  que  le  gouverncnieiit  dé- 
signerait, c'est-à-dire  les  localités  où  elles  sont  indispen- 
sables, partout  ailleurs  elles  paieraient  le  droit  qui  grève  les 
marbres  non  dénommés. 

Ce  parut  être  un  progrès  à  un  député,  M.  Marchant,  cha- 
leureux défenseur  des  intérêts  rivaux  de  ces  marbres  étran- 
gers; mais  il  ne  trouva  point  que  ce  fût  assez  :  il  pensait 
que  la  marbrerie  du  Nord  devait  d'autant  plus  ôtre  pro- 
tégée quelle  était  plus  récente  (1814  est  la  date  du  pre- 
mier établissement  de  ce  genre)  ;  d'autant  encore  qu'elle 
faisait  plus  d'eflbrts  pour  produire.  Au  rapport  de  l'hono- 
rable député,  72  carrières  de  marbre  se  trouvent  en  c.e  mo- 
ment en  état  d'exploitation  \  37  scieries  fournissent  annuel- 
lement I,ô00j000  pieds  de  tranches^  autant  que  la  Belgique 
elle-même  en  produit.  La  conclusion  de  ces  chiffres  et  de 
ces  considérations  tendait  à  ce  que  l'on  ne  reconnût  pour 
pierres  à  bâtir  que  les  pierres  taillées  et  appareillées  pour 
cette  destination  spéciale,  et  soumises  aux  i5  pour  100  de 
la  valeur  :  les  blocs  à  convertir  en  marbre  sciés  paieraient 
le  droit  des  marbres  ordinaires ,  2  fr.  75  c.  les  cent  kilogr. 

La  rédaction  de  la  commission,  combinée  avec  celle  du 
gouvernement,  l'emporta  :  M.  Gauthier  de  Rumilly  ayant 
lail  observer  que  la  disposition  soumise  à  la  sanction  de  la 
Chambre  réalisait  quelques-unes  des  vues  de  M.  Marchant, 
et  le  commissaire  du  roi,  M.  Gréterin,  ayant  déclaré  que 
pour  difficile  qu'était  îa  distinction  entre  les  espèces  diverses, 
l'administration  recommanderait  cependant  à  ses  agents 
de  la  faire  avec  le  plus  grand  soin. 

Ardoises. — Il  s'agit  ensuite  d'un  autre  de  ces  intérêts 
que  nous  venons  de  caractériser  comme  secondaires,  et  sur 
lequel  un  ministre  du  roi  (M.  Duchàtel)  vint  déclarer  que 
des  négocialions  étaient  ouvertes  avec  la  Belgique  :  en  effet 
il  fut  élabli  dans  la  discussion  que  les  ardoises  belges  ne 
paient  qu'un  droit  assez  peu  considérable  (2  fr.  par  mille), 
tandis  que  les  nôtres  sont  imposées  en  Belgique  à  une  taxe 
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qui  s'élève  plus  qu'au  double  (5fr.  )•  Un  amendement  de 
MM.  Oger  et  Lavocat  aurait  fait  cesser  cette  inégalité  :  les 
observations  du  ministre  de  l'intérieur  le  leur  fit  retirer. 

Produits  d'au-delà  de  la  Sonde.-^  Mais  un  débat  beaucoup 
|)lus  vif  s'engagea  sur  l'espèce  de  prime  ou  plutôt  sur  la 
réduction  accordée  aux  produits  naturels  (le  sucre  excepté), 
venant  des  contrées  situées  au-delà  des  passages  de  la 
Sonde,  et  postérieurement  à  l'ordonnance  du  2  septem- 
bre 1832. 

Jusqu'où  devait  s'étendre,  dans  l'intérêt  de  notre  naviga- 
tion, l'encouragement  accordée  ces  expéditions?  ce  fut  la 
question  que  l'on  agita  comme  elle  l'avait  été  déjà  précé- 
demment. L'exception  relative  aux  sucres  s'explique  d'elle- 
même  :  c'est  une  nécessité  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
sur  cette  matière  ;  ce  fut  au  surplus  de  la  disposition  que 
s'attacha  l'ordinaire  et  constant  orateur  des  intérêts  mari- 
times, M.  Bignon  (  de  la  Loire-Inférieure)  :  il  demanda  que 
l'on  permît  aux  bâtiments  en  expédition  dans  ces  parages 
de  revenir  aux  îles  de  la  Sonde,  d'y  compléter  leurs  cargai- 
sons, soit  par  des  échanges,  soit  en  utilisant  les  valeurs  qu'ils 
auraient  à  bord.  Ce  serait  à  la  fois  une  facilité  de  plus  et 
un  utile  encouragement  donnés  à  notre  navigation. 

Assurément  il  en  pouvait  être  ainsi  :  mais  il  y  avait  à 
craindre  que  l'on  ne  se  contentât  d'aller  à  quelques  pas 
au-delà  pour  réclamer  la  prime-,  il  y  avait  à  craindre  encore 
que  trop  de  facilités  données  aux  échanges  avec  les  colonies 
néerlandaises,  avec  Java  par  exemple,  no  portassent  un 
dommage  réel  et  d'une  bien  autre  portée  à  nos  relations 
avec  Haïti,  le  Brésil  et  nos  propres  colonies  d'où  viennent 
les  cafés  que  l'on  consomme  dans  le  royaume  -,  les  objets 
d'industrie  française  expédiés  dans  ces  lieux  de  production 
y  trouvent  d'ailleurs  des  débouches  que  l'Archipel  indien 
ne  fournissait  point.  Quelle  que  fût  la  valeur  des  asser- 
tions contraires  à  ces  raisons  mises  en  avant  par  le  ministre 
du  commerce  et  MM.  Gauthier  de  Rumilly,  Fulchiron  et 
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Llierbeltc,  elles  onlraîiicrent  la  conviction  de  la  Chambre. 
Ce  fut  donc  en  vain  que  MM.  Gales,  de  Lagrange  l'appuyè- 
rent par  des  chiffres,  d'ailleurs  contestés  par  leurs  adver- 
saires :  l'amendement  de  M.  Bignon  fut  encore  rejeté. 

M.  IJignon  n'avait  pas  été  jusque  là  fort  heureux  dans  ses 
efforts,  il  crut  donc  devoir  retirer  la  proposition  qu'il  avait 
faite  sur  le  paragraphe  relatif  aux  fontes,  tourbes  et  char- 
bons de  terre  :  cet  amendement  eût  encore  tendu  à  faire 
disparaître  la  distinction  qui  règle  dans  la  loi  l'introduction 
par  terre  et  celle  par  mer.  «  Cette  distinction,  disait  le  re- 
présentant de  la  Loire-Inférieure,  me  blesse  profondément. 
Je  ne  comprendrai  jamais  que  l'on  doive  placer  ainsi  les 
industries  d'un  pays  dans  des  conditions  de  travail  diffé- 
rentes... Je  vois  que  l'on  est  essentiellement  en  garde 
contre  les  propositions  qui  viennent  des  organes  des  ports. 
On  paraît  croire  que  les  ports  de  mer  ont  des  intérêts  dif- 
férents de  ceux  du  reste  du  territoire...  Ils  voient  les  choses 
à  un  autre  point  de  vue...  »  Cette  conclusion  était  la  vérité  : 
il  est  certain  que  deux  grandes  divisions  représentent  en 
France  le  monde  industriel  et  commerçant,  à  savoir  :  les 
ports  et  les  manufactures,  le  Nord  et  le  Midi  ;  et  dès  lors 
que  l'un  et  l'autre  envisagent  à  un  autre  point  de  vue  les 
choses,  il  s'ensuit  nécessairement  que  leurs  intérêts  sont  en 
opposition,  ou  du  moins  marchent  rarement  d'accord. 
La  rédaction  sur  laquelle  devait  porter  l'amendement  de 
M.  Bignon  fut  donc  adoptée  dans  sa  teneur. 

Matières  saccharines.  —  Il  semblait  qu'une  disposition  re- 
lative à  un  article  qui  touche  de  loin  à  la  question  des 
sucres,  c'est-à-dire  les  cannes  «  pressurées  et  épuisées  de 
matières  saccharines,  «  il  semblait  que  cette  disposition 
dût  soulever  quelque  débat.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  on  avait 
d'abord  songé  à  réduire  le  droit  imposé  sur  cet  objet;  mais 
le  gouvernement,  qui  avait  en  effet  proposé  10  centimes  de 
réduction  sur  les  cent  kilogrammes,  vint  ensuite  retirer 
cette  proposition.  Le  commissaire  du  roi  expliqua  ce  retrait 
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par  celle  considération,  qu'au  lieu  de  livrer  au  commerce 
une  matière  à  papier,  la  fraude  trouverait  moyen  de  tirer 
de  la  canne  introduite  eu  cet  état  du  sucre  à  des  conditions 
inférieures. 

Cires  non  ouvrées.  —  Gommes.  —Le  commerce  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  prend  une  certaine  importance  :  le 
ministre  du  commerce  annonça  que  l'on  avait  réduit  le 
droit  portant  sur  les  blancs  de  baleines  et  de  cachalots.  Il 
s'agissait  de  matières  premières,  et  la  réduction  se  trouvait 
de  cette  manière,  selon  M.  de  Maisonneuve,  suffisamment 
motivée.  Mais  M.  Bignon,  qui  ne  laissait  passer  dans  cette 
discussion  aucun  intérêt  sans  y  porter  quelque  lumière, 
M.  Bignon  appela  l'attention  de  l'administration  sur  une 
autre  branche  de  commerce,  et  dont  l'article  en  délibération 
n'avait  point  parlé,  à  savoir  :  «  les  cires  non  ouvrées,  les 
gommes  ou  résineux  à  dénommer.  »  Le  ministre  du  com- 
merce expliqua  cette  lacune  par  la  raison  que  c'était  un 
objet  de  commerce  sur  lequel  on  ne  pourrait  statuer  qu'après 
en  avoir  apprécié  l'importance  et  l'étendue. 

Aiguilles.  —  Il  suffît  de  dire  que  l'on  passa  ensuite  à  un 
objet  où  l'industrie  française  trouve  ailleurs  des  rivalités  re- 
doutables, aux  aiguilles,  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin 
d'ajouter  que  le  débat  fut  assez  long  et  assez  vif. 

Le  gouvernement,  s'entendant  sur  ce  point  avec  la  com- 
mission, avait  adopté  une  moyenne  portant  sur  les  nu- 
méros 6  et  11  de  l'article  qu'il  s'agissait  de  régler,  et  quant 
au  taux  du  droit,  on  s'était  arrêté  à  8  fr.  le  kil.,  environ 
10  pour  100.  Néanmoins,  ce  chiflVe  fut  vivement  attaqué 
par  quelques  membres  :  ]VII\I.  Vavin,  Carnot,  Lherbette  et 
Anisson-Duperron.  Les  deux  premiers  proposèrent  de  dé- 
fendre le  droit.  Le  chiffre  du  projet  leur  paraissant  équiva- 
loir à  une  prohibition  des  aiguilles  ordinaires  d'Allemagne, 
qui  forment  les  deux  tiers  de  l'importation.  Dans  l'opinion 
des  auteurs  de  l'amendement,  1  industrie  française  prolile- 
railpeu  de  l'avantage  que  l'on,  essayait  d'introduire  en  sa 
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faveur.  Il  lui  faut  un  acier  qu'elle  ne  peut  tirer  que  d'Alle- 
magne-, seulement  on  aura  recours  à  la  contrebande. 
D'autre  part,  il  serait  d'une  bonne  politique  de  considérer 
que  l'élévation  du  droit  pourrait  nuire  aux  projets  que 
nous  pouvons  avoir  au  regard  de  l'Union  allemande,  dont 
le  traité  va  expirer.  (M.  Vavin.) 

M.  Gauthier  de  Runiilly,  au  nom  de  la  commission,  dé- 
clara qu'elle  n'avait  adopté  Ies8  fr.  qu'après  avoir  respective- 
ment entendu  les  fabricants  d'aiguilles  et  les  négociants  qui 
tirent  d'Allemagne  et  d'Angleterre  cet  article.  La  moyenne 
à  laquelle  on  s'est  arrêté  a  cet  avantage,  qu'elle  ne  peutpré- 
judicier  aux  aiguilles  fines  comme  il  s'en  rencontre  dans 
les  anglaises,  et  conséquemment  ne  peut  pas  nuire  aux  im- 
portations. 

C'était  aussi  le  sentiment  de  M.  Lebeuf,  qui  s'appuya  en 
outre  sur  cette  considération  de  détail  que  les  aiguilles  ne 
se  tirent  que  par  assortiments  5  et,  quant  à  la  contrebande,  il 
la  redoutait  peu  :  la  rouille  en  ferait  justice. 

M.  Lherbette  essaya  de  se  prévaloir  de  ce  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  avait  dit  qu'il  s'agissait  d'un  produit 
ayant  peu  de  valeur  comme  matière  première,  et  propor- 
tionnellement beaucoup  comme  main-d'œuvre.  S'il  en  est 
ainsi,  opposait  l'adversaire  du  droit  en  discussion,  à  quoi 
bon  élever  la  protection,  puisqu'en  principe  elle  n'est  éta- 
blie que  pour  le  premier  cas  ?  et  en  ce  qui  touche  la  main- 
d'œuvre,  elle  est  à  peine  plus  chère  en  France  qu'en  Alle- 
magne, et  meilleur  marché  qu'en  Angleterre. 

M.  Gauthier  réfuta  la  première  de  ces  assertions,  et  pré- 
tendit (ce  qui  fut  contesté  par  M.  Anissson-Duperron)  qu'un 
droit  de  20  pour  100  favorisait  en  Angleterre  l'industriedes 
aiguilles. 

Enfin,  la  Chambre,  après  avoir  entendu  M.  de  Givré  plai- 
der la  cause  des  aiguilles  françaises  et  surtout  de  celles  de 
l'Aigle,  dont  l'honorable  membre  est  député,  la  Chambre 
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alla  aux  voix  sur  l'amendement  de  M.  Vavin  (la  réduction 
à  2  fr.),  et  le  rejeta. 

Hameçons.  —  Puis  on  adopta,  sans  le  débattre,  le  para- 
graphe relatif  à  un  article  moins  important  :  les  hameçons. 
On  ne  distingua  plus,  comme  l'avait  fait  dans  son  premier 
;  rapport  la  commission,  entre  les  hameçons  communs  et  les 
;  fins  pour  établir  aussi  une  distinction  de  droit.  On  les  assu- 
I  jétlt,  sans  faire  de  différence,  au  droit  de  la  mercerie  fine. 

Buis.  —  Moitié  des  droits  actuels  pour  les  huis  en  billes 
ou  sciés  à  plus  de  trois  décimètres  d'épaisseur. 

Machines  à  vapeur. —Vint  le  paragraphe  relatif  auxmachi- 
nes  à  vapeur  :  c'était  presque  une  question  politique.  11  suffît 
d'énoncer  ce  sujet  pour  concevoir  l'importance  du  débat. 

Le  gouvernement  avait  proposé  un  droit  de  10  pour  100 
sur  la  valeur  déterminée  par  le  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  pour  les  machines  de  plus  de  cent  chevaux 
installées  abord  des  paquebots  français,  et  faisant  un  service 
périodique  entre  les  ports  du  royaume  et  l'étranger.  Et  à  son 
tour,  dans  un  premier  rapport,  la  commission  exemptait  de 
tous  droits  les  machines  de  fabrication  étrangère,  quelle 
qu'en  fût  la  force,  et  employées  sur  des  navires  français  des- 
tinés à  la  navigation  internationale.  Dès  lors  il  devenait  né- 
cessaire d'ouvrir  une  disposition  en  faveur  de  la  fabrication 
du  pays  :  c'est  pourquoi  la  commission  proposait  d'accorder 
aux  machines  sorties  de  nos  ateliers,  quelle  qu'en  fût  la 
force  et  alors  qu'elles  seraient  destinées  à  la  navigation  in- 
ternationale, une  prime  de  30  pour  100  de  leur  valeur,  sui- 
vant que  celle-ci  serait  déterminée  parle  comité  consultatif. 
Mais,  dans  un  second  rapport,  la  commission  modifia  cette 
^dernière  disposition  en  cesens  que  «  la  prime  serait  de  33  fr. 
,(au  lieu  de  30)  de  la  valeur  en  entrepôt  des  mêmes  machines 
\de  construction  étrangère.  »  La  raison  de  ce  changement  est 
évidente  :  on  excitait  ainsi  les  constructeurs  français  à 
.mettre  dans  le  commerce  des  machines  qui  pussent  lutter 
'pour  la  qualité  avec  l'étranger. 
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Le  gouveinemcnt  adhéra  à  la  modification. 

Alors  un  dos  représentants  des  intérêts  que  Ton  agitait, 
M.  PauNYcis,  vint  proposer  un  amendement  qui  renversait 
entièrement  Téconomie  du  projet  combiné  que  l'on  vient 
d'analyser.  Et  d'abord,  il  substituait  au  droit  d'après  la  va- 
leur celui  du  poids  des  métaux  qui  entrent  dans  la  compo- 
sition des  machines-,  puis,  à  l'exportation,  il  faisait  consister 
la  prime  en  faveur  des  constructeurs  français,  dans  le  rem- 
boursement desdroits  perçus  à  l'importation  des  fers,  fontes, 
tôles  j  enfin  on  considérerait  comme  exportées  les  machines 
destinées  à  la  navigation  internationale.  L'auteur  de  l'amen- 
dement le  développa  longuement  et  avec  habileté  :  il  vou- 
lait que  l'assiette  du  droit  reposât  sur  une  chose  invariable, 
certaine  et  indépendante,  soit  de  la  volonté  d'un  comité, 
soitd'une  fausse  déclaration,  soit  enfin  d'une  erreur.  Ce  n'est, 
au  surplus,  que  la  matière  première  qui  produit  la  différence 
entre  les  deux  productions  anglaise  et  française.  Il  ne 
manque  à  cette  dernière  que  d'être  placée  dans  une  situa- 
tion identique,  similaire  avec  l'étranger,  quant  aux  maté- 
riaux qu'elle  emploie. 

M.  Pauwels  n'insistait  pas  sur  le  chiffre  même  du  droit  : 
le  gouvernement,  le  comité  le  pourraient  asseoir  ultérieure- 
ment. Les  dispositions  relatives  à  l'exportation  se  justifient 
tout  aussi  aisément  :  aujourd'hui  les  constructeurs  français 
peuvent  et  doivent  exporter,  et  s^ils  le  font,  il  est  également 
évident  que  les  machines  construites  en  France,  et  mises  à 
bord  d'un  bâtiment,  constituent  une  véritable  exportation  : 
elles  quittent  le  sol,  elles  vont  au  loin  ;  en  un  mot  elles  na- 
viguent. M.  Pauwels  trouve  peu  conformes  à  leurs  pré- 
misses les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  :  on  dit 
que  la  fabrication  en  France  des  machines  à  vapeur  «doit 
dès  à  présent  être  rangée  au  nombre  de  ces  nécessités  de 
premier  ordre  devant  lesquelles  toutes  les  questions  d'ar- 
gent disparaissent  p>  et  l'on  admet  ensuite  le  principe  de 
l'admission,  sans  droits,  des  machines  étrangères!  C'est 
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mettre  l'industrie  française  aux  prises  avec  l'étranger,  sous 
une  prime  apparente  de  10  p.  100  à  la  charge  du  trésor. 
Enfin,  les  machines  sont  à  roccasion  d'utiles  instruments 
de  guerre,  ne  doit-on  s'adresser  pour  les  avoir  qu'à  l'étranger 
seulement? 

?s.  Le  système  de  l'amendement  ne  paraissait,  à  M.  Legentil, 
applicable  qu'aux  grandes  machines,  mais  difficile  ou  au 
moins  inefficace  pour  toutes  les  autres. 

Les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur  et  delà  justice, 
combattirent  également  la  proposition  de  M.  Pauwels.M.  Cu- 
nin-Gridaine  ne  trouvait  dans  la  substitution  du  droit  au  poids 
qu'une  simplicité  apparente,  qui  n'offrirait  au  trésor  aucune 
des  garanties  désirables,  et  présenterait  de  nombreuses  dif- 
ficultés d'exécution  :  l'administration  des  douanes  n'étant 
pas  d'ailleurs  organisée  pour  peser  de  semblables  pièces. 
Au  contraire,  dans  le  système  actuel,  le  comité  consultatif 
a  presque  toujours  l'occasion  de  relever  le  chiffre  des  dé- 
clarations 5  et  quant  à  la  force  de  la  machine,  elle  est  toujours 
indiquée  par  le  diamètre  du  cylindre.  La  perception  du  droit 
ad  valorem  est  donc  de  tout  point  suffisante  à  garantir  l'in- 
térêt du  trésor  et  celui  des  constructeurs.  L'amendement 
propose  ensuite  un  drawback  pour  les  machines  françaises 
à  l'exportation  :  on  comprend,  dit  le  ministre  du  com- 
merce, que  l'on  accorde  la  prime  quand  il  y  a  eu  perception 
de  droit  5  mais  peut-on  rendre  les  droits  que  paie  le  fer  an- 
glais^ ces  droits  étant  d'ailleurs  prohibitifs?  Où  seraient  les 
bases?  Ce  serait  un  drawback  pour  les  fers  fabriqués  en 
France.  Le  droit  de  33  p.  100  assure  aux  constructeurs 
français  une  prime  complète  de  18  p.  100:  aller  au-delà, 
ce  serait  faire  trop  de  sacrifices  5  car,  en  réalité,  M.  Pauwels 
voudrait  une  prime  de  42  p.  100;  ce  qui  porterait  à 
800,000  fr.  au  lieu  de  600,000  le  produit  des  machines. 

M.  Pauwels  contesta  cette  assertion  :  il  ne  s'agissait,  selon 
lui,  que  d'un  droit  simple  de  20  ou  21  pour  100. 
Le  ministre  du  commerce  développa  alors  sa  pensée  : 

//««.  /dst.  pour  18/i1.  IG 
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«22  p.  100  à  l'imporlation,  autant  à  rexportation,  voilà 

comment  l'amendement  arrive  à  42  p.  100.  )> 

A  ces  raisonnements  de  son  collègue,  le  ministre  de  la 
justice  ajouta  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  étendre  à  toutes 
les  machines  exportées  la  prime  destinée  à  la  navigation  in- 
ternationale :  ce  serait  pour  le  trésor  un  fardeau  des  plus 

onéreux.  , 

Et  M.  Billaut  ayant  défendu  l'amendement,  parce  qu  il 
le  croyait  d'une  facile  exécution  pour  les  douanes,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  appuya  par  des  chiffres  le  système  ac- 
tuel: il  établit  que  les  exportations  des  trois  dernières  an- 
nées avaient  dépassé  les  importations,  d'une  moyenne  de 

600,000  fr. 

Enfin,  M.  Berryer  rendit  compte  des  motifs  qui  portaient  la 
commission  à  s'opposer  à  l'amendement  :  d'abord,  ensuite  du 
raisonnement  que  venait  d'exposer  le  ministre  de  l'intérieur  : 
la  balance  égale  des  importations  et  des  exportations-,  en 
second  lieu,  parce  que  la  perception  au  poids  pourrait  jeter 
dans  le  commerce  de  mauvaises  machines-,  enfin,  quant  au 
drawback  à  l'exportation,  parce  qu'il  fallait  mettre  notre  in- 
dustrie dans  la  possibilité  la  plus  favorable  pour  servir  notre 
commerce  et  notre  marine. 

L'amendement  fut  en  effet  rejeté,  bien  que  quelques 
membres  se  déclarassent  insuffisamment  éclairés  sur  la 

question. 

Cachemires.  —  Les  cachemires  signalèrent  un  nouveau 
dissentiment  de  la  commission  et  du  gouvernement.  Celui- 
ci  diminuait  le  chiffre  prolecteur  :  100  fr.  pour  les  châles  de 
première  classe,  50  pour  ceux  de  la  seconde.  —  La  com- 
mission, au  contraire,  proposait  pour  la  première  classe 
150  fr. ,  et  80  pour  l'autre.  Elle  excluait  de  plus  la  faculté  de 
transit,'  tout  en  maintenant  celle  d'entrepôt,  à  charge  du 
paiement  des  droits  de  consommation.  Ce  système  entraî- 
nait les  mesures  ordinaires  d'exécution  et  le  droit  de  suite 
(c'est-à-dire  les  visites  domiciliaires  et  l'estampille). 
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Celle  fois,  M.  Lherbette  défendit  la  proposition  du  gou- 
vernement ;  il  s'éleva  à  plusieurs  reprises  contre  l'article  de 
la  commission,  contre  ses  conséquences  nécessaires:  «  Nos 
dames,  disait  cet  honorable  député,  devront-elles  porter  le 
plomb  de  la  douane?  »  —  Puis,  abordant  des  considérations 
plus  sérieuses,  il  fit  ressortir  ce  qu'avait  d'odieux  le  droit 
de  visite  :  On  pourra  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  pé- 
nétrer dans  le  domicile  des  citoyens,  ou  prendre  un  prétexte 
de  douane  pour  faire  des  visites  à  domicile,  mais  dans  un 
tout  autre  but  ! 

Le  commissaire  du  roi  (M.  Gréterin)  soutint  la  nécessité 
du  droit  de  visite,  et  présenta  à  l'appui,  des  chiffres  qui  la 
démontraient.  L'historique  de  la  question  précédait  le  tableau 
présenté  par  ce  fonctionnaire.  Jusqu'en  1824,  la  prohibition 
des  châles  de  l'Inde  avait  été  absolue,  et  la  contrebande 
avait  été  la  conséquence  de  ce  système.  On  songea  alors  à 
convertir  la  prohibition  en  un  droit  de  20  pour  100  sur  la 
valeur  ;  mais  la  contrebande  continua.  En  effet,  la  taxe  ad 
valorem  n'avait  d'autre  garantie  que  la  préemption.  On  en 
vint  enfin  à  une  taxe  unique  sur  chaque  chàle,  et  voici  les 
chiffres  que  ce  régime  fit  surgir  : 

i  1449  châles  de  l'Inde,  grande  dimension,  importés. 

'  *  ■  ?      98  id.                       id.             réimportés. 

1565  id.                       id.             importés 

9  id.  petite  dimension,         id. 

170  id.  grande  dimension,  réimportés. 

2  id.  petite  dimension,         id. 

2348  id.  grande  dimension,  importés. 

5  id.  petite  dimension,         id. 

I     208  id.  grande  dimension,  réimportés. 

1  id.  petite  dimension,         id. 


1838. 


1839 


El  cependant  il  est  à  peu  près  certain,  continuait  le  direc- 
teur des  douanes,  que  tous  les  autres  châles  furent  égale- 
ment réimportés.  En  ce  point,  dès  lors,  la  disposition  qu8 
propose  la  commission  sera  ellicacement  préventive. 
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MM.  Fiilcliiron  et  LoRontil  parlèrent  dans  un  sons  opposé 
h  M.  Lhirbctle.  Le  premier  de  ces  orateurs  insista  sur  l'im- 
porlMiicequ  avait  déjà  la  fabrication  des  châles  français:  Il 
s'agit  de  20  ou  25  millions  de  francs;  du  travail  de  20  ou 
25,000  ouvriers,  et  néanmoins  il  entre  chaque  année  dans 
l'entnîpot  de  Paris  1/iOO  ou  1,500  cachemires  de  l'Inde.  On 
les  exporte,  mais  ils  reviennent  par  la  contrebande;  il  est 
donc  nécessaire  de  maintenir  restam[)ille,  et  cette  mesure 
préventive  entraîne  évidemment  le  droit  de  visite. 

M.  Legentil  représenta  l'état  de  soutTrance  où  se  trouvait 
la  fabrication  des  châles,  et  en  particulier  des  cachemires 
français.  Il  assignait  à  cette  situation  une  seule  cause  :  l'ex- 
Irème  concurrence  que  font  à  cette  branche  d'industrie,  et 
depuis  dix-huit  mois  surtout,  les  châles  de  Tînde;  et  celte 
concurrence  est  d'autant  plus  redoutable,  que  le  prix  des  ca- 
chemires de  l'Inde  a  considérablement  baissé.  Mais  on  objecte 
que  si  les  mesures  proposées  sont  adoptées,  on  n'acquittera 
pas  pour  cela  les  droits.^  On  les  acquittera  si,  derrière  la  loi 
qui  les  établit,  on  voit  s'élever  la  sanction  pénale  portée  par 
la  législation  de  ISIC.  D'ailleurs,  la  saisie  est  un  moyen 
puissant  d'empêcher  la  fraude.  Que  si  l'on  refuse  à  nos  châles 
cette  protection,  il  est  évident  qu'on  contraindra  cette  in- 
dustrie à  s'expatrier.  On  s'élève  contre  la  prohibition  du 
transit?  La  perte  qui  en  résultera  sera  de  peu  d'importance  si 
l'on  considère  que  le  transit  se  déclare  au  poids  ou  à  la  va- 
leur. Or,  les  châles  n'ont  presque  point  de  poids.  Cependant 
il  faudrait  que  la  loi  fut  formulée  dans  le  sens  des  dimen- 
sions proposées  par  la  commission  :  Châles  carrés,  longs  de 
de  180  centimètres,  100  fr.;  au-dessous,  50  fr. 

Le  gouvernement  s'était  servi  par  erreur  (réponse  du  mi- 
nistre) des  dirr.ensions  anciennes,  et  M.  Lherbette  rectifiant 
l'erreur  fera  sienne  la  proposition  du  gouvernement  en 
adoptant  les  dénominations  de  la  commission,  mais  avec  le 
droit  protecîeui-  du  projet  primitif.  A{)rès  quelques  obseiva- 
tions  présentées  par  M.  Béchard,  et  tout-à-fait  conformes  à 
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celles  de  M.  Legentil,  néanmoins  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
secondaire  (M.  Béchard  représente  un  département  du 
Midi),  on  alla  aux  voix  sur  l'amendement  de  M.  Lherbette 
(qu'avait  appuyé  M.  Denis)  :  143  boules  blanches  contre 
127  boules  noires  l'adoptèrent.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission (M.  Gauthier  de  Ptumilly)  vint  alors  en  cette  qua- 
lité retirer  la  disposition  réglementaire  qui  devait  faire  suite 
à  la  première. 

Puis  M.  Reynard  demanda  si  le  vole  devait  être  entendu 
dans  le  sens  du  maintien  de  la  restriction  écrite  dans  la  loi 
du  2  juillet  1836,  restriction  ainsi  conçue  :  «  Châles  de  ca- 
chemire fabriqués  au  fuseau  dans  les  pays  hors  l'Europe, 
lesquels  seront  présentés  à  Vun  des  bureaux  ouverts  au 
transit  des  marchandises  prohibées.  » 

M.  Gréterin  fit  la  réponse  :  «  On  n'a,  dit-il,  modifié  que 
la  classification  des  châles.  » 

La  commission  venait  de  subir  un  échec  dont  la  releva 
bientôt  Vurlicle  Fils  de  lin  et  chanvre.  Pourquoi  cette  ditlé- 
rence?  Peut-être  parce  que  les  cachemires  constituent  une 
industrie  moins  étendue  ou  d'un  moindre  intérêt  pour  une 
classe  ouvrière  considérable,  et  surtout  plus  menacée  par 
lélrangcr.  Au  sujet  des  lins  et  des  chanvres,  le  gouverne- 
ment proposait  une  classification,  adoptée  d'abord  par  la 
commission,  et  qui  réparlissait  le  tarif  entre  quatre  classes 
déterminées  par  le  nombre  de  mètres  que  peut,  suivant  sa 
finesse,  proiluire  chaque  kilogramme  de  fii.  Le  tarif  parcou- 
rait ainsi  les  diverses  classes,  suivant  qu'il  s'agissait  de  fils 
siniples  ou  de  fils  retors,  et  encore,  suivant  qu'il  s'agissait 
de  fils  écrus,  blanchis  ou  teinis.  Mais,  plus  tard,  la  commis- 
sion abandonna  la  classification  que  nous  venons  d'indiquer, 
pour  diviser  les  fils  de  lin  en  quatre  sections  distinctes,  sui- 
vant le  degré  de  finesse  seulement ,  et,  déplus,  elle  déi)la(;a 
le  maximum  et  le  minimum  déterminés  par  chacune  d'elles 
dans  le  premier  rapport.  Quant  au  tarif  lui-même,  la  com- 
mission s'était,  dès  le  principe,  séparée  c]e  la  proposition  du 
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miiiislùre  :  C(!lui-ci  imposait  10  p.  100  calculé  sur  le  prix  (Ui 
revient.  Etait-ce  pour  notre  industrie  une  protection  sulli- 
sante?  La  commission  ne  le  pensait  point;  il  lui  parut  qu'un 
droit  (Je  12  1/2  p.  100  atteindrait  plus  eilicacement  ce 
but  (1).  Elle  déclara,  en  outre,  qu'elle  ferait  du  tarif  ainsi 
calculé  le  point  de  dépait  pour  celui  des  toiles,  que  l'on  exa- 
minerait séparément.  C'est,  au  reste,  une  corrélation  qui  se 
justifie  par  la  nature  des  choses.  Le  dissentiment  était  pro- 
fond, car  il  s'agissait  encore  une  fois  de  savoir  si  l'industrie 
indigène  avait  assez  fait  de  progrès  pour  qu'elle  eût  besoin 
d'une  moindre  protection.  Aussi  bien,  cet  article  fut-il  dé- 
battu plus  que  tout  autre,  et  les  intérôtssur  le  sort  desquels 
on  allait  prononcer  furent  tour-à-tour  attaqués  ou  défendus 
avec  une  égale  vivacité. 

Le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Gauthier  de  Rumilly) 
présenta,  avec  l'historique  de  la  question,  les  raisons  qu'il  y 
avait  d'adopter  les  modifications  proposées ,  et  voici 
quelles  étaient  ces  raisons  :  L'importation  des  fils  anglais 
avait  toujours  été  en  augmentant  ;  l'augmentation  avait 
surtout  élé  sensible  en  1840,  d'après  les  chiffres  déjà  acquis 
(6,817,000  kil.).  Le  gouvernement  avait,  dès  1834,  proposé 
de  doubler  le  droit  pour  les  fils.  La  législation  de  1822  éta- 
blissait, en  effet,  un  droit  qui  n'était  plus  en  rapport  ni  avec 
la  valeur  ni  avec  le  produit.  Il  fallait  un  tarif  nouveau  à  un 
produit  de  création  nouvelle.  Si  ce  produit  fût  resté  station- 
naire,  assurément  il  eût  été  peu  prudent  de  procéder  par  voie 
d'aggravation  :  le  gouvernement  l'a  lui-même  reconnu  ;  il  a 
réuni,  ne  pouvant  actuellement  distinguer  ce  que  1822  avait 
pu  distinguer,  il  a  réuni  les  fils  d'étoupes  et  les  fils  de  lin. 
Mais  l'application  de  la  mécanique  à  la  filature  du  lin  et 
du  chanvre  ayant  opéré  une  révolution  industrielle  et  com- 

(1)  Ce  qui  se  passe  au  moment  où  nous  écrirons  prouve  que  la  commission 
était  sur  ce  point  dans  le  vrai;  qu'il  n'est  de  salut  que  dans  un  système  de 
protection  relative.  L'invasion  des  produits  étrangers  vient  de  mettre  Je 
gouveraement  dans  la  nécessité  d'y  remédier  par  ordonnance. 
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morcialc  aussi  complète  que  celle  qui  a  donné  à  la  consom- 
mation du  coton  ses  développements  prodigieux,  il  fallait 
des  droits  nouveaux,  d'autant  plus  qu'une  protection  insuf- 
fisante retardait  nécessairement  le  développement  de  la 
culture  du  lin  et  du  chanvre.  La  classification  du  gouverne- 
ment fut  d'abord  adoptée  par  !a  commission,  pour  ne  pas 
entraver  les  négociations  que  l'on  disait  être  suivies.  Dans 
l'intervalle  des  sessions  ,  et  à  l'avènement  du  nouveau 
ministère,  des  lumières  nouvelles  furent  répandues  sur  la 
question  :  on  en  conféra  avec  le  cabinet  du  29  octobre:  on 
entendit  les  industries  intéressées  à  la  solution,  et  l'on  recon- 
nut qu'il  serait  utile  de  mettre  en  rapport  les  numéros  des 
fils  avec  l'espèce  de  toile  à  laquelle  ces  fils  servaient,  soit 
pour  la  chaîne,  soit  pour  la  trame.  En  conséquence,  on 
donna  à  la  première  classe  deux  numéros  de  plus,  et  quant 
au  tarif,  le  chiffre  protecteur  demeura  réparti  entre  les  classes 
de  la  manière  suivante  '• 

l'e  classe 12  1/2  p.  100.  22  fr. 

2»      —      12  1/4      —      34 

.r      —      11  1/4      —       50 

4,      -      10  3/4     —       80 

Les  toiles  durent  également  attirer  l'attention  des  mem- 
bres de  la  commission  :  il  leur  parut  utile^  dans  l'inté- 
rêt de  certains  rapports  internationaux,  de  continuer  de 
protéger  le  tissage,  et,  par  suite,  de  revenir,  en  ce  point,  aux 
bases  établies  par  le  tarif  de  1826,  c'est-à-dire  à  une  protec- 
tion de  i5  p.  100:  il  n'en  résulterait  jamais  qu'une  diffé- 
rence de  2  p.  100,  au  plus,  avec  le  chiffre  proposé  par  l'ad- 
ministration. 

Cette  partie  du  discours  du  rapporteur  fut  réfutée  par 
M.  Kœchlin  :  il  ne  lui  parut  pas  exact  de  dire  que  le  gou- 
vernement ne  voulait  pas  protéger  les  toiles  :  il  le  veut  par 
cela  seul  qu'il  maintient  le  chiffre  ancien. 

Mais  M.  Barbet  envisagea  cette  face  de  la  question  sous 
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un  autre  point  do  vue  :  il  ne  trouvait  pas  la  protection  ac- 
tuelle en  rapport  avec  celle  (juc  l'on  accorde  aux  /ils.  Les 
lils,  ajoutait  le  député  de  Rouen,  sortiront  de  la  frontière, 
seront  fabriqués  en  Belgique,  et  l'on  vendra  en  France  les 
toiles  belges. 

Le  ministre  du  commerce  agrandit  encore  le  cadre  de  la 
discussion  ;  il  passa  en  revue  les  intérêts  divers  et  considé- 
rables qu'embrasse  la  question  :  l'agriculture,  le  commerce, 
la  filature,  les  constructions,  le  tissage  5  enfin  les  rapports  de 
la  France  avec  ses  voisins,  à  l'occasion  de  l'industrie  sur 
laquelle  on  délibérait.  La  comparaison  du  chiffre  de  Tintro- 
duclion  étrangère  et  de  la  production  française  rassurait, 
selon  M.  Cunin-Gridaine,  sur  le  sort  de  cette  dernière.  Le 
chiffre  moyen  de  l'importation  annuelle  est  de  6,700,000  kil-, 
7  p.  lOOà  peu  près  de  ce  qui  se  produit  et  decequi  se  fabrique 
en  France.  En  elTet,  les  185,000  hectares  de  terre  consacrés 
en  France  à  la  culture  du  lin  et  au  chanvre  donnent  de  115 
à  118  millions  de  kil.,  soit  en  lin,  soit  en  chanvre  5  cela  ré- 
sulte de  l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé  en  1838.  Il  en 
est  exportés  millions;  les  112  millions  restant  subissent 
dans  la  préparation  un  déchet  de  12miUions,  qui  laisse  encore 
100  millions:  10  millions  employés  à  faire  de  la  corde  et 
90  millions  de  la  toile.  Et  ces  90  millions  ont  en  présence, 
tout  au  plus,  4  à5  millions  de  toiles  importées.  Où  serait  dès 
lors  l'immense  dommage  que  causerait  à  notre  agriculture 
l'importation?  Mais  on  s'inquiète  pour  ce  que  l'on  appelle 
l'industrie  des  chaumières.  Nous  n'avons  en  France  au  mo- 
ment actuel  que  50,000  broches  mécaniques  5  ces  50,000 
broches  donnent  2  millions  de  kil.  de  fils.  L'industrie  des 
chaumières  a  donc  88  millions  de  filasse,  de  chanvre  ou  de 
lin  à  convertir  en  fil.  Frapper  les  fils  étrangers  d'un  droit  plus 
élevé,  c'est  augmenter  le  prix  des  toiles,  c'est  frapper  l'a- 
griculture d'une  diminution  dans  la  consommation.  Que 
fera-t-on  des  90  millions  de  kil.  de  toile. ^  La  consommation 
en  sera  détruite,  et  celle  du  coton,  dont  nous  n'avons  pas, 
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conirne  pour  la  toile,  la  matière  première  sur  notre  sol, 
celle  du  coton  sera  augmentée.  Pour  le  tissage,  on  sait  que 
le  nôtre  obtient  la  préférence  sur  tous  les  autres  :  l'intro- 
duction étrangère  présente  un  chiffre  extrêmement  facile, 
en  comparaison  de  l'mimense  consommation  de  toile  en 
France.  Augmenter  les  droits  sur  les  (ils,  ce  serait  encore 
l'empêcher  de  demander  à  l'étranger  7  millions  de  fils  en 
sus  des  88  millions  que  l'on  file  en  France.  L'importa- 
tion des  fils  a  été  relativement  considérable,  mais  c'a 
été  pour  occuper  davantage  notre  tissage,  jamais  au  point 
de  se  superposer  à  notre  industrie.  Et  pour  plus  de  démon- 
stration, le  ministre  plaça  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
les  chiffres  suivants  de  l'importation  durant  les  trois  der- 
nières années  : 

1838 5,184,C00  kil. 

1839 6,817,000 

1840 6,800,000 

D"où  la  conclusion  que,  durant  l'année  1840,  l'importa- 
tion serait  demeurée  stationnaire.  Une  conclusion  analogue 
pourrait  être  tirée  du  chitlre  de  l'importation  des  toiles  (ces 
choses  étant  fiées  étroitement  entre  elles)  : 

1838 5,1SO,000  kil. 

1339 4,18^,000 

1840 3,700,000 

Il  y  aurait  donc  là  encore  une  diminution  à  constater.^ 
«  Oui,  pour  les  toiles  peut-être,  interrompit  fort  judicieu- 
sement le  rapporteur-,  non  pour  les  fils.  » 

«On  dit,  lépliqua  alors  l'orateur  du  gouvernement,  que 
l'importation  des  fils  augmente.^  Mais  c'est  au  profit  du  tis- 
s;ige.  A  aucune  époque  cette  industrie  et  la  production  de 
la  toile  n'ont  eu  en  France  plus  de  développement,  et  c'est 
Il 'rscjue  ce  développement  existe,  c'est  lorsque  noussommes 
en  présence  d'une  importation  réduite  à  6  ou  7  millions  de 
kil.  de  fils,  «t  à  3  ou  4  millions  de  kil.  de  toiles  que  l'on  parle 
d'augmenter  les  droits  I  Cela  n'est  pas  juste  ;  c'est  altérer  en 
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particulier  nos  relations  avec  la  Belgique,  la  forcer  à  se  sé- 
parer. Enfin,  si  les  dangers  dont  on  se  prévaut  existaient 
réellement,  la  réduction  opérée  en  1836  sur  les  toiles  n'eût 
pas  eu  do  sens;  et  cependant  elle  est  loin  d'avoir  nui.  » 

M.  Lestiboudois  s'empara  des  chitîrcs  de  M.  Cunin-Gri- 
daine  pour  les  lui  opposer  :  11  millions  d'importation  !  mais 
c'est  le  dixième  de  la  production  ^  le  dixième  de  la  produc- 
tion abandonné  à  la  concurrence  étrangère.  Et  quant  à  la 
filature  à  la  main,  elle  n'existera  bientôt  plus.  Est-il  lo- 
gique dès  lors  de  ne  protéger  pas  l'industrie  qui  la  doit 
remplacer?  Le  ministre  oppose  que  la  filature  mécanique 
ne  fournit  que  2  millions  de  kil.  —  2  millions  !  c'est  un 
beau  commencement!  Raison  de  plus  pour  la  protéger.  Elle 
rendra  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  des  campagnes,  fournira 
aux  pauvres  des  tissus,  et  de  plus  conservera  à  la  France  la 
culture  du  lin.  Que  si  la  filature  n'est  pas  développée  autant 
qu'il  le  faudrait,  on  le  doit  attribuer  à  la  situation  précaire 
qui  lui  est  faite.  Il  est  vrai  que  les  tisseurs  sont  plus  heu- 
reux. Pourquoi?  parce  qu'ils  sont  protégés.  Mieux  que 
toute  autre,  l'industrie  linière  prouve  combien  il  estfacilede 
ruiner  un  travail  indigène  national.  Qu'on  se  rappelle  que 
sien  183211  n'y  eut  d'importé  que  14,000  kil.  de  fils  an- 
glais, en  1837  il  y  en  eut  4  millions. 

M.  Anisson-Du perron  ne  vint  guère  présenter  que  des 
vues  générales.  Il  critiqua  le  système  producteur  et  de- 
manda que  l'on  établit  un  taux  modéré,  également  appli  - 
cable  à  toutes  les  branches  dont  se  compose  l'industrie  des 
lins. 

M.  Darblay  s'attaqua  plus  sérieusement  aux  chiffres 
et  aux  conclusions  du  ministre  du  commerce  :  au  lieu  de 
180,000  hectares  en  culture,  il  trouvait  120,000,  dont  deux 
tiers  de  chanvre.  Le  ministre  n'a  eu  garde,  disait-il,  de  faire 
remarquer  que  l'introduction  étrangère  comprenait  6,278,160 
kil.  de  chanvre  brut  teille  et  578,161  kil,  de  chanvre  peigné. 
Là  donc  encore  la  production  du  dehors  vient  s'emparer 
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d'une  partie  de  notre  industrie.  Il  résulte,  au  surplus,  des 
cliitïres  mômes  mis  en  avant  par  l'administration  que,  dans 
rétat  actuel  des  choses,  l'étranger  a  le  plus  grand  avantage 
à  nous  envoyer  ses  produits. 

La  protection,  dit  à  son  tour  M.  Glais-Bizoin,  se  mesure, 
et  cela  est  déplorable,  non  sur  l'importance  des  industries, 
niaissur  celledes  personnes  qui  lesexercent  :  témoin  ce  qui 
s'est  passé  en  1836.  Aujourd'hui  la  question  est  de  savoir  si 
c'est  trop  de  12  pour  100,  alors  qu'il  s'agit  d'une  des  plus 
vitales,  des  plus  grandes  industries  françaises. 

M.  Legentil  s'attacha  à  la  question  des  rapports  interna- 
tionaux :  C'est  en  vue  de  ces  relations,  disait-il,  que  la  com- 
mission a  proposé  un  tarif  nouveau.  Puis,  il  est  bon  déconsi- 
dérer que  la  plus  grande  partie  de  la  production  du  lin  en 
France  est  d'une  quaUté  assez  ordinaire  ^  elle  trouveune  con- 
currence redoutable  dans  les  lins  de  la  Russie,  qui  arrivent 
en  Angleterre  à  très-bas  prix.  N'est-il  pas  naturel  alors  de  lui 
donner  une  protection  plus  efficace,  d'encourager  une  plus 
grande  consommation  de  cette  espèce  de  lin  que  la  France 
produit  en  très-grande  quantité?  On  parle  de  la  Belgique.? 
elle  aura  toujours  une  incontestable  supériorité,  elle  qui 
possède  tous  les  éléments  de  fabrication.  Enfin,  le  droit  de 
12  p.  100  met  en  harmonie  le  fil  avec  la  toile.  Est-ce 
peu,  demandait  l'orateur ,  qu'une  importation  avouée  de 
12,650,000  kil.,  soit  en  lin,  soit  en  toile?  Et  peut-on  dire  dès 
lors  que  l'agriculture  n'est  pas  engagée  dans  la  question  ? 

La  question  était  trop  grave;  le  vote  qui  allait  suivre  de- 
vait avoir  trop  de  portée  pour  que  M.  Cunin-Gridaine  de- 
meurât sous  le  coup  des  puissantes  réfutations  dont  nous 
venons  de  rendre  «compte.  Il  insista  d'autant  plus  sur  le 
chiffre  des  hectares  consacrés  à  la  culture  du  lin,  que  ce 
chiffre  ressortait  d'une  manière  authentique  de  l'enquête 
spéciale  faite  en  1838.  Que  l'agriculture  se  fasse  un  peu 
plus  industrielle,  et  elle  obtiendra  à  l'étranger  pour  les 
ins  qu'elle  produit  un  débouché  plus  considérable  que  celui 
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dont  elle  dispose  aujourd'hui.  Toutefois,  il  est  vrai  de  dire 
que  les  exportations  s'accroissent  annuellement.  En  adop- 
tant les  vues  de  M.  Legentil,  en  essayant  d'établir  des 
relations  entre  les  fils  et  les  toiles,  la  commission  a  certai- 
nement été  trop  loin  :  les  limites  dans  lesquelles  le  gou- 
vernement est  resté  suflisent,  sans  aucun  doute,  à  pro- 
téger l'une  et  l'autre  industries.  Les  10  p.  100  qu'il  propose 
atteignent  ce  but,  cela  est  évident.  On  a  objecté  que  l'aug- 
mentation des  matières  premières  devait  entraîner  celle  du 
tarif  sur  les  toiles.  On  a,  il  est  vrai,  maintenu  le  tarif  de 
1836;  mais  ce  maintien  équivaut  à  une  augmentation.  Et, 
par  exemple,  on  perçoit  sur  les  toiles  belges  un  droit  calculé 
au  poids,  et  non  ad  valorem  :  cette  différence  est  tout  à  l'a- 
vantage des  toiles  françaises  ;  si  bien  que  le  droit  protecteur 
de  1836  se  trouvé  assurément  excédé.  Cependant  les  parti- 
sans de  l'augmeniation  ont  opposé  qu'il  n'était  pas  juste  de 
laisser  entrer  chez  nous,  à  de  moindres  conditions,  les  toiles 
belges,  que  les  nôtres  ne  sont  admises  en  Belgique.  Mais  si 
les  choses  ne  sont  pas  égales  en  ce  point,  il  se  présente  des 
compensations  pour  d'autres  articles  :  les  tissus  de  laine,  les 
toiles  de  coton  et  autres  objets  manufacturés  en  France.  Il 
serait  en  vérité  impossible  d'entamer  des  négociations  quel- 
conques, si  les  puissances  s'obstinaient,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  à  se  tenir  exactement  dans  des  limites  pure- 
ment fiscales. 

Le  ministre  éludait  la  question  :  il  ne  répondait  pas  à 
l'argument  tiré  de  ce  que  l'industrie  hnière  était  encore  en 
quelque  sorte  à  son  berceau.  Il  fut,  au  surplus,  interrompu  à 
ce  moment  par  M.  Legentil,  qui  fit  observer  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  moyen  de  rendre  insensiWe  l'introduction  de 
l'industriedela  filature  (à  la  mécanique),  celui  d'augmenter 
le  tissage;  il  occuperait  'es  bras  que  la  filature  laisserait 
oisifs,  et  c'était  une  raison  de  plus  de  ne  diminuer  point  la 
protection  accordée  à  la  toile.  Cette  observation  pouvait 
paraître  plus  désintéressée  dans  la  bouche  de  M.  Legentil 
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que  dans  celle  d'un  député  du  Nord  (M.  Lestiboudois),  qui 
l'avait  également  présentée.  IM.  Cunin-Gridaine  répondit 
purement  et  simplement,  et  termina  par  là  sa  longue  et  com- 
plète, sinon  concluante  réplique  :  Que  le  tissu  était  suftisam- 
nient  protégé;  que  l'augmentation  du  droit  imposé  sur  les 
toiles  n'était  également  pas  nécessaire. 

Aux  arguments  déjà  présentés  par  M.  Legentii  sur  Tin- 
lérôt  de  l'agriculture,  M.  Gauthier  de  Rumilly  ajouta  une 
énuméralion  plus  entière.  Le  lin  favorise  le  sarclage,  l'asso- 
lement régulier.  L'exportation  de  2  millions  de  lins  et  chan- 
vres bruts  atténue  fort  peu  le  dommage  qu'entraîne  une  im- 
portation de  12,000.000  (Et  pour  une  valeur  de  41  millions, 
fit  observer  M.  Grandin).  —  a  Cela  môme,  continua  M.  de 
Rumilly,  fait  mieux  ressortir  la  situation.  En  ce  qui  touche 
les  filatures  mécaniques,  tout  le  monde  est  convaincu  de  la 
nécessité  de  les  augmenter;  mais  pour  cela,  ne  faut-il  pas 
commencer  par  les  protéger  efficacement  en  présence  d'une 
importation  qui,  de  700,000  kilog.  (chiffre  de  1S32)  s'est 
élevée  à  7  millions  5  en  présence  surtout  de  la  concurrence 
anglaise,  dont  les  bénéfices  réalisés  ont  amorti  les  dépenses, 
qui  travaillent  sur  une  échelle  gigantesque,  qui  ont  dans  les 
mains  des  capitaux  immenses,  toute  la  puissance  de  l'asso- 
ciation, de  l'habileté  des  ouvriers,  de  l'expérience;  qui  trou- 
vent à  leur  portée  la  houille,  cette  richesse  industrielle  pro- 
ductrice de  la  chaleur,  de  la  lumière  et  du  mouvement;  et 
qui  enfin,  s'il  le  faut  pour  écraser  la  concurrence  francai.se, 
vendent  à  tout  prix.  «  On  reconnaît  que  le  tiasage  est  dans 
une  position  moins  précaire-,  aussi  bien  la  commi.'sion  pro- 
l)o.se-t-elle,  dans  Tintéret  de  celte  industrie,  de  revenir  au 
tarif  de  1S26.  Celui  de  183G  a  été  désastreux.  —  Le  rappor- 
teur le  prouve  par  le  tableau  comparé  des  importations 
de  toiles  blanches  ou  écrues  durant  les  deux  périodes  : 


'\SV.  .\  ^"''^^  anglaises  écrues 371  kil. 

I  1(1-  hlaiiclies <.27 
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Toiles  anglaises  écrues 3,443  kil. 


1831...  .  .  .j 

1835 { 
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Jd.  écrues 8,973 

Id.  blanches 4,283 

I            Id.  écrues 71,215 

!           Id.  blanches 12,968 

^go-             (           1(1.  écrues 333,103 

\           Id.  blanches 142,357 

«gog             l           id.  écrues 836,312 

■  "i           Id.  blanches 539,649 

^gog             1           Id.  écrues 659,000 

I            Id.  blanches 289,157 

1840 I          Id.  l'une  et  l'autre.  .  979,036 

La  Belgique,  ajoute  M.  le  rapporteur,  a  perdu  à  cette  in- 
troduction. Enfin,  rinvasion  sur  notre  marché  des  toiles 
dites  d'Ecosse  est  une  autre  et  dernière  raison  de  revenir  au 
tarif  de  1826.  On  fera  rentrer  aussi  cette  espèce  de  toile 
dans  les  classes  supérieures. 

M,  Barbet  releva  une  objection  du  ministre  du  commerce 
tirée  des  sommes  considérables  qu'il  faudrait  consacrer  à  la 
création  d'établissements  de  filature  :  N'en  faut-il  pas  de 
même  et  dans  la  même  proportion  pour  les  établissements 
de  tissage  ? 

M.  Grandin  exposa  un  autre  résultat  du  tarif  de  1836  : 
Au  lieu  de  39  millions,  chiffre  antérieur  de  l'exportation 
belge,  on  trouve  70  milhons,  tandis  que  la  France  n'exporte 
que  38  millions  au  lieu  de  39. 

La  question  avait  ainsi  changé  de  terrain.  —  Fallait-il 
pour  les  toiles  en  revenir  au  tarif  de  1826? 

Le  ministre  de  l'intérieur  combattit  cette  rétrogre-ssion  : 
Elle  ferait  précisément  retomber  dans  la  situation  d'où  l'on 
voulait  sortir.  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire,  comme  l'a 
fait  le  rapporteur,  que  l'Angleterre  seule  a  profité  de  cet 
état  de  choses,  puisqu'elle  n'a  pas  importé  de  toiles  appar- 
tenant aux  numéros  dont  la  condition  a  été  modifiée. 
Qu'arrivera- t-il  maintenant  si  l'on  adopte  le  projet  de  la 
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commission  ?  On  forcera  la  Belgique  à  se  tourner  vers 
l'Allemagne.  Sous  le  rapport  commercial  comme  sous  le 
rapport  politique,  il  y  aurait  donc  danger  à  adopter  ce 
projet. 

L'argument  de  M.  Duchâtel  ne  parut  pas  fort  concluant  à 
M.  Legentil,  qui  fit  remarquer  que  le  tarif  de  1836  avait  agi 
d'une  manière  générale  seulement  sur  la  classe  des  fils  que 
Ton  veut  dégrever.  On  craint  les  susceptibilités  de  la  Bel- 
gique ?  Mais  est-il  possible  que  les  Chambres  belges  ne  voient 
pas  qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  de  conservation  et  non 
d'hostilité  ? 

A  l'appui  de  ce  raisonnement,  M.  Gauthier  de  Rumilly 
en  ajouta  un  autre  tiré  de  ce  fait  :  Que  les  commissaires, 
à  l'enquête  de  1838,  avaient  déclaré  que  la  Belgique  était 
intéressée  au  retour  du  tarif  de  1826. 

«  Les  faits  et  les  chiffres  ont  changé  depuis  1838,  »  ré- 
pondit le  ministre  du  commerce. 

M.  Grandin  puisa  dans  les  tableaux  décennaux  du  com- 
merce de  la  France  avec  létranger,  la  comparaison  de  ce 
qui  se  passait  avant  1835  avec  les  résultats  du  traité  de 
cette  même  année. 

Importations  belges  :  Avant  1835,  60,381,336  fr. 

Après  1835  (fin  1836),  76,383.000  fr. 

Avant  1835,  la  France  exportait  en  Belgique  pour 
34,906,000  fr.,  et  pour  34,794,000  après  1836. 

On  voit  que  les  partisans  du  système  de  la  commission  ne 
négligèrent  ni  faits  ni  raisonnements  de  nature  à  convaincre 
la  Chambre  j  mais  le  gouvernement,  dont  la  Chambre  sem- 
blait assez  vouloir  se  rapprocher,  c'est-à-dire  relâcher, 
suivant  les  circonstances,  les  lois  prohibitives,  le  gou- 
vernement l'emporta.  Par  lui-même,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'une  industrie  si  considérable,  et  théoriquement  en 
ce  qu'il  résumait,  en  quelque  sorte,  toutes  les  questions 
analogues,  ce  vote  avait  une  immense  portée.   L'expé- 
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rience  donnora-t-olle  raison  an  tarif  modéré  proposé  p;ir 
radniinistraticm?  No  se  sora-t-on  pas  trop  liAté?  Quoi  qu'il 
en  pnisseèlre,  voici  lo  résultat  du  scrutin,  les  deux  éprouves 
ayant  été  déclarées  douteuses  : 

Volants 273 

Boules  blanches. . .  120 
—    noires 147 

L'article  de  la  commission  était  rejeté. 

Restaient  les  propositions  du  ministère,  qui  furent  adop- 
tées, après  une  observation  incidente  de  MM.  Delespaul  et 
Lestiboudois.qui  voulaient  que  l'on  précisât  avec  exactitude 
dans  quelle  catégorie  seraient  places  les  fils  débouillis^  c'est- 
à-dire  ayant  subi  une  préparation.  La  Chambre  parut  se 
contenter  en  ce  point  des  explications  fournies  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  le  commissaire  du  roi,  qui  pensaient 
qu'il  fallait  s'en  tenir  à  l'usage  qui  laisse  à  l'expertise  le 
soin  de  décider. 

A  propos  d'une  autre  série  de  fils,  les  écrus  simples  et 
retors,  la  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement,  fit 
adopter  une  classification  combinée  d'après  les  amende- 
ments proposés  par  MM.  Caumartin  et  Delespaul.  [Foyez  à 
V Appendice  les  articles.) 

Point  de  discussion  au  sujet  des  fils  blanchis.  [Foyez  en- 
core \  Appendice.) 

Le  tableau  sur  le  tarif  des  fils  de  lin  simples  et  retors, 
dans  chacune  des  catégories  [écrus,  blanchis  et  teints),  ayant 
été  voté,  M.  Gauthier  de  Rumilly  demanda  que  l'on  insérât 
à  la  suite  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Une  ordonnance 
du  roi  réglera  le  mode  d'application  des  droits  sur  les  filS 
retors.  »  Cette  disposition  fut,  en  effet,  adoptée,  mais  avec 
une  autre  rédaction  proposée  par  M.  Lherbette,  et  qui  la 
complétait,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  qui  classerait  cette 


SESSION  LEGISLATIVE  {Loi  des  douanes).        257 

catégorie  de  /ils  serait  soumise,  dans  les  trois  mois  de  la  ses- 
sion suivante,  à  la  sanction  de  la  législature. 

Les  dispositions  de  détail  du  chapitre  des  lins  se  trouvant 
épuisées,  on  dut  passer  aux  articles  purement  réglementaires. 
On  vota  sans  opposition  et  sans  que  la  commission  eût  songé 
à  l'amender,  l'article  qui  détermine  les  entrepôts  réels  ou 
bureaux  affectés  à  l'importation  des  fils,  et  règle  le  mode  de 
présentation. 

Toiles. — Jusqu'ici  les  toiles  n'avaient  figurédans  la  discus- 
sion qu'à  titre  secondaire.  iM.  Lestiboudois  ouvrit  le  débat, 
bien  que  les  votes  dont  nous  venons  de  rendre  compte  eussent 
dû  modifier  ses  vues  sur  cette  matière.  Néanmoins,  comme 
l'honorable  député  du  Nord  voyait,  à  tout  prendre,  dans  ce 
vote  une  augmentation  de  protection ,  une  augmentation  cor- 
rélative en  faveur  des  toiles  lui  semblait  une  conséquence 
nécessaire  de  la  solution  donnée  à  la  première  partie  de  la 
question  linière.  C'était  à  ses  yeux  le  seul  moyen  de  ne 
pas  diminuer  la  protection  accordée  au  tisseur  français.  En 
effet,  il  paie  son  fil  plus  cher  que  le  tisseur  anglais,  puisqu'il 
paie  un  droit  et  que  son  concurrent  en  est  exempt.  Sa  pro- 
tection est  donc  forcément  dans  la  difîérence  des  deux 
droits  du  fil  et  de  la  toile.  On  vient  de  voter  un  chiffre  qui 
est  presque  le  double  de  l'ancien:  pour  rétablir  l'équilibre,  il 
faut  faire  remonter  à  7  p.  100  la  protection  accordée  à  la  toile 
fabriquée  en  France.  On  opposera  encore  les  intérêts  de  la 
Belgique  :  mais  de  quoi  se  plaindrait-elle  ?  Un  vote  change 
le  prix  de  la  matière  première,  il  est  tout  naturel  que  l'on 
fasse  changer  le  prix  des  marchandises  qu'elle  nous  envoie 
fabriquées^  elle  livrera  sa  marchandise  à  plus  haut  prix,  en 
concurrence  avec  une  marchandise  française  dont  la  valeur 
s'est  accrue  proportionnellement. 

Le  ministre  du  commerce  voit  au  contraire  dans  le  vote 

sur  les  fils,  la  nécessité  de  ne  pas  aggraver  le  droit  sur  les 

i  toiles.  La  main-d'œuvre  en  France  se  trouve  suffisamment 

1  protégée.  Dans  l'état  actuel,  celle  protection  est  de  12. 15 

Ann.  hist.  pour  \SU\.  17 
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et  18  p.  100;  et  assurément  on  ne  saurait  exiger  au-delà. 
Nous  fournissons  à  la  Belgique  des  produits  manufactu- 
rés j  or,  le  pays  qui  fournit  cette  nature  de  produits  n'est-il 
pas  dans  la  situation  la  plus  favorable  au  regard  de  l'autre!* 
Augmenter  les  droits,  n'est-ce  pas  provoquer  des  repré- 
sailles ? 

Avec  la  commission,  avec  le  précédent  orateur,  M.  Glais- 
Bizoin  ne  voulait  que  la  réciprocité.  Il  rappelait  à  Tappui 
les  considérations  émises  par  la  seconde  commission,  à  sa- 
voir que  l'on  ne  saurait  contester  ce  point  que  l'industrie 
linière  est  moins  prospère  en  France  que  la  même  industrie 
en  Angleterre  et  en  Belgique.  Était-ce  le  moment  de  laisser 
le  champ  libre  à  la  concurrence  étrangère? 

M.  Lherbette  combattit  ce  raisonnement  :  il  ne  faut  pas 
invoquer  la  réciprocité  qui  pourrait  bien  changer  de  nom  et 
devenir  une  représaille  :  les  lois  de  douanes  doivent  être 
faites  d'après  un  principe  large  et  général. 

La  question  fut  mieux  et  plus  nettement  posée  par  le  rap- 
porteur de  la  commission  :  Si  la  Chambre,  dit  M.  Gauthier 
de  Rumiliy,  si  la  Chambre  pense  que  le  système  de  l'éléva- 
tion du  tarif  des  toiles,  après  l'élévation  du  tarif  des  fils,  est 
juste  et  nécessaire,  elle  renverra  à  la  commission  l'amende- 
ment de  M.  Lestiboudois,  et  par  cela  môme  elle  rejettera  le 
système  du  gouvernement  qui  repousse  celte  élévation.^Si 
au  contraire  l'amendement  n'est  point  adopté,  la  commission 
persistera  à  demander  le  tarif  de  1826. 

Mais  l'auteur  de  l'amendement,  sans  doute  convaincu  de 
l'inutilité  de  ses  efforts,  ayant  cru  devoir  le  retirer,  celui  de 
la  commission  devait  infailliblement  ne  pas  avoir  de  succès. 
C'est  ce  qui  arriva,  et  dès  lors  le  projet  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  le  maintien  du  tarif  actuel  sur  les  toiles,  eut  seul 
l'assentiment  de  la  Chambre. 

Cependant  on  adopta  une  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  Delespaul,  et  ayant  pour  objet  de  déclarer 
que  «  dans  l'application  du  droit  sur  les  toiles,  tout  fil  qui 
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apparaîtrait  plus  ou  moins  découvert  dans  l'espace  de  cinq 
millimètres  serait  compté  pour  fil  entier.  »  C'était  un  1/2 
pour  loo  de  protection  de  plus,  en  faveur  de  l'industrie 
toilière  dont  M.  Delespaul  avait  chaudement  défendu  les 
intérêts.  Le  ministre  du  commerce  n'acceptait  cependant 
pas  cette  interprétation  de  son  adhésion  à  l'amendement  : 
le  gouvernement  entendait  seulement  éviter  par  là  les  diffi- 
cultés qui  s'étaient  élevées  à  ce  sujet  avec  la  douane. 

On  adopta  sans  discussion  et  du  consentement  du  ministre 
les  dispositions  du  second  rapport  de  la  commission,  qui 
appliquaient  au  linge  de  table  ouvragé  dont  la  chaîne  présente 
dans  r espace  de  5  millimètres,  plus  ou  moins  découverts,  seize 
fils  et  plus,  le  droit  des  toiles  unies,  et  le  même  droit  aug- 
menté au  linge  de  table  damassé  de  même  finesse. 

De  même,  adoption  sans  débat  du  paragraphe  de  la  com- 
mission qui  maintient,  en  ce  qui  touche  les  tentures  et 
literies,  les  droits  actuels. 

Un  autre  paragraphe,  qui  dispose  que  les  toiles  croisées 
I  grossières  paieront  comme  toiles  unies,  fut  encore  admis 
du  plein  accord  du  gouvernement  et  de  la  commission. 

Le  dernier  paragraphe  passa  également  :  il  n'admet  comme 
écrit*  que  les  toiles  et  linge  qui  n'auraient  reçu  aucun 
degré  de  blanchiment,  soitavant,  soitaprèsle  tissage,  et  qui 
conservent  la  couleur  prononcée  de  l'écru. 

M.  Legentil  signala  une  omission  en  ce  qui  touchait  les 
mouchoirs  de  lin  et  de  chanvre,  selon  l'espèce.  L'honorable 
membre  ne  faisait  cette  observation  que  pour  qu'il  fut  bien 
j  établi  que  cet  article  serait  soumis  au  tarif  que  l'on  venait  de 
voter. 

M.  Lacrosse  proposa  ensuite,  de  concert  avec  MM.  Glais- 
Bizoin  et  Guihem,un  amendement  qui  avait  quelque  impor- 
tance :  il  tendait  à  assujélirà  la  surtaxe  applicable  aui^droits 
jdulin  les  toiles  écrues  blanches  ou  imprimées  ayant  dans  la 
Ichaîne  ou  dans  la  trame  un  ou  plusieurs  fils  de  couleur.  Les 
itermesmêmesde  l'amendement  en  indiquaient  le  développe- 
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nient  :  on  encouragerait  ainsi  l'industrie  nationale,  puisque 
l'on  arrêterait  en  quelque  sorte  à  la  frontière  les  toiles  étran- 
gères fabriquées  pour  le  service  public  quel  qu'il  soit,  qu'il 
s'agisse  des  toiles  à  voiles  ou  de  riiabiUement  ou  petit  équi- 
pement, à  la  guerre  comme  à  la  marine.  C'est  dans  ce  sens 
que  s'exprima  M.  Lacrosse. 

Le  rapporteur  et  le  ministre  du  commerce  appuyèrent  la 
proposition.  Et  il  résulte  des  explications  échangées  à  cette 
occasion,  que  déjà  les  deux  administrations  de  la  marine  et 
de  la  guerre  avaient  pris  des  mesures  pour  donner  la  préfé- 
rence aux  toiles  françaises,  par  exemple,  en  exigeant  (le  mi- 
nistre de  la  marine)  que  les  toiles  employées  pour  les  services 
de  son  département  continssent  certains  fils  de  couleur  en 
coton,  les  tissus  où  il  entre  du  coton  étant  absolument  pro- 
hibés (le  rapporteur). 

L'amendement  fut  adopté. 

Ce  long  chapitre  des  lins  et  toiles  fut  terminé  par  l'invita- 
tion faite  au  gouvernement,  par  M.  Estancelin,  de  veiller  plus 
que  par  le  passé  à  la  rigoureuse  observation  de  l'art.  2  du 
traité  conclu  à  Londres,  le  26  janvier  1826^  article  qui  a 
pour  objet  de  ne  permettre  l'importation  que  pour  Ventre- 
pôt  et  Texportation  seulement,  des  produits  de  l'Asie,  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique.  «  Il  est  constant,  disait  M.  Estan- 
celin, qu'on  a  reçu  dans  les  ports  de  France  diverses  prove- 
nances de  l'Inde  converties  en  fils,  et  quelquefois  des  tissus 
des  mômes  fils  :  ces  fils,  ces  toiles  ont  été  admis  en  France 
comme  les  toiles  et  les  fils  anglais.  C'est  un  abus  à  prévenir. 

Oôjets  rfwtrs.— D'autres  articles  prirent  ensuite  place  dans 
la  délibération  :  les  acides  oléiques  et  stéariques  ;  les  acétates 
de  fer,  liquides  et  concentrés  j  les  bois  à  brûler  et  odorants; 
enfin,  les  boutons  de  passementerie  et  autres  que  de  passe- 
menterie? 

M.  Delespaul  eût  voulu  que  le  droit  sur  ces  derniers 
{boutons  fins)  fût  porté  à  300  fr.  au  lieu  de  200. 

M.  Gréterin  ayant  alors  fait  observer  qu'il  serait  impru- 
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dent  d'élever  le  chiffre  du  droit  avant  de  savoir,  ce  qui  ne 
se  peut  pas  encore,  si  l'importation  des  boutons  de  celte  es- 
pèce porte  en  effet  préjudice  à  l'industrie  nationale,  M.  De- 
lespaul  retira  son  amendement,  et  le  tarif  proposé  par  le 
gouvernement  fut  adopté.  Par  suite,  on  admit  une  disposition 
générale  qui  énumère  les  boutons  qui  doivent  être  considé- 
rés comme  fins.  (Foy.  V appendice.) 

Dire  qu'il  s'agit  ensuite  des  graines  oléagineuses,  c'est 
dire  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  l'agriculture,  et  conséquem- 
ment  qu'une  assez  longue  discussion  dutavoir  lieu  à  ce  sujet. 

Le  gouvernement  et  la  commission  distinguaient  les  graines 
oléagineuses  en  deux  catégories:  celles  de  lin,  et  celles 
autres  que  de  lin  ^  dans  chacune  de  ces  catégories,  le  tarif 
était  différencié  suivant  que  les  arrivages  avaient  lieu  par 
terre  ou  par  mer  ;  enfin  les  arrivages  par  terre  donnaient  à 
leur  tour  lieu  à  une  distinction  tirée  des  produits  du  crû  des 
pays  limitrophes,  et  de  ceux  qui  viennent  d'ailleurs. 

Quelques  membres,  MM.  de  Beau  mont,  de  Montozon, 
Quinette  et  Darbiay,  proposaient  de  détacher  de  la  catégorie 
des  graines  de  lin  toutes  celles  qui  ne  viendraient  pas  en 
droiture  des  ports  de  la  Baltique  et  en  tonnes.  Les  auteurs 
de  l'amendement  n'appliquaient  qu'à  cette  catégorie  des 
graines  de  lin  le  tarif  privilégié,  en  renvoyant  pour  les 
autres  à  la  catégorie  générale  des  graines  oléagineuses. 

A  son  tour,  M.  lloger  (du  Nord)  demandait  que  l'on  aug- 
mentât la  différence  de  tarif  qui,  dans  le  système  du  gou- 
vernement et  de  la  commission,  devait  exister  entre  les 
arrivages  par  mer  et  les  arrivages  par  terre. 

Enfin,  MM.  Quinette  et  Darbiay  proposaient  une  modifi- 
cation au  droit  perçu,  soit  aux  arrivages  par  mer,  soit  aux 
arrivages  par  terre,  sur  les  graines  oléagineuses  autres  que 
les  graines  de  lin. 

Le  but  du  premier  de  ces  amendements,  et  l'un  des  auteurs 
(M.  de  Beaumont)  le  développa  dans  ce  sens,  était  de  ren- 
trer pour  cette  nature  de  produit  dans  le  droit  commun,  et 
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de  protéger  également  l'agriculture  sur  les  trois  espèces  de 

graines  :  de  lin,  de  colza  et  d'oeillette. 

L'amendement  augmentait  de  50  cent,  le  projet  du  gouver- 
nement, pour  réparer  le  tort  et  en  quelque  sorte  la  ruine 
que  la  loi  de  183G  avait  causé  à  l'agriculture,  en  assimilant 
les  importations  étrangères  aux  importations  par  navires 
alors  que,  dans  toutes  les  lois  de  douanes,  on  assimilait  tou- 
jours ces  arrivages  à  ceux  qui  seraient  effectués  par  des 
navires  étrangers. 

Pour  établir  la  nécessité  de  rehausser  le  droit,  il  faudrait 
prouver,  dit  M.  Reynard,  non  [las  que  l'importation  étran- 
gère a  été  considérable,  il  y  aurait  lieu  au  contraire  de  s'en 
féliciter;  mais  que  la  production  indigène  a  diminué.  A  cet 
égard,  on  en  est  réduite  de  simples  allégations,  contredites 
en  général  par  les  faits.  On  dit  que  la  production  nationale 
eût  augmenté  de  23  millions  de  kil.  si  l'on  n'avait  pas  eu 
recours  à  l'étranger  ;  mais  on  oublie  que  l'importance  de  la 
consommation  a  été  en  raison  directe  de  la  modération  des 
prix  :  donc  si  le  prix  s'élève,  la  consommation  diminue.  La 
modération  du  prix  a  multiplié,  de  plus,  les  moulins,  les 
grandes  usines.  Qu'une  imprudente  augmentation  de  droit 
sur  la  matière  première  vienne  à  réagir  sur  la  vente,  et  à 
l'instant  la  savonnerie  cesse  ses  achats,  et  l'Angleterre  re^ 
nonce  à  enlever  nos  tourteaux.  A  l'instant  aussi  s'arrête 
l'exportation  de  ceux  des  produits  de  notre  sol  qui  vont 
dans  la  mer  Noire  s'échanger  contre  les  graines  de  lin. 
Est-ce  ainsi  que  l'on  entend  protéger  l'agriculture?  N'y 
a-t-il,  au  surplus,  que  l'agriculture  du  Nord.^  et  pour 
n'avoir  ni  l'habileté  ni  la  supériorité  de  la  première,  l'agri- 
culture du  Midi  n'a-t-elle  pas  également  son  intérêt.^  (L'ho- 
norable orateur  représente  l'un  de  nos  départements  méri- 
dionaux. )  Enfln,  une  raison  d'équité  s'élève  contre  l'amen- 
dement :  L'ordonnance  de  1835  a  donné  l'impulsion  à  la 
fabrication  de  l'huile  de  lin  ;  sur  la  foi  de  cette  ordonnance, 
de  nombreux  établissements  se  sont  élevés;  est-ce  le  moment 
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\H)uv  le  législateur  de  renverser  en  quelque  sorte  son  propre 
ouvrage,  de  détruire  une  industrie  dans  son  essence? 
Il  s'agit,  répondit  M.  de  Montozon,  il  s'agit  moins  de 
savoir  si  les  tarifs  actuels  favorisent  quelques  localités,  que 
d'examiner  si  Ton  a  atteint  le  but  que  la  législation  avait  en 
vue,  celui  de  protéger  la  navigation  française  :  or  c'est  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  le  fait  môme  qu'a  allégué  le  préopinant 
le  démontrerait.  Mais  il  y  a  plus  :  c'est  à  la  faveur  des  tarifs 
trop  faibles  de  1834,  1835  et  i836  que  l'introduction  des 
graines  a  toujours  été  croissante  dans  une  proportion  vrai- 
ment énorme.  Il  en  est  résulté  qu'il  s'est  élevé  une  con- 
currence onéreuse,  non-seulement  pour  la  production  de  la 
graine  du  lin  en  France,  mais  encore  à  toutes  les  autres 
graines  ;  car  plus  il  a  été  employé  de  graines  de  lin  pour 
alimenter  les  fabriques  d'huile,  moins  il  a  été  acheté  d'autres 
graines. 

M.  Reynard  interrompit  pour  faire  observer  que  cette 
importation,  par  cela  même  qu'elle  était  considérable,  avait 
donné  lieu  à  un  plus  grand  mouvement  d'échanges,  à  une 
fabrication  plus  active,  à  une  plus  nombreuse  consomma- 
tion^ qu'il  n'yavaitdans  un  tel  résultat  rien  de  bien  fâcheux.. 

M.  de  Montozon  répliqua  par  les  termes  mêmes  du  rap- 
port de  la  commission,  qui  constatent  le  fait  qu'il  venait 
de  faire  connaître.  On  sait  toute  l'importance  de  la  culture 
des  plantes  oléagineuses  ^  mais  il  faut  considérer  encore  le 
travail  qu'elle  procure  aux  classes  agricoles.  Il  a  été  dit,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  douanes  de  1836,  que  dans 
les  départements  où  on  cultivait  déjà  les  graines  oléagi- 
neuses, c'était  18  millions  de  journées  de  travail  assurées 
à  la  classe  ouvrière  agricole.  Enfin,  il  est  ressorti  des 
précédents  débats  que  la  filature  à  la  main,  du  fin  et  du 
chanvre,  était  détruite  ou  sur  le  point  de  l'être;  or,  c'est 
principalement  dans  les  départements  qui  cultivent  les 
plantes  oléagineuses  que  cette  perte  se  fera  sentir. 

Une  transaction  entre  ce  triple  intérêt  agricole,  indus- 
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liicl  et  maritiriio  paraissait  nécessaire  au  commissaire  du 
roi  (M.  Mjignier  (le  Maisormeuve).  Mais  quelles  devaient  ôtre 
les  hases  de  cette  transaction? C'est  ce  qu'il  était  dillicile  au 
moment  présent  de  déterminer  ;  on  entendra  les  conseils 
d'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce  pour  as- 
signer à  chacun  les  sacrifices  qu'il  doit  faire  aux  autres. 

Toutefois,  il  est  bon  d'ajouter  que  le  commissaire  du  roi 
attribuait,  comme  M.  Reynard,  à  une  consommation  plus 
considérable  l'accroissement  d'importation  que  l'on  signa- 
lait. 

Il  s'agit  purement  et  simplement,  dit  M.  Darblay,  de  ré- 
parer une  erreur.  Il  faut  rétablir  les  tarifs  portant  protec- 
tion pour  le  pavillon  français,  et  aussi  contre  les  arrivages 
par  terre  ;  car  on  ne  conçoit  guère  une  protection  sévère 
contre  des  produits  éloignés,  chargés  de  frais,  de  risques, 
et  le  relâchement  contre  les  pays  limitrophes,  dont  la  con- 
currence est  certes  beaucoup  plus  dangereuse. 

M.  Denis  fit  alors  cette  observation  :  que  l'augmentation 
de  l'importation  des  graines  oléagineuses  venait  des  ports 
de  la  mer  Noire,  de  Galacz  et  d'Ibrahiloff  5  que  les  relations 
s'étaient  accrues  de  deux  bâtiments,  en  1833,  à  trente-trois 
au  moment  présent;  qu'il  était  dès  lors  évident  que  la  plus 
grande  quantité  de  graines  de  lin  venait  des  ports  de  la  mer 
Noire. 

M.Magnier  de  Maisonneuve  réfuta  quelques  erreurs  com- 
mises selon  lui  par  M.  Darblay:  puis  il  répéta  qu'il  y  avait 
à  la  fois  exagération  dans  les  craintes  exprimées  au  nom  de 
l'industrie  de  Marseille,  et  dans  les  espérances  que  fonde  l'a- 
griculture sur  les  dispositions  de  l'amendement  proposé. 
Au  point  de  vue  agricole  lui-môme,  la  question  se  com- 
plique :  il  importe  aux  producteurs  de  graines  que  les 
tourteaux  puissent  s^exporter  librement  pour  les  vendre 
plus  cher  ;  et,  d'autre  part,  les  cultivateurs  des  terres  du 
Midi,  notamment  de  terres  à  gaiance,  voudraient  que  l'on 
grevât  ce  lésidu  de  droits  plus  élevés  à  la  sortie,  afin  de  les 
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avoir  à  meilleur  marché.  Ceci  encore  demande  examen  ; 
sur  ce  point  encore  il  faut  que  les  intérêts  transigent,  et 
alors  seulement  le  gouvernement  pourra  proposer  de  fixer 
le  tarif  et  des  graines  et  des  résidus. 

Mais  alors,  répliqua  M.  de  Montozon,  que  le  gouverne- 
ment résolve  la  question  par  ordonnance  :  attendre  une 
nouvelle  loi  de  douanes,  c'est-à-dire  quatre  ou  cinq  ans, 
c'est  évidemment  abandonner  complètement  les  intérêts 
des  cultivateurs. 

M.  Gauthier  de  Rumilly  vint  ensuite  résumer  toutes  les 
raisons  qui  recommandent ,  dans  Tintérôt  de  l'agriculture, 
à  la  sollicitude  du  gouvernement,  et  de  l'aveu  môme  de  ce- 
lui-ci, l'étude  de  la  question  ^  aussi  la  commission  a-t-elle, 
dans  ses  deux  rapports,  appelé  avec  instance  la  modification 
de  la  législation  sur  les  graines  oléagineuses  comme  un  des 
plus  pressants  besoins  du  pays. 

Le  ministre  du  commerce  s'exprima  au  sujet  delà  matière 
en  délibération  dans  le  sens  du  commissaire  du  roi  :  11  faut 
étudier  les  faits,  et,  avant  de  proposer  un  droit  nouveau, 
savoir,  par  exemple^  quelle  est,  dans  l'importation  de  34 
millions  de  kil.  de  graines  de  lin,  la  part  afférente  à  l'indus- 
trie linière  et  la  part  que  l'agriculture  y  prend  également 
pour  ses  semences  :  puis,  cette  importation  a  créé  un  mou- 
I  vement  de  navigation  très-considérable  ;  il  importe  encore 
desavoir  quelles  relations  ce  grand  mouvement  maritime  a 
pu  établir.  Toutes  ces  raisons  motivent  le  rejet  de  l'amende- 
ment. 

Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  eu  le  temps  depuis  1840, 
depuis  le  dépôt  du  rapport,  d'étudier  la  question,  de  se  faire 
une  opinion.^  demanda  derechef  M.  Darblay.  Cet  orateur 
insista  sur  la  nécessité  d'assurer  le  sort  du  travailleur.  II 
n'est  pas  une  culture,  pas  une  seule,  qui  atteigne  aussi 
efiicacement  ce  but  5  il  suffit,  pour  le  prouver,  de  citer  un 
fait,  un  chiffre  :  50  cent,  par  kil.  de  lin-  Qu'un  hectare  de 
lin  produise  600  kil.  et  l'on  a  300  fr,  Or,  de  l'aveu  même  du 
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ministre,  il  ne  faut  pas  moins  de  35,000  hectares  pour  rem- 
placer les  graines  introduites  :  que  Ton  calcule  de  quelle 
somme  d'argent  on  prive  les  travailleurs!  Il  faut  opter  entre 
une  loi  et  l'amendement.  Mais  alors  à  quand  la  loi,  si  l'on 
repousse  l'amendement  ? 

«  Lorsque  les  documents,  qui  en  établiront  la  nécessité, 
seront  reços,  »  répondit  le  ministre  du  commerce. 

Après  de  nouvelles  observations  de  M.  Reynard,  con- 
formes à  celles  qu'il  avait  déjà  présentées,  et  de  M.  Estan- 
celin,  qui  so  préoccupa  surtout  désintérêts  de  l'agriculture, 
qu'il  ne  trouvait  pas  suffisamment  défendus  dans  la  discus- 
sion, alors  surtout  que  la  décroissance  de  la  culture  des 
oléagineux  frappait  tous  les  yeux,  on  alla  aux  voix  sur  l'a- 
mendement :  il  fut  rejeté.  On  passa  ensuite  aux  chiffres  du 
gouvernement  :  1  fr.  par  navires  français,  1  fr.  50  c.  par 
navires  étrangers.  Ces  chiffres  furent  adoptés. 

Ce  fut  ensuite  le  tarif  des  arrivages  par  terre.  M.  Roger 
(du  Nord)  proposait  une  augmentation  de  25  cent,  au-delà 
des  prix  indiqués  par  le  gouvernement  pour  les  crûs  des 
pays  limitrophes  et  d'ailleurs.  On  remédierait  de  cette  ma- 
nière à  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  de  1836,  état  de  choses 
qu'il  regardait  comme  funeste.  En  effet,  la  France  n'a  plus 
reçu  dès  lors,  directement  des  lieux  de  production,  les 
matières  premières  tirées  de  l'étranger;  elles  ne  se  sont  plus 
présentées  sur  nos  marchés  qu'en  empruntant  le  territoire 
belge;  c'est-à-dire  que  la  loi  de  1836  nous  a  fait  perdre  le 
transit  des  graines  oléagineuses.  Le  projet  actuel  fait,  il  est 
vrai,  disparaître  du  nouveau  tarif  l'assimilation  de  la  fron- 
tière de  terre  à  la  frontière  de  mer  par  navires  français  5  mais 
cette  modification  du  tarif  est  insuffisante...  il  faut  élever 
le  chiffre  protecteur. 

M.  de  Montozon  combattit  l'amendement  comme  pouvant 
nuire  aux  intérêts  des  consommateurs  français. 

Repoussé  d'ailleurs  par  le  gouvernement  et  la  commission, 
il  n'eut  pas  les  suffrages  de  la  Chambre. 
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Adoption  des  droits  actuels  assis  sur  les  graines  de  ricin. 
Vint  enfin,  et  ceci  terminait  le  chapitre,  le  tarif  des  autres 
graines  oléagineuses,  y  compris  celle  de  sésame.  L'amende- 
ment de  MM.  de  Beaumont  et  Montozon  élevait  de  50  cent., 
pour  les  provenances  par  terre,  le  chiffre  proposé  par  le 
gouvernement.  Cet  amendement  ne  fut  encore  pas  adopté  : 
on  maintint  les  chiffres  du  projet  primitif. 

Zinc,  Cuivre.  —  Les  paragraphes  relatifs  au  zinc  et  à  d'au- 
tres objets  d'une  importance  plus  secondaire,  passèrent  sans 
contestation.  Toutefois  ils  avaient  donné  lieu  à  un  amende- 
ment proposé  par  31.  Bignon  (de  la  Loire-Inférieure),  et  ten- 
I  dant  à  compléter  la  nomenclature  par  une  addition  ainsi 
I  conçue  :  «  Cuivre  laminé  en  barres  et  en  planches,  25  fr.  par 
1 100  kil.  »  Mais  M.  Bignon  vint  ensuite  retirer  sa  proposition  5 
I  il  en  soumettait  seulement  l'esprit  au  ministre  du  commerce, 
!  en  appelantson  attention  sur  l'infériorité  relative  de  l'indus- 
!  trie  à  laquelle  l'amendement  se  fût  appliqué.  Les  55  fr.  de  la 
I  loi  du  5 juillet  1836  n'avaient,  pas  plusque  les88  par  100  kil. 
'de  la  loi  du  28  avril  1816,  stimulé  ou  averti  suffisamment 
j  nos  fabricants.  —  D'où  pouvait  venir  ce  résultat,  si  ce  n'est 
1  de  l'exagération  même  du  droit  protecteur,  exagération  qui 
équivaut  à  une  prohibition? 
SL 1     Le  retrait  de  l'amendement  n'empêcha  pas  M.  Lebeuf  de 
contredire  l'assertion  du  précédent  orateur:  l'exagération 
du  droit  ne  contribuait  pas,  selon  lui,  à  grever  le  commerce  : 
'  On  emploie  en  France  d'aussi  bon  cuivre  qu'en  Angleterre 
et  à  aussi  bon  compte,  et  si  la  marine  était  libre  de  choisir 
son  cuivre  à  doublage,  elle  continuerait  assurément  de  le 
prendre  en  France. 

M.  Bignon  répliqua  :  il  insista  sur  le  reproche  qu'il  fai- 
sait au  cuivre  laminé  d'être  d'une  nature  défectueuse  et 
Irès-oxidable,  à  raison  de  l'alliage  qui  le  compose. 

M.  Lebeuf  n'essaya  point  de  prolonger  le  débat  5  mais  il 

lit  remarquer  que  la  fabrication  n'était  pour  rien  dans  la 

I  question  -,  qu'il  se  rencontrait,  à  la  vérité,  des  veines  de 
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cuivre  qui  n'étaient  pas  bonnes,  et  partant,  que  le  gouver- 
nement n'avait  pas  à  se  préoccuper  d'une  question  de 
fait. 

Bestiaux.  —  Le  dernier  paragraptie  touchait  à  un  sujet 
qui,  depuis  quelques  années,  préoccupait  assez  vivement 
l'attention  publique  : 

«  Ne  seront  admis,  disait  ce  paragraphe,  comme  agneaux 
etchevreauœ,  que  les  jeunes  sujets  pesant  moins  de  8  kil., 
et  comme  cocAo/is  de  lait^  que  les  jeunes  sujets  pesant  moins 
de  15  kil.  »  Ici,  plusieurs  orateurs  demandèrent  à  la  fois  la 
parole  :  il  s'agissait  en  effet  de  la  question  des  bestiaux. 

M.  Havin  prit  le  parti  des  éleveurs  et  du  droit  qui  les  pro- 
tège; ce  droit  a  été  la  source  d'une  plus  grande  production 
et  d'une  beaucoup  plus  grande  consommation.  Que  si  on 
enlève  à  l'agriculture  cet  avantage,  au  moins  doit-on  lui  as- 
surer des  compensations.  MM.  Clappier,  Denis,  Pascalis, 
Boulay  et  Emmanuel  Poulie  proposaient  un  amendement 
destiné  à  changer  cet  état  de  choses. 

Le  tarif  actuel,  dit  un  des  auteurs  de  l'amendement 
(M.  Clappier),  le  tarif  actuel  (50  fr.  par  tête  de  bétail)  est 
exorbitant.  Il  a  donné  lieu  aux  plaintes  multipliées,  inces- 
santes de  plusieurs  départements.  Aussi,  dès  1833,  le  gou- 
vernement pensa-t-il  à  réduire  le  droit.  En  1834  il  modifia 
cette  pensée  :  au  lieu  d'une  réduction  de  moitié,  il  proposa 
de  transformer  le  droit  en  un  droit  au  poids,  et  de  réduire 
le  tarif  à  peu  près  d'un  tiers.  La  commission,  appelée  à  déli- 
bérer sur  ce  projet,  en  adopta  à  l'unanimité  le  principe,  et 
décida  que  le  droit  au  poids  serait  de  8  cent,  par  kil.  Le 
conseil  supérieur  d'agriculture  demandait  9  cent.  Enfin  la 
question  se  représenta  en  1839,  et  en  dernier  lieu  en  1840. 
Les  ministres  chargés  à  ces  deux  époques  du  portefeuille  du 
commerce  se  rangeaient  également,  quant  aux  conclusions, 
aux  vues  de  la  commission  de  183Zi,  et  il  est  regrettable  qu'à 
la  dernière  session  on  ait  cru  devoir  passer  à  l'ordre  du  jour 
mv  la  pétition  qui  soulevait  la  question.  Le  projet  actuel 
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prolonge  cette  incertitude  sur  un  intérêt  si  vital  ;  il  a  évité 
d'y  toucher,  et  cette  omission  calculée  a  jeté  l'alarme  dans 
plusieurs  départements.  C'est  pour  faire  cesser  les  inquié- 
tudes, pour  combler  cette  lacune,  que  l'on  a  proposé  l'a- 
mendement. Il  est  vrai  que  l'opportunité  en  est  contestée;  on 
prétend  que  ce  n'est  pas  accessoirement  à  une  loi  de 
douanes  qu'une  telle  proposition  doit  être  annexée;  enfin, 
que  le  gouvernement  a  noué  des  négociations  que  l'amende- 
ment viendrait  entraver.  S'il  en  est  ainsi,  que  M.  Cunin-Gri- 
daine  s'explique,  qu'il  dise  si  le  ministre  actuel  persiste  dans 
l'opinion  du  député  de  1834  et  du  ministre  de  1839. 

M.  Cunin-Gridaine  déclara  que  ses  convictions  sur  le  su- 
jet en  discussion  n'avaient  point  varié  :  Il  est  fâcheux  sans 
doute,  ajouta-t-il,  que  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  la  con- 
sommation de  la  viande  ne  soit  que  de  11  kil.  par  individu  ; 
mais  des  études  restent  à  faire-,  la  substitution  du  droit  au 
poids  à  celui  par  tête  peut  n*être  pas  le  meilleur,  et  si  les 
changements  que  l'on  projette  devaient  profiter  aux  Etats 
voisins,  encore  faudrait-il  laisser  au  gouvernement  la  faculté 
de  se  créer  des  compensations.  L'amendement  a  donc  par 
,  cela  même  trop  de  gravité  pour  être  incidemment  adopté. 
I     Cette  déclaration  du  ministre  du  commerce  porta  les  au- 
teurs de  la  proposition  additionnelle  à  la  retirer  ;  toutefois 
les  interpellations  ayant  continué,  M.  Meynard  reprit,  pour 
le  retirer  encore  un  peu  après,  l'amendement.  M,  Meynard 
expliqua  sa  reprise  d'amendement  :  il  s'agissait  d'abord, 
selon  lui,  de  combattre  une  assertion  du  ministre  du  com- 
merce, à  savoir  :  que  MM.  Clappier  et  consorts  entendaient 
changer  les  tarifs  protecteurs  de  l'agriculture  :  on  veut  l'é- 
galité-, on  veut  que  l'impôt  soit  également  payé  partout, 
mais  l'on  ne  veut  que  cela.  Le  chiffre  proposé  par  l'amende- 
ment primitif  donne  à  peu  près  le  môme  résultat  que  le 
chiffre  par  tête  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur.  Il  est  re- 
connu que  les  bœufs  introduits  pèsent  en  moyenne  500  kil. 
Le  droit  actuel  est  de  5  fr.  par  tête  ;  on  veut  substituer  à  ce 
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droit  un  autre  de  10  cent,  par  kil.  Le  tarif  reste  donc  le 
môme,  et  il  n'y  a  ni  porte  ni  profit  pour  l'agriculture. 

De  l'opinion  de  M.  Tourret,  ramendement  avait  cela  de 
mauvais,  agricolement  parlant,  qu'en  l'absence  d'un  rapport 
constant  entre  l'animal  sur  pied  et  l'animal  mort,  il  y  aurait 
au  moins  20  p.  100 de  différence  en  faveur  des  bœufs  gras; 
il  y  aurait  dans  un  cas  60  pour  100  de  viande  pour  payer  le 
droit,  et  pour  les  bœufs  maigres  40  -,  c'est-à-dire  qu'il  n'en- 
trerait jamais  que  des  bœufs  gras.  Il  y  avait  d'ailleurs,  à  l'é- 
tat actuel  des  choses,  une  autre  cause  qu'il  fallait  signaler, 
c'est  qu'il  avait  fallu  l'année  dernière  5,000  bœufs  pour  l'Al- 
gérie j  c'est,  ajoutait  M.  Tourret,  c'est  un  désagrément  qu'il 
faut  savoir  supporter  quand  on  retire  les  avantages  de  l'oc- 
cupation. 

Un  mot  de  M.  Denis  vint  alors  se  placer  au  milieu  de 
cette  argumentation  :  «Les  bœufs  que  consomme  l'Algérie 
ne  viennent  pas  de  Provence.  »  M.  Tourret  reprit  :  Le  mo- 
ment est-il  venu  de  modifier  la  loi  de  1822?  Les  circon- 
stances conseillent  de  résoudre  négativementla  question.  On 
veut  que  les  grands  centres  de  population  soient  mieux  ali- 
mentés :  mais  ces  grands  centres,  par  cela  seul  que  l'on  veut 
les  mieux  traiter  que  ceux  qui  les  alimentent,  seront  de  plus 
en  plus  peuplés,  par  suite  d'un  salaire  plus  élevé  et  d'un 
bien-être  qui  n'est  plus  grand  que  pendant  la  prospérité  de 
l'industrie.  On  veut  en  industrie  que  nous  diminuions  nos 
prix  de  revient,  pour  que  nous  puissions  entrer  en  concur- 
rence avec  l'étranger.  L'agriculture  raisonne  de  même  :  elle 
est  sous  le  poids  de  charges  municipales,  de  charges  de  toute 
nature,  et  Ton  vient  lui  dire  :  Produisez  aux  mêmes  prix 
que  les  autres!  Est-ce  juste  cela?  Qu'une  enquête  sérieuse, 
sévère,  en  présence  des  intérêts  divers  et  opposés  soit  faite, 
et  alors  peut-être  on  aura  une  bonne  loi.  La  Chambre  ne 
peut  donc  pas  s'occuper  plus  longtemps  de  cette  discussion. 
M.  Golbéry  voulut  cependant  savoir  si  les  négociations 
avec  l'étranger,  annoncées  l'année  précédente,  se  conti- 
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nuaient,  des  concessions  favorables  à  notre  commerce,  à  la 
la  vérité  sous  la  condition  d'une  baisse  de  droit  sur  le  bétail, 
en  devant  résulter. 

La  réponse  de  M.  Guizot  fut  ce  qui  détermina  M.  Meynard 
à  retirer  Tamendement,  bien  que  cette  réponse  ne  différât 
guère  de  celle  du  président  du  conseil  du  V  mars  :  Adopter 
l'amendement,  disait  le  ministre,  serait  désarmer  le  gouver- 
i  nement  d'un  moyen  de  négociations,  s'il  croyait  devoir  re- 
prendre celles  qui  avaient  été  entamées  sur  la  matière  en 
délibération. 

Un  dernier  mot  de  M.  Manuel  amena,  de  la  part  du  mi- 
nistre du  commerce,  la  déclaration  que  l'administration  était 
■  allée  au-devant  d'un  vœu  de  l'orateur;  qu'elle  avait  fait  dres- 
ser la  statistique  générale  du  prix  de  la  viande  en  France. 

Quoique  tout  le  débat  dont  nous  avons  donné  la  substance 
ne  se  fût  élevé  que  d'une  manière  incidente,  l'attention  de 
la  Chambre,  l'intérêt  que  parut  exciter  la  question,  témoi- 
gnaient assez  qu'elle  était  arrivée,  ou  devait  prochainement 
i  arriver  à  cette  maturité  parlementaire  qui  provoque  et  fait 
I prévoir  une  prochaine  solution  :  d'ailleurs,  cette  solution  in- 
'téresse  une  classe  si  nombreuse,  qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  la  reculer  encore.  Mais  quelle  qu'elle  puisse  être 
dans  les  détails,  le  droit  au  poids  en  sera  nécessairement  le 
point  de  départ. 

Au  surplus,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1"  et  cet  ar- 
ticle lui-même  furent  adoptés. 

M.  A.  Duperron  demanda  ensuite  au  ministre  du  com- 
merce si  le  gouvernement  songeait  à  diminuer  les  droits 
sur  un  article  dont  la  loi  en  discussion  ne  disait  rien  :  le 
'  fer.  Il  y  aurait  en  effet,  selon  l'orateur,  une  différence  de 
135  p.  100  entre  notre  fer  français  et  celui  de  l'étranger.  En 
1814,  cette  différence  était  de  67  p.  100. 

M.  Cunin-Gridaine  opposa  à  M.  Duperron  la  baisse  de 
jrix,  qui  serait  en  môme  temps  opérée  sur  cet  objet,  en 
aison  de  la  formation  croissante  d'établissements  nouveaux. 
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Il  n'y  avait  donc  aucune  opporlunitc  à  abaisser  actuellement 
les  droits. 

On  passa  à  l'art.  2  :  la  nomenclature  du  premier  para- 
graphe (chiens,  chevaux,  pierres  de  différentes  espèces,  etc.) 
lut  adoptée  sans  difficulté. 

Bois  à  construire.  —  Le  paragraphe  suivant,  relatif  à  cer- 
tains bois  à  construire  (pins,  sapins,  ormes),  n'arrêta  pas  plus 
longtemps  la  Chambre.  Un  amendement  de  M.  Jollivet  rou- 
vrit le  débat  :  cet  amendement  prohibait  Vexportation  par 
mer  des  bois  à  construire,  autres  que  ceux  que  nous  venons 
d'énumérer.  Ainsi  formulée,  cette  proposition  soulevait  à  la 
fois  une  question  d'économie  politique  et  de  politique  sim- 
ple 5  il  s'agissait  de  la  défense  du  pays,  et  en  même  temps 
d'une  appréciation  du  système  prohibitif,  contre  lequel  s'é- 
lèvent tant  de  bons  esprits. 

M.  Jollivet  ne  reculait  pas  devant  cette  objection.  La  pro- 
hibition avait  existé  depuis  1 720  jusqu'en  1 791 ,  et  depuis  cette 
dernière  époque  jusqu'en  1833.  C'était  donc  l'ordonnance 
du  29  juin  1833  qu'il  s'agissaitde  rapporter.  Ses  résultats  au- 
raient été  désastreux,  selon  l'auteur  de  l'amendement.  Il 
citait  à  l'appui  do  son  assertion  des  chiffres  en  apparence 
concluants.  L'exportation  avait  été  en  1834  de  60  stères;  de 
542  en  1835;  de  586  en  1836;  de  2,504  en  1837;  de  5,534 
en  1838;  et  enfin  de  8,748  en  1839.  Puis  elle  avait  porté 
sur  les  bois  les  plus  précieux,  les  bois  de  choix  en  un  mot, 
les  courbes,  si  rares  et  si  utiles  dans  les  constructions  na- 
vales. Il  en  résulta  un  renchérissement  de  40  à  50  p.  100, 
et  partant,  des  plaintes  nombreuses  et  fondées  des  chambres 
de  commerce  des  ports,  depuis  Marseille  jusqu'à  Dunkerque. 
L'administration  de  la  marine  elle-même  en  a  souffert,  les 
marchés  s'exécutaient  péniblement;  et  l'administration  a 
dû  réduire  ses  approvisionnements.  Il  est  vrai  qu'une  or- 
donnance de  1840  a  établi  un  droit  de  25  fr.  à  la  sortie; 
qu'elle  a  réalisé  ainsi  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  ne  fut  pas 
discuté,  mais  qui  donna  lieu  à  la  commission  appelée  à  l'é- 
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tudier,  à  proposer  42  fr.  L'ordonnance  a  été  efficace  :  il  n'est 
sorti,  à  partir  de  là,  que  323  stères  5  mais  il  suffirait,  pour  en 
neutraliser  l'efTet,  d'une  modification  apportée  par  nos  voi- 
sins à  leurs  tarifs. 

Il  sera  temps  alors,  répondit  M.  Fulchiron,  de  prendre 
une  résolution;  mais  actuellement,  l'amendement  serait  une 
atteinte  au  droit  de  propriété. 

M.  Glais-Bizoin  voyait,  lui,  dans  les  abus  des  adjudica- 
tions, le  mal  dont  on  se  plaignait,  et  il  appelait  sur  ce  point 
l'attention  du  gouvernement. 

Dans  une  réplique  fort  développée,  M.  Jollivet  essaya  de 
réduire  à  sa  valeur  l'espèce  de  crainte  qu'inspirait  l'idée 
d'une  prohibition,  et  dont  on  essayait  (M.  Fulchiron,  membre 
de  la  commission)  de  se  faire  une  arme  contre  l'amende- 
ment. Il  rappela  une  série  d'objets  encore  prohibés  à  la  sortie 
sans  que  la  prohibition  fût  aussi  puissamment  fondée  que 
celle  des  bois  de  construction. 

M.  Bresson,  membre  de  la  commission, repoussa,  comme 
venait  de  le  faire  M.  Fulchiron,  la  proposition  de  M  Jollivet. 

M.  Estancelin  la  défendit  :  il  tira  un  argument  nouveau 
de  la  valeur  comparée  des  importations  et  des  exportations. 
Pour  les  premières,  le  chiffre  de  1820  est  de  9,513,000  fr.  ; 
celui  de  1830  de  19  millions  et  33  millions  celui  de  1839. 
Pour  les  exportations,  on  trouve  3  millions  en  1820-, 
255,000  fr.  en  1830,  et  3,513,000  fr.  en  1839.  Il  est  évident, 
conclut  l'orateur,  que  la  balance  de  ce  commerce  nous  est 
éminemment  défavorable  et  que  nous  sommes,  sur  cet  ar- 
ticle, tributaires  de  nos  voisins  pour  la  somme  de  plus  de 
30  millions,  qui  doublera  encore  d'ici  à  dix  ans. 

Depuis  1839,  et  ceci  le  relevé  présenté  par  le  gouverne- 
ment ne  le  constate  pas,  dit  M.  Lherbette,  depuis  1839,  l'état 
des  choses  a  changé  :  le  droit  sur  la  sortie  des  bois  de  con- 
struction n'est  plus  un  simple  droit  de  contrôle  ;  il  lui  a  été 
substitué  un  droit  de  25  p.  100  qui  a  fait  cesser  presque 
complètement  les  exportations.  Rien  donc  ne  justifie  la  pro- 
Ann.  hist.  pour  \SU\.  ^^ 
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hibition  réclamée  par  M.  Jollivet,à  laquelle  il  vaudraitmieux 

peut-être  préférer  le  droit  de  40  p.  100  que  demandait  la 

commission. 

M.  Anisson,  précédé  par  M.  Le  Déan,  qui  votait  l'amende- 
ment, pensail  au  contraire  qu'il  découragerait  la  production. 

Le  ministre  du  commerce  résuma  contre  la  prohibition 
les  arguments  déjà  présentés;  seulement  il  ajouta  que  ce 
serait  chose  contradictoire  que  de  faire  entrer  une  prohibi- 
tion dans  une  loi  de  douanes  faite  en  vue  d'abaisser  les 
tarifs,  de  développer  l'industrie  en  lui  ouvrant  à  l'étranger 
les  débouchés  dont  elle  a  besoin.  Puis,  M.  Cunin-Gridaine 
combattit, par  anticipation  et  pourn'y  pas  revenir,  les40  fr. 
proposés  par  la  commission.  Craint-on,  disait  le  ministre, 
que  le  chiffre  de  25  fr.  ne  suffise  pas  pour  arrêter  l'exporta- 
tion et  que  les  bois  de  marine  ne  soient  compromis  parla  sor- 
tie ?  Eh  bien,  il  restera  toujours  au  gouvernement  la  loi  de 
1814:  armé  de  cette  loi,  il  lui  serait  toujours  facile  d'interdire 
l'expoi  tation. 

MM.  Mermilliod  et  Gauthier  de  Rumilly  opposèrent  à 
l'orateur  du  gouvernement  les  lenteurs  passées:  le  rappor- 
teur de  la  commission  argua  précisément  du  chiffre  crois- 
sant des  exportations  depuis  une  époque  de  hberté  com- 
merciale (1835),  c'est-à-dire  sous  un  régime  absolument 
analogue  à  celui  qu'est  venue  introduire  l'ordonnance  de 
1840.  Aussi  bien  la  commission  a-t-elle  été  préoccupée  du 
manque  de  bois  nuisant  à  nos  constructions  navales  ;  elle 
persiste  à  penser,  ajoute  son  rapporteur,  qu'une  entrave  à 
la  sortie  dont  le  chiffre  s'élève  à  33  p.  100  n'est  pas  trop 
considérable  j  elle  espère  qu'en  rejetant  l'amendement  de 
M.  Jollivet,  parce  qu'aucune  prohibition  ne  doit  plus  figurer 
dans  nos  Codes,  la  Chambre  adoptera  le  chiffre  intermédiaire 
qu'on  lui  propose. 

Il  s'agit,  dit  enfin  M.  Lherbette,  qui  vint  clore  la  discus- 
sion, de  concilier  l'intérêt  du  propriétaire  et  celui  du  pays  : 
le  premier  doit  sans  doute  s'incliner  devant  le  second,  mais 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Loi  des  douanes).  276 
dans  une  certaine  mesure.  Or,  si  l'on  admet  la  prohibition, 
on  contraindra  sans  nécessité  actuelle  le  propriétaire  à  con- 
server pour  la  construction,  des  bois  qu'il  vendrait  pour 
d'autres  usages.  Et  l'orateur,  pour  démontrer  cette  thèse,  se 
livra  à  des  calculs  que  nous  ne  reproduirons  pas,  mais  qui 
purent  concourir  à  déterminer  la  Chambre  à  rejeter,  comme 
elle  le  fit,  l'amendement  de  M.  JoUivet. 

La  commission  ne  fut  pas  plus  heureuse  :  le  chiffre  de 
AO  fr.  qu'elle  proposait  ne  fut  pas  adopté;  on  comprit  l'orne 
dans  la  classification,  comme  elle  le  demandait.  Il  ne  res- 
tait,  dès  lors,  que  le  droit  de  25  fr.,  que  demandait  le  gou- 
vernement :  il  fut  voté. 

La  catégorie  des  bois  de  noyer  avait  été  réservée.  Ce  fut  une 
occasion  pourMIM.  Jollivet  et  Lacrosse  de  présenter  des  ob- 
servations sur  le  droit  de  martelage,  tel  qu'il  est  réglé  parle 
Code  de  1 827 .-  d'après  M.  Jollivet,  les  dispositions  de  ce  Co(fe 
rendaient  absolument  impossible  l'usage  de  ce  droit. 

Ledirecteurdeseaux-et-forêts  (M.  Bresson)  ayant  annoncé 
que  le  ministère  des  finances  s'occupait  de  la  question, 
M.  Lacrosse  émit  le  vœu  qu'une  loi  sur  cette  matière  fut 
présentée  dès  cette  année  :  C'est,  disait  cet  orateur,  dans 
cette  modification  des  rapports  entre  la  marine  et  l'adminis- 
tration forestière  que  réside  la  véritable  question  de  l'ap- 
provisionnement de  nos  arsenaux.  Les  ressources  provenant 
des  bois  particuliers  sont  très-secondaires.  On  n'attend  plus 
cent  vingt  et  cent  cinquante  ans  la  venuecomplète  du  chêne. 
C'est  aux  bois  de  l'État  qu'il  faut  demander  les  courbes  et  les 
bois  de  première  espèce,  qui  sont  et  seront  une  force  navale. 

M.  Marchant  parla  sur  le  tarif:  il  critiqua,  sous  ce  point 
de  vue,  la  disposition  du  projet,  en  essayant  de  démontrer 
que  ni  la  nécessité,  ni  l'opportunité,  ni  l'intérêt  de  l'État,  ne 
commandaient  la  mesure  prohibitive  que  lui,  M.  Marchant, 
combattait.  A  ses  yeux,  il  n'y  avait  en  présence  que  l'inté- 
rêt des  entrepreneurs  d'armes  portatives  et  celui  de  la  petite 
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propriété  etde  Tinduslri..  française,  et  c'est  en  faveur  de  ce 

dernier  intérôt  qu'il  faut  se  pi  ononccr. 

M.  Fulchiron  défendit  le  tarif;  il  fit  remarquer,  bien  que 
M.  Marchant  contestât  le  fait,  que  le  noyer  diminuait  dans 
le  Midi  et  dans  le  centre  de  la  France;  qu'il  n'en  vt'nait 
presque  point  dans  le  Nord  par  la  raison  que  le  noyer  porte 
une  ombre  fâcheuse  aux  terres:  depuis  qu'on  a  défriche 
beaucoup  de  terres,  qu'on  a  cultive  les  pentes  de  montagnes, 
la  récolte  des  noix  devenant  fort  incertaine,  on  abat  les 
noyers  devenus  vieux  et  on  ne  les  remplace  pas.  Que  si  l'on 
objecte  que  les  bois  bruts  ne  sont  grevés  d'aucun  droit,  a 
réponse  sera,  dans  cette  circonstance,  que  celte  espèce  de 
bois  serait  difficilement  transportable  hors  de  France ,  le  dé- 
chet couvrirait  les  bénéfices. 

La  question  touchait  surtout  à  la  bonne  fabrication  des 
fusils.  Le  général  Doguereau,  pour  établir  la  nécessite  du 
droit  proposé  (30  fr.  les  100  kil.),  argumenta  de  l'élévation 
progressive  du  prix  des  bois  de  fusil  ;  puis  l'orateur  cita  ce 
fait  qui  dut  entraîner  le  vote,  qu'en  1838  une  puissance 
élra'ngère  avait  fait  faire,  dans  les  Hautes-Alpes  et  les  dépar- 
tements de  la  Vienne  et  de  la  Charente,  des  achats  considé- 
rables- Ainsi,  on  avait  à  craindre  et  les  acquisitions  que  1  on 
tiendrait  faire  du  dehors  et  la  diminution  de  l'espèce  d  arbre 
qui  faisait  l'objet  de  la  discussion.  La  proposition  combinée 
du  gouvernement  et  de  la  commission  fut,  en  conséquence, 
adoptée.  Puis,  après  le  vote  du  paragraphe  relatif  aux  four- 
rages, paille,  sable,  etc.,  on  alla  aux  voix  sur  l'ensemble  de 
l'art.  2,  qui  fut  encore  adopté. 

Il  n'y  eut  point  de  débat  sur  l'art.  3  ;  seulement  on  retira 
du  tableau  ^  les  bois  de  construction  sur  lesquels  on  avait 
délibéré  et  voté  séparément.  M.  Gréterin  fit  néanmoins  une 
observation,  dont  il  est  bon  de  tenir  compte  en  ce  qu  elle 
•peut  éclaircir  les  difficultés  que  présenterait  la  loi.  Les 
boisdeconstruction,  disait  le  commissairedu  roi.nedoivent 
.disparaître  du  tableau^  qu'en  tant  qu'on  les  exporte  par  mer; 
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mais  on  les  doit  maintenir  en  tant  qu'ils  seraient  exportés 
par  terre. 

On  passa  ensuite  au  titre  ii  :  Restitution  des  droits  à  la 

sortie. 

M.  Delespaul  fit,  à  ce  moment,  une  observation  au  sujet 
de  la  céruse,  dont  le  traité,  conclu  récemment  avec  la  Néer- 
lande,  réduit  pour  un  tiers  les  droits  d'entrée.  Sans  entrer 
dans  le  fond  de  la  question ,  l'honorable  député  pensait  que 
l'on  devrait  accorder  à  nos  exportations  une  prime  ou 
drawback. 

Celte  observation  venait  mieux  à  la  discussion  du  traité  : 
le  ministre  du  commerce  le  fit  remarquer.  On  s'occupa,  en 
conséquence,  de  l'art.  4,  qui  fut  voté  sans  débats. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  un  paragraphe  additionnel 
proposé  par  M.  Grandin  :  il  ne  fut  pas  accueilli,  bien  qu'il 
eût  donné  lieu  à  des  explications  diverses.  Ce  paragraphe 
eût  élevé  à  11p.  100,  au  lieu  de  9  (chifïre  de  1836)  la  prime 
d'exportation  assurée  aux  draps  de  casimir  pure  laine,  catis 
ou  tirés  à  poil.  ^i^ 

Le  but  de  l'amendement  était,  ainsi  que  le  développa  celui 
qui  le  proposait,  d'établir  une  relation  plus  vraie  et  plus  d'ac- 
cord avec  le  progrès  de  la  fabrication  entre  la  restitution  du 
droit  des  laines  à  la  sortie  et  le  prix  actuel  des  laines. 

Cette  relation  existait  suffisamment,  selon  le  commissaire 
du  roi  :  la  prime  aurait  été  calculée  très-largement,  d'autant 
que  le  droit  sur  la  laine  avait  été  réduit  d'un  tiers  5  et  encore 
ce  droit  ne  se  percevait-il  pas  intégralement  ;  il  y  avait  donc, 
môme  dans  celte  perception  incomplète,  tout  ce  qu'il  faut 
pour  compenser  le  changement  de  corrélation  qui  avait  pu 
s'opérer  entre  la  laine  et  les  autres  éléments  du  prix  de  re- 
vient des  tissus. 

M.  Barbet  contredit  cette  dernière  assertion  comme  abso- 
lument contraire  à  ce  qui  se  passait  journellement  5  puis 
M.  Grandin  répliqua  :  il  voudrait  que  la  diminution  de  prime 
ne  fût  pas  pour  le  trésor  une  occasion  de  bénéfice,  et  ce  bé- 
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néfice  était  évidcMit.  En  résultat,  ce  serait  toujours  l'étran- 
ger, et  l'Angleterre  en  particulier,  qui  profiteraient  des  dures 
conditions  faites  à  lindustrie  française. 

Le  ministre  du  commerce  confirma  les  explications  don- 
nées par  le  commissaire  du  roi. 

L'amendement,  môme  avec  la  suppression  du  mot  Casimir, 
consentie  par  M.  Grandin,  ne  réunit  cependant  pas  les  suf- 
frages de  la  majorité. 

M.  Delespaul  appuya  ensuite  l'art.  5  du  projet  de  la  com- 
mission, combattu  par  le  gouvernement  :  On  a  doublé,  disait 
l'orateur,  et  au-delà,  le  tarif  qui  pesait  sur  la  matière  pre- 
mière du  tissage ,  c'est-à-dire  le  fil  simple  :  il  est  évident 
que  la  lutte  deviendra  impossible  pour  nos  tissus,  si  par  un 
drawback  équivalent  à  la  restitution  des  droits  payés  sur  les 
fils  qui  auront  servi  à  les  fabriquer,  vous  ne  rendez  leur  po- 
sition égale  à  celle  des  tissus  étrangers,  leurs  adversaires. 
Que  si  la  Chambre  n'admettait  pas  ces  raisons,  pour  un 
temps  indéterminé,  au  moins  faudrait-il  accorder  cette  pro- 
tection pour  un  temps  limité. 

M.  Dalloz  interrompit  l'article  en  discussion  pour  pré- 
senter des  observations  en  faveur  de  l'horlogerie  du  Jura  : 
elles  portaient  sur  ce  fait  particulier,  que  les  horloges  en 
bois  venues  d'Allemagne  ne  se  faisaient  plus,  comme  autre- 
fois, entièrement  en  bois  5  que  certaines  pièces,  telles  que  les 
pignons  et  autres,  étaient  aujourd'hui  en  métal  :  il  résulte- 
rait de  ce  changement  une  concurrence  fâcheuse  pour  l'hor- 
logerie française,  et  partant,  une  augmentation  de  droit  se- 
rait nécessaire. 

L'administration  n'avait  pas  reçu  à  temps  des  informations 
à  ce  sujet  :  ses  organes,  le  commissaire  du  roi,  le  ministre 
du  commerce,  déclarèrent  qu'ils  attendraient  à  s'expliquer 
qu'elles  fussent  plus  complètes. 

On  revint  ensuite  à  l'article  additionnel  proposé  par  la 
commission.  M.  Legentil  le  sous-amendait  dans  ce  sens,  que 
le  drawback  sur  les  fîls  retors  et  les  tissus  de  pur  lin  ou  de 
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chanvre,  serait  calculé  sur  les  droits  dont  sont  passibles  i 
leur  importation  les  fils  simples  et  écrus.  Une  ordonnance 
royale  déterminerait  les  proportions  et  conditions  de  cette 
restitution.  Le  sous-amendement,  d'après  les  explications 
que  donna  celui  qui  le  présentait,  éviterait  un  inconvénient 
qu'entraînait  l'article  de  la  commission  :  celui  de  donner  une 
prime  à  l'importation  des  fils  étrangers-,  il  peut  arriver  que 
l'exportateur,  obligé  de  présenter  les  quittances  des  droits 
payés  à  l'importation,  fasse  venir  des  fils  anglais  pour  jouir 
de  la  restitution  du  droit. 

La  commission  consentit  au  sous-amendement. 

Le  ministre  aurait  combattu,  il  le  déclara,  l'amendement 
de  la  commission  ^  il  combattit  encore  celui  de  M.  Legentil 
parce  qu'il  serait  onéreux  pour  le  trésor,  parce  que  ce  se- 
rait un  avantage  accordé  au  tissage  au  détriment  de  la  fila- 
ture, de  l'agriculture.  Toutefois,  M.  Cunin-Gridaine  ne 
donna  pas  à  ses  objections  tout  le  développement  qu'elles 
comportaient,  attendu  qu'il  n'était  pas  suffisamment  préparé 
à  discuter  le  sous-amendement. 

Le  débat  continua  encore  entre  M.  Legentil  et  le  commis- 
saire du  roi.  Le  premier  tira  précisément  des  faits  reconnus 
par  M.  Gréterin  des  arguments  en  faveurde  sa  proposition. 

On  ne  conteste  pas  que  la  position  du  tissage  ne  soit 
moins  bonne  que  par  le  passé  5  il  y  a  une  excitation  à  faire 
venir  des  toiles  étrangères  :  pourquoi?  parce  que  les  toiles 
françaises  ne  peuvent  être  produites  qu'avec  une  différence 
de  4  p.  100  en  plus  qu'auparavant.  Eh  bien!  donnez-donc, 
donnez  une  compensation  à  la  toile,  et  faites  qu'elle  puisse 
trouver  dans  l'exportation  un  dédommagement  de  la  sur- 
charge qu'elle  aura  à  subir.  Ainsi  parlait  M.  Legentil. 

M.  Lestiboudois  s'exprima  dans  le  même  sens  :  l'augmen- 
tation que  doit  amener  la  restitution  du  droit  à  la  sortie  des 
tissus  et  des  fils  retors  ne  peut,  en  aucune  manière,  leur 
nuire  -,  loin  de  là,  sans  cette  disposition,  aucun  tissage  ne 
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serait  entrepris  pour  Texportation,  l'exportation  serait  im- 
possible. 

Dans  une  réplique,  le  ministre  du  commerce  évalua  le 
dommage  que  l'amendement  causerait  au  trésor:  on  a  aug- 
menté de  4  p.  100  le  droit  sur  les  fils;  ajoutez  la  restitution 
de  10  p.  100  à  la  sortie,  et  vous  aurez  en  réalité  200  p.  100  j 
car,  pour  les  4  p.  100  ou  5  1/2  qu'il  recevra,  on  fera  donner 
10  au  trésor. 

MM.  Lestiboudois  et  Delebecque  contredirent  cette  éva- 
luation :  le  gouvernement  ne  restituerait  jamais  que  ce  qu'il 
aurait  perçu  à  l'importation.  En  outre,  les  quantités  de  toiles 
exportées  sont  infiniment  moindres,  selon  M.  Delebecque, 
que  les  quantités  de  fils  importés. 

L'amendement,  si  vivement  qu'il  eût  été  soutenu,  ne  fut 
cependant  pas  adopté. 

L'art.  6,  qui  énumère  les  ports  par  lesquels  il  pourra  être 
expédié  en  franchise  pour  le  continent,  fut  voté  avec  l'addi- 
tion du  port  de  Ronfleur  proposée  par  M.  Thil. 

On  vota  de  même  les  art.  6  et  7,  qui  règlent  les  formalités 
à  remplir  pour  l'expédition  en  franchise. 

Vint  le  titre  iv  des  Dispositions  réglementaires.  Et  d'abord 
l'art.  8  relatif  au  transit  des  ouvrages  écrits  en  langue  fran- 
çaise. C'était  en  môme  temps  la  question  des  contrefaçons,  si 
épineuse  et  si  difficile  à  résoudre.  Le  débat  sur  cet  article  ne 
pouvait  donc  manquer  de  présenter  beaucoup  d'intérêt. 

Toutefois  onadmitsansle  discuter  le  premier  paragraphe 
de  l'article  8:  il  exclut  du  transit  les  contrefaçons  en  librairie. 

Les  termes  du  second  paragraphe  delà  commission  furent 
critiqués  par  M.  Lherbette.  Pour  mieux  faire  saisir  la  por- 
tée de  cette  critique  nous  citons  le  texte  de  la  rédaction  at- 
taquée : 

Ces  expressions  :  «  Dont  la  propriété  est  établie  à  l'étran- 
ger »  excluraient,  disait  M.  Lherbette,  le  droitd'importation 
des  éditions  faites  à  l'étranger. 

Il  faudrait, pour  compléter  le  sens,  la  rédaction  suivante: 
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«  Tous  les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
établie  soit  à  l'étranger,  soit  en  France.  » 

Cette  rédaction  aurait  un  danger,  selon  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  :  elle  ouvrirait  la  porte  aux  contrefaçons; 
une  édition  contrefaite  à  l'étranger  et  une  édition  étrangère 
d'un  ouvrage  français  pourraient  être  confondues.  Pourquoi 
d'ailleurs  donner  un  privilège  à  la  fabrication  étrangère  au 
préjudice  de  l'industrie  française? 

M.  Lherbette  défendit  son  amendement  :  il  faut  que  l'au- 
teur français,  qui  a  établi  en  France  la  propriété  de  son  ou- 
vrage en  émettant  une  première  édition,  puisse  publier  en 
dehors  de  France,  par  l'industrie  étrangère,  une  nouvelle 
édition  pour  l'introduire  en  France.  On  stimulera  aussi  l'in- 
dustrie française,  qui  n'a  pas  toutes  les  ressources  de  l'autre  : 
le  colportage,  l'association. 

M.  de  Lamartine  pensait  avec  raison  que  la  proposition 
de  M.  Lherbette  tendrait  à  donner  une  sorte  d'authenticité, 
de  légitimité  et  d'impunité  certaine  à  la  contrefaçon  même, 
(jue  l'amendement  voulait  néanmoins  restreindre,  soit  en 
ïîelgique,  soit  ailleurs. 

...  «  La  Chambre  comprendra,  ajoutait  l'orateur,  que  si, 
par  une  faveur  accordée  aux  écrivains,  nous  donnions  le 
droit  à  la  pensée  française  d'aller  se  faire  imprimer  à  l'étran- 
ger^ de  transporter  d'ici  au  dehors  un  des  plus  immenses 
travaux  de  l'industrie  intérieure,  et  de  revenir  ensuite  avec 
toutes  les  immunités  du  travail  national,  nous  nuirions  à  la 
fois  à  l'intérêt  des  auteurs  et  à  celui  d'honorables  indus- 
triels. Je  le  répète,  cet  intérêt  est  identique,  et  en  défen- 
dant les  éditeurs  et  l'imprimerie  française,  c'est  encore  vos 
auteurs  et  votre  langue  que  vous  défendez.  » 

M.  Taillandier,  tout  en  adhérant  à  cette  argumentation, 
voulait  cependant  que  Ton  prévît  le  cas  assez  fréquent  où 
un  citoyen  français,  ayant  fait  imprimer  à  l'étranger,  où  il 
réside,  un  livre  français,  le  voudrait  cependant  faire  impor- 
ter en  France. 
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Les  nouvelles  explications  do,  M.  Lherbette  étaient  faites 
en  ce  sens  :  tout  ce  qu'il  demandait,  c'était  que  Ton  ne  fît 
pas  de  diiïérence  entre  l'étranger,  entre  l'auteur  qui  à  l'é- 
tranger traite  de  son  édition  et  celui  qui  en  France  aurait 
traité  avec  un  éditeur  étranger. 

Une  réplique  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  de  nouveaux  arguments  de  M.  Lherbette  n'ajoutèrent 
rien  aux  lumières  acquises  sur  la  question  :  seulement  le 
ministre  prétendit  avec  raison,  ce  semble,  que  la  rédaction 
de  la  commission  assurait  le  double  objet  que  proposait  celui 
qui  la  critiquait  :  elle  prévenait  la  contrefaçon  et  permettait 
de  réintroduire  en  France  une  partie  môme  de  l'édition  que 
l'on  aurait  fait  légalement  imprimer  à  l'étranger  pour  y 
combattre  une  frauduleuse  concurrence. 

«  Mais,  interrompit  M.  Lherbette,  on  peut  imprimer  à 
l'étranger. 

» — Oui,  répondit  M.  Villemain,  en  établissante  propriété.» 

Le  débat  était  nécessairement  clos  :  la  Chambre  jugea 
que  l'addition  du  mot  «et  en  France,  »  proposée  par  M.  Lher- 
bette, n'était  pas  nécessaire  si  déjà  elle  n'était  surabondante, 
et  le  paragraiihe  de  la  commission  fut  adopté. 

On  fit  de  même  pour  le  troisième  paragraphe  portant  que 
les  livres  venant  de  l'étranger  ne  pourront  être  présentés  à 
l'importation  que  dans  les  bureaux  de  douanes  qui  seront 
désignés  par  une  ordonnance  du  roi. 

Appliquera-t-on  cet  article  au  voyageur?  demanda 
M.  Taillandier,  et  sera-t-il  obligé  de  passer  nécessairement 
par  le  bureau  des  douanes  spécifié  dans  le  tableau  dont  il 
est  question  ? 

M.  Gréterin  répondit  en  rappelant  ce  qui  se  passe  chaque 
jour  :  on  laisse  entrer  en  franchise  les  hvresd'un  voyageur 
quand  ils  n'excèdent  pas  un  exemplaire  et  qu'il  s'y  rencon- 
tre des  traces  évidentes  d'usage. 

Le  4'  paragraphe  fut  amendé  par  M.  Vavin ,  en  ce  sens 
que  s'il  y  avait  traces  ou  indices  de  contrefaçon,  il  en  serait 
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référé  au  ministre  de  l'inlérieur  ,qui  prononcerait  dans  un 
délai  donné  (40  jours).  La  commission  et  le  gouvernement 
.  ayantadhéré  à  celte  addition  du  délai,  on  passa  au  paragraphe 
suivant,  qui  applique  ces  dispositions  à  tous  les  autres  ou- 
H  yrages  que  reproduisent  la  typographie,  la  lithographie  ou 
la  gravure.  Point  de  discussion  à  ce  sujet. 

Le  sixième  paragraphe  fut  beaucoup  plus  débattu  5  il  dis- 
posait que  nulle  édition  ou  partie  d'édition  imprimée  en 
France  ne  pourrait  être  réimportée  5  qu'il  en  serait  de  même 
d'un  exemplaire  isolé,  à  moins  qu'il  ne  fût  notamment  établi 
qu'il  avait  servi  au  possesseur. 

Du  consentement  du  gouvernement  et  de  la  commission, 
on  introduisit  une  exception  proposée  par  MM.  Yavin  et 
Delespaul  :  la  réimportation  serait  autorisée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  demande  des  ayant-droit  (éditeur  ou 
auteur).  Il  suffirait  dès  lors  que  cette  demande  fût  produite 
pour  que  l'autorisation  ne  fût  même  pas  facultative  pour  le 
ministre. 

On  retrancha  du  paragraphe  la  disposition  qui  s'appli- 
quait môme  à  un  exemplaire  isolé.  C'était  là  un  détail 
d'exécution  du  ressort  des  magistrats,  et  auquel  il  eût  été 
peu  digne  de  faire  descendre  la  loi. 

L'article  fut  ensuite  admis  dans  son  ensemble. 

L'art.  9  était  relatif  aux  droits  sur  les  harengs  (6  fr.  par 
100  kil.  pour  les  harengs  salés;  aulantpour  les  harengsfrais 
si  le  navire  pêcheur  qui  les  rapporte  a  été  absent  d'un  port  du 
royaume  pendant  plus  de  trois  jours.)  (Projet  du  gouverne- 
ment.) La  commission  proposait  de  porter  le  premier  droit  à 
40  fr. ,  et  de  renfermer  le  délai  entre  le  1 5  janvier  et  le  1"  août, 
au  lieu  de  le  placer  entre  le  16  janvier  et  le  14  septembre.  Une 
ordonnance  royale  déterminerait  le  nombre  d'hommes  d'é- 
quipage dont  les  navires  et  bateaux  pêcheurs  devraient  être 
monlés  proportionnellement  à  leur  tonnage,  pour  avoir  droit 
au  bénéfice  de  ces  dispositions.  Dans  cette  rédaction  se  trou- 
vait confondue  celle  par  laquelle  le  gouvernement  déclarait 
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que  «  le  droit  de  40  fr.  sur  le  poisson  de  pêche  étrangère 
continuerait  d'être  perçu.  » 

M.  Aumont-Thiéviile  s'éleva  contre  les  entraves  que  le 
projet,  amendé  ou  non,  apporterait  à  la  pêche  :  il  voulait 
que  l'on  en  revînt  simplement  à  la  faculté  introduite  par  la 
Convention  nationale,  «  de  commencer  et  finir  à  volonté,  et 
sans  détermination  d'aucune  époque,  la  pêche  du  hareng 
sur  les  côtes.  »  (Termes  du  décret.) 

M.  Estancelin  défendit,  dans  l'intérêt  public,  les  disposi- 
tions réglementaires  proposées  :  la  loi  doit  faire  cesser  les 
achats  frauduleux  de  poisson  échoué  à  l'embouchure  des 
fleuves  5  elle  ne  doit  plus  permettre  que  ce  poisson,  livré  à 
un  prix  inférieur,  vienne  faire  concurrence  à  celui  que  les 
négociants  honnêtes  achètent  dans  la  bonne  saison  à  un  prix 
beaucoup  plus  élevé  (8  fr.  la  mesure). 

M.  Gréterin  expliqua  les  dispositions  de  la  commission, 
d'ailleurs  consenties  par  le  gouvernement.  Il  s'agit  de  favo- 
riser la  bonne  pêche,  la  pêche  d'été,  et  d'arrêter  l'effet  fu- 
neste, insalubre  de  la  pêche  d'hiver,  ou  pêche  du  Texel. 

Le  rapporteur  de  la  commission  réfuta  particulièrement 
l'argumentation  de  M.  Aumont-Thiéviile  :  il  démontra  que 
les  mesures  que  ce  dernier  avait  combattues  étaient  précisé- 
ment dans  l'intérêt  des  populations  maritimes,  dont  on  pro- 
tégerait ainsi  le  travail.  Il  importe  en  effet,  aux  pêcheurs, 
aux  classes  laborieuses,  que  le  produit  des  pêches  étrangères, 
de  pêches  notoirement  achetées  des  étrangers,  ne  jouissent 
pas  des  privilèges  accordés  à  la  pêche  française.  Puis,  on 
empêchera  d'autant  mieux  toute  fraude,  que  l'on  réglera  le 
nombre  d'hommes  d'équipage  dont  les  bateaux  pêcheurs 
devront  être  montés,  les  quantités  d'avitaillement,  etc. 

M.  Thil  parla  dans  le  sens  de  M.  Aumont-Thiéviile; 
mais  il  se  fonda  sur  des  raisons  plus  probantes  :  les  précé- 
dents législatifs,  les  exemples  tirés  de  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre,  aux  États-Unis  et  sur  les  côtes  de  la  Baltique  5 
enfin,  sur  cette  considération  appuyée  de  l'autorité  de  Cu- 
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vier,  que  la  pêche  de  l'arrière-saison  n'est  pas,  comme  on 
le  prétend,  insalubre.  En  conséquence,  il  demandait  le  rejet 
des  deux  premières  dispositions  de  l'article;  toutefois, 
M.  Thil  laissait  au  gouvernement  le  soin  de  réglementer  la 
matière  par  ordonnance. 

M.  Gréterin  admettrait  volontiers,  il  le  disait,  ce  tempé- 
rament^ mais  alors  on  aurait  à  lutter  contre  les  intérêts 
divers  de  localités  différentes.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  la 
pêche  du  hareng  sur  les  côtes  de  France  que  le  gouverne- 
ment et  la  commission  prétendent  limiter;  on  veut  seule- 
ment empêcher  de  se  rendre  sur  la  côte  étrangère ,  non 
pour  y  pêcher,  mais  pour  y  acheter  du  hareng. 

M.  François  Delessert  s'attacha  surtout  à  répondre  aux 
raisonnements  de  M.  Thil  :  la  législation  antérieure  avait 
pu  ne  pas  limiter  la  pêche  ;  mais  cette  liberté  absolue  avait 
toujours  excité  des  réclamations.  Et  quant  aux  législations 
étrangères,  l'orateur  trouva  encore  des  faits  à  invoquer 
contre  des  faits,  des  exemples  contre  des  exemples. 

M.  Thil  ayant,  au  reste,  retiré  son  amendement,  les  para- 
graphes de  la  commission  furent  mis  aux  voix  et  successi- 
vement adoptés. 

A  l'art.  10,  qui  détermine  la  pénalité  dans  le  cas  où  l'on 
essaierait  de  se  procurer  plus  que  la  prime  fixée  par  la  loi, 
MM.  Ressigeac,  Reynard  et  deux  de  leurs  collègues  deman- 
dèrent que  cette  pénalité  ne  fût  encourue  que  s'il  y  avait 
surprise  ;  cet  amendement,  vivement  appuyé  et  vivement 
combattu,  ne  fut  pas  accueilli  par  la  Chambre. 

En  désespoir  de  cause,  M.  Reynard  proposa  une  disposi- 
tion additionnelle,  aux  termes  de  laquelle  aucune  pénalité 
ne  serait  applicable  si  la  déclaration  excédait  d'un  huitième 
seulement  la  valeur  déterminée  par  l'expertise.  Il  pourrait 
n'y  avoir  qu'une  erreur  involontaire,  et  l'article,  tel  que  le 
rédige  la  commission,  ne  punirait  souvent  qu'une  erreur  de 
ce  genre.  Cet  autre  amendement  n'eut  pas  plus  de  succès 
que  le  précédent,  et  l'art.  10  demeura  ce  que  le  faisait  la 
commission. 
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Les  suivants,  jusqu'à  l'art.  21  inclusivement,  furent  vo- 
tés sans  notable  discussion,  ces  articles  ne  portant  d'ailleurs 
que  sur  des  dispositions  de  détail  ou  d'exécution. 

Enlin,  à  la  séance  du  18  février,  cette  loi,  qui  avait  si  lon- 
guement occupé  la  Chambre,  fut  votée  à  une  majorité  coa- 
sidérable,  234  boules  blanches  contre  11  boules  noires;  le 
nombre  des  votants  étant  de  245. 

Chambre  des  pairs,  27  avril.  —  La  loi  des  douanes  était 
soumise  aux  délibérations  de  la  haute  Chambre  :  la  dis- 
cussion générale  présenta  peu  d'intérêt.  M.  de  Saint-Cricq 
prononça,  en  faveur  du  projet,  un  discours  sage  et  contenu 
où  dominait  cette  pensée,  sur  laquelle  il  croyait  qu'était 
basée  la  loi  :  qu'il  fallait  faire  pour  chaque  nature  de  pro- 
duits ce  que  l'avantage  du  pays  réclame  actuellement,  sans 
préoccupation  de  doctrine  et  en  n'obéissant  qu'à  la  force  des 
choses  et  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  population  ouvrière. 

L'inconvénient  des  discussions  générales  est  précisément 
dans  l'expression  d'idées  devenues  courantes  et  qui  n'ajou- 
tent plus  rien  aux  lumières  acquises  :  M.  le  duc  d'Harcourt 
se  tint  quelque  temps  dans  ces  généralités  5  toutefois,  il 
conclut  d'une  manière  précise  :  dans  l'intérêt  de  l'industrie    '\ 
au  dehors,  dans  son  intérêt  à  l'intérieur,  sous  peine  de    .' 
^rester  en  arrière  de  toutes  les  nations  qui  environnent  la     1 
France,  il  lui  paraissait  important  d'abaisser  les  tarifs. 

Ainsi  les  deux  orateurs  résumaient  les  deux  systèmes  qui  !1 
se  partagent  cette  partiedu  domaine  de  l'économie  politique,    j. 

On  passa  aux  articles  :  M.  le  duc  d'Harcourt  eut  occasion,  1; 
à  propos  du  1"§,  de  préciser  mieux  sa  pensée;  il dem.anda  ,j 
une  nouvelle  réduction  du  droit  sur  les  houilles,  l'abaisse-  - 
ment  des  60  cent,  qui  se  perçoivent  sur  le  littoral  de  la  '.i 
Manche  et  sur  celui  de  l'Océan  jusqu'aux  Sables-d'Olonne. 

Propriétaire  lui-même  de  houilles,  il  le  disait,  l'auteur     i 
de  cet  amendement  était  peu  elîrayé  de  l'importation  tou- 
jours croissante  des  houilles  anglaises,  deux  fois  moins  con-     i 
sidérables  cependant  que  l'importation  des  houilles  beiges.    ,  i 
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L'étatde  productiondes  houilles  françaises  le  rassurait  :  aussi 
bien  les  prix  s'élaient-ils  toujours  parfaitement  maintenus. 

Le  ministre  du  commerce  était  loin  de  partager  la  sécu- 
rité de  M.  d'Harcourt,  et  les  chiffres  venaient  appuyer  ses 
craintes.  Depuis  1825  l'importation  anglaise  avait  décuplé, 
et  depuis  1855  spécialement  elle  s'est  élevée  de 70,000  ton- 
neaux à  164,000  tonneaux,  alors  que  les  houilles  belges 
n'avaient  guère  fait  que  doubler  depuis  1825  et  étaient 
restées  stationnaires  depuis  trois  ans.  Les  houilles  anglaises, 
ajoutait  le  ministre,  s'importent  presque  exclusivement 
par  navires  anglais;  les  houilles  belges,  au  contraire,  vien- 
nentaussi  bien  par  notre  batellerie  :  raison  de  plus  pour  que 
cette  différence  frappe  notre  attention. 

Une  dernière  considération  était  invoquée  par  M.  Cunin- 
Gridaine  :  le  droit  de  douane  entre  pour  fort  peu  de  chose 
dans  le  prix  de  la  houille,  et  conséquemment  la  réduction 
serait  à  peu  près  sans  influence  sur  le  prix  et  n'en  exerce- 
rait absolument  aucune  sur  le  prix  de  fabrication. 

La  discussion  portait,  en  réalité,  sur  le  système  des  zones, 
l'amendement  en  avançait  la  chute,  et  c'est  ce  que  deman- 
dait M.  Maurice  Duval  :  On  peut  très-bien,  disait  ce  membre 
de  la  pairie,  remettre  à  une  époque  plus  éloignée  la  sup- 
pression des  zones  5  mais  cela  est-il  une  raison  pour  rendre 
telle  localité  passible  d'un  droit  que  l'on  ne  fait  point  payer 
à  d'autres? 

En  effet,  il  importait  de  perfectionner  le  plus  prompte- 
ment  possible  les  moyens  de  communication,  et  M.  Gautier 
se  joignit  à  cet  égard  aux  vœux  exprimés  par  MM.  d'Har- 
court et  Maurice  Duval. 

Quelques  observations,  par  lesquelles  M.  Charles  Dupin 
répondait  à  des  faits  cités  parles  précédents  orateurs,  mirent 
fin  à  ce  débat,  qui  signalait  du  reste  un  point  capital:  la  né- 
cessité de  rendre  plus  rapides  les  communications.  Mais 
l'amendement  ne  fut  pas  appuyé. 

28  Avril — Après  l'adoption  des  autres  paragraphes  de  la 
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première  section,  la  Chambre  allait  passer  au  chapitre  des 
exportations,  lorsque  M.  Dubouchage  introduisit  une  dis- 
cussion au  sujet  du  droit  d'importation  sur  les  bestiaux. 

M  le  comte  de  Gasparin  s'efTorça  alors  de  démontrer  que 
le  droit  imposé  à  rentrée  des  bestiaux  en  France  n'était  pas 
la  cause  de  la  cherté  de  la  viande  en  France  ;  en  reconnais- 
sant toutefois,  comme  tout  le  monde  inclinait  à  le  penser 
(voir  plus  haut,  Chambre  des  députes),  qu'il  pourrait  être 
utile  de  percevoir  le  droit  au  poids,  et  non  par  tête. 

M.  Dubouchiige  partageait  ce  sentiment.  Quant  à  M.  de 
Gasparin,  il  pensait  qu'un  remède  plus  efficace  serait  d'ame- 
ner à  concourir  sur  les  marchés  tous  les  éleveurs  des  pays 
de  petite  race.  Mais  l'orateur  s'élevait  contre  la  demande 
que  faisaient  les  bouchers  de  Paris,  d'introduire  le  bétail 
maigre  ou  le  jeune  bétail,  comme  le  voulait  le  comice  agri- 
cole d'Amiens.  Le  premier  système  s'attaquerait  à  la  base 
même  des  progrès  agricoles  que  l'on  voudrait  favoriser; 
l'autre  tendrait  à  changer  le  régime  hygiénique  de  nos  fron- 
tières, et  substituerait  à  la  viande  saine  et  savoureuse  des 
animaux  adultes,  la  consommation  d'un  aliment  débilitant 
et  indigeste.  En  résumé,  l'infériorité  actuelle  de  la  France 
pour  le  produit  des  bestiaux  ne  peut  être  vaincue  que  par 
de  grands  efforts  et  l'apport  de  capitaux  considérables  dans 
l'agriculture.  Jusqu'à  ce  que  la  France  égale  en  ce  point  ses 
voisins  et  ses  rivaux,  il  faudra  maintenir  artificiellement, 
par  les  tarifs,  une  égalité  refusée  par  la  nature  et  les  condi- 
tions agronomiques. 

Le  ministre  du  commerce  fit  part  à  la  Chambre  des  faits 
généraux  qu'il  avait  pu  recueillir  depuis  la  discussion  qui 
avait  eu  lieu  au  Palais-Bourbon.  Le  premier  de  ces  faits  n'était 
autre  que  celui  que  venait  de  signaler  le  précédent  orateur: 
la  nécessité  pour  l'agriculture  de  passer  à  l'état  commercial 
et  industriel,  de  se  voir  féconder  par  les  capitaux  et  par  le 
crédit.  Il  faut  ensuite  qu'elle  parvienne  à  élever  un  plus 
grand  nombre  de  têtes  de  bétail  sur  une  étendue  de  terre 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Loi  dés  douanes).       289 

donnée.  Le  temps  seul  réaliserait  à  ce  double  point  de  vue 
les  espérances  du  gouvernement,  espérances  qu'il  s'efforce- 
rait de  mener  à  bonne  fin. 

S'il  est  vrai,  dit  M.  le  comte  Daru,  s'il  est  vrai  que  les  culti- 
vateurs aient  besoin  d'augmenter  leurs  bestiaux,  n'est-ce  pas 
aller  contre  le  but  que  de  maintenir  une  législation  quia  eu 
pour  effet  d'élever  successivement  le  prix  de  la  viande  (  loi  de 
1822),  ou  d'imposer  un  droit  prohibitif  sur  l'introduction 
des  bestiaux  maigres  que  Ton  peut  considérer  comme  la 
matière  première  des  éleveurs?  (Loi  du  17  mai  1826.)  La  loi 
de  1822,  en  particulier,  en  interdisant  l'importation  des  ani- 
maux étrangers,  a  nécessité  l'abattage  des  bestiaux  destinés 
au  labour  ou  à  la  reproduction.  Maintenir  cette  loi  serait 
un  singulier  moyen  de  favoriser  et  d'étendre  la  propagation 
du  bétail. 

Le  débat  n'alla  pas  plus  loin,  et  l'on  s'occupa  de  l'art.  2, 
qui  fut  voté  dans  la  teneur  du  projet. 
Le  titre  ii  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion. 
Le  titre  m  présenta  le  même  résultat. 
Le  titre  iv  avait  un  art.  8  dont  le  dernier  paragraphe  por- 
tait que  «  nulle  édition  ou  partie  d'édition,  imprimée  en 
France,  ne  pourrait  être  réimportée  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation expresse  du  ministre  de  l'intérieur,  accordée  sur  la 
demande  de  l'éditeur,  qui,  pour  l'obtenir,  devrait  justifier 
du  consentement  donné  à  la  réimportation  par  les  ayant- 
droit.  )) 

Des  libraires  de  Strasbourg  et  d'une  autre  ville  (Wissem- 
bourg)  demandaient  la  suppression  de  cette  disposition,  qui 
nuirait,  disaient-ils,  à  leur  commerce  :  leurs  correspon- 
dants d'au-delà  du  Rhin  leur  réexpédient  souvent  des 
ouvrages  français  qu'ils  n'ont  pu  placer.  Évidemment,  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  8  mettrait  obstacle  à  cette 
réexpédition.  M.  Nau  de  Champlouis,  rapporteur  du  projet 
de  la  commission,  déclara  en  son  nom  que  les  pétitionnaires 
trouveraient,  dans  la  disposition  môme  qu'ils  attaquaient, 
Ann.  hist.  pour  1841.  19 
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la  facilité  qu'ils  léclamiiieiit,  puisqu'il  leur  suffirait  de  pré- 
senter, pouravoirl  autorisaliou,  le  tonsenlenieiit  de  l'auteur 
et  de  l'éditeur.  On  ne  s'arrOta  donc  pointa  la  pétition,  et  le 
surplus  des  articles  du  tilre  {Di^po^itionn  réglcmeutuires)  fut 
mis  aux  voix  et  volé  sans  plus  de  discussion. 

Le  scrutin  sur  rcnscniblf  de  la  loi  no  dénonça  qu'une  im- 
perceplihle  opposition  -.  3  voix  sur  100  votants. 

Le  25  juillet  IS-iO,  un  trait   de  commerce  et  de  navigation 
fut  conclu  entre  le  gouvernement  fraiiç;ns  et  celui  des  I'a\s- 
Bas.  Un  projet  de  loi  renlérmant  des  dispositions  complé- 
mentaires ou  applicatives  du  traité  était  soumis  (avril)  aux 
mandataires  du  j»ays.  Lesconvenlions  nouvelles  qui  devaient 
régir  les  rapports  cotnmerciaux  de  la  France  et  de  la  Néer- 
lande  reposaient  sur  ces  deux  bases  fondamentales  :  l'aboli- 
tion, en  faveur  du  jiavillon  néerlandais,  delà  surtaxe  qui 
pesait  sur  lui  \  et  pour  la  Fiance,  l'ouverture  de  la  voie  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  aux  produits  spécifiés  en  l'art.  22  de 
la  loi  du  22  avril  1816,  c'est-à-dire  les  denrées  tropicales. 
L'art.  1"  du  projet  de  loi  faisait,  en  conséquence,  cesser  l'in- 
terdiction qui,  depuis  I8l6,  pesait  sur  ces  denrées,  en  tant 
qu'elles  se  présentaient  par  la  frontière  de  terre.   On  voit 
tout  d'abord  que  cette  disposition  libérale  n'était  pas  de  na- 
ture à  plaire  aux  représentants  de  nosvi  les  maritimes.  C'est 
particulièrement  sur  ce  terrain  que  s'engagera  la  lutte.  Dans 
l'intérêt  de  notre  navigation,  de  notre  commerce  en  géné- 
ral, la  commission  concluait  à    l'adoption.    Elle   pensait 
«  qu'en  thèse  générale,  lorsque  la  Providence  avait  doté  un 
pays  de  deux  voies  de  communication,  comme  le  Rhin  et  la 
Moselle,  il  était  peu  sage  de  les  fermer  volontairement. 
Strasbourg,  continuait  le  rapport,  est  le  point  principal  par 
lequel  Paris,  la  France  centrale,  une  partie  delà  France  mé- 
ridionale, communiquent  avec  l'Allemagne  centrale,    la 
Prusse,  la  Saxe  et  la  Russie-,  Strasbourg  et  les  frontières  du 
Rhin  qui  Tavoisinent,  sont  l'entrepôt  naturel  du  commerce 
de  transit  du  midi  de  la  France,  de  la  Suisse,  de  l'Italie  5  le 
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Rhin  la  joint  avec  la  Suisse,  diverses  contrées  de  l'Alle- 
magnc  et  avec  la  Hollande^  le  Rhin  et  le  Rhône  réunis 
joignent  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord.  Pourquoi  se 
priver  de  pareils  avantages  à  l'égard  du  commerce  des  den- 
rées coloniales? 

»  On  comprend  une  protection  accordée  aux  productions 
indigènes  contre  une  concurrence  étrangère  :  le  bien  géné- 
ral le  commande  quelquefois  5  mais  on  ne  comprend  pas 
pourquoi,  dans  le  même  pays,  on  protégerait  tel  point  aux 
dépens  de  tel  autre.  Ce  sei  ait  un  déni  de  justice  5  ce  serait  dé- 
truire le  droit  commun.  » 

Pour  donner  un  aperçu  de  la  discussion  qui  va  suivre, 
nous  ferons  connaître  les  objections  de  la  minorité  de  la 
commission  :  elle  ne  combattait  pas  l'ouverture  des  frontières 
de  terre,  en  principe,  mais  le  mode  d'exécution,  qu'elle  trou- 
vait sans  sagesse  et  sans  prudence,  propre  à  jeter  l'alarme 
parmi  les  intérêts  commerciaux.  Il  y  avait,  selon  cette  mi- 
norité, deux  manières  de  protéger  le  commerce  marilinie  : 
ou  fermer  la  frontière  de  terre,  ou  ne  l'ouvrir  qu'avec  la  ga- 
rantie de  la  surtaxe  par  pavillon  étranger.  Ouvrir  la  fron- 
tière avec  la  garantie  de  la  surtaxe,  c'eût  été  procéder  par 
gradation  et  avec  prudence.  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fait? 
On  a  mis  de  côté  toute  garantie  :  on  a  admis  le  pavillon 
étranger  aux  taux  des  provenances  des  ent.'-cpôts  d'Europe 
par  navires  français.— Venaient  maintenant  des  questions  de 
texte,  d'interprétation.  Et  d'abord,  les  sucres  hollandais 
pourraiçnt-ils  prétendre  à  la  prime  de  réexportation,  que  la 
loi  du  3  juillet  1840  accorde  aux  sucres  français?  La  majo- 
rité de  la  commission  répondait  par  la  négative,  en  se  fon- 
dant sur  la  combinaison  de  l'art.  5  du  traité,  et  précisément 
de  l'art.  3  de  la  loi  de  juillet  1840,  qui  avait  donné  lieu  au 
doute.  Au  rapport  de  la  commission,  l'art.  8,  tout  en  main- 
tenant intacts  les  droits  acquis  par  le  traité  de  1831,  quant  au 
Rhin,  et  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  quant  à  l'Escaut 
et  à  la  Meuse,  avait  néanmoins  pour  effet:  1°  d'assurer  au 
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pavillon  fluvial  de  la  France  le  bénéfice  du  pavillon  néer- 
landais, pour  la  circulation  intérieure  dans  toutes  les  direc- 
tions et  vers  tous  les  ports;  2°  de  faire  jouir  le  pavillon 
français  et  les  marchandises  transportées  sous  ce  pavillon,  à 
l'importation  et  à  l'exportation  de  la  Hollande,  de  la  remise 
(l'un  dixième  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  tarif  néer- 
landais; 3°  de  placer  les  bâtiments  français  et  leurs  cargai- 
sons dans  la  môme  situation  que  ceux  des  autres  Etats 
riverains;  et,  en  dernier  lieu,  de  faire  participer  les  navires 
français  et  leurs  cargaisons  aux  autres  réductions  des  droits 
d'entrée,  stipulés  par  le  traité  du  21  janvier  1839. 

De  son  côté,  la  France  faisait  au  commerce  des  Pays-Bas 
les  concessions  suivantes  :  elle  abaissait  le  tonnage;  levait  les 
surtaxes  de  navigation  ;  réduisait  le  droit  sur  les  fromages 
de  pâte  dure,  sur  la  céruse  ;  enfin,  admettait  pour  la  consom- 
mation intérieure  du  royaume,  au  taux  établi  pour  les  pro- 
venances des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français,  les 
marchandises  spécifiées  en  l'art.  22  de  la  loi  du  22  avril  1816 
(déjà  citée),  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck. 

C'est  avec  ces  résultats,  plus  ou  moins  balancés  de  part 
et  d'autre,  que  se  présentait  à  la  Chambre  la  loi  consécra- 
tive  du  traité  de  juillet  1840. 

21  Mai.  —  M.  Wustemberg,  un  défenseur  des  intérêts 
maritimes,  prit  le  premier  la  parole.  Le  traité  lui  paraissait, 
avant  tout,  présenter  ce  résultat  :  que  les  navires  hollandais 
seraient  mieux  traités  que  les  navires  français;  que  l'on 
mettrait  en  quelque  sorte  le  pavillon  hollandais  dans  le  droit 
commun  alors  que  l'on  en  exclurait  le  pavillon  national.  Un 
exemple  vient  à  l'appui  de  cette  conclusion  :  le  traité  de 
1826  avec  l'Angleterre  ne  permet  pas  aux  navires  français 
d'aller  chercher  dans  les  entrepôts  d'Angleterre  les  produits 
de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique,  pour  les  introduire 
dans  notre  consommation  ;  ils  ne  peuvent  venir  dans  nos 
ports  qu'en  entrepôt  et  à  charge  de  réexportation.  Que  le 
traité  sur  lequel  porte  la  discussion  soit  adopté,  et  les  na- 
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vires  hollandais  pourront  aller  dans  les  entrepôts  de  l'An- 
gleterre, y  changer  toutes  les  denrées  comprises  dans 
l'art.  22,  les  apporter  directement,  parle  Rhin  ou  la  Moselle, 
jusqu'à  Sierck  et  Strasbourg,  et  faire  admettre  ces  denrées 
dans  notre  consommation  aux  mômes  droits  que  les  navires 
français.  Une  autre  conséquence,  un  autre  danger  sera  de 
faire  déserter  nos  ports  pour  les  ports  hollandais:  qu'un  na- 
vire anglais  rapporte  des  lieux  de  production  une  cargaison 
qu'il  ne  pourra  placer  en  Angleterre,  il  la  portera  en  Hol- 
lande, la  fera  entrer  par  le  Rhin  ou  la  Moselle,  et  ne  paiera 
que  le  droit  des  navires  français. 

Le  côté  pratique  du  traité  sera  d'abord  de  nuire  à  notre 
cabotage  :  les  Hollandais,  qui  vont  comme  nous  dans  les 
villes  anséatiques  et  en  Russie,  rapporteront  dans  leur  pays 
les  cargaisons  qu'ils  y  auront  prises  -,  ils  changeront  les  ex- 
péditions, apporteront  ces  produits  dans  nos  ports,  et  ve- 
nant d'un  port  hollandais,  il  les  faudra  bien  admettre.  Plus 
graves  encore  seront  les  conséquences  du  traité,  par  rapport 
à  notre  navigation  au  long  cours.  Toutes  les  denrées  tropi- 
cales sont  comprises'  dans  les  marchandises  spécifiées  dans 
l'art.  22  de  la  loi  de  1816,  que  l'on  admetau  droit  d'entrepôt. 
Que  si  ces  marchandises  n'entrent  pas  toutes  dans  la  consom- 
mation, il  en  est  plusieurs  d'une  véritable  importance  pour 
la  grande  navigation,  qui  entreront,  et  en  forte  quantité.  La 
commission  elle-même  reconnaît  qu'il  entrera  3,500,000  kil. 
de  bois  de  teinture.  A  l'heure  qu'il  est,  la  Hollande  peut 
nous  envoyer  des  cafés,  de  l'indigo,  de  la  cochenille  et  fous 
les  objets  qui  viennent  des  Indes;  si  elle  peut  tout  cela  avec 
un  double  fret,  avec  l'augmentation  de  dépenses  qui  résul- 
tent du  transport  des  ports  hollandais  dans  les  ports  fran- 
çais, à  plus  forte  raison  pénètrera-t-elle  plus  facilement 
dans  la  consommation  française  lorsqu'elle  n'aura  plus  à 
supporter  les  mômes  frais,  et  qu'elle  n'aura  qu'à  remonter 
le  Rhin.  De  ces  faits  généraux,  l'orateur  descendit  aux  faits 
particuliers,  aux  articles,  quels  qu'ils  fussent,  qu'il  regardait 
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comme  atleinls  on  faiblement  avantagés  par  le  traité  :  les 
cotons,  dont  il  semblait  devoir  approvisionner  l'Alsace,  alors 
qu'il  ne  piolilerait  guère  qu'aux  navires  anglais,  qui,  ne 
payant  que  les  droits  français,  descendraient  leurs  cargai- 
sons à  Rotterdam  ou  Amsterdam;  les  soieries  et  les  vins, 
dont  l'exportation  ne  s'accroîtrait  guère.  En  effet,  pour  les 
soieries,  on  aurait  toujours  un  marché  partagé  avec  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  ;  et  quant  aux  vins,  ce  ne  serait  pas 
le  retranchement  de  26  c.  sur  les  droits  perçus  en  Hollande 
sur  cet  article  qui  amènerait  une  augmentation. 

A  ce  discours  si  pressant,  si  serré  de  faits  et  d'objections, 
succéda  la  parole  de  M.  de  Golbéry,  de  tout  point  favorable 
au  traité.  Cet  orateur  appuya  avec  force  les  raisons  déve- 
loppées par  M.  de  Las  Cases  en  son  rapport. 

M.  Galos  ne  voulait  pas  que  Tonne  vît  dansledébatqu'une 
rivalité  enire  quelques  villes.  Non,  il  s'agissait  seulement 
de  savoir  si  les  concessions  que  nous  faisait  la  Hollande 
étaient  en  rapport  avec  celles  que  nous  lui  faisions.  La 
France  sacrifie  à  la  Hollande  une  portion  de  la  matière 
commerciale  de  notre  marine  marchande;  les  colonies  hol- 
landaises pouvaient  seules  offrir  en  retour  quelque  com- 
pensation. Il  est  vrai  que  l'art.  9  de  la  convention  diminue 
de  moitié  les  droits  à  percevoir  sur  les  vins  français  à  leur 
admission  dans  les  colonies.  Mais  cette  réduction  sera  de 
tout  point  illusoire ,  puisqu'un  navire  français,  à  supposer 
qu  il  se  rende  de  Bordeaux  à  Java,  paiera  toujours  au-delà 
de  ce  que  paierait  le  chargeur  hollandais.  On  a  réduit  les 
droits  qui  pèsent  sur  nos  industries  en  Europe.^  Concession 
stérile!  Comment  les  articles  dont  il  s'agit,  alors  qu'ils  sont 
chargés  de  frais,  soutiendraient-ils  la  concurrence  des  pro- 
duits similaires  de  l'industrie  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique 
et  de  la  Suède  .3. 

Il  a  été  ajoulé  de  môme  que  la  Hollande  nous  remettrait 
la  totalité  des  droits  d'entrée  sur  les  vins  -,  que  le  droit  sur 
les  eaux-de-vie  serait  également  réduit.  Le  traité  a  été 
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signé  le  25  juillet,  et  voici  que  le  28  décembre  1840,  une  loi 
de  finance,  présentée  aux  élats-généraux,  vient  aggraver 
la  situation  de  plusieurs  des  articles  qui  auraient  obtenu  des 
réductions  :  c'est  donc  une  dérision  I 

Pour  répondre  aux  attaques  dont  le  traité  était  l'objet,  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  mit  en  regard  la 
situation  antérieure  et  celle  que  le  traité  ferait  naître.  En 
dehors  des  conventions  actuelles,  la  Hollande  perçoit  :  1°  sur 
le  pavillon  étranger,  2  fr.  51  c.  par  tonneau,  à  chaque 
voyage-,  2°  sur  le  pavillon  national,  1  fr.  7  c.  à  l'entrée  et 
autant  à  la  sortie  5  soit,  2  fr.  14  c,  une  fois  pour  toutes,  par 
année.  Notre  droit  de  tonnage,  à  nous,  est  de4  fr.  12  c.  pour 
le  navire  étranger  (notre  pavillon  étant  exempt  de  tout  droit 
de  tonnage).  La  Hollande  abaisse  en  notre  faveur  le  droit 
de  2  fr.  51  c.  par  voyage,  à  2  fr.  14  c.  payables  une  fois  par 
année.  Par  contre,  nous  réduisons  en  sa  faveur  le  nôtre  de 
4  fr.  12  c.  à  2  fr.  14  c.  payables  aussi  une  fois  par  année 
seulement.  Au  premier  aspect,  la  concession  paraît  plus 
forte  do  notre  côté-,  c'est  que  la  HoUaïide  n'a  pas,  comme 
nous,  établi  pour  son  propre  pavillon  la  franchise  du  ton- 
nage. Et,  dès  lors,  nos  navires  auront  toujours  cet  avan- 
tage de  n'acquitter  le  tonnage  que  dans  les  ports  des  Pays- 
Bas;  et  c'est  un  autre  avaniage,  en  raison  de  la  rapidilé  des 
communications  enlre  le  Havre  et  Rotterdam,  de  n'avoir 
à  payer  en  Hollande  qu'une  taxe  annuelle.  Un  fait  qu'il  im- 
porte d'ailleurs  de  signaler,  c'est  que  la  part  afierenie  à 
notre  pavillon,  dans  la  navigation  des  deux  pays,  s'est  éle- 
vée de  1835  à  1829  de  44  à  90  p.  100.  L'art.  5  prononce 
la  suppression  réciiiroque  de  la  surtjixe;  ainsi  les  navires 
français  seront  exonérés  de  10  p.  100  qu'ils  payaient  en 
Hollande. 

«  Les  envois  des  Pays-Bas,  ajoute  U;  n)inistre,  consistant 
principalement  en  |)roduils  naturels,  en  matières  piemièies, 
rencontrent  chez  nous,  même  exonérés  de  la  surtaxe  de  pa- 
villon, des  tarifications  différentielles  fort  élevées. 
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»  Il  faut  bien  le  dire,  les  droits  pour  les  provenances  des 
entrepôts  d'Europe,  môme  sous  notre  pavillon,  offrent  une 
protection  énorme  aux  provenances  des  pays  de  production, 
arrivant  sous  pavillon  français;  tandis  que  nos  exportations 
en  Hollande,  formées  presque  exclusivement  d'objets  fabri- 
qués dont  rinduslrie  hollandaise  ne  produit  pas  les  simi- 
laires, n'y  rencontreront  pas  tous  les  obstacles  qui  résultent 
des  droits  différentiels,  et  se  présenteront  ainsi  sous  des  con- 
ditions favorables.  » 

Quant  aux  primes  et  remboursement  de  droits,  plus  de 
régime  exceptionnel,  admission  des  provenances  de  l'un  et 
l'autre  pays,  en  Europe,  aux  faveurs  réservées  dans  chacun 
d'eux  au  pavillon  national  (art.  7).  — 11  y  avait  prohibition 
absolue  sur  les  eaux-de-vie  de  grains,  les  acides,  les  tissus 
de  laine.  Ces  tissus,  en  particuUer,  ne  paieront  plus  que  des 
droits  gradués  sur  leur  valeur  :  ainsi  pourrons-nous  concou- 
rir à  conditions  égales  avec  l'Angleterre. 

Les  acides  qui  sont  tout  spéciaux  à  notre  industrie  seront 
admis  de  même:  la  prohibition  est  remplacée  par  des  droits 
modérés  (3  p.  loo  de  la  valeur  pour  l'acide  muriatique; 
2  fr.  53  c.  pour  l'acide  vitrioli(]ue,  11  fr.  81  c.  pour  l'acide 
nitrique).  —  Autre  réduction  sur  les  ardoises.  Tune  des  meil- 
leures industries  des  Ardennes,  de  la  Meuse.  Par  ce  fleuve, 
par  la  Moselle,  par  le  Rhin,  nos  ardoises  iront  facilement, 
au  droit  réduit,  à  la  Hollande.  —  Nos  exportations  dans  les 
colonies  néerlandaises  seront  admises  sur  le  pied  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Il  restait  au  chef  du  département  du  commerce  à  justi- 
fier la  réduction  du  droit  sur  les  céruses  et  les  fromages,  et 
l'admission  par  terre  des  produits  exotiques.  Quant  aux  cé- 
ruses, M.  Cunin-Gridaine  le  reconnaissait,  c'est  en  vue  de 
la  vente  de  celles  qu'ils  fabriquent  que  les  Hollandais  de- 
mandent une  réduction-,  mais  en  admettant  qu'il  veut 
concurrence  pour  nos  fabricants,  le  prix  des  céruses  hollan- 
daises s'accroîtrait  toujours,  en-deçà  de  nos  ports,  des  frais  de 
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transport  que  n'auraient  pas  à  supporter  les  autres.  La  réduc- 
tion d'un  tiersdu  droit,  à  l'entrée  par  mer  seulement,  consen- 
tie sur  le  fromage  de  pâte  dure,  ne  saurait  non  plus  apporter 
un  préjudice  sensible  à  notre  fabrication.  Que  dans  un  pays 
de  trente-trois  millions  d'hommes,  où  l'industrie  indigène  de 
cet  article  est  d'ailleurs  prospère,  il  se  consomme  les  deux 
tiers  de  l'importation ,  le  transit  prend  le  reste,  auquel  se 
viennent  joindre  3  à  4,000  kil.  de  fromage  de  produit  na- 
tional. 

Au  sujet  de  l'ouverture  de  Strasbourg  et  de  Sierck  aux 
produits  d'outre-mer,  l'orateur  du  gouvernement  démontra, 
en  s'appuyant  sur  des  chiffres,  que  l'application  du  droit  des 
entrepôts  aux  marchandises  d'outre-mer  fait  peser  sur 
celles-ci,  à  leur  entrée  par  Strasbourg  et  Sierck,  des  sur- 
taxes suffisamment  protectrices  de  l'importation  par  mer,  tant 
des  produits  de  nos  colonies  que  de  ceux  provenant  de  nos 
échanges  avec  les  pays  de  production.  Que  si  l'on  oppose 
l'économie  que,  comparativement  au  roulage  à  travers  la 
France,  offre  la  voie  du  Rhin,  on  trouvera  au  plus  une 
différence  de  6  francs  en  faveur  de  cette  dernière  voie,  et 
celte  différence,  la  surtaxe  de  l'entrée  par  terre  l'absorbera 
bien  souvent,  et  au-delà.  Il  est  vrai  que  les  cafés,  les  bois  de 
teinture  autres  que  Fernambouc,  les  bois  d'ébénisterie  en 
billes,  le  rocou ,  les  gommes  et  le  caout-chouc,  payant  des  sur- 
taxes inférieures  à  l'économie  précitée  (6  fr.),  pourrontavoir 
avantage  à  prendre  la  voie  du  Rhin.  1!  en  pourra  résulter 
pour  le  café,  par  exemple  (l'article  important  dans  la  ques- 
tion), un  bénéfice  de  50  cent,  pour  le  commerce  hol- 
landais. Son  café  approvisionnera  un  certain  rayon  du 
marché  de  l'Est  j  mais,  par  contre,  il  lui  sera  impossible 
de  franchir  ce  môme  rayon,  du  moment  que  les  frais  de 
roulage  viendront  absorber  la  valeur  représentative  du  bé- 
néfice. En  ce  qui  touche  les  colons,  la  surtaxe  les  met  pour 
ainsi  dire  hors  de  cause.  Celle  surtaxe,  à  leur  entrée  par 
terre,  est  de  11  fr.  En  déduisant  l'économie  des  frais  de 
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transport  par  In  Rhin,  il  reste  encore  une  protection  de 6  fr.  I 
C'en  est  assez  pour  protéger  les  cafés  du  Havre,  assez  pour 
empocher  Rotterdam  de  se  substituer,  comme  on  l'a  craint,  ' 
au  premier  de  nos  ports  de  l'Océan.  On  a  beaucoup  insisté  ! 
sur  le  préjudice  qu'au  point  de  vue  du  transit,  le  traité  eau-  ' 
serait  au  Havre;  on  s'est  appuyé  pour  cela  sur  le  chiffre 
comparé  des  deux  transits  en  1839.  Or,  il  est  vrai  de  dire  | 
qu'à  peu  de  chose  près,  les  résultats  seront  les  mêmes  :  110  à  ' 
115,000  quintaux  de  denrées  coloniales  par  la  voie  du  Rhin  ' 
et  105,000  quintaux  par  le  Havre. 

Ce  long  discours,  ces  faits  nombreux,  tous  ces  raisonne-   1 
ments  enfin,  rassuraient  peu  M.  Estancelin  -,  outre  qu'il  cri-   j 
tiquait  en  général  le  projet,  il  appelait  encore  l'attention  de   j 
la  Chambre  sur  le  traité  dernièrement  conclu  entre  la  Hol-   ; 
lande  et  la  Prusse,  et  où  la  première  se  montrait  parfaitement   j 
d'accord  avec  l'uriion  douanière;  à  quoi  il  fallait  ajouter  le 
traité  de  i8-24  avec  l'Angleterre,  par  lequel  il  était  stipulé 
que  les  marchandises  anglaises  seraient  admises  à  Java,  au 
droit  ad  valorem  de  6  p.  100. 

En  votant  pour  le  projet,  M.  Tesnières  pouvait  être  porté 
à  reproduire  les  arguments  que  Ton  connaissait  déjà  ;  néan- 
moins il  fit  ressortir  avec  force  une  considération  nouvelle, 
tirée  de  la  comparaison  du  mouvement  commercial  des 
deux  pays.  Numéri(juement,  disait  cet  orateur,  la  balance 
est  en  notre  faveur;  les  bâtiments  de  commerce  transpor- 
tent bien  en  Hollande  plus  de  marchandises  qu'elle  ne  nous 
en  livre;  mais  nous  n'avons  pas  de  retours,  parce  que  les 
produits  hollandais  n'ont  p:is  de  placemeiît  avantageux  en  ;^ 
France  à  cause  de  nos  tarifs;  la  Hollande  transporte  elle-    - 
même  parses  bâîimenls,  au  délrinientde  notre  marine inar-  ,| 
chaude,  et  expoite  sur  d'autres  points  du  globe  les  mar(h;m-    i 
disesque  nous  lui  avons  livrées.  Il  faut  donc  faire  disparaître,     j 
pour  rentrée d<'S  produits  franç;iis  en  Hollande,  une  position'    I 
défavorable,  relativement  aux  produits  étrangers.  Vous  ne     ( 
pouvez  l'obtenu-  que  par  la  réduction  de  quelques-uns  de    f 
nos  tarifs.  i  : 
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Le  traité  avait  été  conclu,  sinon  négocié,  au  temps  où 
M.  Thiers  fut  appelé  aux  affaires:  nul  mieux  que  lui  ne 
devait  pouvoir  en  exposer  les  motifs  déterminants.  Quand 
on  traite,  dit  cet  homme  d'État,  on  est  toujours  deux 5  il 
s'ensuit  que  les  deux  parties  se  font  de  mutuelles  conces- 
sions 5  et  pour  établir  celte  vérité  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, M.  Thiers  passa  en  revue  la  situation  antérieure  au 
traité  :  et  d'abord  pas  de  relations  par  l'intérieur  de  la  France 
avec  la  Hollande.  Et  quant  aux  relations  maritimes,  elles 
allaient  bientôt,  par  une  élévation  de  droit  sur  le  pavillon 
français,  être  frappées  d'un  grand  ralentissement  lorsque 
parut  la  navigation  à  la  vapeur.  Quant  aux  colonies  hollan- 
daises, des  droits  très-élevés  nous  en  interdisaient  l'accès. 
A  la  demande  de  la  Hollande,  encore  en  possession  de  la 
Belgique,  de  quelques  avantages  en  faveur  des  bestiaux,  on 
avait  répondu  par  la  prohibition  absolue  de  quelques-uns 
de  nos  produits,  de  ceux  pour  lesquels  nous  rivalisions  avec 
l'association  prussienne.  C'est  que  la  restauration  avait  fa- 
vorisé sans  mesure,  sans  limite,  l'intéiêt  des  villes  mari- 
times, et  sacrifié  à  cet  intérêt  tous  les  autres  intérêts  inté- 
rieurs. 

1  II  fallait  bien  une  raison  pareille  pour  que  l'on  osât,  à 
la  face  d'un  pays  dans  lequel  il  y  a  des  notions  de  bon  sens 
et  de  justice,  dire  que,  au  profit  de  quelques  points  du  lit- 
toral, de  quelque  partie  du  sol,  le  Rhin,  qui  est  la  grande 
belle  ligne  navigable  de  l'Europe,  et  dans  tous  les  cas  de  la 
France,  serait  frappé  destérilité;  qu'on  ne  pourrait  recevoir 
à  Strasbourg  ni  une  balle  de  coton,  ni  une  livre  de  café. 
L'Alsace  ne  pouvait  recevoir  les  cotons  que  sous  le  bon  plai- 
sir des  ports...  Qu'on  accorde  10,  20  p.  100  à  une  industrie 
pour  la  protéger,  pour  la  développer,  soit  ;  mais  qu'on  dise 
à  un  pays:  «Vous  serez  privé  d'une  dotation  naturelle, et 
cela  au  profit  d'une  autre  partie  du  sol,  wcenVst  plus  là  une 
protection,  mais  une  iniquité.  Ainsi  étaient  frap[)és  les  bois 
de  teinture  et  toutes  les  matières  qui  servent  à  l'industrie 
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de  l'Alsace,  qui  ne  recevait  plus  que  parle  Havre,  Nantes  et 
Bordeaux,  le  sucre  et  le  café.  Voilà  l'état  de  choses  qu'il 
fallait  faire  cesser.  Néanmoins,  par  la  surtaxe  et  par  la  ma- 
nière dont  le  tarif  est  combiné,  le  coton  paiera  10  fr.  de 
plus  de  droit  à  l'entrée  par  le  Rhin.  Ainsi,  toute  satisfaction 
est  donnée  sur  ce  point  aux  ports.  (M.  Cunin-Gridaine  ve- 
nait également  de  le  faire  remarquer.  )  On  craint  pour  les  cafés 
du  Havre  ou  de  Bordeaux  la  concurrence  des  cafés  venant 
par  la  voie  nouvelle  ;  mais,  à  cet  égard,  les  provinces  de  l'Est 
se  trouveront  placées  dans  la  môme  situation  que  la  Suisse. 
La  Suisse  peut  recevoir  des  cafés  par  le  Rhin,  et  cependant 
elle  en  fait  venir  la  plus  grande  quantité  par  le  Havre.  Cela 
prouve  bien  que,  s'il  y  a  réduction  dans  les  prix  par  telle  ou 
telle  voie,  le  mouvement  commercial,  les  consignations  font 
que  les  produits  arrivent  par  une  voie  antérieurement  exis- 
tante. Quant  à  la  navigation,  il  y  avait  un  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  français  se  rendant  en  Hollande  (2  fr. 
40  cent.);  il  y  avait  en  France  sur  la  navigation  hollandaise 
un  égal  droit  de  4  fr.  12  cent.  Le  traité  a  rendu  égales  les 
choses.  Ceci,  il  est  vrai,  est  un  avantage  pour  la  Hollande, 
qui  bénéficie  de  ce  qu'elle  payait  de  plus  que  la  France;  et 
cependant  il  fallait  traiter  :  la  Hollande  eût  pu  rétablir  contre 
nous  le  droit  de  4  fr.  12  cent.,  et  cela  eût  été  la  perte  de 
notre  navigation  à  la  vapeur,  par  laquelle  nous  avons  le  pas 
sur  la  Hollande,  alors  qu'elle  n'a  l'avantage  sur  nous  que  par 
le  petit  cabotage,  la  navigation  à  la  voile.  Les  bâtiments  qui 
apportent  des  marchandises  nécessaires  à  la  marine,  telles 
que  des  chanvres,  des  bois,  des  fers,  des  goudrons,  entrent 
et  sortent  une  ou  deux  fois  par  an  des  ports  français  ou  hol- 
landais, tandis  que  les  bâtiments  à  vapeur  entrent  et  sortent 
quatre  fois  par  mois.  Une  différence  de  2  fr.  dans  le  droit 
eût  produit  pour  chaque  bâtiment  une  surtaxe  de  1,600  fr. 
par  mois.  Nous  avons,  de  notre  côté,  obtenu  la  suppression 
du  droit  de  douane  sur  les  vins,  non  la  suppression  de 
l'excise.  Le  négociateur  avait  fait  de  cette  distinction  une 
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condition  sine  quâ  non.  «  Nous  pouvons,  disait-il,  abandonner 
les  droits  de  douanes  imposés  sur  les  marchandises  étran- 
gères, mais  non  les  droits  d'excisé^  ce  droit  est  la  base  de 
tous  nos  impôts.  »  Ce  qui  est  vrai  pour  la  Hollande.  Sans  doute 
en  obtenant  une  réduction  de  50  p.  100  sur  les  vins,  on  n'a 
pas  obtenu  pour  cela  que  le  pavillon  français  fût  reçu  à 
avantage  égal  au  pavillon  hollandais  dans  les  colonies  hol- 
landaises; mais  quelle  est  la  nation  ayant  des  colonies  qui 
en  eût  usé  autrement?  Nous  ne  permettons  même  pas  aux 
navires  étrangers  d'entrer  dans  nos  possessions  coloniales. 
Les  navires  hollandais  transporteront  seuls,  dit-on,  aux  colo- 
nies nos  vins  de  Bordeaux;  mais  ce  sera  toujours  des  vins 
de  Bordeaux. 

))  En  résumé,  la  France  et  la  Hollande  ont  traité  comme 
des  nations  qui,  quoique  inégales  en  force,  sont  égales  en 
droit,  et  ne  traitent  que  quand  leur  volonté  est  conquise.  » 
22  Mai. — La  discussion  semblait  épuisée  de  part  et  d'autre  ; 
les   arguments  les  plus  concluants  avaient    été  essayés; 
M.  Wustemberg  répliqua  cependant  à  M.  Thiers  :  il  essaya 
d'affaiblir  ce  qui  venait  d'être  dit  au  sujet  du  privilège  exor- 
bitant qui  avait  favorisé  notre  navigation  au  détriment  du 
commerce  étranger  :  ce  privilège  n'avait  guère  été  qu'un 
faible  encouragement,  une  protection  modérée;  on  s'en 
pouvait  convaincre  en  comparant  le  chiffre  de  la  surtaxe  que 
payaient  les  marchandises  venant  par  navires  étrangers  avec 
le  droit  que  payaient  les  marchandises  venant  par  navires 
français.  Cette  surtaxe  se  proportionnait,   en  effet,  à  la 
valeur  delà  marchandise,  et  non  au  droit  direct.  Sans  doute, 
il  est  bon  de  profiter  de  la  voie  du  Rhin,  de  la  Moselle  ; 
mais  faites-le  à  des  conditions  qui  n'alarmeront  pas  les 
grands  intérêts  du   pays  :  seul  le  droit  des  navires  étran- 
gers paraît  atteindre  ce  but  ;  c'est  à  ce  droit  seul  qu'on  au- 
rait dû  ouvrir  les  frontières  de  terre.   La    modification 
des  droits  de  tonnage  a  pu,  à  quelques  égards,  avantager 
nos    bateaux  à  vapeur,  mais  encore  faut-il   considérer 
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que  ce  qui  a  fait  prospérer  ces  bateaux,  c'est  la  surtaxe-, 
on  les  préforait.  La  surtaxe  en  Hollande  est  faible;  on. 
perdrait  donc  pou  à  se  rendre  dans  ce  pays  ,  on  gagnerait 
beaucoup  à  revenir  |)ar  celle  V(ne.  M.  Tbiers  a  insislé  sur 
l'avantage  que  nous  fait  le  traité  en  laissant  entrer  nos 
vins  à  Java  ;  mais  il  n'y  a  dans  ce  pays  que  8  à  10,000  Euro- 
péens ,  les  10  ou  15  millions  d'indigènes  n'en  consomment 
pas:  ce  sont  des  Mahonétans.  En  retour  des  avantages  que 
l'on  accordait  à  la  Hollaiide  chez  nous,  il  fallait  demander 
qu'on  ouvrît  à  notre  commerce,  non  pas  toutes  les  Indes- 
Orientales  boliaiidaises,  mais  au  moins  une  partie  de  ces 
possessions. 

M.  Fould  prit  la  question  à  sa  vraie  diiïicullé,  la  diffé- 
rence des  droits  pour  le  pavillon  français  et  le  pavillon 
néerlandais.  Or,  cette  dinicullé  lui  paraissait  peu  sérieuse: 
Il  n'y  a,  disait-il,  que  230  habitants  faisant  le  commerce 
entre  les  deux  nations;  la  France  y  entre  pour  plus  des 
deux  tiers,  et  la  différence,  pour  le  tiers  restant,  n'est  vé- 
ritablement pas  digne  de  soulever  des  débats  aussi  graves  : 
la  Hollande  navigue  presque  aussi  chèrement  que  la  France. 
Après  elle,  après  TAngletene,  la  Hollande  paie  le  fret  le 
plus  cher.  Et  aujourd'hui,  les  relations  de  la  métropole  avec 
ses  colonies  sont  tellement  importantes,  qu'elle  ne  peut  sa- 
tisfaire à  tous  ses  besoins,  qu'elle  manque  de  mains  et  de 
navires  pour  son  vaste  commerce  -,  dans  une  semblable 
position,  elle  n'a  pas  de  navires  à  employer  pour  un  cabo- 
tage insignifiant  entre  la  France  et  la  Hollande. 

M.  Jacques  Lefebvre  proposa  d'amender  l'art.  1"  en  ce 
sens,  que  l'importation  des  produits  spécifiés  en  l'art.  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816  aurait  lieu  par  les  bureaux  de  Stras- 
bourg et  de  Sierck,  «  moyennant  le  droit  imposé  au  pavillon 
étranger.  •»  Le  gouvernement  et  la  commission  disaient,  au 
contraire  :  a  Moyennant  des  droits  afférents  à  la  prove- 
nance des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  étranger.  » 

C'est  que  M.  Jacques  Lefebvre,  abandonnant  toutes  les 
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aulresobjections,  voyait  dans  celte  seule  disposition  un  tel 
renoncement  à  la  protection,  qu'il  en  craignait  des  résultats 
funestes  :  on  ne  pourrait  plus  refuser  à  pei  sonne  ce  que  l'on 
aurait  concédé  à  la  Hollande.  En  second  lieu,  la  marchandise 
enlrenosée  dans  ce  pays  ne  se!  ait  [las  arrivée  par  bâtiments 
français,  sans  quoi  elle  n'aiirait  pas  été  entreposée  en  Hol- 
lande; U'.droil  commun  et  le  bon  sens  ne  distnl-ils  pas  que 
celte  marchandise  doit  être  sujcite  au  droit  du  pavillon 
ét;aiiger?  ou  bien  11  faudra  renoncer  à  toute  protection  de 
nolie  [i^iVillon.  Nous  n'avons  maintenant  pour  cela  que  la 
surtaxe,  il  la  faut  donc  maintenir  intacte. 

M.  Guizot  eût  soutenu  l'amendement  s'il  l'avait  trouvé 
dans  le  traité,  dans  le  projet,  Il  le  repousse  maintenant  parce 
que  son  adoption  ferait  tomber  le  traité,  dont  toutes  les  dis- 
positions sont  intimement  liées.  Est-il  utile  cependant  d'a- 
dopter ces  dispositions  ?  Un  seul  intérêt  général  a  été  opposé  : 
celui  de  la  navigation  française;  mais  encore  est-il  bonde 
considérer  que  ce  n'est  Tintéiêt  que  d'une  partie  de  cette 
navigation.  La  France  a  besoin  d'être  bien  avec  tous  les  pays 
qui  ne  sont  pas  de  grande  production,  mais  des  pays  de  con- 
sommation. La  Hollande  est  précisément  un  pays  de  grande 
consommation.  Ses  3.000,000  d'habitants  consomment  au- 
tant que  7,000.000  d'Allemands. 

«  Vous  n'avez  pas  en  Europe,  ajoutait  le  ministre  histo- 
rien, un  très-grand  nombre  de  peuples  qui  vous  soient  ana- 
I  iogues,  parles  institutions,  parles  sentiments,  par  les  idées. 
j      »  Le  peuple  hollandais  est  un  de  ceux  qui,  sous  ce  rap- 
'  port,  ont  avec  vous  les  liens  les  plus  réels,  les  plus  assurés... 
;  La  Hollande  est  le  plus  ancien  des  peuples  qui  aiiparliennent 
j  à  la  civilisation  moderne;  c'est  en  Hollande  que  les  idées 
'  politiques  modernes  ont  poussé  leurs  premières  racines  et 
;  porté  leurs  premiers  fruits.  C'est  presque  la  terre  natale  de 
,  la  liberté  civile  et  religieuse  en  Europe.  Il  vous  appartient  et 
il  vous  convient  de  vivre  avec  un  tel  peuple  dans  de  bien- 
veillants rapports  :  vous  le  comprenez,  il  vous  comprend.  » 
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Il  se  trouve  en  Ifollande  une  maison  régnante  qui,  depuis 
deux  siècles,  défend  en  Europe  la  cause  de  la  liberlé  civile 
et  religieuse  ;  ce  caractère  qu'elle  a  déployé  au  xvii»  siècle, 
la  maison  de  Nassau  le  conserve  aujourd'hui.  La  mauvaise 
intelligencequi  s'était  manifestée,  après  1830,  commence  à 
disparaître,  et,  tout  récemment,  lorsque  la  France  a  voulu 
rétablir  sa  force  militaire,  remonter  sa  cavalerie,  la  Hollande 
seule  a  maintenu  pour  elle  la  libre  exportation.  De  môme 
nousa-t-elle  ouvert  ses  ateliers  lorsque  nousavons  eu  besoin 
de  faire  construire  un  certain  nombre  de  machines  à  vapeur. 
L'importance  politique  du  traité  est  donc  au  moins  égale  à 
son  importance  commerciale,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  le  faut 
adopter  et  rejeter  tout  amendement.  . 

Toutefois,  M.  Mermilliod  fit,  dans  un  sens  oppose,  un 
dernier  effort:  il  jugeait  désastreux  ce  traité,  bans  doute,  il 
faut  mettre  à  part  tel  ou  tel  intérêt  de  localité;  mais  il  y  un 
intéiét  vrai,  un  intérêt  immense,  celui  de  ne  pas  créer  un 
grand  marché  au  profit  de  Rotterdam  5  de  ne  pas  faire  que, 
au  moyen  des  arrivages  nombreux  qui  s'y  donneraient  dès 
lors  rendez-vous  des  diverses  parties  du  monde,  pour  de  là 
s'écouler  ensuite  en  France,  cette  place  se  substitue  à  celle 
que  vous  possédez,  au  profit  de  tous  vos  intérêts  agricoles, 
manufacturiers  et  commerciaux,  et  qui  forme  avec  Liver- 
pool  les  deux  plus  grands  marchés  européens. 

Néanmoins  l'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre  fut  re- 
poussé et  l'art.  1"  adopté. 

Jugeant  sans  doute  qu'une  assimilation  de  pavillons  était 
une  question  d'impôt,  MM.  Grandin  et  Lherbette  propo- 
sèrent de  rédiger  l'art.  1"  en  ce  sens,  que  la  Chambre  autori- 
serait en  quelque  sorte  cette  assimilation;  en  d'autres 
termes,  qu'elle  répéterait  dans  le  projet  les  art.  5  et  8  du 
traité,  qui  a  placé  les  choses  en  cet  état.  Seulement,  11  est 
bon  de  remarquer  que  M.  Lherbette  proposait  d'insérer  tex- 
tuellement,  dans  le  corps  du  projet,  les  articles,  pour  ne 
rendre  pas  incertain  ce  qui  ne  devait  plus  l'être.  M.  de  Las 
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Cases,  au  nom  de  la  commission,  repoussa  la  doctrine  que 
l'amendemenl  eût  introduite.  Comme  il  l'avait  établi  dans  le 
rapport,  il  ne  s'agissait  pas,  selon  lui,  d'une  question  d'im- 
pôt. 

Les  autres  articles  furent  ensuite  votés.  Interpellé  au  su- 
jet de  la  loi  présentée  aux  états-généraux,  au  mois  de  dé- 
cembre, et  qui  aurait  modifié  d'une  manière  fâcheuse  pour 
la  France  certaines  dispositions  du  traité,  le  ministre  dv 
commerce  répondit  à  M.  Galos  que  la  loi  n'avait  pas  été 
votée  \  qu'au  surplus  les  négociations  continuaient  et  peut- 
être  nous  assureraient  de  nouveaux  avantages. 

Au  scrutin,  il  y  eut  199  voix  contre  63,  sur  262 ,  pour  l'a- 
doption. 

Chambre  des  pairs^  23  juin.  —  Le  débat  fut  moins  pro- 
longé au  Luxembourg,  MM.  d'Audiffret  et  Gautier  tenant 
à  eux  seuls,  avec  le  mmistre  du  commerce,  le  champ  de  la 
discussion.  Effrayé  du  danger  qu'il  pouvait  y  avoir  à  mettre 
le  commerce  hollandais  en  possession  d'une  partie  de  notre 
commerce  national,  avant  que  le  perfectionnement  de  la 
ivoie  publique    Teùt  assuré  partout  aux  Français,  M.  d'Au- 
diffret ne  consentait  à  donner  son  adhésion  au  traité  du 
,25  juillet  qu'autant  que  le  ministère  prendrait  l'engage- 
iment  d'en  réprimer  les  dangereuses  conséquences,   sitôt 
qu'elles  viendraient  à  se  manifester  et  avant  môme  l'expi- 
j ration  des  trois  années  d'épreuve  stipulées  dans  l'art.  15. 
'La  surtaxe  des  marchandises  retirées  des  entrepôts  d'Eu- 
rope pourrait  être  élevée  alors  à  un  taux  sulfisant  pour  ar- 
rêter en  cette  partie  l'invasion  du  marché  national  par  le 
commerce  étranger. 

A  son  tour,  sans  être  partisan  de  la  doctrine  prohibitive 
établie  par  la  loide  1816,  M.  Gautier  voulait  au  moins  qu'elle 
fût  renfermée  dans  de  justes  limites.  Il  jugeait  d'abord  peu 
suffisante  la  compensation  offerte  à  la  France  en  retour  des 
concessions  que  l'on  voulait  faire  à  la  Hollande.—  Aux  termes 
de  VExposc  des  motifs,  cette  compensation  consisterait  dans 
Arm,  hist.  pour  1841.  20 
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l'assimilation  à  l'entrée  dans  les  colonies  néerlandaises,  dans 
les  Indes  orientales,  des  vins  mousseux  aux  autres  vins 
lins  en  bouteilles,  et  la  réduction  à  moitié  des  droits  actuel- 
lement imposés  aux  vins  en  cercles  et  en  bouteilles.  Ainsi 
que  l'avait  fait  à  l'autre  Chambre  M.  Wustemberg,  et  de 
plus  en  s'appuyant  sur  des  chiffres,  l'honorable  pair  dé- 
montra que  la  prétendue  compensation  était  dérisoire  (nous 
rappelons  son  expression).  Il  résulterait,  en  cfTet,  de  l'état  dé- 
cennal publié  parladminislralionou  destableaux  dédouanes, 
qu'il  avait  été  importé  en  1829,  un  demi-tonneau;  — 1830, 
9  tonneaux;  —  1831,  28;—  1832,  73;—  1833,  161;  — 
1834,37;  —  1835,  17;  — 1836,  21  ;  — 1837,96;—  244  en 
1838,  et  enfin  136  en  1839.  En  revanche,  on  fait  à  la  Hol- 
lande une  concession  immense  ;  n'y  eût-il  que  l'Alsace  et 
la  Lorraine  qu'elle  vint  approvisionner  de  denrées  tropicales, 
au  détriment  des  ports  de  mer.  — Nous  accordons  à  la  Hol- 
lande une  faculté  que  le  traité  de  1826  avec  l'Angleterre  ne 
nous  accorde  même  pas,  celle  d'aller  prendre,  pour  les 
transporter  chez  nous,  des  denrées  tropicales  dans  les  ports 
anglais,  alors  qu'il  n'est  point  permis  aux  Anglais  d'appor- 
ter dans  nos  ports  ces  mêmes  denrées.  Au  contraire,  rien  de 
pareil  n'arrêtera  les  navires  hollandais,  et,  quoiqu'on  puisse 
dire,  la  navigation  néerlandaise  transportera  à  un  fret  très- 
bas  les  marchandises  des  entrepôts  d'Angleterre  dans  ceux 
de  Rotterdam,  c'est-à-dire  que  la  navigation  fluviale  sera 
exploitée  sans  concurrence  par  les  Hollandais. 

Ainsi  se  trouvaient  résumés  dans  ces  deux  discours  les 
arguments  opposés  au  traité.  Le  ministre  du  commerce  ne 
pouvait  plus  que  reproduire  les  raisons  qu'il  avait  fait  valoir 
au  Palais-Bourbon.  Aussi  bien  la  discussion  fut-elle  fermée 
et  les  articles  votés  séparément  et  sans  autres  débats.  Ce- 
pendant le  scrutin  sur  l'ensemble  constata  une  minorité  rare 
à  la  Chambre  des  pairs  :  39  voix  votèrent  contre  le  projet, 
85  l'adoptèrent;  nombre  des  votants,  124.  On  pouvait  voir 
dans  c«  résultat  des  craintes  assez  concevables ,  bien  que 
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peu  fondées,  sinon  pour  les  dispositions  particulières,  au 
moins  quant  au  principe  de  l'ouverture  du  Rhin  et  de  la 
Moselle. 

Un  projet  qui,  ainsi  que  le  précédent,  intéressait  notre 
puissance  commerciale  et  maritime  avait  été  présenté  aux 
Chambres;  il  tendait  à  faire,  pour  nos  relations  dans  le  Le- 
vant, pour  notre  navigation  dans  la  Méditerranée,  ce  que 
l'on  avait  fait  l'année  précédente  (^'oy.  \'y4nnuaire  18it0)pour 
notre  navigation  dans  l'Océan  ;  en  un  mot,  d'établir  de  nou- 
veaux services  de  bateaux  à  vapeur  sur  la  mer  intérieure, 
l'un  pour  la  Corse,  l'autre  pour  Alexandrie,  Rien  n'eût  man- 
qué à  ce  projet  s'il  avait  établi  de  môme  une  communication 
avec  la  Syrie,  et  resserré  ainsi  les  liens  de  l'Occident  avec 
le  christianisme  aussi  bien  qu'avec  le  commerce  de  cette 
partiede  l'Asie. 

Le  gouvernement  et  la  commission  des  députés  pensaient 
également,  en  ce  qui  touchait  la  ligne  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  qu'il  fallait  établir  entre  ces  deux  points  une 
ligne  directe.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  outre  les  stations 
de  Constantinople,  Smyrne  et  Alexandrie,  les  paquebots  qui 
faisaient  le  service  du  Levant  visitaient  encore  trois  fois  par 
mois,  Syra,  Athènes,  Malte,  Naples,  Civita-Vecchia  et  Li- 
vourne-,  sans  compter  les  relâches,  les  circuits  obligés:  il  en 
résultait  qu'il  ne  fallait  pas  moins  de  quatorze  jours  pour 
faire  communiquer  Marseille  et  Alexandrie.  Les  ports  d'I- 
talie étaient  dès  lors  instruits  avant  le  port  de  Marseille  de 
la  situation  des  affaires  commerciales  du  Levant;  et  de 
môme  encore  répondaient-ils,  avantage  considérable  pour 
eux  I  dix  jours  plus  toi  aux  lettres  reçues  de  l'Orient. 

Autre  concurrence  et  autre  raison  d'abréger  le  parcours 
entre  Marseille  et  Alexandrie  :  les  armateurs  anglais  fai- 
saient, à  l'aide  de  machines  puissantes,  le  trajet  d'Alexandrie 
en  Angleterre  en  seize  jours.  La  commission  appréciait  par- 
faitement la  nécessité  qui  résultait  d'un  tel  concours  de  cir- 
•.constances-,  elle  accordait,  en  conséquence,  le  sy.stcme  d^s 
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bateaux  de  220  chevaux  que  demandait  le  projet,  et  dont 
le  résultat  devait  rendre  possible  en  huit  jours  le  trajet 
entre  Marseille  et  Alexandrie,  comme  elle  accordait  les 
5,929,500  fr.  afîectés  à  cet  objet. 

Ligne  entre  Marseille  et  la  Corse.  Primitivement  le  gou- 
vernement avait  eu  la  pensée  de  proposer  pour  ce  service, 
des  bateaux  de  la  force  de  120  chevaux  ^  il  s'était  ensuite 
arrêté  aux  bateaux  de  80,  dans  la  crainte  que  les  bateaux 
de  120  ne  trouvassent  pas  dans  le  port  de  Bastia  assez  d'eau. 
Or,  on  avait  reconnu  depuis,  que  le  port  pouvait  très-bien 
recevoir  des  bateaux  de  cette  dimension.  La  commission 
proposait  en  conséquence  de  s'y  arrêter;  et  quant  aux  frais 
de  premier  établissement,  au  chiffre  du  gouvernement: 
1,008.000  fr.,  la  commission  substituait,  d'après  les  états  de 
dépense  fournis  :  l,.51^i.()00  fr.  Une  considéniiion  guida 
surtout  les  meatbics  chargés  par  la  Chambre  d'examiner  le 
projet  :  c'étaient  less(;rvlces  qu'en  temps  de  guerre  ces  pa- 
quebots pouci  aient  rendre  à  l'Eiat.  Celle  eon>iiléralion,  ils 
l'eurenl  .surlout  en  vue  en  décidant  du  noirib-e  et  de  la  force 
des  piiqu(b()ls.  Mais  il  y  aviiit  une  diiïicnlté:  pouvail-on 
laisser  à  des  p^iquebits  appalenant  à  l'État  la  fjiculié  de 
trans;M)rler  des  marchandises;  de  faire  ainsi  aux  armaleurs 
une  concui'rence  itiégale,  et  dès  lors  devait-on,  pouvait-on 
applir^uer  aux  agents  du  gouvernement  les  dispositions  de 
lois  qui  rendent  responsables  larmaleur  et  le  capitaine.? 

La  commission  répondait  à  la  première  question,  de  con- 
cert en  ce  point  avec  le  projet,  en  bornant  la  faculté  de  ti-ans- 
port  aux  marchandises  ayant  une  grande  valeur  sous  un 
petit  volume;  on  conserverait  ainsi  à  lEtat  une  source  de 
produit,  quoique  faible,  mais  par  cela  même  moins  préjudi- 
ciable au  commerce,  auquel  d'ailleurs  il  assurerait  de 
nombreux  avantages;  et  quant  à  la  responsabilité,  le 
projet  amendé  en  déchargeait  complètement  l'État  et  ses 
agents. 

Nous  venons  d'exposer  les  dispositions  du  projet,  il  nous 
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reste  à  le  suivre  devant  les  deux  branches  de  la  législature. 

Elles  l'adoptèrent,  la  Chumhre  des  députés,  le  29  avril,  sans 
discu^sion  notable,  et  la  Chambre  des  pairs,  le  7  juin,  sans 
discussion  aucune  :  témoignant  ainsi  toutes  deux  d'un 
louable  empressement  à  voler  une  loi  qui  complétait  heu- 
reusement l'œuvre  commencée  Tannée  précédente.  Encore 
quelq  jes  efforts,  et  notre  pays  jouira  d'un  entier  système  de 
navig  ition  maritime  à  la  vapeur. 

Lef  Chambres  accueillirent  avec  le  zèle  qu'elles  venaient 
de  m^intrer  pour  les  autres  projets  d'uliliîé  générale,  la  loi 
des  tK  vaux  pub'ics  extraordinaires.  Bans  les  circonstances 
aciue.les,  bien  qu'elle  ne  fût  elle-même  que  Tune  de  ces 
lois  spéciales  dont  celle  du  17  mai  1^37  autorisait  la  pré- 
senlalioii,  on  la  pouvait  cependant  considéj'cr  comme  des- 
tinée à  compléter  la  g'andeet  mémorable  Tresure  de  I.î  for- 
tification de  Paris.  Un  fait  adin's  duiant  Wa  déb.its  <'.e  la 
session,  c'étjiil  nue  nos  finfincesétaieul  au  nioins  eng^;^'éos. 
Mais,  ainsi  que  le  disait,  judicieusenjent  le  rapporti'ur  ■!(»  ta 
commission  de  la  Chan-bre  <ios  députés  (M.  Dufiir;e)  : 
«  La  con.-idérat'on  du  nays  s^-rait  çmvt'n^.'iit  cnipri-nisM' 
s'il  était  obligé  de  s  ari  ôler  pour  impuis.^ance  ilnaucierf  dans 
l'exécution  du  p!-ui,  si  incorui  Id  encore.  d«'s  ti;iv;i!.x  |  ul.tlics 
auxquels  n<;tre  loi  nous  di-nne  [  our  six  an.s  les  nioyens  de 
pourvoir.  » 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  les  ressources  étaient 
réparties  entre  les  départements  des  travaux  publics,  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  La  commission  adoptait  celte  di- 
vision, que  nous  reproduisons  également  : 

Ministère  des  travaux  publics.  Ici  la  loi  présentée  de- 
mandait 10,770,000  fr.,  destinés  à  comj)léter  les  allocations 
affectées  par  la  loi  des  crédits  supplémentaires  de  1841  aux 
travaux  divers  à  exécuter  sur  l'Ill,  le  Lot,  les  canaux,  les 
ports  de  Lorient  et  Saint-Malo.  La  commission  accordait  le 
crédit,  comptant  bien  qu'il  en  serait  fait  désormais  un  utile 
emploi.  Ainsi  faisait-elle  pour  les  29,230,000  fr.  aflecles  à 
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rachèvemeiit  des  travaux  extraordinaires  des  ponts-et- 
chaussées;  mais  elle  laissait  à  des  lois  postérieures  le  soin 
de  les  répartir  selon  les  besoins  qui  se  pourraient  manifester. 
Elle  ne  critiquait  point  la  répartition  pour  1842  des 
33,700,000  fr.  portés  sur  l'état  ^;  mais  elle  voyait  avec 
quelque  déplaisir  que  le  chiffre  le  plus  proportionnellement 
réduit  était  celui  dos  routes  royales,  qui  dépensaient  chaque 
année  plus  de  12  millions  et  qui  ne  devaient  avoir  pour 
1842  que  4  millions.  «  Indépendamment  de  l'utilité  des  amé- 
liorations qu'elles  recevaient,  utilité  signalée  par  le  ministre 
dans  son  Exposé  des  motifs,  nous  ne  pouvons  oublier,  di- 
sait M.  Dufaure,  que  ces  travaux  sont  les  seuls  que  le 
gouvernement  puisse  entreprendre  dans  quelques-uns  de 
nos  déparlements,  et  qu'en  les  réduisant  à  ce  point,  il  court 
risque  de  ne  plus  donner  à  une  partie  du  royaume  une 
juste  part  dans  le  fruit  des  sacrifices  auxquels  elle  est  ap- 
pelée à  concourir.  » 

Mais  la  commission  se  montrait  plus  sévère  pour  les  deux 
portions  de  crédit  attribuées  au  ministère  de  la  guerre  et  à 
celui  de  la  marine. 

Ministère  de  la  guerre.  La  réduction  proposée  sur  ce  cha- 
pitre par  la  commission  était  de  560,000  fr. 

Le  ministre  du  département  demandait  (art.  2  du  projet) 
un  crédit  général  de  251  millions,  destiné  aux  travaux  ex- 
traordinaires à  exécuter  pour  les  services  du  génie  et  de 
l'artillerie,  et  pour  le  casernement  et  les  magasins  militaires. 
Sur  cette  somme,  la  loi  du  3  avril  dernier  en  appliquait 
92  millions  aux  fortifications  de  Paris  5  le  surplus,  montant 
à  162  millions,  était  réparti  ainsi  qu'il  suit  (état  B  du  pro- 
jet) : 

Travaux  de  forlificalions  de  places  autres  que  Paris.  .  .  .  75,000,000 

Travaux  pour  les  contruclions  niiiilaues 74,500,000 

Construclioris  pour  le  service  de  l'arlillerie 8,5000  0 

Constructions  aux  élablisseaienls  des  poudres  el  salpCtrcs.  4,CO0,00O 

Total 162,000,000 


SESSION  LÈGISLXTIYE  (Travaux publ.  extraord.).  311 

La  commission  ne  trouvait  pas  précisément  tout  bien 
étudié,  ensemble  et  détails;  mais  en  ouvrant  au  ministère  des 
crédits  généraux,  on  n'en  mettait  à  sa  disposition  qu'une 
partie  pour  1842.  Il  était  amené  ainsi  à  demander  chaque 
année  aux  Chambres  une  autre  portion  du  crédit  général 
qu'il  allait  obtenir,  ail  pourra,  ajoutait  le  rapporteur,  étu- 
dier ses  plans,  arrêter  ses  projets,  et  le  travail  plus  éclairé 
des  commissions  qui  nous  succéderont  suppléera  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  eu  de  précipité  dans  la  préparation  du  projet 
de  loi,  et  par  conséquent  d'incomplet  dans  l'examen  que 
nous  avons  fait.  » 

Fortifications  des  places  autres  que  Paris.  Le  projet  de- 
mandait ici  les  ressources  nécessaires  pour  construire  ou 
améliorer  quarante-sept  places  ou  forts.  Tout  en  accordant 
les  ressources,  la  commission  aboutissait  à  un  résultat  diffé- 
rent. Nous  laissons  parler  M.  Dufaure  : 

((Lorsque  les  commissions  de  défense,  ou  M.  le  ministre 
de  la  guerre  dans  les  conférences  que  nous  avons  eues  avec 
lui,  n'ont  pu  nous  convaincre  de  l'utilité  des  travaux  de 
fortifications  qui  vous  sont  proposés,  nous  avons  rejeté  le 
crédit,  et  une  réflexion  nous  a  encouragés  à  le  faire  :  les 
travaux  de  places  fortes  comprises  à  l'état  B  s'élèvent  [à 
75  millions  ;  mais  il  résulte  des  développements  annexés  au. 
projet  de  loi  que,  dans  les  six  années  et  sur  les  fonds  pro- 
venant de  l'emprunt,  45  millions  seulement  peuvent  y  être 
employés  5  les  30  millions  restant  doivent  être  imputables 
sur  des  ressources  extraordinaires  à  déterminer  ultérieure- 
ment. Ainsi,  selon  le  projet  du  gouvernement,  on  entre- 
prendrait pour  75  millions  de  travaux  avec  45  millions  pour 
y  faire  face;  on  commencerait  beaucoup  plus  que  l'on  ne 
pourrait  achever  en  six  ans.  Il  nous  paraît  plus  sage,  et  eu 
même  temps  plus  utile  à  la  défense  du  pays,  d'employer  nos 
six  années  et  les  45  millions  qui  leur  sont  attribués  à  mettre 
en  état  les  places  qui  existent  déjà,  et  à  ne  commencer  des 
places  qu'avec  l'espoir  de  les  achever.  » 
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La  commission  de  183G  avait  divisé  les  travaux  de  lorti- 
lications  qui  lui  paraissaient  utiles  en  travaux  de  première, 
deuxième  et  troisième  urgence:  les  premiers,  montant  à 
130  millions,  les  seconds,  à  40  millions,  les  derniers,  à 
45  millions.  Le  gouvernement  ne  demandait  l'exécution  que 
des  projets  de  première  urgence.  En  retranchant  de  la  somme 
de  130  millions  les  55  millions  que  la  commission  de  1836 
proposait  d'employer  aux  (ortificalions  de  Paris,  on  avait 
encore 75  millions,  chifTredu  projet:  seulement  la  commis- 
sion actuelle  en  distrayait,  pour  les  renvoyer  au  budget  or- 
dinaire, des  ouvrages  de  simple  entretien  ou  de  grosse  ré- 
paration, qui  ne  pouvaient  figurer  dans  la  loi  qu'elle 
examinait.  La  situation  géographique  fournissait  la  division 
des  places  pour  lesquelles  des  crédits  étaient  demandés.  On 
avait  en  conséquence  les  places  du  Nord,  celles  entre  31euse 
et  Moselle,  entre  Rhin  et  Moselle,  du  Rhin  seulement,  du 
Jura,  des  Alpes,  des  Pyrénées,  de  l'Océan,  de  la  Manche. 
Puis,  les  places  de  Tinlérieur  et  de  la  Corse. 

1°  Frontière  du  Nord.  L'ordonnance  du  20  septembre  1821 
classait  sur  cette  frontière  trente-quatre  places  ou  postes.  Le 
projet  en  comprenait  six.  Dunh'rque  se  présentait  d'abord  : 
«  Cette  place  a  une  protection  puissante  dans  les  inondations 
dont  il  c,4  facile  de  l'environner,  dans  la  place  de  Bergues  et 
lesautresouvragesdefensifsqui  les  reliententre  elles,  et  dans 
le  peu  de  chancesqu'il  y  a  pour  qu'un  ennemi  entreprenne  de 
la  soumettre  à  un  siège  de  longue  durée.  »  Il  suffît  dès  lors 
d'en  faire  un  camp  retranché.  On  avait  dépensé  pour  ses 
fortifications,  de  1816  à  1839,  2,i48,384  fr.  Aujourd'hui,. les 
travaux  de  première  urgence,  évalués  à  1,560,000  fr.,  au- 
ront pour  objet  d'améliorer  et  de  réorganiser  le  corps  de 
place  entre  le  canal  de  Bergues  et  celui  de  Mardick,  et  d'a- 
méliorer les  fronts  compris  entre  le  canal  de  Mardick  et  la 
rive  occidentale  du  chenal.  La  commission  proposait  d'al- 
louer les  1,-560,000  fr.  demandés  pour  cet  objet.  Le  gouver- 
nement pourrait  donc  dépenser  à  Dunkerque  en  1842  : 
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Pour  acquisitions 480,000 

Et  pour  constructions 200.000 

Total.     .     .     680,000 

Bouchain.  La  commission  ne  trouvait  ici  que  des  grosses 
réparations;  elle  n'allouait  rien  pour  travaux  extraordi- 
naires. 

Falenciennes.  Allocation  proposée  et  accordée  par  la 
commission  :  250,000  fr. 

Calais.  La  commission  proposait  de  comprendre  cette 
place  dans  les  crédits  généraux  demandés,  seulement  pour 
175,€00  fr.,  au  lieu  de  451,200  fr.  On  y  devra  dépenser 
100,000  fr.  en  1^:42.  Il  s'agirait  de  déplacer  l'enceinte  con- 
tmue  qui  environne  la  ville,  de  lui  donner  plus  d'espace; 
en  un  mot,  d'y  faire  une  dépense  qui  n'est  pas  réclaihée  par 
la  défense  générale  du  royaume,  mais  par  un  besoin  pure- 
ment local. 

Maubcuge.  500,000  fr.  pour  travaux  neufs.  Les  207,000  fr. 
restant,  destinés  à  de  simples  travaux  d'entrelien  ou  de 
réparation,  seraient  payés  avec  les  fonds  annuellemeiil  por- 
tés au  budget. 

^vesnes.  Travaux  ordinaires  imputables  sur  le  budget. 
(Conclusion  do  la  commission.) 

Venait  le  §  2'  :  Frontière  entre  Meuse  et  Moselle.  Les  fonds 
du  budget  devront  suflîre  pour  les  travaux  ordinaires  pro- 
jetés pour  la  place  de  Longtcy.  —  Sedan  aura  une  enceinte 
continue;  on  enveloppera  le  village  formant  le  faubourg  de 
Torcy,  qui  est  placé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

Des  deux  millions  demandés  pour  ce  double  objet,  la 
commission  distrayait  200,000  fr.  de  travaux  de  réparation 
ou  d'entretien.  Elle  rejetait  ensuite  absolument  le  crédit  de 
9  millions  demandés  pour  l'érection  de  rouzitrs  en  place  de 
guerre  :  il  lui  semblait  que  Reims  remplirait  mieux  cet 
objet. 

Fer(iun.  La  commission  ne  trouvait  laque  pour  210,000  fr. 
de  travaux  extraordinaires  à  exécuter.  Ils  consisteraient  en 
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contre-mines  au  saillant  de  deux  bastions  et  d'une  demi- 
lune,  et  la  conslruclion  d'une  coupure  à  l'angle  rentrant 
d'une  des  courtines. 

5"  Frontière  entre  Rhin  et  Moselle.  Douze  places  ou  postes 
avec  citadelles  et  châteaux  classés  par  l'ordonnance  de  1821 . 
Dépenses  jusqu'en  1839  :  5,807,114  fr. 

Place  de  Bitche.  Le  château  est  imprenable,  mais  la  mau- 
vaise situation  de  la  ville  demande  une  enceinte  de  sûreté. 
1  million  demandé,  800,000  fc  proposés  :  le  gouvernement 
dépenserait  en  1842,  200,000  fr. 

Phahbourg.  Le  corps  de  place  a  besoin  d'être  réparé.  Les 
fOpds  alloués  au  budget  paraissent  suffire  pour  cet  objet  à 
la  commission  -,  elle  y  renvoie,  en  conséquence,  pour  les 
235,000  fr.  demandés. 

Haguenau.  Cette  place,  située  au  milieu  d'unevaste  plaine 
qui  ne  saurait  arrêter  l'ennemi ,  serait-elle  dès  lors  bien 
utile.?  On  n'avait  pas  seulement  des  doutes  à  cet  égard,  mais 
les  moyens  d'exécution  n'étaient  pas,  au  rapport  de  la  com- 
mission, sufiTisammentétudiés.  En  conséquence,  elle  propo- 
sait le  rejc^t  des  2  millions  demandés  par  le  gouvernement. 

4°  Frontière  du  Rhin.  —  Thann.  Mêmes  conclusions  que 
pour  Haguenau  :  études  insuffisantes,  divergences  d'opinions 
entre  les  comités  de  défense. 

Bblfort.  La  commission  trouvait  ici  des  projets  bien  étu- 
diés, une  utilitéincontestée  ^  elle  allouait  donc  les  527,200  fr. 
demandés. 

Langres.  Les  7  millions  nécessaires  pour  y  construire  une 
enceinte  bastionnée  seront  portés  dans  les  crédits  généraux. 

5"  Frontière  du  Jura.  —  Le  fort  de  Joux.  Tout  en  recon- 
naissant l'utilité  de  ce  fort,  les  commissions  de  défense  si- 
gnalent la  nécessité  de  s'emparer  des  hauteurs  du  Larmont, 
qui  le  dominent  de  plus  de  cent  mètres.  Le  gouvernement 
demande,  et  la  commission  propose  d'accorder  323,000  fr. 
pour  la  construction  du  fort  et  pour  faire  communiquer  le 
Larmont  avec  le  château. 
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Pierre-Châtel  et  Besançon.  On  portera  aux  crédits  géné- 
raux une  somme  de  670,000  fr.  pour  la  première  de  ces 
deux  places,  et  420,000  fr.  seulement  pour  la  construction 
i  du  fort  de  Chaudanne,  au  midi  de  Besançon  (travail  ex- 
traordinaire). 

;     6°  Frontière  des  Alpes.  Dix- sept  places  ou  postes,  deux 
citadelles  ou  châteaux   classés  par  l'ordonnance  de  18'2i. 
Lyon  étant  devenue   une  place  forte  imposante,  la  ville 
voisine,  Grenoble,  perd  beaucoup  de  son  utilité  défensive  ; 
;  mais  (considérant  qu'elle  est  encore  place  de  dépôt  pour 
I  tous  les  points  fortifiés  de  la  Haute-Durance),  qu'elle  serait 
I  utile  ménie  à  Lyon,  dont  le  siège,  tant  qu'elle  résisterait, 
serait  impossible,  la  commission  proposait  l'allocation  de- 
mandée de  670,350  fr.,  reliquat  de  la  somme  de  1 ,040,350  fr. 
jugée  nécessaire  parla  commission  de  1838,  et  sur  laquelle 
on  avait  dépensé,  en  1840  et  1841,  370,000  fr. 

^nancow  n'exigeait  que  des  travaux  de  réparation  oud'en- 
j  tretien  \  on  renvoyait,  en  conséquence,  pour  cet  objet,  aux 
fonds  ordinaires  alloués  au  budget. 
j      Même  décision  pour  le  Mont-Dauphin. 
!      Gleizoles  a  besoin  d'un  fort  permanent  pour  défendre  la 
tête  delà  vallée  de  Barcelonnette  :  le  gouvernement  demande 
et  la  commission  alloue,  bien  que  les  études  ne  lui  paraissent 
pas  complètes,  1,500,000  fr. 

Antibes.  Renvoi  au  budget  ordinaire  pour  les  travaux  de 
réparations  nécessaires. 

Toulon.  Accord  du  gouvernement  et  de  la  commission  sur 
les  points  suivants  :  L'enceinte  bastionnée  sera  mise  en  état; 
le  fort  Lamalgue,  situé  à  l'est,  sera  amélioré;  on  achèvera 
une  communication,  commencée  dès  1764,  entre  la  place  et 
le  fort,  et  qui  couvrira  les  établissements  maritimes  de  IMou- 
rillon.  Sur  le  cap  Brun,  derrière  le  fort  Lamalgue,  et  pour 
le  défendre,  sera  établi  un  autre  fort,  qui  surveillera  en  môme 
temps  l'entrée  de  la  grande  rade.  Le  fort,  àl'estducapFaron, 
sera  mis  en  rapport  avec  la  Croix  et  la  place  de  ce  nom; 
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d'autres  for(s  seront  construits  au  nord-ouest,  et  lefortMal- 
bousquet  sera  agrandi  à  l'ouest-,  d'autres,  enfin,  seront 
améliorés.  Allocation  demandée,  allocation  accordée  parla 
commission  :  5  millions,  dont  400,000  fr.  avaient  été  dé- 
pensés déjà  en  1841. 

Lyon  terminait  la  série  des  places  de  celte  frontière  : 
12,704,005  ont  été  dépensés  pour  cette  grande  ville.  On  de- 
mandait pour  achever  les  travaux  5  millions:  la  commission 
les  accordait. 

7°  Frontière  des  Pyrénées.  Renvoi  au  budget  ordinaire 
pour  les  châteaux  de  Foix  et  deTramesaigues. 

200,000  fr.  so[it  jugés  nécessaires  pour  intercepter  au 
Portai  t  le  chemin  que  pourrait  ouvrir  à  l'ennemi  une  route 
royale  parlant  de  Pau  ci  suivant  la  vallée  d'Asp'»pourarriveç 
en  Espagne  :   la  commission  acconie  ces  200,000  fr. 

2,31 8,000  f,,  dont!  OO.OdO  déjà  dépensés,  mettront //«î/onxc 
en  convenable  élat  de  défense  du  côlcdela  lene. 

8"  Frordicre  de  l'Océan  et  d:-  la  Manche  Dix  places,  postes 
ou  citadelles,  et  trois  châteaux  claft>és  :  66.0  0  fr.  pour  la  \\ 
restanraliun  du  fort  de  Royan.  La  comn-ission  eût  accordé  i 
également  les  87,000  fr.  déclinés  aux  ouvrages  à  élever  sur  j  ] 
la  poirde  de  Grav.-s;  mais  les  études  produites  devant  elle  j* 
lui  paraissaient  incomplètes.  i; 

De  môme  n'eîuploierait-on  que  plus  tard  les  800,000  fr.  jj 
nécessaires  à  la  construction  d'un  fort  sur  le  banc  de  li 
Bayard.  \  1 

Pour  Qiiiberon  et  le  fort  Penthièvre^  travaux  ordinaires:  jj 
renvoi  au  budget.  jj 

Brest.  2  millions  demandés  et  proposés  de  même  par  la  jl 
commission  :  on  comî^ètera  Tenceinte  bastionnée  de  la  ji 
ville,  et,  à  l'ouest,  on  achèvera  le  fortPortzic 

Cherbourg  a  besoin  d'une  enceinte  presque  entièrement  1  ' 
nouvelle  5  il  sera  nécessaire  aussi  (quoique  plus  tard)  de  1 
défendre  celte  ville  du  côté  de  la  terre.  On  dépensera  pour  H 
cette  place,  en  1842,  800,000  fr.  i| 
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Il  est  difficile ,  en  ce  qui  touche  le  Havre,  de  concilier  les 
nécessités  de  la  défense  et  les  intérêts  du  commerce.  Un 
plan  d'ensemble  serait  donc  indispensable^  c'est  pourquoi 
le  ministre  de  la  guerre  consentait  à  retirer,  quant  à  présent, 
la  demande  de  5,070,000  fr.  d'abord  comprise  dans  la 
loi. 

Places  de  l'intérieur  classées  au  nombre  de  sept.  Des  cré- 
,  dits  sont  demandés  pour  les  suivantes  :  Laon,  La  Fère,  Sois- 
sons,  Châlons,  Fitry.  Les  chiffres  de  la  commission  diffé- 
j  raient  peu  ici  de  ceux  du  gouvernement. 
I     Enfin,  les  places  de  la  Corf^e  terminaient  ce  premier  para- 
I  graphe  de  la  loi.  Mais  la  commission  n'accordait  pour  les 
trois  places  de  l'île  (Corfc,  Calvi  et  Ba<itia)  que  les   fonds 
ordinaires  du  budget.  Bastiu,  en  particulier,  ne  lui  paraissait 
{absolumeni  pas  étudié. 

§  2.  Travaux  /c  construction  militaire.  «  S'apnuyanl  sur 
les  pM)[v;s!i!oris  de  la  commission,  le  ministre  de  la  guorre, 
dit  M.  nufauîP,  a  déridé  que  les  principes  suivis  jusqu'à  ce 
jourdans  1;!  construction  des  quartiers  de  cavalerie  seiaient 
moditi's,  et  lev  base.s  sjiivantcs  admises  à  i'avenir  :  on  pla- 
cerait la  totalité  des  chevaux  dini  escadron  dans  un  seul 
bàlijueiil  divisé,  par  des  refends  trausver^'^iux,  en  quatre  écu- 
ries doubles  de  même  capacilé  ;  toutes  les  fois  qu'on  aurait 
la  faculté  de  prendieles  jours  sur  deux  façades,  les  chevaux 
seraient  placée  tête  à  tête  et  séparés  par   une  cloison  ou- 
verte drUis  le  h;iut,  de  manière  à  laisser  une  grande  circula- 
tion d'air  entre  les  deux  portions  de  récurie.  Yenaient  en- 
suite des  dispositions  complémentaires  sur  la  largeur  des 
écuries,  la  forme  des  portes,  le  pavage,  la  division  des  râte- 
liers, l'espace  à  établir  entre  les  chevaux  5  en  un  m.ot,  des 
dispositions  ayant  pour  objet  une  plus  sûre  co.nservation  de 
cette  partie  essentielle  de  l'armement  de  la  cavalerie.  Il 
fallait,  en  effet,  arrêter  les  pertes  annuelles  résultant  du 
vice    du   casernement;    elles   ne  vont  pas  à  moins  de 
1,800,000  fr.  Il  paraissait  nécessaire  aussi  de  construire  de 
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nouvelles  écuries  pour  27,500  chevaux,  ce  qui,  joint  à  Tamé- 
lioralion  des  anciennes,  devait  amener  une  dépense  de 
39  millions  :  la  commission  ne  jugeait  pas  cette  dépense 
exagérée.  Quant  à  rinf;inlerie,  son  casernement  actuel  peut 
recevoir  un  effectif  de  249,848  hommes:  il  s'agrandirait 
encore  jusqu'à  310,210  hommes-,  aux  12  millions  à  400  fr. 
par  homme),  demandés  pour  cet  objet,  la  commission  con- 
sentait à  ajouter  1,500.0^0  fr.  pour  infirmeries  militaires,  et 
2  millions  pour  cellules  de  punition  ;  puis  6  millions  pour 
les  hôpitaux.  Les  rapports  adressés  chaque  année  au  minis- 
tère de  la  guerre  constataient  la  nécessité  d'ajouter 
7,695  places  dans  les  hôpitaux  militaires  actuels,  et  de  créer 
de  nouveaux  hôpitaux  militaires  pour  7,600  places,  dont 
4,500  de  première  urgence  et  3,100  de  deuxième. 

Une  somme  de  3,500,000  fr.  serait  ensuite  allouée  pour 
étendre  ou  améliorer  les  établissements  du  service  des  vivres. 
2  autres  millions  et  500,000  fr.  seraient  employés  pour 
les  magasins  d'effets  militaires  de  Paris,  Rennes,  Lyon,  Tou- 
lon, Tours  ou  Bourges  et  Marseille.  Et  tout  en  accordant 
les  2  millions  demandés  pour  les  prisons  militaires,  la  com- 
mission donnait  à  ce  sujet  des  conseils  utiles  sur  les  amé- 
liorations à  introduire  dans  cette  partie  du  service  pu- 
blic. 

6  millions  encore  seraient  destinés  à  donner  de  l'exten- 
sion aux  magasins, à  poudre.  Ils  ne  peuvent  contenir  en 
effet  que  10  millions  de  kil. 

Le  troisième  paragraphe  était  relatif  aux  constructions 
pour  le  service  de  rartilleric:  ce  chapitre  s'élèverait,  les 
sommes  déjà  dépensées  ou  portées  ailleurs  une  fois  dé- 
duites, à  8,780,420  fr.  29  c.  La  commission  retranchait  en- 
core, comme  portant  sur  des  objets  moins  utiles,  une  somme 
de  218,782  fr.  74  C. 

Enfin  la  dernière  section  du  paragraphe  était  intitulée  : 
Constructions  pour  les  établissements  dt  poudres  et  salpêtres. 
La  commission  accordait  1,935,000  fr.  pour  l'amélioration 
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de  ce  service.  Pour  prévenir  les  explosions,  les  usines  se- 
raient multipliées;  on  placerait  entre  elles  des  intervalles 
aussi  étendus  que  les  localités  le  permettraient,  et  plantés 
d'arbres.  160,000  fr.  seraient  accordés  pour  terminer  la 
poudrerie  du  Bouchet,  et  400,000  fr.  pour  remplacer  celle 
de  Toulouse  Mais  on  rejetterait  comme  inutile  le  crédit  de 
900,0  il  fr.  demandé  pour  remplacer  par  une  autre  la  pou- 
drerie de  Colmar.  70,000  fr.  d'une  part,  et  55,000  de  l'autre, 
seraient  ensuite  attribués  aux  réparations  qu'exigent  les 
rniïîneries  de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

Tenait  le  minutère  de  la  marine  (dernière  division  de  la 
loi).  La  commission  maintenait  le  chiffre  de  18  millions 
posé  par  le  gouvernement  pour  lachèvement  de  la  digue  de 
Cherbourg 5  elle  accordait  encore  le  crédit  général  de 
26  millions  pour  la  construction  des  établissements  du  nou- 
vel arsenal.  Mais  elle  était  plus  sévère,  la  regardant  comme 
peu  uiile,  pour  la  création  d'un  nouveau  bassin  à  Saint- 
Malo  :  elle  proposait  le  rejet  du  crédit  demandé  pour  cet 
objet.  Les  ports  de  Brest,  Cherbourg  et  deLorient  sont-ils  en 
effet  suffisants  pour  la  marine  royale  dans  ces  parages? 

2,500,000  fr.  étaient  demandés  pour  1  élévation  d'un  fort 
sur  le  banc  de  Bayard,  quiofTre  une  base  naturelle  aux  ou- 
vrages défensifs  par  lesquels  on  voudrait  fermer  la  rade  de 
Rochefort.  La  commission  accordait  ce  crédit.  Le  §  4  de  ce 
chapitre  portait  un  crédit  de  740,000  fr.  pour  la  création, 
sur  la  plage  de  Cassinau,  d'un  établissement  annexe  de 
l'arsenal  de  Toulon.  Cette  création  était  jugée  utile,  et  l'allo- 
cation était  accordée.  Enfin,  le  chapitre  était  clos  par  le  pa- 
ragraphe relatif  au  casernement  de  la  marine  :  on  construi- 
rait, on  étendrait  des  casernes  dans  lesporls  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort.  La  commission  faisait  encore  à  ce  paragraphe 
quelques  modifications  de  détail,  et  terminait  par  là  l'exa- 
men du  projet. 

La  Chambre  des  dcputésdiào^idi  ces  dispositions  à  une  majo- 
rité considérable  (19  mai).  La  discussion  ne  répandit  point 
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d'autres  lumières  sur  la  matière,  et  tourna  dans  le  cercle 
ouvert  par  la  commission.  Et  à  son  tour,  la  Chambre  des 
pairs  adopta  également  le  projet  (23  juin).  Il  y  fut  encore 
moins  discuté  qu'au  Palais-JBourbon  ;  pourtant  le  scrutin 
constata  23  boules  noires  contre  96  boules  blanches. 
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CHAPITRE  VII. 


Lois  de  FmAncss  :  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 
—  Budget. 


Chambre  des  députés.  — Au  commencement  de  cette  ses- 
sion (12  décembre  1840),  le  ministre  des  finances  avait 
présenté  un  projet  pour  la  conversion  en  loi  des  ordonnances 
de  crédits  rendues  à  la  suite  du  traité  du  15  juillet,  au  mi- 
lieu des  complications  subitement  survenues  dans  l'affaire 
d'Orient.  Cependant  ce  fut  seulement  le  10  mars  que  le  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Lasnyer,  déposa  son  travail  sur 
le  bureau  du  président. 

Ce   rapport    comprenait    en  même    temps  les   crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour  1840,  nécessités 
par   divers    événements  indépendants   des   circonstances 
dans   lesquelles   les  ordonnances   relatives  aux  travaux 
publics ,  à  la  guerre  et  à  la  marine ,  avaient  été  publiées. 
M.  Lasnyer  évaluait  à   172,133,835   l'excédant    probable 
des  dépenses  sur  cet   exercice.  La   majorité  de  la  com- 
mission pensait  qu'en  présence  du  traité  du    15  juillet, 
au  point  de  vue  du  cabinet  du  i"  mars,  les  ordonnances 
pour     la     fortification    de    Paris    étaient    conformes    à 
l'esprit  de  la  législation  existante.  Elle  croyait  d'ailleurs 
inutile  de  revenir  sur  cette  grande  question  qui  avait  été 
résolue  par  le  vote  récent  du  projet  des  140  millions. 
Quant  à  la  création  des  nouveaux  cadres  dans  l'armée, 
en  présence  des  faits  accomplis  et  des  dépenses  faites, 
la  commission,  suivant  l'expression  du  rapporteur,  ne  pou- 
vait que  proposer  à  la  Chambre  rallocalion  des  créiiits  ; 
Ann.  hist.  pour  18^1.  21 
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toutefois,  elle  croyait  ces  créations  d'une  utilité  contestable 
elles  déclarait  onéreuses  pour  nos  finances.  Mais  pour  les 
marchés,  pour  les  fournitures  de  la  guerre,  les  circon- 
stances exigeaient-elles  que  les  opérations  fussent  tenues  se- 
crètes, comme  cela  avait  eu  lieu?  Y  avait-il  urgence  évi- 
dente, seule  raison  qui,  aux  termes  de  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  4  décembre  1836  concernant  les  marchés  au 
nom  de  TElat,  peut  dispenser  des  délais  des  adjudications? 
L'urgence,  répondaitM.  Lasnyer,  serait  au  moins  contestable 
en  ce  qui  regarde  le  dernier  marché  pour  1,200,000  kil. 
de  cuivre,  puisque  les  approvisionnements  pour  1840 
et  1841  étaient  alors  assurés,  et  que  d'ailleurs  les  cuivres 
étaient  livrables  à  la  volonté  des  fournisseurs  ,  jus- 
qu'au Sidécembre  1841,  Avec  des  exceptions  aussi  larges, 
continuait-il,  le  contrôle  de  la  dépense  serait  complètement 
illusoire,  et  si  de  tels  marchés  étaient  réguliers  d'après  le 
texte  des  lois  et  des  ordonnances,  on  serait  obligé  de  re- 
connaître que,  pour  exercer  un  véritable  contrôle,  il  fau- 
drait changer  la  législation.  » 

Le  rapporteur  se  demandait  encore  si  la  disposition  de  la 
loi  de  1836  qui,  dans  son  article  5,  prescrit  d'indiquer  tou- 
jours les  voies  et  moyens  à  alTecter  aux  suppléments  de 
crédits,  n'aurait  pas  dû  recevoir  son  application  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  «le  1840, 
qui  ne  faisait  aucune  mertion  des  ressources  destinées  à 
y  faire  face;  mais,  ajoutait-il,  la  commission,  après  avoir 
entendu  le  mini  tre  des  finances  ^^  reconnu  qu'en  fait  la 
stipulation  de  la  loi  de  i'3ii  n'avait  jamais  été  appliquée  ni 
réputée  applicable  qu'aux  crédits  îemandésdirectementaux 
Chambres  pour  les  dépenses  à  faire  au-delà  des  fixât  ons 
arrêtées  par  le  budget  de  Texercicecourant.  M.  Lasnyer  éta- 
blissait donc,  ou  reconnaissait  du  moins  en  principe,  qu'il  y 
a  une  distinction  à  faire  entre  les  crédits  que  l'on  demande 
aux  Chambres,  à  titre  de  régularisation  de  dépenses  faites 
en  vertu  d'ordonnances  royales  et  ceux  qui  sont  demandés 
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pour  des  dépenses  qui  ne  seront  faites  qu'après  l'autorisa- 
tion législative. 

Les  questions  soulevées  ou  plutôt  réveillées  par  ce  projet 
étaient  des  questions  toutes  politiques,  et  bien  qu'en  défini- 
tive elles  eussent  été  jugées  par  trois  votes  précédents, 
celui  de  l'adresse,  celui  des  fortifications  et  celui  des  fonds 
secrets,  elles  ne  laissaient  pas  d'ofîrir  encore  un  certain 
intérêt.  L'ancien  ministère  du  1"  mars  devait  surtout  porter 
le  poids  de  la  discussion.  Naturellement  celui  du  29  octobre 
l'abandonnait  volontiers  à  ses  adversaires. 

L'orateur  qui  occupa  le  premier  la  tribune,  M.  Lepelietier 
d'Aunay,  s'éleva  contre  ce  qu'il  appelait  l'entraînement, 
l'imprévoyance,  qui  ont  amené  un  budget  ordinaire  de 
1  milliard  208  millions  accompagné  d'un  budget  extraordi- 
naire de  80  millions,  et  cela  devant  un  revenu  de  1  milliard 
150  nillions,  et  avant  qu'il  y  eût  encore  aucune  vraisem- 
blance de  guerre  européenne.  Il  reconnaissait  qu'un  ac- 
croissement dans  nos  armements  maritimes,  que  la  réunion 
d'uni  lus  grand  nombre  de  soldats  sous  lesdrapeaux  étaient 
des  dépenses  qui  avaient  pu  être  prescrites  par  ordonnance, 
et  qu  ;  le  traité  du  1 5  juillet  les  expliquait  ;  mais  il  censurait 
l'usage  abusif  qui  avait  été  fait  de  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  par  ordonnance,  pour  créer  des  dépense.^  perma- 
nentes, ce  qui  était  une  atteinte  grave  portée  aux  droits  du 
pays.  Dès  1831,  n'avait-il  pas  été  reconnu  que  les  cadres  de 
l'armée  étaient  définitivement  fixés?  Et  aucune  modification, 
môme  de  la  plus  légère  importance,  n'avait  pu  y  être  ap- 
portée sans  que  les  commissions  des  finances  et  la  Chambre 
ne  fissent  remarquer  que  c'était  s'écarter  du  principe  qui 
|v«ut  qu'une  dépense  permanente  soit  précédée  d'un  crédit 
I ouvert  par  la  loi.  Une  dépense  de  93  millions  qui  serait 
permanente,  continuait  l'honorable  membre,  a  été  créée 
pour  une  organisation  de  corps  reconnus  inutiles,  pour  une 
armée  de  500,000  hommes  et  au-delà,  la  plus  grande  force 
I militaire  qu'eut  jamais  l'empire! 
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L'honorable  député  demandait  à  la  Chambre  de  porter 
toute  son  attention  sur  une  situation  financière  que  bientôt 
l'emprunt  ne  pourrait  plus  améliorer  et  que  le  budget  ne 
saurait  soutenir.  Il  lui  demandait,  alors  qu'il  en  était  temps 
encore,  de  revenir  à  des  principes  d'ordre  et  d'économie, 
qui  avaient  amené  les  faits  de  l'exercice  1837,  le  seul  qui, 
depuis  dix  ans,  eût  présenté  une  situation  prospère  de  nos 
finances.  Il  lui  demandait  de  ne  pas  désarmer  financière- 
ment, de  donner  à  notre  pays  la  force  qui  résulte  toujours 
de  la  possibilité  d'entreprendre  de  grandes  choses  5  il  lui 
demandait  de  donner  plus  de  prévisions  aux  dépenses  du 
budget,  en  introduisant,  dans  la  loi  annuelle  des  finances,  un 
crédit  éventuel  et  limité  ,  et  en  bornant  à  l'usage  de  ce  cré- 
dit, la  facilité  d'ouvrir  des  dépenses  en  l'absence  des  deux 
Chambres.  Enfin,  il  demandait  à  la  Chambre  une  volonté 
énergique,  soutenue,  cherchant  la  puissance  de  la  France 
et  sa  prospérité  dans  un  état  prospère  de  ses  finances. 

Sans  doute,  répondit  le  président  du  1  ^"^  mars,  toute  dépense 
considérable,  et  surtout  permanente,  doit  recevoir  la  sanc- 
tion définitive  de  la  Chambre  ;  car,  sans  ce  contrôle,  il  n'y 
a  plus  de  gouvernement  représentatif  :  mais,  à  côté  de  ce 
droit,  il  y  en  a  un  autre  aussi  nécessaire,  aussi  sacré,  le  droit 
du  gouvernement  de  prendre  l'initiative  dans  certains  cas 
donnés^  sinon,  le  gouvernement  représentatif  serait  un  gou- 
vernement périlleux.  —  Quant  à  ce  qui  avait  spécialement 
rapport  à  l'organisation  de  l'armée,  M.  Thiers  rappelait 
qu'il  n'avait  jamais  hésité  à  dire  depuis  quelques  années 
qu'il  se  rencontrerait  telle  circonstance  où  nous  aurions  à 
déplorer  l'incurie  avec  laquelle  on  s'était  occupé  des  inté- 
rêts militaires  de  la  France.  Il  était  persuadé  et  n'avait  cessé 
de  dire  qu'un  effectif  de  329,000  hommes  nous  plaçait  dans 
une  situation  beaucoup  au-dessous  des  besoins  habituels  de 
la  France  et  de  l'étal  particulier  de  l'Europe.  Il  était  convaincu 
qu'il  arriverait  à  un  ministère  d'avoir  le  malheur  de  repré- 
senter la  France,  dans  des  circonstances  difficiles,  saos  en 
avoir  les  movens. 


SESSION  LÉGÏSL.  (Crédits  supplém.  et  extraord.).    325 

«  Quand  on  a  des  prétentions  nationales,  ajoutait  l'oraleur,  il  faut  ge 
metlic  en  mesure  de  les  soulenir  :  la  France  ne  peut  pas  cesser  d'êlre 
puissance  du  premier  ordre;  tUea  besoin  de  rcsti-r  puissance  du  premier 
ordre  en  présence  de  réunions  de  puissances  qui,  sans  avoir  de  projeti 
immédiats  conlre  elle,  ont  cependant,  quand  il  s'agit  d'une  grande  ques- 
tion européenne,  le  projet  évident  de  l'en  exclure.  On  pourra  rentrer  dans 
le  concert  européen,  je  ne  sais  pas  quel  jour.  Je  ne  conteste  pas  que  si  on 
peut  y  rentrer  lionorablemenl,  on  le  fasse,  bien  que  ce  soit  une  question 
grave  de  savoir  si  on  pourra  y  rentrer  honorablement  et  utilement;  mais 
je  suis  convaincu  qu'alors  œême  qu'on  y  sera  rentré,  lorsqu'il  se  rencon- 
trera une  circonstance  où  l'intérêt  des  quatre  puissances  se  trouvera  d'ac- 
cord, ce  qui  est  arrivé  arrivera  encore.  De  ces  quatre  puissances,  il  y  en  a 
trois  qui  vous  sont  opposées,  ce  sont  celles  du  continent;  et  quant  à  la 
quatrième,  l'Angleterre,  quand  son  intérêt  l'y  ]'orte,  bien  que  son  prin- 
cipe ne  la  sépare  pas  de  vous,  elle  n'hésitera  pas  à  se  joindre  aux  trois 
autres.  Eh  bien,  dans  celle  circonstance,  que  vous  soyez  ou  non  dans  le 
concert  européen,  si  vous  voulez  rester  puissance-  de  premier  ordre,  il  vous 
faut  un  état  militaire  considérable.  Permettez-moi  de  le  dire  dans  l'intérêt 
du  pays,  on  parle  d'illusions  ;  mais  la  plus  grande  de  toutes,  c'est  de  vou- 
loir être  grande  puissance  et  de  ne  pas  faire  les  efforts  convenables  pour 
l'être.  Je  sais  bien  que  ces  vérités  sont  désagréables  à  entendre,  mais  il  faut 
avoir  le  courage  de  les  répéter  sans  cesse,  pour  que  le  pays  les  compreuno. 
Oui,  il  faut  faire  de  grands  efforts,  ou  devenir  modestes.  Si  vous  voulez 
rester  la  grande  nation...  rester,  c'est  trop  dire!  si  vous  voulez  le  redevenir 
(.Mouvements  divers),  il  faut  vous  décider  à  de  grands  efforts  !  »  (Humeurs.) 

M.  Thiers  expliquait  ensuite  comment  reffectif  de 
329,000  hommes  était  insuflisant,  et  comment  son  adminis- 
tration avait  été  portée  à  créer  douze  régiments  nouveaux 
d'infanterie,  plutôt  que  d'ajouter  un  quatrième  bataillon  aux 
,  régiments  déjà  existants.  —  88  régiments  à  4  bataillons 
étaient  trop  peu  pour  la  guerre,  car  ils  donnaient  à  peine  un 
effectif  de  352,000  hommes.  Cette  disposition  eût  occasionné 
d'ailleurs  ime  dépense  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
des  12  régiments,  qui  ne  constituent  en  effet  que  36  batail- 
lons. —  Du  reste,  si  la  guerre  eiit  éclaté,  on  eiit  pu  alors 
créer  un  quatrième  bataillon  dans  les  100  régiments;  c'eût 
même  été  là  une  nécessité  ;  car,  en  cas  de  guerre,  400,000 
hommes  d'infanterie  seraient  plutôt  encore  au-dessotis 
qu'au-dessus  des  besoins  du  pays  ;  il  faut  une  armée  de  plus 
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de  800,000  hommes  pour  en  avoir  500,000  au  leu.  —  Sur 
ces  100  rogimcriLs  -À  4  halaillons,  on  eût  pris  100  bataillons 
de  réserve,  lesquels  auraient  <ité  remplacés  dans  l'armée 
active  par  100  bataillons  des  gardes  nationales  mobiles,  dont 
l'orateur  évaluait  le  nombre  à  260  bataillons. 

Restait  la  question  de  la  dépense,  que  l'on  prétendait  devoir 
s'élever  annuellement  à  40  millions.  Dans  1  hypothèse  môme 
d'une  augmentation  de  50,000  hommes  par  an.  M.  Thiers 
contestait  ce  chiflVe.  D'ailleurs,  celte  nouvelle  organisation 
n'entraînait  nullement  une  augmentation  de  50,000  hommes. 
Ne  pouvait-on  pas,  comme  cela  élait  arrivé  en  temps  de 
pnix,  réduire  les  bataillons  à  700  hommes  et  les  répiments, 
par  conséquent,  à  2.100  hommes.  L'effectif  de  l'infanterie 
eût  été  alors  de  210,000  hommes.  Au  moins,  on  avait  alors 
ce  qu'il  y  a  de  plusdilîicile  à  se  procurer  dans  un  temps  pres- 
sant, ce  sont  des  cadres;  il  est  facile  de  trouver  des  soldats 
et  de  compléter  l'armée  quand  on  a  des  cadres;  sinon,  non. 

M.  Auguis  répliqua  que  le  préopinant  n'avait  nulle:iient 
répondu  aux  observations  présentées  par  M.  Lepelletier 
d'Aunay,  Il  y  a  un  point  essentiel  à  observer,  c'est  de 
mettre  en  parallèle  les  forces  militaires  nécessaires  au  pays 
et  ses  facultés  financières.  — Dans  un  gouvernement  r^pré- 
sentatif,  il  n'est  d'ailleurs  point  permis  à  un  ministère  de 
substituer  un  système  militaire  par  ordonnance  à  un 
système  qui  a  été  arrêté  par  les  délibérations  des  Chambres. 

M.  Etienne  critiqua  sévèrement  l'accroissement  successif 
du  chilîre  du  budget,  cette  tendance  funeste  à  demander 
des  crédits  supplémentaires  extraordinaires  et  complémen- 
taires. Ainsi,  la  discussion  du  budget  perdait  chaque  année 
de  son  importance  -,  on  n'attachait  plus  un  vif  intérêt  à  dé- 
terminer le  chiffre  de  dépenses  qui  pouvaient  s'accroître 
presque  à  la  volonté  des  ministres  pendant  l'intervalle  des 
sessions  législatives.  En  1839,  au  moment  où  l'on  redoutait 
la  conclusion  du  traité  proposé  par  M.  de  Brunow,  en  mai 
et  juin  1840,  au  moment  où  les  affaires  d'Orient  secompli- 
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quaieiit,  ne  pouvait-on  pas  prévoir  la  nécessité  d'armements 
considérables?  Le  gouvernement,  à  ces  deux  époques,  n'au- 
rait-ii  pas  dû  réclamer  l'augmentation  de  nos  approvision- 
nements, préparer  de  nouveaux  cadres,  afin  d'accroître  plus 
tard,  quand  il  serait  nécessaire,  refleclif  des  troupes,  répa- 
rer nos  établissements  militaires  et  maritimes,  mettre,  en 
un  mot,  l'armée  sur  un  pied  respectable.  M.  Etienne  signa- 
lait encore  les  prodigalités  qui  se  glissent  dans  les  dépenses 
publiques;  il  rappelait  que  les  approvisionnements,  par 
exemple.,  échappaient  à  la  surveillance  des  Chambres.  La 
promesse  faite  par  le  ministère,  de  former  une  commission 
mixte  pour  examiner  cette  question,  n'avait  point  encore 
reçu  son  exécution.  — Cependant,  en  ce  qui  concernait  la 
consommation  des  ap[)rovisionnements,  dans  l'armée  de 
terre  et  spécialement  dans  la  marine,  il  y  avait  eu  des  gai- 
pillages,  des  dilapidations  :  un  gaspillage  incessant  sur  lequel 
on  fermait  les  yeux,  des  dilapidations  impunies  et  presque 
encouragées.  —  L'orateur  empruntait  ces  paroles  à  un  écrit 
dont  l'auteur,  attaque  en  difîamation  par  l'administration 
des  ports,  avait  été  acquitté  par  le  jury. 

M.  Tu  pi  nier  essaya  de  démoutrer  que  les  ports  ont  une 
administration  très-régulière;  il  pensait,  du  reste,  que  la 
commission,  dont  avait  parlé  le  préopinanl,  ne  pouvait  être 
improvisée,  et  que  la  solution  de  cette  question  demandait 
de  la  patience  et  du  temps. 

Après  quelques  mots  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  qui  fit 
observer  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  répondait  point  aux 
explications  données  par  M.  Thiers,  la  discussion  géné- 
rale fut  close. 

Dans  celle  des  articles,  qui  tous,  sauf  une  exception  dont 
nous  parlerons,  furent  adoptés,  Tintérôt  porta  tout  d'abord 
sur  les  marchés  du  ministère  de  la  guerre. 

Deux  ministres  du  1"  mars,  IMM.  Gouin  et  Thiers  don- 
nèrent des  explications  sur  les  causes  qui  avaient  amené  la 
résiliation  ou  l'anéantissement  d'un  marché  avantageux 
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pour  l'achat  des  chevaux,  et  prouvèrent  de  leur  point  de  vue 
comment,  an  milieu  des  événements  qui  se  préparaient, 
dans  la  possibilité  d'uneguerre,  il  y  avait  eu  nécessité  d'ache- 
ter de  nouveaux  cuivres,  et  cela,  sans  que  l'engagement  en- 
tre les  parties  contractantes  pût  être  réciproque,  sans  que 
les  fournisseurs  pussent  s'engagera  les  livrer.  La  Russie,  où 
seulement  on  pouvait  trouver  la  quantité  de  cuivre  présen- 
tement nécessaire  (un  million  de  kil.),  aurait-elle  consenti, 
en  cas  de  guerre,  à  la  laisser  sortir?  Bien  que,  pour  son 
commerce,  elle  fût  intéressée  à  le  faire,  la  sortie  des  cuivres 
était  tout  au  plus  probable,  mais  nullement  certaine.  Le 
traité  devait  donc  lier  la  France,  sans  lier  les  fournisseurs. 

Mais  la  question,  telle  que  l'avait  posée  la  commission,  por- 
tait surtout  sur  la  légalité  de  ces  marchés  conclus  sans  publi- 
cité et  sans  concurrence.  Elle  avait,  on  se  le  rappelle, 
repoussé  les  raisons  d'urgence  évidente  et  de  circonstances 
imprévues  qui  pouvaient  les  justifier.  M.  Thiers,  cependant, 
crut  pouvoir  en  faire  un  argument  de  défense.  N'étaient-elles 
pas  complètement  applicables  à  la  situation  dans  laquelle  s'é- 
tait trouvée  la  dernière  administration  ?  Et  quand  bien  même 
on  eût  eu  le  temps  nécessaire  pour  faire  usage  de  la  concur- 
rence et  de  la  publicité,  il  eût  été  prudent  et  utile  de  n'y  pas 
recourir.  On  n'eût  fait  qu'accroître  les  diflicultés  que  l'étran- 
ger nous  suscitait  déjà  dans  l'appréhension  d'une  guerre. 
D'ailleurs,  tout  en  écartant  la  publicité,  le  ministère  n'avait 
négligé  aucun  des  moyens  qui  pouvaient  procurer  les  avan- 
tages d'une  concurrence  réelle.  Les  intendants  militaires  de 
plusieurs  divisions  avaient  reçu  l'ordre  de  provoquer  toutes 
les  soumissions  qui  étaient  de  nature  à  être  acceptées. 

La  Chambre  accepta  ces  explications  5  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  celles  que  MM.  Thiers  et  Rémusat  donnèrent  au 
sujetd'unemission  accordée  à  un  homme  de  lettres  (M.  Capo 
de  Feuiliide)  pour  aller  au  Sénégal  et  aux  Antilles  étudier 
la  question  de  l'esclavage  et  de  l'émancipation  de  la  race 
noire. 
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Suivant  plusieurs  membres,  les  opinions  émises  par  cet 
écrivain  sur  l'esclavage  faisaient  soupçonner  le  ministère 
de  favoriser  des  tendances  contraires  à  celles  dans  le  sens 
.desquelles  la  commission  de  l'esclavage  avait  élé  instituée. 

M.  Thiers  objecta  que  le  choix  de  M.  deBroglie,  pour  la  pré- 
sidence de  cette  commission,  indiquait  assez  la  direction  que 
le  gouvernement  voulait  donner  à  l'étude  de  cette  question. 

Le  gouvernement  avait  reconnu  que  l'on  voudrait  en 
vain  écarter  cette  question,  qu'elle  était  trop  grave,  qu'elle 
préoccupait  trop  les  esprits  pour  qu'elle  pût  être  remise;  il 
savait  qu'il  fallait  l'examiner,  mais  afin  de  préparer  une 
solution.  Quanta  M.  Capo  de  Feuillide,  il  s'était  séparé  de 
la  presse  et  était  allé  spontanément  aux  colonies^  il  avait 
annoncé  qu'il  enverrait  des  rapports,  elle  ministre  lui  avait 
fait  donner  des  frais  de  voyage. 

Un  autre  écrivain,  connu  panses  opinions  également  fa- 
vorables à  l'esclavage,  M.  Granier  (de  Cassagnac)  avait  re- 
joint M.  Capo  de  Feuillide,  et  tous  deux  étaient  allés  succes- 
sivement à  Cayenne  et  à  la  Guadeloupe.  A  la  Guadeloupe,  ils 
s'étaient  présentés  munis  d'une  lettre  de  recommandation, 
donnée  par  le  ministre  de  la  marine  avec  l'autorisation  du 
président  du  conseil.  Là,  ils  avaient  déclaré  qu'ils  avaient 
la  pensée  du  gouvernement,  qui  consistait  non-seulement 
à  ajourner  1  abolition  de  l'esclavage,  mais  à  la  rendre  im- 
possible; qu'on  devait  les  en  croire  sur  parole,  que  la  lettre 
qu'ils  apportaient  était  la  preuve  de  la  réalité  de  leur  mis- 
sion. Ils  avaient  été  introduits  dans  le  conseil  même,  ils  y 
avaient  siégé,  ils  y  avaient  pris  la  parole  ;  M.  Capo  de  Feuillide 
avait  demandé  aux  membres  du  conseil  de  faire  droit  aux 
recommandations  des  ministres,  et  d'élire  M.  Granier  (de 
Cassagnac)  en  qualité  de  délégué  colonial. 

C'est  ainsi,  du  moins,  que  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission coloniale,  M.  H.  Passy,  exposa  les  faits.  L'orateur 
ajoutait  que  la  commission  coloniale  avait  cru  devoir,  en 
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cette  circonstance,  demander  qu'en  laison  de  la  gravité  des 
faits  et  de  la  perturbation  causée  dans  les  colonies  par  le  lan-  i 
gage  de  ces  Messieurs,  le  ministre  de  la  marine  voulût  bien  i 
entrelenir  le  conseil  des  ministres  de  la  nécessité  évidente  i 
de  dissoudre  immédiatement  le  conseil  colonial  de  la  Gua- 
deloupe, afin  que  le  nouveau  conseil  eût  à  faire  un  meilleur  |] 
choix.  I 

M.  Thiers  ne  connaissait  pas  les  actes  de  ces  Messieurs  ^  Is 
s'ils  avaient  fait  ce  qu'on  disait,  ils  étaient  très-coupables;  | 
c'était  à  eux  de  s'en  expliquer;  mais,  pour  lui,  il  s'était  ili 
borné  à  faire  doimer  une  lettre  de  recommandation  à  un  ii 
écrivain  distingué  qui  avait  traité  d'une  manière  fort  remar-  | 
quable  un  des  plus  grands  intéi  ôts  coloniaux,  celui  qui  corn-  j'i 
prend  toute  l'industrie  de  nos  colonies  :  la  question  des  Ils 
sucres.  C'est  à  ce  titre-ià  qu'il  l'avait  recommandé:  il  ne  lui  \\< 
avait  point  donné  de  mission.  I 

Il  est  au  moins  peu  convenable,  peu  prudent,  dit  M.  de  jlj 
Tracy,  d'envoyer  pour  étudier  la  qu(;stion  de  l'abolilion  de  S 
l'esclavage,  pour  la  recommander  aux  colonies,  des  hommes  ji 
qui  professent  que  l'esclavage  est  indispensable,  qu'il  ne  ili 
pourrait  être  aboli  sans  entraîner  avec  lui  l'existence  même  ;t 
des  colonies.  ; 

M.  de  Rémusat  intervint  également  dans  ce  débat,  et  il  II 
ressortit  de  ses  paroles  que  le  ministre  ne  répondait  que  de  il 
la  mission  de  M  Capo  de  Feuillide. 

«  Eh  bien,  répliqua  M.  Passy,  ce  que  je  dois  dire  à  la 
Chambre, c'est  quedans  le  conseil  colonial  de  laGuadeloupe, 
l'homme  qui  a  pris  la  parole,  et  qui  a  demandé  aux  mem- 
bres de  ce  corjseil  d'élire  M.  Granier  de  Cassagnac,  c'est 
M.  Capo  de  Feuillide.  » 

19  Mars.  —  Au  milieu  des  dénégations  et  des  affirmations 
relatives  au  motif  réel  de  cette  mission,  M.  Lherbette  de- 
manda le  rejet  du  crédit:  il  rappela  des  explications  qui 
avaient  eu  lieu  l'année  précédente  sur  la  mission  de  M- Capo 
de  Feuillide.  Le  ministre  avait  dit  qu'il  n'était  entré  en  rap- 
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port  avec  cet  écrivain  que  relativement  à  une  demande  de 
pass^^port  faite  par  celui-ci  au  ministre  de  l'inslruclinn  pu- 
blique. Personne  n'avait  parfaitement  compris  comment  on 
s'aii.-essait  à  un  ministre  de  l'instruction  pubiique,  et  rum  à 
ceux  de  l'intérieur  ou  des  alTaires  étrangères.  Personne 
non  plus  n'avait  compris  comment  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  s'entremettait  dans  une  question  de  passeport, 
ni  pourquoi  il  pouvait  y  avoir  eu  question  relativement  à  ce 
passeport  5  mais  ce  qu'il  y  avait  de  certain,  c'est  qu'alors  le 
ministère  ne  parlait  que  de  passeport  et  non  point  de  mis- 
sion; que  la  mission  était,  sinon  niée,  du  moins  cachée,  dis- 
sinmiée  Qu'est-ce  donc  qu'une  mission  que  Ton  n'ose  pas 
avouer,  que  l'on  cherche  à  dissimuler  au  moment  où  on  la 
doime.  et  dont  on  ne  paile  qu'au  momeiit  où  il  est  néces- 
saire d'obtenir  des  crédits?  D'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  ur- 
gence, et  cette  condition  était  indispeiisable  pour  légitimer 
un  crédit  extraordinaire. 

La  Chambre,  consultée,  rejeta  le  crédit  de  5,000  fr. 

M.  Lherbelte  reparut  immédiatement  à  la  tribune,  et  in- 
terpella le  ministère  sur  deiix  points  importants.  L-ne  am- 
bassa  le  avait  été,  en  1840,  envoyée  auprès  du  roi  de  Perse, 
sous  prétexte  de  lui  porter  des  présents,  en  reconnaissance 
de  ceux  qu'il  avait  précédemment  envoyés  au  roi  des  Fran- 
çais. Mais  telle  est  ia  position  de  la  Perse,  entre  les  posses- 
sions russes  et  les  possessions  anglaises,  de  si  grands  évé- 
nements peuvent  un  jour  éclater  sur  ce  théâtre  que  ce 
prétexte  cachait,  sans  aucun  doute,  un  autre  but,  un  but 
politique  et  commercial.  Aussi,  M.  Lherbelte  ne  blâmait 
point  la  mission.  Seulement  il  voulait  savoir  quels  en  avaient 
été  les  résultats.  Serait-il  vrai  qu'au  point  de  vue  commercial 
on  aurait  reconnu  rextiéniedidîculléde  contracter  un  tiailé 
avecla  Perse, en  raison  sansdoulcdel'impossibilitédelutter, 
et  contre  la  Russie,  qui,  à  cause  de  son  voisinage,se  procure 
à  très-bas  prix  les  transports,  et  avec  l'Angleterre,  qui,  bien 
que  ne  faisant  ses  envois  que  par  une  voie  qui  nous  est  aussi 
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ouverte,  le  golfe  Persique,  a  néanmoins  surnous  un  énorme 
avantage,  celui  d'un  grand  commerce  avec  l'Inde,  où  elle 
fait  ses  envois  directs,  et  d'où  elle  rejette  en  Perse  les  mar- 
chandises qu'elle  n'a  pas  écoulées? 

Serait-il  vrai  encore  que  la  Perse  refuserait  d'admettre 
des  agents  commerciaux,  des  consuls  français?  Mais  quand 
bien  même  des  relations  commerciales  ne  pourraient  être 
nouées  avec  la  Perse,  la  mission  avait  dû  au  moins  recueillir 
un  grand  nombre  de  documents  sur  les  sciences,  les  lettres, 
la  géographie?  Quant  au  point  de  vue  politique,  l'orateur 
pensait  qu'il  était  peut-être  utile  d'avoir  un  agent  politique 
en  Perse. 

Toutefois  M.  Lherbette  examinait  particulièrement  la  po- 
sitfon  que  la  France  semblait  devoir  prendre  dans  les  affaires 
d'Orient.  Etait-il  vrai  qu'un  nouveau  traité  était  sur  le  point 
d'être  contracté  entre  les  puissances,  et  qu'il  consacrerait  le 
libre  passage  à  travers  l'Egypte,  l'intégrité  de  l'empire  Otto- 
man ?  Et  l'on  sait,  dit  l'honorable  député,  l'onsait  aujourd'hui 
ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  intégrité,  le  protectorat 
religieux  en  Syrie,  et  le  libre  passage  par  la  mer  Noire.  En- 
core paraissait-il  que  la  Russie  n'adhérerait  qu'avec  réserve 
aux  deux  dernières  stipulations.  Était-il  vrai  que  des  commis- 
saires eussent  été  envoyés  au  gouvernement  français  pour 
demander  sa  signature,  quand  il  n'avait  pas  été  admis  pour 
en  discuter  les  clauses?  Était-il  vrai  enfin  que  le  ministère 
français  songeât  à  quitter  la  position  d'isolement,  dont  nous 
avions  eu  les  inconvénients  et  dont  nous  devions  au  moins 
recueillir  les  avantages,  pour  rentrer  dans  le  concert  eu- 
ropéen dont  nous  avons  été  exclus?  Était-il  vrai  que,  au  mo- 
ment où  la  division  pouvait  éclater  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie,  le  gouvernement  français,  au  lieu  d'attendre,  pour 
sortir  de  son  isolement,  l'instant  où  l'une  de  ces  deux 
puissances  lui  offrirait  des  circonstances  avantageuses,  pen- 
sât à  en  sortir  pour  rentrer  dans  un  congrès  où  elle  sera  né- 
cessairement en  minorité,  et  traînée  à  la  suite  d'autres 
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puissances  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  les  siens,  et  dont  les 
procédés  l'ont  blessée? 

M.  Guizot  refusa  toute  explication  sur  ce  dernier  point,  et 
parla  exclusivement  de  l'ambassade  de  Perse.  Son  principal 
objet  avait  été  de  rendre  la  France  présente  sur  ce  théâtre 
d'événements  possibles,  et  en  même  temps  de  faire  recueillir 
à  la  France  des  renseignements,  des  informations  qui  de- 
puis longtemps  lui  manquaient  sur  l'état  de  la  Perse,  et  sur 
les  rapports  de  cette  contrée  avec  la  Russie  et  l'Angleterre. 
Du  reste,  ces  renseignements  n'étaient  pas  de  nature  à  être 
mis  sous  les  yeux  du  public.  Quant  à  la  question  commer- 
ciale, la  mission  avait  également  recueilli  beaucoup  de  ren- 
seignements que  le  ministre  annonçait  devoir  être  l'objet, 
probablement  dans  le  prochain  budget,  de  mesures  pour 
augmenter  le  nombre  de  nos  agents  commerciaux  dans  cette 
partie  de  l'Orient. 

M.  Lherbette  insista  pour  la  publication  des  renseigne  - 
ments  relatifs  au  commerce,  aux  sciences,  à  la  géographie. 
N'était-il  pas  naturel  de  désirer  qu'une  mission  qui  aura 
coûté  à  la  France  plus  de  200,000  fr.  ne  restât  pas  stérile? 
L'orateur  croyait  également  utile  d'envoyer  en  Perse  un 
agent  politique  en  permanence,  en  môme  temps  que,  sui- 
vant la  promesse  du  ministre,  on  y  enverrait  des  agents 
commerciaux. 

«  Nous  verrons,  »  dit  M.  Guizot. 

Relativement  à  la  question  d'Orient,  M.  Lherbette  rap- 
pela l'exemple  récemment  donné  par  le  ministère  anglais, 
qui,  tout  en  donnant  des  explications  évasives,  avait  cepen- 
dant tenu  compte  des  interpellations  qui  lui  étaient  adres- 
sées. Le  ministre,  d'ailleurs,  n'avait-il  pas  implicitement  ré- 
pondu, dans  la  discussion  des  fonds  secrets,  en  abandon- 
nant M.  Jouffroy,  partisan  de  la  politique  d'adhésion  au 
congrès  européen,  pour  se  rallier  à  la  politique  de  l'isole- 
ment provisoire,  professée  par  une  portion  de  la  majorité 
que  représentait  M.  Dufaure  ? 
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M.  Guizot  nia  qu'il  se  fût  prononcé  pour  aucune  opinion-, 
il  avait  au  contraire  posilivonient  refusé  d'entrer  dans  au- 
cune exposition  de  faits  ou  de  principes,  et  il  devait  actuel- 
lement encore  persévérer  dans  son  silence. 

La  Chambre  ne  s'arrêta  plus  que  sur  une  annulation  de 
crédits  de  17,300,000  (exercice  de  1840),  primitivement 
votée  pour  les  travaux  publics,  et  destinée,  par  le  ministère, 
a  concourir  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances. 

Dans  cette  somme,  les  chemins  de  fer  étaient  compris 
pour  5,500,000  fr.  Ce  retranchement,  opéré  sur  les  10  mil- 
lions dont  l'art.  28  de  la  loidu  15  juillet  1840,  avait  doté 
les  chemins  de  fer  pour  le  môme  exercice,  avait  pour  ré- 
sultat d'annuler  un  vote  législatif.  Les  10  millions  se  trou- 
vaient réduits  à  4,500,000  fr.,  sur  lesquels  il  avait  fallu 
payer  3  millions  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bàle  ,  de  telle  sorte  qu'il  ne  restait  alors  que 
1,500,000  fr.  pour  les  deux  chemins  de  fer  de  Montpellier 
à  Nîmes  et  d'Andrezieux  à  Roanne  et  pour  les  deux  che- 
mins de  la  frontière  du  Nord.  C'est  ainsi  que  M.  Delesoaul 
posa  la  question.  Sans  doute ,  l'argent  n'avait  pas  été  dé- 
pensé, et  on  avait  pu  s'en  dessaisir  au  profit  des  besoins 
nouveaux  qui  le  réclamaient.  Mais  alors  il  eût  été  juste  de 
reporter,  par  voie  d'augmentation  sur  l'exercice  de  1841,  la 
réduction  qui  s'appliquait  aux  cheminsde  fer,  sur  l'exercice 
de  1840.  Le  contraire  avait  eu  lieu.  Sur  la  somme  de 
11,500,000  fr.  attribuée  aux  cheminsde  fer,  et  spéciale- 
ment à  ceux  du  Nord  pour  4  millions,  par  la  loi  du 
budget  de  1841,  le  ministre  des  finances  avait  réclamé 
1,500,000  fr.,  et  ce  n'était  qu'à  grand'peine  qu'il  avait 
abaissé  ses  prétentions  à  500,000  fr.  Toujours  était-il  que  le 
crédit  pour  1841,  loin  d'être  augmenté  dans  une  proportion 
égale  à  la  diminution  opérée  sur  l'exercice  de  1840,  ne  s'é- 
levait plus  qu'à  1 1  millions.  Ainsi  se  trouvait  reculée  jusqu'à 
une  époque  incertaine  l'exécution  des  deux  chemins  de  fer 
du  département  du  Nord,  qui  auraient  pu  être  terminés  att- 
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It' janvier  1849.  Cependant  les  matériaux  étaient  préparés, 
les  éludes  faites,  les  expropriations  prononcées,  les  marchés 
passés  ;  l'argent  manquait,  et  c'était  alors  qu'on  proposait 
les  deux  exercices,  la  suppression  de  7  à  8  millions. 
M.  Humann  expliqua  les  motifs  qui  dirigaient  sa  conduite 

I  en  celle  circonstance  ;  il  était  impossible,  si  on  voulait  réta- 
blir l'ordre  dans  les  finances,  de  pourvoir  à  la  fois  aux  Ira- 

i  vaux  de  préparatifs  de  défense  et  aux  travaux  de  la  paix. 

'  Au  reste,  le  ministre  promettait  de  prendre  sur  l'emprunt 
pour  les  travaux  publics.  Par  ce  moyen,  il  pourrait  donner 
"5  millions,  au  lieu  des  62  provenant  de  l'amortissement. 

«  Maintenant,  MesMeurs,  continuait  M.  Ilumann  et  nous  reproduisons 
.  testuell^ment  ses  paroles,  qui  avaient  une  haute  portée),  maialeuaat 
voyons  la  siluation  des  divers  exercices  : 

»  Pour  1641,  l'administration  desponts-et-chaussées  n'a  pas  à  se  plaindre, 
car,  si  je  ne  me  trompe,  elle  a  encore  une  dotation  de  G2  millii  ns.  Sur 
i  l'exercict»  de  1840  elle  a  laissé  une  somme  libie  de  17,300,000  fr.  Ces 
17,300,000  fr.  sont  entrés  dans  mes  calculs,  dans  mes  combinaisons.  C'est 
déj  I  en  déralquaol  celle  somme  que  je  suis  arrivé  à  ramener  les  découverts 
à  500  millions. 

»INous  sommes  en  présence  de  500  millions  de  découverts  d'une  part,  et  de 
534  millions  de  travaux  pour  les  ponts  et-chaussées,  pour  la  guerre  et  î'our 
la  marine.  Nous  avons  donc  un  découvert  de  1  miliard  34  millions.  C'est 
une  lourde  thari;f!  (Mouvement.)  tn  prése:ice  de  l'obligation  de  satisfaire  à 
tout  cila,  vous  devi'z  comprendre  que  le  niiiiislre  des  fiuan. es  est  Irès- 
piéoccufié  de  ces  entraînements  aux  dépenses  qui  se  révèlent  presque  tous 
les  jours. 

»  Il  faut,  Messieurs,  pour  ramener  l'ordre  dans  les  finances,  nous  laisser 
traverser  une  année,  et  durant  cette  année  ne  pas  exagérer  encore  les  dé- 
penses. 

»  L'emprunt  étant  fait,  si,  comme  j'en  ai  la  confiance,  les  complications 
politiques  cessent,  si  enfin  nous  avon  un  heureux  avenir  devanl  nous,  dès 
Tonnée  prochaine  on  pourra  discuter  avec  maturité  ^es  projets  de  travaux 
publics  ;  mais  pour  celle  année,  je  trois  que  c'est  impossible.  Si  vous  alliez 
maintenant,  après  les  calculs  que  j'ai  faits,  après  les  combinaisons  que  j'ai 
tâché  d'établir,  si  vous  alliez,  selon  les  exigences  locales,  voler  des  dé- 
penses en  dehors  de  mes  combinaisons,  je  vous  déclare  qu'il  me  serait 

impossible  de  ramener  l'ordre  dans  les  finances.  » 

La  discussion  continua  sur  ce  terrain,  sans  aucun  résul- 
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tat,  sans  que  le  ministère  consentit  en  aucune  façon,  mal- 
gré la  pressante  argumentation  de  M.  Jaubert»  à  prendre 
des  engagements  pour  l'année  prochaine. 

Nous  devons  cependant  nous  arrêter  sur  deux  discours, 
celui  de  M.  Billault  et  celui  de  M.  Thiers,  qui  répondaient 
aux  considérations  de  M.  Humann  sur  la  situation  fman- 
cière  léguée  à  l'administration  du  29  octobre  par  celle  du 
l"  mars. 

Cette  situation  avait  été  l'objet  de  graves  insinuations,  dit 
M.  fiillault;  il  semblait  que  la  situation,  telle  quelle  était 
faile>  que  les  emprunts,  tels  qu'ils  avaient  été  proposés, 
avaient  été  la  conséquence  inévitable  des  actes  du  i"  mars, 

«  Cela  est  certain,  »  interrompit  le  ministre  des  Gnances. 

M.  Billault  objecta  que  le  ministère  actuel  avait  lui-môme 
proposé  pour  214  millions  de  travaux  nouveaux  qui  n'é- 
taient pas  plus  indispensables  après  le  ministère  du  1"^  mars 
qu'auparavant ,  et  qui  n'étaient  en  rien  la  conséquence 
de  sa  politique.  On  en  avait  depuis  longtemps  senti  la 
nécessité.  Les  fortifications  de  la  frontière  et  de  l'inté- 
rieur, le  casernement,  l'artillerie  et  les  poudres,  le  port 
de  Cherbourg,  réclamaient  depuis  longtemps  de  nou- 
velles dépenses.  Du  reste,  le  cabinet  du  29  octobre  était 
parfaitement  libre  d'ajourner  les  travaux  de  casernement 
(75  millions)5il  était  parfaitement  libre,  dans  ses  vues  pacifi- 
ques, d'ajourner  lecomplément  des  places  fortes  (75millions)j 
il  était  libre  d'ajourner  l'emploi  des  10  millions  pour  l'ar- 
tillerie et  des  54  millions  pour  les  ports.  Les  seules  dépenses 
inévitables,  c'étaient  celles  que  nécessitaient  les  fortifica- 
tions de  Paris,  et  l'augmentation  des  crédits  militaires;  mais 
le29octobreavaitaccepté  les  premières;  les  autres  lui  avaient 
été  imposées  parla  Chambre,  jalouse  de  la  dignité  nationale, 

M.  Humann  déclara  qu'en  arrivant  aux  affaires,  les  mi- 
nistres actuels  avaient  trouvé  les  dispositions  prises  par  l'an- 
cien cabinet  :  il  affirmait,  et  promettait  de  prouver  au  besoin. 
que,  si  toutes  ces  dispositions  avaient  reçu  leur  pleine  exé- 


SESSION  LÉGISL.  (Crédits  supplém.  et  extraord.).    337 

culion,  il  n'y  aurait  pas  eu  675  millions,  mais  près  de 
900  millions  de  découvert.  Le  ministère  avait  donc  arrêté 
l'accroissement  des  dépenses,  en  laissant  subsister  ce  qui 
était;  il  s'était  résigné  à  la  situation  qu'on  lui  avait  faite,  et 
dont  il  ne  pouvait  se  dégager  du  jour  au  lendemain.  Dans 
les  indications  données  par  le  ministre  des  finances,  il  n'a- 
vait pas  été  question  des  75  millions  pour  le  casernement,  ni 
des  75  millions  pour  les  fortifications  de  la  frontière  et  de 
l'intérieur.  Il  n'avait  tenu  compte  que  des  découverts  réels, 
et  dans  ces  découverts,  il  n'y  avait  de  compris,  en  fait  de 
travaux  publics,  que  les  140  millions  pour  les  fortifications 
de  Paris.  Les  autres  dépenses  dont  avait  parlé  le  préopinant 
étaient  complètement  en  dehors. 

Ces  débats  devaient  se  reproduire  dans  la  discussion  des 
crédits  de  1841,  M.  Thiers  le  fit  observer  à  la  Chambre, 
et  promit  de  traiter  à  cette  époque  d'une  manière  appro- 
fondie la  question  des  finances.  Dès  à  présent,  il  repous- 
sait, comme  une  calomnie,  les  insinuations  qui  faisaient 
peser  sur  son  ministère  une  dépense  de  800  à  900  millions. 
«  Et  comme  ce  n'est  pas  un  chifTreassez  rond,  ajoutait-il,  on 
dit  et  on  écrit  tous  les  jours  que  le  ministère  du  1"  mars  a 
dépensé  un  milliard.  »  Or,  comment  avait-on  créé  ce  milliard  ? 
En  réunissant  les  déficits  de  1840, 1841, 1842,  en  supposant 
que  tous  les  travaux  civilsseraientachevés,  que  l'armée  serait 
de  490,000  hommes  pendant  ces  trois  années,  en  supposant 
que  Paris  serait  fortifié,  que  les  autres  places  du  royaume  se- 
raient réparées  ou  construites,  que  le  matériel  d'artillerie  se- 
rait tout  entier  achevé.  C'était  en  cumulant  tout  cela  qu'on 
avait  construit  le  fameux  milliard  imputé  au  1"  mars. 
*  Cesomissionsremontaientàquaranteans.Était-celel^naars 
qui  depuis  quarante  ans  avait  négligé  le  casernement,  qui 
avait  négligé  de  fortifier  Chaumont  et  les  places  de  Vouziers 
et  de  Langres,  de  faire  le  port  de  Cherbourg,  de  compléter 
le  nombre  des  fusils,  qui,  au  lieu  de  se  montera  9  millions, 
comme  il  était  nécessaire,  n'était  que  de  1,700,000?  Était-ce 
Ann.  hist.  pour  IBM.  22 
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le  ministère  du  l  "  mars  (jui  avait  pensé  qu'il  fallait  faire  à 
la  fois  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin?  «  Lorsque  ces  travaux  sont  projetés,  disait 
M.  Thieis,  vous  les  présentez  comme  un  bienfait  pour  le 
pays;  puis,  quand  il  s'agit  de  payer,  vous  en  faites  le  milliard 
que  vous  imputez  au  1"  mars.  Je  ne  prétends  pas  avoir  dé- 
pensé un  milliard,  ni  avoir  fait  de  si  grandes  choses.  » 

Après  s'ôLre  arrêtée  un  instant  sur  les  avances  à  faire  pour 
le  paiement  des  semestres  échus  de  la  rente  grecque,  la 
Chambre  vota  la  loi  à  176  voix  de  majorité  contre  58.  if^oir 
le  texte  aux  Documents  historiques.) 

19  Mai.  —  Il  parut  d'abord  que  la  Chambre  des  pairs  se 
montrerait  favorable  au  projet  :  du  moins  le  rapport  de 
M.  d'Argout  sur  celte  matière  justifiait  pleinement  cette 
opinion.  Mais  la  Chambre  ne  suivit  pas  dans  cette  voie  le 
rapporteur. 

Les  membres  de  l'administration  du  1"  mars,  MM.  Cu- 
bières,  Cousin,  Pelet  (de  la  Lozère)  et  Roussin  eurent  à  sou- 
tenir pendant  quatre  séances  le  poids  de  l'autorité  financière 
de  M.  d'Auditfiet,  des  véhémentes  accusations  de  M.  Mé- 
rilhou  et  des  sorties  de  M.  Viennet. 

M.  Mérilhou  déclara  qu'au  lieu  d'avoir  été  dictées  par  un 
sentiment  exagéré  des  dangers  du  pays,  les  dépenses  n'a- 
vaient eu  pour  cause  que  le  dessein  prémédité  du  ministère 
d'alors,  d'entraîner  la  France  malgré  elle  dans  le  système 
de  la  guerre  à  tout  prix.  U  refusait  de  s'associer  au  vole  qui 
consacrait  des  actes  aussi  ruineux  pour  l'État:  Jamais,  ajou- 
tait l'orateur,  on  n'a  fait  un  [)lus  étrange  abus  des  pouvoirs 
que  la  constitution  dotmc  au  ministère  dans  un  gouverne^ 
ment  constitutionnel.  Et  plus  loin,  M.  Ménlhou  devait  com- 
parer ce  cabinet  au  Directoire,  le  placer  au-dessous  du  Di- 
rectoire lui-même.  «  Caralors  on  ne  feignait  pas  de  redouter 
des  dangers  chimériques,  on  ne  violentait  pas  les  lois  qui 
n'existaient  pas  encore,  et  malgré  les  dilapidations  qui  ont/ 
été  signalées  à  cette  époque,  les  hommes  qui  maniaient  aioTS 


SESSION  LÉGISL.  {Crédits  supplém.  et  extraord.).    339 

le  pouvoir,  sans  être  responsables,  en  sortjiient  souvent 
pauvres!  » 

M.  Viennet,  après  avoir  énuméré  tous  ses  griefs  contre 
le  1"  mars,  terminait  par  ces  paroles  :  «  Voiià  les  tésullats  de 
vos  actes!  Et  maintenant,  chaulez  victoire,  montez  au  Capi- 
tule^ mais  s'il  yavait  une  justice  au  niofide,  les  licteurs  vous 
arrêteraient  au  passage,  et  sur  la  roche  où  finirait  votre 
destinée,  l'histoire  écrirait:  Légèreté,  imprévoyance,  igno- 
rance ccmplètt^des  intérêts  du  pays.  »  La  question  du  rappel 
de  la  Hotte  à  Toulon  avait  été  également  soulevée  par  l'ho- 
norable membre,  et  l'amiral  Roussin  répondit  que  ce  fait 
prouvait  la  sagesse  même  du  ministère  dont  il  avait  fait 
partie.  Une  conflagration  générale  pouvait  avoir  heu  si  la 
flotte  n'avait  été  rappelée.  D'ailleurs,  elle  était  mieux  placée 
pour  agir  à  Toulon  même,  que  sur  les  côtes  de  l'Egypte. 

Après  cette  polémique  ardente,  ces  débats  violents,  la  loi 
fut  adoptée;  mais  43  boules  noires  sur  125  votants  témoi- 
gnèrent de  l'opposition  qu'elle  avait  rencontrée. 

Chambre  des  députés.  —  La  législature  donnait  de  cette 
manière  son  adhésion  aux  mesures  prises  par  ordonnances 
royales,  pour  mettre  le  pays  en  état  de  faire  face  au  fantôme 
de  la  guerre  qui  s'élevait  de  l'Orient.  Bien  que  la  politique  du 
ministère  fût  pour  la  paix,  et  que.  tous  ses  efforts  tendissent  à 
l'assurer,  il  convenait  encore,  il  était  nécessaire  encore  que  la 
France  conservât  l'attitude  armée  qu'elle  avait  prise  depuis 
son  exclusion  du  concert  européen,  et  persistât  à  maintenir 
TefTectif  deson  armée  de  terre  et  de  mer.  Ainsi  l'avait  exigé 
la  prévoyance  et  le  patriotisme  des  Chambres  (discussion  de 
l'adresse),  ainsi  le  demandaient  même  aujourd'hui  la  sûreté, 
la  dignité  du  pays  :  et  la  commission  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ^onv  1841  fit  de  ce  principe  la  base 
des  arguments  par  lesquels  elle  appuya  le  projet  du  gouver- 
nement, qui,  du  moins  quant  à  présent  (19  mars),  persistait 
dans  cette  voie. 
Cependant  au  chapitre  de  la  guerre,  le  rapporteur,  M.  Bi- 
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gnon,  ne  laissa  point  passer  sans  la  critiquer  la  création  des 
douze  régiments  d  infanterie  et  des  quatre  régiments  de 
cavalerie.  H  déclara  que  celte  disposition  n'avait  paru  à  la 
commission  ni  heureuse  ni  commandée  par  les  circon- 
stances, quelque  graves  qu'elles  apparussent;  que  les 
cadres  tels  qu'ils  étaient  auparavant  constitués,  auraient 
grandement  suffi  à  l'incorporation  du  nouvel  effectif,  en 
recourant  aux  moyens  employés  en  1382  :  l'augmentation 
de  la  force  des  compagnies,  de  leur  nombre,  la  formation 
d'un  quatrième  bataillon,  d'un  sixième  escadron.  L'expé- 
rience des  guerres  de  l'empire  ne  devait  pas  être  perdue. 
Du  reste,  sans  contester  la  légalité  des  ordonnances  royales 
rendues  à  ce  sujet,  la  commission  pensait  que  l'épreuve 
préalable  d'une  discussion  n'eût  pas  été  inutile,  d'autant  que 
la  création  des  régiments  n'avait  guère  précédé  que  d'un 
mois  la  réunion  des  Chambres.  La  dépense  des  cadres  de 
nouvelle  formation,  ajoutait  M.  Bignon,  sera  longtemps  un 
lourd  fardeau  pour  l'Etat.  En  effet,  on  ne  pouvait  immé- 
diatement revenir  à  une  organisation  plus  économique;  il 
eût  fallu  détruire  des  existences  et  des  positions  que  l'on 
venait  de  créer  et  mettre  1 ,232  officiers  à  la  suite.  Toute- 
fois et  fort  heureusement,  bien  que  le  ministre  de  la  guerre 
reconnût  qu'il  n'eût  pas  créé  les  nouveaux  cadres  s'ils  ne 
lavaient  pas  été  avant  son  entrée  aux  affaires,  il  déclarait 
que,  grâce  à  son  système  de  réserve,  il  utiliserait  tous  les 
cadres  de  nouvelle  formation.  La  commission  applaudissait, 
au  contraire,  à  l'accroissement  de  notre  marine.  Cette  partie 
des  forces  de  la  France  lui  paraissait  appelée  à  jouer  un 
beau  rôle  dans  le  règlement  des  intérêts  politiques  de  l'Eu- 
rope ;  elle  était  dans  l'état  actuel  l'élément  le  plus  vital  de 
notre  puissance.  Avant  1839,  avant  la  bataille  de  Nezib  et 
la  mort  de  Mahmoud,  la  France,  sous  ce  rapport,  était 
restée  dans  une  grande  infériorité  relativement  aux  autres 
puissances.  C'estalorsqu'avaitété  votée  la  loi  des  10  millions, 
et  l'on  avait  ajouté  13  millions  aux  dépenses  ordinaires 


SESSION  LÉGISL.  {Crédits  supplém.  et  extraord.).    34l 

de  1840  par  une  première  demande  de  crédits  extraordi- 
naires. Il  était  à  regretter  que  le  budget  de  1841  n'eût  rien 
changé  à  l'effectif  ordinaire.  Le  traité  du  15  juillet  avait  fait 
élever  cet  effectif  à  220  bâtiments  de  tous  rangs:  il  s'agissait 
actuellement  d'y  ajouter  5  bâtiments.  D'autre  part,  le  rap- 
porteur s'enquérait  si  après  un  de  ces  succès  qui ,  sur  mer, 
sont  presque  toujours  chèrement  achetés,  la  réserye  serait 
disponible.  Le  ministre  devait  aussi  s'assurer  si  l'ordonnance 
du  1*'  février  1837  n'aurait  pas  besoin  d'être  revue  pour  ré- 
partir ditléremment  les  forces  de  l'armée  navale  dans  ses 
différentes  positions,  et  pour  augmenter  le  nombre  et  la  force 
de  ses  bâtiments  à  vapeur. 

Tels  étaient  les  résultats  de  l'examen  auquel  s'était  livrée 
la  commission. 

12  ^vril. — Envolant  les  crédits  supplémentaireset  extra- 
ordinaires de  1840,  la  Chambre  a  donné  unbill  d'indemnité 
pour  le  passé,  donnera-t-elle  un  blanc-seing  pour  l'avenir? 
M.  le  duc  de  Yalmy  se  po.sa  cette  question,  et,  partant,  fut 
naturellement  conduit  à  examiner  la  situation  politique  de  la 
France  à  l'extérieur.  Que  sont  devenus  les  engagements  pris 
par  le  cabinet  à  la  face  de  l'Europe,  et  dans  quel  but  les 
armements  ont-ils  été  maintenus.^  L'Europe  n'a  tenu  aucun 
compte  de  nos  réserves,  et  elle  a  agi  comme  si  le  vote  du 
8  octobre  n'eût  pas  existé.  L'exécution  du  traité  du  l  j  juil- 
let a  été  poussée  jusqu'à  la  dépossession  du  pacha,  qui  se 
trouve  ainsi  abaissé  au  niveau  des  autres  pachas  de  l'empire; 
et  c'est  quand  !Mehemet-Ali  a  été  privé  de  toute  autorité 
réelle,  quand  les  affaires  d'Orient  ont  été  ainsi  terminées,  que 
la  conférerice  a  trouvé  tout  simple  de  proposer  au  cabinet  de 
rentrer  dans  les  conseils  de  l'Europe!  Et  comment.^  en  si- 
gnant une  convention  qui  n'est  autre  chose  qu'un  règlement 
particulier  sur  le  passage  des  détroits  :  et  des  demandes 
réitérées  de  la  France,  on  nen  a  tenu  aucun  compte. 

Dira-t-on  que  par  cette  convention,  les  traités  du  15  juil- 
let et  d'Unkiar-Skelessi  sont  anéantis  et  leurs  conséquences 
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Iiréveriues;*  Mais  l'art.  4  du  Irailédu  15  juillet  a  déjà  abrogé 
ce  (railé  d'IJnkiar-Skelessi.  Quant  à  celui  du  15  juillet,  il 
est  arrivé  à  son  terme,  ellebutqueles  puissances  signataires 
se  proposaient  est  non-seulement  atteint,  mais  môme  dé- 
passé. 

Que  l'alliance  soit  rompue,  les  conséquences  n'en  restent 
pas  moins  ;  et  ce  sont  ces  conséquences  qui  portent  atteinte 
à  noire  dignité  et  à  nos  intérêts  :  à  notre  dignité,  car  nous 
avons  laissé  fouler  aux  pieds  toutes  nos  réserves-,  nous  allons 
signer  la  paix  là  où  nous  avons  primitivement  posé  un  cas 
de  guerre;  à  nos  intérêts,  car  l'Angleterre  trouve  ainsi  à 
consolider  sa  puissance  dans  la  Méditerranée  et  à  empêcher 
le  développement  de  celle  que  pouvait  nous  faire  espérer 
la  conquête  de  l'Algérie.  Nous  donnerons  gain  de  cause  à 
l'Angleterre  ;  nous  inscrirons  dans  les  traités  de  droit  public 
européen  de  nouvelles  stipulations  contre  la  France,  et  nous 
placerons  sous  le  canon  de  Malte  cette  forte  portion  de  la 
Méditerranée  dont  il  commande  l'entrée.  Non,  la  France  ne 
peut  pas  rentrer  à  ces  conditions  dans  le  concert  européen. 
Elle  doit,  au  contraire,  garder  précieusement  son  indépen- 
dance, s'attacher  à  tirer  parti  des  embarras,  des  rivalités 
qui  se  manifestent  entre  les  puissances,  qu'un  intérêt  pas- 
sager a  seul  réunies.  Rien,  d'ailleurs,  n'est  fini  en  Europe 
quand  la  France  n'a  pas  dit  son  mot.  M.  de  Valmy  rappelait 
à  cet  égard  ce  que  la  France  de  4814,  brisée  par  le  malheur, 
dépourvue  du  secours  de  la  force,  avait  néanmoins  obtenu 
pour  le  roi  de  Saxe. 

Si  les  armements  avaient  pour  but  de  relevernotre  dignité, 
de  faire  prévaloir  nos  intérêts,  le  projet  devrait  être  voté 
par  acclamation  :  «Mais,  continuait  l'orateur,  si  le  ministère 
se  tait  sur  les  faits  que  je  viens  de  signaler,  s'il  se  tait  sur  un 
fait  inouï  dans  les  annales  di  plomatiques,  sur  le  rappel  de  tous 
les  ambassadeurs  dans  un  moment  où  leur  présence  à  leur 
poste  devait  être  si  nécessaire,  oh  '  alors  nous  serons  forcés 
de  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  sérieux  dans  son  altitude  et 
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nous  serons  bien  forcés  de  penser  que  la  paix  armée  est  un 
mensonge,  et  que  les  armenienls  qu'on  nous  demande  ne 
sont  qu'un  moyen  de  llalter  les  susceptibilités  nationales  pour 
mieux  les  abuser On  ne  se  coalise  pas  contre  un  gouver- 
nement qui  accepte  tout  ce  qu'on  veut  lui  faire  accepter.» 

M.  Guizot  répondit  qae  le  cabinet  poursuivait,  en  effet, 
une  négociation  dont  le  principal  objet  était  de  mettre  un 
terme  à  la  situation  que  le  traité  du  15  juillet  avaitcréée.  Elle 
aurait  pour  résultat  de  faire  reprendre  à  la  France, 
d^ns  les  affaires  d  Orient,  une  place  convenable,  sans  l'as- 
sociera des  actes  auxquels  elle  n'avait  pas  cru  devoir  con- 
courir, et  de  consolider  en  Europe  la  paix  générale,  de 
la  rendre  sûre  et  efficace,  sans  poiter  à  la  dignité,  aux  inlé- 
rôls  particuliers  et  à  l'indépendance  de  la  politique  de  la 
France,  aucune  atteinte.  Le  ministre  se  bornaità  ces  paroles; 
il  ne  pouvait  s'étendre  davantage  sur  ce  suj  't,  sans  risquer 
de  cojnpromeltre  les  négociations.  Au  reste,  disail-il  en 
terminant,  la  question  sera  peut-être  résolue  avant  la  fin  de 
cette  session. 

Dans  cet  état  de  choses,  répliqua  M.  Berryer,  je  ne  com- 
prendrais pas  que  les  dépenses  extraordinaires  fussentdélibé- 
rées  pour  le  chapitre  de  la  guerre;  un  tel  fardeau  ne  peut  être 
mis  à  la  charge  des  contribuables  que  dans  des  circonstances 
qui  puissent  exiger  l'emploi  de  ces  ressources  extraordi- 
naires. L'orateur  demandait  en  conséquence  l'ajourneraent 
de  la  discussion,  quant  aux  dépenses  de  la  guerre. 

Cette  objection  rappela  M.  Guizot  à  la  tribune  II  déclara 
que  l'attitude  armée  de  la  France  tenait  encore  une  grande 
place  dans  les  négociations,  et  que  le  succès  dépendait  en 
partie  de  la  permanence  tranquille  de  cette  attitude,  de  l'u- 
nion soutenue  entre  les  Chambres  et  le  gouvernement,  et  de 
la  fore  dont  le  gouvernement  était  armé. 

Cet  incident  n'eut  pas  de  suite.  L'ancien  ministre  des  fi- 
nances, M.  Gouin,  se  présenta  alors  avec  de  nombreux  docu- 
ments pour  répondre  par  des  chiffres  aux  considérationr 
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prcscnlôcs  par  l'adminislration  actuelle,  sur  la  situation  fi- 
naricicre. 

La  conclusion  de  ce  discours,  tout  technique,  fut  celle-ci  : 
dansie  déficit,  l74  millionsseulement  appartenaient  à  l'admi- 
nistration du  1"  mars,  dont  113  figuraient  encore  dans  l'a- 
voir de  l'État.  —  Tous  les  autres  déficits  étaient  étrangers  à 
cette  administration  ;  en  acceptant  les  nouvelles  dépenses 
actuellement  proposées,  le  déficit  s'élevait  à  987  millions, 
auxquels  on  ne  pouvait  suppléer  que  par  une  création  de 
voies  et  de  moyens  considérables.  Mais  là  n'était  cepen- 
dant pas  le  mal  réel,  il  était  dans  le  manque  d'équilibre  de 
nos  budgets  ordinaires,  et  cette  position,  la  plus  dange- 
reuse pour  un  pays,  était  indépendante  du  traité  du  15  juil- 
let. Nous  étions,  en  effet,  menacés  d'un  découvert  annuel 
d'environ  60  millions  sur  nos  dépenses  ordinaires,  et  peut- 
être  de  100  millions  si  les  circonstances  nous  obligaient  à 
rester  sur  le  pied  de  la  paix  armée. 

Il  est  vrai,  répondit  le  ministre  des  finances,  que  les  dépenses 
extraordinaires  qui  se  trouvaient  acquittées  au  29  octobre 
n'étaient  pas  considérables,  mais  les  sommes  assez  impor- 
tantes qui  restaient  dans  les  caisses  du  trésor  ne  mettaient 
pourtant  pas  à  l'aise  les  ministres  du  l""""  mars.  Le  cours  de 
la  rente  5  p.  100  descendait  au  pair  :  l'obligation  du  double 
rachat  allait  les  atteindre ,  les  réserves  de  l'amortissement 
leur  échappaient  en  même  temps  qu'une  nouvelle  charge  al- 
lait peser  sur  eux.  —  Un  peu  avant  leur  retraite,  une  crise 
financière  était  imminente,  et  leurs  réserves  n'auraient  pas 
suffi,  à  beaucoup  près,  à  satisfaire  aux  demandes  de  rem- 
boursements. Restaient  d'ailleurs  de  nombreuses  com- 
mandes, des  marchés  passés,  les  fortifications  de  Paris  entre- 
prises d'urgence,  l'extension  donnée  à  notre  état  militaire 
et  maritime,  l'augmentation  de  nos  régiments  aggravant 
pour  toujours  les  charges  annuelles  du  pays  ;  et  des  mesures 
n'étaient-elles  pas  prises  alors  pour  armer  900,000  hommes.^ 
et  les  ministres  du  l"  mars  n'avaient-ils  pas  déclaré  eux-- 
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mômes  qu'au  besoin  ils  auraient  poursuivi  leurs  projets  au 
prix  du  sang  de  dix  générations  et  du  dernier  écu. 

•  Vainement,  conlinuailM.  Humann,  vainement  essayez-vous  de  rejeter 
sur  vos  successeurs  ces  conséquences  dévorâmes.  Vous  n'abuserez  pas  le 
pays,  il  sait  que  nous  liquidins  le  passé  et  que  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il 
peut  imputer  les  sacrifices  que  celle  liquidaliou  lui  impose.  » 

Deux  fois  M.  Thiers  avait  interrompu  le  ministre  pour 
demander  la  parole.  Ces  accusations  qui  pesaient  sur  une 
administration  dont  il  avait  été  le  chef,  les  engagements 
qu'il  avait  pris  à  la  tribune  dans  la  discussion  des  cré- 
dits de  1840,  lui  faisaient  un  devoir  de  s'expliquer  à  la  tri- 
bune; ce  devoir  il  l'accomplit. 

M.  Humann  avait  dit  en  terminant  que  le  1^'  mars  s'était 
abusé  sur  les  ressources  financières  de  la  France,  M.  Thiers 
ne  trouvait  pointée  langage  national.  «  L'Europe  vous  écoute  ! 
s'écria-t-il  ;  vous  n'avez  pas  fait  la  guerre,  vous  avez  seule- 
ment fait  de  simples  préparatifs,  et  voilà  que  le  pouvoir  lui- 
môme  vient  proclamer  à  la  face  de  l'Europe  que,  pour  quel- 
ques préparatifs  interrompus,  et  qu'en  vérité  on  devrait  inter- 
rompre tout-à-fait,  puisque,  quoi  qu'on  en  dise,  nous  sommes 
1  rentrés  dans  le  concert  européen,   nos  finances  sont  aux 
!  abois,  sont  en  péril  ;  que  nous  sommes  en  déficit,  que  si  l'on 
fait  un  pas  de  plus  nos  finances  sont  compromises.  Songez 
I  donc  que  l'Europe  nous  écoute,  qu'elle  entend  le  gouver- 
nement de  la  France  déclarer  que,  pour  de  simples  prépara- 
tifs, nos  finances  sont  déjà  obérées!  Mais  que  serait-ce  donc 
donc  si  vous  aviez  la  guerre  ?  » 

L'orateur  entra  ensuite  dans  l'appréciation  de  la  situation 
financière  ;  et,  de  son  point  de  vue,  établit  par  des  chiffres 
que  dans  le  milliard  qu'on  lui  attribuait,  il  y  avait  plus  de 
500  millions  imputables  aux  travaux  civils  et  militaires; 
dans  les  déficitsdes  trois  budgets,  1840,  1841,  184-2,  il  n'y 
avait  que  les  armements  à  mettre  au  compte  du  !  *'  mars  ;  et 
«es  armements,  M.  Thiers  les  acceptait  pour  1840  et  184 1, 
ilne  les  acceptait  pas  pour  1842,  cai-  la  situation  était  résn- 
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lue,  déplorablcment  résolue  suivant  lui,  mais  cnfln  elle 
élait  résolue.  En  réalité,  le  rrùnistère  du  1"  mars  n'avait 
dépensé  que  189  millions,  dire  davantage,  c'était  calomnier. 
Encore,  sur  cette  somme,  avait-il  pour  plus  de  90  millions 
d'augmentation  de  matériel,  et  ainsi  la  France  se  trouvait  ri- 
che de  tout  ce  qui  lui  manquait  pour  les  situations  graves  qui 
pourraient  se  rencontrer.  Au  reste,  notre  position  financière 
venait  uniquement  de  ce  qu'en  voulant  faire  tous  les  travaux 
civils  à  la  fois,  et  en  ne  nous  occupant  point  des  travaux 
militaires,  il  avait  dû  arriver  un  jour,  et  c'avait  été  le  15  juilr 
let,  où  il  avait  fallu  jeter  les  yeux  sur  un  intérêt  négligé, 
sur  les  travaux  militaires,  où  il  avait  fallu  demander  à  la 
fois  les  fortifications  de  Paris  et  de  nouvelles  places  fortes, 
et  le  casernement  et  le  matériel,  s;ms  cesser  pour  cela 
l'exécution  des  travaux  civils.  De  là  le  milliard.  Qu'en  ré- 
sultait-il? Qu'il  y  avait  un  déficit  de  1  milliard?  non  sans 
doute;  mais  que,  pour  achever  nos  travaux  civils  et  nos  tra- 
vaux militaires,  pour  avoir  le  port  de  Cherbourg,  les  forti- 
fications de  Paris,  les  nouvelles  places  projetées  et  800  lieues 
de  canaux,  il  fallait  dépenser  1  milliard.  La  France  avait  les 
moyens  de  sufiîrc  à  ces  nécessités  :  l'emprunt,  la  réserve  de 
l'amortissement,  l'augmentation  toujours  croissante  du 
budget  des  receltes,  sans  changement  de  tarifs,  par  le  simple 
mouvement  de  la  prospérité  publique.  La  situation  finan- 
cière n'était  donc  pas  aussi  inquiétante  qu'on  avait  bien  |  i 
voulu  le  proclamer.  , 

M.  Humann  admit  l'accroissement  annuel  du  revenu  ! 
public,  sans  l'élever  toutefois  à  1  milliard  180  millions,  i 
comme  lavait  fait  le  préopinant,  mais  à  1  milliard  120  mil-  i 
lions  seulement.  Le  ministre  pensait  que  l'on  rétablirait  l'é-  , 
quilibre  dans  les  finances  silesespritsy  étaient  sullisamment  | 
disposés.  En  effet,  nous  faisons  annuellement  sur  nos  im-  i 
pots  directs  une  perte  considérable  qui  provient,  disait-il,  I 
de  ce  qu'on  n'arme  pas  le  gouvernement  des  moyens  pro-  : 
près  à  assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  :    .  H  umann  év/-       i 

/      1'^ 
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luail  cette  perte  à  40  ou  50  millions.  En  définitive,  il  résul- 
tait de  ces  débats  que  la  situation  financière  n'était  point 
véîitablement  alarmante 5  les  ministres  du  29  octobre  l'a- 
vouaient, aux  demandes  pressantes  et  réitérées d3  M.  Thiers. 
Un  homme  compétent  en  cette  matière,  M.  H.  Passy, 
ne  partageait  pas  cette  sécurité.  Il  ne  voyait  pas  claire- 
ment la  possibilité  d'équilibrer  le  budget  de  1843  et  les  bud- 
gets suivants.  Ce  qu'il  y  avait,  suivant  lui,  de  plus  urgent, 
c'était  de  se  bâter  de  faire  rentrer  les  dépenses  dans  des 
limites  plus  restreintes.  Il  doutait  de  l'efficacité  des  autres 
moyens  indiqués  par  MM.  Thiers  et  Humann. 

13  yivril  —M.  Estancelin  pensait  que  i'on  pouvait  critiquer 
les  causes  qui  avaient  déterminé  les  dépenses,  mais  qu'il 
était  impossible  de  les  refuser.  Grâce  à  cette  nécessité,  il  se 
résignait  à  donner  sur  Teusemble  des  crédits  un  vote  ap- 
probalif,  conservant  l'espoir  que  le  gouvernement  s'empres- 
serait d'opérer  les  réductions  qui,  touiefuis  ne  compromet- 
traient pas  le  développement  qu'il  est  si  important  de  don- 
ner à  notre  puissance. 

Toutes  ces  questions  touchaient  de  trop  près  aux  affaires 
d'Orient  pour  qu'on  ne  s'efforçât  pas  de  reporter  la  disctis- 
I  sion  sur  ce  terrain.  M.  Biilault,  lun  des  plus  jeunes  et  des 
i  plus  ardents  défenseurs  du  dernier  ministère,  engagea  la 
'  bataille.  L'honoicible  orateur  s'éleva  contre  ce  système  du 
'  silence  parlementaire  si  fréquemment  pratiqué  par  le  mi- 
nistère du  9  octobre  : 

1      «  il  se  tait  aujourd'hui,  ajouiait-il;  car  s'il  venait  dire  à  la  Ctianibre  qu'il 
èsl  rentré  purement  et  simplement  dans  le  concert  européen,  qu'il  a  laissé  la 
foMîion  du  pacha  se  dégrader  CMehemel  ne  possède  plus  le  droit  de  nom- 
mer un  sous-lieulenanl  dans  son  armée;  il  est  ','lacé  comme  en  interdit  sous 
j   le  contrôle  dune  commission  de  sur\eillance;  iiicrédilé  ne  lui  est  accordée 
I   qu'avec  la  désignaliou  de  son  héritier  par  le  sultan,  c'est-à-dire  qu'elle  u'est 
I   (ju'un  vain  mol,  etc.)  ;  si  le  ministère  venait  avouer  cela  à  la  (.hambre,  il 
j    faudrait  pour  l'approuver  que  la  (Chambre  oubliât  et  les  deux  dernières 
I    'Presses  et  tant  de  millions  dépensés  pour  un  tel  résultai...  On  n'ose  pas 
w^re  l'espérer  d'elle.  Si  on  est  entré  dans  le  congrès  européen,  on  ne  le 
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dit  pas.  Mais  si  cette  tribune  est  muette,  le  ministère  anglais,  qui  n'avait 
pas  les  niôiiics  raisons  de  garder  le  silence,  s'est  prononcé  par  l'organe  de 
son  chef,  lord  Melboutnc,  et  '.c'est  dans  le  Moniteur  <iue  je  prends  celle 
citation)  a  déclare  à  la  Chambre  des  lords,  le  2G  mars  dernier,  que  Inule 
mésinlelUgenrc  a  heureusement  cessé.  Les  fails  sont  donc  consommés; 
mais,  je  l'ai  dit,  on  n'ose  pas  encore  les  avouer  à  la  Chambre  ni  au  pays  ; 
il  faut  attendre  l'effet  des  chiffres,  sinon  rien.  Quand  le  découvert  artifi- 
ciel du  milliard,  quand  les  réductions  des  travaux  civils,  quand  les  sé- 
vérités d'impôts  préparés  par  de  nouvelles  lois  auront  pesé  sur  les  esprits, 
les  auront  mécontentés,  qu'on  aura  fait  peser  tout  cela  sur  eux  comme  con- 
séquences inévitables  d'une  politique  fière  et  isolée ,  alors  le  lerMin  se  trou- 
vant suffisamment  préparé,  on  viendra  avec  un  fait  accompli,  et  l'on  se 
Halle  que  la  Chambre  n'aura  plus  assez  d'énergie  pour  le  détruire.  » 

Ces  paroles  résument  la  partie  saillante  du  discours  de  I» 
l'honorable  député  :  il  ne  voyait  pas  que,  par  le  main-  j  i| 
tien  d'armements,  le  ministère  pût  imposer  à  l'Europe  :  j  -j 
car  l'Europe  ,  s'aulorisant  des  paroles  mêmes  du  ministre  |  ij 
des  finances,  répondrait  que  la  France  n'a  ni  crédit,  ni  -j 
gouvernement  capable  de  tels  efforts.  Les  préoccupations  li 
de  l'intérieur  étaient  au  cabinet  toute  dignité,  toute  énergie  i| 
à  l'extérieur.  En  conséquence,  M.  Billault  vota  contre  lescré-  '  '{ 
dits  de   la  guerre  et  de  la  marine  sur  l'exercice  de  1841.  ,  .i 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  pouvait  rester  si-  |^J 
lencieux,  sous  le  poids  des  véhémentes  accusations  de  l'ho-  ;  | 
norable  préopinant.  II  persista  toutefois  à  refuser  toute  ex-  i 
plication  sur  les  négociations  en  suspens;  mais,  en  respec-  i 
tant  le  voile  qui  couvrait  le  présent  et  l'avenir,  il  s'étendit  i  ; 
sur  le  passé,  sur  les  faits  accomplis.  La  loi  du  budget  et  celle  ;  A 
des  crédits  sijp[tlémentaires  n'avaient  point  été  conçues  dans  j  i 
un  esprit  partial,  n'avaient  point  dissimulé  la  vérité,  dans  !  i 
le  but  de  favoriser  une  politique  particulière.  Jamais,  au  '  i 
contraire,  budget  n'avait  été  proposé  avec  plus  de  sincérité  \ 
et  de  courage.  Le  cabinet  avait  fijit  de  I  héritage  qui  lui  était  i 
légué  deux  parts  :  il  avait  répudié  l'une  complètement,  hau-  j 
tement,  en  donnant  ses  raisons  ;  il  avait  accepté  l'autre  avec  i 
la  même  franchise  et  aussi  complètement.  Cependant,  il  lu  \ 
eût  été  plus  avantageux  de  répudier  une  plus  grande  pat      ! 
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Ide  cet  héritage,  par  exemple,  le  débat  des  fortifications  de 
Paris:  il  l'avait  cependant  accepté  hautement,  loyalement, 
sans  hésiter  :  il  avait  pris  sa  part  de  ce  fardeau.  Il  avait  fait 
jde  môme  pour  les  armements,  du  moins  jusqu'à  concur- 
Irence  de  500.000  hommes.  Que  s'il  ne  les  avait  pas  poussés 
jplus  loin,  c'est  qu'il  n'avait  pas  le  projet  de  faire  la  guerre 
au  printemps  prochain,  d'exiger  à  cette  époque,  de  l'Eu- 
rope, la  modification  du  trailé  du  15  juillet,  ou  de  lui  dé- 
clarer la  guerre  :  la  question  ne  valait  pas  de  tels  pénis  pour 
la  France  5  le  cabinet  l'avait  alors  hautement  proclamé,  et 
(  'est  cette  pensée  qui  avait  présidé  à  sa  formation.  Il  avait 
dit  en  même  temps:  Le  traité  du  15  juillet  fait  à  la  France 
une  situation  d'isolement  5  elle  ne  concourra  pas  au  traité, 
elle  ne  s'y  ralliera  pas,  elle  n'y  adhérera  pas,  elle  restera  en 
dehors  du  traité  et  des  événements.  El  comme  cet  isolement 
lui  impose  des  précautions  extraordinaires,  elle  maintiendra 
les  armements  actuels  :,  elle  restera  dans  l'état  de  paix  armée, 
avec  500.000  hommrs,  aussi  longtemps  que  cette  situation 
d'isolement  se  prolongera^  et  la  situation  d'isolement  se 
prolongera  aussi  longtemps  que  la  France  le  jugera  néces- 
saire à' sa  dignité  et  à  ses  intérêts.  Aujourd'hui  la  situation 
n'avait  point  encore  changé;  «  car,  ajoutjiit  le  ministre,  la 
négociation  n'est  pas  encore  conclue  ;  »  et  par  suite  le  pays 
devcit  demeurer  sur  le  pied  de  la  caix  armée. 

«  Je  ne  désavoue  en  rien,  reprit  avec  vivacité  M.  Thiers, 
la  politique  que  j'ai  suivie  antérieurement,  et  je  souhaite 
que  vous  puissiez  ne  désavouer  en  rien  celle  que  vous 
avez  adoptée.  »  L'ancien  président  du  conseil  ajoutait 
qu'il  avait  vu ,  dans  l'échelle  descendante  de  notre  po- 
litique, trois  degrés;  il  avait  espéré  un  moment,  non 
pas  qu'on  s'arrêterait  au  premier,  il  fallait  des  forces  que 
nous  n'avions  pas;  mais  qu'on  s'arrêteiait  au  second  ; 
on  ne  voulait  pas  même  s'arrêter  au  troisième-,  on  venait 
de  déclarer  que  ce  qui  s'était  pa>sé  en  Orient,  on  le  trouvait 
bon.  Le  premier  degré,  c'était  la  guerre  immédiate;  l'ora- 
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leur  ne  l'admcllaiL  pas;  le  second,  c'était  la  note  du  8  oc* 
tobre  :  le  troisième,  c'était  la  paix  année- 

«  Eh  bien,  rontinuait  M.  Thiers,  je  le  déclare,  je  ne  veux  pas  vous  of- 
fenser, Dieu  m'en  piiserve!  (Mouvemi'nls  divers  )  Non,  je  ne  viux  pas  vous 
blesser;  mais  je  vais  vous  dire  la  vérilc  bien  rranchemeul  :  je  n'espérais  pas 
beaucoup  de 'votre  politique,  car  ud  ministère  qui.  sur  celte  question  qui 
est  la  seule  qu'il  y  ail  en  ce  moment  dans  le  momie,  sur  celle  question 
d'Orient,  commeticr  par  dire  :  «  Je  n'irai  pas  jusqu'à  la  guerre,  »  je  savais 
birn  qu'un  caliinet  qui  commençait  «insi  ne  pouvait  aboutir  que  là  ou  vous 
avez  abouti.  Je  n'allfndais  rien  de  vous,  je  le  dis  fiancbement.  Eh  bien, 
vous  avez  dépassé  mon  atlente!  (Hruil).  Vous  avez  l'ait  plus,  vous  avez  dé* 
passé  celle  de  vos  amis  !  (Longue  interruptitin.)  Oui,  vous  avez  dépassé  mon 
atlente;  il  n'y  ai^as  de  quoi  vous  vanter.  » 

M.  Guizot.  Je  vous  en  demande  pardon,  je  m'en  vante  ! 

M.  Thiers.  Vous  avez  dépassé  mon  attente  et  celle  de 
vos  amis. 

M.  d'Angeville.  Et  vous  aussi,  vous  avez  dépassé  notre 
attente...  f- 

M.  Thiers.  Vos  amis  croyaient,  ils  espéraient  que  vouy 
sauriez  soutenir  cette  attitude  négative...  (Violents  mur- 
mures. Une  ou  deux  voix:  A  Tordre  !  ) 

La  Chambre  agitée  rentra  enhn  dans  le  calme  que  com- 
mandait une  discussion  si  grave.  L'honorable  orateur 
examina  la  nature  des  négociations  qui  ramenaient  la 
France  dans  le  concert  européen.  Etait-il  question  de  l'in- 
tégrité de  l'empire  Oitoman.?  Non,  les  puissances  avaient 
écarté  cette  condition.  En  effet,  déclarer  d'une  manière  gé- 
nérale l'intégrité  de  l'empire  Ottoman,  c'était  déclarer  légi- 
time la  possession  de  l'Afrique  par  la  Fiance.  On  n'avait 
point  parlé  d'un  protectorat  des  cinq  puissances  à  l'égard 
de  la  Syrie,  et  cela  se  concevait,  c'eût  été  faire  un  notable 
dommage  à  la  France,  c'eiit  été  faire  partager  à  quatre  ce 
qu'elle  possédait  autrefois  toute  seule.  La  question  de  l'isthme 
de  Suez  avait  été  également  écartée  ;  déclarer  que  l'isthme 
de  Suez  serait  sous  la  protection  des  cinq  puissances  euro- 
péennes, c'eiit  été  témoigner  une  marque  de  défiance  pour 
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la  France,  lleslait  donc  la  question  des  Dardanelles,  dont 
on  fermait  rentrée  aux  vaisseaux  armés  de  toutes  les  puis- 
sances, dans  laquelle,  par  conséquent,  on  n'obtenait  rien  ^ 
car,  cette  condition  était  écrite  dans  le  droit  public  d'abord, 
puis  dans  le  traité  du  15  juillet.  Suivant  M.  1  hiers,  la  signa- 
ture de  la  France  ne  faisait  que  l'engager,  le  cas  échéant,  à 
soutenir  l'Angleterre  conîre  la  Russie  arrivant  à  Constan- 
tinople,  à  appuyer  sa  rivale,  après  avoir  soutTert  de  sa  con- 
duite indigne.  D'ailleurs,  du  jour  où  il  y  avait  eu  un  cabinet 
qui  avait  pris  à  lâche  de  dire  à  son  prédécesseur  :  Yons  vou- 
liez la  guerre,  et  nous  voulons  la  paix  ;  du  jour  où  il  s'était 
fait  cette  situation  commode,  auprès  de  certains  esprits, 
cette  situation  commode  pour  avoir  une  majorité  ;  du  jour 
où  l'on  s'était  fait  de  cela  un  mérite,  où  l'on  avait  fait  de 
cela  un  reproche  pour  les  autres,  de  ce  jour  toute  force 
pour  le  pays  avait  été  perdue. 

u  Quoi  !  dit  M.  Guizot,  parce  qu'on  aura  parié  de  la  paix, 
le  pays  aura  perdu  de  sa  farce!  C'était  méconnaître  et  les 
situations  les  plus  vulgaires  de  l'histoire,  et  les  règles  du 
plus  simple  bon  sens.  »  Le  ministre  persistait  au  surplus 
dans  son  silence 5  il  déclarait  toutefois  que  dans  les  asser- 
tions de  M.  Thiers,  il  y  avait  beaucoup  et  de  grandes 
inexactitudes. 

Nous  citons  textuellement  les  dernières  paroles  du  mi- 
nistre : 

•  On  vous  disait  tout  à  l'heure  (et  c'était  à  moi  en  paitioulier  que  le  re- 
proche s'adressait),  on  d  sait  que  je  n'ai  point  de  loutiaiice  dans  mon  pays, 
que  la  méfiance  ilu  pays,  de  sa  pt-iisée,  de  sa  liberté,  ite  sa  force,  était  le  ca- 
ractère fiindameiital  de  ma  politique. 

»  Mes'.ieurs,  si  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  quel(,ue  chose  dans  ma  carrière 
politique,  c'est  en  en  aiipelanl  à  l'opinion,  à  la  liberté,  à  la  force,  à  l'inter- 
vention du  pays  dans  ses  propres  aifaires. 

•  Est-ce  que  nous  avons  pratiqué  la  tyrannie?  Est-ce  que  [nous  avons 
gouverné  en  dehors  des  institutions  du  pays? 

»  Est-ce  que  le  pays  n'a  pas  élé  constamment  appelé  à  juger  entre  vous 
et  nous?  Est-ce  que  toutes  nos  institutions,  l'élection,  la  discussion.  Tin- 
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tervciJlion  de  la  garde  nalionale  ii'onl  pas  élc'  respectées?  Esl-ce  que  ce 
n  csl  pas  au  pays  ([U"  nous  en  avons  appelé? 

«  Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  confiance  dans  le  pays,  dans  son  opinion,  dans 
sa  liberté,  dans  son  intluence,  dans  son  inli-rvenlion,  qui  a  dirigé  le  cabinet 
du  29 octobre?  Esl-ce  ijue  le  pays  lui-niOme  ne  s'est  pas  prononcé?  (Oui, 
oui!  Non,  non  !) 

»  C'est  par  la  discussion  libre,  par  la  liberté,  par  l'induence  active  du 
pays  que  nous  avons  gouverné. 

»  Ne  parlez  donc  pas  de  méfiance;  nous  avons  confiance  dans  le  pays. 

»  Au  milieu  des  ob?;!acles  que  nous  r(  ncontrons  dans  les  difficiles  défilés 
que  nous  avons  à  traverser,  c'est  au  pays  que  nous  nous  adressons,  c'est 
sur  lui  que  nous  comptons,  c'est  par  lui  que  nous  agissons. 

«  Non,  Mcssieuf-s  non,  nous  ne  nous  méfions  pas  du  pays,  et  c'est  parce 
que  nous  ne  nous  méfu.ns  pas  de  lui  que  nous  sommes  convaincus  qu'il 
saurait  soutenir,  et  soutenir  jusqu'au  bout,  une  guerre  juste  et  nécessaire. 

»  On  prétend  que  nous  n'osons  pa'^  prononcer  le  mot  de  guerre,  que 
nous  avons  renoncé  à  ce  grand  moyen  de  gouvernement. 

«  INon,  Messi.'urs,  ne  croyez  pas  cela,  cela  n'est  pas  vrai:  nous  saurions 
au  besoin  prononcer  le  mol  de  guerre;  mais  nous  n'avons  pas  voulu  de  la 
guerre  que  vous  prépariez  (Humeurs  diver.e?),  parce  que  nous  ne  la  croyions 
pasjusie,  parce  que  nous  ne  la  trouvions  pas  nécessaire,  parce  que  nous 
la  considérions  comme  fatale  au  pays  (Bruits),  fatale  à  son  honneur  comme 
à  sa  sécurité  (Oui!  oui!  Non!  non!),  fatale  à  son  honneur,  à  sa  considé- 
ration morale  comme  à  son  bien-être.  Mais  s'il  s'était  agi  d'une  guerre 
juste,  nécessaire,  vraiment  nalionale,  nous  aurions  pensé,  nous  aurions 
agi  tout  autrement. 

»  Dii'U ,  je  l'espère ,  éloignera  de  nous  cette  perspective  ;  j'espère  que 
mon  pays  ne  sera  pas  de  longtemps  appelé  à  ces  guerres  justes  et  néces- 
saires qui  demanderaient  toutes  ses  forces  et  lui  imposeraient  tous  les  sa- 
crifices. Mais  si  jamais  jce  cas  arrive,  ce  jour- là  nous  saurons  faire  appel  à 
tous  les  sentiments  généreux,  hardis,  dévoués.  Je  ne  dis  pas  que  ce  jour-là 
vous  ne  seriez  pas  avec  nous  ;  mais  soyez  sûrs  que  nous,  nous  ne  manque- 
rions pas  au  rendez-vous.  »  (Très-bien  !  ) 

Dans  une  vive  réplique,  M.  Thiers  persistait  à  vouloir 
démontrer  que,  par  la  convention  actuellement  négocié^  la 
puissance  du  pacha  restaitdélruile comme  elleTavait  été  par 
le  dernier  hatti-shéiiff.  Provoqué  sur  le  terrain  des  per- 
sonnalités par  le  préopinant,  qiii  avait  cru  pouvoir  dire 
que  les  puissances  auraient  accordé  à  M.  Thiers  «  moins 
qu'à  d'autres  »  des  modifications  au  traité  du  15  juillet  : 
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«  Je  comprends,  répondait  sans  ménagement  l'orateur,  que 
vous  promettiez  d'obtenir  des  modifications  plus  que  tout 
autre  5  je  le  comprends ,  mais  cela  ne  vous  est  plus  permis, 
monsieur  le  ministre,  depuis  que  les  puissances  ont  infligé  à 
votre  fierté  cehatti-shérifT,  qui,  à  votre  face,  détruit  de  fond 
en  comble  la  souveraineté  de  ce  vice-roi  que  la  France 
avait  couvert  de  son  égide.  Depuis  ce  jour  tout  orgueil  de 
votre  part  est  déplacé  ;  il  serait  ridicule.  » 

Nous  reproduisons  ces  paroles  pour  montrer  jusqu'où  fut 
poussée  l'animosité  dans  ces  débats  5  depuis  la  discussion 
de  l'adresse,  cette  séance  avait  été  peut-être  la  plus  tumul  - 
tueuse  de  la  session. 

Elle  s'acheva  dans  le  calme  le  plus  complet  ;  la  Chambre 
était  entrée  dans  l'examen  des  articles,  et  les  opinions  ne  re- 
prirent leur  attitude  hostile  que  sur  la  question  de  l'Algérie, 
surlaquelle  on  passa  d'ailleurs  assez  rapidement;  malgré  les 
efforts  que  firent  MM.  Desjobert  et  Piscatory,  partisansl'un 
et  l'autre  du  système  de  l'occupation  restreinte  ou  plutôt 
de  l'abandon,  pour  lui  donner  en  ce  moment  toute  l'im- 
portance d'une  question  de  principe. 

M.  Beudin,  et  après  lui  M.  Guizot,  firent  observer  que  ce 
n'était  point  à  la  veille  d'une  campagne  qu'un  pareil  débat 
pouvait  être  soulevé.  La  Chambre  devait  actuellement  se 
borner  à  examiner  si  les  moyens  que  le  cabinet  proposait 
pour  la  continuation  de  la  lutte  engagée  en  Afrique,  étaient 
suliisanls  ou  insuffisants,  nécessaires  ou  inutiles.  Plus  tard, 
viendrait  une  autre  question,  la  vraie  question,  la  question 
de  savoir  jusqu'où  la  domination  directe  de  la  France  doit 
s'étendre,  et  dans  quelle  portion  du  territoire  s'exercera 
notre  domination  indirecte  par  fintervention  des  chefs  na- 
turels des  populations  arabes. 

L'un  des  arguments  sur  lesquels  M.  Piscatory  avait  insisté 

de  préférence,  c'était  l'affaiblissement,  la  gène  que  causaient 

à  la  France,  les  dangers  que  lui  créaient  la  guerre  d'Afjique 

dansdes  circonstances  pareillcsàcelles où  le  traitédu  15  juillet 
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avait  placé  le  pays;  le  ministre  des  affaires  étrangères  op- 
posa aux  raisonnements  de  l'honorable  membre  rimpression 
que  produisait  sur  les  puissances  étrangères  l'établissement 
de  notre  domination  en  Algérie  ;  ce  fait  même  de  l'occupation 
d'une  grande  étendue  du  territoire  africain  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée  était  à  ses  yeux  une  augmentation  de  force, 
de  puissance  et  de  poids  politique  pour  la  France. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  gouvernement  ne  pouvait  s'empôcher 
de  reconnaître  l'énormité  des  dépenses  faites  pour  consoli- 
der notre  conquête,  et  la  situation  vraiment  alarmante  do 
notre  armée,  décimée  bien  plus  encore  par  des  maladies  en- 
démiques sous  un  climat  mortel,  que  par  une  guerre  d'em- 
bûches déjà  par  elle-même  très-meurtrière.  Aussi  demandait- 
il  un  crédit  de  2  millions  pour  la  construction  de  bâtiments 
militaires  et  spécialement  d'hôpitaux  :  il  le  demandait  au 
nom  de  l'humanité,  au  nom  des  intérêts  les  plus  sacrés, 
pour  faire  que  l'année  1842  ne  fût  pas  aussi  désastreuse  que 
celle  de  1840  :  ce  sont  les  expressions  mêmes  du  maréchal 
Soult. 

Le  chiffre  fut  en  effet  adopté,  bien  que  la  commission  eût 
proposé  une  réduction  de  ,1  million.  Il  était  également  né- 
cessaire, dans  la  pensée  du  gouvernement,  d'élever  des 
fortifications  autour  de  Cherchel,  de  Milianah  et  de  Médéah. 
—  Il  avait  fixé  les  dépenses  probables  à  1  million,  il  consen- 
tit, sur  les  observations  de  la  commission,  à  les  abaisser  à 
500,000  fr.  -,  la  Chambre  s'arrêta  aussi  à  cette  dernière  somme. 

M.  de  Salvandy  avait  fait  remarquer  que  ce  vote  pourrait 
avoir  de  graves  conséquences;  ce  serait,  disait-il,  décider  que 
nous  n'admettions  point  pour  Cherchel,  Milianah  et  Médéah 
le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  le  systèmede  l'adminis- 
tration exercée  en  notre  nom  par  les  chefs  indigènes  :  car  ce, 
n'était  apparemment  pas  pour  donner  des  armes  contrenous  à 
de  pareils  chefs  que  le  gouvernement  allait  élever  ces  remparts: 
c'était  pour  les  occuper  nous-mêmes  et  par  suite,  sans  doute, 
pour  étendre  à  toujours  l'occupation  armée  do  la  France  des 
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rivages  de  la  Méditerranée  jusqu'à  Milianah,  jusqu'au  centre 
de  l'Atlas  ;  détermination  onéreuse,  qui  impliquerait  la  pré- 
sence en  Afrique  d'une  armée  permanente  de  60  à  80,000 
hommes. 

La  raison  d'inopportunité  donnée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  satisfit  M.  de  Salvandy  et  la  grande  ma- 
jorité de  la  Chambre. 

Ainsi,  la  question  de  principe  fut  cette  année  encore  indé- 
finiment ajournée. 

Les  divers  crédits  demandés  par  le  gouvernement  pour  la 
guerre  et  la  marine  furent  discutés  et  votés  sans  aucun  in- 
cident remarquable,  et  l'ensemble  de  la  loi  fut  à  son  tour 
consacré  par  195  suffrages  contre  57  votes  négatifs 
(15  avril.) 

i^Ialgré  un  remarquable  rapport  de  M,  Charles  Dupin,  qui 
exposa  dans  ce  document,  la  situation  financière,  ia  Chambre 
des  pairs  sehorna  à  enregistrer  ce  vote.  M.  d'Alton-Shée  avait 
essayé  cependant  de  réveiller  la  question  politique,  épuisée 
par  les  précédentes  discussions;  mais,  soit  que  la  Chambre 
cédât  à  cette  considération,  soit  découragement,  elle  ne 
répondit  point  à  l'appel  que  lui  avait  fait  l'honorable 
rapporteur,  et  sur  97  votants,  il  ne  se  trouva  que  5  boules 
noires  dans  l'urne.  On  se  souvient  que  43  voix  avaient  pro- 
testé contre  la  loi  des  crédits  de  1840 1 

Chambre  des  députés.  —  La  loi  annuelle  du  budget  ra- 
mena pour  la  tj'oisièm.e  fois  les  Chambres  sur  toutes  ces 
questions. 

Le  rapport  de  la  commission  fut  déposé  le  23  avril,  au 
Palais- Bourbon,  par  M.  Laplagne.  L'ancien  ministre  des 
finances  du  15  avril  n'essaya  point  de  pallier  les  difiîcultés 
de  la  situation  :  des  dépenses  improductives  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir  étaient  venues  prendre  place  dans  nos  bud- 
gets et  menaçaient  d'y  devenir  permanentes  -,  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  allait  se  rouvrir;  les  exercices  anté- 
rieurs, loin  de  nous  léguer  des  ressources,  absorbaient  une 
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partie  de  celles  dont  nous  aurions  eu  si  grand  besoin,  et  les 
députés  allaient  avoir  à  délibérer  sur  un  budget  en  déficit.  Lo 
rapporteur  remontait  dans  le  passé  pour  en  déduire  l'état 
présent  des  choses.  Le  découvert  du  budget  de  1840  était  de 
170,193,780  fr.;  celui  de  1841  de  242,(30.3,288  fr.5  et  comme 
Je  budget  des  dépenses  de  1842  s'élevait, avecles réductions 
delà  commission,  à  1,275,435,340  fr.,  tandis  que  le  budget 
des  recettes  était  fixé  à  1,160,510,942  fr.,  l'exercice  de  1842 
présentait  un  déficit  de  114,936,398  fr.5  d'autre  part,  des 
lois  récemment  votées  ou  proposées  absorbaient  encore 
1,644,864  fr.  En  outre,  la  loi  des  travaux  publics  extraor- 
dinaires figurait  dans  la  dépense  pour  534,269,000  fr. 
Cette  somme  se  trouvait  seulement  réduite  de  3,000,000  fr., 
la  Chambre  ayant  diminué  de  pareille  somme  les  annulations 
de  crédits  de  1841;  c'était  donc  une  masse  de  besoins  mon- 
tant à  928,712,891  fr.,  à  laquelle  le  ministre  des  finances 
devait  satisfaire  avec  les  ressources  des  budgets,  de  la  dette 
consolidée  et  de  la  dette  flottante,  sans  perdre  de  vue  que 
cette  dernière  était  engagée  pour  256,000,000  fr.  par  les 
déficits  antérieurs  à  1833,  et  devait  pourvoir  aux  encaisses 
des  comptables. 

La  commission  approuvait  le  projet  arrêté  par  le  ministre 
de  faire  face  aux  budgets  et  au  paiement  des  travaux  pu- 
blics en  contractant  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  de 
450,000,000  fr.  seulement,  sauf  à  aviser  plus  tard  aux 
moyens  de  se  procurer  les  81, 000,000  fr.  d'excédant.  «  Quant 
aux  découverts,  ilsserontéteints,disaitM.  Laplagne,  par  l'af- 
fectation qui  leur  sera  faite  des  réserves  de  l'amortissement,  à 
partir  du  !«' janvier  1842.  Comme  l'emprunt  sera  réalisé 
avant  que  les  travaux  soient  efîectués,  il  servira  provisoire- 
ment à  balancer  les  découverts  qui,  par  ce  moyen,  cesse- 
ront de  peser  sur  notre  situation  financière,  avant  que  les 
ressources  qui  leur  sont  propres  soient  disponibles;  la  do- 
tation des  travaux  publies  sera  rétablie,  à  mesure  de  leur 
réalisation. 
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Du  reste,  on  pouvait  encore  chercher  un  remède  à  la  si- 
tuation dans  l'accroissement  des  recettes  et  la  réduction  des 
dépenses. 

Par  l'accroissement  des  recettes,  le  ministre  et  la  com- 
mission n'entendaient  pas  l'augmentation  de  l'impôt -.c'était 
le  dernier  moyen  auquel  on  dût  recourir^  ils  entendaient 
l'application  sévère  du  système  contributif;  ils  voulaient 
que  les  droits  de  l'État  fussent  placés  sous  la  sauvegarde  des 
lois  et  de  la  justice 5  paroles  de  M.Humann  queM.Laplagne 
faisait  siennes  dans  son  rapport.  Un  sujet  important,  déjà 
traité,  mais  qui  se  présentait  de  nouveau  au  chapitre  de  la 
guerre,  c'était  l'effectif  de  l'armée  et  la  création  des  nou- 
veaux régiments.  D'après  les  explications  données  par  le 
président  du  conseil  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui 
réclamaient,  môme  pourl'année  1842,  tous  les  moyens  d'ac- 
tion,  qu'offrait  à  la  diplomatie  l'attitude  de  paix  armée,  la 
commission  n'avait  point  voulu  opérer  sur  l'effectif  de  l'ar- 
mée les  réductions  pour  lesquelles  déjà  le  ministre  de  la 
guerre  avait  pris  l'initiative,  en  renvoyant  60,000  hommes 
à  la  réserve  5  mais  elle  était  unanime  à  demander  que  les  sa- 
crifices ne  se  prolongeassent  qu'autant  que  l'honneur  et  la 
dignité  de  la  France  l'exigeraient.  Quant  à  ce  qui  avait  plus 
spécialement  rapport  aux  nouveaux  régiments,  la  commis- 
sion, après  un  vif  débat,  avait  conclu  que  quatre-vingt-huit 
régiments  suffisaient  pour  porter  l'armée  à  640,000  hommes, 
et  môme  à  un  chiffre  plus  élevé  encore  par  l'augmentation 
du  nombre  des  bataillons  :  «  Il  n'existait,  ajoutait-elle,  aucun 
motif  d'urgence,  ni  même  de  besoin  réel,  pour  prendre  sur 
un  objet  aussi  important  une  de  ces  mesures  contre  les- 
quelles les  commissions  de  finances  se  sont  constamment 
élevées,  une  création  nouvelle  de  dépenses,  par  simple  voie 
d'ordonnances  royales,  sans  que  les  crédits  nécessaires  aient 
été   préalablement  consentis  par  les  Chambres.  On  doit 
d'autant  plus  regretter  la  marche  qui  a  été  suivie,  que  ce  ne 
sont  pas  les  considérations  financières  seules  qui  devaient  en 
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détourner;  il  convenait  de  tenir  compte  et  des  difTicullés 
du  passage  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre,  et  de  celles 
du  retour  à  l'état  de  paix.  Un  déploiement  subit  de  forces 
militaires  oblige  à  des  avancements  plus  multipliés  que  dans 
l'état  normal  5  c'est  au  moment  où  les  travaux  pénibles  et 
les  dangers  sont  prochains  que  la  récompense  arrive  avant 
le  service,  et  qu'on  enlève  d'un  coup  tout  ce  qu'elle  reu- 
ferme  de  sujets  d'élite  à  la  classe  des  sous-offlciers,  ce  puis- 
sant élément  de  la  force  des  armées.  Par  contre,  lorsque  le 
danger  est  passé,  les  réductions  dans  l'état  militaire  du  pays  j. 
viennent  ralentir  l'avancement,  et  ceux  qui  n'ont  pas  re-  Ij 
cueilli  pendant  la  guerre  même  le  prix  de  leurs  fatigues  et  11 
de  leur  courage  voient  leurs  légitimes  espérances  ajournées.  ij 
Il  n'est  qu'un  moyen  d'atténuer  ce  double  mal,  c'est  de  IJ 
combiner  le  passage  d'un  état  à  l'autre,  de  manière  à  ce  qu'il  i  1 
y  ait  le  moins  possible  d'avancement  à  donner  pour  le  pre-  H 
mier,  d'emplois  à  supprimer  dans  le  second.  Est-ce  là  ce  ! 
qu'on  a  fait  lorsqu'au  nombre  d'ofliciers  nécessaire  pour  •[ 
l'accroissement  de  Telfectif,  d'après  les  vues  que  nous  avons  '  1 
exposées,  on  a  ajouté  douze  colonels,  douze  lieutenants-colo-  ; 
nels,  douze  majors,  trente-six  chefs  de  bataillons,  etc. ,  etc.  ?»     '  j 

3  Mai.  —  Un  des  membres  les  plus  avancés  de  l'opposi- 
tion de  gauche,  M.  Chapuys-Montlaville,  attribua  les  diffl-     j  | 
cultes  de  la  situation  financière  à  la  politique  suivie  de-     'j 
puis  1830  par  la  majorité,  et  combattue  par  l'opposition.  Si     jj 
le  gouvernement  avait  voulu  sincèrement  la  conversion  de 
la  rente  :  si  la  réforme  proposée  par  le  général  Bumarsais     j 
avait  été  introduite  dans  l'armée,  le  déficit  actuel  n'existe- 
rait pas.  On  aurait  en  effet  épargné  de  ce  côté  à  l'Etat,  une 
dépense  inutile  et  improductive  de  600  miUions,  et  cette 
autre  somme  de    3  à  400  millions  que  le  ministère  du 
1"  mars  avait  cru  devoir  consacrer  à  rétablir  l'armée  sur 
un  bon  pied  de  défense  dans  la  question  d'Orient.  Quelle 
est  l'origine  de  ces  tendances  de  la  politique  actuelle.^  La 
substitution  des  intérêts  individuels  aux  intérêts  généraux 


SESSION  LEGISLATIVE  [Budget).  359 

de  la  société.  Comme  on  a  vu,  disait  l'orateur^,  que  la  loi 
morale,  qui  veut  que  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  l'em- 
porte toujours  sur  les  intérêts  épars  des  individus  ou  des 
coteries,  était  méconnue  par  ceux  mômes  qui  devaient 
l'exemple  à  tous,  il  s'en  est  suivi  que  chacun  s'est  retiré 
pour  ainsi  dire  de  la  société  générale,  pensant  à  lui,  cher- 
chant à  augmenter  sa  fortune,  sans  s'inquiéter  s'il  froissait 
celle  des  autres.  De  là,  ces  faits  d'avancements  scandaleux, 
ces  brusques  transformations  d'opinions  se  produisant  pré- 
cisément le  môme  jour  que  l'octroi  d'une  position  impor- 
tante et  salariée.  Une  fois  que  le  moyen  principal  de  gou- 
vernement avait  consisté  à  satisfaire  les  intérêts,  les  avidités 
personnels,  le  gouvernement  avait  naturellement  cherché  à 
en  réunir  un  grand  nombre  autour  de  lui;  or,  plus  le  nombre 
de  ces  petits  et  misérables  intérêts  avait  augmenté,  plus  les 
sources  qui  servaient  à  les  contenter  avaient  dû  être  consi- 
dérables. Le  gouvernement  eùt-il  eu  des  mines  d'or,  il  n'au- 
rait pu  y  sulllre  !  A  plus  forte  raison  le  trésor,  c'est-à-dire 
l'impôt,  n'avait-il  pu  tout  fournir.  Le  déficit  était  là!  D'où 
l'orateur  concluait  à  la  nécessité  de  la  réforme  électorale, 
et  il  terminait  à  ce  sujet  par  ces  paroles  ; 

«  Plusieurs  d'entre  vous  se  défienl  des  doctrines  qui  leur  viennent  par 
les  voies  démocraliqiios.  Ils  pensenî  que  la  muUilude  est  ineanable  ilc 
concevoir  dis  idées  d'organisation,  et  qu'elle  aiel  le  désordre  dans  les  es- 
prits et  dans  les  affaires. 

»  Je  pourrais  facilemcuî  prouver  par  des  faits  le  contraire  de  celle  opi- 
nion. Il  me  suffirait  de  rappeler  que  toutes  les  grandes  vues  d'organisation 
qui  ont  éic  adoptées,  formulées,  appliquées  par  l'Assemblée  consliluaiile, 
et  qui  seront  pour  elle  un  éternel  lionncur,  ont  été  consignées  d'abord  dans 
les  caiiirrs  de  doléanee  et  île  réiiamaîion  des  assemblées  de  paroisses,  en 
1789,  où  tous  les  citoyens  domiciliés,  portés  au  rôle  i;o'.!r  une  somme  quel- 
conque, fût-ce  même  pour  un  denier,  étaient  admis  pour  discuter  cl  pour 
voter. 

»  Je  me  bornerai  à  dire  que  toutes  les  grandes  choses  réellemrnt  profi- 
tables aux  nations,  oiit  été  faites  par  les  peuples,  et  que  les  aristocrates 
ou  les  exceptions  polili(iucs  de  tous  les  âges,  ont  amené  la  destruction  des 
empires. 
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»  Lorsque  h  dniioralisalion  cnvaliit  les  classes  supc-rieiiros ,  les  bonnes 
mœurs  cl  la  vcrito,  li's  vertus  privées  et  publiques  se  réfugient  et  se  con- 
ccnlrent  dans  les  classes  populaires,  c'est  par  les  masses  que  les  réformes 
morales  s'opôrcnl. 

»  Le  christianisme  s'est  établi  parle  peuple  eonlro  les  inlluences  supé- 
rieures qui  vivaient  dans  l'idolâtrie.  Ne  vous  effrayez  donc  pas  lorsque  vous 
entende/  la  niuliilude  française  vous  demander  (pieique  chose. 

»  Hcconnaissez  plutôt  que  c'est  là  un  de  ces  syniiJtômes  véritables  qui 
vous  indiquent  à  la  fois  que  la  société  souffre  quelque  part,  cl  qu'il  est  im- 
portant de  lui  porter  remède.  >> 

M.  de  Lagrangc  fut  encore  entendu  dans  la  discussion 
générale,  et  comme  le  préopinant,  sans  toutefois  se  placer 
au  même  point  de  vue,  il  critiqua  les  augmentations  des 
services  des  ministères-,  il  ne  croyait  point  le  moment  pro- 
pice pour  la  création  de  nouveaux  consulats  et  pour  l'amé- 
lioration du  traitement  de  nos  agents  consulaires.  Bien  qu'au 
lieu  de  crédits  extraordinaires,  le  règlement  de  l'exercice  de 
1842  dût,  dans  les  prévisions  de  l'orateur,  présenter  de 
nombreuses  annulations,  grâce  à  la  possibilité  du  désarme- 
ment, la  commission  pouvait,  devait  encore  opérer  des  ré- 
ductions sur  d'autres  matières. 

Le  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  fut  le 
premier  soumis  à  l'appréciation  de  la  Chambre. 

M.  Auguis  reproduisit  les  observations  qu'il  avait  déjà 
données  à  d'autres  époques,  sur  la  nécessité  d'organiser  la 
magistrature  des  colonies,  et  de  lui  assurer  une  position 
moins  précaire. 

Le  garde-des-sceaux  répondit  que  le  ministre  de  la  marine 
et  lui  s'occupaient  d'appliquer  à  la  magistrature  coloniale, 
les  réformes  récemment  introduites  dans  celle  de  l'Algérie, 
et  que  ce  projet  ne  tarderait  pas  à  recevoir  son  exécution. 
(F'oir  le  chapitre  des  Colonies.) 

M.  Isambert  eût  désiré  que  cette  mesure  fît  partie  de  l'en- 
semble de  la  législation  méditée  et  préparée  en  ce  moment 
par  la  commission  de  l'esclavage. 

Dans  ce  chapitre  du  ministère  de  la  justice,  trouvait  na-  I 
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turellement  place  une  observation  purement  morale,  sur  un 
usage  qui  semblait,  dit  M.  Luneau,  s'introduire  dans  cer- 
tains ressorts  de  cours  royales  :  les  visites  des  plaideurs  chez 
les  juges.  A  Paris,  ajoutait  l'honorable  membre,  la  chose  en 
est  venue  à  ce  point  que  les  plaideurs,  quand  ils  ont  des  af- 
faires, s'empressent  d'accourir  pour  défendre  leurs  intérêts, 
et  vont  rendre  visite  à  tous  les  juges.  Ils  croiraient  môme 
manquer  à  leurs  devoirs  et  compromettre  leur  cause  s'ils 
n'allaient  pas  chez  tous  indistinctement.  On  va  plus  loin,  et 
on  dit  que  les  juges  seraient  mécontents  s'ils  ne  recevaient 
pas  ces  visites.  M.  Luneau  déclarait  que  dans  plusieurs  dé- 
partements cet  usage  n'existait  pas,  et  que  l'on  y  regarderait 
ces  visites  comme  une  insulte  faite  à  un  juge.  Le  ministre 
de  la  justice  ne  pouvait-il  pas,  par  des  instructions  données 
aux  procureurs  généraux  et  chefs  du  parquet,  condamner, 
et  au  besoin,  flétrir  cet  usage? 

M.  Martin  (du  Nord)  répondit  que  si  ces  visites  étaient 
reçues  par  les  magistrats,  c'était  simplement  à  titre  de  cour- 
toisie et  de  déférence.  Jamais  ils  ne  consentiraient  à  rece- 
voir des  documents  qui  ne  leur  seraient  pas  remis  à  l'au- 
dience; la  justice  ne  pouvait  pas  en  souffrir. 

Sous  le  ministère  du  1 2  mai,  M.  Teste  avait  formé  une  com- 
mission :  elle  avait  été  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  qui 
devait  modifier  quelques-uns  des  articles  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle,  relatifs  à  la  détention  préalable  et  à  la  mise 
en  liberté  provisoire  des  inculpés.  M.  Roger  (du  Loiret)  de- 
manda quelles  étaient  les  intentions  du  gouvernement  à  cet 
égard,  et  s'il  présenterait  aux  Chambres  ce  projet  de  loi. 

Le  garde-des-sceaux  déclara  qu'il  n'avait  point  perdu  de 
vue  cette  importante  question,  et  que  si,  comme  il  l'espérait, 
il  pouvait  obtenir  l'assentiment  du  conseil,  il  présenterait  le 
projet  au  commencement  de  la  session  prochaine. 

M.  Yivien,au  chapitre  du  Conscil-d'État,  arrêta  l'attention 
de  la  Chambre,  non  point  sur  la  question  fondamentale  de 
réorganisation,  mais  simplement  sur  le  nombre  des  audi- 
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leurs,  qu'il  (louvaiL  Irop  considérable,  et  qu'il  proposait  de 

réduire  à  quai  unie.  En  eiret,  ce  nombre  s'élevant  aujourd'hui 

à  quatre-vingts,  d'une  part  les  jeunes  gens  ne  pouvaient  tous 

ôtre  occupés,  et  de  l'autre,  l'Etat  ne  pouvait  leur  assurer 

d'avenir  5  impossibilité  tout-à-fuit  contraire   à  l'esprit  de 

l'institution. 

Tous  les  jeunes  gens  qui  entrent  au  Conseil-d'État,  dit 
M.  Martin  (du  Nord),  ne  se  disposent  pas  à  poursuivre  les 
fonctions  publiques;  il  y  a  parmi  eux  un  certain  nombre 
d'auditeurs  qui  appartiennent  à  des  familles  riches,  qui  ont 
à  honneur  d'obtenir  et  de  conserver  ce  titre,  pour  puiser  au 
Conseil-d'État  des  connaissances  pratiques  sur  l'administra- 
tion de  leur  pays,  qu'ils  ne  trouveraient  pas  ailleurs,  et  qu'ils 
doivent  ensuite  porter  très- utilement,  soit  à  la  Chambre 
des  députés,  soit  dans  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments. 

Ces  débats  amenèrent  une  discussion  tout-à-fait  rétrospec- 
tive, puisqu'elle  réveillait  ies  accusations  portées  contre  le 
ministère  du  15  avril,  à  l'époque  où,  réduit  à  une  majorité 
de  quelques  voix,  il  crut  devoir  faire  appel  à  l'opinion  du  pays. 

M.  Vivien  affirma  que  ce  ministère  avait  créé  cinquante- 
huit  auditeurs  au  Conseil-d'Etat,  en  môme  temps  qu'il  créait 
quatre-vingt-trois  attachés  au  ministère  de  l'intérieur. 
«  C'est  bien  pire  pour  les  finances  »  avait  ajouté  M.  Odilon 
IJarrot.  Et  l'ancien  garde-des-sceaux  du  1"  mars  attribuait 
ces  créations  aux  nécessités  des  élections. 

M.  r?iartin  ^du  Nord)  déclara  qu'il  repoussait  de  toute  sa 
force  coUe  allégalion. 

M.  Vivien  insista  et  proclama  que  dans  sa  certitude  la 
plus  absolue,  dans  sa  conviction  la  plus  profonde,  les  plus 
mauvaises  manœuvres  avaient  été  employées  alors  par  l'ad- 
ministralion. 

M.  Laplagne,  membre  de  cette  administration,  répliqua 
que,  pour  son  compte  et  pour  celui  de  tous  ses  collègues,  il 
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défiait  les  investigations  que   l'on  pourrait  exercer  à  cet 
égard... 

u  Tout  a  été  brûlé,  »  interrompit  M.  Taschereau.  D'après 
cet  orateur,  les  ministres  du  15  avril,  avant  de  quitter  leurs 
hôtels,  auraient  fait  brûler  toute  la  correspondance  relative 
aux  élections-,  il  tenait,  disait-il, ce  fait  d'un  des  successeurs 
du  15  avril,  le  ministre  actuel  de  l'intérieur. 

M.  de  Salvandy  le  nia,  et  jM.  Martin  (du  Nord)  protesta 
contre  cette  accusation,  au  nom  de  tous  ses  collègues.  Il  af- 
firma qu'il  n'était  pas  un  seul  d'entre  eux  qui  n'eût  désiré 
à  cette  époque  l'enquôte  proposée  à  ce  sujet  par  M.  Mau- 
guin. 

L'opinion  de  M.  Laplagne  était  que  dans  les  élections 
de  1838-39  on  ne  pouvait  pas  citer  un  fait  comparable  à 
l'intervention  patente  qui  avait  eu  lieu  sans  succès  dans  l'ar- 
rondissement deCorbeil,  pour  une  élection  faite  sous  le 
1'^'  mars.  Le  chef  de  l'administration  dans  l'arrondissement 
n'avait-il  pas  reçu  l'ordre  d'adresser,  et  n'avait-il  pasadressé, 
aux  agents  inférieurs  placés  sous  sa  direction,  des  instruc- 
tions à  l'effet  de  donner  toutes  les  facilités  possibles  au  can- 
didat et  de  s'intéresser  eux-mêmes  à  l'élection  ? 

M.  de  Rémusat  répondit  que  le  sous-préfet  de  Corbeil  n'a- 
vait fait  que  faire  connaître  aux  amis  de  l'administration 
quel  était  le  candidat  dont  elle  désirait  l'élection.  Il  n'avait 
rien  fait  que  de  légal  et  de  loyal.  Directement,  ni  indirecte- 
ment, il  n'avait  cherché  à  exercer  une  influence  irrégulière 
sur  la  liberté  d'opinions.  En  revanche,  d'ailleurs,  M.  de  Ré- 
musat rappelait  qu'avant  l'insertion  au  Moniteur  de  l'or- 
donnance de  dissolution  des  Chambres,  le  ministère  du 
15  avril  avait  transmis  l'ordonnance  dans  son  département, 
avec  celle  qui  destituait  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
dont  il  éfait  député,  et  envoyait  un  nouveau  sous-préfet 
avec  la  mission  d'empêcher  sa  réélection. 

Enfin  iM.  Chegaray  révélait  à  son  tour  que,  dans  l'élection 
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de  Bfignùrcs,  M.  Gantier  d'IIauteserve  avait  failli  ôtre  assas- 
siné par  les  soutiens  du  candidat  de  l'opposition. 

Toiles  étaient  les  accusations  que  se  lançaient  l'une  et 
l'autre  administration.  M.  Mauguin  pensait  qu'il  fallait  les 
croire  toutes  les  deux. 

La  Chambre  revint  à  l'ordre  du  jour. 

Avant  la  discussion  du  projet  sur  le  Conseil-d'État,  pré- 
senté à  la  Chambre,  et  en  ce  moment  en  état  de  rapport,  le 
ministère  voulait  dès  à  présent  régler  la  position  du  vice- 
président  de  cette  branche  importante  de  l'administration. 
A  cet  effet,  il  demandait  une  augmentation  de  8,000  fr., 
qui  aurait  élevé  le  traitement  de  ce  fonctionnaire  à 
20,000  fr.,  puisque  celui  des  conseillers-d'État  est  déjà  de 
12,000  fr. 

M.  Taschereau  combattit  sans  restriction  cette  demande. 
M.  Martin  (du  Nord)  l'appuya.  La  commission  proposait  une 
réduction  de  2,000  fr.,  pour  laquelle  se  prononça  M.  Dupin, 
el  la  Chambre  sanctionna  la  demande  avec  cette  modification. 

Ne  pourrait-on  pas  assurer  aux  juges-de-paix  une  position 
moins  précaire?  Ne  devrait-on  pas  leur  imposer  des  condi- 
tions de  capacité.^  M.  Bluteau  se  posa  ces  questions.  Il  eût 
voulu  qu'il  fût  alloué  à  ces  magistrats  un  traitement  hono- 
rable, et  qu'on  les  choisît  parmi  des  hommes  capables,  qui, 
en  raison  môme  de  leurs  capacités  et  de  leurs  lumières,  pus- 
sent être  promus,  à  titre  d'avancement  et  de  récompense, 
aux  places  de  juges  de  première  instance,  de  conseillers  de 
Cours  royales  et  même  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  le  garde-des-sceaux  reconnaissait  que  laquestion  de  trai- 
tement était  une  question  à  examiner,  et  qu'elle  méritait  toute 
l'attention  du  gouvernement.  Quant  aux  conditions  de  capa- 
cité, elles  pouvaient  priver  le  pays  des  services  d'hommes 
éminemment  utiles.  L'orateur  avait  pensé  jusqu'ici  qu'on 
ne  pouvait  laisser  au  gouvernement  un  choix  trop  étendu. 
Au  reste,  il  s'abstenait  de  se  prononcer  absolument  à  ce 
sujet. 
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M.  de  Golbéry  ajouta,  que  le  juge-de-paix  doit  vivre  au 
milieu  de  ses  concitoyens,  que  sa  position  doit  être  fondée 
sur  l'estime  de  tous.  Il  doit  à  ses  justiciables  son  passé  et 
son  avenir^  il  faut,  sauf  de  rares  exceptions,  que  sa  vie  pré- 
sente et  sa  vie  future  soient  consacrées  à  ses  concitoyens  de 
la  localité  ;  autrement,  continuait  M.  de  Golbéry,  vous  aurez 
des  juges-de-paix  en  garnison,  qui  ne  voudront  changer  de 
séjour  que  pour  avoir  de  Favancement  et  des  émoluments 
plus  considérables. 

Venait  le  chapitre  des  Cultes  :  M.  Isambert  avait  à  cette 
occasion  de  nombreuses  observations  à  adresser  au  gouver- 
nement. Nous  les  résumons.  L'orateur  exposait  comment 
plusieurs  congrégations  religieuses  se  trouvaient  en  posses- 
sion d'immeubles  distraits  du  domaine  public,  sans  loi  et 
contre  la  loi,  et  demeuraient  affranchies  de  l'impôt.  Quoi! 
disait-il,  sous  prétexte  que  certaines  communautés  reli- 
gieuses ont  pu  ou  peuvent  rendre  quelques  services  dans 
leurs  localités,  on  leur  conserve  des  dotations  qu'aucune 
loi  ne  leur  a  conférées;  les  principes  de  la  domanialité 
périraient,  parce  que  le  ministre  des  cultes  prétend  couvrir 
ces  illégalités  de  sa  protection,  parce  qu'on  les  dissimule  aux 
Chambres,  parce  que  nul  jusqu'à  ce  jour  n'a  eu  le  courage 
de  la  signaler  à  la  tribune  ! 

L'orateur  trouvait  de  la  faiblesse,  un  défaut  d'énergie, 
un  oubli  des  dispositions  des  lois  dans  l'administration 
des  cultes.  Tous  les  jours  ne  voyait-on  pas  paraître  de 
nouvelles  autorisations  pour  les  communautés  religieuses.^ 
Si  ces  communautés  eussent  été  destinées  au  soulagement 
de  l'humanité;  s'il  ne  se  fût  agi  que  des  sœurs  hospitahères, 
que  d'enseignement  gratuit  et  non  de  riches  pensionnats, 
il  n'y  aurait  eu  qu'à  applaudir,  mais  alors  pourquoi  le  mi- 
nistre ne  publiaii-il  pas  ses  œuvres?  pourquoi  l'insertion  de 
ses  actes  slu  Bulletin  des  Lois  n'avait-elle  pas  lieu  ainsi  que 
cela  devait  être?  Etions-nous  payés  pour  avoir  confiance 
absolue  dans  la  vigilance  du  ministère  des  cultes?  Devait-on 
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croire  à  son  éloignument  pour  la  multiplication  désordonnée 
des  couvents  et  des  ordres  monastiques,  quand  on  avait  vu 
récemment  le  ministre  des  cultes  en  personne  assister  à 
une  cérémonie  religieuse  qui  n'avait  d'autre  but  que  le 
rétablissement  de  l'Ordre  des  dominicains  (prédicatio  nde 
M.  Laeordaire  à  Noire-Dame)?  Ce  fait  étrange  avait  eu  un 
grand  retentissement  :  il  avait  fixé  diversement  l'opinion 
publique.  Il  s'était  passé  solennellement  dans  la  capitale.  On 
avait  vu  avec  surprise  que  dix  ans  après  la  Révolution  de 
Juillet,  le  ministre  des  cultes,  par  une  démarche  au  moins 
légère,  eût  assisté  et  concouru  avec  le  directeur  du  culte 
catholique,  à  une  démonstration  de  ce  genre. 

Enfin,  la  nature  du  sujet  conduisait  naturellement 
M.  Isambert  à  parler  de  l'attitude  prise  par  quelques  mem- 
bres du  clergé  dans  la  question  de  l'instruction  secondaire, 
récemment  soulevée  de  nouveau  par  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  sur  cette  matière.  Après  avoir  accordé  de  justes 
éloges  aux  considérations  exposées  par  les  archevêques  de 
Paris  et  de  Bordeaux,  il  rappelait  qu'un  autre  évêque  s'était 
permis  de  protester  non  pas  seulement  contre  les  lois  pré- 
sentées au  nom  du  gouvernement,  mais  encore  contre  la 
marche  de  la  justice,  et  qu'il  avait  attiré  dans  sa  protesta- 
tion plusieurs  autres  membres  du  haut  clergé.  Enfin,  le  vé- 
hément orateur  laissait  entendre  que  M.  Martin  (du  Nord), 
dans  une  circulaire  adressée  aux  prélats  français,  s'était  en- 
gagé à  lutter  dans  le  conseil  contre  son  collègue  de  l'in- 
struction publique,  de  manière  à  faire  échouer  le  projet  de 
loi  sur  Pinstruction  secondaire. 

Tienne  la  guerre,  dit  alors  M.  Taschereau,  faisant  allu- 
sion aux  biens  ecclésiastiques  dont  avait  parié  le  préopinant, 
et  nous  mettrons  la  main  dessus!  Ces  paroles,  ajoute  le 
journal  oiliciel,  furent  suivies  de  vives  réclamations  et  de 
marques  prolongées  d'improbation. 

Le  garde-des-sceaux  devait  des  explications  à  la  Chambre 
en  présence  des  accusations  énergiquement  formulées  de 
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M.  Isambert.  Il  commença  par  décliner  la  responsabilité  de 
faits  qui  existaient  avant  son  administration.  Quant  à  la 
communauté  des  Dames  du  Temple,  il  n'était  point  vrai, 
comme  l'avait  prétendu  l'adversaire  du  ministre,  que  le  do- 
maine réclamât  en  vain  contre  l'administration  des  cultes  le 
délaissement  par  cette  communauté  de  propriétés  doma- 
niales, illégalement  retenues  par  elle.  Non-seulement 
M.  Martin  (du  Nord)  s'était  occupé  de  cette  affaire,  mais  les 
choses  étaient  môme  parvenues  à  un  tel  point  que,  d'ici  à 
peu  de  temps,  lesDamesduTemple,aprèsavoir  rempli  toutes 
les  formalités  voulues,  allaient  être  probablement  autorisées 
par  le  Conseil-d'Etat,  non  pas  comme  une  communauté  re- 
ligieuse ordinaire,  mais  comme  une  communauté  d'une 
grande  utilité,  comme  une  de  ces  communautés  enseignantes 
qui  rendent  d'importants  services,  et  qui,  par  conséquent, 
méritent  au  plus  haut  degré  l'application  des  dispositions 
favorables  de  la  loi.  Après  quoi  le  ministre  des  finances  sera 
en  mesure  d'examiner  s'il  convient  de  concéder  à  cette 
communauté,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  provisoire, 
tout  ou  partie  des  biens  en  question.  L'orateur  nia  ensuite 
qu'il  eût  écrit  aux  évèques  la  circulaire  qu'on  lui  prêtait. 
Ces  tendances  qu'on  lui  reprochait  n'existaient  pas.  Tout  en 
respectant  les  droits  du  clergé  dans  ses  rapports  avec  ses 
membres,  tout  en  employant  avec  eux  la  déférence,  les  bons 
procédés,  l'esprit  de  conciliation,  il  avait  exigé  avec  fermeté 
l'énergie  de  l'exécution  des  lois. 

Le  ministre  expliqua  sa  présence  au  sermon  de  l'abbé 
Lacordaire  par  des  motifs  personnels.  «Je  suis  catholique, 
disait^l,  et  il  m'arrive  autant  que  je  le  puis  d'en  remplir  les 
devoirs  5  oui,  je  l'avoue,  je  vais  à  la  messe,  je  vais  au  sermon: 
si  c'est  un  crime  j'en  suis  coupable.  »  Du  reste,  si  M.  Lacor- 
daire portait  l'habit  de  dominicain,  il  habitait  Rome,  et  il 
n'était  nullement  en  contravention  avec  la  loi. 

M.  Isambert  insista.  M.  Taschereau  expliqua  les  paroles 
que  la  Chambre  venait  d'accueillir  si  peu  favorablement.  Il 
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terminait  du  reste  en  reproduisant  la  mômo  pensée  sous 
une  foime  moins  tranchée,  et  qui  pouvait  plus  facilement 
la  faire  accepter.  Il  sera,  disait-il,  du  devoir  de  la  Clianibre 
de  briser  les  actes  très-illégaux  commis  parles  ordonnances 
du  roi,  et  de  l'aire  retour  à  l'État  de  tous  les  dons  qui  auront 
été  faits  illégakmient. 

M.  Odilon  Rarrot  replaça  la  question  sur  le  terrain  des 
principes  du  respect  de  la  propriété.  Aucun  immeuble  fai- 
sant partie  du  domaine  ne  peut  sortir  du  domaine  sans 
l'autorisation  d'une  loi. 

La  séance  se  termina  par  quelques  observations  de  M.  Du- 
pin,  sur  les  propriétés  du  clergé.  La  Charte  a  aboli  la  con- 
fiscation, elle  l'a  abrogée  à  l'égard  du  clergé  comme  à  l'égard 
des  simples  citoyens. 

4  Mai,  —  Les  différents  chapitres  du  budget  de  la  justice 
et  des  cultes  furent  ensuite  volés. 

M.  de  Lanjuinais,  dans  la  discussion  générale  du  budget 
du  ministère  des  affaires  extérieures,  essaya  de  traiter  la 
question  des  alliances.  Voici  en  quelques  mots  le  résumé  de 
ce  discours  plein  de  faits.  Les  résultats  produits  par  l'alliance 
russe  sous  la  Restauration,  la  conquête  de  la  Finlande  par  la 
puissance  Moscovite,  l'établissement  de  son  influence  en 
Moldavie  et  en  Valachie,  en  Turquie  ;  ces  faits  attestaient 
assez  les  dangers  d'une  pareille  alliance.  La  Russie  pouvait 
mettre  la  main  sur  Constantinople  et  le  Eosphore,  et  ajouter 
vingt  millions  de  sujets  à  son  immense  empire.  Quel  serait 
alors  le  lot  de  la  France,  en  compensation  d'avantages  si 
grands  obtenus  par  sa  rivale  ?La  frontière  du  Rhin  ?  l'orateur 
ne  le  pensait  pas.  L'Allemagne  n'est  plus  ce  qu'elle  était  sous 
l'Empire,  les  membres  épars  d'un  grand  peuple  ;  l'unité  des 
douanes,  l'unité  des  monnaies  admises  sous  le  patronage  de- 
la  Prusse  sont  venues  donner  à  ces  non^breux  éléments  la 
cohésion  qui  leur  manquait.  Aujourd'hui  les  Allemands  sont 
surtout  et  avant  tout  Allemands.  Yingt-cinq  ans  de  guerre 
avec  ces  populations  sufiiraient  à  peine  pour  nous  donner 
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celte  frontière  qu'on  nous  accuse  de  convoiter.  La  Russie 
et  l'Angleterre  ne  profiteraient-elles  point  d'ailleurs  d'une 
telle  diversion?  Quant  à  l'alliance  anglaise,  la  question 
belge,  la  question  d'Espagne,  la  question  d'Orient  parlaient 
contre  elle.  M.  Lanjuinais  voyait  dans  l'Allemagne  notre  al- 
liée naturelle.  Car  la  France  est  appelée  aujourd'hui  à  se 
mettre  à  la  tête  des  peuples  pacifiques,  pour  résister  à  la 
double  ambition  russe  et  britannique. 

M.  Mauguin  approuvait  également  une  alliance,  non  pas 
avec  l'Allemagne,  cette  expression  était  trop  vague,  trop 
générale,  mais  avec  la  Prusse.  Toutefois,  dans  l'état  actuel, 
la  France  pouvait-elle  choisir  ses  alliances? 

L'examen  du  chapitre  des  traitements  consulaires  laissa 
voir  que,  sur  ce  point,  quelques  réformes  étaient  néces- 
saires. Du  reste,  ces  réformes  ne  portaient  nullement  sur  le 
fond  de  celte  institution. 

La  discussion  du  budget  de  Vinsti-uction  publique  n'offrit 
rien  de  particulier,  rien  du  moins  qui  n'eût  été  dit,  à  la 
môme  occasion,  dans  les  précédentes  sessions. 

Au  budget  du  commerce  et  de  l'agriculture,  la  Chambre 
s'arrêta  quelque  temps  sur  la  question  des  haras,  à  laquelle 
la  nécessité  où  s'était  trouvé  récemment  le  gouvernement  d'a- 
cheter des  chevaux  à  l'étranger,  pour  les  remontes  de  cava- 
lerie, donnait  quelque  importance. 

M.  Mercier  (de  l'Orne)  critiqua  spécialement  les  vices  de 
celte  institution.  Il  fallait,  suivant  lui,  désespérer  devoir  les 
hommes  qui  sont  à  sa  lête  revenir  à  un  système  mieux  en- 
tendu et  plus  approprié  aux  besoins  du  pays.  La  réunion 
des  haras  au  service  des  remontes  de  la  cavalerie  était  le 
seul  moyen  de  relever  la  race  de  chevaux  qui  convient  à 
l'armée.  Les  premiers  emplois  seraient  confiés  aux  ofiîciers- 
généraux  do  cavalerie,  auxquels  on  ne  pourrait  du  moins 
contester  les  connaissances  pratiques,  et  ainsi  le  gouverne- 
ment ne  serait  pas  forcé  d'établir  une  école  pour  former  des 
I  élèves  dans  cette  partie.  Les  frais  de  cette  école  n'allaient- 
Ann.  inst.  pcvn-  \ir>!i\.  2k 
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ils  pas  encore  diminuer  les  ressources  aiïeclées  aux  aclials 
des  elle  vaux? 

M.  de  Beaumont  (de  la  Somme)  demandait  également  s'il 
était  bon  de  consacrer  annuellement  2  millions  pour  n'avoir 
pas,  dans  un  temps  donné,  la  facilité  de  remonter  même 
trois  régiments  de  notre  cavalerie. 

L'administration  fut  défendue  avec  talent  par  MM.  Llier- 
bette  et  Teste,  ministre  du  commerce.  Suivant  eux  la 
France  n'offre  point  les  mômes  avantages  que  l'Allemagne 
et  l'Angleterre  pour  la  production  des  chevaux  de  cavalerie; 
d'ailleurs,  par  l'introduction  facile  des  chevaux  étrangers, 
on  empêche  la  race  française  de  s'améliorer  ;  ainsi  les  re- 
proches dirigés  contre  l'administration,  par  MM.  Mercier 
et  de  Beaumont,  tombaient  à  faux. 

Ce  dernier  orateur  avait  exposé  une  considération  qui  fut 
généralement  approuvée.  îl  conseillait  la  création  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'une  direction  spé- 
ciale sans  caractère  politique,  et  qui  serait  exclusivement 
chargée  de  l'administration  des  haras  et  de  l'agriculture. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  vota  le  budget  des  tra- 
vaux puilics. 

Celui  de  la  marine  occupa  toute  la  séance  suivante 
(7  mai). 

Un  membre,  M.  Hernoux,  après  des  considérations  géné- 
rales sur  le  personnel  et  le  matériel  de  la  marine,  essaya  de 
démontrer  comment,  à  l'aide  de  la  marine  à  vapeur,  une 
transformation  pourrait  prochainement  s'opérer  dans  les 
moyens  de  guerre  navale,  et  comment,  par  ce  progrès,  les 
forces  maritimes  de  la  France  pourraient  un  jourégaler  celles 
de  l'Angleterre.  Il  appelait  l'attention  du  gouvernement  sur 
la  convenance  d'établir  aux  ports  de  Brest  et  de  Toulon  des 
ateliers  spéciaux  qui  répondraient  aux  besoins  actuels  de  la 
navigation  à  vapeur  ^  enfin  il  s'élevait  contre  les  rigueurs  de 
rinscription  maritime  et  les  souffrances  qui  en  résultaient 
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pour  les  populations.  La  loi  du  9  brumaire  an  iv  lui  parais- 
sait inconstitutionnelle. 

MiM.  Lacave,  Laplagne,  Berryer,  Duperré,  combattirent 
cette  opinion;  d'ailleurs,  dit  l'un  d'eux,  M.  Berryer,  il  est 
imprudent  d'attaquer  la  loi  sans  avoir  un  autre  système 
meilleur  à  lui  substituer  immédiatement. 

10  Mai.  —  Ministère  de  Vintérieur.  —  M.  Ladoucette  de- 
mande qu'on  régularise  la  législation  relative  aux  attribu- 
tions et  à  l'organisation  des  conseils  généraux,  des  conseils 
de  préfecture  et  des  préfets. 

M.  Galis  rappelle  au  ministère  la  promesse  qu'il  a  faite  de 
soumettre  prochainement  à  l'examen  des  Chambres  un  pro- 
jet de  loi  réglant  les  attributions  du  conseil  municipal  de 
Paris. 

M.  Duclîâtel  répond  qu'un  projet  est  à  l'étude,  mais  que  les 
questions  qu'il  soulève  sont  de  la  plus  haute  importance,  et 
nécessiteront  de  longues  études. 

M.  Lherbette  renouvelle  les  observations  qu'il  a  présen- 
tées l'année  dernière,  sur  l'achat  de  plusieurs  journaux. 
Quelle  est  la  situation  respective  du  Tlfessag-er  et  du  gou- 
vernement? Le  ministère  entend-il  subventionner  la  presse, 
et,  comme  ses  piédécesseurs,  se  refuse-t-il  à  rendre  compte 
de  l'emploi  des  fonds  secrets? 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'il  ne  subventionne 
et  ne  subventionnera  jamais  aucun  journal.  Quant  au  3Ies- 
sager,  il  est  hautement  avoué  par  le  gouvernement,  et  la 
nécessité  n'en  est  méconnue  par  personne.  L'administration 
persiste  à  ne  point  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  se- 
.crets,  parce  que  cette  publicité  entraînerait  les  plus  graves 
inconvénients.  Le  vote  des  fonds  secrets  est  d'ailleurs  un 
vote  de  confiance,  et  la  Chambre  ne  l'accorderait  pas  à  un 
ministère  qu'elle  saurait  devoir  en  abuser. 

La  découverte  du  docteur  Guyot,  au  moyen  de  laquelle 
on  pourra  établir  des  télégraphes  de  nuit,  fut  aussi  l'objet  de 
quelques  considérations.  Une  commission  a  été  nommée 
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par  le  ministre  de  Tintérieur  du  1"  mars,  pour  étudier 
les  moyens  de  perfectionner  les  communications  télégra- 
phiques. MM.  Denis  et  Dugabé  se  plaignent  des  lenteurs  de 
ses  travaux.  M.  Duchàtel  répond  que  la  question  n'est  pas 
encore  suflisaniment  étudiée,  et  le  gouvernement,  en  pré- 
sence du  surcroît  de  dépense  que  l'emploi  de  cette  décou- 
verte occasionnerait,  préfère  attendre  que  les  avantages  de 
cette  innovation  soient  mieux  constatés.  M.  de  Mallevillc, 
ancien  sous-secrétaire  d'Elat  à  l'intérieur,  avoue  que  la 
commission  n'espère  pas  de  la  découverte  du  docteur  Guyot 
ce  qu'en  espèrent  MM.  Denis  et  Dugabé. 

Au  chapitre  des  b^aux-arts,  M.  Dugabé,  en  traitant  de  la 
censure  théâtrale,  lit  remarquer  que  l'art.  26  de  la  loi  votée 
le  9  septembre  1825,  n'avait  point  encore  reçu  son  exécu- 
tion. Cet  article  portait  qu'un  règlement  d'administration 
publique  interviendrait  pour  réglementer  la  censure,  et  se- 
rait soumis  aux  Chambres  en  1837,  pour  être  converti  en  loi. 
L'honorable  orateur  fit  allusion  aux  vicissitudes  qui  avaient 
alois  eu  dans  la  presse  un  certain  retentissement,  d'une 
pièce  de  théâtre  intitulée  :  Il  y  avait  une  fois  un  Roietune  Rnne. 
Cette  pièce,  d'abord  admise  par  la  censure,  avait,  au  moment 
môme  d'être  jouée,  été  interdite,  et  cette  interdiction  impré- 
vue avait  été,  disait-on,  provoquée  par  l'intervention  d'une 
diplomatie  étrangère,  la  diplomatie  anglaise;  et  M.  Dugabé 
partageait  cette  opinion.  II  citait  également  un  autre  ou- 
vrage diamatique  :  les  Pontons  anglais,  repoussé  sous  ce 
titre,  et  accepté  sous  celui  de  Pontons  de  Cadix,  et  sous  la 
condition  que  les  acteurs  qui  dans  la  pièce  ne  joueraient 
point  de  rôles  français  porteraient  des  costumes  espagnols. 
M.  Duchàtel  promit  de  présenter,  dans  le  cours  de  la 
session  prochaine,  un  projet  de  loi  sur  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  régissant  la  censure.  Au  nom  de  la 
dignité  du  pays,  et  pour  celle  de  la  diplomatie  dont  on 
avait  voulu  parler,  il  niait  formellement  toute  intervention 
étrangère.  Le  ministre  comprenant  la  responsahiiiié  qui  pe- 
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sait  sur  lui,  avait,  dans  l'intérêt  du  repos  public,  prononcé, 
après  un  examen  attentif,  rinlerdiclion  d'une  pièce  qui  au- 
rait compromis  cet  intérêt. 

M.  Taschereau  parla  sur  le  chapitre  xiv,  relatif  aux  in- 
demnités ou  secours  à  des  artistes,  auteurs  dramatiques, 
compositeurs,  ou  à  leurs  veuves.  L'honorable  membre  pro- 
posait le  renvoi  de  ce  chapitre  à  la  commission,  pour  la  ré- 
vision de  la  liste  sur  laquelle  figuraient,  suivant  lui,  des  in- 
dividus qui  n'étaient  ni  artistes,  ni  auteurs  dramatiques,  ni 
compositeurs. 

Le  rapporteur  répliqua  que,  d'après  une  détermination 
prise  l'année  dernière,  une  nouvelle  liste  avait  été  dressée, 
et  que  tous  les  individus  qui  touchaient  une  partie  de  ces 
fonds,  à  d'autres  titres  que  ceux  mentionnés  au  cha- 
pitre XIV,  avaient  été  reportés  au  chapitre  des  secours  ac- 
cordés par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  subvention  accordée  au  théâtre  de  l'Opéra,  et  le  traité 
conclu  parM.  deRémusat,  le  25  mai  1S40,  avec  la  direction 
de  ce  théâtre  sans  le  concours  des  Chambres,  furent  vive- 
ment critiqués  parîM.  Liadières. 

Cependant  la  Chambre  comprit  que,  retrancher  complè- 
tement et  immédiatement  cette  subvention,  ainsi  que  le  de- 
mandait l'honorable  dé[)uté,  c'eût  été  frapper  de  mort  cette 
institution,  qui  répond  d'ailleurs  à  un  besoin  de  l'esprit, 
rendu  plus  impérieux  encore  par  l'habitude  et  nos  mœurs. 
La  proposition  de  M.  Liadières  fut  repoussée.  Il  fut  établi 
toutefois,  dans  le  cours  du  débat,  que  le  traité  renouvelé 
par  M.  de  Rémusat  l'année  précédente,  n'obligerait  en  rien 
la  Chambre,  et  quelle  serait  toujours  libre  de  refuser  l'allo- 
cation consentie  et  promise  par  le  ministre  du  1"  mars. 

Au  chapitre  de  l'administration  départementale,  M.  Hor- 
tensiusde  Saint-Albin  reproduisit  les  observations  qu'il  avait 
l'année  dernière  exposées  sur  la  position  des  préfets,  et  que 
renfermait  d'ailleurs  sa  proposition  récemment  présentée  et 
peu  favorablement  accueillie. 
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La  Chambre  s'arrôta  également  un  instant  sur  quelques 
faits  gravos,  relatifs  aux  jeunes  détenus.  M.  de  La  Rocliefou- 
cault  parla  en  faveur  des  sociétés  de  patronage,  et  contre  le 
système  des  colonies  agricoles  ou  industrielles. 

L'examen  du  budget  de  la  guerre  promettait  une  discus- 
sion plus  élevée,  plus  importante;  et,  en  effet,  les  matières 
qu'il  embrassait  touchaient  aux  intérêts  les  plus  directs,  les 
plus  profonds  du  pays.  Du  reste,  dans  deux  circonstances 
récentes  (crédits  extraordinaires  pour  1840  et  1841),  la 
question  avait  été  longuement  débattue.    • 

La  création  de  nouveaux  cadres  dans  l'armée  fut  pour  la 
troisième  fois  portée  à  la  tribune.  Deux  fois  déjà  nous  avons 
analysé  les  discours  prononcés  sur  cette  matière  5  comme 
les  mômes  arguments,  les  mômes  idées  durent  naturellement 
se  reproduire  en  cette  occasion,  il  suffit  de  donner  le  résul- 
tat de  cette  dernière  et  tumultueuse  discussion. 

Le  maréchal  Soult  déclara  que  s'il  s'était  trouvé,  en  août 
dernier,  dans  la  situation  où  avait  été  placé  son  prédécesseur, 
il  eût  très-probablement  procédé  d'après  un  autre  système, 
en  créant  un  4"^  bataillon  dans  l'infanterie,  et  un  6"^  escadron 
dans  la  cavalerie.  Toutefois,  l'augmentation  des  cadres  de 
la  cavalerie,  et  la  création  de  bataillons  de  tirailleurs  lui  pa- 
raissaientinspirées  par  l'intérêt  bien  entendu  du  pays.  Les  ba- 
taillons de  tirailleurs  surtout  étaient  destinés  à  combler  une 
lacune  dans  notre  organisation  militaire,  car  nous  n'avons 
point  en  France  de  véritable  infanterie  légère. 

Dans  une  séance  suivante,  M.  Teste  compléta  ou  formula 
du  moins  d'une  manière  plus  explicite  la  pensée  du  gouver- 
nement. Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  dit  le 
ministre  des  travaux  publics,  nous  transformerons  en  in- 
fanterie légère,  mais  dans  une  certaine  mesure,  une  partie 
des  corps  créés  ;  le  reste  sera  fondu  dans  les  anciens  cadres. 

Le  chapitre  de  V^lgérie  fut  adopté  après  une  discus- 
sion assez  pâle.  Cependant,  la  question  qui  occupait  alors 
toutes  les  voix  de  la  presse,  et  à  laquelle  le  gain  d'un 
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procès  récent  remporté  par  le  parti  légitimiste  ajoutnit  une 
importance  nouvelle,  semblait  devoir  donner  plus  d'intérêt 
à  cette  discussion.  D'après  l'attitude  prise  parla  presse  vouée 
à  la  défense  des  anciens  principes,  on  pouvait  croire,  on 
comptait  même  que  les  orateurs  de  ce  parti  demanderaient 
aux  ministres  des  explications  sur  cet  engagement,  dont 
parlaient  les  lettres  devenues  fameuses ,  qui  avaient  fait 
l'objet  du  procès.  Mais  le  moment  n'était  apparemment 
point  venu  de  s'expliquer  sur  ce  grave  sujet. 

La  discussion  du  budget  fut  close  par  le  vote  du  budget  des 
finunces.  La  question  de  la  taxe  des  lettres  fui  traitée  comme 
les  précédentes  années,  très-brièvement,  du  reste. 

M.  Humann  se  prononça  formellement  contre  la  réforme 
demandée.  L'administration  anglaise  regrettait  vivement 
d'avoir  accepté  celle  réforme,  car  elle  n'avait  point  produit 
les  résultats  espérés.  L'abaissement  du  prix  des  lettres  n'a 
point  généralisé  les  habitudes  de  correspondance,  de  ma- 
nière à  compenser  le  déficit,  et  les  revenus  de  la  poste  an- 
glaise, qui  en  1839  se  sont  élevés  à  40  millions,  n'ont  point 
dépassé  11  millions  en  1840.  Le  ministre  des  finances  n'a- 
cucillit  point  avec  plus  de  faveur  la  demande  de  rétablir  les 
gages  aux  relais  de  postes. 

Suivant  M.  IMonnier  de  la  Sizeranne,  la  suppression  de 
ces  gages  était  cependant  une  faute  et  une  injustice,  au 
moment  où  l'établissement  des  chemins  de  fer  empirait  en- 
core la  position  des  maîtres  de  postes. 

La  comptabilité  en  matières  des  magasins,  des  depuis, 
usines  et  arsenaux  de  l'État,  fut  l'objet  d'un  amendement 
de  M.  Etienne,  qui  proposait  de  la  soumettre  à  la  Gourdes 
comptes  ;  mais  sur  la  promesse  du  gouvernement  de  nom- 
mer i.mmédiatement  une  commission  qui  s'occuperait  de 
cette  matière,  l'honorable  meinbre  retira  son  amendenient, 
so  réservant  de  le  oîésenter  de  nouveau  l'annéo  suivanlc. 
si  d'ici  là  rien  n'était  fait. 
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La  Chambro  procéda  enfin  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi;  résultai  :  198  voix  pour,  46  contre. 

17  Mai  — La  discussion  du  budget  des  recettes  suivit  dé 
près  ce  dernier  vote. 

25  Mai.  —  Quelques  dissidences  s'étaient  élevées  entre  le 
gouvernenienl  et  la  commission.  M.  llumann  prit  le  pre- 
mier la  parole,  pour  exposer  les  raisons  qui  avaient  déter- 
miné ses  propositions,  et  devait  les  Caire  prévaloir.  Les 
rapports  de  la  commission  des  finances  constataient  pour  le 
budget  de  18 12,  une  insuffisance  de  ressources  de  116  mil- 
lions. 

«  Une  pareille  silualiou  ne  peut  pas  durer,  ajoutail  le  ministre;  caserait 
bien  vaincnienl  que  nous  nous  efforcerions  de  combler  des  délicils  existants, 
si  nous  étions  condamnés  à  voir  chaque  année  s'ouvrir  des  déficits  nou- 
veaux. Or,  îe  déficit,  c'est  le  discrédit,  l'impuissance  ell'anarchie.  Kssaie- 
rait-on  de  conjurer  un  pareil  avenir  en  accumulant  ciiipiuuls  sur  em- 
prunts, tristes  expédients  de  la  prodigalité  aux  abois?  Mais  le  crédit  a  ses 
exigences  ;  il  refuse  son  aide  à  qui  en  veut  abuser.  Et  remarquez  que 
quand  il  s'agit  de  pourvoira  des  dépenses  annuelles,  à  des  besoins  perma- 
nents, l'emprun!  est  plus  qu'un  désordre,  il  est  une  injustice  commise  par 
la  génération  existante  au  détriment  de  celles  qui  vont  suivre.  L'emprunt, 
d  ailleurs,  n'est  que  l'impôt  différé,  les  intérêts  deviennent  une  charge  im- 
médiate ajoutée  à  celle  du  capital,  dont  il  faudra  bien  se  libérer  ua  jour. 
C'est  ainsi  que  l'abus  du  crédit  appauvrit  le  présent  et  prépare  un  triste 
avenir Peut-on  maintenant  par  les  seules  ressources  de  l'économie  ar- 
river à  l'équilibre?  Est-il  possible  que  l'on  vous  présente  pour  1843  un 
budget  allégé  de  116  raillions?  Certes,  le  devoir  de  l'économie  ne  fut  ja- 
mais plus  impérieux  qu'aujourd'hui,  mais  vous  voulez  des  économies  ju- 
dicieuses, réelles;  or,  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  en  faire  assez  de  celte 
nature  pour  ramener  par  ce  seul  moyen  le  niveau  de  nos  budgets.  Un  pays 
qui  vient  d'être  surrexcité  ne  se  calme  pas  d'un  jour  à  l'autre,  et  ne  saurait 
entrer  brusquement  dans  la  voie  des  économies  radicales  :  les  erreurs  des 
jours  d'exaltation  pèsent  longtemps  sur  ses  finances.  Pour  ne  parler  que 
des  circonstances  que  nous  avons  récemment  traversées,  vous  savez  que  les 
charges  dont  elles  ont  grevé  le  pays  ne  sont  pas  toutes  de  nature  à  dispa- 
raître avec  elles.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  en  vous  siumettanl  le  bud- 
get, qu'en  le  dégageant  de  toutes  les  dépenses  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  transitoires,  on  laisserait  encore  subsister  une  insuffisance' de  plus 
de  60  millions. 

»  Keconnaissons  aussi  que  l'accroissement  des  dépenses  est  l'inévitable 
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conséquence  des  progrès  sociaux.  Il  faut  beaucoup  faire  pour  aider  le  dé- 
veloppement de  l'aisance  générale,  et  l'aisance  générale  tend  n  élever  le 
prix  de  tous  les  services  que  le  gouvernement  fait  exécuter.  Vous  ne  pou- 
vez crér:r  de  nouvelles  voies  de  communication  pour  seconder  l'essor  du 
commerce  et  de  l'industrie,  sans  vous  imposer  indépendamment  de  l'in- 
térêt du  capital  engagé,  la  charge  permanente  des  frais  d'entretien.  La  gloire 
de  dompter  l'Afrique  et  l'espoir  d'y  fonder  de  grands  élabllssements  agri- 
coles nelaissent  pas  d'être  dispendieux.  (Mouvement  prolongé).  Les  besoins 
mcraux  que  développe  une  civilisaiiou  avancée  réclament  aussi  des  sacri- 
fices; il  en  faut  pour  ouvrir  partout  des  asyles  à  l'enfance  et  des  écoles  à 
la  jeunesse;  il  en  faut,  si  vous  voulez  poursuivre  le  noble  but  d'améliorer 
par  le  régime  des  pénitenciers  l'éiat  moral  des  détenus.  Ainsi,  point  de 
perrcctionnement  pour  la  sociélé,  ni  moral  ni  matériel,  qui  ne  se  résolve 
en  accroissement  de  charges  publiques.  Est-ce  un  motif  pour  y  renoncer? 
A  Dieu  ne  plaise!  N'envions  pas  le  sort  des  peuples  qui  payent  peu  d'im- 
pôîs;  ils  demeurent  stationnaires.  Plus  heureux  sont  ceux  qui  au  prix  de 
'quelques  sacrifices  de  plus,  obtiennent  l'accroissement  progressif  du  boa- 
jheur  commun.  » 

'     Dans  cette  situation,  trois  partis  se  présentaient  pour 
latteindre    ce   but  :   l'établissement    de    nouvelles   taxes, 
jraugmentation  des  tarifs  actuels  de  Tinipôt,  ou  enfin  des 
mesures  combinées  pour  obtenir  des  produits  plus  abon- 
jdants  des  mômes  taxes  et  des  mômes  tarifs  en  généralisant 
leur  application.  Le  ministre  et  la  commission  avaient  pensé 
que  les  deux  premiers  moyens  ne   devaient  être  mis  en 
lusage  qu'après  tous  les  autres.  M.  Humann  s'était  donc  abs- 
tenu de  rechercher  une  nouvelle  matière  imposable  ;  il  n'a- 
ivait  point  demandé  de  reprendre  la  portion  de  l'impôt  sur 
Iles  boissons,  sacrifiée  à  une  autre  époque,  bien  que  l'inop- 
jportunité  du  sacrifice  eût  été  généralement  reconnue  de- 
puis. Il  lui  avait  paru  plus  doux,  plus  juste  et  aussi  plus  ef- 
jlicace  de  demander  sans  faiblesse  et  sans  partialité  l'impôt 
ilégal  à  tous. 

De  là,  le  recensement  général  des  propriétés  bâties,  des 
portes  et  fenêtres,  des  valeurs  localives.  —  On  se  souvient, 
[d'ailleurs,  que  la  législation  des  patentes  avait  été  déjà  plu- 
sieurs fois  censurée  par  la  Chambre,  et  que  l'utilité  d'une 
révision  de  la  loi  était  généralement  reconnue. 
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D'autre  pari,  l'arl.  2  de  la  loi  du  l4  juillet  1838  imposait 
au  gouvernement  l'obligation  de  présenter,  en  18d2,  une 
nouvelle  répartition  des  contributions  personnelle,  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenôlres.  Ainsi,  sur  ces  deux  points,  le 
ministre  ne  faisait  qu'obéir  ou  au  vœu  de  la  Chambre,  ou 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Il  pensait  également  qu'il  était 
urgent  de  poiter  remède  à  l'impuissance  de  la  loi  du  timbre. 
Enfin,  il  proposait  de  restreindre  l'immunité  de  l'impôt  des 
boissons  aux  consommations  faites  par  les  récoltants,  dans 
la  commune  où  se  fait  la  récolte  et  dans  les  com.munes  limi- 
trophes. Suivant  le  ministre,  la  restriction  qu'il  désirait,  loin 
de  poi  ter  préjudice  à  l'industrie  vinicole,  devait,  au  con- 
traire, la  favoriser.  En  elTet,  le  malaise  des  pays  essentielle- 
ment vinicoles  lui  paraissait  avoir  pour  cause  principale  la 
concurrence  destructive  des  plaines,  qui  donnent  la  quan- 
tité, contre  les  coteaux,  qui  donnent  la  qualité.  Et  cette 
concurrence,  qui  la  provoque.^  Précisément  cette  immunité  j 
attribuée  aux  récoltants,  et  dont  tout  le  monde  aspire  à  jouir,  jdi 

Dès  que  la  qualité  de  récoltant  a  procuré  l'avantage  d'une  t 
franchise  exceptionnelle  de  consommation  et  des  facilités  :  1 
lucratives  pourabuser,  chacun,  dit  le  ministre,  a  voulu  avoir  i  j 
un  vignoble  à  soi  5  la  vigne  a  envahi  les  terres  propres  aux  1  j 
meilleures  cultures,  au  grand  préjudice  des  régions  qui  ne 
peuvent  pas  donner  d'autres  produits.  C'est  ainsi  que,  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle,  le  territoire  cultivé  en  vignes  s'est 
accru  de  moitié,  et  les  récoltesannuellesont  plus  que  doublé, 
sans  que  les  débouchés  aient  pu  s'agrandir  dans  la  même 
proportion. 

Cependant,  comme  on  le  verra  plus  tard  (Chap.  des  Évé- 
nements diver-^),  le  plan  adopté  pour  L?  recensement,  par  le 
ministre,  avait  produit  tout  d^ibord  dans  les  départemerits 
une  impression  fâcheuse  qui,  exploitée  par  les  passions 
hostiles  au  pouvoir,  pouvait  s'envenimer  et  avoir  des  ré- 
sultats déplorables. 

M.  de  Combarel  de  Leyval  porta  à  la  tribune  l'édio  de? 
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vagues  rumeurs  qui,  nées  de  cette  cause,  parcouraient  alors 
le  pays. 

Lorsqu'on  a  fixé,  disait-il,  les  contributions  mobilières  en 
exécution  de  la  loi  de  lS32,  des  commissions  ont  été  nom- 
mées 5  elles  ont  été  réunies  dans  les  chefs-lieux  de  com- 
munes et  de  cantons  ^  les  magistrats  municipaux,  les  contri- 
buables, ont  été  appelés,  et^  après  un  travail  contradictoire 
longuement  élaboré  avec  les  agents  do  la  contribution  di- 
recte, radministration  supérieure  a  statué,  mais  l'adminis- 
tration   des  contributions  directes  n'a  pas  elle-même  et 
seule  fait  une  évaluation  des  valeurs  locatives.  —  C'était  là 
ce  qui  avait  excité  si  fort  les  craintes  des  populations.  Quand 
on  avait  vu  des  contrôleurs,  au  lieu  de  se  borner,  comme 
de  coutume,  à  constater  les  bâtiments  nouvellement  con- 
struits, faire  un  recensement  général  et  évaluer  à  eux  seuls 
la  force  contributive  des  propriétés  bâties,  tant  anciennes 
que  nouvelles,  on  avait  redouté  qu'une  nouvelle  assiette  ne 
fût  bientôt  donnée  à  l'impôt.  A  quoi  serviraient,  en  effet, 
ces  documents?  D'ailleurs,  la  manière  dont  les  employés 
opéraient  ces  recherches  avait  été  de  nature  à  alarmer  les 
populations.  Les  plus  humbles  chaumières,  les  usines  tem- 
porairement en  activité,  tout  avait  été  visité,  scruté,  évalué 
avec  un  zèle  rigoureux.  —  Cette  sévère  vigilance  était  sti- 
mulée par  une  circulaire  du  directeur  général,  annonçant 
que  l'avancement  serait  le  prix  du  zèle  et  des  efforts,  et 
non  pas  le  prix  des  services  longuement  rendus. 

Tous'  ces  griefs  se  formuleront  et  dans  la  presse  oppo- 
sante, et  dans  la  rue,  dans  l'intervalle  de  la  session.  La 
question  prendra  alors  plus  d'importance,  et  la  Chambre,  en 
ce  moment  un  peu  indifférente,  soit  par  distraction,  soit  par 
imprévoyance,  en  comprendra  plus  tard  toute  la  gravité. 

Les  articles  du  budget  furent  volés  en  trois  séances. 
Après  des  débats  sans  portée,  l'ensembio  de  la  loi  passa 
(247  boules  bianches  contre  41  noires). 

Toutefois  l'article  Algérie  avait  enfin  soulevé  cette  dis- 
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cussion,  si  longtemps  attcnduft  sur  les  prétendus  oiigage- 
merits  aiilinationaux  de  l'un  des  grands  pouvoirs  de  TÉlat 
vis-à-vis  d'une  puissance  étrangère. 
M.  Guizotprit  Tinitiativo  au  nom  du  gouvernement. 

«  Depuis  quelque  lenips,  ditil,  <l'infi,c:nc5  fausselés  ont  clé  laborieuse- 
ment ré;)andiies  au  sujet  do  inéleiidus  engagemeuls  que  le  gouvernement 
du  lloi  aurait  conlraclcs  envers  les  puissances  étrangères,  ou  telle  puis- 
sance étrangère  pour  l'abondon  complet  ou  partiel  de  nos  poss':ssions  d'A- 
frique. 

»  Si  ces  fausselés  sciaient  produites  à  celte  tribune,  nous  les  aurions 
à  l'instant  intime  relevées  elqualifiécs  comme  elles  le  méritent. 
M.  DE  Valmy.  «  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 
M.  LE  Ministre.  «  Elles  ne  l'ont  pas  fait. 
Un  Membre.  «  Elles  n'ont  pas  osé  ! 

M.  tE  Ministre.  «  Personne  ne  les  a  portées  ici.  Nous  n'avons  pas  voulu, 
nous  n'avons  pas  dû  leur  faire  un  honneur  que  personne  ne  leur  ac- 
cordait. (Très-bien  !)  A  aucune  époque,  sous  aucune  forme,  le  gouverne- 
ment du  roi,  et  quand  je  dis  le  gouvernement  du  roi,  je  dis  aucun  des 
grands  pouvoirs  de  l'État  (vives  acclamations),  à  aucune  époque,  sous  au- 
cune forme,  aucun  des  grands  pouvoirs  de  l'Élat  n'a  contracté  le  moindre 
cngai^ement  semblable  (Nouvelles acclamations.)  Tous  ses  actes,  depuis 
1830  jusqu'à  ce  jour  prouvent  hautement  le  contraire,  son  langage  a  été 
conforme  à  ses  actes.  Le  seul  engagement  qu'il  ail  contracté,  qu'il  ail  pro- 
clamé lui-même  par  tous  les  organes  du  gouvernement  et  à  toutes  les 
époques,  c'est  l'engagement  de  garder  la  conquête  de  la  France.  (Très-bien! 
très-bien  ) 

»  Jamais,  je  le  répète,  par  personne,  envers  personne,  aucun  autre  en- 
gagement n'a  été  contracté  ou  seulement  indiqué.  Toute  assertion  contraire 
est  radicalement  fausse  et  calomnieuse.  (Vive  adhésion.) 

M. DE  Valmy.  «  Messieurs, je  remercie  Ihonorable m.  Guizot de m'avoir 
donné  l'occasion  de  monter  à  la  tribune  pour  venir  défendre  tout  ce  que 
j'ai  fait  et  tout  ce  que  j'ai  dit.  Je  m'y  trouve  appelé  parce  que  je  crois  que 
l'honorable  M.  Guizot  a  voulu  faire  allusion  à  une  publication  que  j'ai  dis- 
tribuée à  la  Chambre.  (Mouvements  divers.)  Ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  en- 
core :  j'ai  publié  par  la  voie  de  la  presse  une  opinion  que  je  n'ai  pas  eu  l'oc- 
casion, je  le  répète,  de  produire  à  cette  tribune. 
Plusieurs  Membres.  «  Qui  vous  en  empêchait? 
M.  DE  Valmy.  «  J'ai  publié  par  la  voie  de  la  presse  une  opinion  que 
je  n'ai  pas  eu  l'occasion,  je  le  répèle,  de  produire  à  celte  tribune;  j'ai  usé 
de  mon  droit  de  citoyen  lorsiue l'occasion  m'a  manqué  d'user  de  mon  droit 
de  député  (rumeurs),  et  je  crois  que  ce  serait  porter  atteinte  à  l'indépen- 


SESSION  LÈGISL AT lyE  (Budget).  381 

(lance  de  celle  Chambre  qiiedisculer  devant  elle  sur  un  pareil  droit.  Quant 
à  ce  que  j'ai  dit,  je  le  redis  ici,  cl  je  vais  le  résumer  en  peu  de  mots. 

»  J'ai  cru  qu'il  y  avait  un  inlérOt  national  à  dtmonlrer  publiquement  qu'à 
une  époque  qui  m'élait  connue  et  qui  appartient  aujouiù  hui  à  l'hisloire,  la 
diplonulie  française  avait  roslslc  avec  dignité  aux  exigences  du  gouverne- 
ment britannique.  (Agitation.) 

PtisiEURs  iMEMBRES.  «  Cc  u'csl  pas  là  la  que-;tion. 

\  oi\  A  DROITE.  «  Laissez  parler! 

!\1.  DE  Valmï.  «  J'ai  dit  que  j'allais  répéter  ici  ce  que  j'avais  dit  ailleurs, 
ol  je  continue  :  J'ai  cru  servir  mon  pays  bien  plus  encore  que  mon  opinion 
en  montrant  que  jusqu'au  2.5  juillet  1830,  le  gouvernement  français  n'avait 
pris  vis-à-vis  de  l'Angleterre  aucun  engagemcnl  relativement  à  Alger, 
j  »  J'ai  entendu  avec  plaisir  ce  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vient  de  nous  dire,  qu'à  aucune  époque....  Ainsi,  l'époque  dont  je  veux 

jarler  se  trouve  comprise (Oui!)  La  France  n'avait  pris  aucun  engage- 

nent  vis-â-vis  de  l'étranger. 

»  J'ai  ajouté  un  mot  :  j'ai  dit  que  l'Angleterre  avait  poursuivi  le  gouvcr- 
lemcîit  de  la  Restauration  par  ses  demandes  d'explications,  et  j'en  ai  conclu 
ju'cUe  avait  dû  poursuivre  également  de  ses  exigences  le  gouvernement 
ctuel;  (Ah!  ah!  )  j'en  ai  conclu  entin  que  le  gouveruemeut  avait  dû  ré- 
oiidre  d'une  manière  quelconque. 

"  Je  n'ai  dit  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Je  n'ai  pas  examiné  la  question 
0  savoir  ce  qui  avait  été  répondu.  Par  conséquent,  je  ne  suis  pas  entré 
ans  le  débat  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  soulever  à 
rlle  tribune,  et  je  suis  heureux  d'avoir  cette  occasion  de  le  dire  à  la 
Jiambre,  afin  de  lui  prouver  que  je  n'ai  pas  une  seule  parole  à  rétracter 
ans  tout  ce  que  j'ai  dit. 

j  Le  ministre  des  affaires  étrangères.  «Je  n'ai  contesté  le  droit  de 
(ersonue;  chacun  use  de  son  droit,  soit  dans  la  Chambre,  soit  au-dehors 
iomme  il  lui  convient;  ensuite  le  public  est  jiige. 

»  Je  n'ai  accusé  aucune  époque,  aucun  gouvernement  ;  cela  n'est  ni  de 
ion  goût,  ni  de  mon  devoir.  Tout  Français,  je  crois,  doit  être  heureux  de 
rouver  qu'à  toutes  les  époques,  par  tous  les  gouvernements,  l'intérôt  et 
honneur  de  la  France  oui  été  défendu?,  soutenus  spécialement  dans  la 
juestion  dont  il  s'agit,  hautement,  nettement,  sans  une  minute  d'Iiésita- 
ion.  On  avait  dit,  on  avait  entendu  prononcer  le  tunlrairc;  je  suis  venu 
ous  donner  et  je  donne  de  nouveau  à  celle  assertion  le  démenli  le  plus 
brmel.  »  (Très-bien!  très-bien!) 

Le  président  mit  immédiatement  aux  voix  le  chapitre  discu- 
é  i  son  empressement,  qui  paraissait  dicté  par  une  raison  de 
aclique  parlementaire,  oxcilu  riiiii)rité  générale  de  laCham- 
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bre  etn'écliappa  point  aux  critiques  de  la  presse  opposante. 
Aussi  le  lendemain  M.  Guizot  demanda-t-il  une  modifi- 
cation au  procès-verbal.  II  voulait  qu'il  y  fût  constaté  qu'au 
moment  où  il  était  descendu  de  la  tribune,  après  avoir  ré- 
pondu à  M.  de  Valmy,  personne  n'ayant  demandé  la  pa- 
role, la  cbambre  avait  passé  à  son  ordre  du  jour. 

«  C'est  d'autant  plus  essentiel,  ajoutaM.  Diipin,  qu'il  n'est 
jamais  arrivé  à  la  Chambre  de  voter  après  qu'un  ministre  a 
parlé,  avant  qu'on  lui  ait  répondu,  lorsque  quelqu'un  de- 
mandait la  parole.  Si  personne  ne  la  demandait,  c'est  donc 
un  acquiescement  général.  «  (Marques  d'approbation.) 
Le  procès-verbal  fut  adopté  avec  cette  rectification. 
La  question  parut  tranchée  à  tous  les  partisans  du  gou- 
vernement, et  les  orages  qu'elle  avait  soulevés  se  perdirent 
dans  l'indifférence  publique. 

Comme  il  arrive  chaque  année,  la  Chambre  des  pairs  se 
trouva  saisie  du  projet  de  loi  des  budgets  h  une  époque  beau 
coup  trop  avancée  de  la  session  pour  pouvoir  faire  autre 
chose  que  de  le  contrôler,  sous  peine  d'entraver  les  services 
pubfics. 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  fut  courte  et  sans 
importance.  Un  rapport  de  M.  Camille  Périer,  avait  nett^;: 
ment  exposé  sous  les  yeux  de  la  Chambre  toutes  les  ques- 
tions qui  pouvaient  faire  voter  le  projet  de  loi.  Le  scrutin  sut 
l'ensemble  donna  95  voix  contre  18  (18  juin). 

Le  rapport  du  budget  des  recettes  avait  été  présenté  pai 
M.  Delavillegontier.  Un  discours  de  M.  Humann  ouvrit  If 
débat.  Le  ministre  avait  en  vue  de  répondre  à  l'expose 
de  la  situation  financière  présenté  par  M.  Dubouchage'^ 
l'occasion  du  budget  des  dépenses.  Il  jeta  un  coup  d'œil  rétl 
trospectif  sur  nos  finances  depuis  1830.  ' 

Un  excédant  de  dépense  de  923,370,000  fr.  s'était  pro- 
duit dans  les  différents  exercices.  M.  Hum.ann  attribuai 
ce  découvert  aux  circonstances  nées  de  la  révolution  ;  i 
avait  d'ailleurs  été  soldé  par  le  boni  de  1829  :  les  trésor; 
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d'Alger,  les  emprunts,  les  ressources  de  la  dette  flottante. 
Aujourd'hui,  ajoutait-il,  nos  finances  se  présentent  sous  un 
aspect  favorable-,  les  recettes,  si  ramélioration  continue, 
excéderont  les  prévisions  législatives.  Les  six  premiers  mois 
donnent  sur  le  dernier  service  un  excédant  de  20  millions 
et  demi.  Tout  fait  espérer  que  la  bonification  continuera  et 
I  que  nous  aurons  en  1843  un  budget  en  équilibre. 
I     L'orateur  ne  pouvait  passer  sous  silence  !a  question  du 
i  recensement  qui  de  jour  en  jour  devenait  plus  menaçante, 
!  et  rencontrait  plus  d'opposition.  Ce  n'était  point  une  mesure 
I  liscale,  il  ne  s'agissait  que  de  faire  cesser  des  inégalités 
;  criantes,  d'amener  une  répartition  juste  d'un  impôt  dont  le 
'  chiffre  est  annuellement  voté  par  les  Chambres  et  ne  sau- 
i  rait  être  accru  par  le  gouvernement.  Aujourd'hui  plus  de 
;  cent  dix  mille  maisons  échappaient  à  l'impôt,  et  un  grand 
!  nombre  de  patentables  avaient  réussi  jusqu'alors  à  se  sous- 
!  traire  aux  charges  qui  pèsent  sur  l'industrie.  Le  recense- 
ment n'avait  pas  d'autre  objet  que  d'étendre  comme  il  était 
juste  l'application  de  la  loi.  Il  pouvait  même  en  résulter 
une  diminution  d'impôt,  puisque  le  chiffre  de  chaque  com- 
mune restant  le  même,  le  nombre  des  contribuables  se- 
rait accru  de  tous  ceux  qui  échappaient  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

On  vota  rapidement  les  différents  articles  du  projet.  On 
sanctionna  le  7  juillet  l'ensemble  de  la  loi,  et  le  lendemain 
les  Chambres  se  séparèrent  au  milieu  des  préoccupations  que 
soulevaient  dans  les  esprits  les  difficultés  sérieuses  ame- 
nées par  l'opération  du  recensement. 


Résultats  de  la  seasion.  —  Un  mot  résume  au  point  de 
vue  politique,  les  travaux  de  cette  session.  La  Chambre 
élective  et  comme  elle  la  pairie  n'ont  voulu,  ce  semble, 
en  acceptant  les  actes  du  ministère,  que  terminer  la 
question  d'Orient,  Elles  ont  laissé  dans  l'avenir  la  poli- 
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tique  intérieure.  Si  celte  conduite  du  parlement  n'a  pas 
absolument  satisfait  le  ministère  et  moins  encore  les  es- 
pérances des  partis  quels  qu'ils  lussent,  elle  a  servi  du 
moins  pour  l'élaboration  des  matières  purement  législa- 
tives :  les  formes  de  la  procédure  d'expropriation  privée 
ont  été  abrégées,  et  si,  au  point  de  vue  philosophique,  ïa 
législation  en  cette  matière  laisse  encore  à  désirer,  si 
le  système  jiypothécaire  attend  à  être  mis  en  harmonie 
avec  la  rapidité  et  la  mobilité  de  nos  mœurs,  du  moins 
a-t-on  porté  la  hache  sur  les  complications  qui  embarras- 
saient l'abord  de  cette  partie  du  droit,  reste  des  formes 
anciennes,  et  que  la  révolution  n'avait  fait  qu'entamer. 
De  môme  la  loi  de  1833  sur  l'exproprialion  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  qui  élait  clie-môme  déjà  un  progrès,  un 
pas  de  fait  pour  la  siinpliflcation  de  cette  procédure  éparse 
jusque-là  dans  des  décrets  ou  des  ordonnances  qui  ne  s'ac- 
cordaient pas  toujours  avec  le  pacte  fondamental,  cette  loi  a 
reçu,  durant  cette  session,  des  améliorations  nouvelles  desti- 
nées à  rendre  plus  facile  l'action  de  l'administration,  et,  en 
môme  temps,  à  entourer  les  parties  en  cause,  de  garanties 
plus  tutélaires.  D'autre  part,  les  Chambres  ont  tranché  enfin, 
mais  dans  un  sens  restrictif,  une  question  qui  avait  long- 
temps divisé  la  jurisprudence  :  Elles  ont  interdit  les  ventes 
publiquesà  l'encan  5  toutefois  il  semble  que  le  partage  sur 
cette  question  se  soit  étendu  jusque  dans  l'enceinte  légis- 
lative, puisque  les  voix  s'y  trouvèrent  en  quelque  sorte 
également  divisées.  On  peut,  en  effet,  se  demander  si 
cette  interdiction  absolue  d'un  mode  de  vente  souvent  abu- 
sif, il  est  vrai,  n'est  cependant  pas  une  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  proclamée  à  l'aurore  de  notre  ère  nouvelle. 
De  môme  le  doute  plane  sur  une  autre  grande  question  : 
un  projet  tout  entier  sur  la  propriété  littéraire  a  été  pré- 
senté amendé  et  discuté,  durant  cette  session,  et  cette 
longue  élaboration  n'a  abouti  qu'à  un  rejet.  Ici  encore,  se 
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retrouve  l'esprit  que  nous  avons  signalé  :  la  Chafnbre  des 
députés  a  reculé  devant  une  innovation  hardie,  mais  qui 
reviendra  encore  quelque  jour,  forte  de  son  droit,  frapper  à 
la  porte  du  parlement.  La  propriété  littéraire  est  ancienne 
comme  l'esprit  humain^  elle  devance  donc,  dans  l'ordre  des 
temps,  la  propriété  proprement  dite;  mais  elle  a  réussi  plus 
tard  à  se  rendre  sensible,  palpable. 

Autre  fut  le  résultat  des  discussions  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  matière  urgente  qui  soulevait 
encore  des  difficultés  dans  l'application.  La  loi  sortit  enfin 
cette  année  plus  complète  et  plus  praticable  des  délibéra- 
lions  de  la  législature. 

La  transition  d'un  ministère  à  un  autre  avait  donné  aux 
lois  de  finances  et  de  crédits  un  caractère  plus  politique  et 
dès  lors  plus  animé  qu'elles  ne  le  comportent  ordinairement. 
Néanmoins  elles  furent  adoptées  par  les  Chambres  qui  avaient 
hâte  de  relier  le  passé  à  l'avenir,  et  qui  trouvaient  d'ailleurs 
essentiellement  utile  l'emploi  d'une  partie  de  ces  crédits  à  la 
fortification  de  Paris. 

Présenté  trop  tard  à  l'une  des  Chambres,  un  projet 
qui  touche  à  un  objet  de  haute  utilité  publique,  puisqu'il 
s'y  agit,  en  quelque  sorte,  de  la  vie  des  citoyens,  en  un  mot, 
une  loi  de  recrutement  qui  pouvait  rendre  moins  onéreux 
ce  que  l'on  appelle  rimpùi  du  sang,  fut  retirée  par  le  mi- 
nistre, qui  paraissait  en  avoir  fait  son  œuvre  personnelle,  et 
qui,  en  cette  occasion,  céda  trop  promptement  peut-être  à 
l'amour-propre  de  l'homme,  au  lieu  de  ne  laisser  parler  que 
'  le  devoir  du  ministre. 

Et  puisque  nous  venons  de  prononcer  le  mot  d'impôt, 

nous  terminerons  ce  rapide  résumé  en  rappelant  que  les 

;  Chambres  ont  voté  le  projet  quinquennal  des  douanes.  Les  lois 

i  sur  cet  objet  se  lient  si  étroitement  aux  relations  des  peuples 

entre  eux,  que  c'est  presque  toujours  à  un  examen  des  faits 

commerciaux  et  politiques  plutôt  qu'à  des  théories  qu'il  faut 

alors  se  livrer.  C'est  ce  qui  est  arrivé  durant  cette  session. 

Atm.  /list,  pow  IS'il.  25 


886  niSTOIRE  DK  FRANCE  (1841). 


CHAPITRE  VTII. 


Appréciation  générale  des  évènemcnls  de  l'année.— Affaire  des  Icllrcs  attri- 
buées au  roi.— Les  journaux  légitimisles.  —  Acquilleuient  de  la  France. 

—  Condamnation  de  la  Garc^e.— Explications  de  M.  Guizot  au  sujet  de 
l'Algérie.— Procès  divers— Le  National  traduit  devant  la  Gourdes  pairs. 
—Condamnation.  —Incident  relalifà  l'admission  du  prince  delà  Moskowa. 

—  Baptême  du  comte  de  Paris.  —  Condamnation  de  Darmès.  —  Mort  de 
M.  Garnier-Pagès.  —  Traité  ûcs  détroits.— Troubles  occasionnés  par  le  1 
recensement.— Toulouse.  —  Bordeaux.  —  Clermont-Ferrand.  —  Lille.  —  j 
Question  de  concurrence.— Émeuîe  à  Màcon.— Le  17'  léger.— Attentat 
Quénisst't.  —  Circulaire  ministérielle.  —  Nouveaux  procès  de  presse. 
-Condamnation  de  Quénissct,  Dupoly  et  consorts.— Protestation  des 
journaux. 

La  crise  terminée  par  le  29  octobre  remuait  trop  profon- 
dément les  esprits,  les  passions,  pour  ne  pas  provoquer  une 
de  ces  puissantes  réactions  qui  se  manifestent  tantôt  en 
paroles  dignes,  modérées,  témoins  les  écrits  que  nous 
avons  signalés  précédemment  (MM.  de  Lamartine,  Quinet, 
voy.  Année  1840);  tantôt  en  écrits  ardents,  irrités,  d'une 
expression  violente,  et  tombant  pour  ce  fait  sous  le  coup 
de  l'accusation  publique  (nous  avons  nommé  M.  de  La- 
mennais et,  après  lui,  quelques  autres  dont  nous  au- 
rons encore  à  parler  suivant  Tordre  des  dates);  enfin,  sou- 
vent aussi  cette  agitation  se  produit  en  actes  coupables  et 
qu'on  ne  saurait  trop  flétrir,  par  exemple,  l'attentat  qui 
amenaitDarmèsdevantla  Gourdes  pairs.  (F'oy.  Année  1840.) 

Il  résulte  d'un  tel  état  de  choses  que  si  les  esprits  sont  ex- 
cités, le  pouvoir  ne  l'est  pas  moins  -,  que  si  l'attaque  est  vio- 
lente, la  répression  l'est  également,  et  s'érige  presque  en 
système.  C'est  ce  qui  est  arrivé  durant  le  temps  que  nous 
venons  de  parcourir.  A  aucune  époque  les  partis  ne  furent 
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plus  animés;  à  aucune,  les  procès  de  presse  plus  fré- 
quents. . .  et  un  peu  plus  tard,  l'agitation  se  propage,  des- 
cend dans  les  départements,  s'y  traduit  en  actes  san- 
glants, contraires  à  la  loi,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été 
méconnue;  enfin  celteagitation  s'apaise  pour  revenir  encore 
à  son  foyer  naturel,  Paris,  où  elle  prend  la  forme  elTrayante 
de  l'attentat  de  Quénisset,  dont  le  procès  indique  une  ten- 
dance nouvelle  et  dangereuse  introduite  dans  les  procès 
politiques.  Nous  allons  reprendre  un  à  un  les  actes  si 
nombreux  et  si  variés  qui  signalent  celte  phase  curieuse  de 
notre  histoire  contemporaine. 

Un  incident  singulier,  un  épisode  fort  inattendu  rompt 
l'allure  dont  sont  empreints  les  événements,  bien  qu'il  s'y 
rattache  par  un  côté,  celui  de  l'esprit  de  parti.  Un  jour- 
nal légitimiste,  la  Gazette  de  i^rance,  avait  publié  des  lettres 
qui  auraient  été  écrites,  durant  l'émigration,  par  le  duc 
d'Orléans,  aujourd'hui  roi  des  Français,  Le  prince  y  aurait 
exprimé  avec  quelque  amertume  les  sentiments  que  le  chef 
de  la  dynastie  impériale  inspirait,  en  général,  aux  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  et,  en  particulier,  à  l'auteur  pré- 
tendu des  lettres.  Mais  ce  qui  s'y  trouvait  de  plus  significa- 
tif, c'était  un  entier  dévouement  pour  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre. 

En  supposant  môme  l'authenticité  des  lettres,  écrites  avant 
l'avènement  du  nouveau  roi,  elles  ne  pouvaient  lui  être  une 
offense  que  par  induction.  C'est  peut-être  ce  qui  explique 
le  silence  gardé  en  cette  occasion  par  l'administration; 
peut-être  aussi  pensait-on  que  l'oubli  en  ferait  plus  tôt  jus- 
tice. C'était  mal  connaître  l'esprit  de  parti.  En  effet,  le 
21  janvier,  un  autre  journal,  consacré  également  aux  doc- 
trines légitimistes,  la  France^  dans  un  article  ayant  pour 
litre  la  politique  de  Louis-Philippe  expliquée  par  lui-même, 
annonça  des  révélations  nouvelles,  et  publia,  en  elTet,  les 
fragments  d'une  correspondance  qui,  cette  fois,  aurait  re- 
monté à  l'époque  où  le  duc  d'Orléans  n'était  plus  le  prince 
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exilé  auquel  on  attribuait  les  premières  lettres,  mais  le  fon- 
dateur d'une  dynastie  nouvelle,  sortie  d'unmouvement,  d'un 
clan  national.  Voici  comment  aurait  été  conçue  l'une  de  ces 
dernières  lettres  : 

«  Kn  thèse  gc^iiérale,  ma  résolution  la  plus  sincère  et  la  plus  ferme  est  de 
maintenir  inviolables  tous  les  traités  qui  ont  été  conclus  depuis  quinze  ans 
entre  les  puissances  de  l'Europe  et  la  France.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'oc- 
cupation d'Alger,  j'ai  des  motifs  plus  particuliers  et  plus  puissants  encore 
pour  remplir  Udèlemoul  les  engagements  que  ma  famille  a  pris  envers  la 
Grande-Bretagne. 

»  Ces  motifs  sont  le  vif  désir  que  j'éprouve  d'être  agréable  à  Sa  Majesté 
britannique,  et  ma  conviction  profonde  qu'une  alliance  intime  entre  les 
deux  pays  est  nécessaire,  non-seulement  à  leurs  intérêts  réciproques,  mais 
encore  à  l'intérêt  de  la  civilisation  de  l'Europe.  Vous  pouvez  donc,  mon- 
sieur l'ambassadeur,  affirmer  à  votre  gouvernement  que  le  mien  se  confor- 
mera ponctuellement  à  tous  les  engagements  pris  par  sa  Majesté  Charles  X 
relativement  à  l'affaire  d'Alger. 

»  Mais  je  vous  prie  d'appeler  l'atlenliou  du  cabinet  britannique  sur  l'état 
actuel  des  esprits  en  France  ;  de  lui  faire  observer  que  l'évacuation  d'Alger 
serait  le  signal  des  plus  violentes  récriminations  contre  mon  gouvernement, 
qu'elle  pourrait  amener  des  résultats  désastreux,  et  qu'il  importe  à  la  paix 
de  l'Europe  de  ne  point  dépopulariser  un  pouvoir  naissant  et  qui  travaille  à 
se  constituer,  il  faut  donc  que,  rassurée  sur  nos  intentions  et  convaincue  de 
notre  ferme  volonté  de  remplir  envers  elle  la  promesse  de  la  Restauration, 
Sa  Majesté  britannique  nous  laisse  le  choix  du  temps  et  des  moyens.  » 

Et  à  qui  le  roi  des  Français  aurait-il  tenu  cet  étonnant 
langage?  Comme  on  le  voit,  à  l'ambassadeur  d'Angleterre 
d'alors,  à  lord  Stuart  de  Rothsay.  Le  surplus  de  la  corres- 
pondance se  rapportait  à  des  promesses  d'un  autre  genre  : 
on  fortilierait  Paris  pour  comprimer  l'esprit  révolutionnaire; 
on  abandonnerait  la  Pologne....  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  quelle  sensation  produisit  dans  le  public  ce  curieux 
incident  ;  d'autres  journaux,  la  Gazette  de  France,  le  Natio- 
nal, la  Quotidienne  et  ÏEcho  français,  publièrent  à  leur  tour 
ces  lettres.  Cependant,  le  25  janvier,  les  résolutions  du  gou- 
vernement s'annoncèrent  dans  les  lignes  suivantes  du  Mes^ 
êager:  j 
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•  Plusieurs  journaux  publient  des  fragments  de  lettres  faussement  el 
crimiiielleraont  attribuées  au  roi.  Des  poursuites  viennent  d'être  ordonnées, 
et  pour  crime  de  faux  et  pour  offense  envers  la  personne  du  roi.  »  - 


En  effet,  le  4  février,  alors  que  l'instruction  se  pour- 
suit, le  rédacteur  en  chef  de  la  France  (M.  Lubis),  et  son 
gérant  responsable  (M.  de  Montour),  sont  tous  deux  ar- 
rêtés, mandés  à  comparaître,  puis  écroués  à  Sainte-Pélagie, 
sous  la  prévention  de  faux  et  d'offense  à  la  personne  du  roi. 
Le  24  avril  suivant,  M.  de  Montour  comparait  en  sa  qualité 
de  gérant,  devant  la  Cour  d'assises,  sur  le  chef  seulement 
'  d'offense  à  la  personne  du  roi.  On  remarque  dans  l'enceinte 
'  les  notabilités  légitimistes:  Mî\ï.  Henri  de  la  Rochejaque- 
lein,  duc  de  Fitzjames,  comte  deKergorlay,  baron  de  Brian. 
M.  Berryer  est  chargé  de  la  défense,  et  le  rédacteur  en  chef 
du  journal  assiste  aux  débats.  Le  président  avertit  alors  le 
prévenu  que  s'il  a  des  documents  originaux  a  produire,  le 
temps  est  venu  de  les  représenter  5  M.  de  Montour  répond 
que  c'est  à  l'accusation  à  faire  sa  preuve,  sauf  au  prévenu  à 
agir  en  conséquence.  L'avocat  général,  M.  Partarieu- 
Lafosse,  soutient  alors  l'accusation.  M.  Berryer  se  borne 
pour  tout  moyen  de  défense  à  plaider  la  bonne  foi.  Ce  sys- 
tème est  couronné  d'un  entier  succès:  un  verdict  de  non 
culpabilité,  rendu  après  une  heure  de  délibération,  fait  pro- 
noncer l'acquittement  du  gérant  de  la  France,  Inutile  de 
dire  que  chacun  interprète  à  sa  manière,  et  selon  les  dispo- 
sitions politiques  qui  l'animent,  ce  résultat  prévu  par  les 
uns,  fort  inattendu  pour  les  autres.  Les  réflexions  que  fit  à 
ce  sujet  le  même  jour  \a  Gazette  de  France,  la  firent  saisir 
dès  le  lendemain,  pour  compte-rendu  infidèle.  «  Les  consé- 
quences d'un  pareil  verdict  n'ont  pas  besoin,  disait-elle, 
d'être  développées  aujourd'hui  5  le  public  les  comprend  et 
en  sentira  toute  la  gravité.  »  Et  à  son  tour,  le  journal  qui 
passe  pour  être  l'organe  du  gouvernement,  disait  le  même 
jour...  «  Il  ne  faut  pas  cependant  que  ce  parti  fie  parti  lé- 
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gitimislo),  si  peu  à  craindre  qu'il  soil,  prenne  tant  de  con- 
lianco^  il  ne  faut  pas  qu'il  rcve  un  avenir  d'impunité.  Le 
gouvernement  a  dans  les  mains  des  lois  qui  sulliront  pour 
rappelerau  devoiretàplusdecalinequelques  brouillons...» 

La  Gazette  fut  moins  heureuse  que  la  France.  Condamnée 
par  défaut  le  30  avril  à  5,000  fr.  d'amende,  elle  vit  confirmer 
cet  arrêt  parla  Cour  d'assises  le  21  mai  suivant. 

Cependant,  tout  n'était  pas  dit  sur  cette  affaire  des  lettres. 
Déjà  un  journal  anglais,  \eMorning-Post,  donlïe  Messagerdn 
25  août  avait  cité  l'article,  avait  insinué  qu'une  spéculation 
avaitlivré  aux  légitimistes  ces  lettres  qui  devaient  avoir  un  si 
fâcheux  retentissement.  Etl'auteur  de  cette  spéculation,  s'il 
en  fallait  croire  le  môme  journal,  aurait  été  une  femme  cé- 
lèbre, à  des  titres  bien  mêlés,  la  Contemporaine.  Mais  à  quelle 
source  avait-elle  puisé?  C'est  ce  que  parut  expliquer  un  fait 
bizarre.  Il  se  trouva  qu'un  député  (M.  Garnier-Pagès,  dit-on) 
apprit  à  ses  collègues  que  le  texte  de  l'une  de  ces  lettres 
(ceilc  que  l'on  a  lue  ci-dessus),  se  trouvait  presque  mot  pour 
mot  dans  un  ouvrage  publié  en  1834,  par  M.  Sarrans  jeune, 
sous  le  titre  de  Louis-Philippe  et  la  Contre-Révolufion.  II 
suiîlt  en  effet  de  confronter,  pour  reconnaître  la  plus  par- 
faite similitude,  à  part  une  expression  seulement.  M.  Sar- 
rans ne  donnait  son  texte  que  comme  une  réponse  verbale 
que  Louis-Philippe  aurait  faite  en  octobre  1830,  à  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre.  L'ouvrage,  au  surplus,  n'avait  pas  été 
poursuivi.  C'est  ce  que  M.  Sarrans  put  opposer  aux  insinua- 
tions malveillantes;  il  fit  d'ailleurs  aux  journaux  qui  se  les 
permirent,  une  réponse  digne  en  tout  d'une  réputation  in- 
tacte. 

Cependant  l'émotion  causée  par  cet  incident  considérable 
ne  fut  pas  si  tôt  calmée;  longtemps  ce  fut  le  terrain  sur  le- 
quel se  rencontrèrent  les  opinions  militantes.  Une  démons- 
tration inquiétante  eut  môme  lieu.  C'était  peu  de  temps 
après  l'acquittement  de  la  France:  des  citoyens,  dont  quel- 
ques-uns en  uniforme  de  gardes  nationaux.,  se  rendirent 
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solennellement  au  Palais-Bouibon,  pour  y  provoquer  des 
explications.  L'intervention  de  laforcearmée  pour  réprimer 
cette  manifestation  lui  donna  peut-être  trop  d'importance. 
Il  était  temps  que  le  ministère  ne  se  contentât  plus  des 
vagues  démentis  donnés  dans  ses  journaux.  Le  point  vul- 
nérable dans  toute  cette  affaire,  c'était  la  question  d'A- 
frique-, c'est  à  cet  égard  qu'il  fallait  rassurer  les  esprits. 
M.  Guizot  plaça  sur  ce  terrain  les  explications  qu'il  venait 
fournir.  «  Depuis  quelque  temps,  dit  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (séance  du  27  mai),  depuis  quelque  temps,  d'in- 
signes faussetés  ont  été  laborieusement  répandues,  au  sujet 
de  prétendus  engagements  que  le  gouvernemiCnt  du  roi  au- 
rait contractés  envers  les  puissances  étrangères,  ou  telle 
puissance  étrangère,  pour  l'abandon  complet  ou  partiel  de 
nos  possessions  d'Afrique.  Si  ces  faussetés  s'étaient  produites 
à  cette  tribune,  nous  les  aurions  à  l'instant  môme  relevées 
et  qualitiées  comme  elles  le  méritent....  Ici  des  interrup- 
tions diverses  se  croisent  :  le  duc  de  Valmy  demande  la  pa- 
role. —  «  On  ne  l'a  pas  fait,  •»  continue  alors  M.  Guizot.  — 
«  On  ne  l'a  pas  osé!  »  dit  une  voix. — «  Mais  on  a  imprimé  le 
discours  que  l'on  n'avait  pas  cru  devoir  prononcer,  »  dit  une 
autre  voix,  faisant  allusion  à  un  discours  distribué  à  ses 
collègues,  par  M.  de  Yalmy.  —  «Personne,  reprit  alors  le 
ministre,  n'a  apporté  ici  les  faussetés  auxquelles  je  fais  al- 
lusion; nous  n'avons  pas  voulu,  nous  n'avons  pas  dû  leur 
faire  un  honneur  que  personne  ne  leur  accordait.  »  —  «  Vous 
avez  bien  fait,  »  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres. — 
«Cependant,  reprit  encore  ?.î.    Guizot,   elles  continuent 
à  se  montrer  audacieusement   ailleurs.    La  Chambre  est 
près  de  se  séparer;  nous   ne  laisserons  pas  fermer  cette 
enceinte  sans  donner  à  ces  calomnies,  quelles  qu'elles  soient, 
le  démenti  le  plus  formel.  »  Le  ministre  du  roi  appuya  en- 
suite ce  formel  démenti,  par  des  développements  que  nous 
avons  reproduits  ci-dessus  et  dont  nous  citerons  seulement 
la  conclusion  ;  «Jamais,  disait  le  ministre  des  affaires  étran- 
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gères,  par  personne,  envers  personne,  aucun  engagement 
n'a  été  contracté,  ou  seulement  indiqué.  Toute  assertion 
contraire  est  radicalement  fausse  et  calomnieuse.  »  Ce  dis- 
cours ne  manquait  ni  d'habileté  ni  d'éloquence -,  peut-être 
est-il  fâcheux  que  M.  Guizot  n'ait  pas  cru  devoir  donnera 
sa  réponse  plus  d'étendue,  de  développement  5  s'il  avait 
alors  démenti  l'existence  même  des  lettres,  il  eut  réduit 
à  leur  juste  valeur  des  insinuations  qui  ne  reposent  sans 
doute  sur  aucun  fondement;  mais  sans  doute  aussi  il  vou- 
lait laisser  aux  tribunaux  toute  leur  puissance,  toute  leur 
action. 

M.  de  Yalmy  n'avait  pas  eu  l'occasion,  il  le  dit  pour  ré- 
pondre aux  allusions  du  ministre  des  affaires  étrangères,  de 
produire  à  la  tribune  son  opinion;  voilà  pourquoi  il  l'avait 
publiée  parla  voie  de  la  presse.  Il  avait  démontré,  parce  qu'il 
y  trouvait  un  intérêt  national,  qu'à  uneautre  époque,  qui  lui 
était  connue  et  qui  appartient  aujourd'hui  à  l'histoire,  la  di- 
plomatie française  avait  résisté  avec  dignité  aux  exigences 
du  gouvernement  britannique  5  que,jusqu'au25juilletl830, 
le  gouvernement  français  n'avait  pris  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre aucun  engagement  relativement  à  Alger.  Le  ministre 
ayant  dit  à  aucune  époque,  l'époque  dont  parlait  M.  de 
Yalmy  se  trouvait  comprise.  L'Angleterre  ayant  poursuivi  le 
gouvernement  de  la  Restauration  par  ses  demandes  d'expli- 
cations, l'honorable  pair  avait  conclu  qu'elle  avail  du  pour- 
suivre également  de  ses  exigences  le  gouvernement  actuel, 
et  que  celui-ci  avait  dû  répondre  d'une  manière  quelconque. 
Mais  il  n'avait  pas  pour  cela  examiné  ce  qui  avait  pu  être 
répondu.  — M.  Guizot  dit  alors  qu'il  n'avait  contesté  le  droit 
de  personne,  accusé  personne  :  cela  n'étant  ni  de  son  goût, 
ni  de  son  devoir,  a  Tout  Français,  disait-il,  doit  être  heureux 
de  trouver  qu'à  toutes  les  époques,  par  tous  les  gouver- 
nements, l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France  ont  été  dé- 
fendus, 
»  Ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je  répète,  continuait  M.  Guizot, 
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c'est  que,  depuis  1 850,  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France 
ont  été  défendus,  soutenus,  spécialement  dans  la  question 
dont  il  s'agit,  hautement,  nettement,  sans  une  minute  d'hé- 
sitation. 

»  On  avait,  dit-on,  entendu  prouver  le  contraire,  je  suis 
venu  vous  donner,  et  je  donne  de  nouveau  h  cette  assertion 
le  démenti  le  plus  formel.  » 

L'incident  s'était  produit  au  milieu  de  la  délibération  sur 
le  budget  de  l'Algérie.  A  peine  le  ministre  eut-il  fini  de  par- 
ler, que  M.  Sauzet  se  hâta  de  mettre  aux  voix  le  chapitre, 
ce  qui  eut  lieu  au  milieu  de  l'hilarité  générale. 

Ce  fut  à  cet  incident  nouveau,  à  cet  incident  de  tribune 
que  s'arrêta  l'épisode  des  lettres.  Des  révélations  sont  venues 
plus  tard  faire  connaître  comment  elles  étaient  tombées  aux 
mains  qui  en  avaient  fait  un  si  retentissant  emploi.  Nous  ne 
reproduirons  pas  ces  détails  ;  ils  nous  sortiraient  du  plan  qui 
nous  est  tracé. 

Il  convient  maintenant  de  revenir  aux  événements  qui  se 
rattachent  d'une  manière  plus  directe  à  l'ensemble  de  la  po- 
litique générale,  à  l'état  actuel  delà  société,  en  un  mot,  aux 
luttes  ordinaires  des  partis.  Une  manifestation  radicale  avait 
eu  lieu  le  3  janvier.  Deux  ou  trois  cents  jeunes  gens,  ou- 
jvriers  la  plupart,  etaussi  quelques  gardes  nationaux,  s'étaient 
rendusau  domicile  de  M.  Lamennais,  récemment  condamné 
pour  sa  publication  intitulée  le  Gouvernemerd  et  le  Pays.  Ils 
avaient  ensuite  parcouru  les  boulevards  aux  cris  de  :  ^  bas 
\Guizot!  Mais  ce  commencement  de  désordre  n'avait  pas 
eu  d'autre  effet. 

Nous  avons  dit  aussi  que  certaines  autres  publications 
j attirèrent  les  poursuites  du  ministère  public.  Tel  fut  le 
sort  d'une  brochure  de  M.  Théophile  Thoré,  intitulée  : 
La  Féritè  sur  le  parti  démocratique.  Déjà  condamné  par 
défaut  en  décembre  dernier,  l'auteur  comparut,  le  8  jan- 
Ivier,  devant  la  Cour  d'assises.  Il  était  prévenu  :  1°  D'atta- 
que contre  la  propriété  5  2°  d'excitation  à  la  haine  contre 
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les  diverses  classes  de  la  société  5  '^°  d'apologie  de  fails  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi  ;  A"  enfin  ,  d'attaque  contre  le  respect 
dû  aux  lois.  C'était,  comme  on  voit,  une  brochure  moins 
politique  que  portant  un  autre  caractère,  une  de  ces  publi- 
cations que  notre  époque  n'a  pas  encore  bien  définies,  et  que 
la  législation  antérieure  n'avait  en  quelque  sorte  pas  suppo- 
sées. M.  Thoré,  qui  est  d'ailleurs  à  la  fois  un  artiste  et  un 
écrivain  distingué,  fut  condamné  à  un  an  d'emprisonne- 
ment et  à  1,000  fr.  d'amende. 

Presque  à  la  môme  date  (4  janvier),  M.. de  Lamennais  s'é- 
tait constitué  prisonnier  à  Sainte-Pélagie,  en  exécution  de 
l'arrêt  qui  le  condamnait  à  un  an  de  prison  et  à  2,000  fr. 
d'amende  (/^.  iS^Oj.Une  condamnation  de  la  même  natuj-e 
atteignait,  au  même  moment,  un  autre  écrivain,  M.  Alphonse 
Esquiros,  à  propos  d'un  livre  inlitiiié  VÉvangile  du  peuple, 
et  conçu  dans  les  idées  qui  avaient  fait  condamner  M.  Thoré. 
M.  Esquiros  devait  subir  un  emp.nsonnement  d'une  année, 
et  payer  500  fr.  d'amende. 

La  presse  périodique  ne  fut  pas  moins  sévèrement  traitée 
dans  l'un  de  ses  organes,  le  NafionaL  mais  par  une  autre 
juridiction.  A  propos  des  intci-pellalions  provoquées  à  la 
Chambre  des  pairs,  au  sujet  au  traité  de  la  Piata,  le  Na- 
tional avait  publié,  dans  son  nuniéio  du  0  janvier,  des  ré- 
flexionsque  nous  devoriscitcr  pour  la  connaissance  des  faits. 

«  Nous  espérions  ([iio  la  Chambre  des  Pairs  en  prenant  l'initiative  des  in» 
lerpellaiions  à  propos  du.  traité  de  la  Plala,  aurait  à  cœur  d'cngai^er  une 
discussion  sérieuse  dans  laquelle  l'iionueur  de  la  France  serait  dii^nemont 
défendu.  Frauchemcnt,  celle  espérance  nous  souriait  :  voir  de  vieux  géné- 
raux retrouver  l'énergie  du  sc.iliment  natur;*!;  entendre  des  administra- 
teurs, d'anciens  magistrats,  des  hommes  éprouvés  dans  la  conduite  des  af-  , 
faires,  revendiquer  pour  notre  pays  le  rang  et  l'influence  ijui  lui  appar- 
tiennent, c'est  un  spectacle  que  nous  aurions  applaudi,  car  dans  celle 
situation  abjecte  où  se  traînent  aujourd'iuii  les  pouvoirs  puWics,  noire 
mépris  se  r;ilii,'ue,  noire  indignaliou  s'épuise,  et  les  lùcltett's  de  l'opinion 
encouragent  la  dépravation  du  gouvernemeiit. 

»  Nous  sommes  arrivés  à  la  Cliarabre  des  pairs  avec  un  peu  d'espoir  ; 
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nous  en  sommes  sortis  comme  on  sort  d'un  hôpital  des  incurables.  îSon,  la 
vie  ne  pénétrera  jamais  dans  cet  ossuaire;  il  n'y  a  pas  d'énergie  possible 
quand  il  n'y  a  pas  d'indépendanre.  Ce  semblant  de  Ctsambre,  que  le  bon 
plaisir  du  monarque  a  créé,  se  meut  dans  une  atmosphère  où  ne  pénètre 
ni  la  lumière,  ni  la  chaleur.  Il  règne  dans  cette  salle  je  ne  sais  quelle  odeur 
de  déorépitudc  qui  vous  refroidit  et  vous  attriste.  On  dirait  une  comédie 
constitutionnelle  jouée  par  des  morts,  une  espèce  de  fantôme  mécanique 
qu'on  a  hàle  de  voir  fuir  de  peur  que  les  ressorts  ne  cassent.  » 

Deux  jours  aprè.s  la  publication  de  cet  article,  ISL  Séguier 
monta  à  la  tribune  des  pairs  pour  appeler  Tattention  de  ses 

jcoUègues  sur  ce  qu'il  regardait  comme  injurieux  pour  la 
Chambre.  11  avait  d'abord  songé  à  saisir  de  ce  sujette  pro- 

,cureur-général;  mais  ce  magistrat  lui  avait  fait  observer  que 

Iles  offenses  contre  les  Chambres  ne  pouvaient  être  pour- 

I  suivies  sans  leur  autorisation. 

I     C'est,   en  effet,  ce  que  porte  la  loi  du   25  mars  1822. 

,  «  Alors,  continuait  M.  Séguier,  j'ai  senti  que  j'avais  aussi 

jrhonneur  d'être  pair  de  France,  et  je  me  suis  réservé  de 
provoquer  à  la  première  réunion  de  la  Chambre,  la  pour- 

;  suite  de  l'article  dont  je  suis  obligé  malheureusement  de 
donner  lecture.  » 

Cette  lecture  faite,  M.  le  premier  président,  loin  de  trouver 
qu'il  y  eût  rien  d'atténuant  dans  la  conduite  du  journaliste, 
cita,  pour  démontier  rolTense,  un  nouvel  article  qui  suivit 

I  celui  qui  était  incriminé.  Voici  comment  on  s'y  exprimait  : 

"  En  vérité  c'est  trop  d'impudence  :  il  y  avait  uul'  pairie  en  1830,  le  pou- 
'  voir  l'a  prudemment  assassinée,  puis  il  a  creusé  une  grande  fosse  où  il  la 
I  enterrée  solennellement,  et  le  voilà  aujourd'hui  qui  nous  accuse  parce 
I  qu'après  dix  ans  nous  venons  dire  au  public  :  Cet  habit  que  vous  voyez  là 

'  n'est  pas  un  corps  vivant C'est  la  pairie  qui  fut  luéc  en  1830.  Kh  î  Mos- 

'  sieurs,  faites  comme  nous,  priez  pour  elle;  mais  c'est  vous  qui  l'avez  exé- 
1  entée  ;  ne  nous  accusez  pas  !  ' 

I  «  C'est  à  la  Chambre  des  pairs  à  voir  ce  qu  elle  entend  faire  pour  l  hon- 
neur de  son  rang,  de  second  pouvoir  conslitulioniiel  de  l'Élal.  » 

Nous  citerons  plus  loin  quelques  autres  passages  qui 
I  furent  ensuite  compris  dans  l'accusation. 
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La  délibération  ayant  été  immédiatement  ouverte  sur  la 
proposition  de  M,  Séguier,  bien  que  quelques  membres 
(MM.  de  Montalcmbert,  de  Brézé,  Persil,  Dubouchage) 
inclinassent  à  u\\  ajournement,  la  Cbambrc  décida  néan- 
moins, séance  tenante,  que  le  gérant  du  National  serait  tra- 
duit à  la  barre.  11  y  comparut  le  8  mars  suivant:  M'=  Marie 
présenta  la  défense.  H  reconnaissait  bien  que  la  loi  de  1822 
posait  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs.  «  EnTace  de 
cette  loi,  et  comme  citoyen,  je  n'ai,  disait-il,  que  des  respects 
à  donner  5  mais,  comme  homme,  je  me  sens  le  droit  d'in- 
terroger sa  moralité...  Eh  bien!  je  vous  le  demande,  à  vous 
magistrats  qui  avez  réfléchi  sur  les  législations  5  je  vous  le 
demande,  à  vous  philosophes  qui  avez  étudié  les  causes,  les 
origines  des  lois  5  je  vous  le  demande  à  vous  tous,  pairs  de 
France,  la  loi  contient-elle  le  caractère  de  toute  justice.^ 
A-t-elIe  été  prudente  et  sage  quand  elle  a  accordé  à  des 
hommes  le  droit  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes.^...» 

Le  moyen  qu'invoquait  ici  le  défenseur  n'était  pas,  sans 
doute,  présenté  pour  la  première  fois,  mais  il  s'élevait  dans 
sa  bouche.  Puis  M*^  Marieessaya  de  démontrer  qu'il  ne  fallait 
s'attacher  qu'à  l'idée  et  laisser  la  forme,  qui  n'était  qu'une 
boutade,  imitée  d'ailleurs  d'un  journal  en  tout  favorable  au 
pouvoir  (le  Courrier  de  Bordeaux).  «  La  Chambre  des  pairs, 
disait  ce  journal,  trouvera-t-elle  assez  de  résolution  pour 
s'opposer  à  cette  ruineuse  folie  ?  Nous  le  souhaitons  sans 
trop  y  compter.  Individuellement  la  Chambre  des  pairs  est 
aussi  éminente  par  le  courage  que  par  l'intelligence^  mais 
comme  corps  politique,  la  Chambre  des  pairs  est  privée  de 
ce  qui  faisait  sa  force  ;  lorsqu'on  lui  a  retiré  l'hérédité,  on  lui 
a  retiré  le  principe  de  vie.  Ce  n'est  plus  qu'un  ossuaire  dans 
Lequel  se  promènent  des  vivants.  » 

Il  est  certain  qu'on  rencontrait  ici  les  termes  mêmes  dont 
le  National  s'était  servi.  «  Au  fond,  continuait  M*  Marie,  le 
journal  a  distingué  de  l'insUtution  elle-même  les  individuali- 
tés. 11  a  rendu  à  ces  dernières  pleine  et  entière  justice.  Si 
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donc  il  y  a  eu  offense,  ce  serait  uniquement  dans  cette  idée 
que  l'institution  serait  mauvaise  5  qu'elle  ne  répontlait  pas 
aux  efforts  que  chaque  individualité  peut  faire  pour  arriver 
à  l'indépendance  et  par  conséquent  à  la  force.  »  Cet  autre 
moyen  de  défense,  l'avocat  le  puisait  précisément  dans  le  se- 
cond des  articles  incriminés,  en  date  du  11  février.  «  Rassem- 
\  hlez,  disait  le  National ,   en  parlant  de  tels  ou  tels  pairs, 
!  rassemblez  ces  individualités  recommandables ,  faites-en  un 
'  corps  politique  qui  ne  doive  son  existence  ni  à  Vêlection,  ni 
'  à  Vhérédité  :  essayez  alors  de  faire  mouvoir  cet  étrange  as- 
\  aemblage.   Mais  vous  lui  avez  refusé  la  vie  et  vous  lui  de- 
mandez  le  mouvement  !  Fous  lavez  enlevé  du  sol  et  vous 
^  voulez  qu'il  ait  des  racines/  »  Le  National  avait-il  le  droit 
j  d'examiner  ainsi  la  constitution  de  la  pairie?  Oui,  selon  la 
'  défense  -,  dans  notre  ordre  constitutionnel,  tout  pouvoir  ap- 
partient à  la  critique  de  la  presse  -,  la  critique  peut  la  saisir  à 
son  origine,  dans  ses  développements,  dans  ses  actions,  dans 
tous  ses  mouvements.  A  ce  point  de  vue  où  est  l'offense  ?  Ce 
'  qu'a  dit  le  National,  les  orateurs  de  la  Chambre  l'avaient  dit 
I  avant  lui,  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Fitz-James,  notam- 
I  ment.  » 

Après  ce  discours,  fort  habile  en  quelques  points.  M*  Ma- 
rie recommanda  à  l'attention  de  la  Chambre  la  position  par- 
ticulière du  prévenu  (M.  Deiaroche  était  malade  et  n'avait 
pu  comparaître  que  par  un  fondé  de  pouvoirs).  La  Chambre 
s'étant  formée  alors  en  comité  secret,  revint  en  audience 
;  publique,  où  lecture  fut  donnée  d'un  arrêt  qui  condamnait  le 
I  sieur  Deiaroche  à  un  mois  d'emprisonnement  et  à  10,000  fr. 
'  I  d'amende. 

Deux  joursavant  ce  jugement,  le  fils  du  maréchal  Ney,  le 
jeune  prince  de  la  Moskowa,  appelé  à  la  pairie  en  1831,  venait 

faire  valoir  son  droit  et  s'asseoir  dans  cette  enceinte Le 

filsdu  brave  des  braves,  devait  à  l'opinion  publiquequelques 
.  explications.  Il  voulut  monter  à  la  tribune.  M.  le  chancelier 
1  Pasquier  l'interrompit  :  «  Vous  n'avez  pas  la  parole,  luidit- 
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ii,  vous  ne  pouvez  la  prendre,  je  vais  donner  leelure  de  Tar- 
ticle  du  règlement  qui  s'y  oppose.  »  Cet  article  porte,  en 
elTet,  que  lorsqu'un  pair  croit  devoir  appeler  l'attention  de 
la  Chambre  sur  un  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour,  il  doit 
déposer  sur  le  bureau  une  demande  indiquant  le  sujet  sur 
lequel  il  désire  être  entendu.  «  Je  cède,  M.  le  président,  à 
votre  pouvoir  discrétionnaire.  »  Telle  fut  la  réponse  du  ré- 
cipiendaire. Mais  pour  avoir  été  comprimé  dans  l'assemblée, 
l'incident  ne  retentit  pas  moins  au-dehors.  Ce  que  le  prince 
n'avait  pu  dire  devant  ses  nouveaux  collègues,  la  presse  le 
publia.  Pour  l'acquit  de  sa  conscience,  le  fds  de  la  noble 
victime  avait  consulté  un  autre  brave,  le  général  Excelmans, 
et  MM.  Dupin  et  Odilon  Barrot.  M.  Dupin,  on  se  le  rap- 
pelle, avait  été  un  des  défenseurs  de  Michel  Ney.  Tous  trois, 
au  surplus,  étaient  d'avis  que  le  temps  était  venu  pour  le 
prince  de  la  Moskowa  d'exercer  son  droit.  L'histoire  d'un 
pays  voisin  offrait,  ce  semble,  un  exemple  à  suivre  :  le  fils  dei 
lord  Strafîord  n'avait  voulu  siéger  dans  l'enceinte  où  son  père 
avait  été  condamné,  qu'après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation. 
Le  8  mars,  M.  MoIé  reporta  l'incident  àla  tribune,  et  ce  fut 
pour  déclarer  qu'il  ne  reconnaissait  à  personne  le  droit  de 
douter  que  s'il  eut  le  malheur  d'être  juré  en  1815,  son 
verdict  n'eût  pas  été  constamment  consciencieux  et  indé 
pendant. 

Le  lendemain,  le  prince  de  la  Moskowa  répondit  particu 
lièrement  à  M.  JMolé  qu'il  n'était  pas  l'organe  de  l'assemblée,'  ji 
lorsqu'il  lui  venait  refuser  le  droit  de  protester  en  termes  |i 
énergiques,  dans  la  presse,  contre  un  acte  politique  dont  le  j 
gouvernement  de  juillet  avait  fait  depuis  longtemps  justice  |i 
contre  la  sentence  qui  avait  frappé  son  père!  \\ 

Cependant  la  Cour  des  pairs  poursuivait  l'instruction  rela  Ji 
tive  à  l'auteur  et  aux  complices  de  l'attentat  du  29  octobre.  ! 
Le  10  mai,  M.  Girod  (de  l'Ain)  fit,  au  nom  de  la  commissior  U 
désignée  à  cet  effet,  son  rapport,  à  la  suite  duquel  la  Cour 
le  procureur-général  entendu,  rendit  un   arrêt  de  miseci 
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accusation  contre  Darmès,Duclos,  Borel,  Rcccario,  Périer, 
Bouge,  lielleguise,  Considère  et  Guéret,  presque  tous  ou- 
vriers, à  l'exception  de  Considère,  qui  était  marchand  de 
vins  :  le  29  mai,  arrêt  définitif  qui  condamne  Darmès 
(Ennemond-Marius),  à  la  peine  du  parricide.  Et  en  ce  qui 
touchaitDuclosetConsidère,  seulsmisen  cause avecDarmès, 
attendu  qu'il  ne  résultait  pas  contre  eux  charges  suffisantes, 
la  Cour  les  renvoyait  de  l'accusation  portée  contre  eux. 
Toutefois,  on  maintenait  le  mandat  de  dépôt  qui  retenait 
Ducios  :  attendu  qu'il  résultait  de  l'instruction,  qu'il  pourrait 
y  avoir  lieu  d'instruire  contre  lui,  à  raison  d'autre  crime, 
délit  ou  contravention.  Le  31  mai,  à  sept  heures  du  matin, 
la  tète  de  Darmès  tomba  sous  le  glaive  de  la  loi.  On  dit  que 
le  roi  fit  parvenir  à  sa  mère,  que  la  plus  profonde  misère 
accable,  un  secours  de  1,200  fr. 

Uq  événement  d'une  autre  nature,  le  baptême  du  comte 

de  Paris,  avait  précédé  ces  expiations  politiques.  Ce  fut  le 

1  '  de  mai,  le  jour  de  la  fête  du  roi,  que  le  jeune  prince  fut 

:  présenté  à  l'église  métropolitaine.  Le  discours  adressé  à  cette 

I  occasion  au  lloi,  par  l'archevêque,  parlaitde  haut,  et  avait 

un  caraclère  vraiment  évangélique.  11  était  d'ailleurs  tout 

i  entier  dans  cette  phrase:  que  «  Jésus-Christ,  par  le  premier 

I  de  ses  sacrements,  imprime  le  môme  caractère  au  descen- 

j  dant  des  rois,  et  au  fils  du  citoyen  le  plus  obscur...  »  La 

ville  de  Paris  solennisa  également  ce  jour,  en  faisant  pré- 

1  sont  au  comte  deParisd'uneépée  dont  les  ornemeuts  étaient 

\  dignes  en  tout  de  la  grande  cité  qui  l'offrait. 

Vers   le   même  temps,  la  représentation    nationale  et 
j  tout  un  parti  politique  perdaient  un  homme  qui  ne  vécut 
i  pas  assez  pour  les  services  qu'il  avait  voulu  rendre  à  son 
pays  :  M.  Garnier-Pagès,  jeune  encore,  mourait  à  Paris,  le 
23  juin  :  il  n'avait  pas  quarante  ans.  Plus  de  dix  mille  per- 
sonnes suivirent  son  convoi. 

La  Chambre  des  députés  poursuivait  alors  le  cours  de  ses 
travaux,  pendant  que  se  concluait  à  Londres  (lèî  juillet)  le 
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traité  dit  des  détroits,  qui  rouvrait  à  la  signature  de  la  France 
laplacequi  luiavaitété  ferméele  15  juillet  1840.  (/^.Turquie 
et  Grande-Bretagne).  Le  traité  nouveau  se  résumait  pour  la 
France  à  l'associer  à  la  proclamation  d'un  principe  qui 
avait  toujours  été  de  droit  européen,  mais  que  cette  fois  on 
plaçait  sous  la  garantie  de  toute  les  puissances.  Comment 
cependant  ce  résultat  fut-il  atteint?  c'est  ce  qu'il  eût  été 
difllcile  à  ce  moment  de  l'année,  de  préciser.  Des  conjectures 
plus  ou  moins  plausibles,  tirées  des  intérêts  divers  des 
parties  contractantes,  peuvent  tout  au  plus  être  assises  sur 
ce  point  :  la  diplomatie  a  des  arcanes  que  l'on  ne  peut 
guère  produire  au  jour  que  par  leurs  résultats  utiles  ou  fu- 
nestes à  la  cause  des  peuples,  et  qui,  par  cela  môme,  ne  sont 
que  du  domaine  de  l'avenir. 

Au  moment  où  la  clôture  des  Chambres  détournait  de 
leurs  délibérations  l'attention  publique,  des  troubles  inat- 
tendus et  des  plus  graves  éclatèrent  dans  quelques  villes  du 
royaume.  Voici  à  quelle  occasion  : 

La  loi  du  14  juillet  1838  ordonne  le  recensement  général 
des  propriétés  bâties,  des  portes  et  fenêtres,  des  individus 
passibles  de  la  taxe  personnelle,  des  patentables  et  des  va- 
leurs locatives.  Dans  la  pensée  de  l'administration,  cette 
opération  devait  servir  en  outre  à  compléter  les  renseigne- 
ments que  les  agents  des  contributions  directes  sont  tenus 
de  mettre  à  la  disposition  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissements,  pour  les  guider  dans  la  répartition 
des  contingents  départementaux  entre  les  arrondissements 
et  les  communes. 

Le  recensement  devait  s'accomplir  en  deux  périodes,  dont 
la  première  devait  se  terminer  à  la  fin  du  mois  de  juin. 
Jusqu'à  ce  moment,  en  effet,  cette  mesure  légale  paraissait 
avoir  été  acceptée  sans  réclamations  au  moins  manifestes. 
]\rais  la  seconde  période  fut  signalée  par  des  troubles 
bruyants,  sanglants  môme,  et  qui  prirent  en  de  certaines 
localités  le  caractère  de  la  révolte  ouverte.  Toulouse,  Bor* 
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deaux,  Clermont-Ferrand  et  quelques  autres  cités,  furent  le 
théâtre  de  ces  agitations.  Les  populations,  toujours  promptes 
à  s'effrayer  lorsqu'il  s'agit  d'impôts,  avaient  vu  dans  le  recen- 
sement l'augmentation  prochaine  des  charges  qui  pèsent  sur 
elles,  et,  il  faut  le  dire  pour  certains  esprits,  c'était  la  légalité 
même  de  la  mesure  qui  faisait  l'objet  du  doute,  au  moinsla 
manière  dont  elle  devait  être  exécutée.  Cependant,  l'esprit 
même  des  lois  sur  la  matière,  traçait  la  ligne  qu'il  fallait 
suivre  en  cette  occurrence  :  aux  agents  de  l'administration 
à  rassembler  les  matériaux,  les  renseignements  qui  doivent 
asseoir  l'impôt;  aux  communes,  aux  autorités  locales,  le 
soin  de  confectionner  les  matrices  et  la  répartition  indivi- 
duelle (loi  du  22  brumaire  an  vi). 

Une  circulaire  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
9  août,  répèle  ces  prescriptions  de  la  loi.  Mais  ce  document 
administratif  venait  un  peu  tard.  Soit  sentiment  de  son 
droit,  soit   tout  autre  motif,  le  ministre  laisse  éclater  les 
premiers  troubles  avant  de  s'expliquer.  Et  par  là,  deux 
faits  graves  auront  pu  surgir  :  le  premier,  c'est  que  les 
agents  de  l'administration  auront  mal  compris  ou  mal  ap- 
pliqué sur  quelques  points  leurs  attributions  ;  l'autre,  c'est 
que  le  champ  aura  pu  rester  libre  aux  interprétations  pas- 
sionnées des  populations.  Dans  l'intervalle,  peut-être  parce 
qu'il  avait  lui-même  douté  du  droit  de  l'autorité,  ou  parce 
.  jqu'il  lisait  dans  l'attitude  de  ses  administrés  de  fâcheux 
symptômes,  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne 
'31.  Floret)  avait  suspendu  à  Toulouse  l'opération  du  re- 
censement. Le  ministre,  son  supérieur  hiérarchique,  le  ré- 
voqua pour  ce  fait  (29  juin).  Mais  M.  Humann  nomma 
1  sa  place  I\I.  Mahul,  maître  des  requêtes  au  Conseil-d'Etat, 
lirecteur  de  la  police  générale  du  royaume,  dont  la  présence 
I  Toulouse,  loin  de  dissiper  l'orage,  le  fît  éclater  plus  tôt. 
j  Ce  fut  le  5  juillet  :  les  troubles  furent  graves  ce  jour  là, 
K leur  objet  était  d'empêcher  lexécution  du  recensement, 
pet  état  d'alarme  dura  jusqu'au  12  j  on  élève  alors  des  bar- 
Ann.  hist,  pour  ISM.  26 
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ricades,  on  se  porte  nombreux  et  menaçant  sur  la  place  de 
la  Préfecture,  on  veut,  on  obtient  la  convocation  de  la  garde 
nationale  :  enlin,  on  veut  et  Ion  obtient  encore  au  moins 
la  promesse  de  la  délivrance  des  individus  arrêtés  au  milieu 
des  troubles  des  derniers  jours.  Le  13,  l'agitation  s'accroît 
encore,  on  fait  de  plus  fort  des  barricades,  et  les  télégraphes 
sont  brisés.  Que  fait  pendant  ce  temps  le  préfet?  S'oppo- 
sera-t-il  à  toutes  ces  violences?  Essayera-t-il  de  les  calmer, 
de  les  réprimer?  Rien  ne  l'annonce.  Mais  le  môme  jour, 
13  juillet,  une  proclamation  est  afïichée  sur  les  murs  de  la 
ville.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Toute  cause  de  désordre  doit 
cesser,  le  préfet  quitte  à  l'instant  Toulouse.  »  Ont  signé  cette 
proclamation,  le  lieutenant  général  de  Saint-Michel,  le  pro- 
cureur  général   Plongoulm.  Le  préfet    avait  déserté  ses 
fonctions.  Le  danger  avait-il  paralysé  l'action  de  l'admi- 
nistrateur? Il  expliqua  sa  conduite  un  peu  après  (19  juil- 
let) :  il  prétendit  que  l'emploi  de  la  force  n'avait  pas  été  à 
sa  disposition.  Dans  l'intervalle  (14  juillet),  le  ministre  de 
l'intérieur  avait  rempli  un  devoir  en  révoquant  de  ses  fonc- 
tions riiomme  qui  ne  s'était  pas  tenu  à  son  poste  au  jour 
du  danger,  et  le  15  juillet  M.  Maurice  Duval  avait  été  nommé 
commissaire  extraordinaire  du  gouvernement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne.  Le  préfet  du  Gers  (M.  Bocher) 
dut  administrer  ad  intérim  la  Haute-Garonne.  Le  lieutenant 
général  et  le  procureur  général  n'avaient  pas  non  plus  bien 
compris  leur  devoir  respectif,  en  signant  la  proclamation 
du  13  :  le  premier  fut  mis  en  disponibilité  et  remplacé  par 
le  général  Rulhière^  l'autre  fut  révoqué  et  remplacé  par  le 
procureur  général  de  la  Cour  de  Metz.  Maintenant  il  est 
bon  de  placer  ici  quelques  détails  qui  mettront  dans  leur 
jour  tous   ces  événements,  car  M.   Plougoulm  n'eut  pas 
seulement  le  déplaisir  de  sa  révocation,  il  lui  fallut  encore 
en  devancer  Teffet,  en  fuyant  Toulouse  comme  Favait  fait 
M.  Mahul.  Nous  puisons  dans  le  compte-rendu  justificatif, 
publié  par  M.  Plougoulm  lui-môme  à  la  fin  de  l'année,  et 
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lorsque  déjà  les  choses  étaient  loin.  L'ex-procureur  général  y 
signale,  comme  la  source  de  tous  les  désordres'qui  suivirent, 
le  consentement  donné  par  le  préfet  à  ce  que  tous  les  postes 
fussent  occupés  par  la  garde  nationale  5  et  d'après  le  narra- 
teur, la  garde  nationale  se  serait  montrée  peu  reconnais- 
sante envers  M.  Mahul,  puisqu'elle  aurait  exigé  la  première 
son  départ.  Dans  ces  circonstances  que  pouvait  faire  le  pro- 
cureur général?  Rien  que  ce  qu'il  a  fait,  laisser  à  l'autorité 
militaire  à  voir  si  elle  s'opposerait  à  ce  départ,  et  quant  à 
lui  il  n'avait  aucun  sujet  de  s'y  opposer,  peut-être  môme 
devait-il  le  provoquer,  puisque  sans  cela  la  troupe  de  ligne 
aurait  eu  à  combattre  à  la  fois  l'énieute  et  la  garde  nationale. 
Quant  à  la  proclamation,  il  s'y  pouvait  trouver  des  expres- 
sions impropres,  mais  elle  n'était  qu'un  sauf-conduit  destiné 
à  sauver  M.  Mahul.  M.  Plougoulm  donne  ensuite  les  détails 
de  sa  fuite  de  Toulouse  :  sa  vie  était  menacée,  l'émeute  le 
tint  quelque  temps  assiégé  dans  son  domicile  \  vêtu  d'un 
habit  de  garde  national,  il  fut  assez  heureux  pour  trouver 
un  asyle  dans  le  domicile  d'un  citoyen  chez  lequel  il  demeura 
caché  pendant  sept  heures,  et  ce  fut  alors  seulement  qu'il 
put  quitter  la  ville. 

Cependant  le  commissaire  extraordinaire  entra  en  fonc- 
tions, et  débuta  par  une  proclamation  où  il  expliqua  que  le 
but  réel  du  recensement  n'était  pas  un  surcroît  d'impôts; 
qu'il  s'agissait  seulement  d'assujétir  à  une  taxe  légitime  les 
contribuables  qui  avaient  su  jusqu'à  présent  s'y  soustraire, 
et  d'alléger  ainsi  le  fardeau  de  ceux  qui  depuis  longtemps 
supportaient  une  charge  qui  ne  devait  pas  peser  sur  eux. 
En  fin  de  compte,  M.  Duval  ne  se  bornait  pas  à  cette  raison- 
nable explication,  il  attribuait  encore  les  derniers  troubles 
aux  menées  des  partis  qui,  après  s'être  unis  pour  renverser 
un  pouvoir  qui  contient  leurs  excès,  se  retrouveraient  bien- 
tôt aux  prises,  pour  se  déchirer  après  leur  imprudente 
victoire. 

Le  conseil  municipal  et  la  garde  nationale  avaient  été  en 
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quelque  sorte  les  foyers  de  Témeute  :  ils  furent  dissous  le 
14  juillet.  L'article  27  de  la  loi  municipale  du  21  mars  1831 
porte,  que  Tordonnance  de  dissolution  doit  fixer  l'époque 
de  la  réélection.  Or,  l'ampliation  de  l'ordonnance  que  nous 
venons  de  faire  connaître  ne  fixait  pas  cette  époque.  Le 
commissaire  extraordinaire  ne  prévoyant  pas  que  la  muni- 
cipalité dissoute  s'armerait  de  ce  moyen,  avait   désigné 
(30  juillet)  pour  maire  et  adjoints  provisoires,  le  baron  Lc- 
jeune,  MM.Léon  Ducos,  Astre  etLarigaudère,  pendant  que 
MM.  Arzac,  Gasc  et  Roaldcs,  les  maire  et  adjoints  destitués, 
protestaient  contre  l'ordotinance  de  dissolution.  Ils  firent  un 
semblant  de  résistance  à  l'installation  de  leurs  successeurs, 
puis,  traduits,  pour  ce  fait,  en  police  correctionnelle,  ils 
furent  condamnés  à  une  amende.  En  général,  la  justice  du 
midi  qui  eut  à  connaître  de  l'ensemble  de  leur  conduite 
durant  ces  agitations  locales,  à  laquelle,  en  leur  qualité,  ils 
avaient  pris  une  grande  part,  leur  fut  cependant  peu  rigou- 
reuse. Appelés  plus  tard  devant  les  tribunaux,  sous  la  pré- 
vention d'avoir  été  auteurs  ou  complices  des  faits  survenus 
durant  les  derniers  troubles,  ils  furent  acquittés  ou  condam- 
nés à  des  peines  légères  (août).  Néanmoins  la  garde  nationale 
se  laissa  désarmer  sans  résistance.  Et  le  recensement  fut 
repris.  Quelques  démonstrations  eurent  encore  lieu,  mais  le 
canon  était  braqué  sur  les  places  de  Toulouse  :  il  put  conti- 
nuer. —  Le  maire  provisoire  assistait  dans  leurs  opérations 
les  agents  de  l'autorité. 

Un  instant  les  agitations  de  Toulouse  semblèrent  devoir 
s'étendre  jusqu'à  Bordeaux  5  mais  soit  que  les  esprits  y  fus- 
sent plus  calmes,  soit  qu'ils  reconnussent  la  légalité  de  la 
mesure,  les  citoyens  de  la  Gironde  s'arrêtèrent  bientôt,  et 
se  laissèrent  tranquillement  recenser. 

Une  autre  ville  moins  considérable  et  sans  doute  aussi 
moinséclairée.CIermont-Ferrand,  donna,  au  mois  de  sep- 
tembre, une  seconde  édition  des  désordres  qui  avaient, 
durant  le  mois  d'août,  bouleversé  la  ville  de  Toulouse.  Ici 
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comme  là,  on  trouve  des  pierres  lancées,  des  barricades 
construites,  et,  il  faut  bien  le  dire,  le  sang  versé  (9  sep- 
tembre). Du  10  au  12,  rémeute  s'étend  et  gagne  les  villages 
environnants  :  Aubièrcs,  Beaumont,  Chauriat.  Et  l'on  com- 
prend que  les  troubles  prennent  alors  un  caractère  d'au- 
tant plus  sauvage  que  Thabilant  de  la  campagne  est  plus 
prompt  à  s'émouvoir  sur  ses  intérêts.  L'autorité  militaire  fit 
marcher  sur  les  points  hostiles  assez  de  troupes  pour  qu'en 
peu  de  temps  le  désordre  pût  être  cerné,  comprimé,  et  le 
calme  rétabli. 

Un  peu  auparavant,  une  cité  importante  du  Nord,  dans 
laquelle  une  classe  ouvrière  nombreuse  rend  bien  plus  dan- 
gereux un  tel  mouvement,  Lille  s'était  également  émue  à 
l'occasion  du  recensement  (20  août).  Mais  l'émeute  put  à 
peine  se  montrer.  L'attitude  et  le  nombre  des  troupes  ne 
laissèrent  pas  à  l'incendie  la  force  de  s'étendre. 

Cependant,  comme  il  faut  que  Paris  prenne  toujours  quel- 
que part  aux  agitations,  quelles  qu'elles  soient,  le  11  sep- 
tembre y  fut  signalé  par  des  démonstrations  dont  il  serait 
difficile  de  dire  le  but.  Il  y  eut  des  rassemblements,  des  pro- 
menades par  la  ville,  des  cris,  un  déploiement  de  drapeau 
rouge.  Mais  n'ayant  point  de  cause  déterminée  ou  déter- 
minante, le  désordre  se  dissipa  comme  de  lui-même. 

Nous  plaçons  ici,  parce  qu'il  termine  le  récit  des  épisodes 
de  localités,  et  en  môme  temps  parce  qu'il  procéda  d'une 
autre  cause,  le  compte-rendu  de  ce  qui  se  passa  à  Màcon  les 
8  et  9  septembre,  entre  les  porte-faix  de  cette  ville  et  les 
tonneliers:  il  y  avait  concurrence  pour  les  travaux  à  exécu- 
ter sur  le  port  et  le  chargement  des  vins.  Renouvelant  des 
prétentions  d'un  autre  temps  et  d'un  autre  régime,  les  porte- 
faix n'entendaient  en  aucune  façon  partager  avec  leurs  con- 
frères d'une  autre  profession  j  dans  tous  les  cas,  s'ils  fai- 
saient quelque  concession,  ce  n'était  que  pour  ceux  des 
tonneliers  qu'ils  avaient  eux-mêmes  admis.  A  la  date  où 
nous  nous  trouvons,  un  certain  nombre  d'ouvriers  tonne- 
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liers  s'étaient  fait  inscrire  sur  le  registre  tenu  à  la  mairie  pour 
ceux  qui  veulent  ôtre  chargés  des  travaux  du  port.  Les 
porte-faix  menacèrent.  L'autorité  prit  des  mesures  de  pré- 
caution, déploya  des  forces,  et  la  journée  du  8  vit  éclater 
une  véritable  collision.  Les  tonneliers  s'élant  mis  en  mesure 
(le  travailler,  les  femmes  des  porte-faix  donnèrent  le  signal 
de  la  résistance.  Placée  à  la  tûte  des  troupes,  l'autorité  ci- 
vile fait  répéter  les  sommations  légales,  maissanssuccès.  Ou 
croise  la  baïonnette.  A  cette  vue  l'exaspération  est  au  com- 
ble: les  porte-faix  s'arment  de  bûches,  se  précipitent  surles 
soldats.  Ceux-ci  reculent,  reviennent  et  font  feu;  le  sang 
coule....  La  foule  s'arrête  effrayée  devant  son  propre  mou- 
vement... Des  arrestations  s'opèrent,  et  l'ordre  est  enfin  ré- 
tabli. Mais  ceci  était  plus  grave  que  les  désordres  de  Tou- 
louse, de  Bordeaux,  de  Lille,  de  Clermont;  ce  n'était  plus 
une  question  de  propriété,  d'impôt;  c'était  plus  que  cela, 
une  question  d'organisation  du  travail,  une  question  de  con- 
currence,et  qui  ici  comme  ailleurs  demeure  insoluble.  Com- 
ment concilier  ces  intérêts  qui  se  combattent  pour  vivre? 

Il  semblait  que  cette  année  ne  dût  finir  qu'après  avoir 
épuisé  toutes  les  sortes  d'agitations.  Après  avoir  traversé 
ftlàcon,  la  ville  où  venaient  de  s'accomplir  ces  tristes 
événements,  un  régiment  qui  avait  fait  en  Afrique  ses 
preuves,  le  17"  léger,  commandé  par  un  fils  du  roi,  le  duc 
d'Aumale,  revenait  en  France.  A  son  passage  à  Màcon, 
le  prince  fut  harangué  par  le  président  du  conseil  général 
(M.  de  Lamartine).  «  Vous  venez  de  servir  votre  pays, 
lui  dit  le  poète-orateur,  il  grandit  tout  ce  qui  le  sert.  » 
Le  13  septembre,  le  IT'^  léger  fit  son  entrée  à  Paris.  Le 
duc  d'Aumale  s'avançait  à  la  tête  du  régiment;  avec  lui  se 
trouvaient  ses  frères,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours.  Déjà 
le  cortège  arrivait  à  la  hauteur  de  la  rue  Traversière-Saint- 
Antoine,  lorsqu'un  coup  de  pistolet,  visiblement  dirigé  sur 
le  duc  d'Aumale,  se  fit  entendre.  L'auteur  de  ce  guet-à-pens 
était  un  individu  du  nom  de  Quénisset, V?-^  Pappart.  On  se 
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perdit  d'abord  en  conjectures  sur  les  causes  de  cette  cri- 
minelle tentative.  Cependant,  personne  ne  fut  blessé^  un 
cheval  fut  tué.  Le  jour  même  une  ordonnance  saisit  la  Cour 
des  pairs  de  celte  afïfiire.  Le  17'=  léger  poursuivit  sa  marche, 
vint  dans  la  cour  des  Tuileries  où  le  roi  le  passa  en  revue, 
puis  se  rendit  à  NeuiUy,  où  l'attendait  un  banquet  auquel 
assistèrent  des  députations  des  autres  corps  composant  la 
garnison  de  Paris.  Le  roi  y  parut ,  et  s'adressant  au  maré- 
chal Soult,  répondit  au  toast  que  lui  venait  de  porter  le  vieux 
guerrier,  qu'il  ne  pouvait  mieux  le  faire  qu'en  portant  à  son 
tour  celui  de  l'armée  : 

«  Toujours  heureux  et  fier,  mes  chers  camarades,  de  me 
rappeler,  disait  Sa  Majesté,  que  dans  mes  jeunes  années  j'ai 
combattu  dans  vos  rangs  et  pour  la  défense  de  la  patrie,  il 
m'est  bien  doux  de  me  voir  remplacé,  sous  nos  glorieux 
drapeaux  par  des  fils  qui  ont  déjà  réussi,  en  tant  de  lieux,  à 
conquérir  votre  estime,  votre  confiance  et  aussi  cette  affec- 
tion que  je  jouis  si  vivement  d'avoir  toujours  obtenue  de 
vous.  )) 

Mais  il  régnait  dans  l'opinion,  dans  les  ré- 
gions administratives,  un  ébranlement  que  tant  d'événe- 
ments étaient  bien  de  nature  à  faire  naître,  ce  fut  le  mo- 
ment que  le  ministère  choisit  pour  adresser  (22  septembre) 
aux  procureurs  généraux  une  circulaire  où  il  leur  recom- 
mandait de  réprimer  lesexcèsdela  presse,  de  poursuivre sarts 
ménagement  les  écrits  qui  leur  paraîtrait  s'écarter  du  respeet 
dû  aux  lois,  aux  institutions  et  à  la  dynastie.  «  Ne  vous  laissez 
pas  détourner,  disait  M.  Martin  (du  Nord),  de  poursuites 
qui  vous  paraîtraient  d'ailleurs  justes  et  opportunes  par  la 
crainte  de  ne  pas  obtenir  en  définitive  une  répression  sulfi- 
sante.  A  chaque  pouvoir  son  œuvre,  à  chacun  sa  responsa- 
bilité. Faites  votre  devoir  :  l'exemple  de  votre  fidélité  éclai- 
rera les  esprilset  affermira  les  consciences.  C'est  un  honneur 
dont  la  magistrature  française  s'est  toujours  montrée  jalouse, 
et  un  succès  qui  lui  a  rarement  manqué.  >> 
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Le  23  septembre,  le  môme  ministre  adressait  à  ses  subor- 
donnés une  circulaire  dirigée  contre  la  formation  des  comités 
de  réforme  électorale.  Il  déclarait  illégale  leur  existence.  II 
n'était  pas  difîicile  au  surplus  de  trouver  des  textes  de  lois 
pour  appuyer  cette  thèse.  Etd'abord  cet  article  291  du  Code 
Pénal,  l'arme  de  tous  les  régimes  et  dès-lors  si  diversement 
interprété  5  puis  la  loi  du  10  avril  1834  j  enfin,  il  y  avait,  di- 
sait le  ministre,  un  arrêt,  en  date  du  4  septembre,  par  lequel 
la  Cour  de  cassation  rejetait  le  pourvoi  dirigé  contre  un  autre 
arrêt  de  la  Coui-  royale  de  Paris,  par  des  membres  des  co- 
mités de  la  réforme  électorale  que  le  ministère  public  avait 
poursuivis  comme  ayant  fait  partie  d'une  association  non 
autorisée  par  la  loi. 

«  Or,  maintenant,  monsieur  le  procureur  général,  ajou  tait 
le  garde  des  sceaux,  les  devoirs  de  chacun  sont  tracés,  les 
citoyens  qui  ont  pu  entrer  dans  cette  association  sans  en 
bien  apprécier  le  but  et  l'objet,  seraient  sans  excuse  s'ils 
continuaient  à  en  faire  partie,  vous  ne  deviez  pas  hésiter  à 
les  traduire  devant  les  tribunaux.  »  Il  est  possible  que  les 
articles  et  les  arrêts  cités  appuient  cette  doctrine,  mais  dans 
un  pays  où  la  communication  des  idées  est  une  nécessité 
sociale,  est-il  bien  prudent  d'interdire  aux  citoyens  de  se 
réunir  dans  un  but  et  pour  un  objet  de  politiqueou  d'utilité. 

Cependant  le  système  proclamé  par  M.  Martin  (du  Nord) 
poursuivait  son  cours  :  dans  ce  môme  mois  de  septembre, 
le  National,  traduit  devant  la  Cour  d'assises  pour  un  article 
publié  en  décembre  1840,  comparaissait  enfin,  après  les  nom- 
breuses remises  nécessitées  par  l'état  de  santé  du  gérant. 
L'article  pouvait  être  sévèrement  jugé:  c'était  une  revue  de 
la  politique  suivie  depuis  1830  ;  on  la  déclarait  honteuse, 
avilissante  ;  lereproche  s'adressait  aux  ministres  qui  s'étaient, 
depuis  cette  époque,  succédé  aux  affaires.  Mais  il  semblait 
qu'on  voulût  faire  remonter  plus  haut  la  responsabilité  de 
cette  politique.  L'accusation  releva  surtout  cette  phrase  ; 
«  Oui,  vous  ministres,  vous  êtes  lou.s  complices  j  le  principal 
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coupable  nous  savons  bien  qui  il  est,  où  il  est,  la  France  le 
sait  bien  aussi,  la  postérité  le  dira...» 

Cet  article  avait  été  écrit  sous  l'empire  d'événements  irri- 
tants. La  question  d'Orient  planait  menaçante  à  l'horizon. 
Cette  considération  explique  l'acquittement  du  National. 

Le  National  ne  fut  pas  moins  heureux  plus  tard.  Le 
22  octobre,  il  fut  acquitté  sur  la  prévention  d'attaque 
contre  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi.  L'article  incri- 
miné était  consacré  à  des  réflexions  sur  le  verdict  d'acquit- 
tement du  23  septembre.  Enfin,  le  23  novembre,  le  même 
journal,  prévenu  d'avoir  excité  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement,  dans  un  article  du  18  septembre,  fut  encore 
acquitté  sur  ce  chef. 

A  cette  date  de  l'année  se  rapportent  le  procès  et  la 
condamnation  de  M.  Ledru-RoUin,  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  élu  député  de  la  Sarthe,  en  remplacement  de 
M.  Garnier-Pagès.  Le  candidat  avait  prononcé  un  discours 
contenant  sa  profession  de  foi,  et  publié  ensuite  dans  le 
journal  du  département.  Ce  discours  fut  dénoncé  à  la  Cour 
royale  d'Angers  par  un  de  ses  membres.  Il  y  voyait  des  at- 
taques contre  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement 
établi  par  la  Charte  de  1830,  contre  les  droits  et  l'autorité  des 
Chambres,  contre  le  respect  dû  aux  lois,  enfin  l'excitation  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi.  Le  3  août, 
la  Cour  avait  décidé  que  des  poursuites  seraient  dirigées, 
et,  le  19,  «  considérant  qu'il   y  avait  charges  suffisantes 
contre  Ledru-Rollin  et  Hauréau  :  contre  le  premier,  d'avoir 
prononcé,  et  le  second  d'avoir  publié  sciemment  le  discours 
avec  un  commentaire  approbatif,  la  Cour  les  renvoyait  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  la  Sarthe,  pour  y  être  jugés.  »  Mais 
le  procureur  général  avait  formé  un  renvoi  à  une  autre 
Cour,  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Et  en  efiet,  le  8  no- 
vembre, la  Cour  de  cassation  avait  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises  de  Maine-et-Loire.  Nous  arrivons  au  23  novembre, 
au  jour  du  jugement.  MM.  Arago,  Odilon  Barrot,  Berryer 
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et  Mario  assistaient  M.  Ledru-l'oilin-,  M.  Marrast,  ré- 
dacteur du  National,  assistait  le  rédacteur  du  Courrier 
de  la  Sarthe.  M.  Ledru-Rollin  présenta  lui-même  sa  dé- 
fense. L'accusé  principal  fut  déclaré  coupable  des  délits  à 
lui  imputés,  seulement  pour  l'autorisation  par  lui  donnée 
de  publier  son  discours,  etconséquemment  le  rédacteur  du 
journal  devait  être  déclaré  coupable  sur  tous  les  chefs  de 
l'accusation  dont  il  était  l'objet.  I\I.  Ledru-Rollin  fut  con- 
damné à  quatre  mois  d'emprisonnement  et  3,000  fr.  d'a- 
mende; M.  Hauréau  à  trois  mois  et  2,000  fr.  d'amende.  Il 
résulte  cependant  de  cet  arrêt  si  rigoureux,  que  le  candidat 
avait  pu,  sans  délit,  prononcer  devant  les  électeurs,  un  dis- 
cours condamné  ensuite  pour  avoir  été  publié. 

Cependant  le  procès  dirigé  contre  Quénisset  et  ses  com- 
plices se  poursuivait.  Le  18  novembre,  la  Cour  des  pairs 
rendit  un  arrêt  de  mise  en  accusation  contre  Quénisset,  dit 
Pappart,  Boucheron,  Colombier,  Brazier,  dit  Just,  Petit,  dit 
Auguste,  Jarrasse,  f/i?  Jean-Marie,  Launois,  dit  Chasseur, 
Dupoty,  Prioul,  Boggio,  dit  Martin,  Maliet,  Martin,  Fou- 
geray,  Bouzet,  Considère,  Bazin,  dit  Napoléon,  et  Dufour. 
Le  23  décembre,  arrêt  définitif  par  lequel  la  Cour  condamne 
Quénisset,  Brazier  et  Colombier,  à  la  peine  de  mort;  Petit, 
.Tarrasse  et  Dufour  à  la  déportation;  et  parmi  les  individus 
qu'elle  condamne  à  la  détention,  figure  Auguste-Michel, 
Dupoty,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  Peuple.  L'accusa- 
tion avait  fait  peser  sur  cet  écrivain,  non  les  charges  d'une 
complicité  directe  et  positive,  mais  en  quelque  sorte  celles 
d'une  complicité  morale.  Néanmoins  la  Cour  formula  plus 
nettement  les  choses,  en  condamnant  l'écrivain  politique 
comme  coupable  d'uns  provocaHon  suivie  d'effet,  tout  en  re- 
connaissant qu'il  n'y  avait  pas  eu  entre  M.  Bupoty  et  les 
auteurs  de  l'attentat  de  rapport  personnel. 

Le  corps  du  délit,  ainsi  qualifié,  se  fût  trouvé  dans  un  ar- 
ticle publié  dans  le  Journal  du  Peuple,  le  12  septembre, 
cinq  jours  avant  l'attentat  du  17.  Or,  il  n'y  avait  pas,  cela 
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résultait  des  ternies  mêmes  de  l'arrêt,  de  relation  entre  cet 
article  et  cet  attentat.  Toute  la  presse  opposante,  protesta 
contre  les  conséquences  que  faisait  naître  la  doctrine  de  l'ar- 
rêt. «Nous  respectons  la  chose  jugée,  disaient  les  auteurs  de 
la  protestation...  Mais  il  nous  sera  permis  de  signaler  un  ré- 
sultat qui  s'élève  aux  proportions  d'un  malheur  public.  Dans 
un  État  où  les  citoyens  ont  part  au  gouvernement,  un  fait 
judiciaire  de  la  nature  de  celui  qui  afïligeet  qui  émeut  au- 
jourd'hui jusqu'à  la  presse  ministérielle  doit  alarmer  la 
société. 

»  L'arrêt  de  la  Cour  des  pairs  ne  se  borne  pas  à  frapper  un 
écrivain  politique,  il  pèse  sur  la  liberté  même  de  discussion. 
La  jurisprudence  que  cet  arrêt  tend  à  établir,  va  même  au- 
delà  des  lois  de  septembre  5  elle  est  encore  plus  menaçante, 
et  l'arbitraire  n'avait  jamais  été  introduit  aussi  formellement 
dans  la  légalité.  » 

A  partir  de  ce  jour,  la  plupart  des  journaux  signataires 
résolurent  de  ne  plus  rendre  compte  des  débats  de  la  Cour 
et  de  la  Chambre  des  pairs. 

Un  autre  enseignement  ressortait  de  l'arrêt,  au  moins  des 
faits  recueillis  par  le  rapport,  c'est  la  circulation  plus  ou 
moins  cachée,  plus  ou  moins  proclamée  dans  une  clause  de 
la  population,  des  doctrines  appelées  nodules.  Quelque  chose 
de  vague,  d'incertain,  plane  cependant  encore  sur  cette 
partie  du  document  du  rapporteur. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  parmi  les  faits  que  nous 
passons  en  revue,  l'emprunt  de  150  millions,  contracté, 
au  nom  de  l'État,  avec  la  maison  Rothschild  déclarée  adju- 
dicataire le  !8  octobre.  Cet  emprunt  avait  été  autorisé  par 
la  loi  de  (inances  du  25  juin  1841.  (Budget,  des  recettes  de 
1842.) 

L'année  finit  au  moment  où  commençait  à  s'élever  en 
Europe  une  grave  question  de  politique  extérieure  :  la  ques- 
tion du  droitde  visite.  Quoique  le  traité  conclu  à  ce  sujet  entre 
les  cinq  grandes  puissances  porte  la  date  du  20  décembre,  nous 
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n'en  examinerons  la  teneur,  et  nous  ne  rapporterons  les 
circonstances  qui  Font  précédé  ou  suivi  que  dans  notre 
histoire  de  1842,  durant  laquelle  se  développeront  les  phases 
politiques  qu'il  a  ouvertes. 
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CHAPITRE  IX. 

CotowiES.— Élat  des  colonies  à  esclaves.  —  Effet  produit  par  l'ordonnance 
relative  au  patronage  et  par  la  création  de  la  commission  de  Broglie.  — 
Question  des  sucres.— Interpellations  de  M.  Lacrosse  relatives  à  une  vio- 
lation de  l'ordonnance  du  5  janvier.— Discussion.  —  Ordre  du  jour.— Loi 
sur  l'organisation  financière  des  colonies.— Ordonnance  relative  à  l'em- 
prisonnement des  esclaves.  — Ordonnance  concernant  la  position  des  ma- 
gistrats dans  les  colonies.— Ajournement  de  la  question  des  sucres. 

AtGÉBiE.— État  de  la  domination  française  en  Afrique.  —  Politique  du  mi- 
nistère—Nomination du  général  Bugeaud.— Résultais  des  campagnes. 
—Soumission  de  plusieurs  tribus.- Colonisalion.—Obstacle  continu.— 
Déclaration  du  gouvernement  dans  l'affaire  des  lettres. 

Les  mesures  prises  l'année  précédente  par  le  ministère, 
relativement  à  nos  colonies  à  esclaves,  n'avaient  point  été 
accueillies  avec  faveur  par  la  majorité  des  colons.  L'ordon- 
nance du  5  janvier,  qui  établit  le  patronage  des  officiers  du 
ministère  public  à  l'égard  de  la  race  nègre,  avait  rencontré 
la  plus  vive  résistance,  et  il  avait  fallu  toute  l'autorité  de  la 
loi  d'une  part,  de  l'autre  la  crainte  des  peines  auxquelles 
eût  exposé  la  résistance,  pour  que  le  pouvoir  obtînt  sur  ce 
point  un  libre  exercice.  Plusieurs  protestations  s'élevèrent; 
des  colons  crurent  pouvoir  déclarer  qu'ils  ne  cédaient  qu'à 
la  force,  et  que  les  mesures  qu'on  employait  pour  les  ame- 
ner à  l'obéissance  leur  semblaient  violentes  et  illégales. 

La  création  d'une  commission  chargée  d'examiner  les 
questions  coloniales,  ne  les  avait  nullement  rassurés:  car 
le  but  de  cette  commission,  qui  est  d'élaborer  un  projet  de 
réforme  pour  les  colonies,  est  aussi  par  cela  môme  et  avant 
tout  de  préparer  l'émancipation  des  esclaves  parles  voies  les 
moins  dangereuses,  les  plus  sûres  et  les  plus  promptes.  Vai- 
nement quelques  plumes  isolées  essayent-elles  de  dépeindre 
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sousdescouleursfavorablesrétatdosnègresdansrcsclavage^ 
la  question  est  résolue  pour  l'immense  majorité  des  esprits, 
et  si  l'on  tarde  encoreà  le  proclamer,  c'est  que  l'on  cherche 
les  moyens  d'opérer  sans  une  secousse  trop  profonde  celte 
révolution  sociale^  lescolonsvoientavec  une  inquiétude,  du 
reste  bien  facile  à  comprendre,  l'approche  de  ce  grand  jour. 

Enfin  la  loi  du  27 juillet,  qui  abaissait  les  droits  à  percevoir 
sur  le  sucre  colonial  et  grevait  en  même  temps  le  sucre  in- 
digène, était  regardée  comme  une  loi  provisoire  et  qu'il  im- 
portait au  plus  tôt  de  remplacer.  L'égalité  de  l'impôt  eût-elle 
été  établie  pour  les  deux  industries,  qu'elle  n'eût  pas  elle- 
même  été  suflîsante.  Le  seul  remède  à  la  détresse  des  colo- 
nies, c'était,  disaient  les  colons,  l'extinction  définitive  de 
l'industrie  indigène. 

Toutes  ces  opinions  se  produisirent  avec  le  caractère  de 
l'uniformité  dans  les  réponses  des  conseils  aux  discours  des 
gouverneurs,  à  Cayenne,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  l'île  Bourbon,  et  elles  présidèrent  au  choix  des  délégués 
qui  furent  nommés  pour  représenter  nos  possessions  trans- 
atlantiques auprès  de  la  métropole. 

Tel  se  manifestait  l'état  des  esprits  pendant  que  la  Chambre 
des  députés  écoutait  les  interpellations  de  M.  Lacrosse,  re- 
latives à  une  violation  flagrante  des  ordonnances  de  1839  et 
1840  qui  ont  institué  le  patronage  des  esclaves. 

Des  colons  s'étaient  rendus  coupables  de  sévices  graves  et 
même,  suivant  quelques  relations,  de  tortures^  et  la  justice 
locale  appelée  à  prononcer  sur  leur  conduite,  leur  avait 
donné  gain  de  cause. 

Le  6  mars,  l'honorable  député  du  Finistère  demanda  au 
ministre  de  la  marine  des  explications  à  ce  sujet. 

En  proclamant  les  dernières  ordonnances,  le  gouverne- 
ment croyait-il  avoir  épuisé  son  droit?  Etait-il  résolu,  oui  ou 
non,  à  couvrir  désormais  de  la  tutelle  de  la  couronne,  l'es- 
clave menacé  de  détention  arbitraire,  et  exposé  à  un  abus 
quelconque  de  l'autorité  du  maître.^ 
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Suivant  l'oraleur,  la  croyance  des  colons  était  encore  au- 
jourd'hui, qu'ils  pouvaient  user  et  abuser  de  l'esclave  5  il 
terminait  son  discours,  plein  de  faits,  en  demandant  que  la 
détention  arbitraire  dans  les  habitations  fût  complètement 
interdite,  et  qu'en  outre,  pour  effacer  autant  que  possible 
ces  châtiments  qui  avilissent,  qui  abrutissent  et  qui  ne  cor- 
rigent pas,  un  registre  tenu  dans  chaque  habitation  servît  à 
consigner,  d'une  manière  obligatoire,,  les  peines  et  les  châ- 
timents infligés. 

■  M.  Lacrosse  démontra  également  l'urgence  d'une  nou- 
velle organisation  judiciaire,  plus  impartiale  et  moins  défa- 
vorable à  la  population  nègre. 

L'amiral  Duperré  répondit  qu'il  avait  à  porter  plus  que 
le  blâme  sur  le  jugement  dont  il  s'agissait.  Bu  reste,  le  mi- 
nistère s'occupait  et  s'occupera  sérieusement,  disait-il,  des 
moyens  délimiter  la  détention,  soit  pour  cause  de  discipline, 
.soit  pour  cause  de  délit,  jusqu'à  la  remise  du  coupable  à  l'au- 
torité judiciaire.  Quant  au  registre-journal  dont  parlait  le 
préopinant,  le  ministre  en  approuvait  la  pensée.  C'était,  sui- 
vant son  expression,  une  mesure  de  bon  ordre  quil  était 
facile  de  prendre,  d'autant  plus  qu'elle  aiderait  à  dresser  le  ta- 
bleauque  le  magistrat  inspecteur  est  obligéd'établirdans  cha- 
cune de  ses  inspections  mensuelles.  Enfin  le  gouvernement 
travaillait  à  porter  remède  aux  inconvénients  que  présentait 
la  composition  actuelle  des  cours  de  jurés;  mais  le  ministre 
nes'cxpliqua  point  sur  la  question  de  savoir  si  les  améliora- 
tions dont  il  parlait  étaient  du  domaine  de  l'ordonnance. 

M.  Juilivet,  délégué  de  la  Guadeloupe,  prit  la  défense  de 
SCS  commettants,  et  déclara  que  ie  récit  donné  par  un  jour- 
nal judiciaire,  du  jugement  qui  faisait  l'objet  de  la  discus- 
sion, était  entièrement  controuvé.  Mais  ses  observations 
tendaient  à  constituer  la  Chambre  en  tribunal  d'appel;  elles 
ne  pouvaient  être  acceptées. 

M.  Piscatory  en  tira,  d'ailleurs,  une  conclusion  qui  parut 
être  goûtée  par  la  Chambre;  la  nécessité  et  la  convenance, 
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pour  les  colonies,  d'être  représentées  par  des  députés  con- 
stitutionnels et  légaux.  Les  liens  pécuniaires  qui  attachaient 
le  préopinant  à  la  Guadeloupe,  rendaient  sa  position  fausse, 
son  mandat  impératif  enchaînait  son  indépendance  et  enle- 
vait actuellement  à  ses  paroles  toute  leur  autorité. 

M.  Isan.bert  développa  cette  pensée  et  défendit  la  ver- 
sion qui  avait  été  donnée  du  procès. 

Il  révéla  en  même  temps,  à  la  Chambre,  un  fait  qui  pro- 
duisit une  impression  profonde;  un  vénérable  ecclésiastique, 
curé  de  Fort-Royal,  avait  tenu,  devant  des  enfants  et  au 
moment  de  leur  première  communion,  de  ces  paroles  su- 
blimes que  la  religion  sait  inspirer,  exhortations  pieuses 
qui  ne  respiraient  que  la  charité  et  la  paix  (1)  -,  néan- 
moins, ces  paroles,  dénoncées  par  le  conseil  colonial  comme 
séditieuses  et  perturbatrices,  avaient  provoqué  l'expulsion 
delà  colonie,  du  prêtre  qui  les  avaient  prononcées. 

L'ancien  et  désintéressé  représentant  de  la  Guadeloupe, 


(1)  Voici  le  discours  du  curé  de  Fort-Royal  : 

«  Si  des  lois  civiles,  lois  que  je  ne  prétends  pas  ici  qualifier,  refusent  à 
l'esclave  des  droits,  Dieu  lui  en  donne,  la  religion  lui  en  suppose,  le  senti- 
ment naturel  les  proclame.  Enfants,  écoutez  la  religion,  et  ayez  pour 
tous,  même  pour  le  faible  surtout,  une  charité  sans  bornes. 

»  Ne  le  battez  pas;  l'homme  n'est  pas  sorti  du  sein  d'Eve  pour  être 
fouetté,  le  moindre  de  vos  coups  ferait  souffrir  une  àme  immortelle,  et  je 
vous  le  déclare.  Dieu  vous  le  rendrait. 

»  Ko  le  laissez  pas  nu.  N'a-t-il  jamais  travaillé,  cet  homme,  pour  que  son 
aspect  blesse  partout  la  pudeur.  (Vive  sensation.) 

»  INe  le  chargez  pas  du  carcan  ni  des  fers;  là  où  l'on  porte  des  chaînes,  le 
riche  s'asservit  ainsi  que  le  pauvre;  car  si  l'inférieur  porte  au  pied  sa 
chaîne,  le  supérieur  est  forcé  de  la  porter  du  poing  ;  et  de  là,  gêne  com- 
mune; de  là,  violence,  et  par  conséquent  malheur  universel. 

»  Instruisez  l'esclave  ;  laissez-le  venir  facilement  à  l'église  pour  y  ap- 
prendre à  vous  aimer,  à  vcus  aider,  à  vous  soutenir.  De  quel  droit  lui  re- 
fuse-l-on  rinslruction  religieuse  ?  Est-ce  Dieu  qui  l'a  vendu  ? 

»  Ne  les  méprisez  pas;  non,  ne  les  méprisez  pas;  car,  dites,  à  quoia-t-il 
tenu  que  vous  ne  soyez  nés  à  leur  place  et  qu'ils  ne  soient  ués  à  la  vôtre? 
'Sensation  générale  dans  toute  l'assemblée.  )  » 
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M.  Janvier  (1),  monta  à  la  tribune  pour  combattre,  di- 
sait-il, la  fausse  et  funeste  impression  que  ce  débat  était 
de  nature  à  soulever  ^  il  établit  que  nulle  part  plus  qu'à  la 
Guadeloupe,  la  condition  des  esclaves  n'est  tempérée,  adou- 
cie par  l'humanité  des  maîtres.  Au  reste,  la  pensée  sail- 
lante de  ce  discours,  c'est  que  dans  le  système  colonial 
tout  se  lie  à  la  constitution  politique,  administrative,  judi- 
ciaire et  commerciale  des  colonies.  Les  grandes  mesures  se- 
ront seules  efficaces  et  légitimes.  C'est  pourquoi  l'orateur 
avait  applaudi  à  la  formation  de  la  commission  de  l'escla- 
vage ;  il  avait  lui-môme  espéré  faire  adopter  au  conseil  colo- 
nial les  vues  de  cette  commission  5  mais  il  n'avait  point  été 
secondé  par  le  gouvernement.  Au  contraire,  des  influences 
autorisées,  accréditées  par  le  môme  ministère  qui  avait 
formé  la  commission,  l'avaient  combattu  et  l'avaient  em- 
porté dans  la  résolution  du  conseil.  Comme  il  n'y  a  rien  de 
plus  fâcheux  pour  les  colonies  que  cette  incertitude  dans  la- 
quelle on  les  tient,  que  cette  incertitude  les  agite,  les  épuise, 
M.  Janvier  demandait  que  le  ministère  fit  connaître  ses  in- 
tentions, et,  après  les  avoir  proclamées,  les  poursuivit  avec 
sincérité  et  persévérance. 

M.  Guizot répondit  :  «La  commission  est,  disait-il,  occu- 
pée de  deux  grandes  questions,  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent 
pas  ôtre  séparées  :  la  première  est  de  savoir  comment  on 
parviendra  à  l'abolition  de  l'esclavage  ;  l'autre  de  rattacher 
la  réforme  du  régime  économique  et  de  l'administration  des 
colonies  à  l'abolition  de  l'esclavage.  Elle  poursuit  cet  exa- 
men, ajoutait  le  ministre,  avec  activité,  avec  persévérance, 
et  elle  surmontera  les  obstacles  si  elle  en  rencontre,  et  le 
gouvernement  aidera  à  les  surmonter. 

Ces  allusions  à  une  mission  qui  avait  été  donnée  par  le 
ministère  du  1"' mars  à  un  homme  de  lettres  connu  pour  ôtre 


(1)  M.  Janvier  avait  rempli  les  devoirs  de  cette  mission  en  refusant  d'en 
recevoir  le  Irailement, 
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partisan  do  l'esclavago,  amenèrent  quelques  explications 
entre  ]\IM.  Passy  et  de  Rémusat.  Le  premier  regardait 
comme  une  chose  démontrée  qu'il  avait  été  donné  une  mis- 
sion ;  M.  de  Rémusat  le  niait  •  M.  Thiers,  qui  n'assistait  point 
à  cette  séance,  s'expliqua  plus  tard,  à  ce  sujet,  dans  la  dis- 
cussion des  matières  financières. 

Enfin,  M.  Auguis  lut  à  la  tribune,  au  milieu  des  marques 
de  surprise  et  des  murmures,  une  lettre  du  publiciste  auquel 
on  faisait  allusion  (1),  et  qui  tendait  à  confirmer  l'opinion 
de  M.  Passy.  La  Chambre  passa  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses,  lorsque  les  intérôls 
de  la  métropole  et  des  colonies  se  heurtaient  si  souvent, 
celles-ci  devaient  être  poussées  à  tourner  quelquefois  contre 
la  première  les  armes  que  leur  fournissait  la  loi  ou  la  con- 
stitution. Et,  par  exemple,  l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833 
ayant  attribué  aux  conseils  coloniaux  le  vote  de  leur  budget 

(1)  Voici  celte  lettre  telle  qu'elle  est  insérée  au  Moniteur  (Séance  du 
6  mars  )  :  «  Mon  cher  Monsieur,  Feuillide  qui  va  vous  visiter  et  qui  part 
demain  pour  Toulon,  avec  une  mission  du  gouvernement  pour  aller  à  bord 
de  la  frégate  VAlalanle,  qui  touche  au  Sénégal  et  à  Cayenne,  vous  serrera 
la  main  d'amitié  pour  moi.  Il  vous  expliquera  en  môme  temps  comment 
des  engagements  pris  avec  le  cabinet  me  forcent  à  rester  ici,  sans  quoi  nous 
serions  partis  ensemble  ;  mais  il  dépendra  de  la  Guadeloupe  que  mon  voyage 
De  soit  différé.  J'écris  très-longuement  à  D^**,  pour  lui  exposer  le  plan  de 
défense  qui  serait,  à  mon  avis,  le  plus  efficace  et  le  seul  efficace.  Cet  avis 
est  également  partagé  par  les  colons  éclairés  qui  sont  ici  et  qui  voient  que 
toute  la  puissance  de  notre  temps  est  dans  la  presse.  C'est  tout  simple  en  un 
temps  et  en  un  pays  où  tout  se  dit,  celui  qui  parle  le  mieux  a  naturellement 
raison  (On  rit).  D***  vous  communiquera  ma  lettre,  et  je  vais  vous  dire  ce 
que  je  ne  lui  dis  pas  :  M.  de  Sabran  nous  a  remis,  sans  trop  grand  empres- 
sement par  parenthèse,  puisqu'il  n'a  pas  même  pris  la  peine  de  nous  donner 
un  avis,  les  6,000  fr.  qui  nous  avaient  été  votés  par  le  conseil  (Humeurs  et  ré- 
clamations). Je  crois  vous  devoir  à  ce  sujet  quelques  explications  que  je  vous 
prie  de  communiquera  D***,afin  que  lecon.seil  soit  bien  fixé  sur  mes  rapports 
avec  M.  de  Sabrau.  Vous  verrez,  par  une  de  ses  lettres  timbrée  de  la  poste, 
lOjuin  1  837,  qu'il  s'excuse  de  me  devoir  un  arriéré;  cet  arriéré  était  déjà 
ancien,  et  il  ne  m'a  été  rien  remis  depuis  celte  époque.  Il  s'est  donc  passé 
trois  années  et  plus,  sans  que  j'aie  jamais  rien  reçu  des  délégués;  et  les 


COLONIES.  419 

inlérieur,  ils  avaient  pu  ne  pas  user  de  cette  attribution  avec 
assez  de  réserve-,  c'est  ainsi  qu'ils  avaient  refusé  des  crédits 
nécessaires  au  paiement  de  dépenses  dont  la  fixation  est  lais- 
sée au  gouvernement  ;  c'est  ainsi  encore  qu'ils  avaient  ré- 
duit et  môme  supprimé  des  traitements  indispensables  pour 
le  service  5  enfin,  ils  avaient  successivement  diminué  le  taux 
de  plusieurs  contributions  locales,  et  amené  par  là  un  déficit 
qui  n'avait  pu  être  couvert  que  par  les  ressources  tirées  des 
caisses  de  réserve.  Au  contraire,  les  représentants  des  colo- 
nies avaient  complaisamment  élevé  les  allocations  destinées 
à  subventionner  la  presse  périodique.  La  raison  de  cette  gé- 
nérosité n'a  pas  besoin  d'être  longuement  recherchée  :  on 
alimentait  ainsi  une  voix,  une  opposition.  Plusieurs  fois 
déjà,  la  représentation  de  la  métropole  s'était  émue  de  cet 
état  de  choses  j  la  Cour  des  comptes  en  avait  exposé  les  ré- 
sultats dans  son  dernier  rapport.  Il  était  donc  nécessaire  de 

6,000  francs  qu'il  m'a  remis  avec  un  élan  peu  caractérisé,  sont  les  pre- 
mières sommes  que  j'aie  touchées  (Nouveaux  murmures).  » 

M.  Madcdii».  «  Je  crois  pouvoir  certifier  à  la  Chambre,  au  nom  de  M.  de 
Sabran,  quoique  j'ignore  le  fait,  qu'il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  du  con- 
seil de  la  Guadeloupe.  » 

M.  Auccis  reprend  la  lecture  :  «  \  l'époque  où  vous  êtes  venu  à  Paris, 
j'avais  déjà  acheté,  dans  le  but  d'être  éligible  (On  rit),  puisque  les  colonies 
voulaient  un  délégué  à  la  Chambre,  une  petite  propriété  pour  une  somnae 
de  60,000  fr.  Je  la  paie  par  annuités,  et  je  vous  avoue  qu'en  achetant,  j'a- 
vais compté  sur  un  concours  annuel  des  colonies  (Bruit).  •> 

Suivant  le  désir  exprime  par  quelques  voix  du  centre,  M.  Auguis  passe 
ces  détails  et  cite  le  passage  qui  semblait  répondre  à  l'assertion  de  M.  de 
Rémusal  : 

«  M.  le  président  m'a  envoyé  le  directeur  qui  m'a  demandé  de  faire  me» 
conditions  pour  l'avenir.  11  y  a  un  traité  de  lait;  j'entre  en  matière  celte 
semaine  parla  question  des  sucres.  Je  vous  enverrai  des  numéros.  Je  me 
trouve  donc  en  ce  moment  tenir  le  haut  du  pavé  dans  les  discussions  sur 
les  matières  coloniales,  à  la  Bevuc  de  Paris,  à  la  Presse  et  à  la  Bévue  du 
dix-neuciémc  siècle.  11  me  semble  que  cela  offre  quelques  garanties  au  con- 
seil colonial;  ajoutez  à  cela  qu'un  délégué,  député  lui-même,  ne  parle 
qu'une  fois  l'an  à  la  Chambre,  et  que  moi  je  parle  toujours. 

Signd  Gkaniku  dk  Cassa^^sac  » 
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remédier  à  un  mal  évident  et  chaque  jour  plus  menaçant. 
Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés  (18  mai  der- 
nier) pensèrent  qu'il  sulïirait  pour  y  parvenir  d'interpréter 
avec  sagesse  cet  art.  5  de  la  loi  de  183.3,  devenu  la  source  de 
nombreux  abus  5  ils  pensèrent  qu'il  fallait  distinguer  entre 
les  dépenses  d'intérêt  général,  et  celles  d'intérêt  purement 
local  :  le  budget  do  l'État  comprendrait  à  l'avenir  les  pre- 
mières, alors  que  les  conseils  des  colonies  régleraient  les  au- 
tres. Cette  distinction  pouvait  ne  pas  ressortir  positivement 
de  la  lettre  de  la  loi,  mais  son  esprit  l'autorisait.  Il  futdécidé 
ensuite,  que  pour  que  ce  changement  de  système  ne  grevât 
l'Etat  d'aucune  charge  nouvelle,  on  attribuerait  au  trésor 
public  certaines  contributions  dont  le  produit  couvriraiten- 
tièrement  les  dépenses  d'intérêt  général  à  porter  au  budget 
de  la  métropole. 

Cette  loi,  qui  était  une  loi  de  conservation  pour  la  mère- 
patrie  et  destinée  à  préserver  les  colonies  de  leurs  propres 
écarts,  fut  sans  doute  une  occasion  pour  l'antagonisme  des 
deux  intérêts,  de  se  mesurer  dans  le  parlement;  mais  enfin, 
comme  elle  avait  triomphé  à  la  Chambre  des  députés,  ainsi 
fut-elle  encore  adoptée  à  l'autre  Chambre.  Il  va  de  soi 
qu'elle  ne  dut  comprendre  que  les  colonies  où  des  législa- 
tions locales  avaient  été  établies  par  la  loi  de  1833. 

L'impression  produite  parce  vote  fut  grande  dans  les  con- 
seils coloniaux;  ils  y  virent  une  mutilation  injuste,  aussi 
bien  que  la  destruction  même  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  la 
violation  de  leur  charte;  enfin  c'était,  selon  eux,  un  pas 
de  plus  vers  «  les  fatals  changements  dont  on  les  mena- 
çait. »  Les  préoccupations  qu'elle  fit  naître  empêchèrent 
que  l'on  fît  beaucoup  d'attention  à  une  ordonnance  qui  avait 
trait  à  l'emprisonnement  des  esclaves.  Cette  ordonnance 
portaitque,  dans  les  colonies,  le  maître  ne  pourrait  infliger  à 
l'esclave  la  peine  de  l'emprisonnement  que  pendant  quinze 
jours  consécutifs,  dans  la  salle  de  police  de  son  habitation. 
Si,  àl'expiratiQ.a  de  ce  terme,  le  maître  pensait  queladéten- 
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tion  ne  pût  point  cesser  sans  inconvénient,  il  ferait  con- 
duire l'esclave  devant  le  juge-de-paix  du  canton.  Celui-ci 
pourrait  condamner  le  coupable  à  trois  mois  de  détention 
au  plus  dans  l'atelier  public  de  discipline.  Toute  infraction 
à  la  loi  de  la  part  des  maîtres  serait  punie  d'une  amende  de 
25  francs  à  1 00  francs,  à  laquelle  pourrait  être  ajouté  un  em- 
prisonnement d'un  à  dix  jours.  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende pourrait  être  portée  à  1,000  francs. 

Quant  à  l'ordonnance  relative  à  la  position  des  magistrats, 
elle  ne  pouvait  qu'être  approuvée  par  toutes  les  opinions  ;  elle 
répondait  à  un  vœu  depuis  longtemps  manifesté,  et  qui  avait 
trouvé  de  nombreux  interprètesdans  le  parlement.  L'art.  1" 
porte  que  :  «La  nomination  et  la  révocation  des  membresdes 
cours  royales  et  des  tribunaux  de  première  instance  seront 
à  l'avenir  prononcées  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice 
et  de  celui  de  la  marine,  et  que  les  ordonnances  seront 
contresignées  par  le  garde-des-sceaux.  En  vertu  de  l'art.  2, 
les  magistrats  des  colonies  réunissant  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pourront  être  placés  dans  la  magistrature  conti- 
nentale après  cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans 
les  colonies.  Par  l'art.  3,  l'administration  de  la  justice  aux 
colonies  est  maintenue  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
marine;  il  porte  cependant  qu'il  ne  pourra  être  statué  en 
matière  disciplinaire  à  l'égard  des  magistrats  des  colonies 
qu'avec  le  concours  du  garde  des  sceaux.  » 

A  la  fin  de  cette  année,  le  gouvernement  songeait  à  refaire 
la  législation  sur  les  sucres  ;  la  question  était  débattue  dans 
la  presse  périodique  -,  mais  on  verra  que  des  considérations 
de  politique  intérieure,  auxquelles  l'approche  des  élections 
donnait  une  haute  importance,  firent  ajourner  la  solution 
de  cette  question  jusqu'à  une  nouvelle  législature. 
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Le  tableau  annuel  de  la  situation  des  établissements  fran- 
çais dans  l'Algérie,  publié  par  les  soins  du  ministre  de  la 
guerre,  résume  ainsi  les  résultats  de  l'année  1840,  pour 
notre  colonie  africaine  :  «(  L'occupation  militaire  et  politique 
s'est  étendue,  en  ce  sens  qu'elle  conserve  une  surface  qui 
s'agrandit  de  jour  en  jour  5  mais  elle  est  restreinte  en  ce 
qu'elle  ne  comprend  avec  la  possession  exclusive  de  tous  les 
ports  qu'un  nombre  limité  de  points  choisis  dans  l'intérieur 
des  terres  et  jugés  dominateurs.  La  France  n'est  pas,  et  ne 
doit  pas  être  partout  elle-même,  soit  par  des  soldats,  soit 
par  des  agents  français  ;  il  lui  suffit  que  son  autorité  directe 
ou  déléguée  soit  en  tous  lieux  présente,  et  qu'on  n'en  re- 
connaisse point  d'autre  que  la  sienne,  là  môme  où  les  in- 
digènes combattent  et  commandent  en  son  nom.  C'est  la 
souveraineté  dans  sa  véritable  acception  5  c'est  sans  doute 
la  domination  générale,  mais  non  pas  l'occupation  univer- 
selle et  effective,  »  Le  même  travail  expose  comment,  par 
le  système  qui  consiste  à  rayonner  autour  de  soi  en  partant 
d'une  position  permanente,  on  est  parvenu  dans  la  province 
de  Constantine  et  d'Alger,  sinon  encore  dans  celle  d'Oran, 
où  l'on  a  pu  continuer  à  occuper  Tiemcen  et  Mascara,  à 
tenir  l'ennemi  à  distance,  à  l'appauvrir  chaque  jour,  en  le 
menaçant  dans  les  seuls  biensqu'ii  possède:  les  moissons  et 
les  troupeaux.  Accoutumés  à  nous  voir  quitter  presque  im- 
médiatement les  points  vers  lesquels  se  dirigeaient  autrefois 
nos  expéditions,  les  Arabes  s'étonnent  déjà  que  nous  de- 
meurions à  Médéah  et  à  Milianah.  Ils  accusent  l'émir  de  les 
avoir  trompés  en  leur  prédisant  le  contraire  ;  rien  ne  les 
frappe  comme  la  patience  et  le  succès,  et  l'émir  le  sait  bien. 
En  plusieurs  circonstances,  il  a  tenté  directement  ou  indirec- 
tement de  renouer  quelques  négociations  avec  l'autorité 
française,  qui  a  rejeté  toute  ouverture  de  ce  genre.  La  paix. 
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ajoute  le  ministère  éclairé  par  le  passé,  est  impossible  avec 
ce  chef,  qui  profiterait  de  la  trêve  pour  se  préparer  à  des 
hostilités  nouvelles.  On  a  au  contraire  saisi  toutes  les  occa- 
sions de  faire  savoir  qu'on  ne  traiterait  point  avec  Abd-el- 
Kader,  mais  qu'on  recevrait  avec  bienveillance  les  chefs  et 
les  populations  qui,  se  séparant  de  sa  cause,  demanderaient 
à  traiter  pour  leur  compte.  Ces  documents  apprennent  éga- 
lement que  la  cause  française  gagnait  alors  de  nouveaux 
défenseurs,  et  que  le  nombre  des  troupes  indigènes  à  notre 
solde  croisisait  sans  cesse. 

Telle  était  donc,  au  commencement  de  cette  année,  la  si- 
tuation de  l'Algérie,  les  espérances  et  la  politique  du  gou- 
vernement. Toutefois,  les  symptômes  heureux  qu'il  se  plai- 
sait à  trouver  dans  cette  situation  avaient  besoin  d'être 
secondés  par  de  puissants  efforts,  avant  d'amener  à  des  ré- 
sultats définitivement  positifs.  La  guerre  n'avait  point  encore 
été  assez  activement  conduite,  pour  que  l'on  pût  croire  à 
une  défaite  prochaine  et  décisive  d'Abd-el-Kader.  Du  reste, 
sous  ce  rapport,  la  nomination  du  général  Bugeaud  au  gou- 
vernement de  la  colonie  était  d'un  bon  augure^  car  on  sait 
que  le  système  du  général  est  une  guerre  à  outrance,  et 
qu'il  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  soumettre  les  Arabes,  sans 
les  traquer  sur  tous  les  points.  Les  connaissances  du  géné- 
ral en  agriculture,  pouvaient  également  n'être  pas  inutiles, 
dans  un  pays  où  la  colonisation  est  encore  à  son  berceau,  et 
a  besoin  d'être  guidée  dans  sa  marche.  Peu  de  temps  après 
l'arrivée  du  nouveau  gouverneur,  les  opérations  militaires, 
interrompues  ou  ralenties  par  les  diflicultés  de  la  saison, 
purent  être  reprises  avec  une  vigueur  nouvelle. 

Le  30  mars,  commença  la  campagne  de  printemps.  L'ar- 
mée expéditionnaire  se  mit  en  marche  dans  la  direction 
du  désert.  Plusieurs  forteresses  d'Abd-el-Kader  furent  oc- 
cupées et  détruites,  et  Mascara  tomba  définitivement  en 
notre  pouvoir  :  l'émir  fut  repoussé  jusqu'au  désert:  des  tribus 
qui  n'avaient  point  encore  vu  les  baïonnettes  françaises,  «t 
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avaient  jusqu'alors  le  plus  contribué  à  élever  et  à  soutenir 
la  puissance  d'Abd-el-Kader,  commencèrent  à  douter  de  lui, 
et  à  craindre  sérieusement  cette  force  envahissante,  que  no 
rebutent  ni  les  lenteurs  du  temps  ni  les  périls  d'une  guerre 
sanglante,  et  les  dangers  plus  inévitables  d'un  clim.at  pour 
elle  encore  aujourd'hui  mortel.  De  ce  nombre,  fut  la  tribu 
des  Medgehers,  dont  une  partie  se  rallia  à  la  cause  française  5 
on  espéra  môme  quelque  temps  que  la  tribu  entière  suivrait 
celte  impulsion,  et  cet  espoir  fut  un  des  grands  résultats  de 
cette  campagne  et  ensuite  l'un  des  plus  puissants  mobilesde 
la  campagne  d'automne. 

En  effet,  deux  nouvelles  tribus  vinrent  demander  le 
pardon  (aman)-,  mais  celle  qu'il  importait  le  plus  de  s'atta- 
cher, celle  sur  laquelle  repose  surtout  la  force  d'Abd-el- 
Kader,  et  lui  a  fourni  ses  meilleurs  guerriers,  ses  plus  fermes 
soutiens,  la  tribu  des  Hachem  prit  la  route  du  désert,  et  alla 
s'y  préparer  à  une  nouvelle  résistance,  ou  mieux  à  de  nou- 
velles attaques.  D'autre  part,  au  point  de  vue  militaire, 
l'armée  avait  été  fidèle  à  son  passé  ^  des  actions  brillantes 
avaient  continué  à  signaler  sa  marche.  Mascara  avait  été  ra- 
vitaillé avec  succès  et  aux  dépens  de  l'ennemi  qui  s'était 
laissé  enlever  ses  provisions  5  six  mille  hommes  avaient  été 
appelés  à  la  défense  de  cette  ville.  Ainsi  se  termina  cette 
active  campagne  d'automne,  trop  tôt  interrompue  par  les 
intempéries  de  la  saison  d'hiver.  Aussi,  le  gouverneur  com- 
prenant l'avantage  qu'il  y  aurait  à  continuer  de  poursuivre 
les  tribus  ébranlées,  et  à  ne  point  leur  laisser  le  temps  de  se 
réorganiser,  prit  immédiatement  des  mesures  pour  pouvoir 
agir,  sinon  en  masse,  au  moins  isolément,  au  sein  même 
deces  tribus,  et  c'est  ainsi  qu'il  continuait  à  justifier  le  sur- 
nom d'homme  de  fer,  que  lui  a  donné  l'armée  d'Afrique. 

Quanta  la  colonisation,  un  projet  préalable  avait  été  conçu 
pour  mettre  la  plaine  de  la  Mitidja  à  l'abri  d'une  subite  in- 
cursion des  Arabes;  avant  l'exécution  de  ce  projet,  les  cul- 
tivateurs de  cette  partie  féconde  du  sol  algérien,  ouverte  à 
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une  attaque  soudaine,  ne  pouvaient  jouir  de  cette  sécurité, 
qui  est  la  condition  première  du  travail.  Le  gouvernement 
facilita  l'émigration  des  ouvriers  français  qui  coi^sentaient 
à  coopérer  à  l'objet  proposé  :  il  s'agissait  d'un  fossé  protégé 
de  place  en  place  par  des  postes  et  des  blokaus,  et  devant 
enfermer  un  espace  de  quarante  lieues  carrées.  Rassurés 
par  l'espoir  de  n'être  plus  en  butte  au  pillage,  et  de  pou- 
voir cultiver  sans  risquer  leurs  jours,  de  nouveaux  colons 
se  portèrent  sur  ce  point.  Aussi  bien,  d'autres  travaux  d'in- 
térêt public  se  continuaient-ils  en  même  temps  ^  travaux 
maritimes  ou  de  communication  et  de  dessèchement;  il  im- 
porte toutefois  d'ajouter  que  les  routes  et  les  dessèchements 
durent  être  conduits  avec  moins  de  vigueur  qu'on  ne  l'es- 
pérait, à  cause  des  dangers  que  présente  l'intérieur  des  terres, 
traversé  sans  cesse  par  la  guerre  ;  mais  en  revanche  on  pour- 
suivit avec  activité  les  travaux  du  port  d'Alger. 

En  résumé,  les  résultats  moraux  obtenus  pendant  l'année 
dont  nous  esquissons  l'histoire,  étaient  de  nature  à  donner 
quelque  satisfaction  aux  partisans  de  la  colonie,  et  à  cor- 
roborer leur  confiance  dans  son  avenir.  Et  quand  nous 
parlons  des  partisans  de  la  colonie,   nous  entendons  la 
grande   majorité  des  Français.  A  part,  en  effet,  quelques 
convictions  sincères,  mais  isolées  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  pays  semble  tenir  à  sa  conquête  comme  à  son  hon- 
neur, comme  à  une  possession  utile  pour  son  commerce, 
pour  sa  marine,  et  indispensable  au  maintien  de  son  in- 
fluence dans  la  Méditerranée.  Il  s'y  attache  surtout  lorsqu'il 
entend  les  cris  de  détresse  qui  lui  arrivent  de  l'île  lîourbon 
et  de  nos  colonies  américaines-,  et  si  parfois  il  a  cru  pouvoir 
accuser  le  gouvernement  d'avoir  fait  des  fautes  en  Algérie, 
s'il  a  critiqué  souvent  avec  vivacité  les  lenteurs  de  la  guerre, 
s'il  a  par  intervalles  gémi  en  payant  les  tributs  d'argent  ou  do 
sang  que  la  conquête  réclame,  ce  ne  fut  jamais  dans  un  but 
hostile  à  la  colonie,  ce  fut  pour  protester  contre  un  système 
politique  qu'il  croyait  blâmable.  D'ailleurs,  le  pays  a  trouvé 
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celte  année  l'occasion  de  témoigner  toute  sa  susceptibilité 
à  cet  égard  dans  l'afTaire  des  lettres  attribuées  au  roi;  et  le 
gouvernement,  répondant  à  un  vœu  général,  a  répété  en 
termes  nouveaux  la  promesse  faite  à  une  autre  époque  : 
l'Afrique  est  désormais  et  pour  toujours  française! 


DEUXIÈME  PARTIE. 
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BELGIQUE. 

Depuis  la  chute  du  ministère  de  Theux,  une  sorte  de  sus- 
pension d'hoslililésparlemeiilairesavail.  eu  lieuentreleslibé- 
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raux  ei  les  catholiques  5  cette  trêve  ne  fut  pas  de  longue 
durée:  entre  ces  deux  partis,  un  accommodement  définitif 
n'était  pas  [lossibie.  Le  clergé  qui  s'était  fait  payer  en  droits 
poliliquf^s  nouveaux  et  en  influence  le  concours  qu'il  avait 
prêté  à  la  révolution,  se  préparait  à  poursuivre  ses  avan- 
tages. Mais  les  libéraux,  longtemps  contenus  par  la  crainte 
d'amener  une  scission  qui  eût  pu  mettre  en  péril  le  nouvel 
ordre  de  choses,  voyant  que  la  Belgique  avait  enfin  acquis 
une  existence  régulière,  étaient  fermement  résolus  à  ne  pas 
tolérer  davantage  les  envahissements  de  leurs  adversaires. 
Dans  le  courant  de  février,  une  proposition  présentée  par 
deux  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et  tendant 
à  ériger  l'université  catholique  de  Louvain  en  personne 
civile,  c'est-à-dire  à  lui  accorder  le  droit  de  posséder,  ce 
qui  revenait  à  rétablir  la  main-morte,  souleva  une  vive  op- 
position dans  les  rangs  des  libéraux  et  sur  le  banc  des  mi- 
nistres. Le  2  mars,  après  cinq  jours  de  débats  orageux  et 
personnels,  la  Chambre  vota  sur  cette  importante  question: 
91  membres  étaient  présents  :  39  votèrent  pour  la  proposi- 
tion, et  49  contre.  Mais  le  parti  catholique  fut  plusheureux 
dans  le  sénat.  Une  motion  y  fut  faite  pour  la  formation  du 
comité  secret:  c'était  forcer  les  ministres  à  quitter  la  salle 
des  séances.  Il  fut  alors  donné  lecture  d'un  projet  d'adresse 
au  roi  pour  prier  S,  M.  de  modifier  le  cabinet  et  de  faire 
cesser  par  là  les  divisions  politiques  qui  affligeaient  le  pays. 
(17  mars.)  Le  lendemain,  la  discussion  s'ouvrit  sur  la  prise 
en  considération  du  projet  d'adresse.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice et  celui  des  travaux  publics  prononcèrent,  pour  la  faire 
repousser,  quelques  paroles  pleines  de  convenanceet  de  mo- 
dération 5  malgré  leurs  efforts,  la  prise  en  considération  fut 
prononcée  à  la  majorité  de  23  voix  contre  19,  et  l'adresse 
adoptée  à  la  même  majorité.  Une  députation  alla  ensuite 
présenter  l'adresse  au  roi  qui  la  reçut  avec  bienveillance  et 
promit  de  l'examiner  avec  attention. 
Cette  démarche  du  sénat  m.ettait  les  deux  Chambres  en 
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état  de  scission  ouverte,  et  plaçait  la  royauté  en  présence 
d'une  alternative  embarrassante:  la  dissolution  du  parlement 
ou  le  renvoi  du  ministère.  La  question  était  de  savoir  si  les 
libéraux  feraient  les  élections,  ou  si  elles  seraient  dirigées  par 
le  clergé  ligué  avec  l'aristocratie.  Le  roi  n'avait  pas  encore 
eu  à  prendre  une  résolution  plus  décisive  5  jusqu'alors  il  n'a- 
vait eu  à  se  prononcer  que  contre  les  orangistes;  à  l'égard 
des  deux,  autres  partis,  il  avait  toujours  procédé  par  transac- 
tion; mais  au  point  où  les  choses  en  étaient  venues,  il  fallait 
opter  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  Léopold  pensa  d'abord  à  ga- 
gner du  temps. 

Le  vote  du  sénat  avait  causé  une  vive  irritation  parmi  les 
partisans  du  progrès.  Dans  un  grand  nombre  de  localités, 
l'opinion  publique  se  prononçait  en  faveur  du  ministère.  Le 
conseil  municipal  de  Liège  vota  une  adresse  au  roi  pour  le 
maintien  du  cabinet.  Cet  exemple  fut  suivi  par  plusieurs 
autres  villes.  La  classe  moyenne,  une  partie  de  la  noblesse 
et  la  presse  montraient  des  dispositions  favorables  à  l'admi- 
nistration. L'organe  le  plus  accrédité  du  parti  libéral  s'expri- 
mait à  l'égard  de  la  Chambre-haute  avec  une  vivacité  insul- 
tante. Les  catholiques,  de  leur  côté,  tonnaient  en  chaire 
contre  le  ministère.  Un  prédicateur  de  l'Ordre  des  Jésuites 
prononça  un  sermon  plein  d'allusions  aux  circonstances, 
aux  tendances  du  pouvoir  et  aux  derniers  actes  de  la  repré- 
sentation nationale.  Les  préoccupations  politiques  absorbant 
toute  l'altention  des  membres  du  parlement,  ils  crurent  de- 
voir interrompre  le  cours  de  leurs  travaux  et  attendre  pour 
les  reprendre  que  la  position  du  pouvoir  fût  fixée.  Une  telle 
situation  ne  pouvait  se  prolongcrsans  péril  pour  la  tranquillité 
publique  et  sans  un  grave  préjudice  pour  les  intérêts  du  pays. 

La  crise  se  prolongeait  depuis  plus  d'un  mois  au  milieu 
des  intrigues  les  plus  diverses,  lorsqu'après  bien  des  hésita- 
tions, le  roi  s'arrêta  à  un  expédient  transitoire.  Les  Chambres 
belges  se  renouvelant  partiellement,  cinq  provinces  sur  neuf 
devaient,  au  mois  de  juin,  élire  de  nouveaux  députés  :  40 
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sur  95.  Le  roi  résolut  de  puiser  dans  cette  dissolution  par- 
tielle le  moyen  de  sortir  d'embarras  5  cela  le  dispensait,  en 
effet,  de  trancher  personnellement  entre  les  deux  partis. 
Cette  tactique  une  fois  conçue,  le  ministère  présenta  et  fit 
accepter  sa  démission.  Après  quelques  tentatives  infruc- 
tueuses, un  cabinet  de  coalition  fut  définitivement  constitué. 
Voici  quelle  en  fut  la  composition  :  Affaires  étrangères, 
M.  Mulenaére  ;  intérieur,  M.  Nothomb  ;  finances,  M.  Rriey  5 
travaux  publics,  M.  Desmaizières^  guerre,  M.  Buzen^  jus- 
tice, M.  Van  Volxen.  Parmi  ces  noms,  les  plus  connus 
étaient  ceux  de  MM.  Mulenaëre  et  Nothomb;  le  premier 
appartenait  au  parti  catholique,  le  second  représentait  une 
opinion  mixte  et  modérée.  Le  journal  officiel,  en  pubfiant 
les  ordonnancesde nomination,  annonçait  en  même  temps  la 
clôture  de  la  session  (H,  15 avril). 

La  crise  passa  alors  du  parlement  dans  la  nation.  La  nou- 
velle administration  fut  désavouée  par  les  libéraux,  sans  être 
agréée  parles  catholiques.  Son  avènement  donna  heu  à  une 
polémique  irritante,  et  le  mécontentement  se  produisit  avec 
tant  de  vivacité,  que  l'autorité  jugea  prudent  de  prendre  des 
mesures  militaires,  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique. 

Cependant,  le  ministère  faisait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  calmer  l'effervescence  excitée  par  son  arrivée 
aux  affaires;  il  s'annonça  lui-même  comme  un  ministère  de 
conciliation.  Dans  une  longue  circulaire  qu'il  adressait  aux 
gouverneurs  des  provinces  et  qui  pouvait  être  considérée 
comme  son  programme ,  il  déclarait  que  son  intention  était 
de  chercher  son  appui  dans  les  opinions  intermédiaires,  et 
il  exprimait  l'espoir  de  réunir  les  îiommes  modérés  des  di- 
vers partis.  Après  un  exposé  de  la  situation,  il  s'efforçait 
d'établir  que  son  avènement,  combiné  avec  les  élections 
partielles,  était  le  meilleur  moyen  de  rétablir  l'harmonie 
entre  les  pouvoirs.  Les  théories  constitutionnelles  dont  H 
étayait  cette  opinion  méritent  d'être  rapportées  :  «  L'appel 
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aux  électeurs  ne  devait  avoir  pour  objet,  disait-il,  qu'une 
question  spéciale,  positive,  susceptible  d'une  véritable  solu- 
tion, et  non  une  question  vague  de  parti,  de  classification 
politique,  destinée  à  être,  non  pas  résolue,  mais  éternisée 
par  l'effet  même  de  la  lutte.  »  Pour  réaliser  la  réconcilia- 
tion des  partis,  le  cabinet  recommandait  à  ses  agents  d'em- 
ployer toute  leur  influence  à  tourner  l'attention  et  l'acti- 
vité des  esprits  vers  les  intérêts  matériels  et  positifs,  à 
substituer  aux  questions  politiques  et  religieuses  les  ques- 
tions d'affaires. 

Cette  tactique  eut  peu  de  succès.  Dans  les  deux  camps  onse 
prépara  avec  ardeur  à  la  lutte  électorale.  Elle  eut  lieu  le  8  juin 
et  fut  presque  aussi  vive  et  passionnée  qu'elle  l'avait  été 
en  1830.  Les  catholiques  semblaient  devoir  l'emporter,  grâce 
à  cette  disposition  de  la  loi  qui  accorde  des  droits  politiques 
aux  prêtres  et  qui  crée  un  cens  inférieur  pour  les  électeurs  de 
campagne  5  il  n'en  fut  rien  cependant:  tous  les  membres 
importants  des  deux  partis  furent  réélus.  Ce  résultat  était 
pour  le  nouveau  ministère  un  grave  échec,  puisque  la  ma- 
jorité favorable  au  cabinet  précédent  n'avait  pu  être  enta- 
mée et  se  représentait  encouragée  dans  sa  résistance,  par 
l'assentiment  du  pays. 

Telle  était  la  situation  respective  du  gouvernement  et  des 
partis,  lorsque  le  projet  d'une  association  douanière  entre  la 
Belgique  et  la  France  vint  à  son  tour  occuper  l'attention 
publique. 

La  Révolution  de  1830  avait  enlevé  à  la  Belgique  la  moitié 
des  consommateurs  directs  de  ses  produits,  et  son  activité 
industrielle,  qui  s'était  encore  accrue,  manquait  d'espace 
dans  la  position  que  lui  avait  faite  la  conférence  de  Londres; 
sans  sortir  du  malaise  qu'elle  éprouvait  et  qu'elle-même,  d 
faut  bien  le  dire,  avait  fait  naître,  il  lui  fallait  absolument 
trouver  de  nouveaux  débouchés.  Pénétré  de  cette  nécessité, 
le  gouvernement  belge  avait,  dès  le  mois  de  juin  1840,  posé, 
de  concert  avec  le  cabinet  des  Tuileries,  les  bases  d'une  as- 
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sociation  commerciale.  Les  négociations,  interrompues  pen- 
dant les  affaires  d'Orient,  avaient  été  reprises  en  1841.  Le 
roi  Léopold,  dans  un  voyage  à  Paris,  s'occupa  activement 
de  cette  alfaire,  et  le  2G  juillet,  le  cabinet  de  Bruxelles  usant 
de  la  lacûllé  que  lui  donnait  la  législation  sur  les  douanes, 
adopta  le  tarif  français  sur  les  fils  de  lin  et  de  chanvre.  Cette 
mesure  fut  considérée  comme  une  tendance  évidente  à  se 
mettre  d'accord  avec  la  France.  Les  conseils  généraux  des 
deux  Flandres  et  de  Liège  se  prononcèrent  en  faveur  du 
projet  de  suppression  des  douanes  ;  mais  le  parti  rétrograde, 
qui  ne  veut  à  aucun  prix  la  propagation  des  idées  françaises, 
le  repoussa  absolument  par  cette  raison  que  l'union  doua- 
nière amènerait  à  la  longue  entre  la  France  et  la  Belgique 
une  fusion  d'intérêts  qui  romprait  l'équilibre  européen  établi 
par  la  conférence  de  Londres.  Comme  il  était  facile  de  le 
prévoir,  l'annonce  d'un  projet  d'union  franco-belge  excita 
l'humeur  de  l'Angleterre  et  les  reproches  de  l'Allemagne. 
La  neutralité  olFicielle  de  la  Belgique  offrit  aux  puissances 
rivales  de  la  France,  et  à  l'Angleterre  en  particulier,  un  pré- 
texte pour  s'immiscer  dans  cette  afîaire.  La  diplomatie  fit  en- 
tendre aux  Belges  qu'ils  devaient  éviter  tout  ce  qui  pouvait 
les  rendre  suspects  de  partialité  et  de  tendances  exclusives, 
qu'ils  ne  devaient  pas  former  des  liens  qui,  dans  le  cas  d'une 
guerre  européenne,  donneraient  à  leurs  voisins  des  moyens 
d'influence  incompatibles  avec  les  principes  de  la  neutralité. 
Ces  insinuations,  jointes  au  mauvais  vouloir  du  parti  rétro- 
grade et  aux  plaintes  des  industries  que  la  mesure  devait 
froisser,  ralentirent  l'élan  du  gouvernement  belge,  qui  sub- 
stitua à  l'idée  d'une  union  douanière  celle  d'un  traité  de 
commerce  ayant  pour  objet  d'abaisser  et  d'égaliser  quelques 
tarifs.  Mais  cette  grande  idée  une  fois  abandonnée,  la  question 
ainsi  restreinte,  ne  laissa  pas  de  présenter  encore  des  difii- 
cultés  au  moins  aussi  grandes:  car  le  système  prohibitif  ne 
pouvait  être  modifié  sans  troubles  ni  pertes  pour  les  nombreux 
intérêts  qu'il  s'agissait  de  concilier.  Dès  ce  moment,  l'affaire 
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traîna  en  longueur,  et  bientôt  les  négociateurs  déclarèrent 
que  plusieurs  points  capitaux,  tels  par  exemple  que  l'intro- 
duction des  fers,  exigeaient  de  nouvelles  enquêtes  et  un 
examen  plus  approfondi. 

Le  parti  orangiste  qui  commençait  à  se  dissoudre  et  à 
tomber  dans  l'oubli,  résolut  de  profiter  du  mécontentement 
causé  par  l'état  de  souffrance  où  se  trouvait  alors  l'indus- 
trie et  de  la  rupture  décisive  entre  les  deux  partis  jusqu'alors 
réunis  contre  lui,  pour  se  relever  par  une  démonstration 
éclatante  en  faveur  de  la  maison  de  Nassau.  Lors  des  fêtes 
de  septembre,  le  bruit  se  répandit  qu'un  mouvement  devait 
avoir  lieu  à  Bruxelles  5  la  police  prit  quelques  précautions, 
mais  la  tranquillité  ne  fut  pas  troublée. 

Cependant  des  révélations  adressées  à  plusieurs  ministres 
signalaient  des  communications  fréquentes  entredes  hommes 
que  leur  caractère  entreprenant,  leurs  opinions  tranchées 
et  leurs  antécédents  pouvaient  rendre  suspects.  L'autorité 
se  tint  sur  ses  gardes.  Enfin,  le  29  octobre  au  matin,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fut  averti  que  l'on  fondait  des  boulets 
dans  une  maison  située  hors  de  la  porte  de  Namur.  Le 
conseil  s'assemble  j  ordre  est  donné  d'arrêter  le  général 
d'artillerie  Vandermissen,  destitué  pour  avoir  pris  part  à 
la  révolte  d'Anvers,  en  1831;  le  comte Tandermeere,  gé- 
néral en  non  activité;  le  général  Lecharlier,  l'intendant  de 
la  gendarmerie  de  Bruxelles  Yan  Parys,  bien  connu  par  ses 
opinions  orangistes  ;  le  major  d'artillerie  Kessel  ;  le  capi- 
taine Crehen,  et  plusieurs  autres  des  plus  compromis.  Des 
mandats  d'amener  furent  également  lancés  dans  les  pro- 
vinces. Les  conjurés  avaient  réuni  d'assez  puissants  moyens 
d'action  :  quatre  pièces  de  canons,  montées  et  attelées,  deux 
obusiers,  des  gargousses,  des  boulets,  des  caisses  d'armes, 
et  une  grande  quantité  de  poudre  furent  saisis.  L'exécution 
était  fixée  au  31  octobre.  Depuis  six  semaines,  les  conspi- 
rateui's  étaient  en  permanence  :  l'absence  du  roi  favorisait 
l'entreprise.  Le  complot  avait  des  ramifications  à  Anvers  et 
A)i)i.  hùt.  pour  I8/1I.  28 
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àGand^  en  efTeL,  des  troubles  eurent  lieu  le  8  novembre  dans 
cette  dernière  ville,  mais  ils  furent  facilement  réprimés.  A 
Bruxelles,  la  découverte  de  la  conspiration,  et  les  arresta- 
tions qui  en  furent  la  suite,  produisirent  une  assez  vive  sen- 
sation, mais  là  s'arrêtèrent  les  symptômes  de  désordre^  la 
tranquillité  ne  fut  pas  autrement  troublée. 

Le  premier  mouvement  de  l'opinion  fut  d'attribuer  au  roi 
Guillaume  II  le  projet  de  reconquérir  la  Belgique;  mais  les 
journaux  hollandais  déclarèrent  que  la  Néerlande  ne  consen- 
tirait jamais  à  une  réunion,  sous  quelque  forme  que  l'on 
tentât  de  l'opérer.  Le  bruit  ayant  couru  qucles  conspirateurs 
avaient  réussi  à  pratiquer  des  intelligences  dans  le  régiment 
des  guides  et  le  régiment  d'élite,  les  officiers  de  ces  deux  corps 
s'empressèrent  de  signer  une  adresse  pour  protester  de  leur 
fidélité  au  roi  et  à  la  constitution,  et  demandèrent  qu'une 
enquête  fût  ouverte  sur  leur  conduite.  Le  roi,  qui  se  trou- 
vait à  sa  terre  des  Ardennes,  revint  précipitamment  à 
Bruxelles,  et  dépêcha  à  Paris  son  secrétaire,  M«  Van  Praet. 
L'ouverture  des  Chambres  eut  lieu  quelques  jours  après 
ces  événements,  le  9  novembre.  Le  roi,  dans  le  discours 
qu'il  prononça  à  cette  occasion,  ne  parla  des  tentatives  et 
des  projets  orangistes,  que  pour  les  qualifier  d'odieuses  et 
folles  menées.  Revenant  ensuite  à  la  politique  extérieure,  le 
chef  du  gouvernement  belge  se  réjouit  du  rétablissementde 
la  bonne  intelligence  entre  les  grandes  puissances  euro- 
péennes, et  de  l'état  de  relations  de  son  gouvernement  avec 
les  cabinets  étrangers  ;  il  annonça  que  des  négociations 
commerciales  avec  la  France  se  continuaient  d'après  le  prin- 
cipe d'une  politique  nationale  et  d'une  saine  appréciation 
des  intérêts  matériels  de  la  Belgique;  et,  passant  à  un  autre 
sujet,  fît  mention  d'une  convention  entre  le  gouvernement 
et  la  ville  de  Bruxelles,  à  l'efi^et  de  mettre  la  capitale  en  me-; 
sure  de  s'acquitter  des  sommes  mises  à  sa  charge,  par  suite 
des  pillages  de  1831  et  1834.  En  terminant,  le  roi  rappela  la 
nécessité  déjà  reconnue,  de  réviser  la  législation  communale. 
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Les  partis  attachés  au  nouvel  ordre  de  choses,  comprirent 
que  le  lendemain  d'une  tentative  contre  la  sûreté  de  l'État, 
ji  était  de  leur  devoir  d'ajourner  toute  attaque  contre  le  mi- 
nistère. Après  une  discussion  remarquable,  le  sénat  adopta 
à  l'unanimité  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne. Celle  de  la  Chambre  des  représentants  fut  également 
votée  à  l'unanimité. 

Les  travaux  législatifs,  jusqu'à  la  fin  de  cette  année,  of- 
frant un  moindre  intérêt,  nous  nous  bornerons  à  mention- 
ner quelques  incidents. 

L'annonce  de  la  formation  d'un  camp  d'observation  dans 
notre  département  du  Nord,  fut  le  sujet  d'une  interpellation 
adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  un  membre 
delà  seconde  Chambre.  M.  Mulenaëre  répondit  que  le  gou- 
vernement avait  reçu  avec  le  plus  vif  étonnement  la  nouvelle 
d'un  mouvement  de  troupes  françaises  opéré  sur  la  frontière 
belge,  aucune  démarche  de  sa  part  ne  l'ayant  provoqué. 
Cette  déclaration  fut  accueillie  par  des  marques  d'incré- 
dulité. Au  dire  de  membres  bien  informés,  le  roi,  soupçon- 
nant le  parti  démocratique  d'être  gravement  engagé  dans 
le  complot  orangiste,  n'avait  envoyé  son  secrétaire  à  Paris 
que  pour  demander  au  cabinet  des  Tuileries  de  préparer 
une  démonstration  militaire,  destinée  à  prouver  que  la 
France  était  prête  à  réprimer  toutes  les  tentatives  anar- 
chiques  qui  pourraient  être  faites  contre  la  nationalité  belge. 

Quelques  attaques  peu  sérieuses  furent  ensuite  dirigées 
contre  le  ministère.  Esprit  souple,  flexible  et  partant  plus 
ambitieux  peut-être  que  convaincu,  M.  Nothomb,  interpellé 
par  son  prédécesseur,  M .  Rogier ,  sur  les  motifs  de  l'avènement 
du  cabinet,  crut  devoir  appuyer  sa  réponse  d'une  théorie  assez 
étrange  dans  un  gouvernement  représentatif.  Il  déclara 
que  le  cabinet  avait  pris  le  pouvoir  pour  empêcher  une  dis- 
solution qui  eût  nécessairement  amené  une  majorité  libé- 
rale. Le  gouvernement  devait  toujours  s'appliquer  à  em- 
pêcher le  pouvoir  de  passer  aux  mains  d'un  des  grands  partis 
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de  la  nation  ;  il  devait  avoir  son  parti  à  lui,  placé  au  milieu  ; 
la  Restauration  avait  péri  en  France  parce  qu'elle  n'avait  pas 
su  se  composer  un  parti  qui  ne  fut  ni  tout-à-fait  libéral,  ni 
tout-à-fait  royaliste.  Ces  interpellations  n'eurent  pas  d'autre 
suite,  et  la  Chambre  passa  à  la  discussion  du  budget,  dont 
l'ensemble,  qui  s'élevait  en  recettes  à  105,850,612  fr. ,  et 
en  dépenses  à  105,826,140  fr.  81  cent.,  fut  adopté  à  l'unani- 
mité des  78  membres  présents. 

HOLLANDE. 

L'abdication  de  Guillaume  P'  avait  mis  fin  au  conflit  en- 
gagé depuis  longtemps  entre  les  États  et  le  gouvernement; 
nous  allons  voir  le  nouveau  roi  consolider  par  une  politique 
sage  et  libérale  Theureux  accord  que  son  avènement  a  ré- 
tabli entre  les  pouvoirs. 

Les  autorisations  accordées  Tannée  dernière  à  plusieurs 
ordres  religieux  n'étaient  que  le  prélude  à  une  mesure  plus 
considérable,  et  destinée  à  réparer  les  injustices  du  gouver- 
nement précédent  envers  les  catholiques,  qui  forment  les 
deux  cinquièmes  de  la  population  du  royaume.  A  une  épo- 
que où  Guillaume  P'  espérait  encore  à  l'aide  de  concessions 
justement  mesurées,  se  concilier  l'affection  de  ses  sujets 
belges,  en  1827,  le  cabinet  de  La  Haye,  représentée  Rome 
par  M.  de  Celles,  avait  conclu  avec  le  Saint-Siège  un  con- 
cordat en  vertu  duquel  les  catholiques  hollandais  devaient 
avoir  deux  évoques  de  leur  communion,  l'un  à  Amsterdam 
et  l'autre  à  Bois-Ie-Duc.  Sur  la  réclamation  des  protestants, 
l'exécution  de  cette  convention  avait  été  retardée  jusqu'en 
1830,  et  Guillaume  I"  se  voyant  dispensé  par  la  révolution 
belge  de  tout  ménagement  envers  les  catholiques,   avait 
éludé  jusqu'à  la  fin  de  son  règne  l'exécution  de  ses  engage- 
ments. Guillaume  II  voulant  que  la  liberté  religieuse  fut  un 
bien  commun  à  tous  ses  sujets,  annonça,  au  commencement 
de  cette  année,  l'intention  de  réaliser  les  promesses  du  con- 
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cordât.  Il  ouvrait,  à  cet  effet,  des  négociations  avec  la  cour 
de  Rome  qui  fit  partir  pour  La  Haye  monseigneur  Cajaccini 
en  qualité  de  nonce  apostolique.  Cet  acte  de  tolérance  et  de 
justice  fut  accueilli  par  les  catholiques  avec  une  profonde 
reconnaissance;  mais  les  protestants,  toujours  aveuglés  par 
de  mesquines  jalousies,  parla  crainte  puérile  de  l'influence 
romaine,  manifestèrent  hautement  leur  mécontentement. 
Vainement  leur  fit-on  remarquer  que  cette  influence  ultra- 
montaine,  qui  leur  causait  tant  d'inquétudes,  avait  jusqu'alors 
été  beaucoup  plus  directe  et  plus  grande  qu'elle  ne  le  serait 
sous  le  régime  du  concordat;  que  du  moment  où  les  catho- 
liques auraient  des  évèques,  tout  le  clergé  de  cette  commu- 
nion serait  soumis  à  leur  autorité;  tandis  que  sous  le  ré- 
gime en  vigueur,  la  Hollande  étant  un  pays  de  mission, 
toute  juridiction  ecclésiastique  était  exercée  immédiatement 
par  un  vice-supérieur  délégué  par  le  pape,  et  gouvernant 
avec  un  pouvoir  absolu  tous  les  prêtres  catholiques.  Nonobs- 
tant ces  explications,  le  roi  fut  accusé  d'être  moins  attaché 
que  son  père  à  la  foi  de  ses  ancêtres.  H  fit  peu  d'attention 
aux  cris  de  ces  puritains  intolérants;  cependant,  tout  en 
poursuivant  son  but,  il  crut  devoir,  pour  les  tranquiUiser, 
appeler  au  ministère  des  cultes  réformés,  un  calviniste 
fervent,  le  baron  Zuylen  de  Nyevelt. 

Guillaume  U  travaillait  en  même  temps  avec  ardeur  à  in- 
troduire l'ordre  et  l'économie  dans  les  diverses  branches  du 
service  public,  et  à  rétablir  l'équilibre  des  finances  en  com- 
blant le  déficit.  Un  habile  économiste  dont  les  talents  inspi- 
raient à  l'opinion  une  grande  confiance,  M.  de  Rochussen, 
appelé  depuis  peu  dans  les  conseils  du  roi,  soumit  aux  états- 
généraux  (mars)  un  plan  de  réforme  qui  faisait  face  aux  dé- 
penses et  soulageait  le  trésor  sans  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires.  Ce  plan  consistait  à  changer  dans  plusieurs 
de  ses  parties  le  système  de  l'impôt,  et  à  l'asseoir  sur  des 
bases  nouvelles,  de  manière  qu'il  pesât  davantage  sur  les 
classes  riches. 
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En  attendant  que  ce  projet  pût  recevoir  la  sanction  des 
Chambres,  lecabinetpréluda  à  la  réforme  pardes  économies. 
L'effectif  de  l'armée  fut  diminué;  les  principales  réductions 
portèrent  sur  l'état-major,  depuis  longtemps  hors  de  propor- 
tion avecle  reste  de  l'armée.  Tous  les  ofliciersqui  ne  devaient 
leurs  grades  qu'à  la  naissance  où  à  la  faveur,  furent  mis  à  la 
réforme  ou  en  disponibilité,  d'autres  que  le  gouvernement 
précédent  avait  écartés  à  cause  de  leurs  opinions,  furent 
réintégrés  dans  leurs  emplois  et  obtinrent  de  l'avancement. 
Le  ministère  de  la  guerre  fut  organisé  sur  un  nouveau  pied 
et  d'une  manière  plus  économique.  Les  employés  civils  fu- 
furent  remplacés  par  des  militaires  détachés  de  leur 
corps. 

Dans  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères,  Guil- 
laume I"  avait,  depuis  1830,  substitué  une  politique  de  prin- 
cipes à  une  politique  d'intérêts;  le  choix  de  ses  alliances  lui 
avait,  en  général,  été  dicté  par  des  sympathies  souvent 
étrangères  aux  véritables  besoins  du  pays.  L'avènement  de 
Guillanrne  II  mit  un  terme  à  cet  état  de  choses,  et  rendit 
la  Hollande  à  ses  alliances  naturelles.  Des  négociations  fu- 
rent ouvertes  avec  la  France;  habilement  conduites  par 
M.  de  Rochussen,  elles  eurent  de  plus  heureux  résultats. 
Un  traité  de  commerce,  fondé  sur  des  concessions  récipro- 
ques, fut  conclu  entre  les  deux  pays  le  25  juillet  1840,  et 
publié  le  30  juin  1 841.  La  France  ouvrait  le  Rhin  aux  mar- 
chandises hollandaises  de  toute  nature,  moyennant  un  droit 
différentiel  modéré,  et  la  Hollande,  de  son  côté,  ouvrait  ses 
colonies  aux  navires  français,  réduisait  considérablement  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins,  soieries,  verreries,  faïences,  por- 
celaines, bonneterie,  coutellerie,  mercerie,  etc.  (/^.  aussi  l'ar- 
ticle France.)  Sous  le  rapport  politique,  ce  traité  rétablissait 
des  relations  bienveillantes  entre  deux  peuples  que  la  force 
des  événements  avait  quelque  temps  séparés.  Peu  de  jours 
après  la  ratification,  le  prince  de  .(oinville  fit  un  voyage 
en  Hollande.  L'accueil  gracieux  et  amical  qu'il  reçut  de  la 
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cour  et  des  populations  contribua  à  fortifier  des  nœuds  qui 
venaient  d'être  formés.  Le  15  juin,  eut  lieu  l'échange  des 
ratifications  d'un  autre  traité  de  commerce  conclu  avec  le  roi 
de  Hollande  et  la  république  du  Texas. 

Dans  ses  rapports  avec  la  magistrature,  le  gouvernement 
se  montrait  animé  des  dispositions  les  plus  conciliantes  et 
s'appliquait  à  écarter,  par  des  concessions  opportunes  et 
agréables  à  l'opinion,  toute  cause  de  mésintelligence  entre 
les  pouvoirs  5  le  fait  suivant  en  fournira  la  preuve  convain- 
cante. En  vertu  d'un  arrêté  royal  en  vigueur  depuis  plu- 
sieurs années,  les  gouverneurs  des  provinces  concourent  en 
Hollande  à  l'élection  des  membres  de  la  seconde  Chambre 
avec  des  états  provinciaux  qu'ils  président  en  qualité  de 
commissaires  royaux.  Dans  ces  derniers  temps,  des  doutes 
avaient  été  émis  sur  la  constitutionnalité  du  vote  des  gouver- 
neurs, et  un  avocat  d'Amsterdam  avait  saisi  l'occasion  des 
dernières  élections  de  la  province  de  Hollande  septentrionale 
pour  se  plaindre  aux  états  généraux  et  demander  que  l'élec- 
tion fût  déclarée  illégale  et  nulle.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion très-animée,  la  Chambre  résolut  d'ajourner  l'admission 
des  deux  membres  élus,  et  de  renvoyer  la  pétition  au  ministère 
afin  qu'il  eût  à  éclairer  l'assemblée  sur  la  réalité  du  fait  si- 
gnalé par  le  pétitionnaire,  et  à  faire  un  rapport  sur  cette 
affaire.  En  procédant  ainsi,  la  Chambre  outrepassait  ses 
droits 5  elle  s'en  aperçut,  et  modifiant  sa  première  résolu- 
tion, elle  se  borna  à  demander  que  le  ministre  lui  fît  par- 
venir le  procès-verbal  de  la  séance  des  états  provinciaux  qui 
lui  était  nécessaire  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  deux 
membres  dont  l'élection  avait  donné  lieu  à  des  réclamations. 
Le  roi  ayant  pris  connaissance  de  cette  affaire,  s'empressa  de 
modifier  un  état  de  choses  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  de 
la  constitution.  Une  ordonnance  fut  rendue  à  l'etïet  d'au- 
toriser les  chefs  des  départements  d'administration  générale 
à  donner  aux  Chambres  des  éclaircissements  relatifs  à 
l'examen  des  pouvoirs  des  membres  nouvellement  élus,  et  à 
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accepter  en  outre  les  pétitions  qui  pourraient  leur  ôtrc  ren- 
voyées par  Tune  des  deux  Chambres.  La  conduite  tenue  par 
Guillaume  II  en  cette  occasion  offrait  un  nouveau  gage  de 
l'intention  sincère  où  elle  était  de  hâter,  autant  qu'elle 
pourrait  le  faire,  le  développement  des  institutions  poli- 
tiques. 

Le  roi  voulut  aussi  donner  à  ses  sujets  du  grand-duché 
de  Luxembourg  des  marques  de  sa  sollicitude.  Eclairé  par 
les  conseils  de  M.  Stitft,  référendaire  intime  pour  les  affaires 
du  Luxembourg,  il  constitua  à  Amsterdam  un  conseil  chargé 
de  représenter  et  de  protéger  le  commerce  et  l'industrie  de 
cette  province.  Le  roi  voulut  ensuite  connaître  par  lui-môme 
l'état  des  deux  pays  replacés  sous  sa  domination  par  le 
traité  de  Londres  (1839),  et  prendre  sur  les  lieux  mêmes  une 
connaissance  exacte  de  leurs  besoins.  Sa  présence  dans  le 
Limbourg  fut  marquée  par  la  levée  de  l'état  exceptionnel 
où  se  trouvait  encore  la  ville  de  Maestricht,  et  par  la  pro- 
messe d'ouvrir  une  route  qui  lierait  entre  elles  les  princi- 
pales villes  du  duché.  Une  adresse,  signée  par  les  principaux 
habitants  de  cette  forteresse,  énuméra  les  griefs  de  la  ville 
contre  le  précédent  gouvernement  et  en  demanda  le  redres- 
sement. Le  roi  répondit  qu'il  sentait  parfaitement  la  néces- 
sité d'ouvrir  au  Limbourg  des  débouchés  par  un  traité  de 
commerce  avec  ses  voisins,  mais  qu'il  fallait  du  temps  pour 
réaliser  cette  amélioration.  Quant  à  la  demande  d'une  répar- 
tition plus  équitable  des  emplois,  Sa  Majesté  répondit  que  ce 
n'était  pas  seulement  faire  preuve  de  libéralisme,  mais  qu'il 
était  de  toute  justice  d'y  avoir  égard.  A  Luxembourg,  Guil- 
laumeTI  fut  accueilli  avec  un  véritable  enthousiasme(18  juin). 
Le  lieutenant  général  Achard,  envoyé  parle  roi  des  Français, 
pourcomplimenlerSaMajesténéerlandaise,  fut  admis  un  des 
premiers  auprès  d'elle,  et  en  reçut  l'accueil  le  plus  bienveil- 
lant et  des  marques  non  équivoques  d'estime  et  de  sympathie 
pour  la  France,  La  population  manifesta  la  plus  vive  recon- 
naissance pour  la  démarche  que  le  grand-duc  faisait  en  sa 
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faveur.  M.  de  Metz,  au  nom  du  canton  de  Luxembourg, 
présenta  une  requête  approuvée  par  onze  conseils  munici- 
paux, et  tendant  à  obtenir  le  maintien  de  la  langue  fran- 
çaise sur  le  pied  d'égalité  avec  la  langue  allemande,  l'abro- 
gation de  quelques  lois  odieuses,  l'union  commerciale  avec 
la  Belgique,  ou  un  traité  de  commerce  avec  la  France,  ou, 
en  désespoir  de  cause,  la  réunion  aux  douanes  allemandes. 
Cette  adresse,  remarquable  par  la  franchise  hardie  du  lan- 
gage, finissait  par  cette  phrase  :  «  Yotre  Majesté  afthe  la  vé- 
rité; il  est  doncvde  notre  devoir  de  vous  dire  que  l'adminis- 
tration supérieure  du  Luxem.bourg  est  odieuse  au  pays; 
l'homme  qui  la  dirige  n'observe  ni  nos  besoins,   ni  nos 
mœurs,  et  s'il  est  dans  le  Luxembourg  des  hommes  pour 
l'approuver,  ces  hommes  sont  des  étrangers  ou  des  ennemis 
de  leur  pays.  »  Le  roi  ne  se  montra  nullement  offensé  de  ce 
langage  ;  sa  réponse,  dont  voici  la  substance,  dénote  un  es- 
prit élevé  et  sincèrement  libéral.  «  Messieurs,  vous  aurez 
une  constitution  d'Etat,  non-seulement  dans  votre  intérêt, 
mais  aussi  dans  le  mien  :  il  faut  que  je  sache  si  l'on  ne  me 
trompe  pas,  et  si  l'on  me  dit  la  vérité.  Lorsque  mon  père  me 
céda  le  gouvernement,  des  négociations  étaient  entamées 
avec  l'Allemagne  ;  elles  furent  arrêtées  sur  les  réclamations 
du  Luxembourg  -,  j'ordonnai  une  enquête  commerciale  qui 
fut  favorable  à  l'union  allemande;  on  reprit  les  négocia- 
tions, mais  s'il  surgissait  des  difficultés,  ou  un  incident  qui 
en  provoquât  la  rupture,  je  prendrais  la  voie  la  plus  natu- 
relle aux  intérêts  du  pays,  et  je  m'adresserais  à  la  Belgique 
ou  à  la  France.  » 

De  retour  dans  sa  capitale,  le  roi  avisa  sans  délai  aux 
moyens  de  remplir  ses  promesses.  Le  baron  de  Blochausen 
fut  chargé  de  préparer  un  projet  de  constitution  pour  le 
Luxembourg,  et  de  rédiger  un  rapport  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  mettre  un  terme  au  malaise  de  l'industrie  et 
du  commerce  dans  cette  province.  En  même  temps,  une 
commission,  composée  de  notables  Luxembourgeois,  fut  ap- 
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pelée  auprès  du  trône,  pour  donner  son  avis  sur  les  institu- 
tions politiques  à  donner  au  grand-duché. 

En  altendani,  riuiportante question  de  l'alliance  commer- 
ciale du  Luxembourg  semblait  touchera  une  solution.  Les 
négociations  engagées  avec  la  Prusse  avaient  suivi  leur 
cours,  et  venaient  d'être  closes  par  un  traité  :  déjà  les  pléni- 
potentiaires hollandais  avaient  donné  leurs  signatures,  lors- 
que Guillaume  II  annonça  tout-à-coup  qu'il  refusait  sa  rati- 
ficatioM.  Exposons  brièvement  les  motifs  de  cette  résolution 
inattendue. 

Depuis  plusieurs  mois  déjà,  l'association  allemande  cédant 
aux  plaintes  incessantes  de  la  fabrication  du  sucre  indigène, 
qui  se  plaignait  d'être  ruinée  par  le  sucre  de  Java,  avait 
dénoncé  au  roi  de  Hollande,  par  l'organe  de  la  Prusse,  la 
non   continuation  du  traité  existant,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1842.  Le  gouvernement  hollandais  nourrissait  cepen- 
dant l'espoir  d'obtenir  un  nouveau  traité  bien  différent  de 
l'ancien.  Des  négociations  furent  ouvertes  dans  ce  but.  La 
Prusse,  de  son  côté,  poursuivait  avec  persévérance  celles 
qu'elle  avait  entamées  en  iS39,  à  l'effet  d'amener  le  Luxem- 
bourg à  entrer  dans  l'association  des  douanes.  Dans  le  pre- 
mier mois  de  1841,  on  posa  les  bases  d'un  traité;  toutes  les 
difficultés  n'étaient  cependant  pas  aplanies  :  le  roi  grand-duc 
voulait  qu'on  donnât  aux  diminutions  du  tarif,  relativement 
à  la  Belgique,  assez  d'extension  pour  assurer  au  Luxem- 
bourg les  facilités  dont  il  avait  absolument  besoin  pour  ses 
relations  industrielles  avec  ses  voisins,  notamment  avec  la 
partie  du  grand-duché  incorporée  à  la  Belgique  depuis  1839. 
Cette  condition  ayant  été  repoussée  le  1"  août,  par  les  com- 
missaires prussiens,  M.  de  Sherf  reçut  de  Guillaume  II 
l'oidre  de  déclarer  que  le  traité  ne  serait  pas  ratifié,  aussi 
longtemps  que  le  roi  grand-duc  ne  recevrait  pas  les  assu- 
rances nécessaires  relativement  aux  avantages  résultant  de 
la  loibelge,  du  5juin  1839,  le  maintien  de  cesavantages étant 
une  question  vitale  pour  le  grand-duché.  Cet  ordre,  expédié 
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de  La  Haye  le  7  août,  n'arriva  à  Berlin  que  le  10,  deux  jours 
après  la  signature  du  traité  parles  plénipotentiaires  luxem- 
bourgeois. Les  commissaires  prussiens  insistèrent  pour  que 
le  traité  fût  ratifié,  sauf  à  négocier  ensuite.  Guillaume  II 
répondit  qu'il  ne  pouvait  accepter  une  telle  position,  et  per- 
sista dans  son  refus.  Il  écrivit  au  roi  de  Prusse,  pour  lui 
exposer  avec  une  entière  franchise  l'embarras  dans  lequel 
il  s'était  mis  par  suite  de  la  signature  du  traité,  et  demanda 
l'assentiment  tacite  de  ce  prince  à  la  non  ratification.  La 
réponse  de  Frédéric-Guillaume  reçut  à  La  Haye  une  inter- 
prétation favorable  aux  désirs  du  roi  grand-duc.  Cependant, 
lorsque  la  non  ratification  eut  été  notifiée  officiellement  au 
cabinet  de  Berlin,  le  roi  de  Prusse  écrivit  une  seconde  lettre 
destinée  à  affaiblir  le  contenu  de  la  première,  et  témoigna 
son  mécontentement  en  rappelant  son  envoyé.  Cette  me- 
sure produisit  une  certaine  sensation  à  La  Haye.  Le  baron 
de  Yentolk,  ministre  des  affaires  étrangères,  vit  dans  le 
refus  du  roi,  un  sujet  de  graves  complications  pour  les  in- 
térêts des  Pays-Bas;  ne  voulant  pas  se  ret'.dre  responsable 
des  suites  de  cette  affaire,  il  donna  sa  démission.  Son  porte- 
feuille fut  offert  au  baron  Zuylen  de  Nyeevelt,  qui  refusa  de 
s'en  charger,  niôm.e  provisoirement;  le  baron  Huyssen  Van 
Kuttendyke  l'accepta,  mais  pour  trois  mois  seulement  vl). 
Dans  le  Luxembourg,  la  nouvelle  du  refus  du  roi  fut  ac- 
cueillie avec  une  grande  satisfaction  ;  des  adresses  furent 
envoyées  par  tous  les  conseils  municipaux,  pour  remercier 
Sa  Majesté  de  la  fermeté  qu'elle  avait  montrée  en  cette  cir- 
constance, et  pour  solliciter  un  rapprochement  commercial 
avec  la  Belgique,  l^a  Chambre  de  commerce,  récemment 
instituée  à  Luxembourg,  témoigna  également  à  Guillaumell 

(1)  Selon  qiu-,l(iues  piiblicistes,  la  non  ralilkalion  du  traite  (ut  l'occasion 
cl  non  la  cause  de  la  démission  du  niinislre  des  affaires  étrangères.  Cet 
homme  d'état  qui  avait  été  l'agont  principal  de  la  polilique  de  Guillaume  I", 
inspirait  de  la  défiance  à  l'opinion  publique,  et  depuis  quelque  temps  on 
demandait  à  grands  cris  qu'il  ccdàl  sa  place  à  un  homme  nouveau. 
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sa  {]fraUtudo  dans  une  adresse  signée  par  les  deux  tiers  de 
ses  membres.  Ces  démonstralions  fortilièrent  le  roi  dans  sa 
résolution  de  ne  pas  signer  un  traité  qu'il  pouvait  croire 
contraire  au  bien  de  ses  sujets  (l). 

Au  dedans,  le  gouvernement  poursuivait  les  réformes 
commencées.  M.  de  Rochussen  avait  présenté  aux  Etats  son 
projet  de  conversion  de  la  rente  arriérée  en  dette  active. 
Les  sections  de  la  grande  Chambre,  après  un  examen  appro- 
fondi, se  prononcèrent  en  faveur  des  plans  du  ministre  qui 
furent  adoptés  à  une  grande  majorité  par  les  états  géné- 
raux. Mais  la  loi  sur  la  Chambre  des  comptes,  adoptée  d'a- 
bord par  la  deuxième  Chambre,  fut  rejetée  par  la  première 
à  la  majorité  de  14  voix  contre  8.  Les  concessions  du  pou- 
voir avaient  été  jugées  insuffisantes.  Le  roi  consentait,  il  est 
vrai,  à  ne  plus  nommer  directement  le  secrétaire  de  la 
Chambre  des  comptes,  mais  le  traitement  de  ce  fonction- 
naire n'était  pas  fixé  par  la  loi.  On  avait  trouvé  en  outre 
que  l'arrêté  qui  instituait  une  commission  d'examen  pour 
les  dépenses  des  colonies  offrait  peu  de  garanties,  attendu 
que  la  nomination  de  ses  membres  était  attribuée  à  l'admi- 
nistration. Un  autre  grief  des  adversaires  du  projet,  c'était 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  accordé  la  publicité 
de  la  comptabilité  financière,  depuis  longtemps  réclamée  par 
les  États. 

Averti  par  cet  échec,  le  ministère  modifia  ses  premières 
dispositions,  et  introduisit  dans  le  projet  un  amendement 
d'après  lequel  devaient  être  soumis  au  contrôle  de  la  Cham- 
bre des  comptes,  non-seulement  les  fonds  de  l'État  propre- 
ment dits,  mais  encore  ceux  dont  le  gouvernement  était  le 
détenteur  à  divers  titres. 

Le  cabinet  présenta  ensuite  aux  sections  un  rapport  dans 

(1)  Le  roi  revieiidia  plus  tard  (F.  1842)  sur  ce  refus  ;  el  l'on  s'expliquera 
ce  retour,  si  l'on  considère  que  la  moitié  au  moins  du  commerce  hollandais 
s't^coule  dans  les  Étals  de  l'Union. 
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lequel  il  faisait  connaître  leg  bases  sur  lesquelles  il  était  par- 
venu à  régler  la  somme  pour  laquelle  les  Indes  orientales 
devaient  contribuer  au  budget  de  la  mère-patrie.  Cette 
somme  qui  jusqu'alors  avait  été  tenue  secrète  s'élevait,  pour 
le  service  biennal  du  budget  dans  les  années  1842  et  1843, 
à  55,873,8-22  fl. 

L'administration  s'engageait  aussi  à  présenter  à  la  Cham- 
bre un  nouveau  tarif  de  douanes  qui  devait  augmenter  le 
revenu  d'un  demi-million  de  florins,  sans  entraver  le  com- 
merce. 

Tous  les  chapitres  du  budget,  à  l'exception  de  celui  des 
affaires  étrangères,  furent  successivement  adoptés  par  la 
deuxième  Chambre  à  une  grande  majorité. 

La  session,  close  le  15  octobre,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, fut  ouverte  de  nouveau  le  19  du  même  mois  par  le  roi 
en  personne.  Le  discours  du  trône  gardait  un  silence  absolu 
sur  le  différend  survenu  entre  la  Néerlande  et  la  Prusse;  il 
annonçait  que  les  relations  avec  les  puissances  étrangères 
continuaient  à  porter  le  caractère  de  l'amitié  et  d'un  bienveil- 
lant intérêt.  Les  traités  de  commerce  conclus  avec  la  France 
et  le  Texas  venaient  d'être  mis  en  vigueur. 

Le  gouvernement  n'avait  pu  réussir  encore  à  régler  la 
question  financière  avec  la  Belgique;  maison  pouvait  se 
flatter  d'atteindre  avant  peu  ce  but.  k  J'ai  pris  des  mesures, 
ajoutait  en  terminant  Sa  Majesté,  pour  que  le  gouvernement 
du  grand-duché,  en  tant  qu'il  se  trouve  encore  confondu, 
sous  certains  rapports,  avec  celui  de  la  Hollande,  en  fut 
convenablement  séparé.  » 

La  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi 
fut  très-animée.  Le  projet  qui  fut  adopté  par  les  Etats  ren- 
dait hommage  au  zèle  et  aux  eflbi  ts  déployés  par  Guil- 
laume II  pour  assurer  le  bonheur  de  la  Néerlande,  et  re- 
merciait Sa  Majesté  des  améliorations  déjà  effectuées  sous 
son  règne.  Après  avoir  recommandé  aux  soins  du  roi  les 
intérêts  des  colonies,  les  États  insistaient  longuement  sur  la 
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nécessité  d'opérer  de  nouvelles  économies,  et  se  montraient 
sérieusement  préoccupés  de  l'acfiéré  qui  pesait  sur  les  fi- 
nances^ ils  indiquaient  comme  remède  à  cet  état  de  choses 
la  réduction  des  pensions  civiles,  et  réclamaient  la  révision 
de  la  loi  sur  les  contributions,  afin  d'établir  plus  d'égalité 
dans  l'assiette  de  l'impôt.  «  Nous  ne  pouvons  nous  dissimu- 
ler, ajoutaient-ils,  que  les  circonstances  des  années  précé- 
dentes n'aient  placé  dans  une  situation  difficile  aussi  bien 
Votre  Majesté  que  la  représentation  nationale,  et  que  le  com- 
mun accord  prescrit  par  la  loi  fondamentale  ne  soit  seul  en 
état,  au  moyen  de  mesures  opportunes,  de  cicatriser  les 
plaies  de  notre  patrie.  Nous  avons  foi  dans  les  promesses 
de  Votre  Majesté,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  fasse 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  amener  une  confiance 
réciproque,  et  tout  ce  qui  peut  tendre  à  ce  que  son  règne 
soit  caractérisé  surtout  par  la  franchise  des  actes  du  gou- 
vernement et  par  le  maintien  sévère  des  lois.  Nous  sommes 
prêts,  de  notre  côté,  à  y  coopérer  en  marchant  avec  Votre 
Majesté  dans  la  voie  constitutionnelle.  » 

Ce  langage  ferme,  quoique  respectueux,  portait  la 
trace  de  la  réaction  déjà  ancienne  contre  le  système  du 
dernier  roi  5  il  accusait  en  même  temps  le  désir  non  moins 
ancien  de  substituer  le  gouvernement  parlementaire  au 
gouvernement  personnel.  Les  actes  ultérieurs  de  Guil- 
laume II ,  durant  cette  année,  répondirent  pleinement  aux 
vœux  exprimés  par  la  représentation  nationale.  Le  mi- 
nistère de  la  marine  et  celui  des  colonies  que  Guillaume  P' 
dans  les  derniers  mois  de  son  règne  avaient  réunis,  furent  sé- 
parés de  nouveau  5  des  négociations  furent  entamées  avec  la 
Belgique  pour  la  capitalisation  de  sa  dette  avec  le  Luxem- 
bourg. Conformément  à  ses  promesses,  le  roi  octroya  au 
grand  duché  une  charte  constitutionnelle,  et  parvint  par  une 
administration  éclairée  et  bienveillante  et  par  des  ménage- 
ments politiques,  à  s'attacher  des  provinces  enlevées  à  la 
Belgique  et  dont  le  gouvernement  présentait  ces  difficultés 
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particulières  qui  résultent  toujours  d'un  changement  total 
des  relations  antérieures.  Une  ordonnance  royale,  en  date 
du  29  décembre,  institua  un  ordre  de  chevalerie,  sous  le  nom 
d'Ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  et  destiné  à  récompenser 
des  services  civils  et  militaires  spécialement  rendus  par  des 
sujets  luxembourgeois. 

Le  roi  s'occupait  en  même  temps  avec  activité  des  intérêts 
de  l'industrie  et  du  commerce  dans  leurs  relations  avec  l'é- 
tranger; son  gouvernement  adressa,  dans  le  mois  de  no- 
vembre, au  corps  diplomatique  et  aux  membres  de  l'asso- 
ciation allemande,  une  note  où  étaient  exposés  les  motifs 
de  sa  conduite.  L'argument  principal  par  lequel  il  justifiait 
son  refus  de  ratification  était  qu'en  devenant  membre  de 
l'union,  il  renoncerait  à  la  faculté  de  traiter  individuelle- 
ment avec  la  Belgique  et  la  France,  et  échangerait  ainsi  sa 
position  de  souverain  indépendant  contre  celle  de  membre 
de  l'union.  En  agissant  comme  il  avait  cru  devoir  le  faire, 
le  roi  ne  s'écartait  pas  du  principe  du  droit  des  gens  qui  ne 
saurait  obliger  un  souverain  à  ratifier  un  traité  signé  par 
ses  plénipotentiaires,  lorsqu'il  a  acquis  la  conviction  que  ce 
traité  est  contraire  aux  intérêts  de  ses  peuples.  Depuis  1839, 
on  avait  négocié  pour  le  Luxembourg  sans  les  Luxembour- 
geois -,  Sa  Majesté  regardait  comme  un  devoir  de  changer 
cet  état  de  choses,  et  d'appeler  ses  sujets  à  coopérer  au  rè- 
glement de  leurs  intérêts.  Cette  déclaration  causa  une  grande 
sensation  en  Prusse  et  dans  toute  l'union.  Les  Luxembour- 
geois y  virent  un  nouveau  gage  des  intentions  paternelles 
de  leur  souverain  et  de  son  zèle  pour  le  bien  public-,  tout  le 
monde  la  considéra  comme  un  pas  déoisif  vers  des  relations 
commerciales  plus  étendues  entre  la  Belgique  et  la  France. 

En  effet,  la  déclaration  de  la  Prusse  ayant  ôté  au  cabinet 
de  La  Haye  tout  espoir  de  renouer  des  liens  commerciaux 
avec  l'Allemagne,  il  dut  se  décider  à  niveler  les  droits  pour  les 
trois  puissances  au  milieu  desquelles  il  se  trouve  enclavé,  à 
savoir  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse.  Cette  résolution 
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fait  perdre  à  celte  dernière  puissance  les  droits  différen- 
tiels dont  étaient  favorisées  plusieurs  de  ses  provinces. 

Ln  nouveau  budget  des  affaires  étrangères,  inférieur  au 
précédent  de  34,280  florins  pour  1842,  et  de  40,000  florins 
pour  1843  fut  présenté  aux  Chambres  avec  un  mémoire  ex- 
plicatif duquel  il  résultait  que  ces  économies  étaient  dues  à 
une  réduction  des  frais  de  représentation  des  ministres  à 
l'étranger. 

Malgré  les  injustes  réclamations  d'une  partie  de  ses  sujets 
protestants,  Guillaume  II  persista  dans  sa  résolution  de 
mettre  à  exécution  le  concordat  négocié  avec  le  Saint-Siège; 
il  suivait  personnellement  et  avec  activité  les  conférences, 
et  avant  la  fin  de  l'année,  cette  question  reçut  une  solution 
satisfaisante  sur  laquelle  nous  aurons  occasion  de  revenir. 
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CHAPITRE  II. 

Confédération  cermaniqce.  —  Sacrifices  imposés  à  rAllemagnc  par  les 
armements  exlraordinairos  nécessités  par  l'altilude  de  la  France.  — 
Démarches  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  pour  le  raifcrmissement  de  la 
paix.  — La  France  rentre  dans  le  concert  européen.  —  Désarmement. — 
État  général  des  esprits.  —  Progrès  des  idées  constitutionnelles.  —  Déli- 
bération de  la  diète.  —  Fortification  d'Ulm  et  de  Rastadt. 
Autriche.  —  Crise  financière  déterminée  par  les  dépenses  extraordinaires 
et  la  tournure  alarmante  des  affaires  d'Orient.  —  Résolution  du  gouver- 
nement concernant  les  chemins  de  fer. 
Hongrie.  —  Troubles  occasionnés  par  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement. — 

Questions  politiques  débattues  par  la  diète. 
Prusse.  —  Effet  des  promesses  du  nouveau  roi.  —  Ouverture  des  États 
provinciaux.  — Travaux  des  assemblées.  —  Réclamation  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  publicité  des  débats.  —  Demande  d'une  re- 
présentation générale  des  États.—  Affaire  de  la  municipalité  de  Breslau. 
—  Réponse  du  roi.— Projet  d'ordonnance  concernant  l'élablissemenld'une 
commission  permanente  des  États.- Réformes  administratives.— Grandes 
manœuvres  d'automne. —  Le  roi  se  rend  à  Breslau.  —  Entrevue  du  roi 
de  Prusse  et  de  l'empereur  de  Russie  à  Varsovie.  —  Politique  lil)érale  du 
roi  vis-à-vis  de  ses  sujets  polonais.— Négociations  avec  la  cour  de  Rome. — 
Conclusion  du  différend  relatif  à  l'archevêque  de  Cologne.  — Association 
des  douanes.—  Résultats  satisfaisants.  —  Accessions  nouvelles.— Traité 
de  commerce.  —  Désarmement. 
Hanovre.  —  Etat  des  choses.  —  Convocation  des  étals-généraux.— Discours 
du  roi.  —  Protestation  de  la  seconde  chambre  contre  l'abrogation  de  la 
constitution  de  1833.  —  La  seconde  chambre  refuse  de  voter  le  budget. 
—  Dissolution.  —  Proclamation  du   roi.  —  Circulaire   ministérielle.— 
Exposition  respectueuse  ordonnée  par  la  seconde  chambre  à  la  diète  ger- 
manique. —  Manifestation  de  l'opinion  publique.  —  Jugement  de  l'affaire 
des  magistrats  municipaux  du  Hanovre.— Nouvelle  convocation  des 
États.  — Élections.  —Déclaration  imposée  aux  députés.  —  Manœuvres 
électorales.  —Majorité  favorable  au  gouvernement.  —  Zèle  ministériel  de 
la  seconde  chambre.  —Mécontentement  du  pays.  —Nouveau  Code  pénal 
militaire. 
BAviîîre.  —  Actes  divers  du  gouvernement. 
Bade.  —  Affaire  des  congés.  —  Discussion  sur  le  droit  de  pétition. 
Wurtemberg.  —  Amnistie.  —  Ouverture  dos  états.  —  Travaux  législatifs. 
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—Proposition  tendant  à  attribuer  au  jury  le  jugement  des  délits  de  la 
presse. —Motion  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  légal  en  Hanovre. 

Hkssk-Darmstadt.  —  Clôture  de  la  session  des  clats.  — Discours  du  grand- 
duc.  —  Renvoi  des  soldats  ayant  fail  leur  temps  de  service.—  Affaire  du 
pontdeBieberich. 

HESSE-ÉtECTORAtE.  —  Protcstation  de  l'assemblée  des  étais  contre  une  or- 
donnance du  prince  corégent.  —  Discussion  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle. —  Projet  d'amnistie. 

ScHWARTZBotRC-SowDSRHACSEN,  —  ConsUtullon  octroyée,  par  le  prince 
Guntha. 

Saxe.  —  Facilités  accordées  à  la  presse. 

Brbwswick.  —  Travaux  de  l'assemblée  des  états. 

Cracovie,  —  Retraite  des  troupes  d'occupation.  — Raisons 'qu'en  donnent 
les  puissances  protectrices.  —  Raisons  probables. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

La  publication  des  documents  diplomatiques  relatifs  à  l'af- 
faire d'Orient  (Voy.  Y  Annuaire  de  1840),  a  prouvé  d'une 
manière  irrécusable  que  l'Autriche  et  la  Prusse,  en  s'enga- 
geant  à  la  suite  de  la  Russie,  dans  cette  entreprise  impru- 
dente et  périlleuse,  avaient  sacrifié  les  intérêts  véritables  et 
permanents  de  l'Allemagne,  au  désir  de  rompre  l'alliance 
anglo-française,  d'humilier  la  France,  de  décider  malgré 
elle  et  contre  elle  une  question  où  son  nom  était  engagé,  et 
d'aftaiblir  par  là  sa  considération  et  son  influence.  Notre 
pays  ayant  répondu  à  cette  démarche  hostile  par  des  prépa- 
ratifs militaires  formidables,  les  puissances  allemandes  furent 
forcées  d'armer  à  leur  tour.  Dès  le  commencement  de  cette 
année,  les  divers  objets  du  traité  de  juillet  se  trouvaient  at- 
teints, et  cependant,  l'attitude  de  la  France  forçait  TAUe- 
magne  à  rester  sur  le  pied  de  paix  armée  et  môme  à  prendre 
de  nouvelles  mesures  de  précaution,  parmi  lesquelles  nous 
citerons  la  fortification  d'Ulm  et  de  Kasladt,  dont  la  diète 
s'occupait  activement.  La  prolongation  de  cet  état  de  choses 
imposait  de  lourds  sacrifices  aux  finances  de  la  confédéra- 
tion, et  paralysait  l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce; 
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aussi  aspirait-on  généralement  au-delà  du  Rhin,  à  rentrer 
dans  le  système  pacifique  dont  on  était  si  imprudemment 
sorti.  Avant  tout,  il  fallait  que  la  France  sortît  de  l'isolement 
où  l'avait  placée  la  coalition  :  les  puissances  dirigèrent  vers 
ce  but  les  vues  de  leur  politique.  Les  feuilles  censurées  se 
remplirent  de  protestations  amicales,  d'exhortations  paci- 
fiques à  travers  lesquelles  on  jetait  quelques  menaces  desti- 
nées à  tenter  le  désarmement.  La  Gazetle  d'^ugsbourg,  qui 
passe  pour  recevoir  habituellement  les  confidences  officieuses 
des  chanceUeries  européennes,  annonçait  tantôt  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  camp  dans  le  Palatinat  ni  sur  le  Rhin,  tantôt 
que  la  garnison  de  Mayence  allait  être  augmentée  ;  que  dans 
le  royaume  de  Pologne,  les  mouvements  de  troupes  vers  la 
frontière  prussienne   avaient  recommencé,  et  que  75,000 
hommes  seraient  bientôt  réunis  à  Kalisch,  où  ils  devaient 
rester  assemblés  jusqu'à  ce  que  la  paix  fût  complètement 
assurée.  On  ne  négligeait  pas  les  moyens  les  plus  eflîcaces. 
Les  cabinets,  dans  leurs  correspondances  diplomatiques,  té- 
moignaient formellement  le  désir  de  voir  la  France  concourir 
de  nouveau  aux  délibérations  de  l'Europe,  et  se  montraient 
môme  disposés  à  faire  quelque  chose  pour  atteindre  ce  but. 
Cependant,  le  cabinet  des  Tuileries  négociaità  Londres,  pour 
adoucir,  en  faveur  du  pacha  d'Egypte,  les  résolutions  stipu- 
lées dans  le  traité  concerté  contre  lui. 

Repoussées  par  lord  Palmerston,  les  ouvertures  de  la 
France  furent  accueillies  par  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui 
annoncèrent  l'intention  d'intervenir  auprès  du  sultan  pour 
faire  obtenir  à  Mehemet-Ali  l'Egypte  à  tète  héréditaire.  La 
Porte  céda  aux  représentations  de  ces  deux  puissances,  et 
l'hérédité  fut  accordée  (hatti-shérif  du  13  février  1841). 
Mais  la  France  ne  se  montra  pas  satisfaite  des  conditions 
auxquelles  cette  hérédité  était  soumise,  et  déclara  en  consé- 
quence que,  pour  elle,  la  question  n'élait  pas  résolue.  Cette 
difficulté  fut  encore  aplanie  par  l'intervention  des  puissances 
alleniandos.  Un  second  hatti-shérif  (25  mai)  fut  rendu  par 
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le  sultan  pour  modilier  le  premier;  la  France  rentra  dans  le 
concert  européen,  en  signant  la  convention  du  15  juillet,  et 
rAllemagnc  put  sans  crainte  réduire  au  pied  de  paix  son  ef- 
fectif militaire.  Depuis  plusieurs  mois  déjà  le  grand-duché 
de  Rade,  le  duché  de  Nassau,  la  liesse  électorale  et  la  Ra- 
vière,  avaient  renvoyé  dans  leurs  foyers  les  recrues  appelées 
pour  compléter  leur  contingent  fédéral  à  partir  du  mois  de 
juillet;  cet  exemple  fut  suivi  successivement  par  les  autres 
États,  et  la  défense  concernant  l'exportation  des  chevaux 
fut  levée  dans  toute  la  confédération,  dont  l'activité  et  les 
ressources  se  reportèrent  sur  les  grandes  entreprises  d'inté- 
rêt public,  que  les  craintes  de  guerre  avaient  ou  ralenties  ou 
arrêtées. 

Malgré  l'irritation  patriotique  excitée  et  entretenue  par 
les  gouvernements,  principalement  dans  le  but  d'éloigner 
des  esprits  les  préoccupations  politiques,  les  têtes  n'ont  pas 
cessé  de  travailler  au-delà  du  Rhin  ;  les  principes  constitu- 
tionnels y  gagnent  chaque  année  de  plus  nombreux  parti- 
sans; les  demandes  de  constitution  se  multiplient,  et  les 
États  qui  en  possèdent  déjà,  réclament  l'application  et  la 
pratique  sincère  et  loyale  des  principes  qu'elles  consacrent. 
Les  Hanovriens  continuent  à  défendre  leurs  droits  avec  une 
modération  et  une  constance  qui  sont  un  témoignage  de  la 
force  de  leurs  convictions.  Dans  les  autres  États  constitu- 
tionnels, en  Prusse  même,  les  assemblées  consultatives  ou 
délibérantes  montrent  une  prédilection  marquée  pour  les 
questions  politiques,  et  Ton  voit  se  propager  partout  l'esprit 
de  critique  et  d'innovation. 

Sauf  les  délibérations  sur  les  fortifications  d'Ulm  et  de 
Rastadt,  dont  la  diète  germanique  a  confié  l'exécution  à  une 
commission  militaire  fédérale,  la  session  ne  présente  cette 
année  aucun  fait  d'un  intérêt  historique. 
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AUTRICHE. 

En  donnant  les  mains  au  traité  de  juillet  1840,  l'Autriche 
ne  voulait  pas  la  guerre  ;  elle  pensait  pouvoir,  sans  en  cou- 
rir les  chances,  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  d'abaisser 
la  France. 

La  suite  des  événements  a  démontré  l'imprudence  de 
cette  poHtique.  dont  les  résultats  ont  été  ruineux  pour  les 
intérêts  matériels  de  l'empire.  Les  dépenses  extraordinaires 
causées  par  l'augmentation  de  l'effectif  de  l'armée,  dépenses 
auxquelles  l'Autriche  ne  pouvait  faire  face  avec  les  res- 
sources ordinaires,  nécessitèrent  d'abord  un  emprunt  assez 
considérable,  et  paralysèrent  toutes  les  opérations  et  entre- 
prises industrielles.  Plus  tard  la  nouvelle  des  insurrections 
de  Syrie  occasionna  une  perle  de  31  millions  de  florins  sur 
les  effets  publics  et  les  actions  industrielles.  La  capitale  fut 
affligée  d'énormes  faillites  qui  déterminèrent  une  crise  fi- 
nancière dont  le  coup  se  fit  sentir  à  Trieste,  à  Pesth,  à 
Venise  et  à  Prague.  Les  ministres  s'étant  réunis  plusieurs 
fois  (avril)  pour  délibérer  en  conseil  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer la  situation,  reconnurent  que  le  seul  remède  efficace 
c'était  de  rassurer  les  intérêts  alarmés  en  raffermissant  la 
paix  ébranlée  en  Europe  par  l'affaire  d'Orient.  De  là  les  dé- 
marches tentées  en  commun  par  l'Autriche  et  la  Prusse 
pour  ramener  la  France  dans  le  concert  européen,  démar- 
ches sincères  cette  fois,  ces  deux  puissances  s'étant  aperçu 
trop  lard,  il  est  vrai,  qu'elles  avaient  favorisé  des  intérêts 
étrangers  aux  leurs.  Lors  donc  que  la  France  eut  accédé  à  la 
convention  du  13  juillet  1841,  la  confiance  se  rétablit  peu  à 
peu  ^  cependant  l'armée  autrichienne  fut  maintenue  sur  le 
pied  de  guerre  jusqu'au  mois  de  novembre.  A  cette  époque, 
le  cabinet  devienne  procéda  au  désarmement  avec  une  len- 
teur circonspecte.  Les  premières  réductions  portèrent  sur 
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rartillcricet  les  équipages.  Rentré  enfin  dans  son  système 
(le  politique  pacifique,  il  s'appliqua  à  l'aire  face  aux  em- 
barras de  sa  position  financière. 

Vers  la  fin  de  l'année,  ce  gouvernement  prit  une  grande 
détermination  à  l'égard  de  la  construction  des  chemins  de 
fer,  ayant  reconnu  que  tout  espoir  de  les  voir  établir  par 
des  compagnies,  attendu  les  diflicultés  insurmontables  qu'il 
y  avait  à  réunir  des  capitaux  pour  un  travail  dont  l'avantage 
industriel  était  plus  que  problématique,  il  décida  que  toutes 
les  lignes  reconnues  nécessaires  dans  un  intérêt  général  se- 
raient construites  à  ses  frais.  En  conséquence,  tous  les  che- 
mins furent  partages  en  lignes  de  l'I^tat  et  en  lignes  réser- 
vées à  l'industrie  particulière.  Les  lignes  de  l'État  compren- 
nent les  chemins  de  Tienne  à  Dresde  par  Prague  ^  ceux  de 
Vienne  à  Trieste,  de  Milan  à  Venise,  et  enfin  celui  de  Vienne 
à  Munich.  L'administration  et  l'exécution  de  ces  lignes  ont 
été  confiées  à  la  chambre  aulique,  et  la  haute  direction  au 
baron  de  Kubek. 

HONGRIE. 

Parmi  les  États  soumis  à  la  domination  autrichienne,  la 
Hongrie  est  un  de  ceux  qui,  de  tout  temps,  ont  excité  l'in- 
quiétude de  cette  puissance.  Tous  les  grands  événements 
qui,  à  différentes  époques,  ont  compromis  l'équilibre  de 
l'Europe,  toutes  les  mesures  que  le  cabinet  de  Vienne,  dans 
l'intérêt  de  sa  puissance,»  prises  à  l'égard  de  ce  pays,  ont  été 
pour  la  Hongrie  une  occasion  de  faire  éclater  son  méconten- 
teujent.  Cotlo  année,  la  nouvelle  loi  sur  le  recriitement  y  a 
excité  des  troublesasscz  sérieux.  La  classe  iniérieurc  surtout 
a  montré  une  antipathie  [>rororido  pour  cette  loi  qui  procède 
par  la  voie  du  sort.  Auparavant  chacun  cherchait  à  se  sous- 
traire à  l'obfigation  du  service  militaire  par  toutes  sortes  de 
ruses  5  mais  aujourd'hui  tous  courent  la  chance  d'être  hbres 
ou  de  servir  dix  ans.  Dans  plusieurs  iocaiilés,  le  méconten- 


PRUSSE.  455 

tenient  a  pris  le  caractère  d'une  résistance  ouverte  ;  des  col- 
lisions sanglantes  ont  eu  lieu  à  Mesztegnyo  et  autre  part. 
Les  précautions  prises  par  le  gouvernement  autrichien  pour 
dérober  la  connaissance  de  ces  événements,  ne  nous  ont  pas 
permis  d'en  apprécier  Timportancc. 

La  session  des  États  dans  ce  royaume  a  été  remarquable 
par  les  questions  politiques  qui  y  ont  été  agitées.  Une  pro- 
position ayant  pour  objet  l'introduction  en  Hongrie  de  l'ins- 
titution du  jury,  a  donné  lieu  à  des  débats  très-animés,  et  n'a 
été  rejetée  que  par  une  faible  m.ajorité.  La  minorité  a  voulu 
publier  son  vote.  L'assemblée  s'est  occupée  ensuite  d'un 
nouveau  moyen  de  publicité  des  débats  judiciaires. 

PRUSSE. 

Les  manifestations  en  faveur  des  institutions  représenta- 
tives et  d'une  liberté  loyale  et  modérée  acquièrent  une 
haute  importance  lorsqu'il  s'agit  de  la  monarchie  prus- 
sienne. 

Les  Prussiens  n'ont  pas  oublié  les  engagements  contractés 
envers  eux  par  Frédéric-Guillaume  III,  lors  de  la  dernière 
lutte  contre  la  France.  Ces  engagements,  l'Europe  le  sait, 
ne  furent  pas  tenus.  Le  cabinet  de  Berlin  tourna  habilement 
cette  diflîculté  par  la  création  de  représentations  particu- 
lières. Une  ordonnance  royale  en  date  du  23  juin  1823,  éta- 
blit des  états  provinciaux  investis  du  droit  de  délibérer  sur 
les  projets  de  loi  concernant  les  intérêts  locaux.  La  nation 
se  contenta  de  cette  demi  satisfaction  ^  elle  craignit  de  trou- 
bler la  vieillesse  d'un  prince  qu'elle  aimait  pour  sa  sim- 
plicité, pour  son  dévouement  patriotique,  et  les  infortunes 
dont  sa  longue  carrière  avait  été  traversée  :  sans  abdiquer  ses 
droits,  elle  ajourna  ses  réclamations  à  l'avènement  du  prince 
royal.  L'année  dernière,  on  se  le  rappelle  (P^oy.  y4nn.  1840, 
pages  422  et  423),  les  députés  des  diverses  provinces, 
réunis  à  Kœnigsberg  pour  la  cérémonie  du  couronnement 
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et  la  prestation  de  l'hommage,  remirent  au  roi  une  adresse 
dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  les  promesses  de  1815,  ils 
exprimaient  les  vœux  que  formait  la  nation  afin  d'obtenir 
une  constitution  uniforme  pour  tout  le  royaume.  Sa  Majesté, 
toiit  en  repoussant  la  demande  d'une  représentation  générale, 
reconnut  cependant  que  le  système  représentatif  de  la 
Prusse,  ne  répondait  plus  aux  progrès  intellectuels  et  aux 
exigences  de  l'époque  et  promit  d'y  introduire  les  réformes 
qui  seraient  compatibles  avec  le  bonheur  de  ses  sujets. 

La  Prusse  a  vu,  au  commencement  de  cette  année,  les 
premiers  effets  de  celte  promesse  solennelle.  A  l'ouverture 
desÉtats  provinciaux  (1"  mars),  le  commissaire  du  gouver- 
nement, M.  de  Bussewilz  lut  aux  députés  un  décret  par  le- 
quel le  roi  accordait  aux  diètes  la  faculté  de  faire  connaître 
leurs  délibérations  parla  voie  de  la  presse,  et  annonçait  l'in- 
tention de  convoquer  les  États  tous  les  deux  ans,  de  réfor- 
mer la  loi  électorale  et  d'établir  des  comités  consultatifs 
permanents  ayant  pour  mission  d'éclairer  au  besoin  legou- 
veinement  sur  les  intérêts  particuliers  et  généraux  des  pro- 
vinces. Dans  une  autre  communication,  Sa  Majesté  prenait 
l'engagement  d'accorder  une  remise  d'impôts  portant  prin- 
cipalement sur  les  classes  pauvres,  si  elle  parvenait  à  réaliser 
l'espoir  d'une  paix  durable.  Nous  mentionnerons  encore  un 
projet  de  loi  sur  les  délits  de  chasse  et  la  police  des  eaux 
et  forêts  et  plusieurs  autres  concernant  l'économie  intérieure 
du  royaume. 

Ces  concessions  réalisaient  dans  une  certaine  mesure  les 
vœux  du  pays,  elles  furent  reçues  avec  reconnaissance. 
Cependant  une  assez  grande  partie  de  la  nation  portait  plus 
loin  ses  espérances  5  aussi,  de  nouvelles  demandes  furent- 
elles  produites  dans  le  sein  des  diètes  et  au  dehors,  avec 
assez  de  hardiesse  pour  mécontenter  le  gouvernement. 

Une  question  qui  efface  en  importance  toutes  les  questions 
politiques,  et  qui  a  toujours  paru  redoutable  aux  pouvoirs 
quels  qu'ils  fussent,  celle  de  la  liberté  de  la  presse,  fut  agitée 
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par  les  députés  de  la  Vieille-Prusse.  Dans  la  séance  plénière 
du  9  avril,  un  membre  fit  la  motion  que  le  roi  fût  prié 
de  promulguer  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  d'ap- 
porter en  attendant  quelque  lempéramment    aux   édits 
qui  régissent  actuellement  la  censure,  en  ce  qui  concerne 
l'examen  de  la  politique  intérieure.  Cette  proposition  fut 
accueillie  avec  faveur  par  cette  assemblée.  Les  manifestations 
d'opinion  qui  eurent  lieu  en  cette  circonstance,  méritent  de 
fixer  quelques  m.oments  Tattention.  On  se  plaignit  de  ce 
que,  contrairement  aux  engagements  augustes  pris  le  1 8  octo- 
brel8!9,  la  censure  avait  depuis  longtemps  adopté  une  mar- 
che qui  étouffait  tout  examen  et  tout  adoucissement  sincère 
et  important  dans  les  affaires  intérieures.  L'échange  des 
idées  entre  les  peuples  et  ceux  qui  administrent  leurs  af- 
faires, était  ainsi  rendu  impossible;  cependant  le  besoin  de 
s'exprimer  convenablement  et  librement  sur  les  affaires  du 
pays  et  de  l'instruire  des  événements  qui  s'y  passent,  était 
trop  puissant  et  trop  naturel  pour  ne  pas  chercher  à  le  sa- 
tisfaire autrement.  Il  était  triste  que  ce  besoin  de  connaître 
ce  qui  intéresse  la  communauté  fût  obligé  de  se  puiser  à  des 
sources  étrangères.  La  censure  empêchait  les  idées  justes 
de  se  répandre,  elle  empêchait  aussi  de  rectifier  les  idées 
fausses.  Les  ordonnances  concernant  la  responsabilité  des 
imprimeurs  étaient  contraires  à  la  loi  commune,  fians  tous 
les  autres  cas,  celui  qui  avait  entrepris  une  œuvre  sous  la 
garantie  de  la  loi  et  avec  la  permission  de  l'autorité,  recevait 
une  indemnité  complète  quand  l'État  jugeait  à  propos  de  lui 
retirer  la  jouissance  de  l'exploitation  de  celte  œuvre  •  pour 
les  éditeurs  ce  droit  n'existait  pas.  La  loi  de  I8i9  avait,  il 
est  vrai,  fait  la  promesse  d'une  pareille  indemnité,  mais  ce 
droit  était  presque  toujours  illusoire,  ou  du  moins  toujours 
entouré  de  diflîcultés.  L'assemblée  demanda  que  ces  abus 
reçussent  un  prompt  remède  ;  elle  savait  que  le  roi  était 
ennemi  de  toute  oppression  de  l'esprit,  et  qu'il  saisirait  vo- 
lontiers l'occasion  de  délier  les  chaînes  de  la  parole. 
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Celte  délibération  fit  una  fçrnndo  impression  sur  Tcsprit 
public.  A  lîerlin,  elle  excita  le  plus  vif  intérêt.  Dans  la  soi- 
rée du  13  avril,  on  s'y  disputait  le  numéro  de  la  Gazelle 
d'Étui  qui  en  publiait  le  compte-rendu.  Il  fallut  en  donner 
lecture  à  haute  voix  à  la  foule,  qui  fit  entendre  des  applau- 
dissements enthousiastes. 

A  l'autre  extrémité  de  la  monarchie  cette  môme  question 
de  la  liberté  de  la  presse  provoqua  des  manifestations  plus 
hardies.  Les  états  de  la  province  rhénane  dont  les  idées  po- 
litiques sont  d'ailleurs  plus  avancées,  demandèrent  que 
les  discussions  de  leur  diète  fussent  publiées  chaque  jour.et 
fidèlement,  que  les  journaux  pussent  discuter  librement  ses 
travaux,  ainsi  que  toutes  les  affaires  de  l'intérieur;  enfin, 
qu  une  loi  pénale  remplaçât  le  système  préventif  en  ce  qui 
concernait  les  délits  de  presse.  La  commission  nommée 
pour  examiner  cette  question,  présenta  un  rapport  où  se 
lisaient  les  passages  suivants:  «La  liberté  de  la  presse  est 
dans  plusieurs  pays  un  droit  acquis  et  consenti.  En  Angle- 
terre, il  y  a  147  ans  que  la  censure  a  été  abolie.  Le  Dane- 
mark a  sa  presse  libre  depuis  environ  70  ans.  La  Hollande 
et  la  Suisse  ne  connaissent  point  de  censure,  et  cependant, 
tous  ces  pays  jouissent  et  ont  toujours  joui  des  bienfaits  que 
donnent  l'ordre,  le  progrès  et  la  civilisation.  Si  la  liberté  de 
la  presse  n'est  nuisible  qu'aux  peuples  peu  propres  à  la 
comprendre  et  à  s'en  servir,  les  provinces  rhénanes  ne 
peuvent  craindre  qu'on  la  leur  refuse  longtemps.  »  La  ses- 
sion de  la  diète  rhénane  fut  encore  marquée  par  une  discus- 
sion sur  réligibilité  des  députés.  Cette  assemblée  décida  que 
le  roi  serait  invité  à  retirer  deux  rescrits  ministériels,  ex- 
cluant de  la  députatiun  les  avocats,  les  notaires  et  les  fonc- 
tionnaires. 

Les  questions  d'un  intérêt  général  et  politique  furent 
abordées  par  d'autres  assemblées  provinciales.  Celle  de  la 
Prusse  occidentale  réclama  une  représentation  unique  pour 
toute  la  monarchie.  Une  proposition  tendant  au  même  but 
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fut  faite  dans  la  diète  de  Posen,  et  donna  lieu  à  des  débals 
frès-orageux.  Elle  fut  rejetée,  mais  plusieurs  membres  de  la 
majorité  déclarèrent  qu'en  votant  comme  ils  faisaient,  ils 
obéissaient,  non  à  des  principes  rétrogrades,  mais  au  senti- 
ment de  la  nationalité  polonaise,  qui,  dans  une  représenta- 
tion générale  du  royaume,  serait  menacée  d'être  absorbée 
par  la  nationalité  allemande. 

Le  mouvement  des  esprits  vers  les  institutions  libérales  se 
manifesta  également  dans  le  sein  des  municipalités.  Celle  de 
Breslau  chargea  ses  députés  à  la  diète  de  Silésiede  présenter 
une  pétition  ayant  pour  objet  de  rappeler  que  les  édits 
royaux  de  1815  et  1820  avaient  promis  formellement  une 
charte  constitutionnelle  au  royaume.  L'exemple  donné  par 
Breslau  fut  suivi  par  plusieurs  autres  villes.  Ces  réclamations 
multipliées  causèrent  du  mécontentement  à  Guillaume  IV, 
qui  crut  y  voir  un  manque  de  confiance.  Cédant  à  un  pre- 
mier mouvement,  il  ordonna  au  ministre  de  l'intérieur, 
M.  de  Rochow,  de  signifier  aux  magistrats  de  Breslau 
que  «  Sa  Majesté,  considérant  comme  un  acte  d'opposition 
formelle  la  proposition  que  les  autorités  communales 
avaient  chargé  ses  députés  de  faire  à  la  diète  provinciale, 
ne  consentirait  ni  à  ce  que  la  ville  de  Breslau  envoyât 
une  députa'tion  à  sa  rencontre,  ni  à  ce  qu'elle  lui  donnât 
une  fôte  quelconque  lors  du  voyage  qu'elle  se  proposait  de 
faire  en  Silésie.  >> 

La  municipalité  et  la  députation  répondirent  à  cette  noti- 
fication par  une  adresse  dans  laquelle,  après  avoir  témoigné 
la  profonde  tristesse  que  leur  causait  la  résolution  prise  à 
l<Mjr  égard,  et  prolesté  de  leur  fidélité  au  trône  et  à  la  patrie, 
ils  rappelaient  au  roi  que,  d'après  ie  droit  général,  il  était 
permis  à  chacun  de  faire  connaître  au  souverain  ses  doutes, 
ses  objections  et  ses  réflexions  concernant  les  lois  et  ordon- 
nances de  l'État  ;  que  par  conséquent  les  magistrats  commu- 
naux avaient  pu  légiliniement  charger  leurs  députés  de  pé- 
titions ayant  pou!-  but  l'amélioration  des  institutions  en 
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vigueur.  Les  signataires  terminaient  en  réitérant  la  demande 
d'une  constitution  générale. 

Cette  adresse  eut  un  grand  retentissement.  Ce  langage 
était  la  révélation  subite  d'un  fait  politique  d'une  haute 
importance,  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire 
quelques  mots.  La  bourgeoisie  allemande,  sous  la  protection 
d'une  longue  paix,  s'est  enrichie,  s'est  instruite;  des  idées  et 
des  besoins,  ignorés  Jusqu'ici,  circulent  dans  son  sein.  Dans 
ses  rapports  avec  la  royauté,  ellechange  d'attitude  et  de  lan- 
gage :  la  timidité  disparaît,  de  légitimes  prétentions  se  dé- 
couvrent. Ce  sentiment  du  droit,  quoique  modeste,  respec- 
tueux, lui  inspire  des  hardiesses  inconnues.  Le  roi  pressent 
les  effets  de  ces  dispositions  naissantes;  il  les  redoute.  Ces 
tendances  le  blessent  ;  cependant  il  n'en  conteste  pas  la  légi- 
timité. Il  reconnaît  la  nécessité  démettre  les  institutions  en 
harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  ;  mais  il  ne  veut  pas  qu'on 
lui  dispute  l'initiative  qui  lui  appartient.  Au  reste,  son  mé- 
contentement conserve  un  caractère  tout  paternel.  Aussi  ré- 
répondit-il  aux  députés  et  aux  magistrats  de  Breslau  que,  si 
leur  démarche  était  légalement  admissible,  il  avait,  de  son 
côté,  le  droit  d'exprimer  son  opinion  sur  l'esprit  et  les  ten- 
dances de  pareilles  pétitions.  Toutefois,  il  regrettait  qu'une 
communication  uniquement  adressée  à  la  municipalité  ait 
reçu  une  publicité  douloureuse  pour  les  habitants  de  Bres- 
lau, dont  la  loyauté  et  le  dévouement  lui  étaient  connus. 
Mais  les  bourgeois  de  cette  ville  s'empressèrent  de  déclarer 
qu'ils  approuvaient  la  conduite  de  leurs  députés,  et  que  leur 
désir  le  plus  ardent  était  d'obtenirdes  Etats  constitutionnels. 
Une  adresse  conçue  dans  cet  esprit,  et  déjà  signée  par  trente 
habitants  notables,  fut  saisie  par  la  police. 

Cette  querelle  se  compliqua  bientôt  aprèsd'un  nouvel  inci- 
dent qui  jeta  quelque  aigreur  dans  les  esprits.  Le  rapport 
consacré  aux  débats  de  la  diète  de  Silésie,  et  rédigé,  selon 
l'usage,  sous  les  auspices  du  maréchal  par  le  commissaire 
du  roi,  ayant  rendu  compte  en  ces  termes  de  la  motion  des 
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députés  de  Breslau  :  «  Il  s'est  trouvé  des  députés  de  la  capi- 
tale qui  ont  osé  parler  à  la  diète  de  l'établissement  d'une 
constitution  uniforme  pour  tout  le  royaume.  La  pétition 
qu'ils  ont  provoquée  à  ce  sujet  a  été  écartée  comme  intem- 
pestive et  inopportune  par  77  voix  contre  8.  »  Les  députés 
et  les  magistrats  protestèrent  vivement  contre  cet  article 
blessant  «  qui  les  attaquait,  disaient-ils,  dans  le  plus  saint 
de  leurs  droits,  dans  le  droit  qu'a  chaque  député  de  parler 
à  la  diète,  suivant  sa  conviction  et  son  devoir.  » 

Peu  de  temps  après,  le  mandat  des  députés  de  Breslau 
expira-,  on  procéda  à  de  nouvelles  élections,  et  tous  furent 
réélus.  Celte  affaire  commençait  à  prendre  une  tournure 
fâcheuse  pour  le  pouvoir,  lorsque  le  roi,  profitant  de  la  pre- 
mière occasion  qui  s'offrit  de  pardonner,  mit  fin  à  ce  con- 
flit en  écrivant  aux  habitants  de  Breslau,  qu'ayant  reçu 
leur  adresse  le  jour  anniversaire' de  Thommage  rendu  par  la 
Silésie  à  Frédéric,  il  ne  pouvait  rien  leur  refuser,  et  qu'il  ac- 
ceptait les  fêtes  qui  lui  étaient  offertes. 

Cependant  les  délibérations  des  assemblées  provinciales 
étaient  de  la  part  de  Guillaume  lY,  l'objet  d'une  attention 
sérieuse.  Sincèrement  disposé  à  donner  satisfaction  à  l'opi- 
nion publique  dans  tout  ce  qui  pourrait  se  concilier  avec 
les  nécessités  du  pouvoir  absolu  et  les  principes  constitutifs 
de  la  monarchie,  il  s'appliquait  à  démêler  au  milieu  des 
nombreuses  demandes  de  réformes  qui  lui  étaient  adressées 
celles  qui  s'appuyaient  sur  des  besoins  réels  et  sérieux.  On 
attendait  impatiemment  sa  réponse  au  sujet  de  la  liberté  de 
la  presse.  Le  bruit  courait  qu'elle  ne  serait  pas  favorable. 
Il  fit  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard,  en  déclarant  que 
les  discussions  qui  avaient  eu  heu  sur  cette  question  dans 
la  diète  de  Prusse,  s'accordaient  parfaitement  avec  ses  vues 
personnelles.  Peu  après,  le  ministre  reçut  Tordre  de  prépa- 
rer une  loi  nouvelle  sur  cette  matière.  En  attendant,  des 
circulaires  fuient  adressées  aux  présidents  des  provinces 
pour  leur  enjoindre  d'adoucir,  dans  la  pratique,  les  rigueurs 
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prescrites  par  la  censure.  La  Gazette  d'État^  placée  sous  la 
dépendance  exclusive  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
fut  dès  lors  exempte  de  toute  action  de  la  censure.  La  haute 
direction  en  fut  confiée,  par  un  ordre  spécial  du  cabinet  du 
roi,  au  conseiller  de  légation  Uzédom,  diplomate  distingué 
par  ses  connaissances;  et  la  rédaction  en  chef,  au  docteur 
Zinkeisen,  connu  par  la  publication  de  plusieurs  ouvrages 
qui  l'ont  placé  au  premier  rang  parmi  les  historiens  mo- 
dernes de  l'Allemagne. 

Vers  le  môme  temps,  fut  publié  le  projet  d'ordonnance 
concernant  l'organisation  d'une  commission  permanente 
des  Étals.  Le  nombre  des  membres  était  fixé  à  douze  pour 
chaque  province;  la  présidence  appartenait  au  maréchal  de 
la  diète  :  les  élections  devaient  se  faire  par  les  Etats  et  être 
confirmées  par  le  roi. 

D'utiles  réformes  furent  également  introduites  dans  plu- 
sieurs branches  de  l'administration.  Celle  de  la  justice  fut 
débarrassée  des  formes  surannées  et  ridicules  qui  éterni- 
saient les  procès  en  favorisant  la  chicane  et  la  friponnerie. 
Quoique  le  style  de  chancellerie  fût  depuis  longtemps  in- 
terdit, les  magistrats  continuaient  à  l'employer  ;  en  sorte  que 
les  édits  et  les  arrêts  étaient  encore  semés  d'expressions 
latines  et  françaises,  de  termes  inintelligibles  pour  les  par- 
ties qui  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  se  les  faire  expli- 
quer par  des  jurisconsultes-  En  vertu  d'une  décision  royale, 
le  ministre  enjoignit  à  tous  les  juges  de  se  servir  d'un  lan- 
gage simple  et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Le  Conseil-d'Etat  travaillait  aussi  sous  la  présidence  du 
roi  à  un  nouveau  Code  Pénal,  dont  les  dispositions  devaient 
s'étendre  à  toute  la  monarchie  (1).  Dès  le  mois  d'octobre,  le 
ministre  de  la  justice  adressait  au  roi  un  rapport  dans  lequel 
il  faisait  ressortir  les  avantages  de  la  procédure  orale,  et  con- 

(1)  On  a  pu  voir  déjà  {Ann.  1840)  que  cette  modificalion  des  lois  pénales 
occiipaU  d.z  même  la  plupart  des  Élats  conslUutlonnels  de  rAllomagoe. 
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cluait  à  ce  qu'elle  fut  immédiatement  appliquée  dans  tout 
le  royaume. 

Le  corps  des  fonctionnaires  prussiens,  remarquable  par 
sa  probité  et  ses  lumières,  avait  cependant  été  privé  jusqu'ici 
de  garanties  et  de  sécurité.  Le  nouveau  roi  a  commencé 
à  porter  remède  à  cet  élat  de  choses  en  retirant  au  mi- 
nistre de  la  justice  le  droit  de  faire  permuter  les  magistrats, 
et  en  décidant  qu'il  faudrait  un  arrêt  pour  valider  une  des- 
titution. 

Sur  la  fin  d'août,  Frédéric-Guillaume  IV  se  rendit  aux 
camps  de  Liegnitz  et  de  Rapsdorf,  où  80,000  hommes  en- 
viron étaient  réunis  pour  les  grandes  manœuvres  d'au- 
tomne. Parmi  les  étrangers  qui  se  trouvaient  à  la  suite  du 
roi,  on  remarqua  le  lieutenant  général  de  Rumigny,  dont  la 
belle  conduite  en  1813,  lorsqu'il  commandait  la  place  de 
Lœvenberg,  avait  laissé  dans  le  pays  des  souvenirs  d'estime 
et  de  reconnaissance.  Une  députation  de  la  ville  de  Bresiau 
fut  gracieusement  reçue  par  le  roi  à  Liegnitz.  Sa  IMajestô 
assista  aux  fêtes  qui  lui  avaient  été  préparées  par  la  munici- 
palité, et  renouvela  à  cette  occasion  le  refus  d'accorder  une 
représentation  générale  des  Etats.  «  Je  ne  puis  consentir,  dit 
le  roi,  à  ce  dont  une  expérience  de  vingt-cinq  ans  m'a  dé- 
montré l'inopportunité,  et  aucune  puissance  au  monde  ne 
saurait  me  l'arracher.  »  Au  retour,  Guillaume  IV  alla  visiter, 
à  Varsovie,  son  beau-frère  l'empereur  de  Russie  (16  sep- 
tembre). On  a  supposé,  non  sans  raison,  que  ce  voyage  avait 
pour  objet  d'obtenir  quelques  modifications  au  système  pro- 
hibitif adopté  par  la  Russie,  et  qui  ferme  au  commerce  de 
l'Union  douanière  toute  issue  à  travers  la  Pologne. 

Depuis  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  IV,  la  poli- 
tique du  gouvernement  à  l'égard  des  Polonais  s'est  consi- 
dérablement modifiée,  et  contraste  avec  les  rigueurs  du 
Czar.  L'ancien  gouverneur  du  duché  de  Posen,  le  président 
Flatwell,  dont  tous  les  actes  tendaient  à  la  destruction  de  la 
nationalité  polonaise,  a  été  remplacé  par  le  comte  d'Arnim, 
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dont  le  caractère  conciliant  et  les  procédés  généreux  ont 
gagné  le  cœur  des  habitants  du  grand  duché.  Sous  l'admi- 
nistration du  président  FiatweJI,  une  scission  complète  s'était 
opérée  entre  les  Polonais  et  le  clergé  d'une  part,  et  l'auto- 
rité de  l'autre.  Les  tentatives  de  rapprochement  essayées 
par  le  comte  d'Arnim  ont  déjà  porté  leur  fruit,  et  les  anti- 
pathies commencent  à  s'effacer.  Des  cours  de  langue  polo- 
naise ont  été  ouverts  dans  la  capitale  de  la  province  :  le 
gouvernement  favorise  le  mouvement  intellectuel,  loin  de 
le  comprimer;  toutefois,  il  n'entend  pas  affaiblir  les  biens 
qui  unissent  la  province  polonaise  au  reste  de  la  monarchie. 
La  diète  de  Posen  ayant  exprimé  le  vœu  que  le  grand-duché 
fût  séparé  de  la  Prusse,  le  roi,  dans  le  sein  de  cette  diète, 
répondit  à  cette  demande  :  «  Nous  devons  protester  avec 
une  sollicitude  paternelle  contre  toute  tendance  qui  aurait 
pour  but  de  séparer  le  grand-duché  de  Posen  de  la  monar- 
chie prussienne,  etc.  » 

On  se  rappelle  les  mesures  de  rigueur  prises  par  le  der- 
nier roi,  contre  les  archevêques  de  Posen  et  de  Cologne,  et 
le  blâme  qu'elles  attirèrent  à  son  gouvernement  de  la  part 
de  tous  les  hommes  impartiaux  et  modérés.  Dès  les  premiers 
jours  de  son  règne,  Frédéric-Guillaume  IV  s'était  montré 
animé  du  désir  de  réparer  les  torts  de  son  père  envers  ses 
sujets  catholiques  :  l'archevêque  de  Posen  avait  été  mis  en 
liberté.  Cette  année,  il  fut  pris  des  mesures  pour  écarter  les 
entraves  qui  gênaient  les  rapports  directs  entre  le  clergé 
catholique  prussien  et  le  souverain  pontife.  Un  ordre  du  ca- 
binet statue  que  les  affaires  ecclésiastiques  où  les  relations 
hiérarchiques  entre  les  évoques  catholiques  du  royaume  et 
leur  chef  spirituel,  donneront  lieu  à  des  communications 
réciproques,  ces  communications  pourront  se  faire  doré- 
navant de  la  manière  la  plus  illimitée.  En  retour,  les  évêques 
devront  communiquer  au  gouvernement  l'objet  de  ces  cor- 
respondances, et  ils  n'appliqueront  ni  ne  publieront  les 
prescriptions  et  les  dispenses  qui  leur  parviendront  du 
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Saint-Siège,  sans  l'autorisation  du  pouvoir  temporel,  toute- 
fois que  ces  prescriptions  et  dispenses  ne  concerneront  pas 
exclusivement  la  doctrine.  Pour  répondre  à  ces  avances,  le 
Saint-Père  consentit  à  faire  administrer  rarchevèché  de  Co- 
logne par  un  coadjuteur,  et  donna  lui-même  à  l'archevêque 
le  conseil  d'accepter  tout  arrangement  qui  l'éloignerait  d'une 
manière  honorable  de  son  siège.  Cependant  les  catholiques 
des  provinces  rhénanes  voyant  qu'on  ne  rendait  pas  la  li- 
berté à  leur  pasteur,  faisaient  entendre  des  plaintes.  Dans 
leur  diète,  on  proposa  de  demander  formellement  la  liberté 
de  l'archevêque  ou  sa  mise  en  jugement.  Il  y  eut  une  dis- 
cussion remarquable,  où  la  cause  du  prélat  fut  défendue 
avec  autant  de  force  que  de  modération,  et  ce  ne  fut  qu'à 
grande  peine,  et  en  promettant  de  la  part  du  roi  une  solu- 
tion prompte  par  la  voie  diplomatique,  que  les  commissaires 
du  gouvernement  purent  obtenir  une  faible  majorité  contre 
la  proposition. 

Ces  manifestations  décidèrent  le  cabinet  de  Berlin  à  apla- 
nir par  de  nouvelles  concessions  les  dernières  difficultés  qui 
retardaient  un  arrangement  définitif.  En  conséquence,  l'é- 
vêque  d'Eischstadt  fut  envoyé  par  le  cardinal  Lambruschini 
auprès  de  M.  Droste  de  Visch<eringavec  une  mission  spéciale. 
L'archevêque  se  soumit  sans  «condition  au  désir  exprimé  par 
le  Saint-Père.  L'évêque  de  Spire,  Jean  Geissel,  fut  alors, 
du  consentement  du  gouvermement  prussien,  nommé  coad- 
juteur et  administrateur  apc<stolique  du  diocèse  de  Cologne. 
La  cour  de  Rome  transigea  sur  les  faits,  mais  elle  maintint 
le  principe  en  vertu  duquel,  un  évêque  ne  peut  être  destitué 
par  l'autorité  temporelle.  .'Oans  le  bref  qui  fut  rendu  à  cet 
effet,  elle  déclara  que  l'arohevôque  recevait  un  coadjuteur, 
parce  que  sa  santé  affaiblie  ne  pouvait  plus  suffire  à  l'ad- 
ministration de  son  dioc  ;èse,  mais  qu'il  conservait  le  titre 
d'archevêque  de  Cologne  i. 

Frédéric-Guillaume  hY  ne  se  borna  pas  à  effacer   de 
justes   griefs  -,   plusieu  rs  actes  de  son    gouvernement  ont 
Ànn.  fiist.  pour  %  S'il.  30 
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annoncé  l'intention  d'introduire  plus  d'égalité  dans  l'ordri; 
politique  en  ouvrant  les  fonctions  j)ubiiques  à  tous  ses  sujets. 
Dans  l'arrondissement  d'Aix-la-Cliapclle,  un  israéiite  a  été 
nommé  aux  Ibnctioiis  de  suppléant  du  juge-de-paix,  et  le 
roi  lui  a  conféré  la  décoration  de  l'aigle-rougo,  distinction 
qui  n'avait  encore  été  accordée  à  aucun  israéiite.  Un  ca- 
tholique, le  prince  Sulkouski,  a  été  nommé  oflicier  dans  le 
régiment  des  gardes,  contrairement  à  Tusage  invariable- 
ment suivi  jusqu'ici  de  n'admettre  dans  ce  corps  que  des 
personnes  appartenant  à  la  communion  protestante. 

Le  progrès  des  idées  consîitutionnelies  est  pour  le  pouvoir 
un  grand  embarras  :  il  s'efforce  de  le  ralentir  en  désinté- 
ressant les  partisans  de  ces  idées  par  la  direction  libérale 
imprimée  à  sa  politique,  et  en  tournant  vers  les  travaux  do 
la  science  les  jeunes  intelligences  dont  l'activité  et  l'impa- 
tience pourraient  être  dangereuses  dans  le  mouvement  politi- 
que. L'enseignement  est  puissamment  organisé  dans  toute  la 
monarchie  et  jouit  d'une  assez  grande  liberté.  Au  point  de 
vue  intellectuel,  Berlin  est  la  capitale  et  le  centre  de  l'Al- 
lemagne. Cette  année,  Frédéric-Guillaume  lY  a  rappelé  dans 
cette  ville,  comme  membre  du  conseil  chargé  de  diriger  les 
affaires  de  l'instruction  publique  et  comme  professeur  de 
philosophie,  M.  de  Schelling,  Je  plus  illustre  représentant 
de  la  philosophie  allemande  de  ce  temps-ci. 

Mais  c'est  surtout  par  l'associiition,  l'organisation  et  l'ad- 
ministration désintérêts  de  l'industrie,  du  commerce,  que  la 
Prusse  se  prépare  à  réaliser  i'un.ité  allemande  dont  elle  as- 
pire à  se  faire  le  centre.    Après   une  expérience  de  cinq 
années,  on  a  pu  apprécier  les  résultats  de  l'Union  sous  le 
rapport  financier;  ils  ont  été  favorables  aux  États  secon- 
daires. Ce  système  a  assuré  de  grai  ids  avantages  à  la  fabri- 
cation indigène  :  des  manufactures   fiorissantes  se  sont  éle- 
vées, la  production  agricole  s'est  accrue  considérablement 
parles  débouchés  ({u'elle  a  acquis.    Cette  année,  l'Union  a 
été  renouvelée  po!  jr  dix  ans  sans  q  u'aucune  réclamation 
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sérieuse  se  soit  élevée.  Seulement  la  Prusse,  alléguant  les 
perles  qu'elle  aurait  éprouvées,  proposa  dans  le  congrès  qui 
s'assembla  à  Berlin  en  1841,  d'adopter  un  autre  mode  de 
répartition  que  celui  qui  a  pour  base  la  population  respec- 
tive des  Etats  associés;  mais  elle  finit  par  accéder  au  vœu 
de  la  majorité  qui  était  pour  le  maintien  des  bases  existantes. 
Quelques  clauses  nouvelles  furent  introduites  dans  l'acte 
d'association ,  à  l'effet  de  régulariser  les  droits  d'entrée  sur 
certains  produits,  le  taux  de  la  monnaie,  et  d'établir  l'unité 
de  mesure  pour  toute  l'Union. 

Le  cabinet  de  Berlin  poursuit  avec  persévérance  auprès 
des  Etats  dissidents  les  accessions  qui  lui  manquent.  Cette 
année  il  a  obtenu  celle  du  Brunswck,  qui  constitue  avec  le 
Hanovre  une  association  à  part,  celle  de  la  principauté  de 
Lippe-Letmold,  et  celle  du  comté  hessois  de  Schaumbourg. 
Il  lui  reste  à  obtenir  celle  des  villes  anséatiques  et  des  pe- 
tits États  qui  tiennent  la  clef  de  ses  débouchés  dans  la  mer 
du  Nord  vers  laquelle  la  portent  tous  ses  intérêts.  Malgré 
les  barrières  qu'elle  rencontre  de  ce  côté,  l'Union,  dans  le 
cours  de  cette  môme  année,  a  considérablement  étendu  ses 
relations  extérieures.  Elle  a  conclu  des  traités  de  commerce 
avec  la  Turquie  sur  le  môme  pied  que  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche, à  l'effet  de  délivrer  la  na\  igation  de  certaines  en- 
traves et  avec  les  États-Unis  d'Amérique. 

Le  traité  avec  l'Angleterre  a  suscité  à  la  Prusse  de  graves 
difficultés  en  mettant  aux  prises  les  deux  intérêts  qui  divi- 
sent l'Union,  l'intérêt  industrie)'  et  l'intérêt  agricole.  Les 
provinces  orientales  de  cette  ix  onarchie  ayant,  depuis  la 
fermeture  des  frontières  russes,  tourné  toute  leur  activité 
vers  l'agriculture,  sont  favorabli  3s  à  l'Angleterre  qui  ouvre 
un  écoulement  à  leurs  produits;  mais  les  parties  du  centre 
et  du  midi  de  l'Union,  où  l'ind'  uslrie  a  pris  un  rapide  ac- 
croissement, redoutent  la  conct  rrence  de  l'Angleterre  sur 
les  marchés  de  l'Allemagne.  Le  j  gouvernement  anglais,  ins- 
truit de  ces  dispositions,  s'est  hàf  té  de  conclure  un  traité  d'a- 
bord avec  les  villes  anséatiques,  A^t  bientôt  après  avec  l'Union 
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sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  Mais  cette  égalité,  comme 
à  l'ordinaire,  assure  de  grands  avantages  à  l'Angleterre, 
puisque  l'article  r-  du  traité  lui  concède  la  faculté  d'exporter 
en  Allemagne  toutes  ses  productions  indigènes,  ses  denrées 
coloniales,  et  môme  les  produits  étrangers  de  toutes  les  par- 
ties du  monde  :  exportation  dont  la  valeur  est  évaluée  pour 
l'Allemagne  à  220  millions  de  francs,  tandis  que  l'Union  ne 
peut  exporter  en  Angleterre  que  ses  produits,  qui  ne  s'élè- 
vent qu'à  50  ou  GO  millions  ^  en  sorte  que  la  différence  au 
profit  de  l'Angleterre  ne  doit  pas  ôtre  moindre  de  150 
àlGO  millions  de  francs  5  d'autant  plus  que  les  Anglais  seront 
bientôt  à  môme  d'approvisionner  tous  leurs  marchés  avec 
la  laine  qu'ils  tirent  de  ieurs  établissements  en  Australie  5  or, 
la  laine  est,  après  le  blé,  l'article  le  plus  important  que 
l'Allemagne  exporte   en   Angleterre.  Le  traité  conclu  le 
2  mars  (pour  6  ans),  ne  fut  publié  que  le  5  mai,  après  avoir 
été  ratifié  par  le  sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort.  Il  sou- 
leva d'énergiques  réclamations,  surtout  dans  les  États  mé- 
ridionaux. En  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  à  Bade,  les 
Chambres  de  commerce  invitèrent  instamment  leurs  gou- 
vernements respectifs  à  ne  pas  le  ratifier.  La  diète  provin- 
ciale siégeant  à  Dusseldorf,  présenta  au  roi  une  pétition 
contraire  à  cette  convention.  Une  polémique  extrêmement 
vive  s'engagea  entre  les  journaux  5  les  plus  modérés  quali- 
fièrent le  traité  d'humiliant  5  la  Gazette  d' Augshourg  repro- 
cha à  la  Prusse  d'avoir  fait  des  Allemands  les  ilotes  de 
l'Angleterre.  La  Gazette  d'État  de  Berlin  défendit  avec  habi- 
leté son  gouvernement  5  I  a  nature  de  ses  arguments  laissa 
voir  que  le  cabinet  de  Beirlin  s'était,  avant  tout,  préoccupé 
du  côté  politique  de  la  que;  stion  5  c'était  à  ses  yeux  un  grand 
avantage  pour  les  États  as  sociés  d'être  admis  à  traiter  avec 
l'Angleterre  comme  un  sei  il  corps  de  nation. 

Les  Etats  méridionaux  de  l'Union,  essentiellement  agri- 
coles, sont  plus  directemt  mt  intéressés  à  l'extension  de  la 
culture  de  la  betterave.  Lei  .États  du  Nord,  chaque  jour  plus 
industriels,  tendent  à  favo)  riser  le  sucre  étranger,  qui  ou- 
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vrirait  un  débouché  à  leurs  produits.  L'intérêt  commercial 
avait  d'abord  prévalu.  L'association  avait  conclu,  en  1838, 
avec  la  Hollande,  un  traité  qui  faisait  descendre  le  droit  sur 
les  sucres  lumps  et  non  ralïinés  de  10  thalers  à  5  Ihalers  1/2. 
Ce  traité,  qui  devait  durer  3  ans,  fit  tomber  en  souffrance 
les  fabriques  indigènes,  auparavant  si  florissantes.  Les  États 
intéressés  réclamèrent  avec  la  plus  grande  énergie,  et  les 
États  provinciaux  de  la  Prusse  elle-même  s'élevèrent  contre 
le  renouvellement  du  traité.  Le  congrès  de  l'Union,  ex- 
Iraordinairement  convoqué  pour  résoudre  cette  question, 
^décida,  sous  l'influence  de  la  Prusse,  que  l'ancien  droit  de 
10  thalers  serait  rétabli  à  partir  de  1842. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  la  Prusse  d'avoir  supprimé  les 
barrières  qui  séparaient  les  États  membres  de  l'Union,  elle 
s'occupe  sans  relâche  à  les  rapprocher  et  à  les  lier  plus  so- 
lidement, à  l'aide  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  dont 
elle  poursuit  activement  l'exécution.  Le  iO  septembre  184], 
tout  le  chemin  de  Berlin  à  Coëthen,  commencé  en  1839, 
était  parcouru  dans  toute  sa  longueur  (141  kilomètres),  par 
le  convoi  d'inauguration.  Cette  ligne,  connue  sous  le  nom  de 
Berlin-Anhalt,  traverse,  outre  la  Prusse,  les  deux  princi- 
pautés d'Anhalt-Dessau  et  Anhalt-Coëthen,  pour  se  relier  à 
la  ligne  de  Magdebourg  à  Leipsig,  et  concourir  ainsi  à  for- 
mer le  réseau  qui  unit  la  capitale  de  la  Prusse  à  Dresde, 
Leipsig,  Halle  et  Magdebourg.  Le  succès  de  cette  voie  a 
contribué  à  faire  décider  définitivement  la  fondation  de  la 
ligne  projetée  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe.  Une  convention 
qui  aplanit  tous  les  obstacles  a  été  signée  pour  cet  objet, 
entre  la  Prusse,  le  Meklembourg,  le  Danemarck  et  les  villes 
de  Brème  et  de  Hambourg. 

Après  le  système  prussien,  les  voies  les  plus  importantes 
sont  celles  qui  partent  de  Vienne.  Cette  année,  on  a  ouvert 
la  section  de  Prezau  à  Olmutz,  et  celle  de  Vien-Neustadt  à 
Neukirchen.  L'Allemagne  possède  aujourd'hui  quinze  che- 
mins de  fer  terminés,  dont  dix  formant  ensemble  une  loii- 
gueur  d'environ  600  kilomètres,  appartiennent  à  rUnioi^ 
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douanière,  et  cinq,  présentant  une  longueur  totale  de  300 
kilomètres,  appartiennent  à  rAutriche,  ce  qui  donne  pour 
toute  rAllemagne  environ  900  kilomètres.  Ces  chemins  ne 
sont  encore  que  des  tronçons  du  grand  réseau  projeté.  Pour 
la  Prusse,  l'exécution  de  ces  projets  d'utilité  intérieure 
devenait  plus  facile  depuis  que  l'aftairc  d'Orient  se  trouvait 
terminée,  au  moins  quant  à  présent. 

L'isolement  armé  de  la  France  avait  donné  lieu  au  cabinet 
de  Berlin  de  prendre  des  précautions  militaires,  et  d'opérer  des 
mouvementsde  troupes,  qui  cessèrent  a  ussilôt  que  la  conven- 
tion du  iSjuillet  eut  dissipé  les  incertitudes  qui  planaient  sur 
la  politique  européenne.  Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  part  la 
Prusse  avait  prise  aux  négociations  entamées,  pour  amener 
la  solution  des  dernières  difficultés  d'une  question  qui  avait 
remué  l'Europe. 

HANOVRE. 

Le  roi  de  Hanovre  poursuit  obstinément  le  système  poli- 
tique, si  malheureusement  introduit  en  1S37.  La  nation,  de 
son  côté,  persévère  dans  sa  résistance  qu'elle  considère 
comme  légale  et  légitime.  Nous  allons  donc  retrouver  le 
pouvoir  aux  prises  avec  la  représentation  nationale. 

La  convocation  des  états  généraux,  retardée  par  les  tra- 
vaux préparatoires  prescrits  par  la  loi  du  6  août  1S40,  n'eut 
lieu  que  le  2  juin.  Le  roi  ouvrit  la  session  par  un  discours 
dans  lequel  il  afTectait  de  considérer  la  question  constitu- 
tionnelle comme  délinitivement  résolue.  Passant  aux  évé- 
nements qui  avaient  compromis  la  paix  de  l'Europe,  il 
annonçait  que  les  charges  publiques  ne  seraient  pas  aug- 
mentées, malgré  les  mesures  de  précaution  que  son  gou- 
vernement avait  dû  prendre.  «Je  fais  des  vœux  pour  la 
paix,  ajoutait-il,  mais  pour  l'avoir,  il  faut  être  en  état  de  se 
défendre.  »  Sa  pensée  était  que  le  moment  de  désarmer 
n'était  pas  arrivé.  «Je  compte  sur  votre  concours,  disait-il 
en  terminant,  et  j'espère  que  vos  idées  et  vos  [trincipes  s'ac- 
corderont avec  les  miens.  » 
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Ce  concours  et  cet  accord  étaient  loin  d'exister.  L'oppo- 
sition, avertie  par  les  événements,  de  la  faute  qu'elle  avait 
commise,  en  s'âbstenant  précédemment  de  prendre  part  aux 
élections,  avait  saisi  l'occasion  de  la  réparer,  et  les  élections 
nouvelles  lui  avaient  assuré  la  m.ajorité  dans  la  seconde 
Chambre.  Le  choix  des  candidats  à  la  présidence  ne  laissa 
aucun  doute  sur  ce  fait.  Le  vote  désigna  trois  membres  qui 
s'étaient  déjà  signalés  par  des  actes  formels  d'opposition. 
Dans  son  adresse,  rassemblée  protesta  énergiquement 
contre  l'abrogation  de  la  constitution  de  1833.  On  nous 
saura  gré  de  citer  les  passages  saillants  de  ce  docu- 
ment, qui  marquera  dans  les  fastes  conslitulionnelles  de 
l'Allemagne.  Piépondant  aux  paroles  royales  relatives  aux 
précautions  militaires  qui  devaient  assurer  la  défense  du 
pays,  la  Chambre  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  succès  d'une  lutte, 
de  quelque  part  qu'elle  vienne,  ne  serait  certain,  ainsi  que 
l'a  dit  un  jour  Votre  Majesté  elle-même,  qu'autant  que  nous 
serions  tous  unis,  et  tous,  grands  comme  petits,  faibles 
comme  puissants,  complètement  rassurés  sur  la  force  et 
l'inviolabilité  de  nos  droits  respectifs.  Celte  conviction,  sire, 
pous  sommes  forcés  de  l'avouer  avec  une  vive  et  profonde 
douleur,  a  été  rudement  ébranlée  au  milieu  de  votre 
peuple.  » 

Et  plus  loin  :  «  Il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  parmi  les  sujets 
sincèrement  dévoués  au  trône,  qui  croient  à  la  légalité  et  à 
l'urgence  de  toutes  les  mesures  prises  depuis  le  1"  no- 
vembre 1837,  pour  annuler  la  constitution  de  1833  ;  qui  ad- 
mettent que  les  élections  de  1838,  39  et  40,  sorties  elles- 
môrncs  de  cet  état  de  choses,  aient  pu  lui  donner  une 
sanction  quelconque  de  droit  et  de  fixité  ;  qui  pensent  que  la 
nouvelle  loi  organique,  promulguée  en  1840,  réponde  aux 
principes  émis  le  16  septembre  1839  par  la  dicte  (1)  et  aux 

(1)  E\\t  avait  exprimé  l'espoir  et  le  désir  de  voir  la  paix  rétabliç  par  une 
Irausaclion  à  l'aruiable  ctUic  le  roi  et  les  États.  (Voy./lîm.,  Î839  et  18iO.) 
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vœux  du  pays.  L'immense  majorité  de  votre  peuple,  sire, 
est  au  conlraire  intimement  convaincue  qu'il  n'y  a  qu'une 
constitution  basée  sur  la  justice,  et  approuvée  de  tous  les 
pouvoirs  de  l'État,  qui  puisse  rendre  à  votre  royaume  celte 
tranquillité  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  et  qui  im- 
porte tant  au  bonheur  de  l'Allemagne  entière.  C'est  alors 
seulement  que  le  Hanovre  sentira  renaître  toutes  ses  forces. 

»  Si  les  conseillers  de  la  couronne  trahissent  leur  roi  et 
trompent  leur  pays,  les  Etats,  qui  ont  la  confiance  de  l'un  et 
veulent  servir  loyalement  l'autre,  doivent  à  tous  deux  des 
paroles  d'union,  de  paix  et  de  vérité.  » 

Cette  adresse,  votée  dans  la  séance  du  15  juin,  par  44  voix 
contre  33,  ne  reçut  pas  l'adhésion  de  la  première  Chambre, 
et  ne  fut  par  conséquent  pas  présentée  au  roi  ;  mais  elle 
atteint  son  but  comme  déclaration  de  principes. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  le  ministère,  qui  n'é- 
tait pas  sans  inquiétude  sur  les  dispositions  des  Etats,  s'était 
proposé  de  les  détourner  des  questions  politiques,  en  leur 
soumettant  un  exposé  détaillé  de  l'état  des  finances  du 
royaume.  Cette  pièce  tendait  à  établir  que  les  économies  du 
trésor  atteindraient,  en  1842,  la  somme  de  2,359,000  fr.  ^ 
et  le  roi  témoignait  1  intention  d'appliquer  cette  somme  à 
l'amortissement  de  la  dette  publique  et  aux  besoins  de  l'ar- 
mée. Mais  la  Chambre  s'était  promis  de  faire  passer  l'affaire 
de  la  constitution  avant  toute  autre.  Elle  voulait  d'abord  se 
déclarer  incompétente  en  matière  d'impôt;  mais  il  fut  en- 
suite décidé  qu'on  se  bornerait  au  refus  de  délibérer  sur  les 
propositions  du  gouvernement.  Cependant  le  budget  fut 
présenté.  Une  commission  mixte,  nommée  par  les  deux 
Chambres  pour  l'examiner,  ne  put  se  mettre  d'accord.  Pour 
abréger  ces  délais,  la  première  demanda  la  dissolution  de  la 
commission  ;  la  seconde  s'y  opposa.  Les  crédits  accordés 
l'année  précédente  étant  sur  le  point  d'expirer,  le  conseiller 
Lang  proposa  (26  juin)  de  voter  provisoirement  les  impôts. 
Mais  la  deuxième  Chambre,  fidèle  au  plan  qu'elle  s'était 
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tracé,  rejeta  ia  prise  en  considération  à  une  majorité  de 
43  voix  contre  31. 

Cette  résolution  fut  suivie  de  la  dissolution  des  États 
(30  juin).  L'ordonnance  conçue  en  termes  injurieux  pour 
l'opposition,  portait  que  les  impôts  n'ayant  pas  été  votés, 
on  continuerait  à  les  percevoir  pendant  une  année  (1). 

Le  roi,  dans  une  proclamation  au  peuple,  exposa  les  mo- 
tifs qui  l'avaient  engagé  à  changer  la  constitution  de  1819 
et  de  1833,  et  fit  ressortir  les  avantages  de  celle  de  1840, 
dont  il  ne  manquait  pas  de  soutenir  la  légalité.  Ce  docu- 
ment, dont  les  termes  et  l'esprit  étaient  peu  conformes  aux 
principes  du  droit  constitutionnel,  accusait  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés  de  se  faire  l'instrument  du  parti  libé- 
ral, «  qui  ne  respecte  ni  droit  public  ni  droit  privé  5  »  il  la 
déclarait  incapable  de  rendre  aucun  service  au  pays,  tandis 
qu'elle  pouvait  arrêter  le  bien  et  surcharger  le  Trésor  de 
frais  inutiles  5  il  lui  reprochait  d'avoir  suspecté  les  bonnes 
intentions  des  ministres,  d'être  restée  sourde  aux  arguments 
d'une  saine  minorité,  de  n'être  arrivée  à  ses  fins  qu'en  trom- 
pant la  simplicité  politique  d'une  douzaine  de  savants  qu'il 
importait  de  renvoyer  à  leurs  livres-,  en  conséquence,  le  roi 
terminait  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  besoin  du  concours 
des  États  pour  assurer  le  service  public,  ni  pour  la  levée  des 
impôts  ^  mais  seulement  pour  réaliser  par  les  lois,  les  bien- 
faits qui  étaient  l'objet  de  sa  sollicitude  paternelle;  cependant 
il  promettait  de  la  convoquer  dans  le  délai  légal. 

Quelques  jours  après,  une  circulaire,  émanée  du  ministre 
de  l'intérieur,  s'étendait  avec  emphase  sur  le  mauvais  esprit 
qui  se  propageait,  recommandait  aux  autorités  la  plus  grande 
surveillance  à  cet  égard ,  et  leur  enjoignait  de  réprimer 
énergiquement  toute  résistance  à  la  constitution  de  1840, 

(1)  C'est,  au  reste,  le  moyen  auquel  le  roi  avait  eu  recours  ilepuis  le 
commencement  du  conflit.  La  longanimité  germanique  explique  seule  qu'il 
l'ait  pu  faire  sans  danger. 
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de  saisir  les  coupablesctdelesiradu  ire  devant  les  trii)unaux. 

Enfin,  le  gouvernenicnl  seniblaiL  prentlreà  làclie  de  re- 
produireles  actes  et  les  fautes  qui  sont  presque  toujours  le 
suicide  des  pouvoirs  qui  s'y  laissent  entraîner.  A  leur 
exemple,  le  roi  Ernest  voulut  se  faire  de  la  religion  un 
instrument  politique,  et  compromit  par  là  le  clergé  dans  sa 
querelle  avec  ses  sujets,  lin  grand  nombre  d'exemplaires  de 
sa  proclamation,  relative  à  la  dissolution  des  Etals,  furent 
adressés  aux  prùtres  hanovriens  avec  une,  lettre  ministé- 
rielle contenant  un  passage  où  les  tendances  du  gouverne- 
ment se  montraient  à  découvert  :  «  Le  gouvernement  est  con- 
vaincu que  le  clergé  ne  manquera  pas  à  sa  mission,  qui  est 
de  recommander  aux  fidèles  l'obéissance  et  le  respect  au 
souverain,  et  de  les  prémunir  contre  les  séductions  et  les 
égarements  de  l'esprit  de  parti.  » 

A  toutes  les  accusations  lancées  contre  elle,  la  Chambre 
des  députés  répondit  en  adressant  à  la  diète  germanique 
(28  juillet)  une  exposition  respectueuse,  dans  laquelle,  après 
avoir  expliqué  et  justifié  sa  conduite,  et  réfuté  point  par  point 
les  assertions  de  la  pioclamation  royale,  elle  rappelait  que 
l'unité  et  la  puissance  de  la  pairie  allemande  ne  reposaient 
que  sur  la  sécurité  et  le  respect  des  droits  de  chacun  de  ses 
membres;  elle  exprimait  la  crainte  que  la  loi  constilulion- 
nelle  publiée  par  le  roi,  continuant  à  manquer  de  l'assenti- 
ment du  peuple,  ne  se  trouvât  tôt  ou  tard  ébranlée  ^lar  des 
actes  de  violence.  «  La  constitution  de  1840  n'avait  été  vo- 
tée et  acceptée  que  par  une  Chambre  illégalement  formée, 
dans  laquelle  siégeaient  plusieurs  membres  dont  les  pou- 
voirs n'avaient  pas  été  vérifiés,  et  qui,  durant  toute  la  ses- 
sion, n'avait  compté  que  quarante-cinq  membres.  Les  vingt- 
huit  principaux  collèges,  et  des  villes  telles  que  Hanovre, 
Gœthingue,  Osnabruck,  Eruden,  Hildesheim,  Celle,   Stadt 
et  plusieurs  autres,  n'y  avaient  point  envoyé  leurs  députés. 
Une  pareille  Chanibre  n'avait  pu  être  le  véritable  organe  du 
pays;  la  loi  constitutionnelle  qui  en  était  sortie  ne  répon- 
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(lait  ni  à  ses  vœux  ni  à  ses  droits  ;  elle  n'avait  fait  qu'aug- 
menter les  privilèges  (Je  la  noblesse  et  restreindre  les  droits 
des  Etats  et  de  la  nation,  et,  de  plus,  elle  était  basée  sur  ce 
principe  inconstitutionnel  :  que  les  ministres  ne  sont  respon- 
sables qu'envers  le  roi.  Si  les  Ilanovriens  n'avaient  point 
attaqué  de  vive  force  le  nouvel  ordre  de  choses,  ils  n'en 
avaient  pas  non  plus  reconnu  la  légitimité.  Bien  au'  con- 
traire, plusieurs  corporations  de  provinces  entières  avaient 
protesté,  et  les  efforts  de  la  police  n'avaient  pu  arrêter  ces 
manifestations  de  l'opinion  publique.  » 

Ce  document,  écrit  avec  une  grande  modération  et  dont 
les  termes  témoignaient  d'une  conviction  absolue  dans  la 
légitimité  des  griefs  exposés  par  les  signataires,  produisit 
une  grande  sensation  en  Allemagne. 

Dans  l'intérieur  du  royaume,  la  population  n'était  pas  de- 
meurée spectatrice  indifiërenle  du  conflit  engagé  entre  la 
volonté  du  roi  et  les  représentants  du  pays  :  de  tous  C()tés 
des  adresses  avaient  été  envoyées  à  la  seconde  Chambre 
pour  la  féliciter  sur  sa  conduite.  Les  signataires  avaient  été 
déférés  aux  tribunaux,  tandis  que  le  roi  avait  répondu  par 
des  paroles  gracieuses  à  quelques  rares  félicitations. 

Vers  la  fin  d'août,  un  arrêt  auquel  les  circonstances 
imprimaient  le  caractère  d'un  événement  politique,  vint 
corroborer  la  confiance  de  la  nation  dans  son  bon  droit  et 
par  là  môme  aggraver  l'indisposition  des  esprits  contre  le 
gouvernement.  On  se  rappelle  qu'en  1839  les  membres  de 
la  municipalité  de  Hanovre  avaient  été  traduits  devant  les 
tribunaux,  sous  l'inculpation  d'avoir  manqué  au  respect  dû 
à  la  majesté  royale,  et  commis  une  injure  politique  envers  le 
gouvernement  et  la  seconde  Chambre  des  Etats,  en  adres- 
sant à  la  diète  germanique  une  protestation  dans  laquelle  ils 
déclaraient  qu'à  leurs  yeux  la  constitution  de  1833  était 
seule  légitime  et  obligatoire,  et  suppliaient  cette  assemblée 
souveraine  de  prendre  sous  sa  protection  les  droits  du  pays 
méconnus  par  la  violence. 
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En  outro,  loditcctcur  do  la  capitale,  M.  Iluman,  que  sa 
conduite  pleine  de  loyauté  et  de  sagesse  recommandait  de- 
puis longtemps  à  l'estime  de  ses  concitoyens,  avait  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  comme  ayant  manqué  à  ses  devoirs 
de  magistral.  Après  une  instruction  qui  durait  depuis  deux 
ans,  le  tribunal  prononça  un  emprisonnement  de  quelques 
jours,  dont  il  pouvait  se  racheter  par  une  amende.  Eu 
égard  à  la  gravité  de  l'accusation,  cette  peine  était  légère.  Le 
gouvernement  ne  s'en  contenta  pas,  et,  au  risque  de  perpé- 
tuer une  affaire  qui  avait  déjà  gravement  compromis  la 
tranquillité  publique,  provoq^ué  des  menaces  de  sédition,  et 
qui,  actuellement  encore,  irritait  des  passions  politiques,  le 
procureur  du  roi  interjeta  appel  à  minima. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  roi  convoqua  de 
nouveau  les  États  (11  novembre),  conformément  aux  dis- 
positions de  la  constitution  du  6  août  1840.  En  conséquence, 
il  fut  immédiatement  procédé  aux  élections.  Pour  se  déli- 
vrer de  la  résistance  que  la  seconde  Chambre  opposait  à  ses 
volontés  paternelles.  Sa  Majesté  avait  imaginé  un  moyen 
facile,  décisif,  infaillible,  mais  peu  conformeaux  principes  du 
droit  constitutionnel.  Considérant  que  certains  individus,  bien 
qu'élus  députés,  ne  voulaient  pas  remplir  leur  devoir  et  se 
regardaient  comme  les  mandataires  d'une  certaine  classe  d'é- 
lecteurs, conduite  incompatible  avec  les  principes  fondamen- 
taux d'un  État  monarchique,  elle  ordonnait,  pour  faire  cesser 
cet    abus ,    que  tout  député  serait  tenu  de  déclarer  sur 
son  honneur  et  sa  conscience,  qu'il   considérait  comme 
uniquement  qbligatoire,    relativement  à  son  mandat  de 
député,  la  constitution  du  6  août  1840,  et  comme  incon- 
stitutionnelles,   toutes  tentatives  qui  auraient   pour  objet 
d'entraver  ou  d'arrêter  l'action  des  deux  Chambres.  En  cas 
de  refus,  le  député  serait  considéré  comme  non  valablement 
élu. 

Les  élections  de  la  seconde  Chambre  se  firent  avec  une 
grande  promptitude.  Des  précautions  minutieuses  furent 
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prises  pour  empêcher  les  électeurs  primaires  de  se  concer- 
ter. Aussitôt  après  leur  nomination,  ils  furent  conduits  au 
lieu  de  l'élection  sans  avoir  pu  communiquer  avec  qui  que 
ce  fut.  Grâce  à  cette  manœuvre,  l'administration  eut  pour 
elle  la  majorité  dans  les  deux  Chambres.  Les  députés  de  l'op- 
position de  juin  ne  furent  élus  qu'en  petit  nombre  ;  encore 
le  gouvernement  s'efTorça-t-il  d'en  écarter  plusieurs,  soit  en 
abusant  du  droit  qu'il  avait  de  refuser  des  congés  aux  fonc- 
tionnaires, soit  en  refusant  sous  divers  prétextes  de  les  ad- 
mettre à  la  prestation  du  serment.  S'ils  se  présentaient  pour 
siéger,  le  maréchal  de  la  diète  les  repoussait  en  alléguant 
qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  du  cabinet  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  les  admettre.  Quelques-uns  donnèrent  leur  dé- 
mission pour  se  soustraire  à  ces  avanies.  Lorsqu'on  procéda 
à  l'élection  du  président,  le  docteur  Brensing  proposa  de 
suspendre  le  vote  jusqu'à  la  démission  de  ses  collègues.  Sa 
proposition  ayant  été  repoussée  par  la  majorité,  il  déclara  ne 
pouvoir  pas  participer  à  cet  acte  et  quitta  la  salle  des  États 
avec  vingt  autres  députés  de  son  parti. 
'  L'opposition  essaya  ensuite,  mais  sans  plus  de  succès,  de 
faire  rejeter  l'adresse  votée  par  la  première  Chambre  et  d'in- 
troduire quelques-uns  de  ses  membres  dans  la  commission. 
Pendant  les  débats,  un  député,  le  sénateur  AVarneck,  sup- 
pléant du  docteur  Meyer,  protesta  formellement  contre  la 
déclaration  que  le  gouvernement  avait  exigée  de  lui.  Un 
autre  proposa  à  la  Chambre  de  se  plaindre  des  atteintes  por- 
tées aux  droits  des  électeurs,  atteintes  qui  pouvaient  faire 
naître  des  doutes  sur  la  validité  des  résolutions  adoptées 
par  l'assemblée.  Ces  diverses  propositions  furent  toutes  re- 
jetées. La  Chambre  alla  plus  loin  ^  elle  prononça  l'exclusion 
de  plusieurs  membres  dissidents.  La  première  Chambre  elle- 
même  s'alarma  de  cet  excès  de  zèle  et  désapprouva  ces 
exclusions. 

L'esprit  et  les  tendances  illibérales  de  la  seconde  Chambre 
I  révélés  par  ses  premiers  actes,  causèrent  une  douleur  gêné- 
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raie.  Cette  assemblée,  en  se  séparant  du  sentiment  public 
pour  so  faire  l'instrument  docile  du  pouvo.r,  ôla.t  aux 
nombreux  partisans  de  l'ancienne  constitution,  l  espou'  d  ob- 
lenir  pacifiquement  le  redressement  de  leurs  gr.efs.  Le  gou- 
vernement,  de  son  coLé,  par  ses  mesuresarbitra.res  et  oppres- 
sives,  aigrissait  de  plus  en  plus  les  esprits.  Les  protestations 
recommencèrent  avec  plus  de  force  que  jamais.  L  imtat.on 
produite  par  cette  lutte,  arma  le  bras  d'un  de  ces  fanatiques 
tels  qu'il  s'en  rencontre  dans  tous  les  pays  livres  aux  agita- 
tions politiques.  Un  attentat  fut  commis  contre  la  personne 
du  conseiller  privé  M.  de  Lutken.  Le  gouvernement  s  efforça 
d'éloigner  l'idée  que  ce  crime  avait  pour  cause  des  ha.nes 
politiques.  Après  avoir  voté  sans  aucune  mod.ficaUon  l  a- 
dresse  adoptée  par  la  première  Chambre  et  entièrement   a- 
vorable  au  système  du  gouvernement,  la  Chambre  des  dé- 
putés annonça  l'intention  de  consacrer  toute  son  attenUop 
aux  projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer,  qui  lu.  avaient  ele. 
présentés  au  début  de  la  session.  En  substituant  amsi  au:ï 
questions  constitutionnelles  des  questions  d'intérêts  male^ 
riels    le  gouvernement  espérait  détourner  les  esprus  de.': 
préoccupations  politiques,  et  enlever  aux  partis  leurs  arme.^ 
et  leur  champ  de  bataille.  L'histoire  de  1843  nous  apprendn: 
les  résultats  de  cette  tactique. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  mentionner  une  resolutioi 
adoptée  par  le  roi  Ernest,  et  contraire,  comme  tous  les  actej 
de  son  gouvernement,  au  cours  des  temps,  des  mœurs  e, 
des  idées.  AU  commencement  de  l'année,  il  promulgua  ui  i 
nouveau  Code  Pénal  militaire,  autorisant  l'application  de 
châtiments  corporels  aux  soldats  et  aux  sous-officiers.  L  I 
nombre  des  coups  de  verge  légalement  permis  y  est  mmu  , 
tieusement  déterminé  ;  on  en  pourra  administrer  deux  cent  • 
en  temps  de  paix  et  trois  cents  en  temps  de  guerre.  , 
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BAVIÈRE. 

Cette  année  le  gouvernement  bavarois  a  livré  à  l'histoire 
les  actes  suivants  : 

1°  Une  ordonnance  qui  affranchit  de  tout  contrôle  tem- 
porel les  communications  et  rapports  entre  les  évéques  du 
royaume  et  le  Saint-Siège  ; 

2°  Un  arrêté  qui  enjoint  aux  curés  de  remplacer  leur  sceau 
cnTicielpar  un  sceau  semblable  à  celui  dont  se  servaient  les 
curés  du  moyen-âge^ 

3°  Enfin,  un  acte  qui  porte  sur  un  objet  moins  sérieux  et 
néanmoins  dénote  une  certaine  tendance  du  pouvoir  5  en  un 
mot,  un  ordre  qui  défend  aux  danseuses  des  théâtres  de 
porter  sur  la  scène  des  jupes  courtes  et  des  pantalons  col- 
lants de  tricot  incarnat. 

L'année  1841  a  encore  été  marquée  parla  mort  de  la 
reine  douairière  de  Bavière  et  par  la  naissance  d'un  prince 
du  sang  royal. 

BADE. 

L'influence  des  idées  libérales  propagées  par  là  presse 
française,  est  plus  marquée  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du 
Bhin.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  un  conflit  de  préroga- 
tive soulevé  par  une  mesure  du  gouvernement,  a  amené 
entre  lui  et  la  seconde  Chambre  un  dissentiment  qui  a  exercé 
une  influence  fâcheuse  sur  les  travaux  de  la  session. 

Les  électeurs  ayant  envoyé  à  la  Chambre  deux  officiers 
de  l'armée  active,  MM.  Aschbach  et  Peter,  le  grand-duc  ne 
voulut  pas  leur  accorder  le  congé  dont  ils  avaient  besoin 
pour  siéger.  La  Chambre  crut  voir  dans  ce  refus  une  viola- 
tion de  ses  prérogatives  et  protesta  en  termes  respectueux 
mais  fermes.  La  première  Chambre,  saisie  de  cette  afi'aire, 
opposa  (séance  du  24  juin),  aux  doctrines  libérales  des  dépu- 
tés, l'art.  5  de  la  constitution,  qui  attribue  au  grand-duc  tous 
les  droits  du  pouvoir  exécutif,  et  se  prononça  à  l'unanimité 
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contre  loule  nianilestation  relative  à  l'absence  des  deux  of- 
ficiers. En  niùnie  temps,  celte  assemblée,  sur  la  motion  de 
M.  de  Goles,  vota  une  adresse  au  grand-duc  pour  prier  Son 
Altesse  Royale  de  faire  présenter  aux  Etats  un  projet  de  loi 
qui  déterminerait  d'une  manière  précise  le  droit  du  gouver- 
nement de  refuser  ou  d'accorder  un  congé  aux  fonction- 
naires publics  nommés  députés. 

Sur  une  autre  question  politique,  la  Chambre  des  députés 
se  montra  formellement  attachée  aux  principes  constitution- 
nels. M.  Schinzinger  ayant  présenté,  dans  la  séance  du  9 
juillet,  une  adresse  des  habitants  de  Fribourg,  qui  remer- 
ciaient l'assemblée  d'avoir  protesté  en  faveur  des  libertés 
publiques  dans  l'affaire  des  congés,  un  vif  débat  s'engagea 
entre  divers  membres  et  M.  de  Blittersdorf ,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  dernier  ayant  avancé  que  les  citoyens 
n'avaient  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  délibérations 
des  États,  M.  d'Istein  répondit  que  partout  où  il  existait  des 
constitutions,  le  peuple  pouvait  légalement  manifester  ses 
opinions  sur  la  conduite  des  pouvoirs  publics.  «  Loin  de  blâ- 
mer les  citoyens  de  s'occuper  des  affaires  publiques,  il  fau- 
drait plutôt  les  en  remercier,  s'écria  cet  orateur.  »  Le  mi- 
nistre s'apercevant  que  la  majorité  était  contre  lui,  s'abstint 
de  demander  la  mise  aux  voix  sur  la  question  du  droit  de 
pétition. 

WURTEIVIBERG. 

Le  Wurtemberg  suit  l'impulsion  qui  porte  les  esprits  vers 
les  idées  libérales^  le  gouvernement  a  accordé  (septembre) 
une  amnistie  à  tous  les  sujets  wurtembergcois  prévenus  de 
délits  politiques. 

Le  23  octobre  eut  lieu  l'ouverture  des  Etats.  Le  discours 
du  roi  traça  le  programme  de  la  session  ^  il  annonçait  : 
1°  un  projet  de  loi  destiné  à  améliorer  le  système  judi- 
ciaire: 2"  sur  la  contrefaçon  et  les  brevets  d'invention; 
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3"  sur  les  pensions  de  retraite  des  professeurs  j  4"  sur  les 
chemins  de  fer. 

Sa  Majesté  annonçait  avec  satisfaction  aux  États  que,  no- 
nobstant les  diminutions  d'impôts  accordées  dans  les  der- 
nières sessions,  un  amortissement  extraordinaire  avait  eu 
lieu,  et  que  les  frais  occasionés  par  l'armement  extraordi- 
naire avaient  été  payés  sur  le  service  courant. 

La  discussion  de  ces  divers  projets  de  loi  fut  interrompue 
par  une  proposition  de  M.  de  Hornstein,  tendant  à  ce  que 
le  jugement  des  délits  de  presse  fût  déféré  au  jury.  Cette 
proposition  fut  prise  en  considération,  et  une  commission  fut 
nommée  pour  l'examiner. 

Une  autre  motion,  faite  par  M.  Knapp,  dénota  cette  fois 
encore  {voir  les  années  1838,  1839  et  l84o),  chez  les  États 
constitutionnels  de  l'Allemagne  la  conscience  de  la  solidarité 
qui  doit  les  unir  et  les  protéger.  Ce  député  pria  la  Chambre 
d'inviter  le  gouvernement  à  faire  auprès  de  la  diète  ger- 
manique les  démarches  nécessaires  pour  qu'un  ordre  de 
choses  conforme  au  droit  fût  rétabli  dans  le  royaume  de 
Hanovre,  u  C'est  à  tort,  disait  M.  Knapp,  que  l'on  a  contesté 
aux  Chambres  allemandes  le  droit  de  s'occuper  de  cette 
affaire  ^  par  la  qualité  de  membre  de  la  confédération  ger- 
manique, elles  ont  le  droit  de  veiller  au  maintien  des  ga- 
ranties légales.  Je  ne  me  livre  point  à  de  vaines  espérances. 
Je  ne  pense  pas  que  le  vœu  de  la  Chambre  soit  promptement 
réalisé.  Néanmoins,  dans  l'intérêt  des  principes  et  de  l'Alle- 
magne, il  convient  de  protester.  Ce  sera  une  consolation 
donnée  aux  Hanovriens.  »  Cette  motion  fut  adoptée  à  l'u- 
nanimité, et  la  Chambre  ordonna  qu'elle  serait  imprimée. 
La  session  des  États  fut  ensuite  prorogée  au  mois  de  février 
1842. 

HESSE-DARMSTADT. 

La  session  des  États  fut  close  par  le  grand-duc  le  10  jan- 
vier. Le  discours  de  S.  A.  R.  contenait  le  passage  suivant 
Ann.  Inst.  pour  18^1.  31 
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qui  était  un  témoignage  public  des  dispositions  pacifiques 
de  ce  i)rince  :  «  Jamais  je  n'ai  senti  plus  vivement  que  dans 
le  temps  actuel  combien  il  serait  douloureux  pour  moi  que 
mes  eiïorls  pour  la  [)rospérilé  do  mon  i)ays  fussent  anèlés 
par  dos  évènemeiiLs  mililairos,  ou  que  les  résultats  obtenus 
se  trouvassent  ainsi  anéantis.  Je  n'ai  pu  me  défendre  de  ces 
sentiments,  bien  que  je  sois  convaincu  qu'il  n'y  a, aujour- 
d'hui parmi  les  souverains  qui  dirigent  les  destinées  de 
l'Europe,  pas  un  prince  qui  vise  à  un  autre  but  que  le  bon- 
heur de  son  peuple,  et  que  ce  bonheur  ne  peut  se  ren- 
contrer que  dans  le  maintien  de  la  paix.  » 

Ces  sentiments  louables  du  prince  furent  confirmés 
par  les  actes  de  son  gouvernement.  Dès  le  mois  de  mars, 
l'ordonnance  qui  enjoignait  aux  soldats  dont  le  temps  était 
expiré  de  ne  pas  quitter  les  régiments,  fut  révoquée. 

L'administration  prit  vers  la  même  époque  une  autre  me- 
sure qui  excita  une  grande  irritation  dans  le  duché  de  Nas- 
sau. Le  commerce  de  Mayence  avait  depuis  quelque  temps 
adressé  au  grand-duc  une  pétition  pour  réclamer  contre  les 
travaux  hydrauliques  entrepris  par  des  habitants  de  Nassau, 
et  qui  avaient  pour  objet  de  faire  un  port  de  Bicberich  en 
détournant  vers  cette  ville  le  cours  du  Rhin.  Les  Etats 
étaient  occupés  de  cette  atTaire  et  on  attendait  une  décision 
du  gouvernement,  lorsque,  dans  la  nuit  du  1"  mars,  une 
centaine  de  bateaux  chargés  de  pierres  descendirent  le 
Necker  et  furent  coulés  à  fond  en  avant  de  Mayence,  de 
manière  à  former  un  mur  pour  couper  les  communications 
avec  le  port  de  Bieberich  et  à  rendre  inutiles  les  travaux 
exécutés  par  le  Nassau.  Environ  trois  cents  ouvriers  tra- 
vaillèrent à  ce  mur  improvisé  :  ils  étaient  appuyés  par  un 
détachement  de  gendarmerie  hessoise. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  le  duc  de  Nassau  se 
rendit  à  Francfort,  et  eut  plusieurs  conférences  avec  le  pré- 
sident de  la  haute  diète.  S.  A.  R.  voulait  que  cette  affaire 
fût  soumise  à  l'assemblée  fédérale  :  mais  la  commission  de 
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la  navigation  du  Rhin,  siégeant  à  Mayence,  fut  seule  re- 
connue compétente. 

Le  11  décembre,  après  un  double  ajournement,  le  grand- 
duc  fit  l'ouverture  des  États.  Le  discours  prononcé  à  cette 
occasion  par  S.  A.  R.  n'ofiVe  aucun  intérêt  histoiique. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

Ici  encore  le  pouvoir  exécutif  se  trouve  en  présence 
d'hommes  dévoués  à  la  défense  des  principes  et  des  garanties 
constitutionnelles.Dans  les  premiers  jours  de  l'année,  l'assem- 
bléedes  États  protestait  avec  force  contre  une  ordonnance  du 
prince  corégent,  en  date  du  20  décembre  1840,  par  laquelle 
S.  A.  R.  décidait  que  certains  actes  du  budget,  non  votés 
par  la  législature,  seraient  considérés  comme  adoptés,  at- 
tendu [que  ces  articles  se  rattachaient  aux  obligations  de 
l'État  envers  la  confédération  germanique.  Les  Chambres 
déclarèrent  cette  prétention  attentatoire  à  leurs  prérogatives 
constitutionnelles,  et,  afin  de  donner  à  leur  protestation 
l'appui  de  l'opinion  publique,  les  députés  la  firent  imprimer 
à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  et  renvoyèrent  à  leurs 
commettants. 

Une  ordonnance  du  prince  électoral  corégent  fixa  la 
nouvelle  convention  des  États  au  2  juin.  Dès  le  mois  sui- 
vant, une  discussion  de  principes  fut  engagée,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'assemblée  avait  le  droit  de  recommander 
des  pétitions  au  gouvernement,  alors  même  que  le  ministère 
avait  déclaré  ne  vouloir  pas  y  avoir  égard.  Le  commissaire 
de  la  diète  ayant  avancé  que  la  censure  des  actes  du 
gouvernement,  était  interdite  aux  États,  et  que  les  ministres 
n'étaient  responsables  qu'envers  le  souverain  ,  cette  doc- 
trine fut  vivement  repoussée  par  plusieurs  députés  et  par  le 
vice-président,  qui  maintinrent  le  droit  qu'avait  la  Chambre 
de  discuter  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 
Un  projet  d'amnistie  pour  les  crimes  et  délits  politiques 
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fut  présenté  aux  États  par  M.  Schantz.  Le  rapporteur  de  la 
commission  nommée  pour  l'examiner,  conclut  au  rejet,  en 
se  fondant  sur  ce  motif  qu'il  fallait  laisser  au  gouvernement 
le  soin  de  déterminer  l'époque  où  une  amnistie  serait  op- 
portune. 

Le  vice-président  proposa  alors  à  l'assemblée  de  prier  le 
gouvernement  de  présenter  une  loi,  aux  termes  de  laquelle 
tous  les  sujets  hessois  qui  avaient  participé  aux  intrigues  et 
menées  politiques  à  l'étranger,  notamment  à  celles  de  Franc- 
fort et  de  Suisse,  seraient  amnistiés,  à  moins  qu'il  ne  fût 
prouvé  que  leur  but  immédiat  était  le  renversement  de  la 
constitution  du  pays.  Une  longue  discussion  s'engagea,  et 
on  finit  par  décider  que  le  gouvernement  recevrait  l'invita- 
tion de  présenter  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet 
d'amnistie. 

PRINCIPAUTÉ   DE  SCHWARTZBOURG-SONDERHAUSEN. 

Le  prince  Gunlher  de  Schwarlzbourg-Sonderhausen  a 
accordé  cette  année  à  ses  sujets  une  constitution  qui  leur 
donne  le  droit  de  pétition,  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
de  la  presse,  l'universalité  du  service  militaire,  la  séparation 
de  la  justice  et  de  l'administration,  et  la  liberté  des  cultes. 
Les  bases  du  droit  électoral  sont  assez  larges  :  il  suffit,  pour 
être  éligible,  de  posséder  un  revenu  de  300  thalers.  Les  dé- 
putés sont  nommés  pour  huit  ans.  Les  fonctionnaires  ne 
sont  ni  électeurs  ni  éligibles.  Les  États  seront  convoqués 
tous  les  quatre  ans. 

Le  landgrave  de  Hesse  a  également  accordé  une  consti- 
tution à  ses  sujets  (1). 

(1)  Ce  mouvement  de  l'Allemagne  à  tous  ses  degrés  mérite  d'être  remarqué. 
«  Ces  petites  principautés  constitulionnelles,  dit  un  publioiste  (M.  Lhermi- 
nier.  Au-delà  du  Rhin),  jouent  un  rôle  plus  considérable  que  leur  puis- 
sance effective.  Quelquefois  dans  l'ecisemble  des  affaires  générales,  on 


SAXE.  —BRUNSWICK.  -  CRACOVIE.  485 

SAXE. 

Le  gouvornement  saxon,  cédant  au  vœu  de  l'opinion  pu- 
blique, rendit  (mars)  une  ordonnance  ayant  pour  objetd'ac- 
corder  certaines  facilités  à  la  presse  et  au  commerce  de  la 
librairie.  A  l'avenir,  les  livres  élémentaires  paraissant  avec 
l'approbation  d'une  autorité  ecclésiastique,  ne  seront  pas  sou- 
mis à  la  censure. 

BRUNSWICK. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  États  furent  publiés 
dans  les  premiers  jours  de  mars  -,  on  y  remarque  les  objets 
suivants  :  1°  Demande  adressée  au  ministère  à  refTet  d'obtenir 
la  modilicatiou  de  l'art.  18  de  l'acte  fédéral  concernant  la 
liberté  de  la  presse  -,  2°  réclamation  contre  les  restrictions 
qui  s'opposent  à  la  communication  et  au  développement 
dans  les  journaux  du  duché,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  in- 
térieures 5  5°  permission  de  publier  le  nom  des  membres 
auteurs  de  propositions  faites  dans  le  sein  des  États. 

CRaCOVIE. 

Le  2o  du  mois  de  février  a  vu  s'accomplir  un  événement 
considérable  pour  cette  ville  libre.  Les  troupes  autrichiennes, 
que  les  puissances  protectrices  y  avaient  fait  entrer,  l'ont  en- 
fin évacuée.  Voici  en  quels  termes  V Observateur  autrichien, 
journal  officiel  de  l'une  des  puissances,  annonça  celte  re- 
traite. 

M  Le  danger  auquel  se  trouvait  exposé  l'ordre  légal  dans 

méprise  les  pelils  clals  ;  mais  ici  le  dédain  doil  céder  la  place  à  l'estime...  » 
Nous  ajoulerons  que  c'est  pour  ces  pelils  élals  un  moyen  peut-Clrc  efficace 
de  détourner  la  prédominance  absorbante  d'un  grand  royaume. 
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l'État  lil)re  de  Cracovio,  avait  (iopiiis  quelque  temps  imposé 
aux  hautes  puissances  prolecliices  de  cette  ville,  TAutriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  le  devoir  de  donner  une  garantie  né- 
cessaire à  la  tranquillité  publique,  en  y  faisant  entrer  des 
troupes  d'occupation.  Maintenant  les  causes  de  cette  mesure 
n'existant  plus,  l'organisation  d'une  milice  nationale  cra- 
covienne,  destinée  à  maintenir  l'ordre,  étant  terminée,  et  le 
Sénat  de  cet  État  libre  s'étant  entendu  à  ce  sujet  avec  les 
hautes  puissances  protectrices,  l'évacuation  complète  de 
Cracovie  a  eu  lieu  par  le  départ  du  dernier  détachement  de 
ce  corps  auxiliaire  de  troupes  autrichiennes  qui  était  encore 
resté  en  cette  ville.  » 

Cet  exposé  de  motifs  donnerait  lieu  de  croire  que  les  trois 
gouvernements  avaient  à  cœur  de  se  justifier  aux  yeux  de 
l'Europe  politique;  les  esprits  positifs  et  pratiques  seront,  au 
contraire,  portés  à  attribuer,  non  sans  vraisemblance,  cette 
unanimité  môme  des  puissances,  à  la  division  de  leurs  in- 
térêts. 
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Danemarck.  Coup  (l'œil  sur  les  partis.— Caractère  de  l'opiaion  publique.— 
Projets  d'union  entre  les  trois  royaumes  Scandinaves.  —  Modification  au 
tarif  des  droits  de  passage  du  Sund. 

ScÈDE.  Aperçu  rétrospectif  sur  les  coramencemenls  de  la  dernière  diète.— 
Attitude  de  l'opposition  et  du  ministère.  —Griefs  de  l'opposition —Ré- 
pliques du  gouvernement.  — Tableau  du  pays  d'après  les  deux  partis.— 
Ouverture  de  la  diète.— Discours  royal.— Projet  de  réponse  directe  voté 
par  l'ordre  des  paysans.— Veto  du  président.- Puissance  de  l'opposition 
dans  la  Cliambre  des  nobles.— Formation  des  comités.- Succès  de  l'oppo- 
sition.—Dissolution  successive  du  niinislère.— Entrée  de  M.  dePosseaux 
affaires.- Coraposiliond'un  nouveau  ministère.- Réforme  dansl'organisa- 
lion  du  conseil  d'État.— Affaire  de  la  cassette  royale  :  état  de  la  question, 
demandes  du  roi. — Comité  secret.— Essais  de  transaction.- Rejet  de  l'allo- 
cation.— Autres  questions  relatives  au  budget.— Du  mécanisme  employé 
pour  arriver  à  trouver  une  majorité. — Complications  et  difficultés  qui  en 
résultent.- Projet  de  réforme  de  la  constitution.- État  des  esprits.- Po- 
litique extérieure. 

Russie.  Question  d'Orient.— Traité  du  15  juillet.— Négociations  avec  la 
Perse  pour  un  traité  de  commerce  entre  ce  pays  et  l' Angleterre.- Riva- 
lité de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne.— Relations  avec  la  Chine.— 
Mariage  du  grand-duc  héritier. — Décret  d'amnistie,  —  Ukases  divers.  — 
État  des  provinces  frontières  et  guerre  du  Caucase. 

Pologne.  Ukase  qui  règle  l'administration  de  ce  royaume.— Ukases  divers 
dirigés  contre  le  culte  catholique.— Didicui tés  avec  Rome. 


DANEMARCK. 

A  l'époque  où  iiuu.s  reprenons  l'Iiistoriquedeco  pays,  il  y 
régnait  dans  les  popiilalions  une  proConde  et  universelle 
agitation,  qui  n'avait  cependant  point  un  caractère  mena- 
çant et  capable  d'cflrayer  le  gouvernement.  La  longanimité 
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politique   du  plus  grand  nombre  des   peuples  du  Nord 
est  bien  connue.  Aussi  le  gouvernement  voyait-il,  sans 
une  très-grande  inquiétude,  les  manifestations  d'un  esprit 
public  qui,  ailleurs,  serait  peut-ôtre  un  alarmant  symp- 
tôme de  révolution.  Les  institutions  promises  en  1815,  et 
accordées  enfin  en  '1834,  la  représentation  par  provinces, 
qui  divise  les  intérêts  et  empoche  lunité  d'opinion  do  se 
former  dans  le  royaume  pour  amener  l'unité  d'efforts,  n'ont 
point  rempli  les  espérances  qu'elles  avaient  fait  concevoir. 
Le  système  représentatif  qu'elles  semblent  établir  ne  satisfait 
point  les  ennemis  de  l'absolutisme.  Ils  portent  avec  envie 
leurs  regards  sur  les  conquêtes  de  la  liberté  dans  les  Etats 
vraiment  constitutionnels:  le  vote  de  l'impôt,  la  publicité  du 
budget,  la  liberté  de  la  presse,  le  gouvernement  des  majorités, 
et  formulent  leur  opinion  à  ce  sujet  dans  de  nombreuses  pé- 
titions, qui  sont  repoussées  comme  inopportunes  et  dans  des 
journauxqui  sont  saisisetcondamnéscomme  incendiaires.  Le 
pouvoir  admet  les  innovations,  mais  particulièrement  dans 
l'ordre  matériel,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce  5  il  fait 
des  efforts  pour  seconder  la  création  des  chemins  de  fer  et 
amener  de  sensibles  améliorations  dans  l'état  si  déplorable 
des  finances  du  pays;  pour  les  innovations  politiques  il  les 
repousse  en  les  reléguant  dans  un  avenir  indéfini.  La  pen- 
sée des  États  et  du  peuple  s'élance  alors  également  dans 
cet  avenir;  elle  voit  l'âge  déjà  avancé  du  roi,  et  après  lui, 
pour  lui  succéder,  son   fils,  prince   dont  la  pensée   ne 
paraît  point  à  la  hauteur  du  trône,  et  qui,  lui-môme,  sem- 
ble préférer  pour  sa  conduite,  l'obscurité  de  la  vie  privée 
à  l'éclat  de  la  royauté.  D'ailleurs,  il  est  sans  postérité,  et  la 
princesse,  sa  seconde  femme,  est  retournée  au  sein  de  sa 
famille.  Après  lui,  la  couronne  appartiendrait  donc  à  une 
branche  collatérale,  qui  ne  jouit  point  non  plus  aujourd'hui 
de  cette  popularité  qui  serait,  pour  un  temps  prochain,  une 
promesse  de  concessions  à  l'opinion  publique.  Tous  ces 
raisonnements,  l'opposition  les  fait  chaque  jour;  et,  cher- 
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chant  autour  d'elle  et  dans  l'histoire  du  passé  une  planche  de 
salut,  elle  a  jeté  les  yeux  sur  la  Suède,  et  s'est  souvenue 
de  l'union  de  Calmar. 

Ce  sentiment,  qui  a  pris  une  grande  force  dans  les  der- 
nières années,  se  communique  et  se  corrobore  de  plus  en 
plus  ;  le  gouvernement  Suédois,  en  présence  de  cette  tendance 
qui  pousse  vers  lui  les  sympathies  du  Danemarck,a  cru  de- 
voir protester,  sans  doute  pour  ne  pas  paraître  la  favoriser; 
peut-être  aussi  peut-on  voir  dans  cette  protestation,  signée 
de  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  Wetter- 
sted  (1837),  un  désir  de  rassurer  la  Russie  contre  un  projet 
qui  aurait  pour  conséquence  de  rétablir  l'ancien  royaume 
Scandinave  dans  toute  sa  puissance.  Envisagé  au  point  de 
vue  de  l'équihbre  européen,  qui  paraît  consister  pour  les 
cabinets  à   arrêter  sur   tous  les  points  de  sa   frontière 
le  pouvoir  envahissant  de  l'empire  Russe,  ce  projet  sem- 
blerait devoir  obtenir,  sinon  l'approbation,  du  moins  la 
tolérance  des  gouvernements,  à  supposer  que  le  vœu  d'un 
peuple  et  leurs  propres  intérêts,   l'emportassent  à  leurs 
yeux  sur  le  droit  héréditaire  et  les  intérêts  d'une  famille. 
Mais  Tattention  des  cabinets,  celle  môme   de  la  presse, 
ni  en  Allemagne,  ni  en  Angleterre,  et  encore  moins  en 
France,  ne  s'est  arrêtée  sérieusement  sur  cette  grave  ques- 
tion (1). 

Ce  travail  intellectuel  domine  la  physionomie  du  Dane- 
marck.  Cette  année,  qui  forme  l'intervalle  entre  deux 
sessions  des  États,  offre  naturellement  à  l'intérieur  peu  de 
faits  politiques. 

Le  royaume  continue  à  être  en  relations  do  bonne  amitié 
avec  les  puissances  étrangères.  Une  modification  sage  et 
depuis  longtemps  réclamée  aux  tarifs  des  droits  du  passage 
du  Sund,  particulièrement  favorable  à  la  Suède,  est  un  pas 


^1)  Ou  (lu  moins  l'a-l-on  laissée  à  son  domaine  nalurol,  Vavcnir  ;  toul  eu 
la  voyant  de  loin,  la  presse  ne  s'occupe  guère  «lue  des  questions  acluelles. 
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(Je  fait  vers  rabaissement  délinitilde  ce  tribut,  que  le  Da- 
nemarck  lève  sur  le  conunorcc  du  Nord-  Du  reste,  ce  pays 
semble  disposé  à  entrer  à  cet  égard  dans  une  voie  plus  li- 
bérale, et  à  montrer  qu'il  n'est  point  absolument  étranger 
aux  découvertes  modernes  de  la  science  économique. 

SUÈDE. 

L'altitude  prise  par  les  partis  dans  la  diète  actuelle,  les 
luttes  qu'ils  ont  engagées  et  soutenues  avec  une  égale  ar- 
deur, les  échecs  du  pouvoir  dans  des  questions  qui  l'inté- 
ressaient personnellement,  l'accroissement  et  les  succès 
d'une  opposition  de  plus  en  plus  compacte,  donnent  à  l'his- 
toire de  ce  pays  une  physionomie  agitée,  qui  mérite  une 
étude  toute  spéciale.  De  grandes  choses  s'accomplissent  ou 
se  préparent  dans  la  Scandinavie,  et  presque  à  l'irisu  de 
l'Europe,  dont  l'attention  s'est  détournée  de  ces  contrées. 
C'est  en  vain  que  le  gouvernement,  s'appuyant  sur  l'élément 
aristocratique,  essaie  de  modérer  l'élan  des  idées  de  ré- 
forme constitutionnelle.  Plus  sa  résistance  est  vive,  plus 
l'opposition  elle-même  redouble  d'eiïbrts  et  acquiert  de 
puissance  (I).  Ce  n'est  point  là  un  point  de  vue  systématique 

(1)  Oiiire  les  journaux  qui  sont  assez  nombreux  en  Suède,  el  dans  les- 
quels on  doil  puiser  pour  arriver  à  connaître  les  vinart  dernières  années  de 
ce  pays  si  peu  connu  des  hommes  mOaies  qui,  en  France,  ont  écrit  sur  la 
Suède  moderne,  on  peut  consulter  un  ouvrage  publié  en  1839  à  Slockliolm 
{Bidrag  un  svcriges  hisloria  efïer  den  5  november  18^0).  Cet  ouvrage 
a  une  importance  politique  par  les  faits  qu'il  révèle  el  par  le  nom  de  son 
auteur,  M.  Lindberg,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  publié, 
parce  qu'il  est  comme  la  pensée,  l'expression  même  de  l'opposition  sur  le 
rùgne  actuel,  cnlin,  parce  que  le  gouvernement  lui  même  n'a  point  essayé 
d'en  contester  la  véracité.  Dans  un  genre  moins  sérieux  el  spécialemenl 
salirique.on  a  les  lettres  de  M.  Crusenslolpe,  l'un  des  hommes  qui,  en  prose, 
savent  le  mieux  manier  la  langue  harmonieuse  de  la  Suède.  Le  premier  de 
ces  deux  publicistes  avait  élé  condamné  à  mort  (voir  V Annuaire  ie  1834)» 
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,  de  l'historien,  c'est  le  résultat  de  faits  matériels  et  irrécu- 
I  sables,  tels  qu'ils  sont  consignés  dans  les  feuilles  périodiques 
I  des  deux  partis.  Aussi,  nous  semble-t-il  nécessaire  de 
revenir  sur  nos  pas,  et  de  rendre  dans  toute  sa  force,  aux 
I  débats  de  la  diète  en  1840,  un  caractère  que  la  suite  des 
événements  a  développé,  et  qui  ne  paraissait  primitivement 
;    pas  devoir  ôtre  si  significatif  et  si  imposant. 

Bien  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  diète,  la 
presse  des  deux  partis,  préludant  aux  débats  qui  allaient 
avoir  lieu,  recueillait  toutes  les  données  qui  pouvaient  ser- 
vir ou  le  gouvernement  ou  l'opposition.  Les  feuilles  de  l'op- 
position s'attachaient  à  montrer  l'état  languissant  ou  plutôt 
stationnaire  du  commerce,  et  en  cherchaient  la  cause  dans 
l'établissement  tardif  du  crédit,  et  dans  le  maintien  des  an- 


pour  une  représentation  adressée  au  roi  sur  le  privil^^ge  d'un  théâtre  dont 
Sa  Majesté  jouissait,  suivant  lui,  illégalement.  Détenu  depuis  long-temps  en 
prison,  il  fit  demander  au  roi  d'être  décapité  le  plus  tôt  qu'il  serait  possible. 
Sa  Majesté  lui  accorda  sa  grâce,  et  c'est  alors  qu'il  a  publié  son  Itecueil  pour 
r.rrrfr  à  rhistoire  de  SuédeM.  Crusenstolpe,  lui,  avait  d'abord  figuré  parmi 
les  plus  ardents  champions  de  l'opposition,  puis  s'était  rapproché  du  gou- 
vernement, pour  revenir  de  nouveau  à  l'opposition  ;  il  publia  quelques  révéla- 
tions scandaleuses  sur  ses  rapports  avec  l'administration.  Plus  tard,  ayant 
accusé  le  conseil  d'Étal  d'avoir  promu  à  un  grade  supérieur  un  officier  qui 
ne  lui  paraissait  pas  le  mériter,  et  cela  le  dimanche,  ce  qui  constituait  une 
violation  du  jour  saint,  il  fut  condamné  à  deux  ans  de  prison;  mais  la  po- 
pulation de  Stockholm  avait  pris  fait  et  cause  pour  lui,  elle  se  souleva  en 
grand  nombre  :  c'était  une  émeute  que  l'on  parvint  facilement  à  réprimer, 
mais  qui  révélait  des  symptùmes  menaçants  ;  les  juges  devant  lesquels  le 
procès  avait  été  porté  furent  montrés  au  doigt  et  poursuivis  par  la  populace 
toutes  les  fois  qu'ils  parurent  dans  les  rues  de  Stockholm,  et  un  homme 
célèbre  en  Suède,  célèbre  dans  toute  l'Europe  par  sa  science,  M.  Berzélius , 
qui,  à  contre-cœur,  du  reste  avait  fait  partie  du  jury  et  avait  volé  pour  la 
condamnalion,  ne  put  lui-même  échapper  à  cette  censure  sévère  de  l'opi- 
nion. Un  6ourgfoi«dc  Stockholm  l'ayant  rencontré  quelques  jours  après,  lui 
cracha  sur  l'habit  en  lui  disant  :  Tout  grand  cliimisle  que  vous  eics,  Mon- 
sieur, vous  n'effacerez  jamais  celte  lâche'.  Voilà  jusqu'à  quel  point  s'est 
portée  l'exaspération  populaire.  Ces  deux  procès  de  presse  ont  laissé  en 
Suède  de  tristes  souvenirs. 
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ciennes  lois  restrictives  qui,  de  l'aveu  môme  du  pouvoir, 
sont  nuisibles  au  développement,  du  travail.  Le  gouverne- 
ment, ou  plutôt  le  roi,  en  cela  opposé  à  son  conseil,  n'avait-il 
pas  persisté  à  retarder  la  fixation  du  papier  monnaie,  pen- 
dant tout  l'intervalle  de  1818  à   1830?  N'étaient-co  pas 
ces  retards,  ces  incertitudes,  qui   avaient  empoché  toute 
accumulation  de  capitaux  dans  lo  pays?  Et,  bien  que  le 
roi  eût  cédé  sur  ce  point,  que  la  banque  nationale  eût  été 
assise  sur  des  bases  solides,  qu'un  système  de  banques  pri- 
vées eût  pu  être  établi  dans  les  provinces,  l'industrie  n'é- 
tait-elle pas  encore  à  la  merci  des  mesures  vacillantes  et 
arbitraires  du  pouvoir?  Les  prérogatives  absolues  du  gou- 
vernement, en  matière  de  législation  commerciale,  ne  la 
rassuraient  nullement  pour  l'avenir.  Puis  on  rappelait  com- 
ment les  épargnes  du  pauvre  étaient  absorbées  par  un 
budget  de  plus  en  plus  élevé,  et  comment  cet  accroissement 
des  charges  publiques  était  funeste  au  pays.  En  efîet,  le 
budget  qui,  en  1810,  ne  montait  qu'à  3,434, 276  rixd.  b<=»  par 
an,  s'était  élevé  à  la  diète  dernière  à  10,898,190  rixd.  b<=<',  et 
menaçait  encore  de  s'accroître  (1).  La  liste  civile  du  dernier 


(1)  Voici,  d'après  un  document  officiel,  le  terme  de  la  progression  crois- 
saute  du  budget  et  de  la  liste  civile  depuis  1810  : 


1 

ANNEE. 

BUDGET. 

LISTE    CIVILE. 

1810 

3,434,276 

467,823 

1812 

4,292,718 

574,982 

1815 

4,824,769 

618,153 

1818 

5,474,844 

623,468 

1823 

8,121,357 

738,549 

1830 

9,136,200 

719,263 

1035 

9,698,190 

719,250 

L'emprunt  anuuel  de  1,200,000  rixd.  b«o  pour  les  besoins  du  riksga'lds- 


1 

11 


SUEDE.  493 

roi,  Charles  XIII,  était  seulement  alors  de  467,823  rixd.  b^o. 
Charles- Jean  avait  fait  successivement  porter  la  sienne  à 
719,250  rixd.  b^o.  Et  l'on  nous  accuse  d'avarice,  disait  l'op- 
position, de  vues  étroites  et  mesquines,  sitôt  que  nous  fai- 
sons valoir  l'impuissance  de  la  nation  à  suflîre  aux  dépenses 
exagérées  du  gouvernement,  et  que  nous  nous  opposons  à 
la  tendance  inconstitutionnelle  du  pouvoir  à  surpasser  môme 
les  prévisions  du  budget!  Elle  ajoutait  que  ces  dépenses 
avaient  été  presque  toutes  inutiles,  faites  sans  discernement  5 
que  l'on  avait  surtout  beaucoup  trop  sacrifié  pour  contenter 
les  exigences  d'une  hiérarchie  militaire  trop  grande,  sans 
que  le  matériel,  actuellement  dans  les  arsenaux  de  l'État, 
fût  suffisant  pour  les  éventualités  d'une  guerre. 

D'autre  part,  les  organes  du  gouvernement  répondaient 
que  le  tableau  des  souffrances  des  classes  pauvres  était  con- 
sidérablement exagéré,  que  le  paupérisme  et  le  vagabon- 
dage, lorsqu'ils  n'étaient  pas  les  suites  de  l'usage  immodéré 
de  liqueurs  fortes,  révélaient  seulement,  en  Suède  comme 
ailleurs,  la  marche  de  la  civilisation,  qui  entraîne  partout  et 
toujours  de  tels  effets  après  elle  ;  que  bien  évidemment  le 
i  peuple  Suédois  était  plus  heureux,  plus  libre,  et  moins  ac- 
cablé de  fardeaux  de  toute  espèce  qu'aucun  autre  peuple  du 
globe!  Quoi!  disaient- ils,  c'est  dans  cet  état  de  prospérité 
1  et  de  tranquilfité  parfaite,  que  les  esprits  se  laissent  séduire 
jpar  quelques  mécontents,  et  par  une  presse  incendiaire! 
C'est  au  milieu  de  ce  calme  fécond  pour  le  pays,  c'est  quand 
[tout  annonce  une  prospérité  sans  égale  chez  aucune  na- 
tion que  l'on  méconnaît  les  résultats  d'un  règne  consacré 
'tout  entier  à  rendre  la  Suède  heureuse!  N'est-ce  pas  le  roi 
Charles-Jean  qui  a  rétabli  le  royaume  chancelant,  relevé  la 
gloire  anéantie  des  Suédois?  N'est-ce  pas  lui  qui  a  payé  la 
dette  publique  à  l'étranger?  Voyez  l'état  florissant  du  pays, 

konlor,  porte  le  budget  à  10,898,190  rixd.  b^o.  L'armée  ligure  dans  cette 
somme  pour  3,392,500  rixd,  la  tlolle  pour  1,242,180  rixd.  ;  l'agricuUure.le 
co«mercc  et  l'industrie  pour  161,930  rixd.  h<='\ 
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h;  tr6sor  enrichi  do  plusieurs  millions  de  rixdals,  que  l'on 
va  employer  à  rexéculion  dos  grands  travaux  de  communi- 
cation intérieure,  et  à  la  réduction  des  impôts  fonciers! 

Tel  était  l'état  des  opinions  quand  la  diète  fut  ouverte. 
Comme  (riiabilude  le  [irince  royal  avait  lu  en  langue  natio- 
nale le  discours  de  la  couronne  écrit  en  français  par  le  roi  ; 
car,  on  le  sait,  etc'est  là,  pour  Sa  Majesté  suédoise,  un  grand 

obstaele  à  ses  communications  avec  le  peuple 5  elle  n'est  'î 

point  initiée  à  Tidiôme  de  ses  sujets,  et  ne  leur  parle  que  j 

par  interprète;  et  réciproquement  les  vœux  du  peuple  n'ar-  ,' 

rivent  à  elle  qu'à  travers  des  traductions  que  l'opposition  '. 

soupçonne  de  ne  pas  toujours  être  fidèles-  Outre  le  désir  i 

d'introduire  dans  les  usages  parlementaires  du  pays,  le  droit  i 

de  réponse  sincère  aux  discours  du  trône  et  le  besoin  d'ap-  <] 

peler  sa  sollicitude  sur  des  questions  graves,  cette  considé-  '\ 

ration  put  n'être  point  étrangère  au  sentiment  qui  dicta  le  i 

projet  d'adresse  présenté  à  la  quatrième  Chambre  par  un  des  || 

membres  les  plus  distingués  de  l'ordre  des  paysans,  M.  Hans  i! 

Janson.  Il  paraît  d'autre  part  vraisemblable  que  la  première  ^ 

pensée  de  celte  adresse  est  venue  du  mécontentement  de  i 

cet  ordre  auquel  le  roi  avait  voulu  faire  sentir  que  son  gou-  ( 

vernement  était  mal  compris.  Toujours  est-il  que  ce  projet  j 

dans  lequel  étaient  exposés  les  principaux  griefs  de  l'oppo-  \ 

sition,  reçut  l'approbation  de  la  majorité  des  paysans;  toute-  s 

fois  le  président,  par  la  puissance  de  son  veto,  empêcha  qu'il  f 
y  fût  donné  suite. 

Mais  l'opposition  se  montrait  également  menaçante  dansles  11 

autres  ordres.  Dans  celui  de  la  noblesse,  un  grand  nombre  de  !  « 

membres  était  venu  prendre  part  aux  premiers  travaux  i 

de  la  diète;  mais  comme  tous  les  représentants  de  cet  ordre  1 

y  sont  appelés  par  leurs  droits  héréditaires  et  n'y  sont  point  < 

retenus  par  un  mandat,  il  n'est  point  d'usage  que  tous  se  '. 

dévouent  à  suivre  les  débats  parlementaires  durant  toute  la  1 

session.  Ayant  pour  la  plupart,  s'ils  ne  sont  employés  dans  lî 

l'administration,   leurs   intérêts  à  la    campagne,  loin   de  i 
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Stockholm,  ils  n'assistent  guère  qu'à  la  formation  des  comités 
ou  bureaux.  L'opposition  voit  avec  peine  leur  départ.  En 
effet,  le  parti  gouvernemental,  qui  est  surtout  composé  de 
fonctionnaires  publics,  d'hommes  de  cour,  d'officiers  de  la 
garnison,  de  colonels,  de  génér.(ux,  que  l'on  appelle  à  la 
Chambre  lorsqu'il  s'agitde  voler;  de  préfets, d'ambassadeurs, 
qui  ont  quitté  leur  poste  dans  le  môme  but,  ce  parti  demeurant 
plus  compact,  a  plus  de  chances  de  succès  à  mesure  que  la 
diète  se  prolonge^  c'est  ainsi  qu'en    1840,    loisque   les 
rangs  de  l'opposition  se  furent  éclaircis  par  la  retraite  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  la  noblesse,  le  gouvernement 
battu  d'abord  dans  la  première  Chambre,  y  retrouva  -ses 
avantages  ;  mais  il  sembla  s'abuser  y.ur  sa   position,  lors- 
que, dans  des  articles  rédigés  pour  ôtre  envoyés  à  l'Alle- 
magne, et  par  l'Allemagne  à  la  France,  il  s'attribua  une  vic- 
toire importante  sur  l'opposition.   En  réalité,  l'opposition 
avait  perdu  des  votes  dans  la  Chamb.''e  des  nobles,  mais 
point  de  sympathies.  D'ailleurs,  dans  les  trois  autres  ordres 
rien  n'était  changé  aux  dispositions  et  à  l'attitude  des  partis, 
si  non  peut-être  dans  Tordre  des  prêtres  qui,  lui,  se  rappro- 
chait véritablement  déplus  en  plusdu  gouvernement  et  n'a- 
vait à  lui  opposer  qu'une  minorité  quelquefois  imperceptible. 
On  conçoit  immédiatement  dès  lors,  de  quelle  importance 
était  la  formation  des  comités  :  le  résultat  de  cette  opéra- 
tion donnait  la  mesure  exacte  de  la  force  des  deux  partis. 
Tous  les  bureaux  furent  composés  de  membres  avancés  de 
l'opposition,  et  ce  fait  mérite  d'être  remarqué,  on  voyait  en 
môme  temps   l'ancien  grand-gouverneur  de  Stockholm, 
M .  de  Sprengtporten,  beau-frère  du  favori  d  u  roi,  de  l'homme 
de  sa  prédilection  et  de  sa  confiance,  et  un  jeune  capitaine 
de  la  garde  à  cheval,  le  corps  le  plus  dévoué  de  l'armée,  se 
séparer  ouvertement  des  amis  du  pouvoir. 

Le  ministère  désespérant  de  maîtriser  les  événements  et 
les  esprits,  laissa  prendre  un  libre  cours  aux  opinions. 
Aussi  bien  touchait-il  au  terme  de  son  existence.  Dans  la 
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diète  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  le  citer  devant  le 
riks-raHt,  tribunal  spécial  institué  pour  juger  les  hauts  fonc- 
tionnaires dans  les  questions  d'administration;  c'est  alors 
que  commença  la  dissolution  successive  de  ce  minisire.  M.  le 
comte  Rosenblad  résigna  le  premier  ses  fonctions,  un  peu 
scandalisé,  s'il  faut  en  croire  certains  bruits  qui  coururent 
alors,  de  ce  que  ses  collègues  tardaient  à  suivre  son  exemple. 
Le  gouvernement  crut  pouvoir  faire  valoir  sa  retraite  comme 
une  grande  concession  à  l'opinion  publique  qui  depuis  long- 
temps la  demandait.  M.  le  comte  de  Posse  fut  appelée  l'ad- 
ministration de  la  justice  en  remplacement  de  M.  Rosenblad. 
Le  nouveau  conseiller  d'État  avait  joui  jusque-là  d'une  assez 
grande  considération,  et  par  ses  relations  et  ses  alliances  de 
famille,  il  pouvait  rapprocher  du  gouvernement  certains 
personnages  influents;  cependant  il  était  en  ce  moment 
môme  sous  le  poids  d'une  accusation  assez  grave  de  négli- 
gence dans  sa  direction  des  douanes,  et  on  éprouva  quelque 
surprise  à  le  voir  arriver  en  pareille  circonstance  à  un  mi- 
nistère, surtout  au  département  de  la  justice.  Sa  nomination 
ne  suffît  point  pour  rendre  la  vie  au  conseil  d'État;  les  col- 
lègues  de    M.    Rosenblad,    BIM.   de  Schulzenheim,   de 
Gyllenhall,  d'Akerhielm,  de  Hàrd  et  de  HartmansdorfF,  se 
retirèrent  pour  passer,  les  deux  premiers  du  moins,  à  la  di- 
rection d'administrations  particulières.  On  prétendit  immé- 
diatement que  ces  ministres  n'avaient  abandonné  leurs  por- 
tefeuilles, que  pour  se  soustraire  au  jugement  dont  ils 
étaient  menacés  et  auquel,  du  reste,  ils  ne  purent  échapper 
plus  tard. 

Mais  la  question  n'était  pas  seulement  de  voir  les  anciens 
ministres  renversés,  on  voulait  aussi  voir  comment  et  par 
qui  ils  allaient  être  remplacés.  L'opposition  eût  voulu  faire 
arriver  au  conseil  des  hommes  jeunes,  actifs,  capables  sur- 
tout de  paralyser  l'influence  extra-constitutionnelle  de 
M.  le  comte  de  Brahe,  de  repousser  les  inspirations  de 
certains  membres  de  l'ancienne  administration,  et  en  parti- 
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culierde  l'ancien  secrétaire  d'État  des  finances,  M.  Skogman 
qui  paraissait  devoir  jouir  encore  de  la  confiance  de  la  cour. 
11  y  eut  alors  une  véritable  crise  ministérielle. 

Le  baron  de  Stjernc!d,qui  avait  succédé  en  1838,  au  comte 
de  Wetterstedt  pour  les  affaires  étrangères,  et  M,  de  Lager- 
bielke,  ministre  de  la  marine,  les  seuls  membres  restés  au 
conseil,  travaillèrent  activement,  de  concert  avec  M.  de 
Posse,  à  constituer  une  nouvelle  administration.  Sans  aucun 
(ioute  M.  l'archevêque  de  Wingârd,  chef  du  clergé  suédois, 
président  de  la  Chambre  des  prêtres,  y  concourut  également, 
jouissant  à. la  cour  d'une  réputation  de  grande  habileté  po- 
litique :  ce  n'est  d'ailleurs  que  par  cette  coopération  que  l'on 
peut  expliquer  l'entrée  de  son  frère  et  d'un  professeur  de 
l'université  d'Upsal,  M.  de  Grubbe,  au  conseil.  M.  de 
Cederstrôm  accepta  T^ar interimie  portefeuille  de  la  guerre  et 
M.  Fahreus  celui  de  l'intérieur.  Plusieurs  sièges  au  conseil 
demeurèrent  vacants. 

L'attitude  des  Etats  vis-à-vis  du  gouvernement  ne  perdit 
rien  de  son  caractère  menaçant.  Une  réforme  importante 
avait  été  cependant  introduite  dans  le  conseil  d'Etat.  Par 
l'effet  de  cette  réforme,  les  ministres  devenaient  de  simples 
conseillers,  des  chefs  d'administration,  en  droit  du  moins; 
mais  pour  que  le  fait  suivît  le  droit,  il  fallait,  dans  les  minis- 
tres delà  couronne,  une  force  de  volonté  que  l'opposition 
n'espérait  pas  rencontrer  chez  des  hommes  pour  la  plupart 
courbés  sous  le  poids  de  l'âge  ou  de  capacité  entièrement 
secondaire,  ou  enfin  personnellement  dévoués  à  la  personne 
du  roi. 

Encore  la  gravité  de  toutes  ces  questions  s'effacait-ellede- 
vantcelle  d'uneautrequeslion  bien  plus  sérieuse,  qui  d'abord 
toute  minime  et  pour  ainsi  dire  inaperçue,  avait  pris  des 
proportions  immenses  et  absorbait  l'attention  du  gouver- 
nement et  delà  diète;  d'autant  que  l'impossibilité  de  lui 
donner  une  solution  qui  satisfit  et  le  roi  et  les  États  avait, 
plus  que  toute  autre  cause,  déterminé  la  retraite  des  deux 
Ànn.  hist.  pour  18/i1.  32 
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ministres  d'État,  sortis  récemment  du  conseil  (MM.  Posse 
et  Stjerneld).  C'était  la  question  de  la  cassette  royale. 
En  réalité,  il  n'y  avait  point  eu  de  cassette  royale,  dans 
le  sens  d'une  caisse  publique.  Les  finances  de  Suède  sont 
réglées  par  deux  bureaux  ou  cours  administratives,  dont 
l'une,  le  Riksgœlds  kontor,  dépend  entièrement  des  dé- 
putés de  la  diète,  ayant  seuls  les  .fonctions  de  faire  des  em- 
prunts ou  dettes  publiques  pour  les  besoins  de  l'État,  aussi- 
tôt que  les  ressources  ordinaires  votées  par  la  diète  sont 
insufilsantes  ;  l'autre,  le  Stats  kontor,  qui  recueille  les  di- 
verses recettes  de  l'État  pour  les  placer  à  la  banque  nationale 
et  pour  prendre  ensuite,  selon  les  demandes  du  roi  arrêtées 
en  plein  conseil  d'État  et  contresignées  par  le  ministre  des 
finances,  les  sommes  nécessaires  au  service  du  royaume. 
Il  est  bien  entendu  que  toutes  ces  dispositions  doivent  être 
conformes  aux  termes  mômes  du  budget  voté  par  la  diète; 
les  comptes-rendus  des  dépenses  sont  ensuite  contrôlés  par 
la  cour  des  comptes,  sauf  toutefois  la  liste  civile  constituant 
le  premier  titre  du  budget  et  l'allocation  pour  les  frais  de  la 
diplomatie  qui  fait  partie  du  deuxième  titre.  Ainsi,  les  sommes 
déterminées  par  ces  deux  parties  du  budget  sont  laissées 
à  la  libre  disposition  du  roi  en  dehors  de  toute  délibération 
dans  le  conseil,  sans  contrôle  ultérieur  et  sans  obligation  de 
compte  rendu.  On  voit  donc  aisément,  disait  l'opposition,  que 
l'allocation  faite  par  les  Étatsàcliaquediète  pour  lesfraisd'am- 
bassades  permanentes  ou  accidentelles,  ne  pouvait  amener 
eonstitutionnellement  la  création  d'une  caisse  d'État  parti- 
culière qui  put  faire  des  emprunts  et  contracter  des  dettes. 
Cependant,  le  fait  avait  eu  lieu,  le  gouvernement  le  recon- 
nut après  bien  des  détours.  Il  avait  d'abord  parlé  d'un 
simple  arriéré  dans  la  cassette  royale  ;  mais  l'on  avait  su 
bientôt  que  cet  arriéré  existait  depuis  plus  de  vingt  années, 
et,  bien  qu'il  fût  réduit  à  environ  775,000  rixd.  b^o,  il  avait 
dépassé  1,000,000  rixd.  b<=°(l).  En  outre,  pourfaire  face  aux 

(1)  L'allocation  annuelle  ne  s'élevait  pas  au-dessus  fie  400,000  rix.  bco. 
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dettes  accumulées,  un  système  de  crédit  avait  été,  on  le  pensa 
du  moins,  constitué  en  dehors  du  conseil,  et  pourtant  signé 
par  le  roi,  par  l'ancien  ministre  d'État,  M.  Wetterstedt,  et  le 
secrétaire  d'état  Skogman  -,  il  était  effectué  concurremment 
avec  le  compte  très-embarrussé  de  la  petite  colonie  de  Saint- 
Barlhélemy,  placée  sous  l'administration  personnelle  du  roi; 
en  sorte  qu'une  espèce  d'effets  publics,  à  l'insu  des  états  géné- 
raux et  sans  leur  autorisation,  avait  été  mise  en  circulation, 
et  l'opposition  osa  dire  qu'il  avait  été  fait  à  l'étranger  des  em- 
prunts et  des  crédits  à  compte  courant  à  un  taux  très-élevé. 
La  diète  ne  croyait  pouvoir  avouer  ce  système  sans  exposer 
le  crédit  public  à  la  déconsidération.  C'eût  été  d'ailleurs,  au 
point  de  vue  légal,  se  jeter  dans  des  voies  dangereuses,  et 
dont  la  loi  fondamentale  a  rigoureusement  fermé  l'en- 
trée (1). 

Mais  ce  débat  entre  le  roi  et  les  états  avait  un  côté  plus 
déplorable  encore,  en  ce  qu'il  mettait  la  couronne  entière- 
ment à  découvert,  et  que  les  amis  du  pouvoir,  dans  toutes 
les  Chambres,  n'ayant  î)1us  d'autres  arguments  à  faire  valoir 
pour  engager  la  diète  à  payer  l'arriéré,  en  furent  réduits  à  van- 
ter les  droits  du  chef  de  l'État  à  la  reconnaissance  publique. 
Sans  doute,  aucun  membre  ne  voulut  contester  ces  droits, 
mais  l'argument  fut  regardé  comme  peu  parlementaire  et 
peu  concluant.  D'autre  part,  il  apparaissait  clairement  à 
l'opposition  que  si,  après  tant  d'efforts  restés  jusqu'alors  inu- 
tiles pour  résister  aux  tendances,  suivant  elle,  absolutistes 
du  pouvoir,  elle  laissait  échapper  cette  occasion,  elle  ne  pou- 
vait espérer  de  trouver  un  autre  moyen  de  transaction  pour 
faire  adopter  par  le  gouvernement  cette  masse  de  lois  depuis 
long-temps  rédigées,  ou  déjà  plusieurs  fois  votées  par  les 
chambres  ou  bien  seulement  projetées  et  désirées  comme  né- 

(1)  L'expérience  du  règne  de  Gustave  III  avait  appris  à  la  Suède  à 
se  tenir  sur  ses  gardes  à  ce  sujet.  Les  dettes  énormes  que  ce  prince  lui 
a  léguées  ont  été  pour  elle  une  leçon  dont  elle  veut  montrer  qu'elle  a 
profité. 
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cessaires  au  bien-ôtre  politique  ou  matériel  de  la  nation. 
Tels  étaient,  par  exemple,  les  nouveaux  codes  de  lois  ci- 
viles et  pénales:  telle  encore  une  loi  sur  réiiiancipation  du 
travail  et  de  l'industrie,  laquelle  loi  n'attendait  plus  depuis 
longtemps  que  la  promulgation^  telle  une  loi  relative  à 
l'organisation  conmiunale,  à  la  subsistance  des  pauvres; 
telle  enfin  la  grande  question  de  la  réforme  du  système  re- 
présentatif, pour  laquelle  la  volonté  royale  était  loin  de 
témoigner  aucune  sympathie.  L'idée  d'une  transaction  avec 
cette  volonté,  quand  on  eut  trouvé  une  question  qui  l'inté- 
ressait personnellement,  parut  donc  toute  naturelle  à  beau- 
coup de  députés  qui  considéraient  d'ailleurs  la  somme  de- 
mandée comme  une  bagatelle,  comparativement  à  la  dignité 
et  à  la  considération  de  la  couronne,  qu'il  fallait,  suivant 
eux,  soutenir  avant  tout.  Mais,  d'une  part,  les  hommes  qui 
nourrissaient  cette  illusion,  et  il  s'en  trouva  plusieurs  dans 
le  comité  du  budget,  parmi  lesquels  le  comte  Horn,  tout  ré- 
cemment encore  et  depuis  longtemps  membre  de  l'opposi- 
tion, ne  purent  déterminer  quelles  seraient  les  concessions 
du  roi,  dans  le  cas  où  la  diète  consentirait  à  payer  la  dette; 
ils  ne  pouvaient  point  davantage  garantir  l'assentiment  des 
États,  dont  la  division  en  quatre  ordres,  votant  séparément, 
laissait  la  majorité  douteuse.  Il  n'y  avait  donc  aucun  point 
d'appui  sur  lequel  cette  transaction  désirable  eût  pu  être 
opérée.  Il  fallut  laisser  la  question  suivre  naturellement  sa 
destinée.  Après  avoir  tenté  de  la  résoudre  dans  le  comité  du 
budget,  tandis  que  le  roi  faisait  les  mômes  efforts  dans  un 
comité  secret,  on  vit  que  le  monarque,  loin  de  fléchir,  se 
croyait  en  droit  d'exiger  des  états  le  paiement  de  l'arriéré, 
sans  aucune  condition. 

L'opposition  n'était  cependant  pas  disposée  à  sanctionner 
ce  précédent;  et  tandis  que,  suivant  l'ancienne  méthode 
pratiquée  avec  tant  d'habileté  par  l'ancien  ministre  comte 
Wetterstedt,  on  essayait  de  giîgner  des  voles,  déjà  l'es- 
prit public  prenait  une  attitude  plus  décisive  encore,  et,  en 
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(iélinitivo,  après  avoir  subi  toiiles  les  phases  du  débat,  la 
demande  du  gouvernement  et  tous  les  amendements  pro- 
posés furent  rejetés  à  la  majorité  absolue. 

En  môme  temps,  cette  majorité  avait  réussi  à  faire  con- 
naitre  sa  force  de  résistance,  par  rapport  à  d'autres  objets 
relatifs  au  budget.  Les  ministres,  ou  plutôt  les  amis  du  gou- 
vernement, qui,  pendantleurabsence.entreprirentde  plaider 
sa  cause,  subirent  plus  d'un  échec  dans  leurs  demandes 
pécuniaires  ;  en  revanche,  ils  accusèrent  hautement  l'oppo- 
sition, et  surtout  le  comité  du  budget,  de  vouloir  renverser 
les  fondements  du  royaume.  L'ordre  des  paysans  se  montra 
en  effet  très-rigoureux  pour  toutes  les  dépenses  qui  ne  lui 
parurent  pas  absolument  nécessaires.  Il  donna  cependant 
avec  les  autres  ordres  une  preuve,  que  tout  en  se  déclarant 
ami  des  économies,  il  n'était  point  incapable  de  bienveil- 
lance et  d'équité.  Le  roi  avait  fait  savoir  aux  États  qu'il 
venait  de  fixer  une  pension  pour  les  anciens  conseillers- 
d'Etat  Akerhielm  et  Hârd,  et  le  secrétaire-d'État  Hart- 
mansderfî,  qui,  tous  les  trois  sortis  du  conseil,  n'avaient  point 
été  promus  à  d'autres  charges,  et  Sa  Majesté  avait  demandé 
une  allocation  pour  le  paiement  de  ces  pensions.  Les  Étals 
rejetèrent  ces  dispositions,  du  moins  en  ce  qui  touchait 
MM.  Akerhielm  et  Hartmansdor.ff,  à  cause  sans  doute  des 
dispositions  hostiles  qu'ils  avaient  montrées  en  1838  contre 
la  presse  ;  mais  ils  fixèrent  généreusement  une  pension  pour 
le  comte  Hârd ,  qui  n'était  point  en  réalité  très-populaire,  mais 
qui  se  trouvait  sans  fortune  et  avec  une  famille  nombreuse. 

La  diète,  qui  se  prolongea  fort  avant  dans  l'année  1841 ,  con- 
serva toujours  le  même  caractère,  en  cela  différent  de  celui 
des  précédentes,  que  le  moyen  ordinaire  de  gouvernement, 
qui  consiste  à  temporiser  et  par  là  à  s'assurer  plus  facilement 
de  la  majorité  vers  la  fin  de  la  diète,  quand  les bancsdesCham- 
bres  se  font  déserts,  n'eut  point  celte  fois  le  même  succès. 

Les  formes  constitutionnelles  si  compliquées  par  les- 
quelles on  arrive  à  trouver  la  majorité  absolue  dans  le  cas 
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où  les  Cliamhros  ont  pris  dos  délorminalions  opposées,  se 
nionlrèrent  complètciiuMit  iiisiinisanlcs  à  garantir  la  marche 
régulière  des  affaires.  Dans  certaines  questions  qui  sont  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  rejctccs,  comme  celles  qui  con- 
cernent le  budget,  si,  par  exemple,  deux  Chambres  ont 
voté  contradictoirement  au  vœu  des  deux  autres,  le  comité, 
après  s'être  emparé  de  ces  questions,  reçoit  dans  son  sein 
un  nombre  de  députés  nommés  à  cet  elTetpar  les  Chambres, 
de  manière  à  pouvoir  trancher  la  difficulté  par  un  simple 
vote  afiirmatif  ou  négatif.  En  pénétrant  au  fond  des  choses, 
on  s'aperçoit  immédiatement  que  cette  matière  est  loin 
d'être  aussi  simple  qu'elle  le  paraît  à  une  première  vue. 
Sans  doute  lorsque  les  quatre  Chambres  se  sont  égale- 
ment partagées  en  deux  avis  exactement  contraires,  par 
exemple,  celles  des  nobles  et  des  prêtres,  contre  celles  des 
bourgeois  et  des  paysans,  la  difficulté  est  nulle.  Il  ne  peut 
y  avoir  aucun  débat  préalable  pour  déterminer  sur  quoi  l'on 
doit  voter.  Lalternative  se  pose  d'elle-même.  Si  deux  Cham- 
bres prennent  une  même  décision,  tandis  que  les  deux  autres 
Chambres  prennent  une  décision  contraire  à  celle  des  pre- 
miers ordres,  dans  son  esprit,  sans  se  rencontrer  pour  cela 
entre  elles  dans  les  termes  ;  si  dans  une  question  de  finances  les 
nobles  et  les  prêtres  votent  par  exemple  une  certaine  somme, 
tandis  que  les  ordres  des  bourgeois  et  des  paysans  ont  voté 
un  chiffre  [)lus  ou  moins  élevé,maîfisans  avoir  voté  entre  eux 
le  même  chiffre,  il  est  déjà  plus  difficile  d'obtenir  une  solu- 
tion. Et  c'est  ici  que  se  révèlent  tous  les  vices  d'une  mauvaise 
organisation  représentative,  où  s'usent  les  forces  du  paysen 
débats  sans  portée,  en  arguties  infécondes,  et  dont  les  com- 
plications absorbent  le  temps  d'autant  plus  précieux  des  lé- 
gislatures, qu'elles  soîîtcîicoie  .séparées  par  desintervaiiesde 
quatre  années,  à  une  époque  et  dans  un  pays  où  les  besoins 
des  peuples  sont  si  grands  et  .se  multiplient  si  rapidement. 

Jusqu'à  la  diète  présente,  le  gouvernement  avait  toujours 
disposé  de  la  majorité  dans  les  comités.  Bien  que  les  ques- 
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lions  y  eussent  été  quelquefois  posées  d'une  manière  un  peu 
en  divergence  avec  les  décisions  primitives  des  Chambres, 
elles  avaient  toujours  par  ce  moyen  été  résolues  sans  ob- 
stacle. Mais  les  hommes  placés  à  la  tète  du  parti  gouverne- 
mental dans  les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
ayant  prévu  que  sur  certains  points  ils  se  trouveraient  en 
minorité  dans  le  grand  comité,  imaginèrent  un  moyen 
de  détourner  l'effet  de  ce  ressort  politique.  Toujours  en 
majorité  dans  les  deux  Chambres,  ils  s'efforcèrent  d'altérer 
la  nature  des  questions  à  poser.  Ce  n'est  pas  que  chacune 
des  Chambres  n'ait  toujours  le  droit  de  renvoyer  au  petit 
comité  tel  rapport  par  lequel  une  question  lui  semble  mal 
posée  et  présentée  sous  un  jour  peu  conforme  aux  déci- 
sions antérieures  ;  mais  ici  on  n'eut  point  recours  au  renvoi 
autorisé  par  la  constitution,  parce  qu'on  savait  d'avance 
que  ce  petit  comité  persisterait  dans  les  conclusions  de  son 
rapport.  La  majorité  dans  l'ordre  des  nobles  et  dans  celui 
du  clergé  ayant  changé  les  aUemaiives  de  son  propre  chef, 
pendant  que  les  deux  autres  ordres  les  approuvaient  telles 
qu'elles  avaient  été  posées  dans  le  rapport  du  comité,  on 
juge  de  la  perplexité  dans  laquelle  fut  jeté  le  grand  comité, 
par  ces  complications.  Le  petit  comité  consentit,  il  est  vrai,  à 
modifier  ses  premières  conclusions  j  mais  une  nouvelle  dif- 
ficulté fut  sur  le  point  d'éclater.  Dans  le  grand  comité,  un 
nombreconsidérabledemembres,ceuxqui  représentaient  les 
.    ordres  des  bourgeois  et  des  paysans,  faillirent  déclarer  qu'ils 
ne  consentiraient  point  à  voter  sur  des  questions  qui  avaient 
subi  une  pareille  altération.  Le  grand  comité  s'assembla  plu- 
sieurs fois  sans  rien  achever  :  au  lieu  de  voter  purement  et 
simplement,  comme  il  devait  le  faire,  il  commença  par  sou- 
lever une  discussion  sur  la  question  de  savoir,  s'il  pouvait 
voter  en  l'absence  de  quelques-uns  de  ses  membres,  qui  re- 
fuseraient de  prendre  part  au  vole.  Il  serait  impossible  do 
décrire  les  luttes  passionnées  qui  résultèrent  de  ces  débats, 
jusqu'au  dernier  jour  de  la  diète.  En  définitive,  le  parti  du 
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gouvernement  y  perdit  peut-être  do  sa  considération,  tandis 
que  l'opposition  y  pritplusdcconsislanccetd'autoritômorale. 
Sa  conduite,  ses  principes  trouvent  actuellement  de  puis- 
santes sympathies  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Les 
citoyens  les  plus  humbles  des  villes,  et  particulièrement  de 
Stockholm,  partagent  cet  esprit  de  résistance.  Dans  tous  les 
pays  le  peuple  des  campagnes,  naturellement  plusdifficile  à 
remuer,  parce  qu'il  est  piusà  l'abri  des  impressions  nouvelles, 
les  retient  aussi  d'autant  plus  profondément,  lorsqu'il  lésa 
reçues,  et  alors  il  marche  vers  son  but  comme  une  avalanche 
avec  une  force  irrésistible.  En  Suède,  dans  le  champ  poli- 
tique, il  en  est  arrivé  à  ce  point  (1).  Toutefois  cette  oppo- 
sition respecte  sincèrement  la  royauté  et  les  formes  an- 
ciennes. Seulement  elle  a  déclaré  à  la  dernière  diète  qu'elle 
veut  ramener  le  pouvoir  dans  les  principes  de  la  consti- 
tution de  1810,  qu'elle  est  déterminée,  môme  avec  une 
organisation  mauvaise  de  la  représentation,  à  mettre  des 
bornes  aux  dépenses  du  gouvernement,  et  que,  sentant 
d'ailleurs  les  inconvénients  graves  de  cette  organisation,  elle 
travaillera  incessamment  à  la  changer  dans  le  sens  du  sys- 
tème adopté  par  le  peuple  norwégien  (2). 

(1)  Tout  le  monde  sait  qu'une  certaine  instruction  pénètre  dans  les 
classes  les  moins  élevées  des  nations  Scandinaves  ;  le  peuple  des  villes  et  les 
paysans  aiment  la  lecture  et  prêtent  une  attention  toute  particulière  aux 
affaires  politiques.  11  n'est  pas  rare  de  voir  plusieurs  ouvriers  ou  plusieurs 
paysans  se  cotiser  pour  un  abonnement  à  une  feuille  périodique.  Celle 
qu'ils  affectionnent  exclusivement  est  VAflonblad  (feuille  du  soir),  qui 
est  l'organe  le  plus  avancé  de  l'opposition  et  le  plus  répandu  de  tous  les 
journaux  de  la  Suède.  11  compte  environ  6,000  abonnés.  Aussi  le  célèbre 
poëtc  Tegnér  disait-il  en  parlant  de  VAflonblad  :  «  C'est  la  Bible  du 
peuple.  » 

(2)  Telle  est  la  pensée  pure  et  simple  de  l'opposition,  tels  sont  ses  ^œux: 
elle  n'a  point  comme  en  France  ses  légitimistes ,  bien  que  la  Suède  ait 
comme  la  France  un  prétendant  sur  la  terre  étrangère.  Le  roi  délrôné 
lui-même  n'ajamais  pensé  sérieusement  à  reconquérir  son  trône.  Paisible 
citoyen  d'une  ville  de  la  Suisse,  il  a  été  beaucoup  plus  occupé  de  son  in- 
nocente croisade  à  Jérusalem.  Le  fils  qu'il  a  laissé  en  mourant  ne  porte  pas 
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Déjà  les  Chambres  se  sont  prononcées  sur  ce  point,  et  c'est 
là  un  des  graves  résultats  de  celte  session.  Le  système  des 
quatre  ordres  a  été  reconnu  et  proclamé  mauvais,  et  la  diète 
a  voté  une  réforme  complète  de  la  représentation  plus  en 
rapport  avec  les  îiosoins  et  les  idées  de  la  Suède.  11  est  vrai 
que  le  projet  doit  être  de  nouveau  soumis  aux  Chambres  ù 
la  diète  prochaine,  et  recevoir  ensuite  la  sanction  royale, 
avant  d'avoir  force  de  loi.  Mais,  quel  que  puisse  être  le  sort 
de  ce  projet,  quelque  obstacle  qu'il  doive  infailliblement 
'  rencontrer,  et  quels  que  soient  les  motifs  irrésistibles  qui 
tôt  ou  tard  doivent  le  faire  triompher,  ce  vote  des  Chambres 
est  acquis  à  l'histoire. 

Quant  à  la  politique  extérieure  de  ce  pays,  elle  ne  porte 
point  de  caractère  spécial  et  tranché.  Les  rapports  d'intime 
amitié  qui  unissent  Charles  XIV  depuis  son  entrée  en  Suède 
aux  souverains  de  Russie,  ont  naturellement  assuré  à  cette 
puissance  des  avantages  commerciaux  que  n'ont  point 
dans  la  Scandinavie  les  autres  nations.  Cependant,  le  peuple 
Scandinave  ne  semble  point  partager  ici  les  sympathies  de 
son  souverain  :  il  voit,  sinon  avec  inquiétude,  du  moins  avec 
défiance,  s'élever  en  face  de  Stockholm  la  forteresse  d'Aland, 
et  paraît  conserver  le  souvenir  de  la  perte  de  la  Finlande. 
Au  contraire,  les  dissentiments  qui  l'avaient  séparé  du  Da- 
nemarck,  et  que  la  guerre  récente  pour  la  possession  de  la 
Norwège  avait  envenimés,  tendent  chaque  jour  à  disparaître. 
La  nature,  qui  a  uni  ces  populations  par  les  liens  d'une 
commune  origine,  d'une  même  religion  et  d'une  langue  à 
peu  près  semblable,  reprend  chaque  jour  ses  droits,  et  les 
dispose  à  se  .'-approcher  de  plus  en  plus.  La  convention  qui 
est  venue  cette  année  régler  les  droits  pour  le  passage  du 
Sund,  et  les  placer  à  un  taux  moins  onéreux  pour  la  Suède, 

l)caucoup  plus  haiil  son  am!)ilion.  Quant  aux  liommes  qui  pourraient  di'si- 
rer  une  réforme  radicale,  ils  sont  en  nombre  loul-à-fail  impcrceplible.  Il 
n'y  a  point  à  proprement  dire  d'ennemis  de  la  dynaslic  de  Ponte  Corvo, 
d'ennemis  de  la  royauté.  Ce  n'est  que  le  système  que  l'on  aUaquc. 
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ne  pculquccontribucràsecondercette  tendance.  Le  royaume 
conlinue  également  d'ôtre  en  relations  commerciales  avec 
des  puissances  plus  lointaines;  la  France,  la  Hollande,  la 
lîelgique,  le  Hanovre,  la  Prusse,  l'Angleterre,  l'Espagne,  le 
Portugal,  la  Turquie,  la  Grèce,  les  Etats-Unis,  et  quelques- 
unes  des  petites  républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  De  tous 
ces  pays,  la  France  est  celui  qui  est  le  moins  favorisé,  et 
qui,  par  suite,  accorde  le  moins  de  facilités  au  commerce 
suédois.  Cette  sorte  d'indifférence  qui  règne  entre  les  deux 
peuples,  et  qui  du  reste  n'a  rien  d'hostile,  contraste  avec  les 
souvenirs  que  Sa  Majesté  suédoise  a  conservés  de  son  pays 
natal,  et  l'importance  qu'elle  attache  à  l'approbation  des 
écrivains  français  appelés  à  parler  de  son  règne.  Et  si  la 
France  elle-même  ne  porte  point  davantage  son  attention  de 
ce  côté,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  oublié  les  services  du  général 
Bernadotte  et  du  prince  de  Ponte-Corvo,  et  qu'elle  garde 
rancune  au  prince  royal  de  18H,  c'est  plutôt  qu'elle 
ignore  les  ressources  actuelles  de  la  Suède,  qu'elle  la  croit 
endormie  et  entraînée  d'ailleurs  comme  un  satellite  dans 
l'atmosphère  de  la  Russie. 


RUSSIE  ET  POLOGNE. 

L'année  qui  venait  de  finir  avait  été  féconde  en  résultats 
heureux  pour  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  5  il  avait 
amené  trois  grandes  puissances  à  se  réunira  lui  pour  régler 
les  affaires  d'Orient  d'une  manière  conforme  à  ses  intérêts  ; 
il  avait  en  même  temps  brisé  l'alliance  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  celte  alliance  que  l'on  avait  eu  tant  de  peine 
à  cimenter  et  que  l'on  s'accoutumait  à  regarder  comme  la  plus 
sûre  garantie  de  la  paix  de  l'Europe.  Que  si  la  convention 
du  13  juillet  on  ramenant  la  France  dans  le  concert  euro- 
péen, enlevait  à  la  Russie  les  droits  que  lui  assurait  le  traite 
d'Unkiar-Skelessi,  ce  n'était  cependant  point  là  un  échec 


RUSSIE.  507 

pour  la  diplomatie  russe  qui  sait  si  bien  sacrifier  le  présent 
à  Tavenir-  D'ailleurs,  d'une  part,  le  traité  d'Unkiar-Skelessi 
était  à  la  veille  d'expirer-,  de  l'autre,  la  force  de  la  Russie  en 
Orient  ne  consistait  pas  dans  ce  traité,  niais  dans  sa  position 
avancée  dans  les  places  de  guerre,  dans  l'influence  politique 
qu'elle  a  conquises  sur  la  mer  Noire  et  sur  toute  la  fron- 
tière de  la  Turquie  5  et  de  ces  places,  de  cette  influence,  elle 
^'a  rien  perdu  le  13  juillet. 

Grâce  aux  dangers  créés  à  l'empire  ottoman,  par  cela 
même  qu'on  l'a  remis  en  possession  de  la  Syrie,  grâce  encore 
à  l'abaissement  du  vice-roi  d'Egypte,  le  cabinet  moscovite 
est  toujours  autorisé  à  croire  à  la  réalisation  plus  ou  moins 
éloignée  de  cette  prédiction  que  l'on  trouve  dans  l'historien 
de  la  Russie  (Karamsin)  et  qui  montre  dans  l'avenir  Gon- 
stantinople  au  pouvoir  des  Russes. 

En  môme  temps,  la  Russie ,  déjà  si  heureuse  en  Perse 
depuis  un  demi-siècle,  y  ménage  de  nouvelles  difficultés  à 
l'Angleterre,  son  alliée  à  Constantinople,  sa  rivale  en  Asie. 
Nous  voulons  parler  du  traité  conclu  par  l'intervention  russe 
ontre  la  reine  Victoria  et  le  schah  de  Perse.  Par  ce  traité, 
la  Grande-Bretagne  obtient  pour  la  personne  de  ses  sujets 
le  traitement  de  la  nation  européenne  la  plus  favorisée,  et 
pour  leur  commerce  le  principe  de  la  réciprocité. 

11  serait  impossible  de  s'expliquer  comment  la  diplomatie 
du  czar  a  pu  laisser  venir,  favoriser  môme  la  conclusion  de 
ce  traité,  si  quelque  intérêt  profond  n'avait  guidé  ses  agents. 
Les  Russes  et  les  Persans  voyaient  avec  inquiétude  les  Anglais 
établis  à  Therreh  et  cherchaient  les  moyens  de  leur  faire 
abandonner  cette  position.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
persuada  à  la  cour  de  Téhéran  qu'elle  pourrait  avoir  raison 
des  Anglais  par  la    concession  d'un  traité  de  commerce, 
ajoutant  que  ce  traité  serait  déchiré  au  jour  où  elle  le  vou- 
drait. Il  insinua  également  au  gouvernement  anglais  qu'il 
lui  obtiendrait  de  la  Perse  une  convention  favorable  à  son 
commerce,  s'il  consentait  à  évacuer  Therreh.  C'était  créer 
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à  I;i  riraride-lîrctagrio  une  source  de  dillicultés  inévitables. 
En  cfTet,  la  Perso,  opprimée  par  l'industrie  anglaise,  devait 
être  poussée  à  déchirer  ce  tniité  sitôt;  que  Thcrrch  serait 
évacué.  Mais  les  espérances  de  laRussieont  encore  été  dépas- 
sées; car  les  Anglais,  une  fois  en  possession  du  traité,  ontre- 
fuséd'accomplirlesacrificcau  prix  duquel  ils  l'avaient  acheté. 
L'indignation  a  clé  grande  en  Perse  contre  la  duplicité  an- 
glaise :  et  la  Russie,  protectrice  naturelle  de  ce  pays,  en  celte 
occasion,  a  recueilli  immédiatement  le  fruit  des  germes  de 
haine  qu'elle  venait  de  semer  entre  les  deux  nations. 

Serait-il  viai  que  dans  le  même  temps  des  agents  russes  II 

travaillaient  à  soulever  le  centre  de  l'Asie  contre  la  puis-  i' 

sancc  anglaise.^  Serait-il  permis  d'alïirmer  qu'ils  ont  con-  !■ 

trihué  à  amener  le  grand  désastre  qui  a  frappé  les  armées  |i 

britanniques  dans  l'Inde  P  Ils  n'auraient  fait  en  cela  qu'obéir    j 

aux  intérêts  de  leur  pays,  et  suivre  la  marche  imprimée  à  i 

la  politique  du  czar  pendant  les  dernières  années.  I 

Un  fait  plus  incontestable  et  qui  a  également  une  grande   ! 

portée,  c'est  l'activité  croissante  des  relations  de  la  Russie    l 

avec  la  Chine.  Il  y  a  longtemps  déjà  (traité  de  1727)  que  la    { 

première  de  ces  puissances  s'est  ménagé  une  entrée  dans    r 

le  céleste  empire,  à  peu  près  inaccessible  aux  autres  na-    i 

lions  de  l'Europe  5  il  y  a  longtemps  qu'elle  a  même  à  Pékin    '; 

une  maison  d'éilucation  de  jeunes  gens  destinés  à  s'instruire  1 3 

dans  la  langue  chinoise  et  à  se  familiariser  avec  les  usages  if 

de  ces  contrées.  Aussi,  dès  que  le  décret  qui  repousse  l'im-  ;  > 

portation  de  l'opium  fut  connu  du  czar,  publia-t-i!  un  ukase    l! 

qui  ordonnait  de  veiller  à  ce  qu'aucun  opium  ne  passât  par    q 

les  frontières  russes  en  Chine;  «  Afin  de  consolider  l'union  {tJ 

qui  règne  entre  la  Russie  et  l'empire  chinois,  disait  l'ukase,     ( 

et  dans  rintérôt  des  frontières  et  du  commerce  des  deux     i 

pays,  la  prohibition  n'ayant  pas  encore  été  publiée,  etvou-     1! 

lant  qu'elle  soit  commune  dans  tout  l'empire,  nous  confions     i 

au  sénat  dirigeant  le  soin  de  pourvoir  à  ce  que  notre  vo-     j 

lonté  soit  faite.  «  ' 
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Plusieurs  événements  restent  encore  à  consigner  dans  l'his- 
toire de  celteannce^  de  ce  nombre  est  le  mari.ige  du  grand- 
duc  héritier  avec  une  princesse  de  lîesse.  Sa  Majesté  impé- 
riale voulut  que  cette  fête  fût  signalée  par  un  décret  d'am- 
nistie qui  s'étendit,  comme  celui  de  l'année  précédente,  à 
quelques  condamnés  politiques.  Nous  devons  encore  men- 
tionner plusieurs  ukases  pour  rorganisalion  de  la  réserve, 
pour  la  prorogation  de  l'importation  des  grains  et  pour  la 
création  de  plusieurs  établissements  religieux  en  faveur  des 
Israélites,  contraste  au  moins  singulier  avec  les  dispositions 
prises  contre  les  catholiques  polonais. 

Telle   est   la   physionomie    générale   de    cet  immense 
empire.    Mais  sous  cette  effrayante  apparence  de  force, 
malgré  cette   attitude  conquérante  de  sa  diplomatie,   on 
ne  peut  s'empêcher  d'y  remarquer  dos  signes  non  m.oins 
frappants  de  faiblesse  \  d'une  part  les  défiances  qui  existent 
au  sommet  même  du  gouvernement  entre  le  chef  de  l'État 
et  la  noblesse,  et  auxquelles  la  question  de  plus  en  plus 
imminente  de  l'affranchissement  des  serfs  donne  chaque 
jour  plus  de  consistance  5  de  l'autre,  la  diversité  des  élé- 
ments,   des  nationalités,  des  langues,  des  religions  de 
tous  les  peuples  soumis  à  la  domination  russe,  et  en  quel- 
ques endroits  la  haine  de  cette  domination.  La  Finlande, 
dont  la  conquête  date  d'hier,  est  loin  d'avoir  oublié  encore 
qu'elle  a  été  suédoise,  et  les  lois  de  l'empire  russe  y  pren- 
nent difficilement  racine.  Les  provinces  allemandes,  l'Estho- 
nie.  la  Livonie,  la  Courlande,  présentent  un  caractère  peut- 
être  encore  plus  digne  d'attention.  Ayant  passé  par  plu- 
sieurs dominations  différentes,  tour-à-tour  Suédoises,  Po- 
lonaises et  Russes,  elles  ont  sauvé  de  l'iniluence  du  temps 
et  de  la  conquête  une  partie  de  leurs  anciennes  lois,  leurs 
vieilles  constitutions,  leurs  parlement?,  leurs  droits  munici- 
paux. Deux  privilèges  importants  leur  ont  cepcnd.mt  été 
retirés,  et  ne  pouvaient  en  effet  manquer  de  l'être.  On  leur 
vait  promis  la  liberté  du  commerce,  et  elles  n'étaient  point 
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obligées  de  fournir  des  recrues  à  l'armée  russe.  Elles  sont  ! 
aujourd'hui,  sous  ces  deux  rapports,   soumises  à   la  loi 
commune  de  l'empire.  Quant  au  droit  de  faire  usage  de  leur 
langue  primitive  dans  les  actes  olliciels  d'administration, 
dans  les  temples  et  dans  les  écoles,  il  est  à  la  veille  d'expirer. 
Un  ukase  a  fixé  au  16  décembre  1840,  le  jour  auquel  tout 
homme  public  sera  tenu  de  connaître  la  langue  russe  5  mais 
cette  loi,  qui  avait  déjà  été  faite  et  déjà  éludée,  est  envisagée 
d'avance  avec  peu  de  faveur  par  la  noblesse  de  ce  pays,  1 
toute  allemande  par  loriginc  et  les  souvenirs,  et  qui  a  tou-  ij 
jours  témoigné  et  témoigne  encore  une  grande  répulsion  ij 
pour  les  sujets  et  pour  les  mœurs  moscovites. 

Sur  toutes  les  frontières  de  l'est  on  rencontre  également  1 
à  chaque  pas  de  ces  diversités  de  mœurs  et  d'usages.  Les  1 
tribus  dont  elles  sont  formées  se  sont  pour  la  plupart  sou-  1 
mises  d'elles-mêmes.  Mais  la  puissance  de  l'empereur  doit  ( 
ici  céder  à  la  puissance  d'une  autre  civilisation,  d'un  au-  j 
tre  climat,  d'une  autre  nature  ;  il  ne  peut  espérer  de  rallier  1 
ces  tribus  à  l'esprit  et  aux  mœurs  moscovites;  du  reste,  sa  ^ 
domination  absolue  dans  ces  contrées  ne  rencontre  point  j 
d'obslaol«,  si  ce  n'est  dans  les  montagnes  du  Caucase.  | 

La  Circassie  continue  sa  résistance  héroïque  et  désespérée,  1 
et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  la  combat  avec  la  même  i 
persévérance,  semblant,  du  reste,  attendre  beaucoup  plus  du 
temps  que  de  ses  propres  forces.  Chaque  année  la  guerre  se  :  | 
renouvelle  avec  une  égale  vigueur,  de  la  part  des  tribus  in-  t 
soumises  et  de  la  part  du  gouvernement  5  et  s'il  est  un  des  * 
partis  pour  lequel  la  victoire  paraisse  affecter  des  préfé-  ! 
renées,  c'est  celui  des  Circassiens.  Mais  la  plus  grande  1 
incertitude  règne  sur  les  événements  qui  s'accomplissent  i 
dans  ces  provinces  reculées  de  l'empire.  Les  renseignements  1 
qui  nous  arrivent  sur  cette  guerre  ne  méritent  qu'une  con-  ] 
fiance  douteuse,  nous  n'avons  aucun  moyen  de  contrôle.  1 
Qu'il  nous  suffise  donc  de  rappeler  cette  année  que  la  guerre  i 
du  Caucase  est  loin  d'être  parvenue  à  son  terme,  et  que  la    1 
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Circassie  est  en  fait  et  pour  longtemps  encore  séparée  de  la 
Russie. 

Pologne.  — Quanta  la  Pologne,  de  toutes  les  provinces 
conquises,  elle  est  celle  que  le  gouvernement  s'efforce  avec 
le  plus  d'activité,  de  russianiaer. 

Tel  est  encore  le  but  d'im  ukase  publié  le  6-18  septembre, 
sur  l'administration  des  affaires  de  celte  province.  Dans  le 
préambule  de  cet  ukase,  l'empereur  rappelle  qu'il  avait  jugé 
convenable,  en  1832,  de  créer  dans  son  conseil  de  l'empire, 
un  département  spécial  des  affaires  du  royaume  de  Pologne 
duquel  ressortissaient  les  affaires  les  plus  importantes  de 
ce  royaume  j  il  considérait  dès  lors  l'existence  ultérieure 
d'un  conseil  d'Etat  distinct  dans  le  royaume  comme  n'étant 
plus  en  harmonie  avec  la  situation  actuelle  du  pays  5  et 
comme  il  était  d'urgente  nécessité  en  même  temps  d'établir 
la  cour  de  justice  supérieure  sur  une  base  plus  solide, 
l'empereur  avait  résolu  de  suprimer  le  conseil  d'État  et  la 
cour  de  justice  supérieure,  et  de  les  remplacer  à  Yarsovie 
par  deux  départements  du  sénat  dirigeant,  qui  prendront  les 
noms  de  neuvième  et  dixième  département,  et  par  une  as- 
semblée générale  des  départements  de  Varsovie  et  du  sénat 
dirigeant. 

Les  différents  articles  de  l'ukase  sont  le  développement 
de  cette  pensée,  dont  on  voit  immédiatement  la  portée. 
L'administration  de  la  Pologne  est  ainsi  placée  toute  entière 
aux  mains  du  gouverneur  impérial. 

Le  peuple  polonais  accepte  en  silence  ces  décrets,  sachant 
combien  serait  inutile  et  combien  coûterait  la  résistance.  Les 
exilés  polonais  se  contentent  de  protester  de  la  terre  étran- 
gère; protestations  qui  ont  encore  de  l'écho  dans  les  popula- 
tions, dans  quelques  parlements,  dans  quelques  cabinets. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  pape  continue  à  réclamer 
la  tolérance  pour  les  catholiques  et  la  reconnaissance  de  son 
autorité  spirituelle  méconnue.  L'enlèvement  de  l'évèque  de 
Podalachie,  opéré  l'année  précédente,  avait  envenimé  encore 
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les  relations  des  deux  cours.  La  sévérilé  croissante  delà  cen- 
sure qui  ne  permet  aux  prêtres  caliioliques  de  prononcer 
publiquement  que  les  discours  autorisés  par  elle  5  l'injonction 
intimée  au  clergé  d'accorder  le  sacrement  du  mariage  aux 
individus  dont  le  divorce  a  été  simplement  prononcé  par  le 
synode  grec;  la  transmutation  des  biens  ecclésiastiques  en 
domaines  nationaux  (ukase  du  25  décembre)  ;  tous  ces  faits 
accomplis,  pendant  qu'un  chargé  d'affaires  négociait  à  Rome 
pour  arranger  ce  différend  et  que  le  Saint-Père  attendait 
une  réponse  à  ses  propositions  (voy.  l'article  Rome),  ont 
produit,  en  Pologne  et  à  Rome,  une  impression  doulou- 
reuse et  bien  différente  de  celle  qui  a  été  causée  par  d'autres 
dispositions  du  roi  de  Prusse  envers  ses  sujets  polonais. 

En  un  mot,  la  politique  russe  a  été  heureuse  et  habile  à 
l'extérieur;  elle  a  continué  de  marcher  dans  ses  voies  de 
conquêtes;  mais,  à  l'intérieur,  elle  n'a  point  donné  plus  de 
force  au  gouvernement,  elle  n'a  point  fait  faire  un  pas  vers 
celte  unité  dont  l'absence  fait  sa  faiblesse,  et  elle  a  irrité  des 
passions  religieuses  qui  tiennent  de  trop  près  aux  passions 
politiques  pour  qu'il  ne  lui  importât  point  d'user  envers  elles 
de  tolérance  et  de  ménagements. 
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TURQUIE-EGYPTE. 

La  question  égyptienne  étant  terminée  de  fait,  nous  ne 
suivrons  pas  les  mouvements  de  retraite  d'Ibrahim-Pacha 
ou  de  son  lieutenant  Soliman;  nous  n'essaierons  plus  de 
rechercher  comment  avec  une  armée  assez  considérable, 
car  à  cette  époque  elle  prés(;ntait  encore  un  effeclif  de 
près  de  60,000  hommes,  comment,  disons-nous,  la  lésis- 
tance  du  vainqueur  de  Nézib  et  de  Konieh,  s'était  si  tôt 
lassée  :  peut-être  suflira-t-il  de  remarquer  que  c'était  en- 
core le  triomphe  de  la  discipline  occidentale  sur  l'organi- 
sation armée  de  l'Orient,  encore  à  son  berceau.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  destin,  auquel  Mébiémet-Ali  s'en  était  tant  de  fois 
Ann.  Idst.  pour  18^1,  33 
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rapporté  do  l'issuo  des  événements,  le  destin  venait  de 
se  prononcer  contre  lui.   Et  celui   qui,   plein  de  foi  en 
cette  faveur  du  sort,  disait  un  jour  «  qu'il  n'avait  jamais 
retiré  son  pied  de  là  où  il  l'avait  une  fuis  posé,  »  était  con- 
traint maintenant  d'attendre  du  bon  plaisir  et  de  la  volonté 
des  cinq  puissances  et  du  sultan,  qu'ils  voulussentbien  fixer 
avec  quelque  modération,  s'il  était  possible,  la  part  qu'il 
leur  conviendrait  de  lui  laisser  dans  l'œuvre  qu'il  avait  si 
laborieusement  édifié  !  .singulier  et  triste  contraste  des  choses 
de  ce  monde  I  Mais  pour  l'homme  politique  c'était  un  fait 
immense  que  celui  qui  venait  d'être  accompli.  L'Orient  ne 
décidait  plus  du  sort  de  l'Orient  j — ce  n'était  plus  qu'un  pu- 
pille dont  l'Occident  était  le  tuteur.  Quelque  temps  néan- 
moins le  sultan  essaiera  à  lui  seul  de  retirer, —  pour  sa  su- 
zeraineté,— le  plus  d'avantages  qu'il  se  pourra  des  événe- 
ments qui  viennent  de  se  passer.  Il  dira  (janvier)  «  que  le 
pacha  d'Egypte,  s'étant  empressé  de  se  soumettre  aux  ordres 
de  son  maître,  sa  hautesse  a  généreusement  consenti  à  ou- 
blier le  passé  et  à  pardonner  au  pacha,  à  ses  enfants  et  ser- 
viteurs 5  qu'elle  a  jugé  en  outre  convenable  d'accorder  à 
Méhémet-Ali  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte  ;  mais 
que  cette  faveur  devant  naturellement  être  accompagnée  de 
certaines  conditions  et — les  habitants  de  T Egypte  étant  au 
nombre  des  sujets  de  sa  hautesse  et  devant  obtenir  sécurité  et 
protection,  sa  hautesse  avait  décidé  que  certaines  règles 
d'administration  et  de  justice  seraient  établies  en  faveur  de 

ses  sujets  égyptiens 

Un  commissairedu  divan  alla  porter  à  Alexandrie  le  firman 
réglementaire  de  ces  conditions.  Quelles  pouvaient-elles, 
quelles  devaient-elles  être? —  On  se  rappelle  que  l'arrange- 
ment conclu  à  la  fin  de  l'année  (v.  Annuaire  1S40),  entre  le 
vice-roi  et  lecommodoreNapier,  n'avait  pas  été  ratifié  par  l'a- 
miral Stopford.  Aux  termes  de  Cvitarrangement,  Méhémet-Ali 
devait  restituer  la  flotte  que  la  défection  du  capitan-pacha  lui 
avait  livrée;  il  devait  renoncer  à  la  possession  de  la  Syrie, de 
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rîlcde  Candie  et  des  villes  saintes  ;  garder  à  titre  liéréditaire 
l'Egypte  et  payenin  tribut.  —Quoique  non  acceptée  par  l'a- 
miral, la  convention  dont  nous  venons  de  rappeler  la  sub- 
stance, fou:  nil  cependant  les  bases  du  règlenient  ultérieur  de 
la  position  respective  du  suzerain  et  deson  vassal.  Seulement 
le  sultan  essaiera  d'y  ajouter  des  dispositions  accessoires  et 
complémentairesqui.siellesdevaientêlreadmises par  la  diplo- 
matie européenne,  eussent  anéanti  de  fait  le  reste  d'une  puis- 
sance dont  l'inlérôtde  la  paix  de  l'Europe  commandait  cepen- 
dant le  maintien,  au  moins  apparent.  Lehalti-chcriff  en  date 
du  21  ^î7/i/rfjé  1256  (13  février  1841),  après  le  préambule  ordi- 
naire conçu  dans  Tempbase  orientale,  portait  que  Méhémet 
était  confirmé  dans  le  gouvernement  de  l'Egypte,  d'après 
les  limites  tracées  sur  la  carte  envoyée  par  le  grand-visir; 
qu'il  aurait  en  outre  Thérédilé  sous  les  conditions  suivantes  : 
1°  que  lorsque  le  gouvernement  serait  devenu  vacant,  il  se- 
rait confié  à  celui  des  enfants  mâles  que  choisirait  le  sultan, 
et  ainsi  de  suite  pour  les  successions  à  venir  ^  —  que  celui 
des  fils  qui  serait  l'objet  du  choix  irait  recevoir  à  Constanti- 
nople  l'investiture; — que  la  prérogative  de  l'hérédité  ne 
donnerait  au  gouverneur  do  l'Egypte  aucun  rang  ou  titre 
supérieur  à  celui  des  autres  vizirs,  ni  aucun  droit  de  pré- 
séance 5 — que  les  dispositions  du  hatti-chériff  de  Gulhané 
seraient  exécutoires  en  Egypte  comme  dans  tout  le  reste  de 
l'empire  et  les  impôts  perçus  de  même:  — que  pendant  cinq 
années  à  partir  du  jour  du  firman,  le  quart  de  ces  impôts  et 
en  particulier  des  droits  de  douane,  dîmes  et  autres,  seraient 
prélevés  à  titre  de  tribut  au  profit  de  la  Sublime-Porte  5  sauf 
après  les  cinq  ans,  à  établir  un  nouveau  mode  de  tribut^ — 
que  les  monnaies  d'Egypte  auraient  la  forme  et  le  module 
de  celles  de  Constantinople-, —  quant  au  service  militaire, 
que  l'effectif  des    troupes    égyptiennes  serait  de  18,000 
hommes  en  temps  de  paix, — et  que  la  nomination  des  olR- 
ciers  de  terre  et  de  mer,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  inclu- 
sivement, appartiendrait  au  gouverneur  d'Egypte  ; —  celle 
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des  oITicicrs  supérieurs,  au  contraire,  dépendrait  de  la  vo- 
lonté impériale.  Enfin,  que  le  gouverneur  de  la  province  d'E- 
gypte ne  pourrait  construire  des  bâtiments  de  guerre  sans 
V expresse  permission  du  sultan. 

Cette  pièce  était  remarquable  à  plus  d'un  titre  :  elle  portait 
d'abord  l'empreinte  des  là^Q?,  européennes  de  Rescbid-Pacba, 
ministre  alors  encore  influent 5 — en  second  lieu,  elle  déno- 
tait que  la  pensée  de  l'Angleterre  dominait  dans  les  conseils 
de  la  Porte.  Venait  maintenant  la  question  de  savoir  s'il 
pouvait  convenir  aux  autres  puissances,  à  la  Russie  d'abord, 
de  laisser  ainsi  se  poser  un  empire  dont  elle  attend  le  der- 
nier souffle  ;  à  l'Autriche,  de  laisser  s'anéantir  la  balance  que 
l'Egypte  tenait  suspendue  entre  les  deux  prétendants  à  la 
succession  des  Osmanlis. — Non  il  n'en  pouvait  être  ainsi. 
— De  même  qu'à  une  autre  époque  (20  novembre  1839), 
M.  de  Metternich  avait  reculé  devant  son  œuvre  alors  qu'il 
avait  fait  proposer  aux  ambassadeurs  des  puissances  à  Vienne, 
de  signifier  à  l'Egypte  et  à  la  Turquie,  qu'aucune  puissance 
ne  s'opposait  à  leur  arrangement  direct;  de  même  y  avait-il 
lieu  de  croire  qu'il  ferait,  de  concert  avec  la  Russie  mue  par 
son  intérêt  à  elle,  modifier  le  hatti-chériff  du  mois  de  fé- 
vrier. Les  conditions  en  étaient  en  effet  onéreuses,  presque 
illusoires  5  l'hérédité  au  prix  du  choix  arbitraire  du  sultan, 
c'était  la  guerre  civile  organisée  5 — et  les  guerres  civiles 
d'Orient  sont,  on  le  sait,  le  renversement  périodique  ou  con- 
tinu, le  flux  et  le  reflux  des  dynasties;  la  limitation  du 
droit  de  nomination  des  officiers  jusqu'au  grade  de  lieute- 
nant, ne  faisait  guère  du  vice-roi  qu'un  officier  supérieur 
commandant  au  nom  du  sultan.  C'eût  été  méconnaître, 
presque  brutalement,  les  services  qu'il  avaitrendusà  diverses 
époques  à  l'empire  ;  s'il  avait  essayé  de  se  rendre  indépen- 
dant, du  moins  avait-il  prêté  plus  d'une  fois  l'appui  de  son 
bras  à  son  maître,  notamment  durant  les  guerres  de  l'insur- 
rection grecque.  La  diplomatie  tempérera  donc  les  prescrip- 
tions exagérées  du  divan  ;  mais,  avant  de  placer  ces  tempéra- 
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ments  àlcur  date,  nous  suivrons  le  cours  des  événements 
survenus  dans  l'intervalle. 

En  môme  temps  que  3Iéhémet-All  recevait  de  son  souve* 
rain  le  firman  relatif  à  riiérédité,  il  lui  en  était  adressé  deus 
autres  (  13  fév.  )  :  lo  premier  lui  annonçait  qu'il  aurait  à 
titre  viager  seulement,  le  gouvernement  des  provinces  de 
Nubie,  Darfour,  Cordofan  et  Sennaar,avec  toutes  leurs  dé- 
pendances ,  avec  tous  leurs  attenants  hors  des  limites  de 
rÉgypte.  «  Guidé  par  l'expérience  et  la  sagesse  qui  vous 
distinguent,  vous  vous  attacherez,  disait  à  M'éhémet-Ali  le 
sultan,  à  administrer  et  à  organiser  ces  provinces  selon  mes 
vues  équitables,  et  à  pourvoir  au  bien-être  des  habitants. 
Chaque  année  ,  vous  transmettrez  à  ma  Sublime-Porte  la 
liste  exacte  de  tous  les  revenus  annuels.  » 

Venaient  deux  autres  paragiaphcs  relatifs  à  des  abus  qui, 
tenant  aux  mœurs  du  pays  dont  nous  faisons  connaître  l'his- 
toire, doivent  être  consignés  ici,  d'autant  que  les  dispositions 
du  firman  témoignent  d'une  intention  de  progrès  dont 
l'administration  de  Reschid-Pacha  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves. 

«  De  temps  en  temps  les  troupes  attaquent  les  villages 
des  susdites  provinces,  et  les  jeunes  individus,  des  deux 
sexes,  qui  sont  pris ,  restent  entre  les  mains  des  soldats  en 
paiement  de  leur  solde.  Non-seulement  il  en  résulte  la  ruine 
et  la  dépopulation  du  pays ,  mais  encore  un  pareil  état  de 
choses  est  contraire  à  la  sainte  loi  et  à  l'équité  ^  cet  abus  et 
un  autre  abus  non  moins  funeste  de  mutiler  les  hommes 
pour  la  garde  des  harems,  étant  entièrement  reprouvés  par 
mon  équitable  volonté  et  en  opposition  complète  avec  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  proclamés  depuis  mon 
avènement  au  trône  ,  vous  aviserez  soigneusement  aux 
moyens  d'empôcher  et  de  réprimer  à  l'avenir  des  actes  aussi 
coupables.  » 

Le  second  des  deux  fîrmans  n'était  guère  conçu  qu'en 
termes  généraux  au  sujet  des  devoirs  nouveaux  que  Méhé- 
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met  aurait  à  romplir.  Copcndîint  on  y  voyait  assez  que  le 
divan  ten;iit  à  ju.sti(i(M*  ce  qu'il  y  avait  d'cxoi'hilant  dans  les 
conditions  qu'il  essayait  d'imposer.  «  La  Sublime-Porte  a 
pleine  conliancc  en  vous,  et  l'insertion  des  clauses  dont  il 
s'agit  ne  provient  d'aucune  arrière-pensée  envers  S.  E.  Une 
faveur  aussi  signalée  que  la  [)rérogalive  de  l'hérédité  devant 
ôtre  subordonnée  à  de  certaines  conditions,  le  sultan  n'a  fait 
insérer  ces  clauses  que  pour  prévenir  toutes  contestations 
qui  pourraient  naître  dans  un  avenir  inconnu  et  incertain, 
et  pour  assurer  à  jamais  le  bien  -  être  des  habitants  de 
l'Egypte.  » 

Au  surplus,  le  pacha  avait  virtuellement  cédé,  virtuelle- 
ment accepté  la  position  nouvelle  qui  lui  était  faite,  sauf  à 
profiter  plus  tard  des  changements  que  lui  obtiendraient  les 
puissances.  Dès  le  23  janvier,  la  flotte  turque  était  sortie  du 
port  d'Alexandrie,  et  le  l6  mars,  Abdul-Medjid  pouvait 
la  voir  entier  dans  le  Bosphore.  Les  bâtiments,  au  nombre 
de  9  vaisseaux,  11  frégates,  2  corvettes  et  2  bricks,  reprirent 
leur  anciennestation  le  longde  la  côte  européenne  du  canal, 
en  s'échelonnant  df^puis  le  palais  impérial  de  Tchiragan, 
jusqu'à  l'entrée  du  port.  Le  21  mars,  le  jeune  sultan  alla  in- 
specter sa  flotte.  Ce  n'était  pas  là  une  revue  ordinaire.  L'em- 
pereur voyait  pour  la  première  fois  depuis  son  avènement 
une  partie  de  ses  forces  navales,  longtemps  retenues  aux 
mains  d'un  ennemi. 

Cependant  une  révolution  intérieure  s'accomplit  dans  le 
palais.  Reschid-Pacha.  que  le  sultan  venait  de  décorer  du 
Nischaniiftihar,  dont  il  avait  attaché  lui-même  les  insignes 
(15  riiars)Reschid.  qui  avait  pris  en  main  la  réforme  arrivée^à 
sa  seconde  phase,  et  ne  lui  avait  appliqué  que  les  idées  paci- 
fiques de  la  société  européenne,  alors  que  ses  devanciers,  et 
notamment  Rhosrevv.  l'avaient  poussée  dans  lesang,Reschid 
enfin  quittait  Je  ministère  dont  il  dirigeait  le  département 
des  affaires  étrangères.  Avec  lui  se  retirait  le  ministre  du 
commerce,  Amet-Felhi-Pacha,  Ri faat-Bey  succédait  au  pre- 
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mior ,  Saïd-Pacha  au  second ,  et  Saïd  était  lui-môme  rem- 
placé dans  le  capitanat  par  Tahir-Pacha. 

Et  puisque  nous  venons  de  rappeler  le  souvenir  de  cet 
homme  indomptable,  Khosrew-Pacha,  disons,  pour  peindre 
le  progrès  des  mœurs  turques,  en  môme  temps  que  pour 
rapprocher  le  fait  de  la  disgrâce  de  Reschid  ,  que  le  Grand- 
Seigneur  autorisait  Khosrew,  vu  le  grand  âge  de  celui-ci,  à 
passer  àConstantinople  le  reste  des  deux  années  de  son  exil. 
Après  la  retraite  du  ministère  réformateur ,  on  pouvait 
craindre  l'abolition  plus  ou  moins  prochaine  des  change- 
ments introduits  par  lui  dans  les  institutions.  Le  sultan  crut 
devoir  faire  démentir  les  bruits  qui  couraient  à  ce  sujet,  et 
rassurer  ceux  qui  avaient  conçu  à  cet  égard  des  craintes. 
Un  firman  fut  dans  ce  but  adressé  au  grand-visir,  et  lu  dans 
le  conseil  en  présence  du  Cheîk  el  Islam,  des  ministres,  des 
principaux  ulémas  et  des  principaux  fonctionnaires  de 
l'empire. 

«  Depuis  notre  avènem.ent  au  trône  ,  disait  sa  hau- 

tesse ,  l'unique  objet  de  notre  pensée  impériale  a  été  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  augmenter  le  bien-être 
de  la  population  qui  nous  est  confiée  par  la  Providence  di- 
vine, et  d'améliorer  le  sort  des  peuples  qui  sont  restés  sous 
notre  sceptre  impérial,  et  des  réformes  dans  ce  but  salutaire 
ont  été  introduites  dans  nos  états.  Ces  réformes  très-utiles 
en  principe  n'ont  pu  malheureusement  ôtre  mises  à  l'abri 
des  vices  qui  sesont  fait  voir  dans  leur  détail,  ainsi  que  cela 
a  lieu  lors  de  toute  institution  nouvelle. 

«  Notre  volonté  impériale  est  néanmoins  de  conserver  in- 
tacts ,  avec  l'appui  du  Très-Haut ,  les  nouvelles  réformes  et 
les  lois  en  vigueur  dans  notre  empire.  Nous  désirons  seule- 
ment que  des  mesures  nécessaires  soient  prises  afin  d'obvier 
à  ces  inconvénients,  en  modifiant  dans  leurs  détails  quelques- 
unes  de  ces  réformes  ,  suivant  que  cela  aura  paru  néces- 
saire. » 
Quant  aux  inconvénients,  il  s'en  pouvait  en  effet  rencon- 
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trcr  dans  l'applicatiuFi  ;  on  nimprovise  pas  les  mœurs  poli- 
tiques d'un  peuple ,  mais  les  lois  y  peuvent  cnicaccmcnt 
préparer.  Reschid  n'cùl-il  jeté  que  le  mot,  ce  mot  ren- 
fermerait encore  un  avenir.  Comment  d'ailleurs  l'Orient, 
communiquant  chaque  jour,  à  chaque  instant,  avecrOcci- 
dent ,  comment  se  préserverait-il  des  eiïets  de  ce  contact  ? 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  ces  réformes  doivent  sus- 
pendre l'action  des  autres  éléments  dissolvants  qui  dévorent 
le  cœur  de  cet  empire. 

Quant  à  Méhémet-Ali ,  l'éloignemcnt  de  Reschid  ,  d'un 
homme  voué  à  la  politique  anglaise,  ne  pouvait  que  lui  être 
favorable.  Evidemment  l'inlluence  russe  et  la  politique  pru- 
dente de  l'Autriche  allaient  emporter  la  balance.  Les  repré- 
sentants de  ces  deux  puissances,  dans  la  conférence  de  Lon- 
dres, avaient  refusé  de  ratifier  le  hatti-chériff  du  mois  de 
février;  ce  refus  eut  le  résultat  prévu  :  le  sultan  modifia  ses 
conditions  5  l'hérédité  était  accordée  à  Méhémet  dans  les 
termes  d'une  succession  dynastique  ordinaire,  par  ordre  de 
primogéniture,  de  mâle  en  mâle  ;  —  il  aurait  ensuite  la  no- 
mination des  officiers  de  son  armée ,  jusqu'au  grade  de 
colonel  inclusivement.  Le  tribut  et  la  question  de  l'effectif 
des  troupes  demeuraient  réservés.  Les  puissances  avaient 
quant  au  tribut ,  laissé  toute  latitude  au  sultan ,  et,  quant  à 
la  seconde  question ,  Méhémet  espérait  bien  obtenir  encore 
des  tempéraments. 

Un  autre  hatti-chériff  (l*"  juin)  consacra  ces  changements, 
et  bientôt  après,  le  père  d'Ibrahim  promulguait  ce  document 
émané  du  suzerain  ,  toutefois  avec  les  réserves  que  nous 
venons  de  mentionner. 

Entre  le  sultan  et  le  pacha,  c'était  une  question  terminée 9 
entre  le  sultan  et  les  puissances,  et  ces  dernières  et  la  France, 
la  question  demeurait  entière ,  au  moins  pour  le  monde 
officiel,  jusqu'au  13  juillet  de  l'année. 

Aux  termes  du  traité  conclu  alors,  le  sultan  s'engageait 
à  fermer  à  toutes  les  nations  indistinctement  le  Bosphore  et 
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les  Dardanelles,  et  les  puissances,  de  leur  côté,  prenaient 
gous  leur  garantie  lo  principe  de  lu  clôture  des  détroits. 
{Foy.  d'ailleurs,  pour  plus  de  détails,  les  articles  consacrés 
dans  ce  volume  aux  puissances  contractantes,  elle  texte  de 
la  convention  à  VJppendice.) 

Rentrée  dans  ses  droits  impériaux  sur  l'Egypte  ,  la  Porto 
Ottomane  en  est-elle  mieux  affermie  ?  L'est-elle  surtout 
aussi  bien  dans  les  autres  provinces  de  ses  vastes  états,  par- 
tout prêts  de  tomber  en  ruines?  C'est  ce  que  nous  avons 
encore  à  rechercher. 

A  peine  le  pacha  est-il  rentré  dans  l'obéissance ,  que  la 
révolte  éclate  sur  tous  les  points  :  au  nord ,  au  midi ,  sur  la 
frontière^  tout  s'agite,  tout  se  soulève.  —  La  Syrie,  dégagée 
de  l'étreinte  de  fer  de  Méhcmet-Ali ,  refuse  de  payer  le  tri- 
but ^  elle  veut  une  diminution  d'impôts.  Que  fera  la  Porte  ? 
elle  l'accordera,  elle  réduira  à  3,000 bourses  le  tribut  imposé. 
Mais  le  calme  renaîtra-t  il  ?  Non  ,  loin  de  là.  Et  comment 
cela  pourrait-il  être?  Comment  les  populations  chrétiennes, 
dont  l'àme  est  partout  ouverte  aux  impressions  libérales  et 
rehgieuses  qui  soufflent  du  dehors,  porteraient-elles  patiem- 
ment le  joug  pesant  de  l'Islamisme?  D'ailleurs  celui-ci  met 
aux  prises  pour  les  dominer,  les  populations  qui  lui  résistent. 
Les  Druses,  les  Maronites  se  déchirent...  Et  quand  on 
lit  ensuite  dans  les  nouvelles  venues  de   Constantlnople , 
que  Séhm-Pacha  (novembre)  a  forcé  les  uns  ou  les  autres 
à  se  soumettre,  il  n'y  faut  voir  autre  chose  que  la  perpétuité 
de  ces  dissensions  entre  hommes  qui  auraient  besoin  de  se 
soutenir  contre  l'ennemi  commun.  A  peine  d'ailleurs  l'agi- 
tation s'apaise-t-elle  sur  un  point,  qu'ainsi  que  les  feux  sou- 
,   terrains,  elle  reparaît  sur  un  autre. 

•  La  Macédoine,  la  Thessalie  demandent  qu'on  leur  accorde 
les  droits  qu'ont  leurs  frères  les  Grecs.  Sur  la  frontière  ,  la 
Bulgarie  se  révolte  contre  les  exactions  et  les  violences  de 
son  gouverneur,  Mustapha-Pacha  \  celui-ci  essaie  de  les  ré- 
I  duire  par  des  violences  nouvelles  ■■,  il  envoie  contre  eux  les 
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féroces  Arnautes ,  et  bientôt  ce  n'est  là  qu'une  vaste  scène 
de  carnage.  Los  vill(;s  et  les  villages  nagent  dans  le  sang.... 
La  Porte,  enfin  prévenue,  cède  aux  représentations  qui  lui 
sont  adressées  de  l'Occident,  et  .Tacoub-Pacha  vient  rempla- 
cer Mustapha,  et  calmer  pour  un  temps  ces  provinces,  que 
l'on  prétend  au  reste,  non  sans  vraisemblance,  avoir  cédé  à 
des  excitations  venues  de  la  Servie  (  l). 

Mais  où  l'explosion  fut  surtout  menaçante,  ce  fut  dans 
l'île  de  Crèie  (mars-juin)  ;  aux  Grecs  du  dedans  se  joignirent 
les  Grecs  du  dehors;  ici  encore  le  sang  coula.  Mustapha- 
Pacha  marcha  contre  les  insurgés  5  ceux-ci  se  défendirent 
quelque  temps,  organisèrent  leur  gouvernement  provisoire 
et  s'adressèrent  aux  consuls  des  quatre  puissances  et  de  la 
Grèce.  Mais  il  est  dans  la  politique  européenne  de  ce  temps- 
ci  de  s'opposer  au  renversement  de  ce  qui  est,  sauf  à  accep- 
ter plus  tard,  suivant  les  intérêts  divers,  les  faits  accomplis; 
c'est  en  un  mot  la  politique  de  M.  Metternich,  à  laquelle  se 
rangent  prudemment  les  autres  cabinets.  Et  il  faut  convenir 
qu'ici  la  position  des  puissances  était diiïiciie.Encourager  la 
révolte,  c'eût  été  amener  immédiatement  une  crise  que  tous 
les  efforts  de  la  diplomatie  essaient  depuis  tant  d'années  do 
reculer.  L'affaire  égyptienne  en  est  la  preuve  évidente.  Elles 
ne  peuvent  intervenir  que  pour  faire  adoucir  la  situation  des 
populations  qui  s'agitent  et  frémissent....  Les  consuls  répon- 
dirent donc  à  l'appel  qui  leur  était  fait,  que,  loin  d'approuver 
leur  levée  de  boucliers,  ils  sommaient  les  révoltés  de  retitrer 
dans  le  devoir....  Ainsi  abandonnés  à  eux-mêmes ,  ceux-ci 
durent  enfin  succomber,  bien  que  soutenus  par  les  sympa- 
thies et  même  par  quelques  forces  effectives  venues  de  leurs 
nombreux  amis  de  l'étranger. 

Moustapha  et  Tahir-Pacha  (ce  dernier  avait  été  envoyé 
dans  l'origine  contre  les  révoltés)  purent  consommer  leur 


(1)  El  qnaiid  on  dit  la  Servie,  ne  fait-on  pas  entendre  la  puissance  qui 
marche  à  la  lète  des  races  slaves? 


^1 
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victoire.  Les  puissances  s'entremirent  alors  pour  adoucir  la 
férocité  des  vainqueurs.  Elles  réussirent  en  partie.  Mais  les 
mœurs  des  Osmanlis  ne  sont  pas  tellement  changées  .  que 
d'atroces  vengeances  ne  purent  avoir  lieu.  Tel  village  vit 
ses  habitants  passés  au  fil  de  l'épée.  C'est  ainsi  que  Vordre 
régna  derechef  dans  ces  pays....  Et  tels  sont  au  moment 
présent  les  rapports  qui  lient  les  deux  races,  qui  tiennent 
enchaînée  une  population  de  7  millions  de  chrétiens  à  25  mil- 
lions de  Turcs....  Croire  que  des  races  si  antipathiques  se 
puissent  jamais  fond!  c  spontanément  sous  les  mêmes  lois  , 
les  mêmes  mœurs ,  c'est  croire  ■  ainsi  que  paraît  le  faire  le 
ministère  ottoman,  à  une  chimère.  Il  y  a  entre  ces  pro- 
vinces diverses  une  séparation  de  fait ,  qui  se  convertira 
bientôt,  quoique  l'on  fasse,  en  séparation  de  droit.  L'Occident 
le  sait  et  s'y  prépare.  Chacun  se  fait  sa  part,  et  déjà  les 
Chrétiens  des  différentes  communions  essaient  de  prendre 
en  même  temps  racine  sur  io.ol.Alafinde  cetle  année,  l'An- 
gleterre, à  elle  jointe  la  Prusse,  négociait  avec  le  divan  pour 
l'érection  d'un  évéché  protestant  à  Jérusalem.  Le  divan  ré- 
sistait encore  ,  mais  il  n'a  rien  à  refuser  aux  puissances  qui 
le  protègent....  Celte  poursuite  d'un  intérêt  uniquement  de 
religion  ne  les  empêche  cependant  pas  de  rechercher  des 
avantages  d'une  autre  nature.  La  Prusse  conclut  en  effet 
avec  la  Porte  un  traité  de  commerce  dont  le  but  devait  être, 
comme  celui  de  1838  avec  l'Angleterre,  la  suppression  de 
monopoles  ruineux,  et  de  droits  intérieurs  exorbitants,  pour 
y  substituer  des  droits  fixes  à  Hniportation  et  à  l'expor- 
tation. D'autre  part,  le  commerce  anglais  faisait  à  Méhémet- 
Ali  des  représentations  multipliées  au  sujet  des  droits  exclu- 
sifs qu'il  s'arroge;  à  la  fin  de  l'année,  le  pacha  promettait, 
c'est-à-dire  qu'il  éludait  encore. 

Les  principautés  soi-disant  indépendantes,  mais  qui  dé- 
pendent en  réalité  des  deux  puissances  qui  les  convoitent, 
la  Moldavie,  la  F'alachie  et  la  Servie,  ne  présentent  guère 
de  faits  à  recueillir  par  l'histoire.  Le  prince  valaque  ouvrit 
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la  session  des  Etats  en  annonçant  de  nombreuses  améliora- 
tions intérieures  dans  l'instruction  publique,  la  justice... 
Mais  ce  qui  se  passe  au  moment  môme  où  nous  écrivons,  et 
le  niécontentementdesKtals  donnent  lieu  decroireque  Tad- 
ministration  est  loin  de  réaliser  tout  le  bien  qu'elle  annonce. 
La  Servie  est  encore  en  proie  aux  ambitions  qui  se  la  dis- 
putent. Entre  le  peuple  et  les  deux  puissances  suzeraines , 
se  place  un  parti  intermédiaire,  plus  envahissant  que  tous 

les  autres,  le  parti  des  Boyards,  qui  aspire  à  gouverner  fco-  !! 

dalement  cette  principauté.  C'est  à  ce  parti  qu'il  faut  attribuer  li 

les  révolutions  qui  depuis  si  longtemps  tourmentent  ce  pays;  Ij 

c'est  ce  parti  qui  a  renversé  Milosch,  un  homme  sorti  du  ^i 

peuple,  et  qui  a  voulu  gouverner  pour  le  peuple.  Maintenant  ! 

qu'ils  ont  réussi  à  livrer  la  domination  à  un  autre,  par  le-  !< 

quel  ils  espèrent  exercer  eux-mêmes  le  pouvoir,  les  Boyards  i 

se  tiendront-ils  pour  satisfaits?  C'est  ce  qui  est  douteux,  et  ' 

l'avenir  nous  dira  si  -le  prince  Michel  est  plus  solidement  I 
assis  sur  le  trône  de  la  principauté  que  son  père  Milosch. 

i 

GRÈCE.  I 

Le  parti  bavarois  était  vaincu  sur  tous  les  points  5  la  fac-  i 

tion  russe  ,  si  gravement  compromise  dans  la  dernière  con-  1 

spiration,  chancelait  elle-même  sous  le  poids  de  son  impo-  i 

pularilé.  De  son  côté ,  le  parti  anglais  faisait  effort  pour  1 

arriver  au  pouvoir  ,  s'attachant  à  démontrer  que  le  gouver-  1 

nement  suivait  une  voie  immorale ,  censurant  le  commerce  1  : 

des  esclaves ,  le  système  encore  en  usage  d'empoisonner  les  i  i 

brigands,  la  corruption  dans  les  élections,  enfin  la  négli-  i 

gence  du  roi  à  exécuter  les  grands  travaux  d'utilité  pu-  i 

blique  et  les  voies  de    communication   si    indispensables  1 

au  pays.  Il  demandait  en  outre  une  plus  grande  liberté  f. 

dans  les  élections  provinciales  ,  la  réalité  de  la  présidence  ï 

dans  le  conseil  des  ministres ,  et  le  départ  des  dernières  \ 
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troupes  bavaroises.  Le  parti  français  avait  à  peu  près  les 
mômes  opinions  sur  ces  matières  ,  mais  il  voulait  marcher 
avec  plus  de  précaution  dans  la  voie  des  réformes  ^  il  ne 
pensait  pas  que  les  mœurs  politiques  du  pays  comportassent 
des  institutions  beaucoup  plus  libérales  que  les  institutions 
actuelles  ;  il  approuvait  toutes  les  tentatives  nouvelles  qui 
seraient  faites  pour  donner  plus  de  développement  à  l'indus- 
trie, pour  assurer  le  crédit,  organiser  un  système  de  circula- 
tion, et  créer  une  garde  nationale  remplaçant  le  service  des 
Bavarois  ;  mais  il  ne  croyait  pas  à  l'opportunité  de  modifier 
la  constitution. 

Pendant  que  l'on  se  disputait  ainsi  d'avance  les  dé- 
pouilles du  ministère  actuel ,  le  roi  rappelait  de  Londres, 
pour  former  un  nouveau  cabinet,  M.  Mavrocordato,  l'homme 
le  plus  éminent  du  parti  anglais  j  celte  détermination 
parut  satisfaire  beaucoup  d'esprits  en  Grèce  et  même  en 
Europe ,  où  généralement  M.  Mavrocordato  est  regardé 
comme  l'un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  rHeliénie. 
Il  eut  pour  collègues  MM.  Yaletta,  Mêlas,  Metaxa,  etc. 

C'était  le  premier  ministère  qui  ne  comptât  point  d'étran- 
gers dans  son  sein.  Toutefois,  sitôt  que  cette  administration 
fut  installée  (6  juillet),  le  roi  se  hâta  de  faire  déclarer 
par  son  journal  ofiiciel  que  rien  ne  serait  changé  au  système 
suivi  jusqu'alors  avec  bonheur,  en  sorte  que  le  ministère 
se  sentit  en  naissant  frappé  d'impuissance.  Pourtant 
M.  Mavrocordato,  sans  avoir  beaucoup  de  confiance  dans  la 
durée  de  son  administration ,  essaya  de  laisser  quelques 
traces  de  son  passage  au  pouvoir.  Il  exigea  le  départ  des 
Bavarois,  et  exerça  réellement  !a  présidence  du  conseil. 
En  môme  temps,  il  adressa  une  circulaire  à  tous  les  gouver- 
I  neurs  et  sous-gouverneurs  du  royaume  ,  document  olliciel 
dans  lequel  il  exposait  sa  politique  ci  leurs  devoirs.  Du 
reste  les  matières  contenues  dans  cette  circulaire  se  rappor- 
taient spécialement  et  presque  exclusivement  aux  élections 
communales. 
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.(  L'imparlialitédoitservir  de  base  à  tous  vos  actes  adminis- 
tralifs,  disait  le  ministre;  l'homme  du  gouvernement  ne  sau- 
rait ôtre  l'homme  d'un  parti.  Il  doit  se  rappeler  constamment 
que  sa  mission  est  de  protéger  tous  les  citoyens,  qui  doivent 
être  égaux  à  ses  yeux.  Le  gouvernement  de  S.  M.  respecte  j 
les  opinions  et  les  sympathies  individuelles ,  il  respecte  la  1 
conscience  des  citoyens.  Les  actes  illégaux  doivent  être  j 
punis  partout, quel  que  soit  le  rang  du  coupable  ;  mais  pour  \ 
mieux  atteindre  ce  but,  il  faut  que  vous  donniez  le  premier  j 
exemple  de  l'obéissance  aux  lois  qui  protègent  les  personnes  > 
et  la  propriété,  et  que  le  gouvernement  de  S.  M.  ne  laissera  i| 
attaquer  sous  aucun  prétexte. »M.  Mavrocordato  déclara  en-  ^i 
core  qu'il  avait  particulièrement  à  cœur  de  protéger  l'action  | 
hbre  des  institutions  qui  appellent  le  citoyen  à  participer  à  j 
l'administration  publique.  Dans  le  cas  où  l'intervention  des  j 
gouverneurs  pour  Texéculion  de  ces  lois  devenait  néces-  j 
saire,  elle  devait  ôtre  pacifique  et  conciHatrice.  Soit  qu'il  j 
s'agit  de  l'élection  des  autorités  communales  ou  provin-  i 
ciales,  ou  de  i'exercico  d'un  contrôle  après  l'intervention  de  ! 
ces  autorités,  il  convenait  aux  gouverneurs  de  se  renfermer  i 
dans  la  loi,  et  de  n'exercer  aucune  induence  sur  les  élections  5  \ 
car  le  gouvernement  est  profondément  intéressé  à  ce  que  les  | 
élections  soient  l'expression  smcère  et  non  équivoque  de  l'o-  j 
pinion  des  électeurs.  «Rappelez-vous,  continuait  le  ministre,  n 
que  la  prospérité  de  lÉtat  dépend  d'une  bonne  administra-  ] 
tion  communale  et  provinciale.  En  conséquence,  employez  i( 
votre  autorité  légale  à  introduirel'ordre  dans  l'administration  :  ] 
municipale.  Prêtez  votre  secours  toutes  les  fois  que  la  loi  i  I 
l'exigera,  et  assurez  ainsi  le  développement  intellectuel  et  ; , 
moral  de  l'état.  Déployez  surtout  la  plus  grande  sévérité  :  i 
contre  ceux  qui ,  abusant  de  la  confiance  de  leurs  conci-  il 
toyens  et  du  gouvernement,  se  servent  de  leur  autorité  pour  i 
leurs  intérêts  particuliers,  et  corrompent  au  détriment  du  ► 
peuple  les  lois  faites  dans  son  intérêt.  Exercez  aussi  une  sur-  J 
veiilancesevère  sur  tous  lesemployés  placés  sous  vos  ordres,   1 

'  il 

!l 
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car  le  gouvernement  vous  rendra  responsable  de  tout  abus 
ou  négligence  à  cet  égard,  soit  qu'il  y  ait  alliance  entre  vous 
et  des  hommes  animés  de  vues  de  parti,  soit  que,  complices 
du  délit,  vous  nous  l'ayez  caché.  » 

Le  ministre  insista  également  sur  un  point  important  dans 
ce  pays  où  il  y  a  si  peu  d'unité  d'opinion  :  «  Votre  devoir  est 
de  donner  l'exemple  de  la  concorde  entre  vous  et  les  autorités 
soit  judiciaires  soit  administratives  ;  en  effet  les  unes  et  les 
autres  sont  nécessaires  au  gouvernement  -,  il  serait  fâcheux 
que  des  dissensions  éclatassent  entre  les  diverses  autorités 
de  certaines  provinces  5  car  les  égards  et  la  concorde  entre 
les  diverses  autorités  elles-mêmes  fortifient  le  gouvernement 
autant  que  leurs  divisions  l'affaiblissent  et  le  paralysent. 
D'un  autre  côté,  comment  le  gouvernement  surveillerait-il 
les  passions  qui  troublent  accidentellement  la  société ,  s'il 
est  lui-môme  composé  d'hommes  qui  ne  parviennent  à  s'ac- 
corder sur  rien  ?  » 

Mais  d'autre  part,  tandis  que  le  ministre  président  du  con- 
seil adressait  ces  observations  aux  chefs  d'administration 
des  provinces,  la  Camarilla,qui  de  fait  n'était  nullement  dis- 
soute et  dominait  toujours  les  conseils  privés  du  roi ,  cher- 
chait, on  Ta  dit  du  moins,  à  influencer  les  élections  dans  un 
sens  hostile  au  cabinet  actuel  et  à  en  préparer  la  chute.  Au 
surplus,  S.  M.  hellénique  ne  dissimu'ait  point  aux  ministres 
eux-mêmes  le  peu  de  sympathie  qu'elle  éprouvait  pour  eux. 
On  osa  môme  dire  qu'elle  était  allée  jusqu'à  demander  au  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Mêlas,  sur  lequel  elle  croyait  pouvoir 
compter,  de  persécuter  les  feuilles  périodiques  qui  avaient 
approuvé  la  conduite  de  M.  Mavrocordato  pendant  la  der- 
nière crise  ministérielle. Quoi  qu'il  en  fût,  l'harmonie  n'ayant 
pu  s'établir  entre  la  couronne  et  le  ministère  ,  M.  Mavro- 
cordato résigna  ses  fonctions  le  22  août.  Ses  collègues , 
MM.  i\Iélas  et  Yaletta,  suivirent  immédiatement  son  exem- 
ple. Le  ministre  de  la  guerre ,  M.  Metaxa  ,  attendit  pour  se 
retirer,  la  nomination  de  son  successeur. 
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La  nouvelle  administration  fut  composée  de  MM.  Crizeis, 
Christidès,  Rizo,  Rallis,  Rhodius  et  Schenas, 

Le  changement  de  ministère  coïncidait  avec  la  publication 
d'un  document  relatif  à  la  Grèce,  et  attribué  au  gouverne- 
ment français.  Ce  document, mis  au  jour  par  un  organe  de  la 
presse  allemande  ,  la  Gazette  de  Leipsîck ,  n'a  point  été  dés- 
avoué par  le  ministère  français  :  c'est  peut-être  une  garantie 
d'authenticité.  Suivant  cette  feuille,  le  gouvernement  fran- 
çais l'aurait  adressé,  sous  forme  de  dépêche,  aux  grandes 
puissances,  à  la  date  du  11  août. 

Au  point  de  vue  des  auteurs  de  cette  dépêche,  la  situation 
de  la  Grèce  méritait  l'attention  collective  des  puissances  qui 
avalent  concouru  à  sa  renaissance.  Il  est  vrai,  y  était-il  dit, 
que  le  roi  Othon  a  seul  le  droit  de  remédier  avec  le  peuple 
qu'il  gouverne  à  des  abus  et  à  des  dangers,  exagérés  peut- 
être,  mais  qui  ne  manquent  pas  d'être  réels  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  Toute  mesure  qu'on  voudrait  imposer  au  roi  de 
la  Grèce  manquerait  son  effet,  et  assurément  aucune  des 
puissances  qui  ont  établi  la  nouvelle  monarchie  n'a  l'inten- 
tion de  porter  atteinte  à  son  indépendance,  m  On  aurait  donc 
adressé  au  roi  Olhon  de  simples  conseils,  conseils  unanimes 
toutefois,  afin  qu'ils  ne  parussent  pas  nuancés  d'influences 
rivales,  dont  la  lutte  pouvait  donner  lieu  en  Grèce  à  des 
discordes  civiles;  il  fallait  aussi  qu'ils  fussent  conçus  avec 
maturité,  afin  de  ménager  la  susceptibilité  du  gouverne- 
ment et  du  peuple  de  la  Grèce,  et  assurer  ainsi  aux  puis- 
sances amies  l'autorité  morale  sans  laquelle  les  maux  qu'on 
voulait  guérir  ne  feraient  qu'empirer.  Le  plus  grand  de  ces 
maux,  celui  duquel  dérivaient  tous  les  autres,  c'était  la 
faiblesse  et  l'inertie  du  gouvernement.  «  Attaqué  sans  cesse 
par  les  prétentions  rivales  des  partis  ou  d'individus  en  se 
réfugiant  dans  l'isolement  qui  l'éloigné  du  peuple  et  le  met 
hors  d'état  de  le  connaître  et  de  le  diriger,  il  s'alarme,  s'ar- 
rête, ajourne  toute  résolution  et  paraît  être  sur  le  point  de 
tomber  dans  la  nullité,  parce  qu'il  no  trouve  d'appui  nulle 


GRECE.  529 

part  ;  il  en  résulte  les  abus  les  plus  criants  et  les  plus  grands 
dangers;  on  a  cru  parfois  que  le  meilleur  moyen  d'en  finir, 
sous  ce  rapport,  serait  de  donner  à  la  Grèce  un  gouverne- 
ment constitutionnel ,  dans  le  sens  général  de  ce  mot;  c'est- 
à-dire  en  appelant  des  pouvoirs  indépendants  à  la  participa- 
tion de  la  puissance  législative  et  à  la  direction  des  affaires; 
loin  d'être  pénétrédes  avantages  d'un  pareil  ordre  de  choses, 
le  gouvernement  français  ne  trouve  ni  dans  l'organisation 
intérieure  de  la  Grèce ,  ni  dans  les  habitudes  de  l'existence 
des  diverses  classes  de  la  population,  les  conditions  requises 
pour  en  préparer  le  succès:  il  pense  que  cette  combinaison 
pourrait  ne  pas  être  comprise  des  sujets  du  roi  Othon ,  et 
leur  fournirait  au  contraire  de  nouveaux  moyens  de  désordre 
et  d'anarchie.  Au  lieu  d'exposer  la  Grèce  et  sa  monarchie 
naissante  à  ce  nouveau  danger,  le  gouvernement  français 
pense  qu'il  est  possible  de  trouver  dans  les  institutions  exis- 
tantes et  reconnues  en  Grèce ,  les  moyens  de  donner  au 
gouvernement  grec  l'activité,  la  régularité  et  le  point  d'ap- 
pui qui  lui  manquent,  en  obviant  aux  abus  et  en  préparant 
un  meilleur  avenir. 

D'après  ce  document,  le  gouvernement  français  aurait  été 
convaincu  qu'il  sufiisait  d'augmenter  les  attributions  duCon- 
seil-d'État,  en  joignant  à  cette  institution  des  conseils  pro- 
vinciaux et  municipaux  dont  la  base  existait  déjà  dans  les 
mœurs  du  peuple  à  l'époque  de  la  domination  turque  ;  cette 
combinaison  fortifierait  et  réglerait  le  pouvoir  royal  et  au- 
rait l'avantage  de  se  rattacher  à  des  traditions  nationales, 
en  donnant  un  sens  clair  à  des  promesses  qui  pourraient 
être  diversement  interprétées,  mais  qu'il  fallait  prendre  en 
considération  de  peur  de  s'exposer  à  des  dangers-,  cet  arran- 
gement d'ailleurs  n'inspirerait  aucune  inquiétude  aux 
hommes  qui  craignaient  l'influence  du  peuple  sur  un  trône 
encore  mal  assuré. 

Quoi  qu'il  en  puisses  être  de  l'authenticité  de  cette  dé- 
pêche, la  faction  anglaise  ressentit  vivement  ia  défaite  dont 

Ann.  kist.  pour  IS'd.  3^ 
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elle  venait  d'ôtre  frappée,  et  elle  essaya  de  démontrerque  1q 
nouveau  système  de  gouvernement  était  un  système  rétro- 
grade, une  o(T»^nsc  à  la  nation,  et  que  le  peu  de  confiance 
qu'il  inspirait  empêcherait  le  succès  de  la  banque  de  la 
Grèce  (1).  Cependant  cette  institution  si  indispensable  au 
progrès  de  l'industrie,  du  commerce  et  à  l'exécution  des 
travaux  d'utilité  publique,  n'en  trouva  pas  moins  des  ac- 
tionnaires. 

Nous  croyons  devoir  donner  la  substance  du  règlement 
de  cette  banque  nationale  (ionrh  Tpo^-m^^) ,  tel  qu'il  avait 
été  publié  le  30  mars  (11  avril),  sous  l'avant-dernier 
ministère.  Le  chapitre  I  porte,  qu'un  établissement  de 
crédit  sera  fondé  en  forme  de  société  anonyme  et  que  des 
succursales  pourront  être  formées  dans  d'autres  parties 
du  royaume;  quant  à  présent  le  fonds  de  la  banque  est 
fixé  à  5  millions  de  drachmes  ;  cependant,  si  les  besoins  du 
pays  l'exigent  il  pourra  être  augmenté  avec  le  consente- 
ment préalable  du  gouvernement  royal.  Le  capital  actuel  est 
divisé  en  5,000  actions  de  1,000  drachmes  chacune,  et 
chaque  action  peut  être  subdivisée  en  moitié  ou  en  quart 
d'action,  selon  la  volonté  de  son  propriétaire.  Le  gouverne- 
ment possédera  au  moins  1,000  actions  entières  ^  le  reste 
des  actions  disponibles  pourra  être  cédé  indifféremment, 
soit  à  des  individus  nationaux,  soit  à  des  étrangers.  Tels 
sont  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  la 
banque  nationale  hellénique.  Le  chapitre  II  étabUt  que  l'u- 
niversalité des  actionnaires  de  la  banque  sera  représentée  à 
Athènes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  réunis 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  que  la  direction  de  la 

(1)  A  ce  sujet  le  correspondant  d'une  feuille  anglaise  s'exprime  ainsi  : 
King  Otho  has  given  great  offerice  lo  Ihe  nation  and  lias  destroyed  the 
only  hope  of  the  réalisation  of  the  nalural  bank,  \vhich  might  hâve  found 
shareholders  in  Europe,  liad  Mavrocordato  remained  at  Ihe  helm,  and  in- 
spired  confidence  in  Ihe  Iranquillily  and  progress  of  Greece.  Kovv  none  but 
inadmen  would  trust  their  money  to  Olho  and  his  minislry. 
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banque  sera  confiée  à  un  conseil  choisi  par  l'assemblée  gé- 
nérale; il  y  aura  un  commissaire  royal  chargé  de  faire 
observer  les  statuts  constitutifs  et  d'examiner  les  livres 
et  autres  pièces,  d'inspecter  les  caisses  et  d'assister  aux 
séances  de  la  direction  et  de  l'assemblée  générale,  pour 
connaître  la  véritable  situation  de  la  banque  et  surveiller  ei) 
général  la  régularité  de  ses  opérations. 

Le  chapitre  III  détermine  les  opérations  de  la  banque, 
telles  que  prêts  sur  hypothèques  et  sur  gages,  escomptes  des 
lettres  de  change  et  billets  de  commerce.  Plus  tard,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  et  celle  de  l'assemblée  géné- 
rale, elle  pourra  entl-eprendre  d'autres  opérations. 

Enfin,  par  le  chapitre  V,  il  est  spécifié  que  la  banque  for- 
mera un  établissement  entièrement  privé,  et  que  la  direction 
sera  obligée  de  présenter  chaque  année  un  résumé  de  la  ba- 
lance de  sa  situation  au  ministère  de  l'intérieur.  La  durée  de 
cette  banque  est  limitée  à  25  années,  à  moins  que  le  gouver- 
nement, sur  la  demande  des  actionnaires,  ne  consente ,  à 
l'expiration  du  délai,  à  en  prolonger  le  terme. 

Le  pays  attendait  avec  impatience  le  moment  où  cette 
banque  commencerait  à  fonctionner,  et  la  fin  de  celte 
année  vit  ses  vœux  arrivés  à  leur  accomplissement,  quoi 
qu'en  eût  dit  le  parti  anglais. 

En  même  temps  le  gouvernement  sut  se  servir  de  M.  Ma- 
vrocordato,  et  ne  point  laisser  dans  l'inaction  un  person- 
nage dont  les  talents  pouvaient  être  utilement  employés  au 
service  de  l'État.  Mais  ces  faits  appartiennent  plus  spécia- 
lement à  l'année  qui  va  suivre,  et  nous  aurons  l'occasion 
dans  notre  prochain  volume  d'insister  sur  la  mission  qui  fut 
donnée  à  M.  Mavrocordato  auprès  du  divan,  pour  la  reprise 
des  négociations  commer  ciales  sidéplorablement  brisées  en 
1840,  et  aussi  sans  doute  pour  détruire  la  mauvaise  impres- 
sion produite  en  Turquie  par  la  participation  de  quelques 
sujets  grecs  à  la  dernière  insurrection  de  la  Crète  {roir  l'ar- 
ticle Turquie.) 
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Tel  était  l'aspect  politique  du  pays;  son  état  moral  a 
fait  peu  de  progrès.  11  est  juste  de  dire  cependant  que,  sous 
le  rapport  intellectuel,  la  Grèce  a  tenté  quelques  louables 
eCforts  et  est  entrée  dans  la  bonne  voie.  Les  études  littéraires 
essaient  de  reprendre  racine  dans  la  patrie  des  lettres  et  des 
arts.  ÉtoufTées  depuis  tant  de  siècles  sous  le  poids  des 
chaînes  et  de  la  guerre,  ces  études  peuvent  renaître  avec  la 
nationalité  et  la  paix.  Comme  aujourd'hui  la  vie  des  peuples 
se  manifeste  surtout  dans  la  politique,  grâce  à  l'institution  et 
à  la  liberté  de  la  presse  périodique,  la  Grèce  suit  cette  ten- 
dance, et  elle  a  déjà  à  la  fin  de  celte  année  un  nombre  assez 
grand  de  journaux,  les  uns  purement  littéraires,  les  autres 
politiques.  La  langue  de  ces  feuilles  est  la  langue  nationale, 
dialecte  du  grec  ancien  5  mais  quelques-uns  contiennent  à 
côté  de  chaque  article  une  traduction  française ,  qui  joint 
quelquefois  l'élégance  à  l'exactitude.  Les  journaux  poli- 
tiques quotidiens  sont  obligés  de  fournir  un  cautionnement 
de  5,000  drachmes  5  cependant  on  tolère  sans  peine  que  des 
journaux  non  cautionnés  traitent  des  matières  pohtiques, 
pourvu  qu'ils  parlent  en  faveur  du  gouvernement. 
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CHAPITRE  V. 


Suisse.— Révision  de  la  loi  fondamentale  dans  le  caulOQ  de  Soleure.  — 
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—Résistance  d'Argovie.  —  Ouverture  de  la  diète^ordinaire.- Argovie  est 
sommé  de  se  conlormer  aux  ordres  de  la  diète.  —  Insurrection  du  parti 
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—  Ajournement.— Argovie  se  décide  à  faire  quelques  concessions— Nou- 
velles démarclies  de  la  diplomatie  —  La  dièle  indécise  se  proroge  sans 
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Sardmgi^e.— État  du  pays. 

Rome.— Poliliqiie  intérieure.— Situation. — Politique  extérieure. — Solution 
du  différend  enlre  la  Prusse  et  le  Saint-Siège.  —  Arrangement  des  diffi- 
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suppression  de  couvenls  d'Argovie. 

RoYAciuE  DES  Deux-Siches.  —  Qucslion  des  soufres.  —  État  des  relations 
du  pays  avec  l'Angleterre.  —  Conséquences  de  la  conduite  du  cabinet  de 
Londres  vis-à-vis  du  roi  de  Naples.— Élat  des  partis. 

SUISSE. 

La  Suisse  vient  encore  de  traverser  des  événements  pleins 
de  difficultés  et  de  périls,  incidents  nouveaux  dans  Thistoire 
des  dissensions  auxquelles  elle  n'a  cessé  d'être  en  proie  de- 
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puis  1830,  Des  éléments  de  discorde  plus  dangereux  se  sont 
produits,  et  la  lutte  qu'ils  se  sont  livrée  a  tralii  la  faiblesse 
du  pouvoir  fédéral  et  rinsufîisanco  du  pacte  fondamental. 
A  la  querelle  du  radicalisme  et  do  l'aristocratie,  est  venue  se 
joindre  celle  du  protestantisme  et  du  catholicisme  ,  qui ,  à 
elle  seule,  a  soulevé  trois  questions  de  la  plus  haute  gravité: 
question  religieuse,  question  politique,  question  fédérale. 

A  peine  installé  à  Berne,  le  nouveau  directoire  eut  à  exer- 
cer son  autorité  pour  prévenir  une  lutte  imminente  dans  le 
canton  de  Soleure.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  des 
troubles  éclatèrent  dans  cet  Etat ,  au  sujet  de  la  révision  de 
la  loi  fondamentale.  Le  grand  conseil  avait  élaboré  un  projet  de 
constitution  qui  devait  être  soumis  au  vote  du  peuple.  Dans 
la  prévision  d'un  rejet,  il  avait  décidé  que,  le  cas  échéant, 
l'ancienne  constitution  demeurerait  en  vigueur  pendant 
dix  ans.  Cette  décision  rencontra  une  vive  résistance.  Le 
parti  aristocratique,  opposé  au  gouvernement,  convoqua,  le 
3  janvier,  une  assemblée  à  Mumliswyl,  et  fit  voter  une  pro- 
testation contre  la  résolution  du  grand  conseil ,  réclamant, 
en  cas  de  non  acceptation,  la  formation  d'une  assemblée  con- 
stituante. Il  adressa  en  même  temps  au  peuple  une  procla- 
mation pour  l'exhorter  à  rejeter  le  projet  de  constitution, 
dont  il  faisait  ressortir  les  défauts. 

Le  gouvernement  alarmé  de  ces  manifestations,  et  croyant 
l'ordre  menacé,  institua  sur-le-champ  un  comité  de  salut 
public,  qui  se  déclara  en  permanence,  et  prit  immédiatement 
des  mesures  de  répression.  Les  gardes  bourgeoises  furent 
organisées ,  et  les  tribunaux  reçurent  l'invitation  de  sévir 
contre  les  publications  séditieuses.  Plusieurs  arrestations 
eurent  lieu ,  les  presses  de  la  Sentinelle  du  Jura  furent  pla- 
cées sous  le  scellé,  et  les  troupes  mises  en  réquisition.  Le 
petit  conseil,  centre  du  gouvernement,  transporta  le  lieu  de 
ses  séances  à  l'Arsenal ,  et  réclama  l'assistance  fédérale.  Le 
vorort  s'empressa  de  faire  partii-  des  troupes.  Ces  démon- 
strations intimidèrent  les  mécontents,  et  assurèrent  la  tran- 
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quillité  publique.  Le  12  janvier,  la  constitution  fut  acceptée 
par  6289  voix,  4277  la  repoussèrent.  5134  citoyens  aptes  à 
voter  s'étaient  abstenus. 

Le  gouvernement  d'Argovie,  qui  avait  dirigé  sur  Soleure 
son  contingent  fédéral,  dut  le  rappeler  pour  se  défendre  lui- 
môme  contre  une  insurrection.  On  sait  que  la  Suisse,  depuis 
les  luttesde  la  réforme,  est  restée  morcelée  inégalement  entre 
les  deux  communions  catholique  et  protestante.  Les  plus 
anciens  cantons,  ceux  de  Schwitz,  Uri  et  Unterwald,  sont 
restés  catholiques  5  d'autres  sont  devenus  protestants,  comme 
Berne  et  Zurich  ;  d'autres  sont  mixtes,  comme  Saint-Gall  et 
Argovie.  Dans  ce  dernier  canton  ,  la  population  se  partage 
presque  également  en  catholiques  et  en  protestants  :  sur 
160,000  habitants,  70,000  sont  catholiques  et  90,000  sont 
protestants.  Ces  derniers  étaient  maîtres  du  gouvernement 
depuis  1830,  et  ils  profitaient  de  cet  avantage  pour  inquié- 
ter les  catholiques,  qui,  de  leur  côté,  ne  cessaient  de  s'agiter 
pour  enlever  le  pouvoir  à  leurs  adversaires.  Leurs  principaux 
centres  d'action  étaient  plusieurs  couvents  établis  dans  le 
pays  depuis  des  siècles,  et  notamment  celui  de  Mûri,  le  plus 
riche  de  tonte  la  Suisse.  L'époque  de  réviser  la  constitution 
d'Argovie  étant  venue  ,  ils  demandèrent  qu'on  y  introduisît 
les  modifications  qu'ils  attendaient  depuis  longtemps,  et  sur- 
tout des  dispositions  favorables  au  libre  exercice  de  leur 
culte  ;  ils  proposaient  môme  de  séparer  les  deux  commu- 
nions, et  d'accorder  à  chacune  le  droit  d'administrer  ses 
aifaires.  Les  protestants  ne  se  bornèrent  pas  à  leur  refuser 
ces  garanties 5  ils  proposèrent  d'effacer  le  seul  article  qui, 
dans  l'ancienne  constitution,  consacrât  leurs  droits,  et  ré- 
pondirent aux  protestations  par  des  menaces. 

Le  vote  sur  le  nouveau  projet  de  constitution  mit  les  deux 
partis  en  présence  le  5  janvier.  La  population  protestante 
presque  entière  y  donna  son  adhésion,et  les  bailliages  catholi- 
ques le  repoussèrent  avec  non  moins  d'unanimité.  16,050  voix 
«'étant  prononcées  pour,  et  1 1 ,481  contre ,  il  fut  adopté.  Ce 
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résultat  excita  une  grande  fermentation  parmi  les  catholi- 
ques, et  surtout  dans  les  environs  du  couvent  de  Mûri.  Le 
gouvernement  argovien,  inquiet  de  ces  dispositions,  envoya 
sur  les  lieux  un  membre  du  conseil  executif,  M.  Valler,  qui 
avaitordre  de  se  saisir  des  chefs  de  la  révolte  qu'on  supposait 
sur  le  point  d'éclater.  A  son  arrivée  à  Mûri,  M.  Valler  trouva 
la  population  .sous  les  armes, et  au  lieu  d'arrèter,il  fut  arrêté 
lui-même,  avec  lesgendarmesquil'accompagnaient.Enméme 
temps.coiîime  à  un  signal  convenu,  les  catholiques  se  levèrent 
en  masse.  Le  gouvernement  convoqua  aussitôt  tout  le  contin- 
gent militaire,  et  appela  du  secours  des  cantons  voisins. 
Celui  de  Berne  ,  l'un  des  plus  libéraux  de  la  confédération, 
craignant  que  le  soulèvement  de  31uri  ne  se  liât  à  une  con- 
spiration  générale  des  partisan^  de  l'ancien  régime,  mit  sur 
pied  une  force  considérable,  et  envoya  sur-le-champ  plu- 
sieurs bataillons;  un  détachement  arriva  aussi  de  Bàle-Cam- 
pagne  ,  et  Zurich  se  mit  en  devoir  de  suivre  cet  exemple. 

Le  11  janvier ,  les  troupes  du  gouvernement  argovien  se 
mirent  en  mouvement ,  et  s'avancèrent  sans  rencontrer  de 
résistance  jusqu'à  Villmergen,  que  les  insurgés  occupaient 
avec  une  division  de  1,800  hommes  des  districts  de  Mûri , 
Bremgarten  et  Saint-Villmergen.  Un  engagement  eut  lieu. 
Après  une  heure  de  combat,  les  catholiques  se  dispersèrent, 
non  sans  avoir  opposé  une  vive  résistance.  Ils  se  réunirent  à 
Mûri,  où  ils  éprouvèrent  une  défaite  complète  le  lendemain. 
Les  protestants  occupèrent  le  couvent.  M.  Valler,  qui  s'y 
trouvait  renfermé,  fut  mis  en  liberté,  et  les  moines  se  réfu- 
gièrent sur  le  territoire  lucernois. 

A  la  suite  de  cette  victoire,  le  grand-conseil  d'Argovie  dé- 
créta, le  13  janvier,  la  suppression  de  tous  les  couvents  du 
canton,  et  la  confiscation  de  leurs  biens.  Un  second  décret, 
en  date  du  20  janvier,  fixa  les  mesures  à  prendre  pouç 
la  prompte  liquidation  de  ces  biens.  Cette  mesure  violente 
devint  pour  toute  la  Suisse  une  source  de  graves  embarras. 
Dans  tous  les  cantons,  les  catholiques  se  réunirent  à  là 
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nouvelle  des  violences  exercées  contre  leurs  coreligion- 
naires. La  vieille  Suisse  donna  le  signal  des  protestations. 
Dès  le  22  janvier,  le  directoire  fédéral  reçut  du  gouverne- 
ment d'Unterwald  une  note  très-vive,  qui  demandait  ou  le 
rétablissement  immédiat  des  couvents ,  ou  la  convocation 
d'une  diète  extraordinaire.  Uri  et  Schwifz  se  réunirent  à 
Unterwald.  Après  eux  vinrenlZug,  Fribourg  et  Neufchâtel. 
Tous  s'accordaient  à  considérer  les  décrets  du  13  et  du 
20  janvier  comme  une  violation  du  pacte  fédéral  du  7  août 
1815,  dont  l'article  12  est  ainsi  conçu  :  «  L'existence  des 
couvents  et  chapitres,  la  conservation  de  iaurs  propriétés, 
en  tant  que  cela  dépend  du  gouvernement  du  canton ,  sont 
garantis.  Ces  biens  sont  sujets  aux  impôts  et  aux  contribu- 
tions. )>  Argovie  adressa  de  son  côté  à  tous  les  cantons  une 
circulaire  ,  pour  leur  exposer  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné ses  résolutions.  Le  giand-conseil  avait  reconnu  que 
les  troubles  qui  agitaient  depuis  longtemps  ce  canton  prove- 
naient d'intrigues  dont  le  foyer  était  dans  les  couvents;  il 
prometlaitd'exposerà  tous  les  membres  de  la  confédération, 
dans  un  mémoire  spécial ,  l'ensemble  de  cette  affaire,  avec 
les  documents  historiques  à  l'appui. 

En  conséquence  de  cette  démarche,  le  directoire  crut  de- 
voir faire  observer  qu'il  était  juste  et  conforme  aux  égards 
dus  à  chaque  confédéré,  d'attendre  les  explications  aux- 
quelles le  gouvernement  d'Argovie  s'était  positivement  en- 
gagé, et  qui  étaient  nécessaires  pour  déterminer  les  instruc- 
tions dont  les  députés  à  l'assemblée  générale  devaient  être 
munis. 

Malgré  ces  représentations ,  Zug,  Fribourg,  Sclnvitz,  Uri 
etUnterwald  persistèrent  dans  leur  demande.  La  déclaration 
de  5  cantons  étant  suiïisante ,  aux  termes  du  pacte,  pour 
que  la  réunion  d'une  diète  extraordinaire  soit  obligatoire,  le 
vorort  la  convoqua  pour  le  15  mars. 

Avant  d'arriver  à  la  diète,  l'affaire  des  couvents  fut  partout 
vivement  débattue.  Plusieurs  cantons  parmi  les  plus  impor- 
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tanls  paraissaient  indécis  ;  d'autres  prenaient  ouvertement 
la  défense  d'Argovie.  Ils  opposaient  à  l'article  12  du  pacte 
l'article  1",  qui  élahlit  la  souveraineté  de  chaque  état  dans 
ses  affaires  intérieures.  Une  polémique  très-vive  s'engagea 
sur  ce  point  dans  tous  les  journaux.  La  diplomatie  ne  tarda 
pas  à  s'immiscer  dans  cette  affaire  délicate,  et  compromit  un 
moment  la  cause  des  catholiques, en  mettant  du  côté  d'Argo- 
vie  de  justes  susceptibilités  nationales.  Le  nonce  du  pape, 
Mgr.  Ghizzi ,  adressa  au  vorort  une  protestation  contre  la 
suppression  des  couvents. Il  laissait  entrevoir  une  intervention 
possible  de  l'Europe,  et  rappelait  à  la  Suisse  que  le  pacte  fé- 
déral, base  de  son  droit  public,  avait  précédé  la  reconnais- 
sance de  sa  neutralité  de  la  part  des  puissances  signatairesdu 
traité  de  Vienne.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  M.  de  Met- 
ternich  avait  expédié  à  M.  de  Bombelles  les  instructions  les 
plus  positives  pour  intervenir  au  nom  de  l'empereur.  Cette 
nouvelle  souleva  dans  tout  le  pays  une  vive  irritation.  Pro- 
testants et  catholiques  s'unirent  dans  la  même  pensée  d'in- 
dépendance nationale ,  et  la  Suisse  entière  applaudit  à  la 
réponse  qui  fut  faite  par  le  gouvernement  d'Argovie  à  la 
note  du  nonce  qui  lui  avait  été  transmise  par  le  vorort. 
«  Le  pacte  fédéral,  disait  Argovie,  a  suivi  et  non  précédé  la 
reconnaissance  de  la  Suisse  comme  état  indépendant.  La 
nation  ne  peut  admettre  que  son  existence  ait  jamais  été 
soumise  à  une  condition  quelconque.  » 

M.  de  Bombelles  fit  au  vorort  la  communication   sui- 
vante : 

«  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  en  sa  qualité  de  descen- 
dant de  la  maison  dHapsbourg,  fondatrice  du  couvent  de 
Mûri,  et  qui  a  doté  plusieurs  autres  couvents  du  canton 
d'Argovie ,  proteste  Jd'une  manière  solennelle  contre  tout 
acte  portant  atteinte  à  la  destination  première  des  biens 
donnés  par  les  fondateurs ,  avec  réserve  de  tous  les  droits 
qui  dérivent  de  cette  protestation. 
('  S.  M.  l'empereur  rend  en  outre  les  autorités  du  canton 
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d'Argovie  responsables  de  toute  profanation  et  destruction 
dos  lieux  où  reposent  ses  ancêtres,  et  des  archives  contenant 
les  chartes  et  titres  originaires  des  comtes  de  Hapsbourg.  » 
Le  gouvernement  d'Argovie  n'eut  pas  de  peine  à  démon- 
trer que  les  donations  faites  par  les  Hapsbourg  étaient  irré- 
Tocables;  ils  ne  pouvaient  plus  faire  valoir  aucune  prétention 
sur  ce  qu'ils  avaient  à  jamais  abandonné.  Quant  aux  reli- 
ques des  morts,  il  répondit  noblement  «  qu'elles  étaient  sous 
la  protection  de  la  conscience  publique,  et  qu'elles  n'avaient 
jamais  cessé  d'ôtre  protégées  par  le  respect  d'un  peuple  reli- 
gieux. » 

Il  était  facile  de  prévoir  que  les  protestations  de  Rome  et 
de  Vienne,  si  elles  conservaient  ce  caractère,  auraient  pour 
résultat  de  confondre  la  cause  d'Argovie  avec  celle  de  l'indé- 
pendance nationale.  Dans  cette  situation,  la  Suisse  tournait 
avec  inquiétude  ses  regards  vers  la  France-,  mais  celle-ci 
éviîa  de  blesser  les  justes  susceptibilités  de  sa  vieille  alliée. 
M.  le  comte  Mortier,  reconnaissant  que  la  question  devait 
être  renfermée  dans  la  Suisse  même ,  se  borna  à  donner  des 
conseils  officieux  et  à  exprimer  l'espoir  que  l'abus  commis 
par  un  canton  serait  réparé. 

Cependant  M.  de  Metternich  avait  adressé  à  M.  de  Bom- 
belles  une  nouvelle  dépêche  par  laquelle  l'Autriche  rappelait 
à  la  Suisse  que  le  pacte  fédéral  qui  constituait  l'unité  de  la 
confédération ,  avait  été  conclu  sous  la  médiation  des  puis- 
sances représentées  au  congrès  de  Vienne  et  que  son  main- 
tien ou  sa  violation  étaient  une  question  de  politique  géné- 
rale qui  intéressait  les  nations  en  relation  avec  la  Suisse. 
Ces  moyens  d'intimidation  produisirent  un  effet  tout  con- 
traire à  celui  que  l'Autriche  attendait,  et  cette  puissance 
finit  par  reconnaître  qu'il  serait  plus  utile  à  son  but  d'imiter 
la  modération  dont  la  France  lui  donnait  le  sage  exemple. 

Tandis  que  la  diplomatie  s'agitait,  les  grands  conseils 
s'assemblaient  partout  5  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans 
leur  sein  furent  très-réservées  •,  tous  manifestèrent  l'inten* 
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tion  bien  formelle  de  repousser  les  exigences  des  gouverne- 
ments étrangers;  mais  l'ensemble  des  instructions  tendait  au 
rétablissement  des  couvents. 

Le  15  mars  ,  la  dièlo  extraordinaire  se  réunit  à  Berne, 
M.  l'avoyer  Neuhaus,  président  du  directoire  fédéral,  pro- 
nonça le  discours  d'ouverture  en  langue  française;  ce  qui 
n'avait  pas  encore  eu  lieu  depuis  1815.  Après  avoir  établi 
que  l'article  12  du  p;)cte  n'était  pas  ce  pacte  tout  entier, 
et  que  d'ailleurs  l'existence  d'une  nation  n'était  pas  subor- 
donnée à  celle  du  pacte  fondamental,  il  exprima  l'opinion 
que  le  haut  état  d'Argovie  avait  pu  être  forcé  par  une  néces- 
sité impérieuse  à  agir  comme  il  avait  fait,  et  termina  par 
de  véhémentes  considérations  en  faveur  du  maintien  de 
l'indépendance  nationale.  L'assemblée  s'associa  aux  décla- 
rations patriotiques  de  son  président  ;  mais  elle  pensa  géné- 
ralement qu'il  avait  été  trop  loin  dans  ses  théories  sur  le 
droit  de  la  nécessité  et  sur  l'impuissance  des  constitutions. 
Le  député  d'Uriprit  ensuite  la  parole,  et  fît  valoir  avec 
beaucoup  de  force  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  du 
rétabUssement  des  couvents;  Schwitz,  Unterwald,  Zug, 
Fribourg  et  Neufchatel  parlèrent  dans  le  môme  sens.  Tous 
reconnaissaient  à  Argovie  le  droit  de  punir  les  personnes 
qui  avaient  troublé  la  tranquillité  publique,  mais  ils  niaient 
que  les  établissements  auxquels  ces  personnes  appartenaient 
pussent  être  responsables  de  leurs  actes,  et  déclaraient  qu'à 
leurs  yeux  il  y  avait  eu  violation  du  pacte  fédéral. 

Dans  la  seconde  séance,  le  mémoire  justificatif  du  gou- 
vernement d'Argovie  fut  distribué  aux  députés.  Cette  pièce, 
très-volumineuse,  contenait  une  longue  dissertation  sur 
l'inutihté  des  couvents  en  général,  ainsi  que  des  anecdotes 
scandaleuses  concernant  les  moines  et  les  religieuses  d'Ar- 
govie, et  des  accusations  sans  preuves  sur  la  part  que  tous 
les  couvents  auraient  prise  à  la  dernière  révolte.  M.  Vieland 
prit  la  parole  pour  défendre  son  gouvernement  et  n'allégua 
rien  de  décisif  en  sa  faveur;  il  termina  en  déclarant  que  si 
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un  arrêté  diétal  ordonnait  la  révocation  des  décrets ,  son 
gouvernement  ne  s'y  soumettrait  pas.  Cette  menace  de 
rébellion  envers  l'autorité  fédérale  fut  défavorable  à  la  cause 
d'Argovie.  Le  député  de  Zurich,  M.  de  Murait,  un  des 
hommes  les  plus  influents  de  la  Suisse  .  se  prononça  en  fa- 
veur du  rétablissement  j  un  autre  député,  également  influent 
et  considéré,  M.  Baumgartner,  de  Sainl-Gall,  motiva  un  avis 
analogue  d'une  manière  très-remarquable.  M.  Druey,  dé- 
puté de  Vand,  développa  des  considérations  en  faveur  des 
garanties  dues  aux  couvents.  Thurgovie,  le  Tessin  et  Berne 
furent  les  seuls  cantons  qui  prirent  ouvertement  la  défense 
d'Argovie  :  les  autres  se  bornèrent  à  indiquer  des  moyens  de 
conciliation. 

Dans  sa  quatrième  séance,  la  diète  décida  qu'une  com- 
mission serait  nommée  pour  lui  faire  des  propositions  sur 
les  moyens  d'aplanir  la  difTiculté.  Le  principe  de  cette  com- 
mission et  le  choix  de  ses  membres  furent  votés  par  14  voix 
contraires  à  Argovie.  On  remarqua  que,  contre  l'usage 
habituellement  suivi,  le  président  du  vorort  n'avait  pas  été 
désigné  pour  en  faire  partie. 

Ces  dispositions  de  la  diète  étaient  dues  au  changement 
qui  s'était  fait  dans  le  langage  de  la  diplomatie  :  dans  sa 
réponse  à  la  dernière  communication  du  vorort,  réponse 
qui  fut  communiquée  à  la  diète,  le  nonce  du  pape  s'expri- 
mait en  termes  plus  modérés  que  la  première  fois.  Il 
se  bornait  à  maintenir  les  droits  du  Saint-Siège  sans  faire 
aucune  nouvelle  allusion  aux  puissances  qui  avaient  ga- 
ranti la  neutralité  de  la  Suisse  -,  il  s'attachait  surtout  à 
démontrer  que  la  démarche  du  souverain  pontife  en  faveur 
des  couvents,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  inter- 
vention étrangère.  Ce  n'était  pas  en  effet,  disait-il,  le  sou- 
verain temporel  des  états  romains  qui  venait  s'immiscer 
dans  les  affaires  politiques  d'un  état  indépendant  ;  c'était  le 
chef  de  l'Église  catholique  qui  prenait  la  défense  des  insti- 
tutions religieuses  de  celle  môme  Église,  et  il  ne  voyait  pas 
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comment  on  pouvait  en  pareil  cas  le  qualifier  d'étranger. 
Enfin  ,  le  nonce  déclarait  que  l'intention  du  saint  père,  en 
remplissant  un  devoir,  n'avait  pu  être  de  porter  atteinte  à  la 
souveraineté  d'un  état  indépendant. 

Le  29  mars,  M.  Baumgartner,  rapporteur,  présenta  à  la 
diète  le  résultat  des  délibérations  de  la  commission.  Ce 
rapport  se  terminait  par  trois  avis  différents  :  le  premier 
exprimait  l'opinion  de  la  majorité  ;  il  consistait  :  1°  A  déclarer 
la  suppression  générale  des  couvents  incompatible  avec 
l'article  12  du  pacte  fédéral  5  2°  A  inviter  l'état  d'Argovie  à 
prendre  de  nouvelles  décisions  qui  pussent  dispenser  l'au- 
torité fédérale  d'intervenir  elle-même  pour  le  maintien  des 
obligations  prescrites  parle  pacte;  3«  A  inviter  en  outre  l'état 
d'Argovie  à  accélérer  ses  déclarations  nouvelles,  de  telle 
sorte  qu'elles  pussent  être  communiquées  au  vorort,  et  par 
celui-ci  aux  États  fédérés  vers  le  milieu  du  mois  de  mai; 
4"  A  déclarer  que ,  dans  le  cas  où  le  canton  d'Argovie  ferait 
difiiculté  d'obtempérer  à  l'obligation  qui  lui  était  adressée, 
ou  ne  le  ferait  pas  d'une  manière  satisfaisante,  la  diète  se 
réservait  de  prendre  dans  la  prochaine  session  ordinaire, 
toutes  les  mesures  qu'elle  croirait  nécessaires  pour  assurer 
le  maintien  du  pacte;  5°  Enfin  à  ordonner  qu'en  attendant 
la  décision  définitive  de  la  diète,  toutes  les  mesures  relatives 
à  la  liquidation  des  biens  des  couvents  supprimés  seraient 
suspendues. 

Les  discussions  recommencèrent  dans  le  sein  de  la  diète 
sur  les  propositions  de  la  commission.  Argovie  renouvela 
avec  une  extrême  énergie  ses  protestations  contre  toute  in- 
tervention de  l'autorité  fédérale  dans  ses  affaires  intérieures  ; 
de  son  côté,  le  président  du  vorort  reproduisit  avec  chaleur 
ses  arguments  en  faveur  d'Argovie.  Malgré  ses  efforts ,  les 
propositions  de  la  commission  furent  adoptées  par  treize 
voix,  celles  de  Zurich,  Uri,  Schwitz,  Unterwald,  Zug, 
Fribourg,  Valais,  Saint-Gall,  Neufchatel,  Claris,  Schaf- 
fouse,  Grisons,  et  les  deux  demi-voix  de  Bâle-Ville  et  d'Ap- 


SUISSE.  543 

penzell  ext.  Lucerne,  Soleure,  Genève,  Vaud,  Bàle-Cam- 
pagne  et  Appenzell  int.  s'abstinrent.  Argovie,  Thurgovie, 
Tessin  et  Berne  émirent  un  vole  négatif. 

Le  2  avril,  l'ensemble  du  projet  de  la  commission  fut 
transformé  en  décret  de  la  diète  fédérale.  Dans  la  séance 
du  5,  Argovie  fit  insérer  au  protocole  une  protestation 
contre  ce  décret.  La  diète  n'en  tint  compte  et  déclara,  séance 
tenante,  qu'elle  ne  se  dissoudrait  pas,  mais  qu'elle  s'ajour- 
nerait seulement ,  pour  être  en  état  de  faire  face  aux  évé- 
nements ,  si  des  circonstances  nouvelles  nécessitaient  sa 
réunion  avant  la  convocation  de  la  diète  ordinaire. 

Le  décret  rendu  par  la  diète  extraordinaire  changeait  la 
question  des  couvents  en  une  question  fédérale  ;  en  effet, 
du  moment  où  les  députés  de  la  confédération  avaient  pro- 
noncé ,  ce  n'était  plus  l'existence  de  quelques  couvents  qui 
était  en  question ,  c'était  le  maintien  du  pacte  ;  mais  une 
grande  dilTiculté  allait  se  présenter  :  les  cantons  qui  s'étaient 
montrés  plus  ou  moins  directement  favorables  à  Argovie 
renfermant  un  demi-million  d'habitants  de  plus  que  ceux  des 
députés  qui  avaient  demandé  le  rétablissement  des  couvents, 
la  majorité  qui  avait  piononcé  ne  représentait  que  la  mi- 
norité de  la  population.  Comment  la  majorité  réelle  pour- 
rait-elle être  contrainte  par  la  force  à  obéir  à  la  majorité 
légale?  Une  semblable  exécution  ne  paraissait  guère  pos- 
sible dans  un  pays  où  le  pouvoir  central ,  faiblement  orga- 
nisé, ne  disposait  pas  d'une  force  militaire  sulTisante  pour 
faire  respecter  ses  décisions.  Aussi  les  Suisses  animés  d'un 
patriotisme  sincère,  attendaient-ils  avec  une  vive  anxiété 
I    l'effet  des  résolutions  de  la  diète.  Le  gouvernement  d'Argo- 
I   yie  ne  paraissait  pas  disposé  à  se  soumettre;  en  effet, 
le  12  mai,  il  invita  les  autres  cantons  à  ne  pas  donner  suite 
à  leur  décret-,  toutefois,  comprenant  la  gravité  de  sa  posi- 
tion ,  il  accompagna  cette  invitation  de  deux  déclarations  : 
par  l'une ,  le  grand-conseil  manifestait  l'intention  de  faire  è 
ses  confédérés  quelques  concessions  s'ils  persistaient  dans 
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leur  décision  ;  par  Tautrc,  il  annonçait  qu'il  allait  suspendre 
toute  mesure  de  liquidation,  protestant  d'ailleurs  qu'il  avait 
toujours  eu  l'intention  de  ne  consacrer  le  produit  des  biens 
des  couvents  qu'à  des  œuvres  pieuses,  ayant  pour  but  l'a- 
vantage commun  de  la  clirélienlé. 

Peu  de  temps  après,  le  petit  conseil  proposa  de  concéder 
aux  catholiques  des  garanties  religieuses,  afin  de  les  rassurer 
sur  les  intérêts  de  leur  foi.  Argovie  donna  à  ses  co-élats, 
connaissance  de  ces  projets  de  pacification  et  fit  tous  ses 
efforts  pour  les  ramener  à  sa  cause.  Ces  démarches  obtinrent 
quelque  succès  auprès  de  ceux  qui  avaient  exprimé  une 
opinion  modérée. 

Le  terme  fixé  par  la  diète  extraordinaire  expira  sans 
qu'une  soumission  formelle  eût  été  faite. 

La  diète  ordinaire  allait  se  réunir  pour  examiner  de 
nouveau  cette  affaire.  Le  grand  conseil  d'Argovie  donna 
pour  instruction  à  ses  députés  de  défendre  la  légalité  du 
décret  de  suppression ,  de  faire  la  proposition  d'effacer  cette 
question  du  programme  de  la  session  ,  et  de  s'abstenir  de 
prendre  part  au  vote  final  si  la  discussion   s'engageait. 

Quelques  jours  après,  le  gouvernement  du  canton  adres- 
sait à  toute  la  confédération  une  circulaire  où  il  déclarait 
que  dans  le  cas  où  la  diète  persisterait  dans  la  résolution 
qu'elle  avait  adoptée,  il  désirait  que  la  question  fût  de  nou- 
veau soumise  à  son  examen  ,  afin  que  le  grand  conseil  pût 
voir  s'il  serait  opportun  d'opérer  une  conciliation  des  intérêts 
opposés  sans  compromettre  trop  gravement  la  prospérité  du 

canton. 

L'ouverture  de  la  diète  ordinaire  eut  lieu  à  Berne, 
le  5  juillet.  M.  Neuham  prononça  un  discours  empreint 
d'un  caractère  modéré  et  conciliant.  «  L'affaire  des  couvents 
d'Argovie  se  présente,  disait-il,  dans  la  même  forme  que 
d'abord  -,  s'il  est  à  regretter  qu'elle  ait  fait  si  peu  de  progrès, 
la  déclaration  du  canton  d'Argovie  ,  qui  prouve  son  respect 
pour  la  résolution  de  la  diète,  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
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dignement  apprécié,  car  elle  est  de  nature  à  introduire  le 
calme  et  la  bienveillance  dans  la  discussion.  Quant  à  la  ré- 
vision du  pacte,  si  souvent  et  si  inutilement  agitée,  il  faut 
convenir  que  le  moment  opportun  pour  résoudre  cette  ques- 
tion n'est  pas  arrivé;  l'obstacle  principal  à  vaincre  consiste 
dans  la  défiance  d'un  certain  nombre  d'étals,  qui  craignent 
que  leur  souveraineté  ne  se  trouve  anéantie  par  suite  d'une 
réforme  de  la  constitution;  cette  crainte,  mal  fondée,  le 
temps  seul  peut  la  dissiper.  Les  changements  politiques 
opérés  dans  quelques  cantons  n'inspiraient  à  M.  Neuham 
aucune  inquiétude  :  k  La  confédération  helvétique  ayant 
toujours  subsisté  et  prospéré  au  milieu  des  constitutions 
cantonales  les  plus  diverses.  » 

La  discussion  sur  l'affaire  des  couvents  fut  ouverte  par  le 
député  d'Argovie,  M.  Wieland,  qui  reproduisit  dans  un  long 
discours  tout  ce  qui  avait  déjà  été  allégué  en  faveur  de  son 
gouvernement.  Zurich  se  plaignit  de  ce  qu'Argovie  n^avait 
fait  qu'une  réponse  évasive  à  la  résolution  du  2  avril ,  et 
proposa  à  la  diète  de  déclarer  que  le  gouvernement  d'Argovie 
serait  sommé  de  lui  soumettre,  avant  la  fin  du  mois,  des 
résolutions  du  grand  conseil  qui  fussent  en  harmonie 'avec 
le  décret  précité.  Glaris,  Bàle- Ville,  Schaffouse  et  Saint- 
Gallse  prononcèrent  dans  le  môme  sens.  Solenre,  Appenzell 
et  Lucerne  demandèrent  le  rétablissement  des  couvents , 
une  amnistie  complète ,  et  blâmèrent  les  procédés  du  gou- 
vernement d'Argovie.  Bàle-Campagne  prit  la  défense  d'Ar- 
govie et  soutint  que  la  diète  avait  outrepassé  ses  pouvoirs 
en  intervenant  dans  une  aîTaire  de  ce  genre. 

Dans  la  séance  suivante,  la  proposition  de  Zurich  fut 
adoptée  par  douze  voix  et  deux  demi-voix^  la  majorité  avait 
perdu  une  voix. 

Après  ce  vote,  la  diète  s'occupa  (séance  du  13  juillet)  de 

la  question  de  savoir  si  la  nouvelle  constilulicn  d'Argovie 

!   obtiendrait  la  garantie  des  cantons.  Le  député  de  Saint-Gall 

I   ayant  proposé  de  subordonner  cette  garantie  à  la  condition 
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expresse  que  l'article  dix-sopt  serait  interprété  de  manière  à 
pouvoir  concorder  avec  l'article  huit  de  l'acte  fédéral, 
M.  Wicland  répondit  que  jamais  son  gouvernement  ne  souf- 
frirait qu'on  s'immisçât  dans  ses  querelles  religieuses.  Mal- 
gré cette  protestation,  la  proposition  de  Saint-Gall  fut  adoptée 
par  treize  voix  et  demie. 

Il  fut  ensuite  donné  lecture  d'un  rapport  du  conseil  exé- 
cutif du  canton  du  Tessin  au  vorort ,  sur  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  qui  venait  d'élre  troublée  par  une  insur- 
rection. Quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  diète  ordi- 
naire,  une  tentative  contre-révolutionnaire  avait  eu  lieu 
dans  cet  État  à  l'instigation  des  membres  du  gouvernement 
déchu  en  1839.  Les  insurgés  avaient  réussi  à  soulever  une 
partie  des  populations  des  hautes' vallées  5  leur  projet  était 
de  s'emparer   de  Locarno  et    d'enlever  les   députés.   Le 
1"  juillet,  ils  partirent  de  Vallcmaggia  et  marchèrent  sur 
Locarno.  Les  troupes  du  gouvernement  s'avancèrent  à  leur 
rencontre-,  un  combat  eu  lieu  à  Ponte-Brolla  j  les  insurgés 
furent  mis  endérouteeton  leurfit  plusieurs  prisonniers.  Un 
rassemblement  également   hostile  se  tenait  près  du  mont 
Tenero;  il  fut  également  mis  en  fuite  par  les  troupes.  D'au- 
tres bandes,  intimidées  par  l'attitude  du  gouvernement, 
renoncèrent  à  leur  projet  et  se  dispersèrent  d'elles-mêmes. 
Un  assez  grand  nombre  d'individus  compromis  furent  arrêtés 
sur  les  frontières  du  Piémont  et  de  la  Lombardie.  Le  conseil 
exéculif  du  Tessin  se  plaignait,  dans  son   rapport,  de  la 
conduite  des  gouvernements  sarde  et  aulrichien,  et  solli- 
citait l'autorité  fédérale  de  les  sommer  par  les  voies  diplo-  '■ 
matiques  de  livrer  les  complices  de  l'insurrection,  et  d'é-  | 
loigner   des  frontières  les  hommes  qui  s'étaient  le  plus 
engagés  dans  le  mouvement.  La  diète,  conformément  aux 
conclusions  de  sa  commission,  répondit  au  conseil  d'Etat  du  i 
Tessin,  que  les  Etats  voisins  avaient  rempli  leur  devoir  et 
que  par  conséquent  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  intervention 
de  la  part  de  la  république  helvétique. 
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Les  circonstances  au  milieu  desquelles  la  Suisse  se  trouvait 
placée,  auraient  dû,  ce  semble,  faire  sentir  plus  que  jamais  à 
la  diète  le  besoin  d'un  pouvoir  central  fort  et  respecté;  néan- 
moins, lorsque  la  question  de  la  révision  du  parti  fédéral  se 
présenta,  huit  États  et  demi  demandèrent  qu'elle  fût  effacée 
du  programme  de  la  session  ,  et  neuf  États  et  demi  décla- 
rèrent ne  vouloir  prendre  aucune  part  aux  délibérations,  en 
sorte  qu'aucune  résolution  déflnitive  ne  fut  encore  adoptée. 

Les  nouvelles  résolutions  de  la  diète  concernant  les  cou- 
vents n'avaient  pas  avancé  cette  affaire  ;  Argovie  résistait 
toujours.  Emploierait-on  contre  lui  des  moyens  coercitifs? 
Ce  parti  offrait  des  dangers  sérieux  5  les  esprits  modérés 
formaient  le  vœu  que  la  question  fût  résolue  par  une  trans- 
action. Le  gouvernement  d'Argovie  chercha  à  se  rendre 
cette  opinion  favorable  et  fit  quelques  pas  dans  la  voie 
qu'elle  indiquait.  Le  grand  conseil  modifiant  ses  décrets  du 
13  et  du  20  janvier,  décida  que  les  couvents  de  religieuses, 
à  l'exception  de  celui  de  Kermetschwyl ,  seraient  rétablis  , 
sous  la  réserve  d'y  introduire  ies  réformes  nécessaires,  et 
que  les  biens  dès  couvents  supprimés  seraient  exclusive- 
ment affectés  à  l'église  et  aux  écoles  catholiques,  ainsi  qu'à 
l'éducation  et  à  l'entretien  des  pauvres. 

La  diète  nomma  aussitôt  une  commission  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  les  résolutions  du  grand  conseil  d'Argovie. 
Cette  commission  se  partagea  en  trois  opinions  :  celle  des 
cantons  sarniens  à  laquelle  se  réunirent  Bàle-Ville,  Lucerne 
et  Neuchâtel,  qui  demandaient  le  rétablissement  de  tous  les 
couvents-,  celle  de  M.  Neuham,  qui  se  déclarait  satisfait  de 
la  réponse  d'Argovie,  et  qui  était  appuyée  par  les  Grisons , 
Thurgovie,  Tessin  et  Bàle-Campagne;  celle  enfin  des  can- 
tons intermédiaires,  qui  proposaient  une  transaction  et  se 
bornaient  à  demander  le  rétablissement  de  trois  ou  quatre 
couvents.  La  diète  se  montra  indécise,  ses  irrésolutions  en- 
couragèrent les  prétentions  de  la  diplomatie.  L'Autriche 
remit  une  nouvelle  note  par  laquelle  elle  déclarait  appuyer 
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le  vole  des  cantons  sarniens  et  blâmer  la  dernière  résolution 
du  canton  d'Argovie  -,  la  dernière  phrase  de  ce  document 
contenait  une  menace  formelle  :  a  L'empereur,  y  élait-il 
dit,  est  plein  de  confiance  dans  les  mesures  de  la  diète,  qui 
ne  sanctionnera  sans  doute  pas  l'illégale  suppression  des 
couvents  de  Mûri  ;  mais  si  cette  attente  était  trompée  parla 
faiblesse  du  pouvoir  fédéral,  l'Autriche  assumerait  ses  droits 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  »  Le  ministre 
prussien  présenta  aussi  une  note  pour  appuyer  les  dé- 
marches de  l'Aulriche. 

Ces  essais  d'intimidation  eurent  pour  unique  effet  d'aug- 
menter la  division  des  esprits,  et  par  là  môme  les  embarras 
et  les  hésitations  de  la  diète,  en  mettant  les  susceptibilités 
nationales  enjeu  dans  la  question,  et  de  placer  les  défen- 
seurs des  idées  njodérécs  dans  une  fausse  position,  en  les  fai- 
sant passer  pour  des  créatures  de  l'Autriche  aux  yeux  des 
partis  extrêmes.  Des  pétitions  portant  jusqu'à  vingt  miilesi- 
gnaturos  arrivaient  de  toutes  parts  à  la  diète,  les  unes  favo- 
rables,   les   autres  contraires  aux  couvents.  Dans  cette 
situation  difilcile,  l'assemblée  fédérale  prit  le  parti  le  plus 
dangereux,  celui  de  se  proroger  au  25  octobre,  sans  avoir 
rien  terminé  (séance  du  8  septembre). 

L'intrigue  et  les  passions  anarchiques  profitèrentseulesde 
ce  délai.  Le  gouvernement  argovicn,  rassuré  par  l'appui  du 
directoire  de  Borne,  se  retrancha  dans  son  ultimatum  du 
mois  d'août,  maintint  ses  saisies,  continua  à  dénaturer  les 
biens  des  couvents,  et  se  mit  d'avance  dans  l'impossibilité 
d'obéir  à  la  diète,  dans  le  cas  où  elle  le  condamnerait  à  une 
restitution.  De  son  côté,  l'Argoviecallîolique,  qui  avait  vu 
ses  réclamations  appuyées  par  la  majorité,  s'apprela  sourde- 
ment à  les  faire  valoir  les  armes  à  la  main.  Son  attitude  était 
devenue  plus  menaçante  depuis   la  contrc-révolulion  qui 
s'était  opérée  dans  le  canton  de  Lucerne,  limitrophe  du 
Freycnam.  Là  où  elle  pouvait  voir  naguère  un  gouverne- 
ment hostile,  clic  comptait  des  partisans  déclarés  et  prêts  à 
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seconder  SOS  cdoils  si  la  lutte  venait  à  prendre  le  caractère 
d'une  guerre  civile. 

Hors  du  canton  d'Argovie,  les  deux  partis  extrêmes  qui 
divisent  la  Suisse,  ne  négligeaient  rien  pour  s'assurer  la 
majorité  lors  de  la  reprise  des  délibérations.  Les  radicaux 
de  Zurich  travaillaient  activement  à  ressaisir  le  pouvoir.  A 
Fribourg,  le  gouvernement  n'était  pas  sans  inquiétudes  5 
Saint-Gall  n'avait  pas  irrévocablement  pris  place  parmi  les 
rangs  des  conservateurs-,  son  avenir  politique  reposait  sur 
la  popularité  vivement  attaquée  de  l'homme  d'État  qui  le 
représentait  à  la  diète.  Sur  quelques  points  l'irritation  des 
esprits  prit  un  caractère  odieux.  Des  tentatives  d'assas- 
sinat au  moyen  de  machines  infernales  eurent  lieu  dans 
le  canton  de  Lucerne,  sur  la  personne  d'un  conseiller  con- 
servateur. Une  instruction  fut  ordonnée  et  commencée 
à  Berne,  pour  découvrir  les  auteurs  d'essais  du  mêmegenre, 
dirigés  contre  le  premier  député  d'Uri.  Le  gouvernement 
de  Soleure  reçut  des  avis  alarmants  et  prit  des  mesures 
de  sûreté  qui  annonçaient  de  vives  inquiétudes.  Des  troubles 
éclatèrent  dans  le  Valais,  à  la  suite  d'une  délibération  du 
grand  conseil  favorable  au  rétablissement  des  couvents.  Le 
député  de  Martigny,  M.  Gros,  qui  avait  voté  contre  Argovie, 
fut,  à  son  retour,  arraché  de  sa  voiture  par  le  peuple  et 
frappé  à  coups  de  pierres. 

Un  tel  état  de  choses  révélait  la  nécessité  d'un  pouvoir 
central  fort  et  résolu,  dont  l'action  vigilante  et  modératrice 
pût  contenir  les  passions  politiques  et  religieuses  prêtes  à  se 
.  déchaîner.  Quelques  cantons  parurent  comprendre  combien 
il  était  urgent  d'en  finir  avec  cette  affaire  d'Argovie  dont 
l'embarras  entravait  la  marche  de  l'autorité  fédérale,  et  mo- 
difièrent les  instructions  de  leurs  députés.  Sur  la  proposition 
de  M.  Baumgartner,  Saint-Gall  se  décida  à  faire  des  conces- 
sions^ Zurich  se  relâcha  également  de  ses  exigences,  et  le 
Valais  autorisa  ses  représentants  à  se  déclarer  satisfaits  du 
rétablissement  des  trois  couvents  de  femmes  désignés  dans 
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les  propositions  d'Argovie^  mais  les  voi\  de  ces  trois  can- 
tons ne  suOisaienl  i)as  pour  changer  la  majorité,  si,  comme 
on  pouvait  le  prévoir,  les  sarniens  et  les  radicaux  persistaient 
dans  leurs  avis.  Des  élections  venaient  d'avoir  lieu  à  lierne 
pour  le  renouvellement  par  tiers  du  grand  conseil,  et 
M.  Neuhani  avait  été  réélu  dans  huit  districts  électoraux  ; 
par  cet  acte  significatif,  les  électeurs  avaient  voulu  témoi- 
gner qu'ils  s'associaient  aux  opinions  émises  par  le  président 
du  vorort. 

Ce  fut  sous  ces  auspices  peu  rassurants  que  s'ouvrit  la 
nouvelle  session  de  la  diète.  Dès  les  premières  séances,  on 
put  se  convaincre  de  l'impossibilité  de  former  une  majorité 
pour  décider  enfin,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  l'aifaire 
des  couvents.  Neuf  cantons  proposèrent  l'ordre  du  jour,  et 
dix  et  demi  se  prononcèrent  pour  le  rétablissement  (séance 
du  3  novembre).  Cette  majorité  étant  insuffisante,  la  diète 
s'ajourna  indéfiniment  et  l'alTaire  tomba  au  recès  pour  n'être 
reprise  qu'aux  diètes  ordinaires. 

Ces  nouveaux  délais,  qui  accusaient  hautement  l'impuis- 
sance de  l'assemblée  fédérale,  furent  presque  immédiate- 
ment suivis  d'une  révolution  démocratique  dans  le  canton 
de  Genève.  Ce  mouvement  se  rattachait  à  la  marche  des 
affaires  dans  le  sein  de  la  diète,  et  aux  événements  dont  la 
Suisse  venait  d'être  le  théâtre.  Le  parti  radical ,  à  qui  les 
contre-révolutions  accomplies  à  Zurich  et  à  Lucerne  enle- 
vaient deux  puissants  appuis,  travaillait  activement  à  répa- 
rer ses  pertes,  en  faisant  quelque  conquête  parmi  les  can- 
tons qui  n'avaient  pas  encore  pris  de  parti  décisif;  il 
s'agitait  surtout  à  Genève  où  il  avait  organisé  une  société 
démocratique,  dite  du  3  mars,  et  il  n'attendait  plus  qu'une 
occasion  favorable  pour  s'emparer  du  pouvoir.  Cette  occa-  . 
sion,  ce  fut  l'a ff;i ire  des  coîiventsqui  la  lit  naître.  L'attitude 
prise  par  la  députation  genevoise  dans  rassemblée  fédérale 
avait  vivement  mécontenté  la  population  protestante;  une 
grande  fermentation  se  manifesta  après  le  dernier  ajourne- 
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ment  volé  par  la  dièîe-,  des  réformes  furent  réclamées  à 
grands  cris.  Le  conseil-d'Etat,  considérant  la  gravité  des 
circonstances,  convoqua  le  conseil  représentatif  pour  le 
22  novembre,  devançant  ainsi  l'époque  légiile  où  il  se  réunit 
ordinairement.  Celte  mesure  ne  satisfit  pas  les  mécontents, 
inirce  qu'ils  étaient  persuadés  que  leconseil-d'État  serefuse- 
lait  aux  niodifications  les  plus  importantes  qu'ils  désiraient 
de  voir  introduites  dans  la  constitution.  Dès  le  20,  des  con- 
férences eurent  lieu  dans  le  sein  de  l'association  du  3  mars, 
et  il  fut  résolu  qu'une  assemblée  populaire  serait  convoquée 
pour  le  22,  sur  la  promenade  de  la  Treille  près  de  rilôlel-de- 
Yille,  et  que  de  là  on  se  rendrait  au  conseil  pour  demander 
une  constituante.  Le  lendemain,  la  ville  était  dans  la  plus 
grande  agitation  -,  le  conseil-d'Etat  se  déclara  en  permanence 
et  appela  les  milices  sons  les  armes.  Le  22  au  matin,  une 
foule  immense  remplissait  la  place  de  la  Treille.  La  milice 
n'avait  pas  répondu  à  l'appel  du  gouvernement.  Quelques 
détachements  peu  nombreux  qu'on  était  parvenu  à  réunir  à 
grand'peine  et  qui  avaient  été  postés  de  manière  à  intercep- 
ter les  abords  de  rHôtel-de-Tille,  furent  bientôt  forcés-,  les 
miliciens  se  débandèrent ,  à  l'exception  de  quatre  à  cinq 
cents  qui  se  tinrent  inactifs  sur  la  place.  Le  gouvernement 
fut  obligé  de  céder,  A  dix  heures,  les  deux  conseils  se 
réunirent,  et  après  une  longue  et  vive  discussion,  la  réu- 
nion d'une  constituante  fut  décrétée  le  jour  même.  L'an- 
nonce de  cette  résolution  fat  accueillie  avec  satisfaction.  La 
foule  se  dispersa  et  le  soir  la  ville  fui  illuminée.  La  révolution 
s'était  accomplie  sans  violences.  Les  mem!)res  du  gouverne- 
ment restèrent  aux  alTaires  pour  tempérer  autant  qu  rpos- 
sible  la  fougue  des  novateurs  et  donner  au  mouvement  le 
caractère  de  la  régularitéetdela  prudence. 

Les  élections  pour  la  constituante  se  firent  dans  le  mois 
de  décembre  et  donnèrent  un  résultat  favorable  à  ro[)inion 
réformiste.  M.  de  Sismondi  fut  nommé  député  du  collège 
d'Eaux-Yives. 
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L'ouverlurc  de  la  constituante  eut  lieu  le  17  décembre; 
M.  Rigaud,  le  syndic,  fut  nommé  président.  Dans  la  séance 
du  19,  on  proposa  de  nommer  une  commission  chargée  d'é- 
laborer un  projet  de  règlement  intérieur  pour  rassemblée  , 
en  y  introduisant  la  publicité  des  débats,  ce  qui  n'existait 
pas  dans  le  règlement  du  conseil  représentatif.  Cette  propo- 
sition ayant  été  adoptée,  l'assemblée  s'ajourna. 


SARDAIGNE. 

Un  calme  parfait  continue  de  régner  dans  tout  le  royaume. 
Le  pouvoir  s'applique  d'une  part  à  prendre  les  mesures 
capables  d'arrêter  tout  élan  révolutionnaire  des  opinions; 
de  l'autre,  à  écarter  les  causes  qui  pourraient  y  donner 
lieu.  Vigilant  gardien  de  ses  privilèges ,  pour  s  en  assu- 
rer la  conservation,  il  appelle  à  son  aide  une  prudence 
active ,  jointe  à  une  modération  habilement  calculée.  Il 
s'efforce  d'ailleurs  de  donner  aux  populations  en  améliora- 
tions matérielles,  civiles  et  morales,  ce  qu'il  croit  pouvoir 
leur  refuser  en  améliorations  politiques.  La  nation  demeure 
paisible,  et  n'est  pas  môme  troublée  par  ces  tentatives  isolées 
et  impuissantes,  qui  parfois  éclatent  encore  dans  les  États 
romains  ou  sur  le  territoire  napolitain. 


ETATS-ROMAINS. 

La  politique  intérieure  dece  pays  continue  d'être  ce  qu'elle 
a  été  les  années  précédentes;  à  l'ardeur  des  esprits  toujours 
plus  ou  moins  agités,  le  gouvernement  répond  par  une  ac- 
tive surveillance,  et  la  tranquillité  publique  n'est  plus  sé- 
rieusement troublée.  D'autre  part,  les  libertés  demeurent 
dans  le  statu  qito. 
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La  politique  exlériourc  offre  au  contraire  un  tableau  varié- 
les  intérêts  religieux,  compromis  dans  plusieurs  Étals,  sont 
de  la  part  du  chef  spirituel  de  TÉglise,  l'objet  d'une  sollici- 
tude toujours  plus  vive.  La  querelle  des  mariages  mixtes 
en  Prusse  5  en  Portugal ,  un  grave  débat  pour  l'institution 
canonique  5  en  Espagne,  la  vente  des  biens  du  clergé  et  la 
suppression  du  tribunal  de  la  nonciature-,  la  persécution 
dirigée  par  le  gouvernement  russe  contre  les  catholiques 
de  l'empire;  enfin  l'acte  de  suppression  des  couvents  d'Ar- 
govie.toutes  ces  questionsla  plupart  d'origine  déjà  ancienne,  . 
ou  reçoivent  cette  année  une  solution  qui  paraît  définitive , 
ou  semblent  s'éloigner  davantage  d'une  solution. 

Le  nouveau  roi  de  Prusse ,  à  son  avènement ,  s'est  hâté  de 
donner  à  ses  sujets  catholiques  les  satisfactions  quïls  avaient 
vainement  demandées  sous  le  dernier  règne.  Justice  a  été 
faite  aux  réclamations  du  Saint-Siège^  il  s'est  d'ailleurs 
prêté  lui-môme  à  une  conciliation,  en  consentant  à  la  nomi- 
nation d'un  coadjuteur  à  l'évôché  de  Cologne.  L'intérêt  de 
sa  dignité  lui  a  fait  un  devoir  d'expliquer  son  adhésion  à  cet 
acte,  par  l'état  de  santé  de  Mgr.  Droste  de  Vischeren  :  et  il 
est  sorti  de  cette  manière  avec  honneur  de  la  lutte.  Il  n'a  pu 
qu'applaudir  également  à  la  bienveillance  dont  Frédéric- 
Guillaume  a,  dès  cette  époque,  fait  preuve  envers  les  Polo- 
nais catholiques  du  duché  de  Posen.  Les  tendances  libérales 
du  roi  à  cet  égard  lui  paraissaient  d'autant  plus  précieuses , 
qu'elles  faisaient  un  contraste  remarquable  avec  la  poli- 
tique anti-catholique  de  l'empereur  de  Russie ,  et  avec 
l'oppression  qu'il  faisait  peser  sur  l'Eglise  de  Pologne.  {Foir 
l'art.  Prusse.) 

Le  différend  qui  existait  entre  la  cour  de  Lisbonne  et  celle 
de  Rome  fut  également  mené  à  bonne  fin  par  des  conces- 
sions réciproques.  Le  saint-père  reconnut  le  gouvernement 
de  la  reine  et  les  libertés  de  l'Église  lusitanienne;  il  obtint 
en  revanche  les  privilèges  qu'il  réclamait.  Don  Miguel , 
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qui  longtemps  avait  été  le  prétexte ,  mais  le  prétexte 
seulement,  (le  cette  querelle  politique  et  religieuse,  fut 
désormais  abandonné  à  sa  destinée.  Le  pape  se  lit  repré- 
senter aupn'^s  de  la  reine  Dona  Maria,  et  son  représentant  y 
témoigna  des  bonnes  dispositions  du  ponlidcat.  Toutefois, 
les  ebambres  portugaises  ne  manquent  pas  de  rappeler 
qu'elles  veulent  sincèrement  les  libertés  de  l'Église  lusita- 
nienne. {Foir  d'ailleurs  l'art.  Portugal.) 

Quant  au  gouvernement  espagnol,  il  persévérait  dans  sa 
conduite  hostile  à  la  cour  de  Rome;  c'était  une  réaction 
contre  les  préférences  que  le  Saint-Siège  avait  manifestées 
pour  le  prétendant,  Don  Carlos. 

Bans  un  consistoire  tenu  à  Rome  le  2  mars,  le  pontife 
exprima  toute  la  douleur  que  lui  causaient  les  derniers  évé- 
nements. (Voir  V Annuaire  de  1840.) 

Il  y  rappelait  qu'en  1S36  il  avait  déploré  devant  la  même 
assemblée  la  triste  situation  de  la  religion  en  Espagne  et  les 
empiétements  du  pouvoir  temporel  sur  les  droits  de  l'Eglise. 
Depuis  lors,  il  s'était  abstenu  de  plaintes  plus  graves  et  pu- 
bliques, non  parce  qu'on  avait  cessé  en  Espagne  d'outrager 
l'Église,  mais  parcequ'iî  avait  remarqué  que  les  réclamations 
des  prélats  de  ce  royaume  avaient  eu  à  plusieurs  reprises  un 
succès  au  moins  partiel.  Les  espérances  que  cet  état  de 
choses  avait  fait  concevoir  avaient  été  trompées.  «  En  eîTet, 
le  gouvernement  de  Madrid  semblait  n'avoir  puisé,  dans  la 
cessation  de  la  guerre  civile  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
qu'une  nouvelle  audace  pour  fouler  aux  pieds  les  droits 
sacrés  de  l'Église  d'Espagne  et  du  Saint-Siège.  » 

Sa  Sainteté  signalait  l'absence  du  nom  des  ecclésiastiques 
exilés  surlalisted'amnistie  du 30  novembre  1840;  les  décrets 
de  décembre  1840  ;  un  décret  du  31  janvier  de  la  présente 
année,  concernant  une  loi  à  présenter  aux  prochaines  cor- 
tès  portant  que  le  clergé  séculier  ne  pourrait  plus  posséder 
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de  biens  d'égiise  et  recevrait  comme  le  clergé  régulier  un 
traitement  de  l'État^  la  suspension  du  tribunal  de  la  Rota  ; 
l'expulsion  d'Espagne  du  vice-nonce  Ramirez  de  Arellano, 
et  enfm  le  rapport  publié  sur  cette  affaire  le  1"  janvier,  parle 
gouvernement  espagnol  lui-même  ;  «  rapport  qui  avait  rem- 
pli de  tristesse  le  cœur  de  tous  les  catholiques,  m 

«  Le  Pape  croyait  inutile  de  réfuter  les  assertions  mal- 
veillantes que  contenait  Tavis  du  tribunal  suprême  approuvé 
par  la  régence  ^  il  pensait  que  Ton  n'avait  déployé  une  si 
gi'ande  sévérité  contre  Mgr.  Ramirez,  que  pour  détourner 
les  autres  de  faire  des  représentations  semblables. 

«  Vénérables  frères,  continuail  le  sainl-père,  vous  voyez  par  là  quel 
avenir  aUend  l'Église  d'Espagsc,  et  l'on  ne  permet  même  pas  de  ro- 
claaîer  dans  les  notes  adressées  au  gouvernement  contre  ces  empiétements 
que  le  pouvoir  séculier  commet  sur  les  droits  de  l'Église.  Mais  malheur  à 
nous  si  en  présence  d'un  pa^i-cil  ébranlement  des  choses  saintes,  nous  n'op- 
posions pas  à  une  oppression  si  dure  de  l'Église  un  mur  pour  la  mr.ison 

d'Israël,  et  si  nous  bornions  nos  soupirs  à  des  réclamations  secrètes 

Nous  élevons  en  conséquence  de  nouveau  la  voix  apostolique  dans  votre  as- 
semblée; et  en  attestant  le  ciel  et  la  terre,  nous  protesions  t  ontru  tout  ce  qui 
s'est  fait  et  se  fait  encore  en  Espagne  contre  les  lois  de  l'Église.  Nous  nous 
plaignons  notamment  de  toute  opinion  quedeslaïques  se  permettent  d'émettre 
snr  des  choses  concernant  la  foi,  qui,  d'après  l'ordre  de  Jésus-Christ  qui  est 
le  maître  des  maîtres  et  le  roi  des  rois,  a  été  annoncée,  nonobstant  la  résis- 
tance du  pouvoir  séculier  dans  les  États  de  l'Espagne  du  temps  même  des 
apôlres,  et  propagée  ensuite  par  de  pieux  pasteurs  sous  la  direction  du 
Saint-Siège,  protégée  au  milieu  des  changements  politiques,  cl  maintenue 
dans  toute  sa  pureté  jusqu'à  cette  époque.  Nous  nous  plaignons  de  l'at- 
teinte porîéc  à  la  dignité  de  notre  apostolat  dans  la  personne  de  notre  vice- 
nonce,  ainsi  que  de  la  dérogation  faite  au  tribunal  de  la  Uota,  iu^lilué  par 
aulorisallon  du  Saint-Siéjje  pour  décider  des  procès  ecclésiastiques  portés 
pour  appel  devant  le  Saint-Siège.  Le  Pape  romain  a  exercé  ce  droit  en  Es- 
pagne depuis  les  premiers  siècles  et  en  certains  cas  même  il  en  a  confié 
l'exercice  à  ses  légals.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  plusieurs  vénérables 
évoques  ont  été  arracliés  de  leurs  sièges  où  le  Saint-Esprit  les  avait  placés 
pour  le  gouvernement  de  l'Église  de  Dieu,  et  de  ce  que  leurs  vicaires  ont 
j   été  souvent  entravés  dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  On  a  invité  ou 
'   forcé  des  chanoines  des  églises  vacantes  à  conférer  des  fonctions  de  vicaire 
(apitulaiie  à  un  homme  nommé  évêque  par  le  gouvernement  (contre  les 
(lisposilioRs  <]u  second  concile  de  Lyon  et  d'autres  conslilulions  canoniques 

11 


5r,r)  HISTOIRE  ÉTRANGKllE  (184l). 

coiilirmccs  par  les  Icllrcs  de  Pic  VII,  noire  prédécesseur).  Nous  nous  plai- 
gnons de  l'expulsion  des  religieux  de  leurs  eouvcnls,  où  ils  s'olaienl  retirés 
pour  pratiquer  la  perCcclion  d'après  les  conseils  évangéliqucs,  ainsi  que  des 
mauvais  Iraitcnieiits  éprouvés  par  le  clergé  séculier  et  des  vexations  qu'il  a 
subies,  mCme  dans  lesclioses  appartenant  h  ses  fondions. 

»  Nous  nous  plaignons  de  l'usurpation  des  l)iens  deJ'Église,  usurpation 
déjà  consommée,  en  grande  partie,  uniqucmcnl  comme  si  ces  propriétés  ap- 
partenaient à  la  nation,  et  comme  si  l'épouse  de  Jcsus-Clirisl  n'avait  pas  le 
droit  naturel  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  temporels;  en  sorte  que 
l'on  pourrait  blâmer  nos  prédécesseurs  comme  usurpateursdu  bien  d'aulrui, 
eux  qui  ont  possédé  de  ces  biens,  même  sous  les  princes  païens.  Nous  nous 
plaignons  desdécrets  portés  etautresdispositionsprisesparle  gouvernement, 
par  les<iuels  on  a  méprisé  les  immunités  de  l'Église  et  des  ecclésiastiques,  éta- 
blies par  l'ordre  de  Dieu  et  des  lois  canoniques,  et  par  lesquels  on  a  porté 
atteinte,  avec  une  audace  inouïe,  aux  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exercice 
de  notre  sainte  religion,  pouvoirs  que  l'Église  a  reçus  de  son  saint  fonda- 
teur pour  les  exercer  aussi  en  toute  liberté,  môme  au  milieu  de  la  résis- 
tance des  princes  de  la  terre.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  temples  du 
Dieu  de  Saliaolh,  les  images  des  saints,  les  ornements  des  églises,  et  même 
les  vases  consacrés  au  sacrifice ,  que  l'on  ne  doit  envisager  qu'avec  une 
crainte  respectueuse  {trcmcndi  sacriÇicH),  ont  été  employés  à  des  usages 
profanes.  Nous  nous  plaignons  enfin  que  1  on  n'a  pas  mis  obstacle  à  la 
propagation  dans  le  royaume  très-calholique,  et  souvent  au  su  des  autorités, 
de  livres  impies,  et  même  à  l'entrée  des  docteurs  hérétiques  (missionnaires 
anglais),  venus  pour  ébranler  la  foi  des  simples,  et  de  ce  que  les  cérémonies 
religieuses  ont  été  souvent  impunément  souillées  par  la  raillerie,  le  tu- 
multe, le  blasphème,  et  même  l'assassinat  des  prêtres.  » 

Cette  vive  et  chaleureuse  aîlocution  contenait  toutes  les 
doctrines  de  Rome  sur  ses  rapports  spirituels  avec  les  puis- 
sances étrangères  :  doctrines  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire de  l'Espagne  ne  semblait  point,  quant  à  présent, 
disposé  à  reconnaître. 

L'étatdes  sujets  catholiques  dans  l'empire  moscovite,  spé- 
cialement en  Pologne,  causait  à  la  cour  de  Rome  une  afflic- 
tion plus  profonde  encore;  ce  n'était  pas  seulement  son  au- 
torité spirituelle  qui  était  méconnue  et  violée,  c'était  toute 
une  nation  catholique  qui,  accablée  sous  le  poids  de  la 
conquête,  dépouillée  des  institutions  qui  peuvent  lui  rap- 
peler sa  nationalité,  avait  encore  à  gémir  de  la  persécution 
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religieuse,  incessamment  active  et  sourde  à  toutes  les  ré- 
clamations. 

L'origine  des  dissentiments  qui  existent  entre  les  deux 
gouvernements  remonte  à  une  époque  déjà  éloignée;  mais 
le  difîérend  n'a  pris  un  caractère  très-vif  que  dans  les  der- 
nières années,  lors  de  l'abolition  de  l'Église  grecque  unie  , 
et  depuis  qu'un  nouvel  ukase  est  venu  signifier  aux 
évoques  avec  plus  de  sévérité  la  défense  déjà  ancienne  de 
communiquer  directement  avec  le  chef  de  l'Église  romaine. 
Sans  doute,  dès  le  lendemain  môme  de  la  dernière  conquête 
de  la  Pologne,  le  pape  avait  conçu  des  regrets  de  l'appui 
moral  qu'il  avait  donné  à  la  domination  russe  en  prêchant 
la  soumission.  Les  conséquences  de  la  conquête,  la  persé- 
cution religieuse  qui  suivait  la  suppression  des  institutions 
politiques  s'étaient  immédiatement  développées  avec  des 
symptômes  effrayants  :  mais  une  confiance  peu  fondée 
dans  la  justice  du  gouvernement  russe  avait  modéré 
les  réclamations  du  saint-père,  et  ce  n'est  que  depuis  l'an- 
née 1839  que  ses  réclamations  avaient  été  plus  persévé- 
rantes et  plus  vives;  encore  est-on  forcé  de  reconnaître 
dans  les  pièces  de  ce  grand  procès,  un  langage  dicté  plutôt 
jKir  l'afiliction  que  par  ce  sentiment  d'autorité  morale  qui 
irispiic  le  langage  ordinaire  de  la  cour  de  Rome.  Et  cepen- 
dant un  pareil  langage  pouvait-il  être  mieux  placé  dans  sa 
bouche  que  lorsqu'elle  réclamait  au  nom  d'un  peuple  tout 
entier  opprimé  dans  ses  croyances? 

Le  Pape  insistait  spécialement  pour  avoir  une  légation  à 
Saint-Pétersbourg,  afin  de  pouvoir  être  informé  de  l'état  de 
la  religion  dans  l'empire  moscovite;  toutes  ses  demandes  à  ce 
sujet  furentde  nouveau  repoussées-,  renlèvementdel'évôque 
de  Podaiachie  en  IS-lO,  avait  provoqué  de  nouvelles  suppli- 
cations du  Saint-Siège  et  lui  avait  donné  une  nouvelle  occa- 
sion de  s'étendre  sur  tontes  les  souffrances  de  l'Église  de 
Pologne.  Deux  notes  furent  adressées  au  cabinet  russe 
(1"  juin  et  tG  août  iS'iO);  il  y  répondit  seulement  au  mois 
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de  septembre  suivant  par  l'envoi  d'un  chargé  d'affaires, 
ayant  pour  mission  d'entrer  avec  le  cabinet  pontilical  dans 
quelques  pourparlers  relativement  à  différentes  questions 
que  Sa  Majesté  Impérialedésirait  sincèrement  voir  terminées 
dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  convenances  mutuelles, 
ce  sont  les  termes  mômes  de  la  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Nesselrode,  au  cardinal-secrétaire  d'État. 
Des  négociations  furent  en  effet  entamées;  la  Russie  deman- 
dait l'institution  canonique  de  monseigneur  Pawlowski ,  à 
l'archevêché  de  Mohilow  et  la  coopération  pontificale  pour 
persuader  à  l'évoque  de  Podalachie  de  se  démettre  volontai- 
rement de  ses  fonctions  5  elle  promettait  en  revanche  de 
céder  aux  vœux  exprimés  à  plusieurs  reprises  par  le  saint- 
père  ,  en  faveur  du  culte  et  du  clergé  catholique  russe  et 
polonais;  car  le  cabinet  russe  désirait  infiniment  remédier  à 
un  tel  état  de  choses  qui ,  s'il  se  prolongeait,  devait  réagir 
nécessairement  sur  la  paix  de  l'Éghse  catholique  dans  les 
ÉtaLs  de  Sa  JMajesté  l'Empereur,  ainsi  quesurlesdisposilions 
qui  animaient  Sa  Majesté  à  son  égard.  Le  Czar  écrivit  lui- 
môme  en  ce  sens  au  pontife  (3  décembre  I84O  ). 

D'après  ces  déclarations  formelles,  le  saint-père  pensa 
qu'il  devait  aux  intérêts  qu'il  représentait  de  consentir  à 
l'accomplissement  des  demandes  du  gouvernement.  Dans  le 
consistoire  du  P'mars,  il  préconisa  monseigneur  Pawlowski 
pour  l'Église  métropolitaine  de  Mohilow  et  écrivit  à  l'évoque 
de  Podalachie  pour  l'exhorter  à  la  résignation  spontanée  de 
son  siège.  Dans  la  lettre  quil  adressa  à  l'empereur,  il  s'aban- 
donnait à  sa  confiance  ordinaire  :  Sa  Sainteté,  disait-il,  se 
regarde  comme  assurée  de  voir  ses  promesses  réalisées,  ou 
plutôt,  et  c'est  dans  la  vue  de  hâter  ainsi  pour  l'Église  elle- 
même,  un  avenir  prospère  dans  la  vaste  étendue  de  l'empire 
russe  et  du  royaume  de  Pologne,  que  Sa  Sainteté  a  trouvé 
un  motif  de  se  rassurer  à  l'égard  des  demandes  énoncées. 
Toute  l'année  dont  nous  faisons  l'historique  s'est  écoulée 
sans  que  le  Pape  ait  obtenu  une  réponse  et  sans  qu'il  ait  été 
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rien  modifié  à  la  sévérité  de  la  conduite  du  gouvernement 
russe  vis-à-vis  de  ses  sujets  catholiques  5  bien  au  contraire, 
les  ukases  précédents  ont  été  confirmés  par  de  nouveaux 
ukases  ayant  le  même  but  de  propagande  en  faveur  de  la 
communion  grecque. 

Les  prédicateurs  catholiques  demeurentsourais  au  môme  sys- 
tème de  censure  et  ne  peuvent,  sans  s'exposer  à  une  punition 
sévère,  prononcer  que  les  discours  préalablement  approuvés 
par  cette  censure  attentive  et  vigilante  -,  un  ordre  souverain 
du  22  mai  interdit  à  Tautorilé  ecclésiastique  catholique,  de 
connaître  des  causes  matrimoniales  déjà  jugées  parle  synode 
gréco-russe.  Enfin,  un  ukase  que  la  cour  de  Rome  regarda 
comme  le  dernier  coup  porté  au  clergé  polonais,fut  publié  le 
25  décembre-,  il  stipule  que  tous  lesbiens  immeubles  peuplés 
par  des  paysans  y  attachés,  appartenant  jusqu'alors  au  clergé 
du  culte  étranger  des  provinces  occidentales,  passent  sous 
la  régence  du  ministre  des  domaines  nationaux,  en  excep- 
tant seulement  de  cette  mesure  les  biens  qui,  ne  faisant  point 
partie  des  possessions  de  la  haute  hiérarchie  ou  ne  formant 
point  un  fonds  des  capitaux  de  fondation,   se  trouvent 
uniquement  en  possession  du  clergé  administrant  les  pa- 
roisses. 

L'année  qui  suivra  jettera  le  jour  sur  cette  détermina- 
tion du  cabinet  moscovite  et  en  montrera  les  consé- 
quences. 

Déjà,  auVatican,  les  craintes  et  la  douleur  éclataient  avec 
le  caractère  de  l'abattement.  Ne  pouvant  faire  usage  que  de 
sa  puissance  morale.  Rome  se  préparait  à  en  appeler  à  l'opi- 
nion pubhque  en  Europe. 

L'acte  de  suppression  des  couvents  d'Argovie,  contre  le- 
quel le  Pape  avait  protesté,  préoccupait  aussi  très-vivement 
le  Saint-Siège,  et,  unissant  ses  eflbits  à  ceux  de  l'Autriche, 
il  travaillait  à  maintenir  le  statu  quo  {voir  la  Suisse). 
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ROYAUME  DES  DEUX-SICILES. 

Nous  avons  indiqué  sommairement,  dans  le  dernier  vo- 
lume de  V Annuaire^  les  phases  principales  de  la  question  des 
soufres.  On  se  souvient  qu'elle  eut  pour  dénouement  la 
dissolution  de  la  compagnie  Tayx-Aycar;'  nous   disons  à 
dessein  la  dissolution  de  cette  compagnie  plutôt  que  l'abo- 
lition du  monopole.  En  effet,  l'ordonnance  du  20  juillet  1840, 
qui  est  censée  abolir  ce  monopole,  porte  simplement  (ar- 
ticle 3J  que  la  compagnie  des  soufres  établie  par  le  décret 
du  27  novembre  1838,  proposera  tous  les  règlements  qui 
seront  opportuns  pour  régler,  dans  l'intérêt  des  sujets  sici- 
liens, les  époques  et  les  modes  d'exploitation,  afin  que  la 
santé  publique  et  l'agriculture  n'aient  pas  à  souffrir  et  afin 
de  ne  pas  amener  la  dépréciation  du  soufre.  Il  était  impos- 
sible d'éluder  plus  habilement  la  question.  Quant  au  droit 
d'importation,  il  restait  fixé  à  20  carlins  par  cantaro  (art.  4), 
afin,  disait  ce  document,  de  couvrir  les  400,000  ducats  re- 
tirés par  le  décret  du  17  septembre  1838  sur  le  droit  de 
mouture,  et  jusqu'à  ce  que  les  indemnités  à  payer  aient  été 
établies.  En  sorte  que,  pour  l'Angleterre,  comme  du  reste 
pour  les  autres  pays,  le  prix  du  soufre  restait  le  môme.  La 
Société  chargée  de  l'exploitation  était  en  effet  dissoute  ; 
mais  le  roi  s'était  attribué  le  même  pouvoir  de  limiter  la 
production  et  le  même  droit  de  20  carlins  par  cantaro  sur 
l'exportation.  Ce  fut  seulement  le  27  avril  de  cette  année  que 
Sa  Majesté  sicilienne  abaissa  le  droit  de  sortie  de  20  à  8  cari. 
D'autre  part,  les  mesures  de  rigueur  employées  par  l'Angle- 
terre laissaient  à  Naples  de  fâcheux  souvenirs.  Ainsi  l'époque 
de  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  dans  le 
sens  de  celui  de  1816,  semblait,  être  reculée,  grâce  aux  dispo- 
sitions peu  favorables  que  la  cour  de  Naples  devait  naturelle- 
ment garder  dans  ses  relations  avec  celle  de  Londres.  Et  c'est 
là  un  fait  grave  ;  le  système  de  douanes  du  royaume  est,  on 


ROYAUiME  DES  DEUX-SICILES.  56 1 

le  sait,  comme  dans  presque  toulc  l'Ilalie  d'ailleurs,  un 
système  prohibitif  5  cependant  l'Angleterre,  en  I816,  avait 
obtenu,  par  un  traité  conclu  à  cette  époque,  une  réduction 
de  10  pour  100,  en  faveur  des  importations  de  produits  an- 
glais. Le  gouvernement  napolitain  se  réservait  toutefois,  de 
pouvoir  accorder  la  même  faveur  à  d'autres  nations,  s'il  le 
jugeait  convenable.  La  suite  des  événements  fit  perdre  à 
FAngleterre  tous  les  fruits  de  cette  convention  commerciale. 
Ses  cotons,  ses  laines ,  ses  draps,  et  surtout  son  café  et  ses 
sucres,  ont  été  successivement  exclus  ou  à  peu  près  des 
marchés  napolitains,  au  profit  de  la  France,  de  la  Belgique, 
de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne.  La  limitation  de  la  produc- 
tion des  soufres  n'avait  été  que  le  couronnement  de  ce  sys- 
tème, et  la  Grande-Bretagne  avait  ressenti  plus  vivement  ce 
désavantage  en  voyant  diminuer  considérablement  sa  navi- 
gation avec  la  Sicile  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'institu- 
tion de  la  compagnie.  C'est  alors  (fin  de  1839)  qu'un  agent 
diplomatique,  M.  Mac-Grégor,  avait  été  envoyé  pour  négo- 
cier un  traité  renouvelant  celui  de  1816  {to  renew  the  treaty 
o/"  1816).  Un  traité  fut  en  effet  conclu,  abolissant  le  mono- 
pole, réglant  les  tarifs  de  douane  et,  par  réciprocité,  admet- 
tant avec  un  droit  modéré  l'huile  napolitaine  en  Angleterre. 
Les  deux  parties  contractantes  avaient  signé  sous  la  média- 
tion de  l'Autriche.  Lord  Palmerston  désapprouva  la  con- 
duite de  son  agent,  sous  prétexte  qu'il  avait  fait  matière  de 
traité  un  point  sur  lequel  l'Angleterre  devait  insister  comme 
matière  de  droit  5  tel  est  du  moins  le  sens  des  paroles  pro- 
noncées par  lord  Melbourne  à  la  Chambre  haute  (2  mars 
1840).  Quel  que  puisse  être  le  motif  qui  a  gouverné  la  poli- 
tique du  cabinet  anglais  en  cette  occasion,  la  cour  de  Naples 
est  demeurée  profontlément  blessée  do  ces  procédés  inexpli- 
cables. 

On  a  pu  voir  {annuaire  de  1840)  que  l'effet  de  celte 
'  querelle  entre   l.'s  deux  nations  a  été  d'amener  un  rap- 
prochement entre  la  branche  des  Bouri)ons  qui  règne  sur 
'  /inn.  Idst.  pour  18/il.  36 
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les  Deux-Siciles  et  le  cabinet  des  Tuileries.  Si,  d'ailleurs, 
les  regrets  de  famille,  conjointcmont  avec  les  principes  po- 
litiques avaient  pu  elrc  pour  quelque  chose  dans  la  réserve 
dont  le  gouvernement  napolitain  avait  primitivement  usé 
vis-à-vis  de  la  France  de  juillet,  ces  regrets  devaient  trou- 
ver une  compensation  dans  une  autre  affection  de  famille 
non  moins  légitime,  pour  une  princesse  qui  touche  au  trône 
de  France.  Puis  les  instincts  de  la  partie  vitale  de  la  na- 
tion, de  la  noblesse  comme  de  la  bourgeoisie,  avaient  en  quel- 
que sorte  indiquécette  marche  au  gouvernement  et  lui  savent 
gré  de  l'avoir  suivie.  Aussi  bien,  ne  fait-il  aucun  effort 
pour  réprimer  ces  sympathies,  et  les  commencemeuts  si 
sages  du  règne  actuel  ont  donné  et  laissé  prendre  à  l'esprit 
napolitain  une  allure  indépendante  et  philosophique  à  la- 
quelle il  n'était  point  accoutumé  et  qui  jusqu'à  un  certain 
point  forme  un  contraste  remarquable  avec  l'esprit  public  des 
autres  Étatsde  la  Péninsule.  Aussi  les  germes  de  révolution 
jetés  naguère  sur  ce  sol  brûlant  semblent-ils,  non  pas  étouffés, 
mais  incapables  en  ce  moment  de  porter  des  fruits.  L'oppo- 
sition qui  ne  craint  plus  autant  le  grand  jour,  n'a  plus  le 
même   goût  pour    les  sociétés  secrètes:  espérant   que  le 
pouvoir  fera  droit  avec  le  temps  à  quelques-uns  de  ses 
griefs,  elle  cesse  de  conspirer. 

Pourtant  l'année  qui  nous  occupe  a  failli  être  marquée  par 
une  de  ces  révoltes  autrefois  si  fréquentes;  mais  ce  fait  même 
prouve  l'imprudence  de  cette  portion  des  populations  napo- 
litaines qui  ne  croit  pas  pouvoir  obtenir  autrement  que  par 
la  force  les  réformes  qu'elle  demande.  Ces  troubles  qui  écla- 
tèrent à  Aquila,  immédiatement  étouffés,  n'eurent  d'ailleurs 
aucun  retentisse  tment  en  Europe.  On  nia  même  d'abord 
qu'ils  eussent  aucune  portée  politique.  Les  seuls  reproches 
que  le  parti  modéré  se  permette  contre  le  gouvernement, 
portent  sur  l'étendue  des  charges  publiques  et  sur  leur  ré- 
partition qui  laisse  égale  ment  beaucoup  à  désirer  5  sur  le 
grand  développement  de  rarniée  de  terre  qui  absorbe  des 
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revenus  dont  l'emploi  serait  plus  utile  au  pays  s'il  était  ap- 
pliqué à  la  marine-,  enfin  sur  l'état  pénible,  au  point  de  vue 
matériel  comme  au  point  de  vue  politique,  de  la  Sicile  : 
toutes  questions  importantes  auxquelles  l'avenir  peut  don- 
ner une  solution  heureuse  et  pacifique. 
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CHAPITRE   VI. 


Espagne.  — Élat  des  choses  et  des  r.sprits  depuis  les  événements  de  sep- 
tembre.— Conduile  du  gouvernement  central.  —  Résistances  locales.  — 
Élections  municipales.  —  Mesures  d'utilité  publique.  —  L'agriculture. 
—  Les  liaras.  —  La  marine.  —  Los  finances.  —  Contributions  extraordi- 
naires.— Affaire  du  Oouro.  —  Ifcniêiés  avec  la  cour  de  Rome  —  Conclu- 
sions. 


L'histoire  de  la  Péninsule  offre  une  preuve  bien  remar- 
quable de  la  marche  irrésistible  des  idées  de  liberté  et  de 
civilisation.  Quelques  mois  à  peine  se  sont  écoulés  de- 
puis le  grand  événement  de  septembre  IS^iO,  et  déjà  l'ordre 
sinon  le  calme,  renaît;  l'ère  constitutionnelle  du  pays  rentre 
dans  les  phases  qu'elle  doit  parcourir,  non,  il  esl  vrai,  sans 
protestation,  sans  résistance,  mais  victorieusement  et  avec 
persévérance.  Si,  par  exemple,  les  provinces  naguère  dissi- 
dentes témoignent  leurs  regrets  ou  leur  mauvais  vouloir, 
soit  en  refusant,  comme  le  firent  Eilbao,  Guipuscoa  (avril), 
de  conférer  avec  l'autorité  centrale  pour  une  plus  exacte 
définition  de  leurs  droits  respectifs;  si  elles  poussent  plus 
loin  cette  espèce  de  révolte  en  ne  laissant  pas  s'installer  le 
corrégidor  représentant  de  l'administration,  celle-ci  vient 
cependant  bientôt  à  bout  de  ces  mutineries  locales,  grâce  à 
cette  force  inhérente  à  tout  pouvoir  établi  ;  si,  d'autre  part, 
les  partisans  de  l'ex-régentc  manifestenttouthaut  leurs  sym- 
pathies, s'ils  publient  avec  affectation  la  réponse  deChristine 
(oO  nov.  1840),  de  son  côlé,  la  régence  ne  craint  plus  de 
remercier  publiquement,  connue  le  fit  à  une  revue  (23  jan- 
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vicr)le  duc  de  la  Victoire,  les  auteurs  de  la  dernière  révo- 
lution. On  vit  en  effet  alors  le  général  Espartero,  après 
avoir  commandé  le  silence,  s'avancer  vers  la  compagnie  du 
2"  bataillon  de  la  milice  nationale,  qui,  le  2  septembre,  avîit 
fait  feu  sur  le  capitaine-général  de  Madrid,  pour  féliciter  ce 
corps  d'avoir  donné  ce  jour-là  une  preuve  de  son  civisme, 
(i  Vive  la  seconde  compagnie  de  chasseurs  !  »  s'écria  le  ré- 
gent. II  suflll  d'un  trait  de  celte  nature  pour  peindre  les 
hommes  et  les  temps  I 

Puis  on  adoptait,  fort  légitimement  d'ailleurs,  contre  un 
autre  ennemi,  dont  les  forces  pouvaient  encore  être  vivaces, 
des  mesures,  rigoureuses  sans  doute,  mais  encore  néces- 
saires. La  réapparition  de  quelques  bandes  de  Carlistes  sur 
plusieurs  points  de  la  Catalogne,  donna  lieu  au  gouverne- 
ment de  remeltre  en  vigueur  les  dispositions  d'un  ban;]o  du 
duc  de  la  Victoire,  en  date  à  ÎMauresa,  du  mois  de  juillet 
dernier,  aux  termes  duquel  il  était  enjoint  aux  généraux  de 
division  de  faire  fusiller,  après  un  jugement  militaire,  les 
voleurs  ou  factieux  pris  les  armes  à  la  main  ;  les  7nagistriitii 
qui  ne  donneraient  pas  avis  de  l'apparition  de  ces  dangereux 
ennemis  seraient  décimés,  les  uns  fusillés,  les  autres  con- 
damnés aux /-rcsirf^s  ou  à  payer  une  amende  de  20,000  réaux 
et  au-delà.  Cependant  les  Carlistes  qui  rentraient  dans 
le  devoir  continuaient  à  jouir  du  bénéfice  de  la  dernière 
amnistie,  et  môme  étaient  assez  bien  accueillis  par  leurs 
compatriotes.  Dans  Tintervalle,  l'autorité  centrale  accom- 
plissait sérieusement  ses  fonctions;  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  le  régime  légal  s'asseyait  avec  assez  de  solen- 
nité. 

«  Habitants  de  Madrid,  disait  le  premier  alcade  constitu- 
tionnel (Juan  Lasanna,  1"  janvier  1841},  les  conseillers  mu- 
nicipaux que  vous  ayez  élus  hbrement  et  exclusivement,  en 
exerçant  le  droit  que  la  constitution  vous  confère  et  dont  on 
avait  tenté  de  vous  dépouiller,  viennent  de  prendre  posses- 
sion de  leurs  charges.  Vos  conseillers,  s'identifiant  avec  les 
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désirs  cl  les  sentiments  de  la  commune  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, prouveront...  »  etc.  Venaient  ensuite  les  protes- 
tations habituelles...  Mais  n'était-ce  pas  un  curieux  spec- 
tacle que  celui  de  l'Espagne  de  IMiilippe  II,  de  Tinquisition, 
entendant  parier  de  liberté,  d'élection  et  de  municipalité!' 
Il  est  vrai  que  l'on  trouvait  parfois  dans  ce  nouveau  lan- 
gage l'emphase  naturelle  à  tout  ce  qui  s'écarte  de  l'an- 
cien état  de  choses,  à  tout  ce  qui  s'appuie  sur  des  prin- 
cipes devenus  sacrés  et  aussi  sur  la  bizarrerie  du  caractère 
national.  A  Yittoria  ,  la  municipalité  nouvellement  élue 
prêta  serment  dans  l'église  de  San  Miguel  sur  la  place  ap- 
pelée el  Mac/iete  Fittoriano.  L'aspect  de  cette  place  a  quel- 
que chose  d'effrayant  :  A  droite,  la  municipalité  5  à  gauche, 
la  prison  5  dans  une  niche  est  placé  l'énorme  glaive  appelé 
el  Machete  Viitoriano...^  plus  lom  on  aperçoit  la  maison 
de  l'homme  que  ses  tristes  fonctions  appellent  à  manier  le 
fatal  instrument.  C'est  devant  ces  témoins  de  la  justice  locale 
que  les  représentants  de  la  cité  furent  invités  à  jurer,  de  fi- 
dèlement remplir  les  devoirs  qui  leur  étaient  imposés. 

«VousjureZjJdisaitlaformule,  devant  Dieu,  notre  Seigneur, 
et  la  Yierge  Slarie  ,  sa  mère  ,  par  les  saints  Evangiles  et  le 
Machete  Fittoriœio,  que  vous  avez  touché  de  la  main,  qu'en 
qualité  de  procureur-général  de  cette  ville  et  de  sa  juridic- 
tion, vous  défendrez  bien  et  fidèlement  tous  les  droits,  fran- 
chises, exemptions  et  libertés  qui  appartiennent  à  cette 
cité. 

«  Si  vous  ne  le  faites  point,  que  Dieu  vous  en  demande 
compte,  et  que  vous  ayez  la  tête  coupée  avec  un  glaive  de  fer  et 
d'acier,  tel  que  le  Machte  FUtoriano....  » 

Un  peuple  chez  lequel  se  rencontrent  encore  de  telles  ha- 
bitudes locales,  est-il  bien  mùr  pour  les  abstractions  consti- 
tutionnelles et  le  despotisme  de  la  centralisation?  Non,  sans 
doute,du  moins  paries  mœurs;  mais  celles-ci,  l'histoire  nous 
l'apprend,  peuvent  être  à  la  fin  modifiées  par  les  lois. 

La  régence  provisoire  arrêta,,  au  commencement  de  l'an- 
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née  (7  février),  précisément  une  mesure  de  ce  genre,  une 
de  ces  mesures  qui  prennent  corps  dans  les  idées  des 
peuples.  Mettant  en  application  les  dispositions  d'une  loi  du 
G  novembre  1837,  elle  décida  que  Téglise  de  Saint-François- 
le-Grand  serait  érigée  en  Panthéon  national:  qu'on  y  dépo- 
s.^rait,  en  conséquence,  les  restes  mortels  de  tous  les  Espa- 
iioîs  illustrés  par  leurs  vertus,  leurs  talents  et  les  services 
qu'ils  auraient  rendus  à  leur  patrie. 

«  L'académie  historique,  ajoutait  le  décret,  aura  soin  de 
cet  éta]?iissement,  sous  le  contrôle  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  proposera  au  gouvernement  les  Espagnols  dignes 
d'être  ensevelis  au  Panthéon.  « 

Le  gouvernement,  ou  mieux  celui  qui  le  dirigeait  de  fait, 
Espartero,  ne  se  bornait  pas  à  former  les  Espagnols  au  régime 
mixte  du  pouvoir  constitutionnel,  soit  en  contenant  les  ré- 
sistances, soit  en  donnant  aux  institutions  nouvelles  toute 
la  solennité  qu'elles  comportaient,  il  continua,  de  plus, 
comme  il  l'avait  fait  dès  son  arrivée  aux  affaires,  de  témoi- 
gner de  son  respect  pour  les  lois  et  de  sa  ferme  résolution 
de  s'opposer  à  tout  ce  qui,  à  ses  yeux,  portait  un  caractère 
extrême.  Tel  est  le  sens  d'une  circulaire  adressée  le  14  fé- 
vrier, par  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  chefs  politiques  (pré- 
fets), au  sujet  des  sociétés  patriotiques.  Lordre  de  les  dis- 
soudre était  donné  à  ces  fonctionnaires,  dans  ce  document 
administratif.  «  Cette  mesure,  disait  l'organe  du  gouverne- 
ment, est  indispensable  au  maintien  de  Tordre  public  que 
la  régence  prétend  faire  respecter  à  tout  prix.  )> 

Pour  rendre  jusiice  à  l'administration  provisoire,  qui  te- 
nait ainsi  avec  fermeté  les  rênes  d'un  pouvoir  de  sa  nature 
fort  agité,  nous  placerons  à  la  suite  du  comple-rendu  des 
efforts  moraux  qu'elle  faisait  pour  le  bien  du  pays,  ses  créa- 
tions d'utilité  publique. 

Dès  le  mois  de  janvier,  le  directeur  général  des  {)onts  et 
chaussées  recevait  l'ordre  de  faire  procéder  aux  travaux 


568  HISTOIRE  ÉTIIANGEIIE  (1841). 

dç  répara  lion  des  routes  générales  du  royaume.  Des  dispo. 
sillons  accessoires  complétaient  celle  mesure  :  les  travaux 
devaient  être  adjugés  au  rabais,  et  la  direction  était  invitée  à 
recourir  itnniédialement  à  toutes  les  voies  nécessaires  pour 
contra  in  Jrc  les  pionniers  à  se  livrer  aux  travaux  que  les  rè- 
glements leur  imposaient.  Enfin  les  alcades  devaient  exercer 
sur  ces  hommes  la  plus  active  surveillance. 

On  ne  pouvait  qu'applaudir  à  la  sage  prévoyance  des  ré- 
gents provisoires  :  ia  richesse  de  la  Péninsule  est  tout  en- 
tière dans  un  sol  encore  vierge,  pour  ainsi  dire,  malgré  tant 
de  siècles  écoulés  sur  ce  pays  ;  tant  il  est  vrai  que  pour  fé- 
conder une  terre  il  faut  une  pensée  intehigcnte  qui  préside 
à  ses  destinées.  Or,  améliorer  le  sol,  faciliter  et  rendre  plus 
rapides  les  communications,  c'était  faire  un  pas  décisif  vers 
la  sage  exploitation  des  trésors  que  la  nature  a  si  libérale- 
ment départis  à  ce  royaume. 

La  régence  provisoire  comprit  qu'il  fallait  compléter 
l'œuvre,  relever  aussi  de  sa  déchéance,  s'il  était  possible, 
une  marine  jadis  si  florissante  :  elle  décida  qu'à  la  place  du 
collège  de  San-Teimo  de  Séville,  s'élèverait  un  collège  naval 
militaire,  pour  i'inslruction  des  jeunes  gens  qui  se  consa- 
crent à  la  marine.  «Il  sera  reçu,  disait  l'un  des  articles  ré- 
glementaires, cinquante  élèves  parmi  lesquels  on  choisira 
les  officiers  d'élat-major.  »  Le  préambule  entre  pleinement 
dans  les  causes  que  nous  assignons  à  cette  ordonnance,  mo- 
tivée par  le  déplorable  abandon  où  se  trouve,  y  disait-on, 
l'instruction  primaiie  de  toutes  les  branches  scientifiques 
de  la  marine  miUlaire,  et  l'urgente  et  indispensable  néces- 
sité d'élever  ce  corps  intéressant  au  degré  de  splendeur 
voulu  par  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'Etat,  afin  qu'il  puisse 
contribuar  à  sa  prospérité  et  à  son  agrandissement. 

Mais  s'y  prenait-on  de  la  manière  la  plus  efficace.^  ne 
fallait-il  pas,  avant  tout,  encourager  l'agriculture,  écouler 
ses  produits  par  d'utiles  échanges,  favoriser  le  commerce, 
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en  un  mot,  créer  une  marine  marchande,  puisque  c'est  là 
que  vient  se  former  la  marine  militaire? 

Et  pour  ne  parler  que  de  TagricuRure,  on  se  disposa  indi- 
rectement à  la  faire  entrer  dans  une  voie  de  progrès,  en  ré- 
tablissant (avril)  les  haras  que  la  guerre  civile  avait  mo- 
mentanément fait  supprimer. 

La  décision  qui  consacre  cette  utile  mesure  portait  : 
1"  Qu'il  y  aurait  huit  dépôts  d'étalons  dans  Il's  localités  sui- 
vantes :  Cordoue,  Jaen ,  Grenade,  Sévilie,  Jerez  de  la 
Frontera,  Badajoz,  Tolède  et  Léon  ;  2"  que  les  régiments  de 
cavalerie  enverraient  aux  dépots  deux  étalons  chacun; 
enfin,  qu'il  serait  exigé  40  réaux  par  an,  pour  les  chevaux 
de  luxe  et  étrangers.  La  régence  plaçait  à  la  tête  de  cet  éta- 
blissement un  homme  connu  pour  ses  connaissances  spé- 
ciales et  son  expérience. 

L'exploitation  des  mines  figure  parmi  les  ressources  les 
plus  abondantes  du  revenu  public.  La  régence  donna  suite 
à  ses  projets  d'am.élioration,  en  régularisant  Vécole  pratique 
d'Almaden.Le  décret  relatif  à  cet  objet  portait  en  outre  qu'il 
serait  permis  aux  ouvriers  et  contre-maîtres  des  mines  d'AI- 
maden  qui  en  feraient  la  demande,  d'aller  travailler  dans  les 
mines  particulières,  sans  perdre  pour  cela  leur  rang  d'avan- 
cement dans  cet  établissement ,  pourvu  qu'ils  y  eussent  tra- 
vaillé pendant  six  années.  Rien  n'était  mieux  entendu  :  il 
suffira  de  dire  que  depuis  quelques  mois  plus  de  6,000  mines 
avaient  été  déclarées  et  inscrites  dans  la  Sierra-Almagrera, 
et  sur  plusieurs  points  des  provinces  de  I^ïurcie  et  d'Al- 
meria. 

Il  semble  que  la  population  comprit  enfin  la  nécessité  de 
s'associer  à  ce  mouvement,  de  seconder  par  sa  coopération 
les  efibrts  de  ses  gouvernants.  Il  s'était  form.é  à  Madrid,  au 
mois  de  janvier,  une  société  nationale  de  finance  et  de  crédit 
public,  ayant  pour  but,  ainsi  qu'il  résulte  des  statuts,  d'éla- 
borer les  questions  relatives  à  l'établissement  d'un  système 
général  complet  de  finance  et  de  crédit  public,  de  provoquer 
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les  améliorations,  réformes  et  travaux  statistiques  y  rcla-  j 

tifs,  etc.  Il  était  temps  en  cfTet:  là  se  déclarait  la  vraie  plaie  ' 

de  l'État.  L'armée  avait  presque  toujours  absorbé  la  plus  ' 

grande  partie  du  revenu.  Et ,  bien  qu'outre  les  ressources  < 

que  nous  venons  d'indiquer  il  en  existât  beaucoup  d'autres;  | 

que  le  produit  des  douanes  ,  par-exemple ,  fût  d'environ   ' 

48,000,000  de  réaux  de  vellon,  sur  lesquels  le  trésor  retirait  ] 

bien  sept  pour  cent  ;  bien  que  l'on  pût  disposer  de  l'iiypo-   ] 

thèquedes  biens  nationaux,  il  avait  fallu  cependant  annon-   j 

cer  en  1S40  un  déficit  de  681,831,734  réaux  de  vellon,  soit    j 

177,273.651  francs.  Les  corlès  avaient  essayé  de  porter  au    I 

mal  quelque  remède,  et  autorisé  la  création  de  700,000,000   i 

de  réaux,  au  titre  de  5  pour  cent,  à  garantir  sur  les  percep-   j 

lions  faites  ou  à  faire.  S'il  en  faut  croire  le  tableau  mensuel 

publié  au  mois  de  novembre,  91  millions  environ  de  réaux , 

savoir  :  53  millions  en  espèces,  et  35  en  papier,  seraient  en 

cfTet  rentrés  dans  les  caisses  du  trésor.  Ce  serait  beaucoup 

assurément,  et  ferait  bien  augurer  pour  l'avenir.  Toutefois,    i 

on  n'était  pasencore  au  bout  des  difïicallés  et  des  expédients. 

On  essaya  au  surplus  par  toutes  les  voies  réalisables  d'en-    j 

trer  dans  une  ère  firiancière  nouvelle  et  régulière.  Nous  di-    i 

rons  successivement  toutes  les  mesures  arrêtées  dans  ce  but    !i 

par  les  régents  provisoires  avant  la  réunion  du  congrès.  Un   ]j 

décret  en  date  du  27  décembre  i 840  ,  révoqua  la  mesure  J 

temporaiie  de  Fordonnanc  du  i2  janvier  1834,  qui  admettait  I 

à  conversion  les  inscriptions  de  dette  transférables  de  4  et  ''k 

5  pour  cent  en  titre  au  porteur  des  mêmes  classes.  Etaient  !l 

maintenues  cependant  les  dispositions  de  l'article  16  du 

traité  du  6  décembre  1834,  1"  pour  la  conversion  des  titres  ii| 

au  porteur  en  inscriptions  nominatives,  payables  à  Madrid;  |& 

2'^  pour  réchange  des  titres  qui  se   trouvaient  à   l'étranger  ji 

contre  des  titres  qui  seraient  à  Madrid. 

Mais  il  y  avait  une  converoion  qui  était  toute  dans  l'intérêt 
de  rÉIat:  nous  voulons  parler  de  la  capitalisation  qu'autori- 
saient d'ailleurs  les  lois  des  17  avril  1838  et  21  juin  1840,   i 


ESPAGNE.  571 

des  intérùls  do  la  delte  consolidée  intérieure  et  extérieure. 
Le  gouvernement ,  par  un  décret  du  2l  janvier  ,  appliqua  la 
capitalisation  aux  intérêts  échus  dans  les  semestres  posté- 
rieurs ,  au  1*"  janvier  de  Tannée  courante  ^  les  titres  à 
délivrer  en  remplacement  des  titres  primitifs  seraientadmis 
à  un  intérêt  de  3  pour  cent  annuel,  payable  par  semestre. 

Quant  aux  m.oyens  d'exécution,  le  décret  portait  que  pour 
faire  face  au  paiement  des  nouveaux  intérêts  ,  il  serait  con- 
signé, dans  la  distribution  générale  de  chaque  mois,  2  mil- 
lions de  rcaux,  que  le  ministre  des  finances  ferait  exacte- 
ment déposer  à  la  caisse  d'amortissement,  sous  la  responsa- 
bilité personnelle  du   directeur  de  la  caisse Eu  cas 

d'insufiisance  à  l'époque  de  l'échéance  de  chaque  semestre, 
le  solde  qui  manquerait  serait  complété  par  le  trésor  public. 
S'il  y  avait,  au  contraire,  excédant,  les  sommes  en  plus  se- 
raient employées ,  par  voie  d'achats  qu'opérerait  la  caisse 
d'amortissement ,  à  faire  rentrer  les  titres  nouveaux.  Aux 
ternies  d'une  disposition  finale  du  môme  décret,  le  gouver- 
nement devait  présenter  aux  cortès  ,  dans  la  prochaine  lé- 
gislature, un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  capitaliser 
dans  les  mômes  termes,  les  intérêts  de  tonte  la  delte  conso- 
lidée, qui  écherraient  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1842,  à  moins, 
disait  la  régence,  que  d'ici  à  cette  époque  la  nation  n'ait  pris 
des  nîesurcs  positives  pour  les  payer  intégralcnit^nt  en 
argent. 

On  voit  assez  que  ce  décret  était  surtout  destiné  à  exoné- 
rer l'État  autant  qu'il  se  pouvait.  Un  décret  en  date  du  môme 
jour  eut  pour  objet  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
l'une  des  ressources  actuelles  si  heureusement  trouvées  II 
s'agit  de  l'incorporation  au  domaine  de  l'État  des  biens  du 
clergé  séculier.  Le  duc  de  la  Yictoire  déclarait  qu'il  serait 
présenté  aux  cortès  une  loi  dont  les  bases  seraient  :  1°  le 
rétablissement  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  juillet  1S37,  relative 
à  l'incorporation  j  2°  l'administration  des  biens  par  les  bu- 
reaux de  finances  ,  la  taxation  de  leur  valeur  et  l'annonce 
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do  la  vente  publique  qui  en  serait  faite  ;  3"  le  paiement  doi 
la  somme  qui  proviendrait  de  cette  vente.  ; 

Suivait  rénumération  réglementaire  des  obligations  qu'au-' 
raient  à  remplir  les  acquéreurs. 

C'était  bien  pour  l'avenir  5  mais  il  fallait  courir  au  plus; 
pressant,  et  payer  l'armée,  des  services  de  laquelle  il  n'était 
pas  encore  temps  de  se  passer.  La  régence  eut  recours  pouri; 
cela  à  la  perception  extraordinaire  de  15  millions  de  réaux,  j 
à  répartir  entre  les  piovinces  les  plus  fortes  du  royaume.Le ' 
plus  sur  moyen  peut-être  de  stimuler  en  celte  occasion  le  \ 
patriotisme  ,  c'était  de  ne  rien  cacher  de  la  situation.  Ainsi 
faisait  une  circulaire   émanée  du  ministère  des  finances 
(27  janvier),  et  adressée  aux  intendants  des  provinces.  «La  j 
situation  du  trésor  est,  disait  cet  acte  administratif,  la  plus  1 
nette  dont  on  se  puisse  former  l'idée  ,  et  les  besoins  de  l'ar- 
mée qui  défend  la  constitution  et  les  libertés  publiques  ne 
sont  rien  moins  qu'assurés  par  les  sommes  qui  sont  rentrées 
dans  les  coffres  de  l'Etat.  La  régence,  dans  la  mission  qu'elle  ■ 
a  de  sauver  la  patrie,  doit  avoir  recours  au  zèle  ardent,  aux 
efforts  héroïques  des  principaux  fonctionnaires  du  ti'ésor 
public,  pour  parer  aux  circonstances  dilïïciles  où  nous  nous 
trouvons....  Votre  seigneurie  mettra  en  œuvre  toutes  le 
ressources  ,  les  relations  de  tous  genres  ,  les  invitations  les 
plus  pressantes  aux  patriotes,  le  prestige  du  commande- 
ment, les  excitations  les  plus  fortes  aux  corps  constitués, en 
un  mot,  tout  ce  que  pourra  vous  suggérer  votre  zèle  le  plus 
ardent  pour  réunir  ladite  somme,  sans  négliger  la  ressource 
des  emprunts  à  6  pour  cent  l'an  ,  jusqu'à  l'époque  du  rem- 
boursement. 

»  Votre  seigneurie  donnera  une  garantie  réelle  et  sacrée, 
les  deux  tiers  des  sommes  qui  ont  été  réalisées  pour  compte 
de  la  contribution  extraordinaire  de  iSO  millions,  dont  le 
recouvremeiit  est  déjà  commencé,  et  dont  votre  seigneuriej 
doit  hâter  l'accomplissement....  Le  tiers  restant  sera  tenuàf 
la  disposition  du  gouvernement.  >) 
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La  circulaire  terminait  par  une  pressante  recommandation 
de  réunir  dans  les  huit  jours  la  somme  mise  à  la  charge  de 
la  province. 

Le  document  que  nous  venons  do  t-f^anscrire  avait  son  élo- 
quence. Quelle  situation  pour  un  pays,  pour  une  grande 
nation  I 

C'était  peu  d'avoir  recours  à  ces  moyens  extraordinaires, 
il  fallait  encore  empêcher  les  contribuables  de  mauvaise 
volonté  de  se  soustraire  à  la  dette  de  tout  citoyen  :  procéder 
enfm  à  une  sorte  d'opération  cadastrale  qui  ne  permît  pas 
le  doute  sur  l'assiette  que  devait  avoir  l'impôt.  C'est  à  quoi 
tendait  un  décret  en  date  du  9  février,  portant  que  du  l^'  au 
15  mars,  les  municipalités  se  feraient  remettre  par  tous  les 
propriétaires  négociants  et  industriels,  un  état  fidèle  de 
leurs  biens  industriels  et  revenus  annuels;  — que  ces  ta- 
bleaux comprendraient  les  fonds  de  (erre ,  les  bâtiments, 
les  troupeaux,  les  industries  et  professions.  Les  propriétaires 
récalcitrants  seraient  punis  d'une  amende  de  500  réaux,  et 
les  états  qu'ils  refuseraient  ou  tarderaient  de  remettre  se- 
raient dressés  à  leurs  frais . 

Cette  mesure  témoignait  des  efforts  du  gouvernement 
pour  sortir  de  son  labyrinthe  financier;  mais  elle  confondait 
des  choses  bien  différentes  :  il  est  une  nature  de  biens  pour 
lesquels  la  confection  de  l'état  demandé  pouvait  être  fa- 
cile; mais  en  était-il  de  même  des  biens  industriels,  com- 
merciaux, sur  lesquels  on  ne  pouvait  se  procurer  que  des 
données  conjecturales  ou  arbitraires? — Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  y  avait  inconvénient  et  danger.  Ailleurs,  en  France, 
ou  l'économie  financière  a  fait  tant  de  progrès,  on  n'est  ce- 
pendant pas  encore  parvenu  à  résoudre  complètement  ce 
problème. 

Au  surplus ,  on  commençait  à  recueillir  les  fruits  des 
moyens  employés,  et  l'on  pouvait  constater  au  10  février, 
ramortis.semcnt  de  n,200  pia.'trcs  de  litres  de  la  dette  ac- 
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tive  étrangère,  et  la  conversion  de  douze  titres  de  la  môme  i 
dette  en  nouveaux  titres  au  porteur,  pour  une  somme  de 
12,800  autres  piastres,  j 

Mais  n'y  avait-il  pas  quelque  autre  moyen  plus  efficace,  ,i 
plus  prompt,  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  ' 
les  dépenses?  —  Un  emprunt  extraordinaire  contracté  à  ■ 
l'étranger,  contracté  avec  l'Angleterre;  voilà    à  quoi  l'on  ! 
songeait  —  Mais  l'étranger  y  mettait  de  redoutables  condi- 
tions :  déjà  les  cotons  anglais  menaçaient  d'inonder  la  Cata-  j 
logne,  mais  déjà  aussi  se  dressait  contre  la  cupidité  du  ■ 
dehors,  un  juste  sentiment  national.  Sentinelle  avancée  et  j 
la  première  intéressée,  la  Catalogne  veillait  :  sans  doute  le 
jour  devait  venir  où  le  tarif  espagnol  serait  abaissé;  mais 
cela  ne  pouvait  avoir  lieu  que  graduellement,  ainsi  qu'il 
faut  procéder  à  l'égard  d'une  industrie  naissante,  d'un  com-   j 
merce  en  quelque  sorte  encore  au  berceau. 

C'était  aussi  une  difficulté  commerciale,  une  question  de 
navigation  marchande  que  l'affaire  du  Douro  ;  l'importance 
en  était  beaucoup  atténuée,  et  déjà  les  rapports  un  instant 
suspendus  entre  les  deux  voisins  péninsulaires  reprenaient 
leur  primitive  allure.  Les  mouvements  de  troupes  s'étaient 
de  part  et  d'autre  ralentis  ;  le  17  février,  M.  de  Lima,  envoyé 
extraordinaire  de  S.  M.  T.  F.,  était  reçu  par  la  régence  pro- 
visoire, et  les  paroles  de  l'envoyé  exprimaient  une  pensée 
de  paix  et  de  conciliation  qui  s'écartait  de  la  réserve  ordi- 
naire aux  harangues  diplomatiques  :  «  Resserrer  les  liens 
qui  existent  heureusement  et  qui  unissent  à  tant  de  titres 
les  deux  nations  de  la  Péninsule,  et  étendre  autant  que 
possible  leurs  relations,  telle  est  ma  mission.  »  —  Le  duc 
de  la  Victoire  répondit  que  la  régence,  convaincue  des 
avantages  des  communications  mutuelles,  ne  négligerait 
aucun  moyen  de  resserrer  les  relations  des  deux  cou- 
ronnes en  les  cimenîant  par  l'intérêt  respectif  des  deux 
pays. —  En  effet,  le  gouvernem.ent  d'Isabelle  II  ratifia  le 
25  février,  la  convention  du  Douro  conclue  le  27  janvier 
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précédent  entre  le  régent  provisoire  et  les  ministres  de 
Dona  Maria.  Comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  cette  con- 
vention conclue  sous  la  domination  de  l'Angleterre  avait  un 
caractère  purement  réglementaire.  Un  tarif  de  droits  pour 
la  navigation  du  Douro,  en  51  articles,  était  joint  au  traité. 
(Voir  l'article  Portugal.)  (1). 

Cependant  les  élections  se  préparaient,  les  législateurs 
allaient  revenir  à  leur  poste  ;  mais  avant  de  clore  pour  en- 
trer dans  l'histoire  du  congrès,  avant  de  clore  la  série  des 
actes  du  gouvernement  provisoire,  nous  dirons  quelques 
mots  de  son  attitude  en  présence  d'une  difficulté  intérieure 
déjà  ancienne,  l'espèce  de  schisme  ecclésiastique  qui  ré- 
sultait des  rapports  presque  hostiles  qui   régnaient  entre 
le  gouvernement  de  T^Iadrid  et  le  Vatican.  ~  Nous  ne  redi- 
rons pas  ici  toutes  les  phases  de  la  querelle  :  il  suffit  de 
rappeler  que  depuis  1S34,  le  pape  Grégoire  XVÏ  refusait  de 
donner  l'investiture  canonique  aux  prélats  nommés  à  des 
sièges  vacants;  il  en  était  résulté  que  depuis  lors  il  y  avait 
eu  vingt-quatre  sièges  vacants  et  non  remplacés.  La  préten- 
tion du  Saint  Siège  à  la  nomination  exclusive,  son  insistance 
avaient  pu  d'autant  plus  surprendre  les  hommes  placés  à  la 
tête  du  pouvoir  en  Espagne,  que  mieux  que  personne  ils  se 
souvenaient  qu'à  une  autre  époque,  Rome  avait  inves-ti  les 
évoques  nommés  par  les  gouverneurs  que  la  force  des  choses 
avaient  appelés  à  diriger  les  colonies  espagnoles  d'Amérique 
qui  venaient  de  s'insurger.  Pourquoi  cette  condescendance 
dans  un  cas,  et  ce  refus  dans  l'autre  ?  —  Les  deux  partis 
avaient  le  droit  d'interpréter  cette  question  chacun  à  sa 
manière  5  seulement  les  partisans  de  la  légitimité  des  droits 


(1)  On  avait  fait  bien  des  conjeclures  sur  les  intentions  secrètes  d'Espar- 
tero,  à  propos  de  l'affaire  du  Douro  ;  parmi  les  plus  charitables  se  trouvait 
celle  qui  lui  prêtait  le  projet  de  se  servir  d'une  guerre  comme  d'un  marche- 
pied... Leduc  de  la  Vicloire  a  repondu  à  toutes  ces  insinualious,  ca  accep- 
tant la  paix  qui  lui  était  offerte 
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d'isabcllo  II,  voyaient  dans  la  conduite  actuelle  du  pontife  • 
un  moyen  indirect  d'encourager  les  espérances  du  prélcn-  J 
dant  que  la  victoire  avait  exilé  du  pays  qu'il  avait  si  long-  'i* 
temps  parcouru  les  armes  à  la  main  ;  et  là  ne  s'arrêtait  pas   : 
celte  interprétation  fâcheuse  :  le  clergé  espagnol  avait  été  ; 
réformé^  les  ordres  religieux  avaient  été  supprimés,  —  On    ',. 
avait  donc  touché  à  une  organisation  que  Rome  pouvait  | 
regarder  comme  étant  de  son  domaine  exclusif.  Quoi  qu'il   i 
en  soit,  une  telle  séparation  créait  de  part  et  d'autre  une  si-    ; 
tuation  difficile  5  en  général,  le  haut  clergé  entrait  assez  bien    ; 
dans  les  vues  du  pouvoir  temporel:  celui-ci,  dès  l'origine, 
avait  agi  avec  vigueur  ;  il  avait  enjoint  aux  évoques  qui  lui 
devaient  leur  nomination,  d'administrer,  et  engagé  les  cha-    1 
pitres  diocésains  qui,  selon  la  discipline  existante,  ont  la  juri- 
diction,  en  cas  de  vacance,  il  les  avait  engagés  à  déléguer 
aux  évoques  nommés  l'autorité  canonique.  On  sait  les  pro-    ' 
testations  qui  dès  lors  émanèrent  du  chef  spirituel  de  l'Eglise, 
comme  aussi  les  représailles.  (Foir  les  Annuaires  précédent  s.)    \ 
Aujourd'hui  les  haines  étaient  loin  d'être  calmées  ;  —  et  tout    I 
récemment,  le  vice-gérant  de  la  nonciature  avait  protesté    s 
contre  les  nominations  épiscopales  que  se  permettait  l'auto-   \ 
rite  temporelle;  le  pape  avait  appuyé  par  une  allocution    1 
cette  protestation  de  son  représentant;  mais  le  gouverne-    j 
ment  de  Madrid  n'en  avait  que  persévéré  davantage  et  pris    j 
les  décisions  les  plus  sévères.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  ■■[ 
détails  de  l'exécution  d'une  de  ces  mesures  de  rigueur.  Le  ■ . 
premier  alcade  constitutionnel  de  Madrid  rendait  compte  au  j  j 
ministre  de  l'intérieur  de  la  fermeture  ordonnée  par  la  ré-  \\ 
gence  provisoire,  des  bureaux  de  la  Rota  et  delà  nonciature 
apostolique.  L'alcade  avait  ordre  en  outre  de  pratiquer  une 
saisie  sur  tous  les  revenus  ou  allocations  que  tirait  de  l'E- 
glise ou  de  l'État  le  vice-gérant,  M.  Ilamirez  de  Arellano. 
Enfin,  celui-ci  quittait  sous  escorte,  dans  la  soirée  du  même 
jour,  la  capitale  du  royaume.  Quelques  chapitres  ai>peièrent 
aussi  sur  eux  la  sévérité  du  pouvoir  :  dans  le  diocèse  do 
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Tolède,  vingt-quatre  ecclésiastiques  avaient  protesté  :  ils 
furent  arrêtés. 

Tel  était  l'état  intérieur  et  extérieur  du  pays  durant  la 
régence  provisoire  surgie  à  la  suite  des  événements  de  sep- 
tembre. A  quelque  époque  que  dussent  cesser  ses  hautes 
fonctions,  on  ne  pouvait  que  lui  rendre  justice  et  recon- 
naître que  par  son  activité,  sa  vigilance,  sa  sollicitude  des 
intérêts  généraux,  elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  élections  ne  furent  pas  cette  fois  signalées  par  les  agi- 
tations qui  en  dénaturèrent  si  souvent  à  d'autres  époques  la 
vérité.  Le  gouvernement  n'usa  pour  en  déterminer  le  résultat 
que  de  son  action  légale.  Dans  une  circulaire  adressée  aux 
chefs  politiques,  le  ministre  des  finances  leur  faisaifprécisé- 
mentdes  recommandations  conçues  danscet  esprit:  a  11  faut, 
disait-il,  pour  obtenir  une  véritable  représentation  nationale, 
protéger  la  liberté  des  électeurs,  exciter  leur  zèle  et  leur 
patriotisme,  réprimer  énergiquement  les  violences  et  la  tur- 
bulence des  factions  ,  réprouver  les  manœuvres  tortueuses, 
et  assurer  l'ordre  public  aussi  bien  que  l'observation  des 
[\  lois.  » 

En   agissant  de  la  sorte  ,  la   régence  provisoire    faisait 
preuve  d'habileté  ;  elle  n'avait  qu'à  laisser  aller  les  choses , 
elle  était  populaire  alors.  Quelques-unes  des  nominations 
de  sénateurs  et  de  députés  témoignèrent  bientôt  de  l'esprit 
dans  lequel  seraient  faites  les  élections.  Parmi  les  députés 
de  Burgos  se  trouvait  M.  Antonio  Collantes,  et ,  parmi  les 
candidats  pour  le  sénat,  le  duc  do  la  Yictoire,  nommé  par  la 
L  ville  de  Logrono.  Espartero  réunit  3825  voix  ,  et  M.  Salus- 
I  tiano  de  Olozaga,  un  des  hommes  importants  de  ce  temps- 
ci,  le  suivait  de  près:  il  eut  pour  lui  3312  suffrages.  On  pou- 
vait dans  ce  résultat  lire  la  fortune  politique  de  Tun  et  raulr(> 
candidat. 


.-inn.  hist.  pour  U/il. 
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CHAPITRE  VIL 


Ouverture  des  corlèà.  —  Situation  nouvelle.  —  La  régence.  —  Commission 
niixle.  —  Discussion  clans  les  deuK  Chambres.  —  E^partero  nommé  ré- 
gent. —  Prcstaliou  de  serment.  —  Composilien  du  nouveau  minislère.  — 
Son  programme.  —  La  tutelle.  —  Discussion.  —  M.  Arguelles  nommé 
tuteur. 


L'ouverture  des  cortès  eut  lieu  le  19  mars.  Le  vice-prési- 
dent de  la  régence  provisoire,  M.   Ferrer,  vint  donner  lec- 
ture, sans  plus  de  solennité,  du  décret  qui  déclarait  ouverte 
la  législature  de  1841.  Qu'aurait  dit  en  effet  le  gouverne- 
ment ?  Quelle  décia-ration  de  principes  pouvait-il  faire  ?  Il 
administrait  plutôt  qu'il  ne  faisait  acte  de  pouvoir  politique. 
Un  silence  officiel  lui  était  donc  absolument  prescrit.  Ce 
n'est  pas  que  dans  les  masses  ,  et  bientôt  après  dans  les 
chambres,  on  iniilàt  la  même  réserve.  Non.  Les  Uni/aires  et 
les  Trmitaires,  c'est-à-dire  les  partisans  de  la  régence  uni- 
que et  ceux  de  la  régence  triple,  s'agitèrent  bienlôt,  pendant 
que  d'autre  part  les  Decalzeados  ,  ou  employés  éliminés  par. 
les  derniers  événements  ,  faisaient  face  aux  Calzeados,  et 
constituaient  de  leur  côté  une  remuante  minorité  ^  et  si  le 
duc  de  la  Victoire  lui-même  ne  descendait  pas  dans  l'arène , 
son  ombre  inséparable,  le  général  et  sénateur  Linage ,  ne 
manquait  pas  de  jeter  dans  le  public,  sous  apparence  de  dés- 
intéressement ou  de  démenti  donné  à  des  bruits  que  l'on 
prétendait  désavouer,  des  insinuations  qui  devaient  assez 
bien  servir  l'ambition  patiente  du  régent  provisoire.  Tout 
récemment  encore  (mars),  le  confident  d'Espartero  écrivait 
à  VEco  dsl  Commercio.à.  propos  des  projets  de  retraite attri- 
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bues  au  duc  de  la  Victoire  ,  que  ce  dernier  confirmait  l'opi- 
nion que  son  désir  était  de  se  retirer  des  affaires  publiques, 
et  de  se  reposer  au  sein  du  foyer  domestique^  mais  que  tou- 
jours disposé  à  tirer  Tépée  quand  la  patrie  l'appellerait  à  dé- 
fendre sa  liberté  et  son  indépendance  ,  il  serait ,  nonobstant 
ce  désir.,  toujours  prêt  à  exécuter  ou  faire  exécuter  la  réso- 
lution descortès  sur  le  nombre  des  personnes  qui  compose- 
raient la  régence  ;  mais  qu'il  ne  jouerait  pas  le  rôle  qu'elles 
lui  assigneraient ,  si  ce  rôle  était  contraire  à  son  opinion  et  à 
ce  qui  lui  paraîtrait  nécessaire  pour  sauver  le  pays  dans  les 
circonstances  actuelles. 

C'était  assez  bien  se  désigner  au  choix  du  congrès.  Au 
surplus  la  place  de  l'homme  qui  avait  pacifié  son  pays  était 
marquée  dans  le  gouvernement  nouveau.  Des  services  an- 
ciens, mais  moins  éclatants,  tels  que  les  persécutions  subies 
jadis  pour  la  cause  de  la  liberté  par  M.  Arguelles,  pouvaient- 
ils  balancer  la  candidature  de  l'auteur  du  traité  deBergara? 
Les  peuples,  comme  les  individus,  se  souviennent  plutôt  des 
services  présents. 

Quant  à  l'ex-régente  rvIarie-Chrîstine,  ses  titres,  bien  que 
devant  trouver  dans  les  deux  chambres  des  défenseurs  ,  ne 
pouvaient  être  sérieux.  C'eût  été  rejeter  le  pays  tout  entier 
dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile  presque  certaine.  Il  ne 
pouvait  donc  s'engager  de  débat  que  sur  le  nombre  des  ré- 
gents ;  là  était  la  question  véritable.  S'il  ne  pouvait  venir  à 
l'esprit  d'hommes  vraiment .  politiques  d'écarter  Espartero 
de  la  première  dignité  de  l'État ,  on  pouvait  cependant  son- 
ger à  rendre  moins  dangereuse  entre  ses  mains  cette  déléga- 
tion de  la  suprême  puissance  ,  au  moins  en  la  divisant  ;  car 
par  là  on  l'affaiblissait  nécessairement. 

Tel  élait  l'aspect  nouveau  que  présentaient  les  choses,  et 
cet  aspect  était  assurément  plein  d'intérêt.  Cependant,  soit 
intention,  soit  autre  motif,  le  ministère  différait  de  jour  en 
jour  de  soumettre  aux  cortès  impatientes  la  redoutable  ques- 
tion. Une  discussion  préjudicielle  s'élevait  d'abord  :  les  cor- 
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tes  avaient  élô  réunies  deux  mois  plus  tard  que  ne  le  portait 
la  conslilulion.  En  d'autres  temps  et  dans  des  circonstances 
normales,  rien  n'aurait  pu  excuser  un  tel  oubli  des  termes 
de  la  loi  fondamentale.  Mais  celte  fois  les  événements  ve- 
naient complélemcnt  absoudre  les  hommes  [>lacés  à  la  tête 
des  afTaires.  Les  chambres  pensèrent  ainsi,  et  le  ministère 
eut  son  bill  d'indemnité. 

Cet  incident  yidé,les  corlès  prirent  le  13  avril, à  la  majorité 
de  80  voix  centre  44,  ur.e  résolution  aux  termes  de  laquelle 
le  ministère  était  invité  à  soumettre  aux  chambres  la  ques- 
tion de  la  régence.  Il  n'était  pas  possible  de  reculer  plus  long- 
temps. La  régence  était  déclarée  vacante  par  le  congrès.  Ici 
vient  se  placer  une  série  de  questions  préliminaires,  qui 
aboutissent  à  la  nomination  d'une  commission  mixte  des 
deux  chambres.  Le  ra])port  de  cette  commission  traça  l'ordre 
do  la  délibération  ^  voici  quelles  en  étaient  les  principales 
bases:  1°  les  deux  chambres  de  la  législature  s'assembleraient 
pour  l'élection  de  la  régence  au  jour,  à  l'heure  et  dans  le  lieu 
qui  seraient  désignés  par  le  gouvernement ,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi  du  19  juillet  1837;  2°  chaque  corps 
pourrait  discuter  séparément,  mais  sans  voter,  sur  le  nombre 
des  personnes  dont  se  composerait  la  régence  5  3°  réunies 
dans  le  temps  et  au  lieu  déterminés,  les  sénateurs  et  les  dé- 
putés voteraient  sur  la  question  de  savoir  si  le  vote  sur  le 
nombre  des  régents  serait  public,  nominal  ou  secret ,  sur 
le  nombre  des  régents  ;  sur  les  personnes  qui  compose- 
raient la  régence.  Les  autres  articles  étaient  purement  régle- 
mentaires, à  part  celui  (art.  7)  qui  donnait  aux  sénateurs  et 
députés  la  faculté  de  faire  consigner  au  procès -verbal  leur 
vote  aihrmatif  ou  négatif,  et  Tarticie  63,  qui  portait  que 
l'élection  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  composeraient 
la  régence,  aurait  lieu  en  secret  et  par  bulletins.  Les  conclu- 
sions et  dispositions  du  rapport  furent  adoptées  par  les  dé- 
putés dans  la  séance  du  27  avril. 
Il  y  avait  dans  ce  fait  triple,  d'une  commission  mixte,  du 
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rapport  de  cette  commission  ,  et  de  l'adoption  de  ses  con- 
clusions ,  plus  qu'un  résultat  de  procédure  parlementaire  ; 
il  établissait  encore  un  précédent-  politique  d'une  haute 
portée  :  le  sénat  aussi  bien  que  les  certes  allaient  élire  le 
régent  ou  les  régents-,  et  c'était  justice  :  le  sénat  procédant 
lui  aussi,  au  moins  médiatement,  du  choix  de  la  nation. 
Néanmoins  les  deux  corps  législatifs  discutèrent  séparément 
sur  le  nombre  des  régents  ,  et  partant ,  sur  la  personne  ou 
les  personnes  à  nommer. 

Quoique  parfaitement  située  pour  avoir  une  organisation 
reprcsentative ,  la  Péninsule  n'a  pas  précisément  encore  des 
habitudes  constitutionnelles  parlementaires.  Les  plus  graves 
débats  du  congrès  s'y  traînent  souvent  pâles  et  sans  signifi- 
cation. C'est  ce  qui  arriva  dans  la  circonstance  actuelle.  Nous 
ne  citerons  donc  que  les  opinions  ou  discours  qui  eurent 
quelque  valeur,  ou  révélèrent  une  pensée  politique. 

Dans  le  sénat  (séance  du  28  avril)  le  ministre  de  la  justice, 
parlant  au  nom  du  gouvernement ,  déclara  que  le  ministère 
était  d'accord  sur  ce  point ,  qu'il  convenait  de  donner  au 
pays  un  régent  unique...  «La  situation  est  pénible,  disait-il, 
nous  ne  sommes  pas  sur  un  lit  de  roses:  il  nous  faut  mettre 
en  garde  contre  les  ennemis  qui  nous  environnent.  » 

«  En  eff^,  ajoutait  le  comte  de  Penafiel ,  qui  compléta  la 
pensée  du  gouvernement,  le  pouvoir  d'un  seul  est  plus  éner- 
gique que  celui  de  plusieurs.  » 

«  Trois  régents,  opposait  M.  Valdès,  ont  plus  de  lumières 
qu'un  seul.  » 
La  discussion,  comme  on  voit,  ne  s'élevait  pas  bien  haut. 
A  la  séance  suivante  (29  avril)  ,  M,  Campuzano  fut  plus 
hardi,  et  par  cela  môme  plus  intéressant.  Il  ne  craignit  pas 
d'élever  la  voix  en  faveur  d'une  princesse  exilée  :  «  Les 
hommes  de  tous  les  partis ,  disait  cet  orateur  ,  regretteront 
Marie-Christine...  m  Puis  il  parla  en  faveur  de  la  régence 
triple,  qui,  selon  lui,  défendrait  mieux  qu'un  régent  unique 
les  intérêts  de  l'Espagne  au  dehors. 
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C'était  précisément  par  ce  motif  que  ie  général  Scoano  ar- 
rivait à  une  conclusion  tout  opposée.  D'ordinaire  cet  ora- 
teur voit  dans  les  puissances  étrangères  autant  d'ennemis. 
Cette  fois,  ses  craintes  avaient  peut-être  quelque  fondement. 
Aussi  n'eut-il  garde  d'oublier  d'invoquer  ce  qui  se  passait  à 
Bourges  et  à  la  frontière. 

Le  30  avril ,  le  général  dit  si  ouvertement  sa  pensée,  qu'il 
se  fît  rappeler  à  l'ordre.  «  Je  suis  convaincu  que  si  le  sénat 
se  prononce  en  faveur  d'une  triple  régence,  au  l)0ut  de  doux 
heures  la  régence  aura  cessé  d'exister.  «(Ici  le  rappel  à  l'ordre, 
eut  lieu.)«Yous  interprétez  mai  mes  paroles,  reprit  le  géné- 
ral en  s'adressant  au  président  :  mon  opinion  est  que  les 
trois  régents  que  l'on  nommerait  n'accepleraient  pas,  et 
qu'ainsi  la  régence  se  trouverait  annulée  de  fait.  » 

Une  opinion  que  l'on  pourrait  dire  isolée  fut  émise  par 
M.  Mendizabal  :  il  penchait  pour  une  régence  quintuple. 
Était-ce  une.  réminiscence  du  gouvernement  directorial  en 
France?  On  sait  que  Pd.  Mendizabal  appartient  au  libéra- 
lisme le  plus  avancé. 

A  la  chambre  des  députés  ((3  mai),  M.  Mendez  Yigo  avait    :^ 
msniue  que  la  régence  provisou-c  n  avait  pas  conserve  aux     y 
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luellc,  le  gouvernement  s'était  empressé  de  donner  aux  évè 
nements  qui  l'avaient  amené  au  pouvoir  la  plus  grande 
publicité.  Une  note  avait  été  remise  à  cet  eifet  au  corps  di- 
plomatique, aussi  bien  qu'aux  ambassadeurs  qui  avaient 
mission  de  représenter  l'Espagne  piès  des  puissances  qui 
avaient  reconnu  les  droits  d'Isabelle.  «  (les  puissances, 
ajoutait  Sî.  Ferrer,  firent  arsez  connaître  par ieui'S  procédés 
mômes  que  les  relations  d'amitié  qu'elles  entretenaient  avec 
nous  ne  subiraient  aucune  modiOcalion.  En  ce  qui  concerne  | 
les  puis^sances  qui  n'ont  pas  encore  reconnu  la  reine  îsa-  li 
belle,  bien  qu'elles  aient  toujours  entretenu  des  rapports    ]| 
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commerciaux  avec  TEspagno  ,  leur  conduite  envers  nous  a 
prouvé  assez  clairemont  que,  nonobstant  les  événements  de 
Valence,  le  jour  n'était  pas  loin  où  elles  rétabliraient  leurs 
anciennes  relations  avec  le  gouvernement  de  S.  I\î.  « 

Nous  terminerons  ce  résumé  d'un  débat  qui  n'eut  pas  tout 
l'éclat  auquel  on  se  pouvait  attendre,  en  faisant  connaître 
le  sentiment  do  M.  Olozaga,  d'un  honmie  qui  a  une  cerlaine 
valeur  politique  et  devant  lui  peuî-ôlre  un  grand  avenir,  il 
inclinait  à  faire  adopter  un  régent  imique  «  convaincu,  di- 
sait-il, que  le  dnnger  du  despotisme,  qui  faisait  pencher 
quelques  orateurs  pour  un  régence  multiple,  existerait  plutôt 
avec  cette  forme  do  gouvernement  qu'avec  une  régence 
unique.» 

Nous  croyons  que  le  général  Scoane  voyait  mieux  ce 
qui  arrèlernit  les  prcjjets  ambitieux  d'un  homme,  quel  qu'il 
fût,  lorsqu'il  disait  que  la  nation  espagnole  était  trop  fièrc 
pour  laisser  un  de  ses  enfants  s'élever  au-dessus  des  autres. 
La  nation  espagnole  aurait  en  eîTet,  aujourd'hui  encore,  la 
fierté  de  l'Aragonais  du  moyen-iige,  dont  tout  le  monde 
connaît  les  belles  et  nobles  paroles. 

Enfin  le  8  mai  fut  le  grand  jour,  celui  où  l'Espagne  de- 
vait voir  s'accomplir  un  fait  presque  unique  dans  ses  an- 
nales :  la  promotion  d'un  de  ses  enfants,  hier  encore  soldat 
et  simple  citoyen,  aujourd'hui  régent  du  royaume. 

Il  y  avait  fualc....  Les  sénateurs  et  les  députés  étaient 
réunis;  les  premiers  au  nombre  de  91,  les  autres  au 
nombre  de  196 5  en  tout  290  votants.  Ainsi  composée,  l'as- 
semblée décida  d'abord,  par  assis  et  levé  (254  levés,  36  as- 
sis), que  le  vole  serait  public.  Maintenant  la  régence  aurait- 
elle  1,  3  ou  5  titulaires!^  153  membres  votèrent  la  régence 
ynique,  136  la  triple  régence,  une  voix  seulement  (sans 
doute  M.  Mendizabal),  la  régence  quintuple.  La  majorité  ab- 
solue était  de  14G  voix,  la  majorité  relative  de  17.  Ainsi  la 
régence  unique  l'emportait.  On  remarqua  que  si  15  ou 
20  sénateurs  modérés,  qui  i^'abord  paraissaient   vouloir 
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s'abstenir,  ne  s'étaient  pas  ralliés  aux  unitaires  ,  la  triple    ^ 
régence  l'eût  emporté.  ; 

Restait  la  désignation  do  la  personne  du  régent.  Celle  1 
désignation  était  toute  faite  j  néanmoins,  il  y  a,  ainsi  que  lo  l 
dit  I\Iontesquieu,  il  y  a  dans  le  peuple  assemblé  ou  celui  j 
qui  le  représente,  comme  un  sens  parfait  qui  dirige  avec  | 
une  logique  véritable  les  choix  qu'il  fait.  Après  Espar-  ' 
tcro,  riionime  le  plus  considérable  par  son  passé,  c'était  I 
Augustin  Aiguelles,  considérable  par  ses  malheurs  au-  ! 
tant  que  le  premier  l'élait  par  ses  succès.  Espartero  eut  donc  \ 
179  voix  ;  Augustin  Arguelh^  103  j  la  reine  Christine  eut  I 
quelques  voix  isolées  (5);  les  autres  n'avaient  plus  aucune  i 
valeur.  i 

En  conséquence,  le  général  Espartero,  duc  de  la  Victoire  î 
et  de  MoreI!;î,  était  proclamé  régent  du  royaume.  Le  prési- 
dent Arguelies  annonça  lui-môme  le  résultat,  et  la  séance 
fut  levée  immédiatement.  —  Ni  vivats,  ni  murmures,  n'ac- 
cueillirent cette  proclamation.  Un  grand  devoir  accompli 
est  de  sa  nature  silencieux.  Mais  peut-être  faut-il  assi- 
gner encore  à  celte  attitude  des  esprits  une  autre  cause. 
Le  génie  seul  enthousiasme,  transporte  5  la  médiocrité  es- 
timable domine,  mais  ne  donne  pas  à  une  nation  celte 
fièvre  qui  bien  souvent  livre  son  passé  et  son  avenir  à  un 
heureux  ambitieux  I 

Le  10  mai,  la  Chambre  réunie  en  congrès,  reçut  le  ser- 
ment du  régent  du  royaume. 

M.  Arguelies,  doyen  des  présidents  des  deux  corps  légis- 
latifs, en  ce  moment  constituants,  ayant  lu  l'acte  d'élection 
du  duc  de  la  Victoire,  le  régent  s'avança  et  prononça  un 
discours,  qui  en  rappelait,  à  la  vérité,  un  autre  bien  mémo- 
rable, prononcé  ailleurs,  à  une  autre  époque,  mais  n'en 
était  pas  moins  dans  la  circonstance. 

«  ^îessieurs  les  sénateurs  et  messieurs  les  députés,  dit  le 
régent ,  la  vie  de  tout  citoyen  appartient  à  la  patrie  5  le 
peuple  espagnol  veut  que  je  continue  à  lui  consacrer  la 
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mienne.  Je  me  soumets  à  sa  volonté.  En  me  donnant  cette 
nouvelle  marque  de  sa  coniiance,  il  m'impose  une  seconde 
fois  l'obligation  de  conserver  les  lois,  la  constitution  de  l'É- 
tat et  le  trône  d'une  jeune  orpheline,  de  la  seconde  Isabelle. 
Par  la  confiance  et  la  volonté  du  peuple,  par  les  efforts  des 
corps  co-législatifs,  par  ceux  d'un  ministère  responsable, 
digne  de  la  nation,  et  par  ceux  de  toutes  les  autorités,  unis 
aux  miens,  la  liberté,  l'indépendance,  l'ordre  public,  la 
prospérité  nationale,  seront  à  l'abri  des  caprices  du  sort  et 
de  l'incertitude  de  l'avenir.  Le  peuple  espagnol  sera  aussi 
heureux  qu'il  mérite  de  l'être,  et  moi,  satisfait  alors,  je  ver- 
rai arriver  la  dernière  heure  de  ma  vie,  sans  inquiétude  sur 
l'opinion  des  générations  diverses. 

))  En  campagne,  on  m'a  toujours  vu,  comme  le  premier 
soldat  de  l'armée,  prêt  à  sacrifier  ma  vie  pour  ma  patrie, 
aujourd'hui,  comme  premier  magistrat,  je  ne  perdrai  jamais 
de  vue  que  le  mépris  des  lois  et  l'altération  de  l'ordre  so- 
cial sont  toujours  le  résultat  de  la  faiblesse  et  de  l'incertitude 
des  gouvernements.  Messieurs  les  sénateurs  et  messieurs 
les  députés,  comptez  toujours  sur  moi  pour  soutenir  tous 
les  actes  inhérents  au  gouvernement  représentatif.  Je  compte 
que  les  représentants  de  la  nation  seront  aussi  les  conseil- 
lers du  trône  constitutionnel,  sur  lequel  reposent  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  patrie.  » 

On  reconnaît  dans  ce  discours  les  sentiments  annoncés 
précédemment  par  le  général  Linage.  On  y  entrevoit  en- 
core le  programme  des  premiers  actes  du  régent,  dont  la 
conduite  semble,  en  effet,  devoir  répondre  à  ses  devoirs 
constitutionnels. 

Le  président  fit  au  régent  la  réponse  que  demandaient 
les  circonstances;  puis  le  ducde  la  Victoire  prêta,  dans  les  ter- 
mes qui  suivent,  le  serment  imposé  à  ses  nouvelles  fonctions. 
Le  président,  tenant  ouvert  le  livre  des  Évangiles,  dit  au  ré- 
gent :  «  Vous  jurez  au  nom  de  Dieu  et  des  saints  Évangiles 
que  vous  observerez  et  ferez  observer  la  constitution  de  la 
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monarchie  espagnole  de  I8,'57ct  les  lois  du  royaume,  n'ayant 
autre  chose  en  vue  dans  tout  ce  que  vous  ferez  que  le  bien 
et  l'avantage  de  la  nation,  et  que  vous  serez  fidèle  à  l'au- 
guste reine  des  Espagnes,  Doua  It^abelle  li,  en  remettant 
entre  ses  mains  le  gouvernement  du  royaume  aussitôt 
qu'elle  sera  sortie  do  sa  minoi'ité.  » 

«  Je  le  jure,  l'épondit  le  i-cgcnt,  dont  la  voix  avait  on  ce  mo- 
ment quelque  chose  do  l'ort  et  d'appuyé,  et  si  j'agissais  coti- 
trairemcnt  à  mon  serment  ou  à  une  partie  do  ce  môme 
serment,  je  ne  devrais  pas  èlre  obéi,  et  de  plus  mes  actes  on 
ce  sens  d:;vraicnt  être  réputés  nuls  et  non  avenus.  » 

A  la  suite  de  cette  prestation  de  Eerment,  le  ministre  des 
alTaires  étrangères  coaimuniqiia  à  la  chambre  le  décret  du 
régent  qui  maintenait,  ad  intérim,  les  ministres  actuels.  Le 
décret  qui  élabiissait  ce  ministère  provisoire  portait  que 
M.  Ferrer,  avec  les  alTaires  étrangères,  à  la  tète  desquelles 
il  Gonlinueraitd'ôtre placé,  aurait  en  ouire  la  présidence  du 
conseil,  et  que  M3i.  AJvaro  Gomez  Beccrra,  Pedro  Ghacon, 
Manuel  Cortina  et  Jo;?.chim  de  Frias,  continueraient  de 
môme  à  occuper  respectivement  les  ministères  de  grâce  et 
justice,  guerre,  intérieur,  marine,  comniercc  et  colonies 
dont  ils  étaient  en  ce  moment  chargés. 

Mais  cette  situation  intérimaire  ne  pouvait  durer.  Le  ca- 
binet avait  beioin  de  devenir  homogène,  d'exprimer  plus 
nell-mient  la  pensée  du  pays  telle  quelle  résultait  des  inci- 
dents nombreux  et  puissants  qui  avaient  signalé  cette  pé- 
riode constitutionnelle  et  législative. 

Le  52  mai,  le  journal  du  gouvernement  annonça  les  no- 
minations suivantes:  M.Goiizaiesétaitappeléà  la  présidence 
du  conseil  et  aux  afïaires  étrangères,  înfanlo  à  l'intérieur, 
San-I^îigucl  à  la  guerre;  les  finances  devaient  être  dirigée^ 
par  M.  Surra-y-Ruil;  la  marine  par  M.  Garcia-Gamba,  et 
M.  AlonEoétait  placé  à  la  tête  du  département  de  la  justice, 

La  composition  du  cabinet  donnait  la  mesure  du  caractère 
du  régent.  î!  avait  bien  consenti  à  s'appuyer  jusqu'au  jour 
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du  succès  sur  les  exaltés  5  mais  il  ne  lui  convenait  pas  de 
les  suivre,  moins  encore  de  retourner  en  arrière  avec  les 
modérés.  C'était  donc  un  ministère  de  fusion  et  de  transac- 
tion; unitaires  et  trinitaires  s'y  trouvaient  représentés.  Mais 
cette  combinaison  semblait  répondre  à  l'esprit  dont  étaient 
animées  les  cortès.  Le  programme  que  le  cabinet  nouveau 
vint  lire  aux  chambres  était  conçu  dans  ce  sens  :  «Nous 
nous  i)roposons,  dit  le  président  du  conseil  (M.  Gonzalès), 
de  gouverner  avec  les  cortès  actuelles,  voulant  ainsi  faire 
cesser  la  division  qu'avait  fait  naître  une  question  récente, 
et  réconcilier  des  hommes  professant  les  mômes  principes 
politiques  et  ayant  toujours  pour  boussole  la  loi  fondamen- 
tale et  la  légalité  sans  lesquelles  aucun  gouvernement  ne 
peut  être  fort.  Le  cabinet  s'abstiendra  de  toute  réaction, 
respectant  avant  tout  les  faits  accomplis.  Ces  principes  gé- 
néraux une  fois  posés,  M.  Gonzalès  revenait  aux  questions 
d'intérieur  et  d'administration  :  le  ministère  s'occupera  avec 
sollicitude  de  la  condition  du  clergé-,  il  lui  assureia  un  sort 
convenable,  en  même  temps  que  d'une  main  forte  il  pré- 
viendra les  empiétements  auxquels  il  se  pourrait  laisser 
entraîner.  Les  tribunaux  seront  organisés  et  des  mesures 
adoptées  pour  assurer  la  stabilité  du  pouvoir  judiciaire,  et 
porter  dans  toutes  les  branches  les  lois  organiques  qui  de- 
vront servir  de  complément  aux  institutions  actuelles.  On 
améliorera,  on  protégera  les  travaux  publics.  L'instruction 
du  peuple  ne  sera  également  pas  négligée.  Quant  aux  fi- 
nances, apporter  à  cette  branche  du  service  public  toutes  les 
économies  qui  seront  conipatibles  avec  l'état  actuel  du 
pays  en  diminuant  la  source  principale  des  charges,  c'est-à- 
dire  la  force  publique,  tout  en  lui  laissant  le  degié conve- 
nable à  la  sécurité  intérieure  et  à  la  conservation  de  l'indé- 
pendance nationale,  rechercher  les  mesures  nécessaires  à  la 
juste  et  équitable  distribution  des  revenus,  procéder  ensuite 
à  la  vente  des  biens  nationaux  qui  (l'aveu  est  remarquable), 
mal  administrés  entre  les  mains  du  gouveriiement,  seraient," 
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aux  mains  des  particuliers,  essentiellement  productifs  pour 
la  richesse  publique,  enfin,  prendre  les  dispositions  conve- 
nables pour  amener  la  centralisation  de  tous  les  fonds  dans 
le  trésor,  tels  seront  les  actes  que  le  ministère  essaiera  d'ac- 
complir. A  l'intérieur,  il  admettra  toutes  les  transactions  qui 
seront  compatibles  avec  les  institutions,  avec  la  liberté  et 
l'indépendance  nationales,  et  qui  seraient  de  nature  à  amé- 
liorer les  relations  commerciales ,  spécialement  avec  les 
États  d'Amérique.  Enfin  le  président  du  conseil  terminait 
par  une  déclaration  au  moins  surabondante  :  Si  les  condi- 
tions indispensables  pour  gouverner  constitutionnellement 
venaient  à  lui  manquer,  le  cabinet  se  soumettrait  aux  usages 
du  gouvernement  repiésentatif  5  au  surplus  il  ne  s'avan- 
cerait qu'avec  une  sage  lenteur  dans  la  voie  des  réformes 
qu'il  se  proposait  de  réaliser,  et  môme  dans  les  moments 
où  il  lui  faudrait  ralentir  sa  marche,  la  liberté  et  l'ordre  pu- 
blic ne  seraient  jamais  en  danger. 

C'était  là  un  beau, un  vaste  programme,un  des  plus  éten- 
dus qui  eussent  encore  été  présentés.  Nous  verrons  si  les 
actes  répondront  aux  paroles. 

La  question  de  régence  se  trouvant  résolue,  il  en  restait 
une  autre  qui  pouvait  réveiller  presque  aussi  vivement  les 
passions:  nous  voulons  parler  de  la  tutelle  de  la  jeune  reine. 
Il  était  clair  que  celui  qui  en  serait  investi  aurait  une  no- 
table influence  sur  l'avenir  du  pays.  La  nomination  du  ré- 
gent traçait,  quant  à  la  forme,  un  précédent,  et  l'on  procéda 
en  effet  à  peu  près  de  la  môme  manière. 

Le  13  juin  ,  la  commission  chargée  de  présenter  à  ce  sujet 
les  bases  de  solution,  présenta  son  rapport.  Après  avoir  éta- 
bli que  dans  une  affaire  si  grave,  les  principes  du  droit 
commun  relatif  à  la  tutelle  ne  pouvaient  être  consultés; 
que  dès  lors  les  considérations  de  personnes  devaient  égale- 
ment être  écartées  ;  la  commission  ,  attendu  que  la  reine- 
mère  ,  vu  son  éloignement  du  pays  ,  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité do  remplir  ses  fonctions  de  tutrice  de  la  reine 
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Isabelle,«estd'avis,  disait-elle,  que  la  tutelle  doit  être  décla- 
rée vacante.  En  conséquence,  le  gouvernement  devra  être 
informé  de  cette  décision ,  pour  qu'il  convoque  les  deux 
chambres,  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  à  la  reine  Isabelle.» 

Un  membre  de  la  commission  {M.  01ozaga)émit  une  opi- 
nion quifut  mentionnéeau  rapport. Il pensailqu'ilconvenait, 
avant  d'engager  la  discussion ,  de  s'entendre  avec  le  sénat 
sur  la  manière  de  procéder.  Le  23  et  le  35  juin ,  les  deux 
chambres  adoptèrent  les  conclusions  de  la  commission  ;  le 
sénat,  à  la  majorité  de  3  voix  contre  2,  les  cortès,[à  la  majo- 
rité de  129  voix  contre  1.  En  conséquence  ,  la  tutelle  était 
déclarée  vacante.  La  reine  Christine  perdait  encore  un  pied 
en  Espagne.  Elle  eut  cependant  des  défenseurs  dans  le  par- 
lement :  M.  Luzuriaga  eût  voulu  que  l'on  se  contentât  d'ad- 
joindre à  la  reine  un  cotuteur.  «  De  cette  manière,-[ajoutait 
cet  orateur,  on  satisfera  à  la  constitution  et  aux  lois,  et  il  ne 
sera  pas  dit  alors  que  les  députés  ont  déshonoré  la  personne 
qui  les  avait  eux-mêmes  tirés  du  déshonneur.  » 

«  Un  fait  évident,  dit  un  autre  député  (M.  Pacheco),  c'est 
que  le  testament  du  feu  roi  Ferdinand  subsiste ,  et  que  les 
personnes  qui  s'y  trouvent  désignées  sont  et  demeurent  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits.  Cela  est  si  vrai,  que  la  révolution 
de  septembre,  tombée  aujourd'hui  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire, et  que  je  laisserai  à  l'histoire  môme  le  soin  d'appré- 
cier, a  respecté  la  tutelle  testamentaire-  Voulons-nous  être 
plus  révolutionnaires  ? 

»  Je  mets  les  adversaires  de  la  tutelle  de  la  reine- mère  au 
défi  de  citer  une  seule  loi  en  vertu  de  laquelle  la  tutelle 
pourrait  lui  être  [enlevée.  Marie-Christine  ne  peut  se  voir 
arracher  la  tutelle  que  révolutionnairemcnt.  Le  droit  de  la 
mère  d'Isabelle  est  si  évident,  que,  dans  le  cas  môme  où  une 
loi  politique  lui  enlèverait  la  tutelle  de  la  reine  sa  fille,  au- 
cune autre  loi  ne  pourrait  lui  ravir  celle  de  sa  seconde  fille 
l'infante. 

))L'abscncc  de  S.  M. Marie-Christine  n"est  que  temporaire. 
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S.  M.  voy.'ige  avec  une  passeport  qui  lui  a  été  délivré  par  le 
gouvernement.  Si  la  reine-mère  voulait  rentrer  demain  en 
Espagne,  rien  ne  pourrait  s'opposer  à  sa  rentrée.  Le  gouver- 
nement le  sait  bien.  » 
Cet  orateur  fut  presque  éloquent  dans  sa  péroraison  : 
«Faut-il  rappeler  tous  les  droits  de  Marie-Christine  à  l'af- 
fection de  l'Espagnol  ?  Faut-il  dire  ses  sympathies  pour  la 
cause  nationale  ?  A-t-on  oublié  son  inauguration  de  la  ré- 
gence par  une  amnistie  générale ,  son  acceptation  de   la 
constitution  de  1837,  enfin  l'ordonnance  de  dissolution  ren- 
due par  elle ,  et  sans  laquelle  avortait  la  révolution  de  sep- 
tembre.^ Je  crois  que  personne  ici  ne  pourrait  me  démentir, 
je  le  crois  d'autant  moins  que  sur  ces  bancs  ministériels  je 
vois  siéger  quatre  membres  du  cabinet ,  rendus  à  la  patrie 
par  l'amnistie  qu'avait  décrétée  la  reine  Marie-Christine. 
(Sensation.)...  Le  vote  favorable  au  rapport  de  la  commission 
entraînerait  nécessairement  la  consécration  du  principe  de 
la  guerre  entre  la  constitution  et  la  royauté.  Moi  je  préfère 
la  paix  ,  et  je  ne  puis  voter  pour  le  rapport  de  la  commis- 
sion. » 

On  a  vu  que  les  efforts  de  M.  Pacheco  et  ceux  de  son 
ipartl  { les  modérés)  ne  triomphèrent  point.  Ajoutons  qu'un 
incident  vint  se  placer  dans  la  discussion.  L'infant  don 
Francisco  de  Panle,  soutenu  d'ailleurs,  dit-on,  de  l'assen- 
timent secret  de  l'Angleterre  et  du  régent  lui-même ,  se  mit 
en  avant:  cette  candidature  s'appuyait  à  ce  qu'il  paraît  sur  un 
projet  de  mariage  entre  le  duc  de  Cadix,  fils  de  l'infant,  et 
la  jeune  reine.  Il  est  possible  qu'Espartero  ait  en  effet  voulu 
opposer  ce  prince  à  l'ex-régente ,  et  atténuer  la  rivalité  de 
M.Arguelics,que  le  dernier  échec  des  cortès  avait  pu  mécon- 
tenter. Quelques  membres  du  congrès  soutinrent  les  préten- 
tions de  don  Francesco  ,  d'autres  les  traitèrent  sévèrement. 
«  1,0  dernier  soldat  de  l'armée,  dit  un  de  ceux  qui  leur 
étaient  contraires  (M.  Mendez  Vigo),  afait  plus  pour  la  cause 
de  la  liberté  que  l'infant  don  François  de  Paule ,  dont  on  a 
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exalté  outre  mesure  le  patriotisme,  bien  qu'il  n'ait  donné  à 

cet  égard  aucune  preuve.  » 

«  Si  l'infant  don  Francisco  de  Paule ,  répondit  un  de  ses 
partisans,  n'a  point  figuré  dans  les  armées  constitutionnelles 
pendant  la  guerre  civile,  ce  n'est  pas  le  bon  vouloir  qui  lui 
a  manqué,  mais  la  possibilité  ;  on  a  constamment  refusé  sa 
coopération  (28  juin).  »  Ce  qui  était  vrai. 

La  Chambre  décida  le  môme  jour  qu'un  message  serait 
adressé  au  gouvernement,  pour  qu'il  eût  à  inviter  les  deux 
branches  de  la  législature  à  .se  réunir,  conformément  à  la 
loi  du  29  juin  1837,  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  à  S.  M. 
la  reine  Isabelle. 

Dans  le  sénat ,  des  voix  plus  nombreuses  s'élevèrent  en 
faveur  de  Marie-Christine.  Les  sénateurs  qui  remplirent  ce 
rôle  ne  firent  guère  que  reproduire  tour-à-tour  les  mêmes 
arguments «  La  révolution  veut  achever  son  œuvre,  di- 
sait un  des  plus  ardents  orateurs  (M.  Carasco;;  non  contente 
d'avoir  forcé  une  auguste  personne  à  s'expatrier,  elle  s'at- 
taque maintenant  à  sa  réputation,  à  son  honneur  -,  elle  la 
calomnie.  (  M.  Carasco  faisait  allusion  à  un  discours  de  l'é- 
voque de  Jaen.)  Sachez-le  bien  ,  si  vous  avez,  en  vertu  de 
votre  puissance,dépouillé  de  la  tutelle  S.  M.Marie-Christine, 
vous  ne  pouvez  pas,  en  vertu  de  cette  même  puissance,  flé- 
trir son  honneur,  il  ne  manquait  que  ce  trait  à  la  physiono- 
mie de  la  révolution  de  septembre  ,  époque  de  scandale  et 
de  violence.  >»  Ici  l'orateur  fut  inleirompu  par  les  cris  :  A 
l'ordre! 

«  Toutes  les  opinions  ,  s'écria  alors  M.  Piuiz  de  la  Yoga  , 
ont  droit  au  respect:  celle  que  vient  d'exprimer  l'orateur  est 
partagée  par  des  milliers  d'Espagnols.  » 
M.  Carasco  put  ensuite  terminer  son  discours. 

Le  2  juillet,  le  gouvernement,  par  l'organe  du  président 
du  conseil ,  prit  part  à  la  discussion.  On  avait  insinué  que 
des  pourparlers  avaient  eu  lieu  avec  la  reine-mère;  M.  Gon- 
zalès  repoussa  finsinuatiun.  «  Marie-Christine ,  ajouta  le 
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ministre  ,  n'a  pas  l'intention  de  rentrer  en  Espagne  ;  si  elle 
l'avait,  elle  l'eût  déclaré  par  d'autres  voies.  » 

Ce  long  débat  prit  fin  le  10  juillet.  Les  sénateurs  ot  les 
députés  étaient  réunis  en  congrès. 235  membres  levés,  contre 
4  assis ,  décidèrent  que  le  vote  serait  public  et  nominal. 
203  contre  36  décidèrent  que  la  tutelle  de  la  jeune  reine  et 
de  sa  sœur  était  vacante.  Enfin  on  procéda  au  scrutin,  à  la 
nomination  du  tuteur.  M.  Arguelles  eut  180  voix;  les  autres 
se  reportèrent  sur  plusieurs  personnages.  Marie- Christine 
n'eut  qu'un  seul  suffrage.  En  conséquence,  M.  Arguelles  fut 
investi  des  fonctions  de  tuteur  des  jeunes  princesses.  Le 
choix  était  sage,  conforme  à  l 'équité^  politique  et  national. 
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CHAPITRE  VIII. 


Prolcslalion  de  la  reine  Cliiisline.  —  Sa  lellre  à  Esparlero.  —  Proleslalion 
(le  Narvaez.—  Proleslalion  du  Uégenl  contre  la  cour  de  Kome.— Mesures 
arrêtées  à  ce  sujet.  — Clôture  des  Corlès.  — Résumé  et  appréciation  de 
leurs  travaux.  —Insurrection  dans  les  provinces.  — O'Donnell.  —  Insur- 
rection à  Madrid.  —  Diégo-Léon  et  CoDcha.  —  Détails  sur  les  deux  in- 
surrections. —  Proclamation  du  Kégent.  —  Action  et  succès  du  pouvoir 
central.  —  Vengeances  politiques.  —  Les  junlcs.  —  Esparlero  dans  le 
nord.  —  L'ordre  rolaWi.  —  Dernières  mesures.  —  Les  Fueros.  —  Con- 
vocation et  ouverture  des  Corlès.  —  S\elations  inloriialionales.  —Con- 
clusion. 


La  leine  Christine  protesta  contre  la  dernière  décision  des 
cortès.   Voici  les  motifs  que  portait  le  document  qu'elle 
adressa  de  Paris,  le  19  juillet,  au  régenldu  royaume:  L'art.  10 
du  testament  de  Ferdinand  VII  l'ayant  appelée  à  exercer  la 
tutelle  et  curatelle  de  ses  filles  mineures,  cette  nomination 
était  valable  et  légitime  en  ce  qui  concernait  la  tutelle  de  la 
reine  Isabelle  sa  fille,  aux  termes  de  la  loi  3,  titre  15  de  la 
partida  2  et  en  vertu  de  l'art.  60  de  la  constitution  de  l'État, — 
les  lois  civiles  rendaient  ensuite  cette  nomination  non  moins 
légitime  et  valable,  en  ce  qui  concernait  l'infante  Marie- 
Louise-Ferdinande.  Alors  d'ailleurs  que  la  reine-mère  ne 
fût  pas  devenue  par  la  volonté  de  son  époux  tutrice  et  cura- 
trice des  augustes  orphelines,  elle  le  devenait  encore  par  le 
bénéfice  et  le  vœu  de  la  loi,  en  sa  qualité  de  mère  et  de 
veuve-,  ni  les  lois  du  royaume,  ni  la  constitution  de  la  mo- 
narchie n'accordent  au  gouvernement  la  faculté  d'intervenir 
dans  la  tutelle  des  rois,  ni  dans  celle  des  infants  d'Espagne-, 
./«».  hùi.  pour  ]Hh\.  oS 
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si  en  cette  matière  les  corlèsont  un  droit,  c'est  uniquement 
celui  de  nommer  au  roi  mineur  un  tuteur,  quand  le  testa- 
ment n'en  a  pas  désigné,  ou  que  le  père  ou  la  mère  ne  de- 
meure pas  en  état  de  veuvage,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
applicable  â  aucun  autre  cas,  ni  à  aucun  autre  genre  de  tu- 
telle. Or,  le  gouvernement  a  mis  des  entraves  à  la  tutelle 
qu'exerçait  la  reine  Christine,  en  nommant  des  agents  pour 
intervenir  dans  l'administration  du  domaine  et  du  patri- 
moine royal,  dans  la  forme  et  pour  les  fins  énoncées  aux 
décrets  du  2  décembre  dernier;  puis,  au  mépris  des  lois  et 
constitution  déjà  citées,  les  cortès  ont  déclaré  vacante  la  tu- 
telle de  ses  enfants,  et  nommé  un  autre  tuteur;  en  consé- 
quence la  reine-mère  protestait. .. 

«  Je  déclare  de  plus,  ajoutait  l'ex-régente,  nuls  et  faux 
les  motifs  allégués  ;  our  m'enieA^er  la  tutelle  de  mes  au- 
gustes filles  en  déchirant  mes  entrailles  de  mère. 

))  Une  seule  consolation  me  reste,  c'est  que  pendant  que 
mes  mains  ont  tenu  le  gouvernail  de  l'Élat,  nombre  d'Es- 
pagnols ont  vu  luire  pour  eux  le  jour  de  la  clémence, 
tous  le  jour  de  l'impartiale  justice,  aucun  le  jour  de  la  ven- 
geance. 

))  C'est  moi  qui  à  Saint-Ildefonse,  accordait  le  bienfait  de 
l'amnistie.  Madrid  fut  témoin  de  mes  constants  elTortspour 
faire  renaître  la  })aix;  Valence  enfin  m'a  vu  la  dernière  àdé- 
fendre  les  lois  foulées  scandaleusement  aux  pieds  par  les 
hommes  qui  étaient  le  plus  obligés  à  les  défendre. 

»  Vous  le  savez.  Espagnols,  les  objets  privilégiés  de  ma 
sollicitude  et  de  mes  pensées  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  la  défense  et  le  maintien 
du  trône  d'Isabelle  II  et  le  bonheur  de  l'Espagne. 

A  cette  protestation  était  jointe  une  lettre  en  date  du 
même  jour  19  juillet,  et  par  laquelle  la  mère  d'Isabelle  in- 
vitait le  régent  à  faire  publier  dans  la  Gazette  de  Madrid  le 
document  que  l'on  vient  de  lire. 

Un  ton  de  reproche  et  d'amertume  régnait  dans  la  lettre 
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de  la  reine  exilée.  Elle  savait  bien,  disait-elle,  que  l'outrage 
qui  à  Valence  acheva  de  porter  un  coup  funeste  à  l'autorité 
royale  et  au  gouvernement...  ne  serait  que  le  prélude  des 
nouvelles  violences,  des  nouvelles  persécutions  qui  lui 
étaient  réservées  à  elle,  la  reine  Christine.  Peu  satisfaits  de 
lui  avoir  arraché  la  régence  à  laquelle  elle  s'était  vue  forcée 
de  renoncer  pour  ne  trahir  pas  ses  serments  5  peu  satisfaits 
de  l'avoir  réduite  à  la  cruelle  nécessité  de  s'éloigner  pour 
un  temps  de  l'Espagne,  les  auteurs  de  cet  attentat,  man- 
quant à  tous  les  principes  consacrés  par  la  religion  et  l'hu- 
manité, et  se  servant  de  prétextes  mensongers  et  contraires 
à  son  honneur  et  à  sa  considération,  ont  travaillé  depuis  ce 
moment,  et  d'une  manière  ouverte,  à  lui  ravir  la  plus  douce 
et  la  plus  tendre  consolation  dont  puisse  jouir  une  mère 
animée  de  la  sollicitude  et  de  l'amour  qu'elle  portait  à  ses 
filles. 

«  Les  paroles  me  manquent,  disait  encore  Marie-Christine, 
pour  exprimer  toute  l'étendue  de  la  douleur  que  j'ai  res- 
sentie en  apprenant  qu'enfin  j'avais  été  arbitrairement  dé- 
pouillée de  la  tutelle  dont  l'exercice  m'était  assuré  à  moi 
seule,  par  des  titres  aussi  nombreux  que  légitimes  et  sacrés. 
Les  cortès,  en  décidant  ainsi  de  cette  atlaire,  vous  et  les  mi- 
nistres, en  la  soumettant  à  leur  délibération,  vous  vous  êtes 
arrogé  des  pouvoirs  qui  ne  vous  appartiennent  pas-  vous 
avez  méconnu  les  sentiments  de  la  nature,  et  autant  qu'il 
était  en  vous,  vous  en  avez  rompu  les  liens  ^  vous  avez  bou- 
leversé, vous  avez  enfreint  toutes  les  règles  de  la  justice,  et 
vous  m'avez  impitoyablement  choisie  pour  votre  victime, 
moi  qui,  pour  arriver  à  une  sage  conciliation,  ai  fait  en  vain 
tous  les  sacrifices  compatibles  avec  ma  dignité  et  avec  mes 
devoirs  maternels.  La  longue  correspondance  que  dans  ce 
but  j'ai  entretenue  avec  vous,  en  porte  un  éclatant  témoi- 
gnage. » 

En  quoi  la  reine  était  injuste,  c'était  en  ce  qu'elle  attribuait 
à  un  seul  homme  ce  qui  bien  certainement  étaille  lait  d'une 
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nation.  Des  imprudences  nombreuses',  riiiexpériencc  d'un 
régime  nouveau  au(iuel  on  ne  pouvait  (Hrc  encore  accou- 
tumé 5  enfin  des  circonstances  privées,  toujours  périlleuses, 
et  dont  l'effet  déteint,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  de  la 
sorte,  de  la  personne  royale  sur  le  pouvoir;  tout  cela  avait 
amené  la  révolution  de  septembre;  et  celte  révolution,  la 
grande  majorité  du  peuple  espagnol  l'avait  sanctionnée.  Es- 
partero s'était  trouvé  là  pour  exprimer  lescntiment  national. 
Nous  disons  la  grande  majorité  du  peuple  espagnol,  car  il 
restait  à  compter  avec  une  remuante  et  puissante  minorité. 
Le  régent  ne  se  conforma  qu'en  partie  au  désir  manifesté 
par  Marie-Christine  :  la  Gazelle  officielle  du  5  août  publia 
a  protestation  que  nous  venons  de  mettre  sous  les  yeux  du 
ecteur.  A  cette  protestation  de  la  personne  qui  avait  l'in- 
érêt  le  plus  immédiat  à  la  question  de  la  tutelle,  s'en  vint 
Indre  une  autre  que  nous  ne  passerons  pas  sous  silence, 
vu  le  rang  et  le  renom  de  son  auteur.  Dans  une  dépêche 
venant  de  Paris,  et  adressée  au  sénat,  l'un  de  ses  membres, 
Francisco  Narvaez  déclarait  qu'à  ses  yeux  les  cortès  avaient 
foulé  aux  pieds  la  constitution  et  les  lois  en  nommant  à  la 
reine  un  nouveau  tuteur  :« Elles  onteu  tort,  disaitlesénateur 
absent,  de  remplacer  la  reine  Marie-Christine  de  Bourbon, 
et  elles  ont  semé  l'amertume  sur  Texistence  de  la  jeune 
reine.  »  L'incident  causa  au  sein  du  sénat  quelque  agitation 
(3  août). 

Un  membre  (M.  Seoane),  d'ailleurs  tout  dévoué  au  gou- 
vernement actuel,  s'écria  que  l'auteur  de  la  dépèche  n'avait 
pas  le  droit  de  la  faire:  «  C'est,  disait-il,  une  insulte  qui  doit 
appeler  une  mesure  sévère.  Il  est  un  fait  assez  étrange,  c'est 
qu'il  se  trouve  en  ce  moment  tant  de  généraux  à  l'étranger. 
Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  M.  Narvaez  a  pu- 
blié cette  dépêche  pour  se  concilier  la  faveur  d'un  haut  per- 
sonnage. Il  aurait  pu  montrer  son  dévouement  d'une  ma- 
nière plus  glorieuse,  en  combattant  dans  les  champs  de  la 
Navarre  les  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  leine.  Je 
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demande  qu'une  commission  soit  désignée  pour  faire  un 
rapport,  sur  celle  pièce.  »  Le  régent  fit  une  longue  réponse  à 
la  protestation  de  Marie-Christine,  et  il  faut  convenir  qu'elle 
était  peu  concluante  :  des  arguments  de  légiste  ne  prouvent 
rien  en  politique:  la  raison  des  révolutions  est  dans  les 
choses. 

Une  autre  circonstance  qui  ne  manque  pas  non  plus  d'in- 
térêt se  rattache  encore  à  cette  tutelle  de  la  reine.  C'est  que 
le  nouveau  tuteur,  ?>î.  Arguelles,  n'eut  rien  de  pressé  comme 
d'imprimer  à  son  administration  intérieure  la  direction  qui 
s'alliait  le  mieux  avec  ses  opinions  et  avec  l'esprit  général 
qui  animait  le  gouvernement.  Ainsi  avait  fait,  dans  un  cas 
analogue^  sir  Ptobert  Peel  {voy.  Annuaire  de  1839).  En  cou- 
séquence,  M-  Arguelles  avait,  immédiatement  après  sa  no- 
mination, renvoyé  onze  dames  d'honneur,  parmi  lesquelles 
se  rencontrent  les  plus  beaux  noms  de  l'Espagne  :  Albe, 
Médina  Gèli.  de  Gor,Nobléjas,  dePuenaRostro,  etc.  Leduc 
d'Osuna,  attaché  à  la  jeune  reine,  en  qualité  de  gentilhomme 
de  sa  chambre,  avait  devancé  sa  destitution  en  envoyant  au 
tuteur  sa  clef  de  geniilhomme. 

Pendant  que  se  passaient  ainsi  les  choses  ;  que  la  reine 
protestait,  que  Narvaez  protestait,  le  duc  de  la  Victoire 
protestait  également;  mais  c'était  contre  la  cour  de  Rome, 
au  sujet  de  l'espèce  de  schisme  qui  la  séparait  d'avec  l'Église 
d'Espagne.  Le  saint-père  venait  de  faire  (3  mars)  entendre 
des  paroles  qui  devaient  retentir  d'une  manière  funeste, 
dans  un  pays  aussi  essentiellement  catholique.  Durant  ce 
conflit  déplorable,  chacun  des  contendants  a  parfois  dépassé 
les  limites  de  la  modération.  Le  saint-père  récapitula  les 
griefs  dont  l'Église  avait  à  se  plaindre  :  l'ordre  du  10  dé- 
cembre 1840,  qui  enjoint  aux  magistrats  de  faire  exécuter 
le  décret  de  1835,  par  lequel  il  est  défendu  aux  évoques  de 
nommer  à  des  charges  publiques  les  ecclésiastiques;  puis 
deux  autres  ordonnances,  des  6  et  13  du  même  mois,  qui 
étendent  aux  provinces  soumises  les  suppressions  de  cou- 
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vcnis  d'iiommcs  (ce  qui  eut  en  clTct  lieu,  entre  autres  celle 
du  collège  des  Jésuites  de  Tolosa)^  ensuite  le  décret  du 
30  novembre  précédent,  qui  excepte  de  l'amnistie  accordée 
à  cette  date  les  membres  du  clergé  5  enfin  la  conduite  tenue 
dernièrement  vis-à-vis   du  vice-gérant  de  la  nonciature 
(M.  Ramirez  de  Arellano),  qui  n'avait  eu  qu'un  tori,  et  ce 
n'en  pouvait  être  un  aux  yeux  du  Vatican,  de  s'être  oppose 
à  la  réintégration  dans  le  siège  de  Malaga,  d'un  titulaire 
dont  les  doctrines  avaient  été  condamnées  par  i  archevêque 
de  Séviile,  sans  opposition  de  la  part  du  gouvernement  de 
Madrid,  puis  enlevé  néanmoinsà  la  juridiction  ecclésiastique 
par  le  môme  gouvernement.  Celui-ci  se  défendit.  Le  régent 
qualifia  avec  amertume,  presque  avec  violence  (28  juin),  le 
langage  de  la  cour  de  Rome.  C'était  à  ses  yeux  une  décla- 
ration de  guerre  contre  la  reine  Isabelle  II,  contre  la  sûreté 
de  l'État  et  contre  la  constitution  ;  un  véritable  manifeste 
en  faveur  du  prétendant  vaincu  et  expulsé  (il  n'y  était  ce- 
pendant pas  dit  un  mot  de  ce  prince);  une  provocation 
scandaleuse  au  schisme,  à  la  discorde,  au  désordre,  à  la  ré- 
volte; enfin  un  attentat  sur  lequel  le  gouvernement  ne  pou- 
vait garder  le  silence  sans  manquer  à  sa  loyauté  et  à  son 
honneur.  Il  ne  pouvait  pas  non  pins  ne  pas  employer  pour 
le  i'éprimer  les  moyens  que  mettent  entre  ses  mains  la  rai- 
son, la  convenance,  la  discipline  de  l'Eglise,  et  le  pouvoir 
d'une  nation  g.^ande,  noble  et  généreuse. 

Ce  menaçant  exposé  des  motifs  était  suivi  des  dispositions 
suivantes  :  i"  Il  serait  rédigé  et  publié  par  tout  le  royaume 
un  manifeste  du  gouvernement,  dans  lequel  il  juslifiernit 
sa  conduite  complètement  et  avec  la  dignité  convenable.  Il 
y  exposerait  tous  les  griefs  de  l'Espagne  et  de  son  Eglise 
contre  la  cour  de  Rome,  depuis  l'avènement  de  la  reine 
Isabelle  lî  au  trône  de  ses  ancêtres,  et  la  violation  de  tous 
les  droits  de  la  souveraineté  nationale,  flagrante  dans  l'al- 
locution du  saint-père  dans  le  consistoire  secret  du  1"  mars 
dernier,  Il  serait  protesté  d.o  la  manière  la  plus  ferme  et  la 
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plus  énergique  conlic  les  assertions  contenues  en  cette  al- 
locutiQn,  et  contre  tout  ce  que  la  cour  de  Rome  tenterait  à 
Tavenir  pour  appuyer  ses  prétentions.  Injonction  était  faite 
de  recueillir  tous  les  exemplaires  imprimés  à  Piome,  ou  sur 
tout  autre  point  de  lï'tranger,  toutes  les  copies  manuscrites 
de  celte  allocution,  et  tous  les  autres  papiers  de  la  même 
catégorie  venus  furtivement  de  Rome.  Les  juges  de  première 
instance  procéderaient  -ayez  toute  rigueur,  cl  useraient  de 
leurs  pouvoirs  contre  quiconque  exécuterait  ou  invoquerait 
comme  ayant  quelque  valeur  dan.;  le  royaume,  l'allocution 
précitée  et  toutes  bulles,  tous  brefs,  rescrits  ou  dépèches  de 
la  cour  de  Rom.e,  et  contre  les  prêtres  qui  dans  des  serm.ons 
ou  des  écrits  spirituels,  s'cfibrceraient  de  démontrer  la  valeur 
de  ces  écrits  sans  s'être  préalablement  munis  de  Tautorisa- 
tion  voulue  par  les  lois.  Les  prélats  ecclésiastiques  instrui- 
raient et  décerneraient  des  mandats  d'amener  (en  les 
traduisant  devant  les  tril)unaux  séculiers)  contre  les  ecclé- 
siastiques qui,  dans  leurs  prédications  ou  dans  leurs  exer- 
cices spirituels,  exciteraient  leurs  ouailles  à  désobéir  aux 
actes  du  gouvernement.  En  cas  d'omission  ou  de  négligence 
de  la  part  des  prélats,  rinitiative  serait  prise  par  les  juges 
de  première  instance. — Yoilà comment  legouvornementca- 
Iholique  relevait  le  gant  que  lui  jetait  le  Vatican. 

Quelque  opinion  que  Ton  doive  avoir  sur  le  fond  de  la 
querelle,  il  est  difllcilo  de  dire  où  elle  s'arrêtera.  Peut-être 
serait-il  prudent,  de  la  part  du  gouvernement  pontifical,  qui 
a  devant  lui  les  leçons  de  Ihistoire,  de  ne  pousser  pas  les 
choses  à  bout,  et  d'accepter,  s'il  se  peut,  les  termes  d'une 
transaction  honorable.  I\îais  les  gouvernements,  ainsi  que 
les  individus,  ne  savent  pas  toujours  s'arrêter  en  temps  op- 
portun. 

Cependant  le  24  août  la  session  des  chambres  fut  close. 
^  part  les  deux  grandes  résolutions  relatives  à  la  régence  et 
■^la  tutelle,  les  travaux  du  congrès  eurent  peu  d'éclat  et  pré- 
ffentèrentpeu  de  résultat.-î.  Toutefois,  quelquosbonnes  résolu- 
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lionssecondaircs  furent  adoplécs,  entre  autres,  et  nonobslant 
l'opposition  du  nouveau  ministère,  la  proposition  tendant  à 
suspendre  durant  les  sessions  anuollos  les  traitenientsdes  fonc- 
tionnaires députés. —Ainsi  le  parlement  espagnol  adoptait 
couiageusement  une  innovation  devant  laquelle  reculaient  les 
représentants  d'un  pays  voisin.  —  On  avait  aussi  réglé  le  sort 
du  clergé,  et  décidé  :  que  toutes  les  propriétés  du  clergé  sécu- 
lier, quelles  que  Ajssent  leur  nature  et  leur  origine,  qu'elles 
provinssent  de  donations  ou  acquisitions,  seraient  biens  na- 
tionaux; qu'il  en  serait  de  même  des  biens,  droits  et  actions 
quelconques  des  fabriques,  églises  et  confréries;  que  Ton 
mettrait  en  état  de  vente  les  rentes,  droits  et  actions  du 
clergé  cathédral,  collégial  et  paroissial  des  fabriques, 
églises  et  confréries;  enfin,  que  le  gouvernement  se  charge- 
rait, à  partir  du  V  octobre  prochain,  d'administrer  et  re- 
couvrer tous  les  revenus,  rentes  et  produits  des  propriétés 
de  toute  espèce  ayant  appartenu  jusqu'à  ce  jour  au  clergé 
cathédral,  collégial  et  paroissial.  Et  voici  venir  la  disposition 
la  plus  sage  :  les  sommes  en  provenant  seraient  appliquées 
à  la  dotation  du  culte  et  du  clergé. 

Dans  leur  courte  session,  les  cortèsne  firent  qu'aborder  la 
question  si  grave  du  tarif  des  douanes:  on  admit  le  principe, 
celui  de  l'entrée  des  produits  du  commerce  étranger  5  mais, 
ainsi  que  quelques  députés,  et  notamment  M.  Mendizabal,  le 
firent  remarquer,  une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour  le 
règlement  du  tarif  des  cotons. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  des  troubles  que  la 
concurrence  étrangère  occasiona  cette  année  à  Barcelone  : 
des  marchandises  saisies ,  des  marchandises  brûlées  par 
une  population  exaspérée  et  menacée  dans  une  industrie 
naissante.  Mais  le  temps  est  venu  pour  le  gouvernement  de 
parer  à  des  dangers  nouveaux,  en  conciliant,  s'il  se  peut,  les 
exigences  de  la  production  catalane,  avec  les  nécessités  que 
lui  impose  la  politique  internationale.  Il  est  certain  qu'il 
convient,  avant  tout,  dans  un  pays  qui  est  à  peine  au  troi- 
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sième  rang  des  peuples  commerçants,  de  tout  faire  pour  y 
favoriser  la  production.  C'est  donc  là  un  des  objets  légués 
par  la  session  présente  à  la  prochaine  législature^  comme 
elle  aura  encore  à  s'occuper  de  l'organisation  des  députa- 
tions  provinciules  et  des  ayuntamientos,  matière  grave  et 
des  flancs  de  laquelle  est  déjà  sortie  une  révolution  ;  enfin 
les  Chambres  auront  à  fixer  le  budget  de  1842,  sauf  au 
gouvernement  à  percevoir  provisoirement  les  contributions. 
Tous  ces  résultats  pourront-ils  s'accomplir?  le  torrent  des 
partis  sera-t-il  rentré  dans  son  lit? 

Au  mois  de  novembre  dernier,  en  s'éloignant  de  cette  terre 
qu'elle  avait  gouvernée,  la  reine  régonte  avait  laissé  à  ses 
amis  politiques  d'amers  adieux.  Elle  se  plaignait  avec 
quelque  apparence  de  justice  de  leur  inaction  :  «  Ils  ont  fai- 
bli de  cœur,  disait-elle,  jusqu'au  point  de  ne  m'offrir,  en 
témoignage  de  leur  affection,  qu'un  silence  de  compassion. 
{Se  habian  acobardado  los  muchos  que  me  annabanhusta  el 
punio  de  no  ofcrrerme  en  testimonio  de  su  amor  sino  un  com- 
posivo  silcncio.)  » 

Jusqu'à  ce  jour,   il  semblait,    contre   l'expérience  des 
choses  politiques,  que  la  reine  eût  raison,  que  les  christinos 
se  fussent  résignés  et  ne  tentassent  point,  comme  le  font  les 
vaincus  de  tous  les  temps,  de  réagir  contre  leurs  vain- 
queurs. Espartero  et  les  septembristes  auraient-ils,  en  effet, 
ce  rare  bonheur  de  jouir  tranquillement  des  fruits  de  leur 
victoire?  N'auraient-ils  pas  leur  13  vendémiaire?  Le  canon 
delà  citadelle  de  Pampelune  répondit  tout-à-coup;  il  ré- 
pondit que  les  partis  politiques  n'acceptent  jamais  leur  dé- 
faite, ni  les  princes  détrônés  leur  déchéance,  et,  si  ce  n'est 
eux-mêmes,  leurs  partisans  sont  là  pour  rêver  un  retour 
assez  souvent  impossible.  Déjà  les  provinces  du  nord  témoi- 
gnaient depuis  longtemps  leur  mauvais  vouloir,  et,  sans 
établir  une  coalition  qui  n'est  pas  assez  prouvée  entre  les 
carlistes  et  les  partisans  de  Christine,  il  y  avait  cependant 
un  sourd  mécontentement,  une  sourde  impatience,  qui  les 
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devaient  unir  les  uns  aux  autres,  dès  que  ceux-ci  feraient  une 
levée  de  boucliers.  On  la  vu,  la  conciliation  des /«eros  avec 
la  loi  fondanienlaie  se  trouvait  sans  cesse  reculée,  tantôt  par 
les  prétentions  exagérées  des  provinces,  tantôt  par  celles  du 
gouvernement  central,  comme  le  fait  toujours  le  parti 
qui  tient  le  pouvoir,  la  foice  :  le  gouvernement  central  te- 
nant peu  de  compte  des  réclamations  de  ses  adversaires. 
Aussi  se  déclarait-il  comme  un  murmure  avant-coureur 
d'une  prochaine  explosion. 

Une  voix  prophétique  s'était  élevée  en  quelque  sorte  du 
sein  des  montagnes  pour  réclamer  auprès  de  la  régence  la 
stricte  exécution  des  fueros.  On  lit  dans  une  adresse  des 
députés  basques  (26  Janvier)  :  «  Qu'ils  accomplissent  un  de- 
voir sacré  en  cherchant  à  dcîourner  les  maux  qu'ils  pré- 
voient,  ils  éloigiient  une  terrible  responsabilité,  ils  font  et 
feront  tous  leurs  eiTorts  pour  les  éviter;  mais  il  faut  que  le 
gouvernement  les  aide  à  rétablir  la  confiance  que  leur  avait 
inspirée  la  convention  de  ]]ergara.  » 

Ainsi  s'exprimaient  au  commencement  de  l'annéeles  repré- 
sentants de  Tune  des  provinces  capitulées.  Le  30  août  le 
gouvernement  jetait  dans  le  public  un  acte  de  conciliation  ; 
il  élendait,  à  la  seule  condition  du  serment,  l'amnistie 
accordée  précédemnicnt  (30  novembre)  aux  carlistes  quels 
qu'i!s  fussent,  en  n'exceptant  que  îes colonels, les  généraux, 
et  dans  l'ordre  civii,  les  personnages  occupant  des  grades 
équivalents.  Le  gouvernement  ignorait  donc  ce  qui  se  pré- 
parait à  l'extrémité  du  royaume,  puisque  d'une  part  il  ne 
faisait  pas  droit  aux  réclamai  ions  des  fuéristes,  de  l'autre  il 
prenait  une  de  ces  mesures  que  l'on  n'arrête  que  dans  les 
temps  de  caime  politique;  d'auîant  que  s'il  ouvrait  la  porte 
aux  carlistes,  ce  n'était  assurément  pas  qu'il  dût  compter 
sur  leur  reconnaissance.  Ce  n'est  pas  de  reconnaissance  que 
se  piquent  les  passions  politiques.  Du  côté  des  anciens  com- 
pagnons d'Espartero,  il  en  est  dont,  à  coup  sûr,  sa  politique 
prudente  ne  salisfais^il  pas  l'ambition  •,  puis  ils  avaient  été 
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,  presque  ses  égaux,  el  aujourd'hui  il  les  dominait  !  Enfin  il 
I  venait  de  prendre  (août)  une  de  ces  mesures  qui  font  tou- 
jours des  mécontents-,  il  avait  licencié  une  partie  de  la  garde 
royale  dont  l'esprit  ne  lui  paraissait  sans  doute  pas  favo:able  j 
d'autre  part  il  est  hors  de  doute,  quoiqu'elle  s'en  défendît 
plus  tard,  que  Tex-régente,  si  elle  ne  donna  pas  mission  à 
i  ses  partisans  de  tenter  un  mouvement,  fut  loin  cepen- 
dant de  ne  les  pas  encourager.  Les  choses  étaient  donc  en 
cet  état,  et  les  Chambres  s'étaient  séparées  lorsque  l'on  apprit 
{premiers  jours  cV cet.) qu'' une.  insurrection  avait  éclaté  dans 
laT\avarrc-,  que  le  général  O'Bonnel!,  un  de  ceux  qui  avaient 
contribué  avec  Espartero  à  expulser  le  prétendant,  Qiî'O'Don- 
nell,àla  tête  de  deux  bataillons,  s'élaitemparéde  la  citadelle 
de  Pampelune.  En  un  instant  l'insurrection  s'étendit  et 
courut  avec  la  rapidité  du  feu;  le  nord  (ont  entier  s'émut, 
et  bientôt  la  capitale.  Ce  fut  comme  une  effroyable  mêlée 
où  l'on  put  à  peine  distinguer  les  drapeaux  5  mais  en  même 
temps  on  vit  combien  est  fort  un  pouvoir  assis  sur  des  bases 
qui  ont  commencé  à  prendre  racine.  Dans  la  ville  de  Pam- 
peluneméme,  Ribero  tenait  encore  avec  trois  cen'shommcs 
au  plus  et  la  garde  nationale.  Les  troupes  envoyées  d'abord 
contre  O'Donnell  prirent  parti  pour  lui.  Puis  ce  fut  un  autre 
chef,  Ortigosa,quise  rallia  sous  son  étendard,  et  bicnîôl après 
une  partie  de  la  garnison  d'Estella  et  son  commandant.  Le 

6  octobre  le  feu  était  ouvert  de  la  citadelle  -,  cette  démonstra- 
tion avait  été  occasionée  par  un  commencement  d'hostilité, 
par  un  engagement  sans  résultat  entre  Ortigosa  elllibero  en 
dehors  de  la  place.  Cependant  le  9  octobre  la  garîiison  de  la 
citadelle  éprouvait  un  premier  échec  etabandonnait  un  poste 
à  la  milice.  Urbistondo  et  le  général  Alcala  en  vinrent  aux 

j  mains,  et  déjà  l'on  annonçait  l'arrivée  d'Espartero  avec 
quatorze  bataillons  ;  mais  celte  nouvelle  était  prématurée. 
Ce  n'était  pas  le  moment  de  laisser  une  cajiitale  si  prompte 
à  prendre  part  à  tous  les  miouvements;  en  elïet,  la  nuit  du 

7  octobre  fut  signalée  par  une  tentative  qui  se  hait  îi  un 
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projet  d'cnlcvemcnt  de  la  reine  ol  de  l'infante.  Diégo-Léon 
et  le  général  Concha,  deux  généraux  de  Marie-Chrisline, 
étaient  à  la  tête  de  cette  entreprise  audacieuse.  Depuis  les 
événements  de  Barcelone,  le  premier  était  devenu  l'ennemi 
du  pouvoir  actuel,  et  les  modérés  le  considéraient  comme 
leur  chef.  Voila  comment  il  fut  conduit  à  jouer  sa  tête  ce 
jour-là,  7  octobre.  Le  combat  s'engagea  dans  les  murs  du 
palais,  dans  les  appartements  de  la  reine,  entre  la  garde  et 
les  hallebardiers,  soutenus  par  quelques  bataillons  de  la  gar- 
nison. Le  prétexte  ou  l'occasion  de  cette  tentative  avait  été 
la  destitution  de  quatre-vingt-huit  officiers  de  la  garde  et  le 
licenciement  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Yoici  au  surplus 
sur  les  faits  particuliers  qui  marquèrent  la  nuit  du  7  oc- 
tobre, les  détails  que  l'on  a  pu  recueillir.  Entraîné  par  des 
exhortations  ou  obéissant  à  des  ordres,  un  bataillon  du  ré- 
giment do  la  princesse  et  ie  détachement  de  la  garde  de  ser- 
vice au  palais  avaient  proclamé  la  régence  de  Marie-Christine; 
les  conjurés  se  proposant  d'enlever  la  reine  et  l'infante, 
avaient  ensuite  tenté  de  pénétrer  dans  les  appartements  des 
princesses;  mais  là  ils  avaient  rencontré  dans  la  Odélité  des 
hallebardiers  une  invincible  et  victorieuse  résistance.  Le 
combat  avait  duré  plus  d'une  heure;  de  part  et  d'autre  on   fi 
avait  laissé  sur  les  dalles  des  morts  et  des  blessés  :  à  neuf 
heures  du  matin  Madrid  reprenait  sa  physionomie  habituelle, 
les  troupes  de  !a  garde  nationale  dé.^ilaient  devant  le  balcon 
de  la  reine,  qui,  ainsi  que  l'infante,  le  régent  et  les  ministres, 
assistaient  à  cette  revue  nationale,  pendant  que  les  auteurs 
malheureux  de  ce  coup  de  main,  Léon,  Concha,  fuyaient 
avec  quelques  cavaliers,  mais  le  premier  fut  d'à  bord  ar-  'fi 
rêté.  :i 

Tout  fait  croire  que  le  mouvementde  Madrid  se  rattachait  i| 
à  celui  des  provinces.  Il  paraît  môme  que  si  le  projet  de  la  ^ 
capitale  échoua,  ce  fut  pari'hésitation  de  l'un  des  généraux  fl 
engagés  dans  le  complot:  il  voulait  que  l'on  attendît  le  suc-  >, 
ces  ou  au  moins  les  instructions  d'O'Donnell.  Ainsi,  par  un  : 
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étrange  concours  d'événements,  ceux-là  même  qui  avaient 
aillé  au  succès  d'Espartero  ou  du  moins  avaient  concouru 
avt'C  lui,  à  vaincre  le  prétendant,  essayaient  aujourd'hui 
do  renverser  son  pouvoir.  Cependant,  la  veille  môme  de 
l'attaque  du  palais,  le  duc  de  la  Victoire  avait  adressé  aux 
Esjiagnols  une  proclamation  où  se  trouvaient  rapidement 
ii'sumés  les  événements,  et  où  se  rencontre  la  part  qu'y 
avaient  prise  les  provinces  naguère  dissidentes.  «  Les  hommes 
qui  ont  provoqué  par  leur  conduite,  disait  le  régent,  les 
événements  graves  de  l'année  précédente,  cherchent  à  ex- 
citer la  rébellion  en  conspirant  contre  la  constitution,  les 
lois  et  l'ordre  public.  Dans  la  Navarre,  le  général  O'Donnell 
s'est  prononcécomme  un  séditieux  criminel,  eta  attiré  auprès 
de  lui  quelques  hommes  égarés  avec  lesquels  il  s'est  enfermé 
d.ats  la  citadelle  de  Pampelune.  Les  troupes  fidèles  de  la 
j^arnison  et  de  la  milice  nationale  le  cernent,  et  de  toutes 
parts  marchent  des  forces  considérables  pour  anéantir  dans 
son  origine  cethorrible  attentat.  Le  général  Piquero  a  poussé 
le  cri  de  sédition  à  Vittoria,  en  proclamant  les  fuéros  des 
provinces  basques,  et  en  se  mettant  en  hostilité  ouverte 
contre  la  loi  et  les  intérêts  de  la  patrie.  Dans  les  mêmes  pro- 
vinces une  poignée  d'Espagnols  pervertis  conspirent  et  dé- 
lient le  pouvoir  de  la  nation  et  des  lois  pour  précipiter  la 
patrie  dans  un  abîme  de  maux.  On  déploie  une  bannière 
mensongère  au  nom  de  la  reine-mère  pour  soulever  les 
passions  des  mécontents  et  des  ennemis  des  réformes,  et 
faire  réussir  des  projets  insensés.»  Le  duc  de  la  Victoire  an- 
nonçait en  même  tempsquedes  mesures  piomptes  et  éner- 
giques seraient  prises.  «  Elles  seront  aussi  fortes  que  justes, 
car  elles  sont  soutenues  par  une  armée  vaillante  et  par  une 
milice  nationale  résolue,  enCn  parles  intérêts  et  la  volonté  du 
peuple.La  loi  sur  les  complots  serarigoureuscmentappliquée 
à  tous  ceux  qui,  par  un  rigorisme  coupable  et  une  ambition 
intéressée,  se  réunissent,  conspirent  et  forment  des  projets 
do  bouleversement.   Les  jugcsnents  seront  rendus  rapide- 


COG  HISTOIRE  ETRANGERE  (1841). 

ment,  et  le  glaive  de  la  loi  frappera  les  coupables.  Le  pouvoir 
exécutif  agira  sans  relâche  pour  les  réprimer  et  les  pré- 
venir. » 

Cependant ,  si  vif  que  fût  d'abord  le  mouvement  des  pro- 
vinces, si  prompt  aussi  il  fut  à  se  calmer.  Le  10  octobre,  la 
citadelle  de  Pampelune  tirait  encore  sur  la  ville,  le  11  et  le 
12,  le  feu  avait  presque  cessé.  Le  2'^  régiment  de  la  garde, 
qui  des  premiers  s'était  déclaré  pour  O'Donnell,  fut  des  pre- 
miers aussi  à  se  soumettre  5  cependant  que  Saragosse  ,  Por- 
lugalette,  Logrono  se  prononçaient  pour  la  révolte;  que  le 
Guipuscoa  était  en  pleine  insurrection  ,  l'armée  du  pouvoir 
central  agissait  avec  vigueur  j  Van  lîalen  s'avançait  sur  Sa- 
ragosse ;  Alcala  désarmait  la  milice  deTolosa^  Seoanese 
rendait  à  Valence,  et  le  général  Rodil  marchait  de  son  côté 
avec  7000  hommes.  Mais  il  s'établit  bientôt  sur  quelques 
points  importants,  dans  quelques  villes  considérables,  une 
réaction  qui,  se  prolongeant,  eût  pu  devenir  funeste  au  pou- 
voir central,  mais  alors  devait  contribuer  à  arrêter,  à  étouf- 
fer cette  conflagration.  Les  provinces  espagnoles  ont  si  bien 
l'habitude  de  tout  faire  par  elles-mêmes,  de  se  gouverner  en 
quelque  sorte,  que  dès  qu'il  éclate  un  mouvement  politique, 
aussitôt    surgissent,  s'improvisent    des  réunions  locales, 
en    un   mot  des  juntes.   Tout  d'abord  elles  s'attribuent , 
concentrent  en  eiles,  tout  le  pouvoir:  mais  rarement  cette 
omnipotence  est  efficace ,  parce  que  rarement  ces  fils  multi-  ' 
plies  parviennent  à  se  rapprocher  assez  pour  faire  un  tissu 
cosnpacte  et  indestructible.  Dans  les  circonslances  que  nous 
retraçons ,  il  se  forma  soudainement  à  Barcelone  une  junte, 
à  Valence  une  junte,  ailleurs  encore  des  juntes.  Barcelone 
donna  l'exemple  5  elle  eut  une  junte  de  Vigilance,  une  junte 
àeScdut public.  Au  premier  moment  elle  se  mit  à  la  disposi- 
tion du  gouverneinenî.  Le  8  octobre,  la  municipalité  témoi- 
gna de  ses  bonnes  dispositions  dans  une  proclamation  adres- 
sée aux  habitants  (  S  octobre),  et  dont  voici  la  conclusion  en 
un  article  unique  ainsi  conçu  ;  «  Sera  puni  suivant  toute  la 
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rigueur  des  lois,  comme  traître  à  la  patrie,  quiconque  pro- 
pagera des  bruits  favorable  sa  la  rébellion  d'O'Donnell.  »  Ce 
bon  esprit  de  la  cité  se  traduisit  bientôt  en  quelques  mesures 
trop  promptes  pour  èlre  sages;  deux  cents  modérés  furent 
arrêtés-,  les  passeports  pour  la  France  refusés;  un  emprunt 
extraordinaire  frappé  sur  les  habitants  ;  elpour  qu'un  second 
ODonnell  ne  vint  pas  s'ensparer  d'une  autre  citadelle,  Bar- 
celone se  mit  en  devoir  de  démolir  la  sienne;  mais  l'autorité 
centrale  arrêta  cet  élan  irréfléchi  et  trop  favorable  à  des  en- 
treprises réactionnaires.  Ainsi  procédera  néanmoins  Valence; 
elle  aussi  s'en  prendra  à  sa  citadelle;  et  si  éloignée  qu'elle  soit 
de  l'agitation  du  nord  ,  Cadix  aura  aussi  sa  petite  émeute  ; 
une  imprimerie,  celle  du  Globe,  sera  menacée,  et  toute  cette 
effervescence  durera  jusqu'au  moment  où  le  feu  de  l'insur- 
rection, poursuivie  et  laissée  sans  ressource,  s'éteindra 
presque  aussi  soudainement  qu'il  a  fait  son  apparition.  Ce- 
pendant, dans  le  nord,  Yan-llalen  procédait  militairement; 
il  annonçait  (proclamation  du  9  octobre)  qu'il  jugerait  som- 
mairement ceux  qui  prendraient  le  parti  d'O'Donnell  contre 
les  propagateurs  de  la  révolte:  Le  21  octobre,  Roilil  était  à 
Yittoria;  la  veille  Bilbao  se  soumettait  ;  Montés  de  Oca,  qui 
avait  trempé  dans  la  révolte  et  s'était  laissé  prendre,  était 
fusillé;  le  même  jour,  20  octobre,  O'Donnell,  qui  cependant 
quelques  jours  avant  (14)  avait  pris  Puenta  del  Reyna,  or- 
donnait d'évacuer  la  citadelle,  et  venait  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  tels  que  Urbistondo,  se  réfugier  sur  le  sol  hospita- 
lier de  la  France. 

Les  troupes  du  régent  occupaient  en  ce  moment  la  fron- 
tière de  la  Navarre.  Les  troupes  révoltées  de  l'Alava  et  du 
Guipuscoa  faisaient  également  la  paix  avec  la  régence.  La. 
partie  était  perdue.  Restait  à  faire  asseoir  par  des  actes  vi- 
goureux les  provinces  si  fortement  reniuées.  Un  décret  du 
18  octobre  mit  en  état  de  blocus  la  côte  deCantabrie,  depuis 
Castro  deUrdiales  jusqu'à  Fontarabie,  à  l'exception  de  ces 
^eux  ports  et  de  ceux  de  Guetaria,  Suint-Sébaslien  et  du 
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]*ass;)gc.  Espaftcro  se  mettait  en  route  pour  les  lieux  qui 
venaient  d'être  le  théâtre  de  ces  commotions  civiles,  pen- 
dant que  leurs  auteurs,  des  hommes  d'ailleurs  regrettahles, 
Diégo-Léon,  le  comte  de  Roquena,  le  hrigadier  Erias,  ex- 
piaient leur  inutile  tentative.  Le  premier  tomba  sous  les 
balles  du  gouvernement,  sur  cette  terre  qu'il  avait,  à  une 
autre  époque,  si  glorieusement  défendue.  Arrivé  dans  le 
nord,  le  régent  dut  songer  à  rétablir  Tordre,  à  réprimer  une 
action  locale  qui  pouvait  atteindre  l'autorité  centrale.  La 
démolition  de  la  citadelle  de  Barcelone  fut  suspendue  ;  les 
Juntes  furent  dissoutes  5  et  le  moment  était  trop  favorable 
pour  que,  grâce  à  la  stupeur  produite,  on  ne  frappât  point 
un  autre  grand  coup  :  un  bando,  daté  à  Vittoria  du  23  oc- 
tobre, et  signédu  régent  du  royaume,  annonça  aux  habitants 
des  provinces  basques,  qu'elles  seraient  à  l'avenir  assimilées 
au  reste  de  la  Péninsule.  C'était  la  prochaine  suppression 
des  fueros,  la  centralisation  opérée.  Les  autres  provinces,  la 
Navarre,  le  Guipuscoa  allaient  voir  s'opérer  la  môme  révolu- 
tion, et  tout  la  complétait.  C'est  ainsi  qu'au  commencement 
de  l'année  on  avait  centralisé  les  douanes,  et  avancé  sur  la 
frontière  navarraise,  du  côté  de  la  France,  les  lignes  parti- 
culières. Si  l'on  nuisait  ainsi  au  commerce  français,  en  re- 
vanche on  marchait  vers  l'unité  ;  et  ce  qui  l'année  précédente 
avait  fait  une  révolution,  sera  cette  fois  sans  doute  accepté 
en  silence.  A  la  législature  à  faire  le  reste. 

Barcelone  et  les  provinces  basques  elles-mêmes  avaient 
été  mises  en  état  de  siège  •.  le  siège  fut  levé.  Le  glaive  du 
vainqueuravait  tristementet  trop  longtemps  fonctionné.  Es- 
partero  sentit  qu'il  fallait  arrêter  le  cours  de  ces  vengeances 
politiques-,  les  commissions  militaires  furent  supprimées  ;  la 
garde  royale  même,  modifiée  dans  son  organisation,  avait  été 
et  pouvait  être  encore  un  foyer  d'insurrection  ;  elle  fut  dis- 
soute (10  décembre).  Enfin  la  guerre  civile  avait  fait  peser 
sur  les  habitants  des  charges  extraordinaires.  La  percep- 
tion de  ces  charges  futarretée  (môme date).  Ainsi  le  pouvoir 
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central  Jéployail  partout  une  remarquable  vigueur  ;  partout 
le  régent  se  montrait  Thomme  de  la  légalité  :  réprimant 
môme  ses  partisans  trop  zélés,  aussi  bien  qu'il  réduisait  les 
insurgés.  L'action  des  lois  reprenant  son  cours,  le  régent 
pouvait  reveniràla  clémence  :  le  lOdécembre,  une  amnistie 
fut  publiée  en  faveur  des  soldats  qui  avaient  pris  part  à  la 
dernière  révolte  :  «ils  n'avaient  été,  disait  l'Exposé  des 
motifs,  que  les  instruments  passifs  de  chefs  coupables (1).» 

Les  cortès  pouvaient  enfin  être  convoquées;  elles  le  fu- 
rent pour  le  26  décembre.  Avant  de  rendre  compte  de  celte 
solennité  politique,  il  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  relations  internationales. 

On  le  sait,  l'Angleterre  et  laFrance  se  disputent  l'influence 
sur  la  Péninsule.  On  dit  le  chef  du  gouvernement  espagnol 
disposé  à  une  alliance  avec  le  premier  de  ces  deux  pays  :  les 
troubles  de  la  Catalogne,  qui  se  dresse  contre  l'invasion  du 
commerce  anglais,  prouve  assez  que  l'intérêt  national  ne 
plaide  pas  une  intime  union  de  ce  côté-là. 

En  vain  seraii-il  objecté  que  c'est  contre  le  commerce  ir- 
régulier de  la  contrebande  que  protestent  les  populations;  il 
serait  facile  de  répondre  qu'un  traité  qui  régulariserait  les 
relations  des  deux  royaumes  ne  le  ferait  jamais  si  bien,  que 
rintérètdel'un  ne  vînt  se  perdre  dans  l'autre  :  l'Espagne  doit, 
elle  aussi,  craindre  de  se  sacrifier  à  un  traité  de  Melhuen. 
On  a  si  bien  le  sentiment  de  cette  opposition  d'intérêts,  que 
dans  une  occasion  récente  (juillet),  le  gouvernement,  disposé 
à  faire  à  l'Angleterre  une  de  ces  cessions  de  pays  que  ce 
peuple-roi  du  commerce  sait  se  ménager  sur  tous  les  points 
du   globe,  dut  cependant  renoncer  à  ce  projet  devant 

(1)  Quelqu'un  cependant  élait  excepté  de  cet  oubli  du  passé  :  nonobstant 
le  dénieiili  donué  (octobre)  par  l'ex-régenle  dans  sa  correspondaiMc  avec 
1  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  peu  convainc,  de  la  non-parlicipalion  de 
Îilarie-Cbristinc  aux  derniers  troubles, le  gouvernement  supprima  la  dotation 
que  recevait  celle  princesse,  ayant  égard,  disait-il,  à  de  justes  considérations 
politiques  et  à  des  motifs  de  convenance  publique  (26  otlobrc;. 
I       .  A)in.    /lis.   pour  IS'il.  M 
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runanime  opposition  (lu  pays.  Il  s'agissait  d'abandonner  au  | 
gouvernement  britannique  les  îles  de  Fernando -Pô  et  j 
d'Annobon,  au  prix  de  60,000  liv.  stcrl.,  sur  laquelle  somme  jj 
l'Angleterre  devait  se  payer  un  million  cinq  cent  mille  ) 
francs  pour  ies  services  rendus  par  les  Anglais  auxiliaires  a 
des  Espagnols  dans  les  dernières  guerres.  Le  récent  incident  i| 
de  Carthagène  (mai),  une  de  ces  attaques  que  se  permet  un  ,j 
peu  trop  souvent  la  marine  anglaise,  n'était  pas  non  plus  de  iij 
nature  à  resserrer  les  liens  des  deux  pays,  quoique  le  gou-  l 
vernement  anglais  essayât  de  l'expliquer. 

Les  relations  avec  la  France  pourraient-elles  être  plus  i 
heureuses,  plus  utiles?  La  situation  géographique  répond;  | 
mais  les  sympathies  politiques  ne  sont  pas  à  l'heure  présente  | 
les  mêmes.  Sans  doute  la  France  a  strictement  observé  sa 
neutralité,  mais  trop  peut-être.  Puis,  le  gouvernement  es- 
pagnol ne  fait  pas  lui-même  assez  les  avances.  De  part  et 
d'autre  il  règne  encore  cette  froideur  diplomatique  qui  est 
loin  d'elfacer  les  Pyrénées,  comme  l'avait  voulu  Louis  XIV. 
Quant  à  T'incident  relatif  à  l'îlot  del  Rey  il  n'avait  pas  l'im- 
portance qu'on  lui  voulut  attribuer.  La  France  avait  établi  ,1 
dans  cet  îlot,  en  vertu  d'un  bail  annuel  avec  le  gouverne-  '; 
ment  espagnol,  un  dépôt  de  charbon,  un  hôpital  pour  les 
malades  revenant  d'Afrique;  soudain  part  de  Madrid,  mais  i| 
on  ne  sait  de  quelle  administration,  l'ordre  de  ne  plus  ro-  1 
nouveler  le  bail  :  le  gouvernement  de  Minorque  fait  part  de  !: 
cet  ordre  au  consul  français;  le  ministre  des  affaires  étran-  p 
gères  de  France  est  justement  étonné  de  celle  communi-| 
cation  indirecte  et  peu  diplomatique;  des  explications  sont  | 
demandées  ;  M.  Gonzaiès  dit  qu'il  ignore  si  bien  d'où  est  | 
parti  cet  ordre,  qu'il  est  au  contraire  tout  disposé  à  renou-:| 
vêler  le  bail,  et  à  témoigner  par  là  la  reconnaissance  du  \ 
gouvernement  espagnol  des  bons  services  que  lui  a  rendus  i 
la  France.  Mais  le  ministère  français  annonce  qu'il  ne  re- 
nouvellera  plus  le  bail.  Nous  ne  dirons  rien  de  l'affaire  des  | 
Aldudcs  :  une  contestation  de  pâturages,  rien  qu'une  que-  ;  j 
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relie  locale,  dont  la  susceptibilité  de  quelques  membres  des 
coriès  eût  voulu  faire  une  affaire  nationale,  et  que  les  gou- 
vernements des  deux  pays  apaisèrent  bientôt  au  moyen  de 
quelques  explications  loyales.  Biais  plus  grave  fut  une  autre 
difficulté  diplomatique  :  nommé  ambassadeur  de  France  en 
Espagne,  M.  de  Salvandy  arrive  le  12  décembre  à  Madrid  -. 
il  est  d'abord  accueilli  comme  il  convient  au  représentant 
d'une  grande  nation.  i\îais  à  qui  l'ambassadeur  remettra-t-il 
ses  lettres  de  créance?  A  la  reine,  en  présence  du  régent? 
L'ambassadeur  l'entendait  ainsi  -,  mais  le  régent  répondit  par 
un  refus  :  dans  son  opinion,  c'était  à  lui  que,  tant  que  dure- 
rait la  régence,  les  communic;itions  diplomatiques  devaient 
être  faites-,  la  question  était  en  cet  état  au  moment  où  se 
réunirent  les  cortès.  M.  de  Salvandy  n'y  assista  point.  Un 
mot  encore  au  sujet  des  relations  avec  le  dehors  :  le  gou- 
vernement belge,  qui,  dans  le  cercle  restreint  mais  actif  qu'il 
parcourt,  a  besoin  de  s'ouvrir,  en  raison  môme  de  ce  fait, 
de  nombreux  débouchés,  traita  cette  année  commerciale- 
ment avec  le  gouvernement  espagnol. 

Enfm,  le  jour  annoncé  (26  décembre)  vit  ouvrir  la  session 
des  cortès.  La  reine  prononça  le  discours  d'usage  :  conti- 
nuation des  relations  amicales  avec  les  puissances  qui  ont 
reconnu  le  nouvel  ordre  de  choses^  espoir  d'obtenir  bientôt 
l'adhésion  des  puissances  encore  dissidentes;  compte-rendu 
des  traités  récemment  conclus  ou  à  conclure  avec  la  républi- 
que de  l'Equateur  ;  avec  le  Portugal,  au  sujet  de  la  navigation 
du  Tage;  annonce  des  satisfactions  accordées  ou  attendues, 
au  sujet  de  l'événement  de  Carlhagène  ou  de  la  préten- 
due violation  des  Aldudes;  tels  étaient  les  points  qu'embras- 
sait Tallocution  royale,  en  ce  qui  touchait  la  politique 
extérieure.  Pour  l'intérieur,  c'était  une  rapide  appréciation 
des  derniers  événements,  des  mesures  prises  pour  rétablir 
l'ordre  ;  puis  l'annonce  des  projets  sur  la  double  organisa- 
tion des  provinces  et  des  municipalités,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  ou  plutôt  contre  la  licence  de  cette  facullé  d'expri- 
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mer  son  opinion,  qui  donne  à  tout  un  pays  une  voix  comme 
à  un  seul  homme  ;  enfin,  il  serait  présenté  une  loi  modifî- 
cativedes  fueros des  provinces  basques;  c'est-à-dire  une  loi 
executive  de  la  mesure  annoncée  par  le  régent  du  royaume, 
et  que  des  journaux  ou  recueils  mal  infoimés  avaient  an- 
noncée comme  déjà  opérée. 


I  'I 
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CHAPITRE  IX. 


Portugal.— Suite  de  la  question  du  Douero.— Étal  des  esprits.— Amnistie. 
—Paiement  des  arrérages  dus  aux  officiers  anglais.— Intervention  de  l'An- 
gleterre acceptée  par  le  Portugal  et  par  l'Espagne.— Ouverture  de  la  ses- 
sion.—Discours  delà  reine.— Mécontentement  de  l'Espagne.— Adresse. — 
Explications  données  par  le  ministère.— Approbation  donnée  parlescortès 
au  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Douero.— Conclusion  de  cette  af- 
faire.—Travaux  du  ministère.— Traité  de  commerce  avec  les  États-Unis. 
Prorogation  des  cortès. — Conclusion  du  différend  avec  le  Sainl-Siége. — 
Reconnaissance  des  droits  de  la  reine  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie.— Crise  ministérielle.  —  Modification  du  ministère.  —  Réforme  fi- 
nancière.—Emprunt.— ISouveau  système  de  taxes.— Paiement  des  divi- 
dendes de  la  dette  étrangère.— Situation  politique.  —  Affermissement  du 
pouvoir. — Réorganisation  de  la  garde  nationale. — Abolition  des  droits  dif- 
férentiels. —  Contre-coup  des  événements  arrivés  en  Espagne  au  mois 
d'octobre.  —  Nouvel  emprunt.  —Budget.  —  Élections  muaicipales.  —  Ré- 
sumé. 


Au  commencement  de  cette  année,  nous  retrouvons  dans 
toute  sa  menace  l'affaire  du  Douero. 

On  se  rappelle  que  le  gouvernement  espagnol,  impatienté 
des  retards  apportés  par  le  cabinet  de  Lisbonne  à  l'exécution 
du  traité  de  navigation  conclu  en  1835,  lui  avait  signifié  un 
délai  de  rigueur,  à  l'expiration  duquel  la  question  devait 
être  décidée  par  la  force. 

Le  ministère  portugais  répondit  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  le  royaume  en  état  de  défense. 
Au  premier  appel,  le  peuple  courut  aux  armes  pour  re- 
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pousser  tonte  attaque  contre  ses  frontières.  Le  sentiment    k 
des  dangers  que  courait  le  pays  fit  taire  les  dissentiments    h 
des  partis,  et  un  acte  de  clémence  contribua  encore  à  les    '| 
rapprocher  et  à  les  rallier  autour  du  gouvernement.  La    ij 
reine,  faisant  de  sa  prérogative  constitutionnelle  un  usage     i 
opportun,  accorda  une  amnistie  à  ceux  de  ses  sujets  qci  s'é- 
taient compromis  dans  les  derniers  mouvements  insurrec- 
tionnels. Soutenu  par  les  manifestations  de  l'esprit  public, 
le  ministère  paraissait  décidé  à  tirer  l'épée  plutôt  que  de 
céder  aux  sonmiations  de  la  régence  espagnole;  l'Espagne, 
de  ton  côté,  témoignait  l'intention  d'exiger  par  les  armes 
.l'exécution  du  traité  :  de  part  et  d'autre,  la  polémique  pas- 
sionnée des  feuilles  publiques  irritait  les  esprits,  enveni- 
mait le  différend,  et  l'orgueil  National  des  deux  peuples,  qui 
chaque  jour  s'exaltait  davantage,  menaçait  d'amener  une 
lutte  sanglante. 

Mais,  au  moment  même  où  la  rupture  paraissait  inévi- 
table, le  bruit  se  répandit  dans  Lisbonne  que  le  gouver- 
nement venait  d'accepter  l'offre  faite  par  l'ambassadeur 
britannique  de  se  porter  méiîiateur  entre  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal. Cettenîouvelle  souleva  dans  le  peuple  un  vif  mécon- 
tentement. Cependant  les  esprits  politiques  et  clairvoyants 
s'attendaient  à  cet  événement.  En  effet,  le  ministère,  frappé 
des  dangers  de  la  situation,  travaillait  avec  ardeur  depuis 
quelque  temps  à  se  rapprocher  de  la  Grande-Bretagne  et  à 
se  ménager  son  appui,  en  faisant  disparaître  les  sujets  de  mé- 
contentement qui  avaient  altéré  l'union  des  deux  couronnes. 
Dans  ce  but,  il  avait  pris  enfm  des  mesures  pour  payer  les 
arrérages  dus  depuis  si  longtemps  pour  les  pensions  des 
oiîîciers  anglais  qui  avaient  servi  dans  l'armée  portugaise  ', 
pendant  la  guerre  de  la  Péninsule  jusqu'à  î820.  Ces  a.Té- 
rages  s'élevaient  à  la  somme  de  32O5OOO  livr.  sterl. 

En  se  plaçant  sous  la  proteciion  toujours  intéressée  de  son  | 
alliée,  le  gouvernement  portugais  éloignait,  il  est  vrai,  la  pos-  1 
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sibilitc  d'une  guerre  avec  l'Espagne,  mais  il  blessait  la  juste 
susceptibilité  de  l.'inalion.Aussi  fut-il  accusé  de  reculer  devant 
l'accomplissement  d'un  devoir  sacré,  puisque,  après  avoir 
s  lennellcment  déclaré  que  l'alTaire  du  Douero  intéressait 
liiulépendance  et  l'honneur  du  pays,  il  en  confiait,  pour 
ainsi  dire,  la  solution  àdcs  soins  étrangers  et  chargeait  l'An- 
uli'terre  de  veiller  à  la  défense  de  Thonneur  portugais. 
Toutefois,  cédant  peut-être  au  besoin  de  ménager  Topinion 
publique,  il  poursuivait  ses  armements  et  poussait  avec  ac- 
tivité la  fortificalion  de  Lisbonne,  Oporto,  Zélubal,  Al- 
meida,  ainsi  que  celle  des  places  frontières.  Quant  à  l'Es- 
pagne, elle  continuait  à  concentrer  des  troupes  en  Estrama- 
dure.  Nonobstant  tout  ce  bruit  d'armes,  la  population  rede- 
vint paisible  et  ne  douta  plus  du  maintien  de  la  paix.  Les 
journaux  ne  s'occupèrent  môme  plus  d'une  question  qui 
avait  été  naguère  leur  thème  favori. 

La  suite  des  événements  ne  tarda  pas  à  justifier  ces  pré- 
visions pacifiques.  L'intervention  de  l'Angleterre  eut  le  ré- 
sultat presque  immédiat  de  faire  ajourner,  à  3Iadrid,  toute 
décision  jusqu'à  la  réunion  des  corlès.  On  apprit  bientôt 
après  que  la  régence  acceptait  loffre  de  M.  Aston  ;  qu'Es- 
partero  promettait  de  s'abstenir  do  toute  mesure  hostile,  et 
prorogeait  jusqu'à  la  fin  de  janvier  le  délai  de  rigueur  ac- 
cordé au  Portugal.  Ce  répit  devait  laisser  à  la  diplomatie  le 
temps  d'arranger  l'afTaire. 

Tel  était  l'état  des  choses  et  des  esprits  lorsque  la  session 
des  cortès  s'ouvrit  à  Lisbonne,  le  2  janvier.  Le  discours  de 
la  reine  empruntait  des  circonstances  un  caractère  plus  so- 
iennel,  un  intérêt  plus  vif  que  de  coutume.  Il  portait 
presque  exclusivement  sur  la  question  de  la  navigation  du 
Douero.  S.  M.  s'exprimait  en  termes  assez  vifs  au  sujet  des 
exigences  de  l'Espagne  : 

«  Hm'estpénible,  disait-elle,  d'avoir  à  vous  annoncer  que  le 
gouvernement  de  S.  M.C.afait,  relativement  à  la  question  do 
la  navigation  du  Douero,  une  demande  injuste  à  laquelle  il 
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m'a  clé  impossible  d'accéder,  et  qui  a  fait  appréhender  sé- 
rieusemciiL  une  intention  de  rompre  l'alliance  et  l'amitié 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  uni  les  deux  nations  pour  leur 
avantage  réciproque.  » 

La  reine  rappelait  ensuite  l'attention  des  cortès  sur  l'or- 
ganisation du  système  financier,  sur  les  relations  commer- 
ciales avec  les  différents  pays  et  sur  le  traité  récemment 
conclu  avec  les  États-Unis;  elle  s'applaudissait  de  la  tran- 
quillité du  royaume,  des  progrès  de  l'industrie  dans  les  pro- 
vinces d'outre-mer,  et  terminait  ainsi  : 

«  La  manifestation  de  l'esprit  public  dans  tout  le  royaume  a 
été  telle  qu'on  devait  l'attendre  de  la  nation  portugaise,  qui 
maintiendra  toujours  le  glorieux  nom  que  lui  ont  transmis 
ses  ancêtres.  » 

L'Espagne  parut  blessée  des  paroles  de  Dona  Maria  ;  la 
presse  s'exprima  à  ce  sujet  avec  la  dernière  violence;  une 
protestation  pleine  d'aigreur  et  délibérée  en  conseil  des  mi- 
nistres, fut  publiée  dans  le  journal  officiel,  qui  ne  parlait 
de  rien  moins  que  d'envoyer  50,000  soldats  espagnols  récla- 
mer à  Lisbonne  même  l'exécution  du  traité. 

Il  était  à  craindre  que  ces  bravades  n'exerçassent  une  fâ- 
cheuse influence  sur  l'esprit  des  chambres  portugaises  ;  mais 
le  pouvoir  législatif  sut  résister  à  un  entraînement  irréflé- 
chi dont  le  résutat  infaihble  eût  été  de  faire  tomber  le  pou- 
voir entre  les  mains  des  exaltés,  adversaires  déterminés  du 
traité  de  navigation. 

L'adresse,  comme  le  discours  de  la  couronne,  porta  prin- 
cipalement sur  la  question  du  Douero.  Les  cortès,  tout  en  fé- 
licitant S.  M.  d'avoir  résisté  à  des  exigences  injustes,  expri- 
maient l'espoir  que  le  différend  recevrait  une  solution  pa- 
cifique; dans  le  cas  contraire,  elles  comptaient  sur  les  trai- 
tés d'alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Angleterre.  Le 
ministère  rappela  en  peu  de  mots  aux  chambres  que  les  pré- 
tentions de  l'Espagne  consistaient  à  vouloir  que  le  gouver- 
nement portugais  exécutât  le  règlement  relatif  à  la  naviga- 
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lion  du  Doueio,  avant  d'avoir  obtenu  la  sanction  des  as- 
semblées législatives,  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  sans  violer 
la  constitution.  Au  reste,  s'il  avait  refusé  de  satisfaire  à  ces 
demandes,  il  n'avait  pas  pour  cela  l'intention  d'éluder  les 
obligations  que  lui  imposait  un  traité  doublement  conclu. 
Le  caractère  modéré  de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  les 
deux  chambres  et  le  bruit  qui  circulait  que  dans  une  séance 
secrète  le  ministère  avait  demandé  aux  sénateurs  et  aux 
députés  l'approbation  pleine  et  entière  du  règlement  de  la 
navigation,  faisant  de  cette  approbation  une  question  de  ca- 
binet, confirmaient  pleinement  les  espérances  des  amis  de  la 
paix.  Déjà  le  gouvernement  avait  cru  devoir  prudemment 
suspendre  ses  armements  5  enfin  les  divers  articles  du  traité 
furent  adoptés,  le  16  janvier,  par  la  chambre  des  députés, 
et  le  26  par  le  sénat.  Le  lendemain,  la  reine  sanctionna  le 
vote  des  chambres  et  ordonna  qu'il  fût  converti  en  loi.  Les 
relations  habituelles  furent  aussitôt  rétablies  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal. 

Ainsi  fut  réglée  cette  question  du  Douero,  qui  avait 
faiUi  compromettre  la  paix  de  la  Péninsule.  A  un  point  de 
vue  élevé,  cette  affaire  avait  exercé  une  heureuse  inlluence 
sur  l'état  pofitique  du  Portugal.  L'attitude  menaçante  de 
l'Espagne  avait  resserré  les  liens  sociaux  en  réunissant  tous 
les  Portugais  dans  un  même  sentiment,  excité  les  passions  pu- 
bliques et  rendu  au  pouvoir  le  concours  actif  de  la  nation  : 
le  peuple  avait  virtuellement  pris  part  à  son  gouvernement, 
circonstance  importante  dans  l'histoire  d'un  pays  où  le  dés- 
œuvrement et  rindifférence  politique  font  toute  la  puis- 
sance des  factions  et  sont  des  causes  permanentes  de  dé- 
sordre pour  la  société,  d'instabilité  pour  le  pouvoir  et  de 
fragilité  pour  les  institutions. 

Affranchie  des  préoccupations  et  des  inquiétudes  excitées 
par  cette  grave  affaire,  le  gouvernement  reporta  toute  son 
attention  sur  les  questions  financières  et  commerciales. 
Sachant  bien  que  pour  assurer  la  durée  des  inslilutions 
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nouvelles,  le  seul  moyen  cfTicace ,  élait  de  melfre  les 
mœurs  du  peuple  en  harmonie  avec  les  condilions  de  la 
vie  moderne,  il  s'  elïbrça  de  diriger  le  mouvement  des 
esprits  vers  les  travaux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ; 
il  en  favorisa  le  mouvement  à  l'intérieur  en  commençant 
la  réparation  des  voies  de  communication  dégiadées  ou 
détruites  dans  les  guerres  civiles-,  à  l'extérieur,  il  put  lui 
ouvrir  de  nouveaux  débouchés  en  élargissant  le  cercle  de 
ses  alliances  commerciales.  Au  commencement  de  mars,  le 
traité  de  commerce  avec  les  États-Unis  fut  soumis  à  l'ap- 
probation des  chambres  et  sanctionné  par  elies  après  une 
longue  discussion,  sans  qu'il  y  eût  été  fait  le  moindre  chan- 
gement, malgré  les  efforts  de  l'opposition.  Le  traité  est  conclu 
pour  six  ans  à  dater  de  !a  ratification  ;  il  y  est  stipulé  que  les 
navires  des  deux  nations  seront  placés  sur  le  pied  d'une 
égalité  parfaite  dans  les  différents  ports,  quant  aux  droits 
d'encrage,  de  tonnage,  etc.  ;  et  qu'il  ne  sera  payé  par  les 
marchandises  de  chaque  nation  aucun  droit  plus  élevé  que 
ceux  actuellement  perçus  dans  les  ports  de  l'autre,  ou  qui 
pourraient  être  imposées  plus  tard  aux  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

Le  25  mars,  la  reine  prorogea  les  cortés  jusqu'au  mois  de 
mai. 

Dans  rintervaiic,  les  négociations  entamiées  depuis  si 
longtemps  avec  la  cour  de  Rome,  arrivèrent  à  une  conclu- 
sion. Depuis  la  chute  de  don  Miguel,  le  Portugal  et  Rome 
vivaient  en  mésintelligence  et  avaient  cessé  leurs  re-' 
hilions  diplomatiques.  Cette  dernière  puissance,  dans  sa 
sympathie  pour  la  cause  du  prince  déchu,  avait  suscité  des 
difficultés  au  nouveau  pouvoir,  et  don  Pedro,  blessé  de  ces 
procédés,  avait  rompu  avec  1(^  pape.  Ce  schisme,  plus  poli- 
tique que  religieux,  était  de  peu  de  gravité  et  les  âmes  sin- 
cèrement religieuses  ne  s'en  étaient  pas  sérieusement  aiab- 
mées  ;  mais  les  yjartisans  de  don  Miguel  en  avaient  fait  lé 
prétexte  de  leur  rébellion,  et  le  clergé  celui  de  son  hiécon- 
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tentement.  Dona  Maria,  à  son  avènement,  avait  travaillé  à 
faire  cesser  cet  état  de  choses,  préjudiciable  à  son  autorité, 
et  fait  les  premiers  pas  vers  une  réconciliation.  Plusieurs 
fois  les  discours  du  trône  avaient  annoncé  le  retour  pro- 
chain des  rapports  d'amitié  avec  le  Saint-Siège-,  mais,  jus- 
qu'ici ces  espérances  avaient  été  déçues-,  cependant  le  gou- 
vernement, qui,  depuis  qu'il  était  soiti  de  la  position  précaire 
que  l'insurrection  lui  avait  faite,  désirait  plus  vivement  voir 
les  grandes  puissances  reconnaître  les  droits  de  la  reine, 
avait  fait  de  nouvelles  démarches  à  Rome  pour  obtenir  du 
souverain  pontife  celte  reconnaissance,  dont  l'exemple  ne 
manquerait  pas  d'inîîuer  favorablement  sur  l'esprit  des  ca- 
binets de  Vienne,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg.  11  s'engagea 
à  reconnaître  les  évoques  nommés  par  don  Miguel,  et  à 
mettre  à  exécution  les  bulles  du  pape.  Quelques  points  peu 
importants  restaient  seuls  à  régler,  mais  le  saint-père  de- 
mandait que  l'on  conservât  une  position  à  don  Miguel  à  qui 
ses  États  servaient  d'asile.  Le  cabinet  de  Lisbonne,  pour 
lever  ce  dernier  obstacle,  proposa  de  constituer  un  apanage 
au  prince,  à  condition  qu'il  renoncerait  à  ses  prétentions  à 
la  couronne.  Le  saint-père  se  montra  satisfait  de  cette  offre, 
il  conseilla  au  prétendant  de  l'accepter,  et  sans  s'arrêter  à 
son  refus,  il  lui  déclara  que  la  forme  d'un  gouvernement 
n'importait  pas  à  l'unité  de  l'Église  et  admit  en  audience 
solennelle  le  vicomte  de  Carreira,  que  la  reine  avait  charge 
de  terminer  celte  affaire  délicate.  La  nouvelle  de  cet  événe- 
ment fut  accueillie  à  Lisbonne  avec  une  grande  satisfaction  ; 
la  reine  l'annonça  ofiiciellement  au  patriarche  du  royaume. 
Quelques  mois  plus  tard,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie 
suivirent  successivement  l'exemple  de  la  cour  pontificale. 
Quant  à  don  Miguel,  nonobstant  les  conseils  de  ces  quatre 
puissances,  il  rejeta  les  oiîres  du  ministère  et  quitta  Rome 
en  déclarant  qu'il  n'aJ)andonnerait  jamais  ses  droits  au  trône 
de  Portugal. 

Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  le  ministère  se  retrouva  en 
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présence  dos  cortès.  Ses  amis  icdoutaient  pour  lui  cette 
épreuve,  et  leurs  craintes  paraissaient  justifiées  par  les  ré- 
criminations et  les  attaques  violentes  dont  sa  politique  avait 
été  l'objet  lors  de  la  discussion  du  dernier  paragraphe  de 
l'adresse.  L'opposition  était  nombreuse,  divisée  il  est  vrai, 
mais  une  coalition  pouvait  se  former  et  compromettre  sé- 
rieusement l'existence  du  cabinet  5  l'événement  vérifia  ces 
prévisions.  Dès  les  premières  séances,  les  chartistes  enga- 
gèrent la  lutte  en  adressant  aux  ministres  de  vives  inter- 
pellations. Une  question  vitale  pour  l'administration,  celle 
des  bataillons  de  la  milice,  fut  le  terrain  choisi  par  l'op- 
position. Les  chartistes,    fortement  appuyés  par  les  sep- 
tembristes,  réclamaient  le  licenciement  immédiat.  Le  mi- 
nistère demandait  l'ajournement  de  la  question,  promettant 
de  présenter  avant  peu  une  loi  pour  l'organisation  de  la 
garde  nationale  en  remplacement  de  la  milice.  Cette  tac- 
tique ne  lui  réussit  pas  :  sa  proposition  fut  rejetée  à  la  majo- 
rité de  7  voix.  Il  se  débattit  quelques  jours  contre  les  diffi- 
cultés que  soulevait  ce  vote,  mais  il  était  trop  ébranlé  pour 
pouvoir  désormais  suffire  à  sa  tâche  :  il  allait  se  voir  réduit 
à  défendre  chaque  jour  sa  propre  existence,  à  se  consumer 
en  luttes  stériles,  au  moment  où  des  intérêts  pressants  récla- 
maient tout  i'eff'ort  de  son  activité  et  de  ses  lumières.  Il 
était  urgent,  en  effet,  de  rétablir  les  finances,  de  se  procurer 
les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  courantes  et  de  pré- 
parer les  fonds  de  la  dette  étrangère  :  travaux  difficiles  qui 
ne  pouvaient  être  remplis  que  par  un  ministère  assuré  de 
l'appui  des  cortès.  La  reine  le  comprit  et  se  résigna  5  ses 
sympathies  se  portaient  toujours  vers  les  chartistes  :  effe 
chargea  le  duc  de  Palmella  de  composer  un  nouveau  cabinet; 
mais,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses  de  sa  part, 
cette  mission  fut  confiée  à  MM.  Costa  Cabrai  et  Magalhaes 
dont  les  négociations  aboutirent  à  une  modification  du  ca- 
binet démissionnaire.  Le  décret  qui  constituait  la  nouvelle 
administration  parut  le  9  juin  5  M.  de  Aguias  était  nommé 
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président  du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur  ^  Rodrigo  de 
Fonseca  Magalhaes  avait  les  affaires  étrangères^  Costa  Cabrai 
la  justice;  Avila,  les  finances-,  le  comte  de  Yillaréal,  la 
guerre;  Pestaria,  la  marine  et  les  colonies.  Un  autre  décret 
nommait  le  duc  de  Terceira,  commandant  militaire  de 
Lisbonne. 

Le  président  du  conseil  avait  présenté  aux  chambres  le 
programme  du  ministère.  La  majorité  l'accepta;  sauf  le 
retrait  de  la  loi  sur  la  milice  à  quelques  différences  près, 
le  système  politique  restait  le  même;  en  sorte  que  le  chan- 
gement portait  presque  exclusivement  sur  les  personnes; 
c'est  qu'en  Portugal,  peut-être  plus  que  partout  ailleurs, 
la  guerre  aux  places  est  le  premier  mobile  des  révolutions 
ministérielles. 

Le  gouvernement  de  la  reine,  débarrassé  des  obstacles 
qui  entravaient  sa  marche,  put  s'occuper  sérieusement  des 
affaires  du  pays.  Avant  toute  autre,  îa  question  financière 
devait  être  l'objet  de  ses  soins;  il  fallait  aviser  sans  retard 
aux  moyens  de  solder  les  dividendes  de  la  dette  étrangère  : 
la  suppression  des  paiements  ne  pouvait  être  prolongée  sans 
un  grave  préjudice  pour  le  crédit  et  l'honneur  de  l'Etat. 
L'administration  proposa  aux  chambres  d'appliquer  au  paie- 
ment du  premier  dividende  dû  le  1*^'  juillet,  le  montant  d'un 
emprunt  temporaire  de  625  contos,  qui  serait  conclu  avec 
des  capitalistes  en  anticipation  de  revenus.  Ce  projet  fut 
adopté  après  une  discussion  vive  et  prolongée. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  courantes,  le  ministère  fut 
autorisé  à  recevoir  les  deniers  publics  jusqu'à  la  fin  de  sep- 
tembre. L'administration,  de  concert  avec  les  certes,  prit  les 
mesures  qu'elle  jugea  les  plus  efficaces  pour  amener  l'équi- 
libre des  recettes  et  des  dépenses  et  combler  le  déficit.  Re- 
trancher les  abus,  introduire  Tordre  et  la  plus  stricte  écono- 
mie dans  toutes  les  branches  du  service  public,  établir  une 
comptabilité  régulière  et  changer  le  système  de  peiception 
pour  en  diminuer  les  frais,  créer  de  nouvelles  taxes,  affecter 
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une  somme  annuelle  à  la  construction  et  à  l'entretien  des     s 
routes,  afin  d'accélérer  par  là  le  progrès  de  l'agriculture,  de    .j 
l'industrie  et  du  commerce  5  tels  furent  les  points  principaux    \i 
auxquels  on  résolut  de  s'attacher,  les  réformes  dont  on  s'oc-    i 
cupa  de  poursuivre  sans  délai  la  complète  réalisation.  Avant    1] 
la  fin  du  mois  d'août,  le  nouveau  système  de  taxes  était     " 
établi  :  il  avait  été  décidé  que  les  créanciers  de  l'Etat,  rece-     j 
vantdes  intérêts  annuels,  paieraient  10  pour  cent  sur  ces  in-     j 
térêts.  Les  députés  et  les  ministres  voulurent  donner  à  la    j 
nation  l'exemple  du  désintéressement  patriotique  en  faisant 
abandon  d'un  dixième  de  leur  allocation  législative  et  de 
leur  traitement.  La  liste  civile  elle-même  fut   soumise  à 
l'impôt  du  dixième  5  quelques  membres  demandèrent  qu'on 
l'appliquât  à  la  maison  de  la  reine ,  mais  la  proposition  fut 
rejetée. 

Une  loi  nouvelle  établit  le  mode  de  paiement  des  pro- 
priétés nationales  dont  le  montant  dut  être  versé  à  la  banque 
de  Lisbonne. 

Au  milieu  de  ces  travaux  financiers,  le  gouvernement  ne 
perdait  pas  de  vue  les  intérêts  du  commerce.  Des  négo- 
ciations étaient  entamées  avec  le  Danemarck  relativement 
aux  droits  du  Sund,  et  avec  le  Mexique  dans  le  but  d'é- 
tendre de  ce  côté  les  relations  commerciales  du  Portugal. 
D'heureux  résultats  ne  tardèrent  pas  à  récompenser  les 
eiïorts  et  le  zèle  de  l'administration  :  les  revenus  des 
douanes  de  Lisbonne  et  d'Opporto  présentèrent,  pour  le 
seul  mois  de  juin,  une  augmentation  de  198,850  francs. 

Les  cortès  accordèrent  ensuite  au  ministère  un  vote  de 
confiance,  qui  l'autorisait  à  contracter  un  nouvel  emprunt 
de  900  conlos,  et  à  payer  les  dividendes  de  la  dette  étran- 
gère sur  les  dîmes  et  impôts  jusqu'à  la  fin  de  1842.  Cette  loi 
fut  adoptée  à  la  majorité  de  60  voix  ;  le  ministère  ne  trouva 
à  se  procurer  les  sommes  dont  il  avait  besoin, q  uà  un  taux 
élevé  ^  mais  les  sacrifices  qu'il  fit  profitèrent  au  trésor  :  en 
se  soumettant  aux  conditions  onéreuses  des  prêteurs,  il 
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témoignait  de  la  ferme  volonté  de  faire  honneur  aux  enga- 
gements de  l'Etat,  et  par  là  relevait  le  crédit  public. 

La  situation  politique  du  Portugal  s'améliorait  en  môme 
temps  que  sa  situation  financière  j  à  l'exception  de  quelques 
districts  du  sud,  le  royaume  commençait  à  jouir  du  calme 
et  de  la  sécurité.  Le  gouvernement  entrait  de  jour  en  jour 
dans  les  conditions  d'une  autorité  normale,  et  les  partis 
intimidés  par  l'attitude  plus  ferme  du  pouvoir,  n'osaient 
plus  troubler  l'État  par  des  entreprises  violentes.  Les  der- 
nières tentatives  d'insurrection  de  l'année  précédente,  n'a- 
vaient eu  pour  résultat  que  do  consommer  la  ruine  des 
exaltés,  en  affermissant  les  modérés  au  pouvoir.  Pour  le 
parti  miguéliste,  rejeté  dans  les  montagnes  des  Algarves  et 
réduit  à  quelques  bandes  de  guérillas,  il  achevait  de  sou- 
lever contre  lui  l'opinion  publique  par  ses  brigandages,  par 
des  déprédations  contre  les  propriétés  des  habitants  attachés 
au  parti  libéral,  par  le  pillage  des  églises;  derniers  actes 
d'une  faction  aux  abois,  poussée  à  la  vengeance  et  à  la  fu- 
reur par  le  désespoir. 

Le  gouvernement  pensa  que  le  temps  était  venu  de  ré- 
pondre aux  désirs  des  amis  d'une  sage  liberté,  en  rendant  à 
la  nation  une  de  ses  plus  précieuses  garanties  constitution- 
nelles, celle  de  la  garde  nationale.  En  conséquence,  un 
projet  de  réorganisation  fut  soumis  aux  cortès,  qui  le  sanc- 
tionnèrent. Conformément  à  cette  loi,  la  garde  nationale 
doit  être  composée  de  deux  divisions,  l'une  de  service  actif, 
l'autre  de  réserve-,  dans  la  première  seront  incorporés  les 
personnes  de  vingt  à  quarante  ans,  payant  une  certaine  cote 
de  contribution  5  dans  la  deuxième,  celles  de  quarante  à 
soixante.  Les  olliciers  seront  choisis  par  le  gouvernement 
parmi  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  dans  les 
élections.  Ce  mode  de  nomination  a  l'avantage  de  concilier 
les  droits  du  peuple  avec  les  prérogatives  nécessaires  de  la 
royauté. 
Le  président  de  la  chambre  des  députés  ayant  donné  sa 
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démission,  M.  Gervis  de  Anligonia  fut  élu  à  sa  place,  et 
M.  Farinho  fut  nommé  vice-président  (juillet). 

Après  un  long  débat,  le  rappel  du  décret  du  16  juillet  1S37, 
relatif  aux  droits  différentiels  en  faveur  des  navires  portu- 
gais, fut  adopté  par  le  sénat  à  une  majorité  de  douze  voix. 
Le  nouveau  tarif  devait  être  mis  à  exécution  trois  mois  apès 
sa  publication,  pour  les  ports  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
et  trois  mois  plus  tard  pour  les  autres.  L'opposition  lémoi- 
gna  avec  vivacité  le  mécontentement  que  lui  causait  cette 
décision. 

Les  événements  arrivés  en  Espagne  dans  le  mois  d'oc- 
tobre excitèrent  une  certaine  agitation  dans  les  esprits. 
Dona  Maria  écrivit  à  Dona  Isabelle  pour  lui  témoigner  la 
douleur  que  lui  avait  causée  l'attentat  commis  contre  sa 
personne,  et  la  féliciter  d'avoir  échappé  aux  violences  des 
rebelles.  Le  parti  septembriste  éleva  des  doutes  sur  la  sincé- 
rité des  sentiments  exprimés  dans  cette  lettre,  qui  n'était, 
suivant  lui,   qu'un  moyen  suggéré  par  la  politique  pour 
détourner  l'attention  du  régent  d'un  plan  combiné  en  Por- 
tugal   pour  exploiter  l'entreprise    contre -révolutionnaire 
d'O'Donnel  et  de  Diégo-Léon.  A  les  en  croire,  les  chartistes 
étaient  d'accord  avec  les  Christinos,  et  toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  proclamer  la  charte  de  Don  Pedro,  le  jour 
même  où  l'on  aurait  reçu  la  nouvelle  que  la  tentative  avait 
réussi.Cesaccusationspouvaientn'etre  pas  dénuées  de  fonde- 
ment. A  mesure  qu'il  s'affermissait,  le  pouvoir  éprouvait  plus 
vivement  le  désir  de  fortifier  le  principe  monarchique  en 
reprenant  à  la  révolution  quelques-unes  de  ses  conquêtes. 
Une  tentative  indirecte  mais  significative  venait  d'avoir  lieu 
dansée  but;  M.  José  Bernardo  da  Silva  Cabrai,  frère  du 
ministre  de  la  justice,  proposa  aux  corlès  de  modifier  la  loi 
organique  du  sénat,  en  attribuant  à  la  reine  la  nomination  à 
vie  d'un  tiers  de  ses  membres.  En  môme  temps,  les  journaux 
ministériels  de  Lisbonne  et  dOporto  attaquaient  vivement 
la  constitution  de  1838;  mais  la  défaite  des  contre-révolu- 
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tionnaires  espagnols  rendit  la  confiance  au  parti  septembriste, 
et  le  gouvernement  put  craindre  un  moment  qu'il  ne  prît  le 
dessus,  favorisé  qu'il  était  par  l'influence  de  l'Espagne. 

Un  club  se  forma  à  Lisbonne  et  à  Madrid,  dans  le  but  avoué 
de  travailler  à  la  réunion  des  deux  pays;  cependant  les 
esprits  se  calmèrent  peu  à  peu  sans  que  cette  crise  légère 
eût  occasionné  aucun  désordre. 

L'accord  continuait  à  régner  entre  les  cortès  et  le  minis- 
tère. L'administration  obtint  un  vote  de  confiance  qui  l'au- 
torisait à  faire  un  nouvel  emprunt  de  479  contos  environ. 
Un  projet  de  loi,  portant  capitalisation  de  la  dette  active  et 
passive,  fut  sanctionné  par  les  chambres  qui  adoptèrent  en- 
suite le  budget  à  une  très-grande  majorité. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  s'élevaient  à 
10,983,005,541  réaux. 

Les  revenus  étaient  évalués  à  10,332,626,618  réaux. 

La  session  fut  close  le  18  novembre  par  la  reine  en  per- 
sonne. 

Les  élections  municipales  qui  eurent  lieu  à  Lisbonne  vers 
la  fin  de  décembre,  donnèrent  des  résultats  tout  à  fait  favo- 
rables au  ministère.  On  avait  désigné  treize  ofiiciers  muni- 
cipaux, treize  modérés  furent  élus. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  féconde  en  travaux 
utiles,  concernant  principalement  les  intérêts  commerciaux 
et  financiers  du  Portugal.  Le  gouvernement  n'était  pas  en- 
core entré  d'une  manière  aussi  décisive  dans  les  voies  des 
améliorations  nécessaires  pour  mettre  les  mœurs  de  la  nation 
en  harmonie  avec  ses  institutions  nouvelles,  et  développer 
les  éléments  de  richesse  et  de  puissance  que  renferme  le 
royaume. 

•  Grâce  à  ce  besoin  de  repos  et  de  sécurité  qui  se  produit  d'une 
manière  si  impérieuse  à  la  suite  des  bouleversements  politi- 
ques, le  pouvoir  espère  enfin  sortir  uecelle  position  précuire 
où  il  ne  se  maintenait  que  par  la  faiblesse  de  ses  ennemis,  où 
Anu.  Iiht.  pour  1811.  40 
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il  voyait  à  chaque  pas  sa  marche  entravée,  son  influence 
menacée,  son  autorité  désobéie.  La  reconnaissance  des 
droits  de  la  reine  parle  Saint-Siège,  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie,  promet  d'apporter  à  son  gouvernement  une  nou- 
velle garantie  de  force  et  de  prospérité. 


I 
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CHAPITRE  X. 


ANCtETERRE.  Ouverture  du  parlement.  —  Discours  de  la  reine.  —Sens  et 
portée  de  ce  discours.— Situation  extérieure.  — Attitude  diverse  des  par- 
tis.—Premiers  débals.— L'adresse.— La  question  d'Orient.— Discours  de 
lord  Brougham,  de  lord  Melbourne,  du  duc  de  Wellington.  — Communes; 
mêmes  débats.— Sir  Robert  Peel,  lord  Palmerston,  M.  Hume...  — Nou- 
velles interpellations  sur  le  même  sujet.— I\éponse  du  ministère.— La 
question  d'Orient  à  propos  du  budget  delà  marine.— Discours  de  lord  Rus- 
sell  dans  les  communes  ;  exposé  de  la  politique  du  ministère.— M.  Hume  ; 
lord  Palmerston.— Remercîments  votés  à  l'armée  de  Syrie.— Conclusion 
de  la  question  :  le  traité  des  détroits;  ses  dispositions.— Démêlés  avec 
l'Amérique  ;  affaire  Mac-Leod  ;  impression  qu'elle  produit  dans  les  deux 
pays  ;  débats  du  parlement  ;  débats  du  congrès  américain.— Acquitte- 
ment de  M.  Mac-Leod.— La  question  des  frontières  ;  état  artuel  de  la 
question;  débats  à  ce  sujet.— Affaires  de  l'Asie.— La  Perse;  rapports 
actuels  avec  ce  pays;  traité  de  commerce.— Appréciation  de  ce  traité.— 
Campagne  de  Chine.  — Résultats  et  résumé  des  dernières  opérations. 
Inde  ,  Afghanistan  ;  terribles  revers  qui  accablent  l'armée  d'invasion  ; 
désastres.  —  Quelques  aperçus  sur  d'autres  relations  avec  le  dehors.  — 
Conclusion  du  chapitre  des  relations  extérieures. 


Dans  les  pays  d'institutions  représentatives,  les  débats  de  la 
législature  assemblée  réfléchissent  presque  toujours  et  ré- 
sument l'état  des  choses,  intérieur  ou  extérieur.  Au  moment 
où  nous  reprenons  cette  histoire  le  Parlement  est  ouvert^ 
la  reine  a  prononcé  le  discours  d'usage  (-26  janvier),  et  les 
Chambres  se  préparent  à  répondre  à  celle  communication. 
V Annuaire  de  1840  a  fait  mention  du  discours  de  la 
reine  :  il  convient  maintenant  d'analyser  et  d'interpréter  ce 
document,  introductif  ordinaire  des  actes  du  Parlement. 
Naturellement,  la  politique  extérieure,  surtout  les  affaires 
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I 
(lu  Levant,  la  guerre  avec  la  Chine,  l'état  des  choses  dans  1 

l'Inde,  y  devaient  occuper  la  plus  grande  place.  Le  canon  \ 
de  Boyroulh  grondait  encore;  si  le  cabinet  britannique  no 
pouvait  [i.'is  dire  à  cesujel  ses  secrètes  pensécis;  s'il  ne  pou-  ^ 
vait  avouer  hautement,  en  face  d'un  pays  encore  prévenu  ^ 
en  faveur  de  la  France,  qu'il  s'agissait  d'abaisser  en  Orient 
une  influence  que  l'on  commençait  à  voir  avec  la  plus  vive 
inquiétude,  il  n'était  cependant  pas  possible  de  passer  tout- 
à-fait  à  côté  de  la  question.  j 
Venait  donc,  en  premier  lieu,  la  formule  ordinaire  que:   j 
«  L'on  avait  la  satisfaction  de  recevoir  des  puissances  étran-  ! 
gères  des  assurances  de  leurs  dispositions  amicales  et  de 
leur  vif  désir  de  maintenir  la  paix.))  Quant  à  cette  dernière 
assertion,  elle  était  vraie  jusqu'à  un  certain  point.  Les  rôles 
dans  cette  affaire  avaient  été  si  bien  intervertis,  que  la  moi- 
tié au  moins  des  contractants  avait  un  tout  autre  intérêt 
que  celui  que  se  proposait  le  traité.  La  Prusse,  sans  marine, 
sans  vaisseaux,  quel  intérêt,  quelle  raison  d'agir  pouvait-elle 
avoir  en  cette  occasion?  Un  espoir  lointain  d'échanger  quel- 
ques provinces,  d'arrondir  quelques  domaines.  Mais  était-ce 
assez  pour  un  gouvernement  si  prudent,  assez  pour  com- 
promettre des  relations  de  bon  voisinage,  alors,  d'ailleurs, 
qu'au  jour  du  partage,  il  était  douteux  que  la  part  du  lion 
lui  fût  réservée  ?  L'Autriche?  mais  nous  ne  voyons  pas  que 
le  sultan,  devenu  plus  fort  parla  chute  du  pacha,  le  devienne 
au  profit  du  cabinet  de  Vienne:  si,  au  contraire,  le  sultan 
succombait,  le  voisin  le  plus  direct,  le  plus  pressant  ne  se- 
rait pas  encore  l'Autriche.  Ne  valait-il  pas  mieux  laisser 
subsister  un  intermédiaire  intelligent,  puissant,  qui  servît  à 
joindre  pour  quelque  temps  les  crevasses  qui  de  tontes  parts 
se  déclaraient  en  ce  vaste  empire,  et  laisser  ainsi  les  sympa- 
thies locales,  les  vanités  nationales,  les  préférences,  se  dé- 
clarer, se  poser  au  grand  jour,  pour  faire  ensuite,  d'une  ma- 
nière fatale,    irrésistible,   la   part  de  chacun   dans  celte 
succession  de  l'islamisme  que  tous  se  disputent?  Le  cabinet 
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autrichien  commençait  à  s'apercevoir  de  cette  erreur  de 
la  politique  du  15  juillet,  et  il  essayait  de  revenir  sur  ses 

pas Lord  Palmerston   pouvait  donc,    avec  quelque 

vérité,  parler  du. vif  désir  des  puissances  de  maintenir  la 
paix. 

D'ailleurs  il  avait  atteint,  lui,  le  but  qu'il  se  proposait  : 
il  avait,  répondant  au  vœu  de  la  Russie,  diminué  en  Orient 
l'influence  française.  Ce  n'était  plus  qu'entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  que  la  partie  se  trouvait  engagée.  Et  si  les  évé- 
nements les  laissaient  faire,  l'une  aurait  Constantinople, 
l'autre  la  route  de  l'Inde  par  TÉgypte.  Rien  de  tout 
cela  n'était  exprimé  dans  le  discours 5  mais  cela  s'y  trouvait 
sous-entendu.  «  L'état  des  choses  dans  le  Levant,  disait  la 
reine,  avait  été  depuis  longtemps  une  cause  de  malaise  et 
une  source  de  dangers  pour  la  tranquillité  générale.  Dans  le 
but  d'éviter  les  maux  qui  en  pourraient  résulter,  un  traité  a 
été  conclu  avec  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse, 
l'empereur  de  Russie  et  le  sultan.  Une  convention  a  été  ar- 
rêtée afin  d'arriver  à  la  pacification  du  Levant,  de  maintenir 
l'intégrité  et  l'indépendance  du  territoire  ottoman,  et  de  don- 
ner ainsi  une  nouvelle  sécurité  à  la  paix  de  l'Europe.  » 

Et  le  ministère  se  flattait,  à  la  suite  de  cette  communica- 
tion, de  pouvoir  faire  connaître  que  les  mesures  adoptées 
pour  l'exécution  de  ces  engagements  avaient  été  suivies  d'un 
succès  signalé  ;  il  se  flattait  encore,  ce  sont  ses  expressions, 
que  le  projet  que  les  parties  contractantes  avaient  en  vue, 
était  à  la  veiUe  d'être  entièrement  accompH.  Il  se  flattait 
prématurément;  carie  sultan,  le  pacha,  ne  représentaient  en 
réalité  que  la  surface  des  choses  :  au  fond  il  y  avait  toutes  ces 
populations  si  nombreuses,  si  variées,  si  mouvantes,  et  c'était 
avec  elles  qu'il  fallait  compter.  Comment  la  diplomatie  avait- 
ellepuomettre  un  faitsi  grave,  si  puissant  d'ailleursPMais  il  lui 
suffisait  sans  doute  d'écarter  la  France  du  théâtre  actif  et  in- 
fluent, sauf  à  réduire  à  elle  seule  plus  tard  ces  populations. 
«Pendant  le  cours  de  ces  transactions,  disait  encore  la  reine, 
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mes  forces  navales  ont  coopéré  avec  celles  de  l'empereur 
d'Autriche  et  avec  les  forces  de  terre  et  do  mer  du  sultan,  et 
ont  déployé  dans  toutes  les  occasions  leur  bravoure  et  leur 
habileté  accoutumées.  » 

Les  aflaircs  de  la  Chine  et  les  relations  avec  quelques 
autres  gouvernements  formaient  la  conclusion  de  cet  aperçu 
officiel.  Et  quant  à  la  Chine  en  particulier,  il  ne  se  pouvait 
agir  encore  que  du  passé;  car,  avec  ce  pays,  avec  cette  na- 
tion insaisissable,  rien  ne  ressemble  moins  à  la  veille  que  le 
lendemain.  Cet  empire  ne  se  rendra  sans  doute  que  lorsque 
la  civilisation,  la  véritable  civilisation,  aura  été  forcer  dans 
ses  foyers,  dans  son  nid,  s'il  est  permis  de  se  servir  de  cette 
expression,  cette  civilisation  reculée  et  presque  inconnue 
au  reste  du  monde. 

La  reine  disait  donc  que  «  ayant  jugé  nécessaire  d'en- 
voyer sur  la  côte  de  la  Chine  une  force  navale  et  militaire 
pour  demander  réparation  et  redressement  des  torts  causés 
à  quelques-uns  des  sujets  britanniques  par  les  officiers  de 
l'empereur  de  la  Chine,  et  pour  les  outrages  faits  à  un  agent 
de  la  couronne,  on  avait  en  même  temps  nommé  des  pléni- 
potentiaires pour  traiter  sur  ces  matières  avec  le  gouverne- 
ment chinois,  w  Traiter  avec  un  ennemi  dont  on  avait  tant 
à  se  plaindre  !  Toutefois,  cette  conduite  ne  manquait  pas 
d'habileté.  Depuis  le  commencement  des  hostilités,  ie  mi- 
nistère anglais  avait  toujours  rejeté  sur  les  officiers  du  Cé- 
leste-Empire les  griefs  dont  on  se  plaignait.  On  laissait  ainsi 
le  champ  libre  aux  négociations.  La  déclaration  de  guerre 
du  7  avril  18-10,  ne  s'écartait  pas   de  ce  sage  système: 
«  Ces  plénipotentiaires,  ajoutait  enfin  le  discours  que  nous 
analysons,  ces  plénipotentiaires  étaient,  d'après  les  derniers 
rapports,  en  négociation  avec  le  gouvernement  de  la  Chine, 
et  ce  sera  pour  moi  une  vive  satisfaction  si  ce  gouverne- 
ment peut  être  induit  par  son  propre  sentiment  de  justice  à 
amener  ces  affaires  à  une  pionipte  solution  par  un  arrange- 
ment amiable.  » 
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Lord  Palmerston  faisait  bien  de  tenir  ce  langage  réservé, 
la  Providence  pouvant  seule  donner  à  cette  guerre,  quin'est 
pas  l'un  des  moindres  épisodes  de  ce  siècle,  la  direction  qui 
conviendrait  à  ses  desseins  impénétrables. 

Mais  pas  un  mot  de  Tlnde,  comme  si  elle  se  fût  trouvée 
rayée  de  la  carte  de  l'empire  britannique.  Pourquoi  un  tel 
silence.? — Pourquoi?  — C'est  que  Ton  avait  peut-être  moins 
encore  à  s'applaudir  du  résultat  des  entreprises  tentées,  des 
expéditions  faites.  —  C'est  au  surplus  une  énigme  dont  la 
suite  de  ce  résumé  historique  donnera. la  solution. 

Le  cabinet  pouvait  s'applaudir  de  sa  médiation  dans  la 
querelle  entre  le  Portugal  et  l'Espagne  :  il  le  fit.  Mais  nous 
ne  devons  pas  laisser  passer  le  paragraphe  final  où  il  était 
parlé  des  traités  conclus  avec  la  république  Argentine  et  avec 
la  république  d'Haïti  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs. 
Ces  traités  se  rattachaient  eux-mêmes  à  un  intérêt  considé- 
rable, beaucoup  plus  politique  qu'il  n'y  paraissait  et  dont 
les  débats  du  parlement  voisin  nous  diront  quelque  jour  la 
portée. 

La  partie  du  discours  relative  à  l'intérieur  ne  révélait 
aucun  fait  nouveau,  ne  posait  aucune  question  nouvelle. 
Et  cependant  quelle  vaste  matière!  quel  sujet  immense 
que  la  position  douloureuse  où  se  trouve  placée  à  l'heure 
qu'il  est  la  classe  ouvrière  de  ce  paysl  Comme  s'il  suffisait 
de  fermer  les  yeux  sur  une  plaie  pour  en  empêcher  l'exis- 
lence  I  Les  pouvoirs  des  commissaires  nommés  en  vertu  de 
l'amendement  des  lois  relatives  aux  pauvres,  expiraient  à  la 
fin  de  l'année  ;  le  gouvernement  annonçait  que  l'attention  des 
Chambres  serait  appelée  sur  cette  matière. 
.  Pour  faciliter  l'intelligence  des  débats  dans  les  deux 
chambres,  en  des  conjonctures  si  graves,  il  ne  sera  pas  hors 
de  propos  de  rappeler  avec  quelle  diversité  de  sentiments 
les  partis  qui  se  disputent  le  champ  de  la  politique  en  ce 
pays,  accueillirent  la  nouvelle  de  la  conclusion  du  traité  de 
juillet.  Bien  que  ces  événements  soient  en  quelque  sorte  déjà 
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loin  de  nous,  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  matière  a  cepen- 
dant un  grand  inténM,  historique. 

Dans  le  camp  des  tories,  les  hommesdes  vieilles  traditions, 
tels  que  lord  Londonderry,  acclamèrent  aux  mesures  prises, 
et,  s'ccartant  de  la  voie  ordinaire,  ils  applaudirent  à  la  poli- 
tique du  ministre  whig.  Et  quand  nous  disions  tout  à  l'heure 
qu'il  s'était  surtout  agi  de  l'influence  française,  nous  ne  di- 
sions rien  qu'on  ne  pût  lire  dans  Torgane  du  parti  tory  (la 
Revue  trimestrielle).  «  La  France,  y  est-il  dit,  tendait  à 
prendre  en  Egypte  et  en  Syrie  une  influence  qu'il  importait 
de  lui  enlever.  » 

Que  l'on  compare  maintenant  avec  ce  langage  celui  que 
tenaient  dans  un  autre  recueil  politique  (la  Bévue  d'Edim- 
bourg)^ les  représentants  du  cabinet,  et  l'on  y  retrouvera 
presque  les  mêmes  termes  :  «  Il  fallait,  disent-ils,  empêcher 
que  l'influence  en  Orient  se  partageât  entre  la  Russie  et  la 
France  \...  la  France  protégeait  les  chrétiens  de  Syrie  et  hu- 
miliait l'Angleterre  dans  la  Méditerranée.  »  Il  est  clair  que 
lord  Palmerston  craignait  moins  la  Russie  en  Orient  que  la 
France.  La  première  est  une  rivale  inévitable  et  avec  la- 
quelle on  pourra  peut-être  transiger;  l'autre  est  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  semble  plus  désintéressée.  Ainsi  du 
moins  pouvait  raisonner  lord  Palmerston  (1),  et  V article  au- 
quel nous  faisons  allusion  ne  laisse  à  ce  sujet  aucun  doute, 
puisqu'il  est  de  notoriété  qu'il  a  été  écrit  sous  l'inspiration 
de  deux  membres  du  cabinet,  MM.  Macaulay  et  Clarendon. 
Mais  s'ils  avaient  l'approbation  de  cette  fraction  du  to- 

(l)  L'historien  est  en  droit  de  tout  recueillir  sauf  à  laisser  l'opinion  pu- 
blique juge  de  la  valeur  des  faits  qu'il  rapporte  :  il  a  été  dit  en  Angleterre 
qu'il  s'agissait  moins  pour  lord  Palmerston  d'obéir  à  ses  rancunes  person- 
nelles ou  aux  vues  de  l'homme  d'Élat,  que  de  prêter  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  un  concours  qui  était  loin  d'être  désintéressé.  Cet  exemple  d'un 
minisire  anglais  so  raetlanl  à  la  solde  d'un  pouvoir  étranger,  serait  à  peu 
près  unique  dans  l'histoire  de  ce  pays  ;  on  n'y  trouve  que  Charles  II  se  met- 
tant à  la  solde  de  Louis  XIV. 
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rysme,  toujours  jalouse  du  dehors,  ils  n'avaient  pas  en- 
core celle  des  hommes  modérés  de  ce  parti,  et  bien  moins 
encore  celle  des  radicaux,  moins  instruits,, il  est  vrai, 
des  alYaires  ,  parce  qu'ils  n'y  participent  point  directe- 
ment, mais  devinant  comme  par  instinct  les  vrais  intérêts 
de  la  politique.  M.  Bowring  lisait  donc  dans  l'avenir;  il  pro- 
phétisait les  choses  lorsqu'il  disait,  dans  la  Revue  de  JVest- 
minster,  «que  l'alliance  française  avait  été  brisée  pour  le  but 
chimérique,  impossible,  de  rétablir  en  Syrie  la  domination 
turque.  »  C'est  qu'en  effet  elle  ne  le  sera  jamais.  A  cette  voix 
des  partis  militants,  se  joignait,  on  peut  le  dire,  celle  des 
masses,  au  sein  desquelles  il  s'était  fait  une  révolution  vé- 
ritable dans  leurs  dispositions  jadis  si  hostiles,  aujourd'hui 
si  favorables  aux  Français,  il  est  vrai  que  le  succès  des  armes 
britanniques,  dont  l'effet  est  si  puissant  sur  des  cœurs  an- 
glais, viendra  peut-être  modifier  un  peu  ces  dispositions  5 
mais  il  ne  faut  pas  moins  les  signaler. 

Ces  explicationspréliminaires  donneront  la  clé  des  discus- 
sions qui  eurent  lieu  à  partir  du  discours  de  la  couronne  (1). 
Le  même  jour,  26  janvier,  les  lords  et  les  communes  exami- 
nèrent successivement  les  matières  dont  on  venait  de  les  en- 
tretenir. Nous  ne  dirons  rien  d'un  discours  de  lord  Ducie,  qui 
proposait  l'adresse  en  paraphrasant  la  harangue  royale;  nous 
rappellerons  seulement  que  Torateur  félicitait  le  gouverne- 
ment d'avoir  été  le  premier  à  maintenir  une  paix  si  importante 
pour  la  prospérité  du  pays.  Quelque  avantageuse  que  fût  cette 
paix,  il  lui  paraissait  que  les  lords  seraient  les  derniers  à  dé- 
sirer que  l'Angleterre  perditcettehaute  position  dontelle  jouit 
parmi  les  nations,  en  n'intervenant  pas  dansdes  circonstances 
où  la  paix  de  l'Europe  se  trouverait  engagée.  «  Le  pays  doit 
\ii\Q profonde  reconnaissance  (nous  citons  textuellement)  aux 


{\}  Nous  avons  consulte  avec  fruit,  pour  dessiner  cl  apprécier  ralliliule  des 
partis  à  celte  époque,  les  articles  de  M.  Duvcrgier  de  llauranne  publiés  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes. 
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hommes  qui  ont  conçu  et  à  ceux  qui  ont  exécuté  si  noble- 
ment cette  série  d'opérations  qui  ont  eu  une  issue  si  heu- 
reuse. »  Et  plus  loin  :  «  Les  résultats  obtenus  en  Orient  sont 
dus  à  Vadmirable  politique  de  lord  Palmerston.  » 

Lord  Brougham  éleva  à  sa  véritable  hauteur  le  débat.  Ce 
l'urentdes  paroles  généreuses,  franches,  sans  cesser  d'être  an- 
glaises :  il  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  le  projet  d'adresse  soit 
adopté  5  mais  pourquoi  le  cabinet  parle-t-il  d'assurances 
amicales  reçues  de  toutes  les  puissances  étrangères?  Des 
assurances  amicales!  dans  un  moment  où  l'œuvre  de  des- 
truction est  commencée  dans  une  partie  du  monde I  «Je 
ne  laisserai  pas,  dit  le  chaleureux  orateur,  passer  cette  oc- 
casion sans  répéter  ma  protestation  contre  le  système  con- 
stant d'intervention  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  affaires 
des  autres  pays.  »  Puis,  revenant  à  la  question  du  moment  : 
«Les  plus  chers  intérêts  du  peuple  ont  été  compromis;  dans 
quel  but  ?  Pour  assurer  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  on 
a  ranimé  la  Sainte-Alliance  à  demi  ruinée  ;  on  s'est  associé 
à  ses  débris,  tandis  que  les  véritables  intérêts  de  l'Angleterre 
exigent  une  ferme  alliance  avec  la  France;  car  de  cette  al-    j 
liance  dépend  la  paix  européenne.  »  Mais  quelle  a  été  la    j 
pensée  de  la  Russie?  Lord  Brougham  la  pénètre,  la  voit,  la    j 
signale  :  elle  a  voulu  ruinerlabonne  intelhgence  qui  avait  si    | 
longtemps  régné  entre  la  France  et  l'Angleterre.  «  Je  n'hésite    \ 
pas,  dit-il,  à  le  proclamer  aujourd'hui,  car  c'est  ici  l'exprès-    j 
sion  d'une  grande  vérité  :  en  aucun  temps  le  peuple  anglais    \ 
n'a  vu  avec  indifférence  l'amitié  de  la  France.  Oui,  je  le  pro-    •■ 
clame,  j'en  suis  certain,  si  la  partie  libérale  du  royaume    ; 
avait  été  brusquement  prévenue  que  la  guerre  était  déclarée    ^ 
contre  la  France,  toute  cette  partie  de  la  nation  se  serait    I 
levée  comme  un  seul  homme  fas  one  man)  et  eût  fait  en-    i 
tendre  au  gouvernement  ces  paroles  solennelles  :  La  paix    ^ 
avec  la  France  ne  sera  pas  rompue.  (Shall  not  ba  broken     1 
idth  France.)  (On  applaudit.)  Elle  ne  le  sera  pas,  quelque    i 
chose  qui  arrive.  Si  aucune  démonstration  publique  n'a  eu     . 
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lieu  à  ce  sujet,  c'est  par  ce  qu'on  l'a  jugée  impossible  ;  pour 
moi,  j'ai  Tespoir  et  la  confiance  même  que  les  efforts  des 
hommes  mauvais  et  sans  principes  en  France,  pour  ruiner 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays,  échoueront  com- 
plètement. » 

Cette  discussion,  cette  animation,  lord  RIelbourne  ne  les 
comprenait  pas.  L'adresse  a  éié,  selon  lui,  rédigée  avec  un 
tel  soin  et  si  consciencieusement  élaborée,  qu'on  ne  conçoit 
pas  qu'un  seul  lord  ne  se  rallie  pas  avec  empressement 
aux  expressions  qui  y  sont  contenues.  Les  membres  de 
cette  chambre  le  peuvent  d'autant  mieux,  ce  semble,  que 
l'adresse  votée  n'impose  pas  pour  cela  l'engagement  ou  le 
devoir  de  soutenir  la  politique  du  ministère.  Le  gouverne- 
ment exposera  nettement  à  la  chambre  toute  la  marche  de 
sa  politique  extérieure.  Quant  à  présent,  et  pour  répondre 
à  lord  Brougham,  le  gouvernement  déclare  que  la  conduite 
personnelle  de  31éhémet-Ali  avait  rendu  indispensables  les 
opérations  dirigées  contre  lui.  On  ne  renonce  pas  pour  cela 
à  l'espoir  que  les  cinq  puissances  pourront  encore  agir  de 
concert  pour  la  solution  de  cette  question,  et  donner  à  la 
paix  européenne  de  nouvelles  garanties.  «  On  vous  a  parlé, 
dit  ensuite  avec  quelque  dédain  le  chef  du  cabinet,  on  vous 
a  parlé  d'une  démonstration  qu'une  partie  de  la  nation  au- 
rait pu  faire  contre  la  guerre  -,  c'est  là  une  chose  de  toute 
impossibilité  :  il  n'appartient  pas  à  un  pays  de  se  déclarer 
pour  la  paix  ou  pour  la  guerre.  » 

Cependant  l'histoire  est  là  qui  aurait  rappelé,  au  besoin, 
à  lord  Melbourne,  que  ce  qu'il  déclarait»  de  toute  impos- 
sibilité »  s'était  quelquefois  réalisé. 

Il  n'était  pas  dans  la  politique  du  duc  de  Wellington  d'im- 
prouver  le  fond  des  choses  5  il  se  laissa  en  conséquence, 
aller  à  de  subtiles  distinctions.  Les  afi'aires  d'Orient,  c'était 
son  espérance,  se  termineraient  sans  doute  d'une  manière 
pacilique,  et  la  France  s'associerait  de  même  à  l'arrange- 
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ment.  Mais  qu'entcnd-on  par  l'alliance  entre  l'Angleterre 
et  la  France,  du  moins  par  une  alliance  particulière  fpecu- 
liarj?  Souvent  la  France  et  l'Angleterre  ont  agi  séparément. 
J)ans  les  affaires  dOricnt,  il  serait  difficile  de  trouver 
quelque  intention  offensante.  On  n'a  pas  eu  la  moindre  idée 
offensante,  et  Icmpcreur  de  Russie  moins  que  tout  autre  a 
voulu  compliquer  les  affaires;  il  n'a  pas  tenu  à  l'empereur 
que  l'Angleterre  et  la  France  ne  fussent  parfaitement  unies. 
Ce  serait  de  la  politique  mesquine,  et  l'empereur  ne  la  peut 
avoir.  C'était  précisément  la  question,  et  une  simple  asser- 
tion suflisait-elle  pourla  résoudre  par  la  négative,  quand  une 
multitude  d'actes  publics  ou  secrets  établissaient  le  contraire  .^ 
La  France,  il  est  vrai,  comme  le  disait  lord  Wellington,  avait 
pu  se  séparer  sur  tel  ou  tel  point  de  politique  extérieure; 
mais  alors  on  s'était  séparé  dès  l'origine,  et  l'on  n'avait  pas 
long-temps  chemmé  de  concert  pour  divorcer  ensuite  5  ou 
bien  l'on  ne  se  séparait  que  sur  un  sujet  particulier  pour  re- 
venir ensuite  à  la  politique  de  concert  et  d'alliance,  témoin 
l'Espagne,  la  Belgique. 

Au  surplus,  l'orateur  n'attribuait  à  l'une  des  parties  en 
cause,  à  la  Russie,  qu'un  seul  but,  la  conservation  de  la 
mer  Noire.  C'est  sur  celte  question  que  l'empereur  por- 
terait son  attention  plutôt  que  sur  les  germes  de  division 
qu'il  pourrait  semei*  entre  deux  autres  puissances.  «  Pen- 
dant mon  ministère,  dit  en  terminant  l'illustre  torie  qui 
revint  alors  à  l'expression  d'un  sentiment  plus  sage,  pen- 
dant mon  ministère,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  7i?ettre 
la  France  dans  la  véritable  position  qui  lui  appartenait  dati s  les 
conseils  de  l' Europe  et  sa7is  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  aucune 
sécurité  pour  la  paix  européenne.  (Thcre  could  benosecurity  of 
peace  for  Europe.  ) 

»  Personne  peut-être  n'a  fait  plus  d'efforts  ^ue  moi  pour 
conserver  l'Angleterre  en  paix  avec  la  France,  et  si  je  forme 
un  désir,  c'est  que  les  nobles  lords  qui  siègent  parmi  nos 
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adversaires,  puissent  ramener  la  France  au  sein  des  con- 
seils de  l'Europe.  » 

Lord  lîrougham  remercia  le  duc  de  Wellington  :  il  n'avait 
eu  qu'un  seul  but,  celui  précisément  d'obtenir  les  déclarations 
importantes  que  Ton  venait  d'entendre  :  c'était  un  immense 
service  rendu  à  l'Europe. 

L'adresse  fut  votée. 

Passons  aux  Communes:  nous  y  trouverons  peut-être  sur 
le  môme  sujet  plus  de  lumières,  et  non  moins  d'enseigne- 
ments. Le  rédacteur  de  l'adresse,  lord  Brabazon,  était  un 
Anglais  de  la  vieille  roche,  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
était  fâcheux  que  dans  le  cours  des  événements  la  France 
eût  jugé  nécessaire  de  no  point  coopérer  avec  les  puissances 
qui  n'agissaient  que  dans  V intérêt  du  maintien  de  la  paix  ew- 
ropéenne,  trouvait  cependant  heureux  que  le  but  eût  été  at- 
teint en  dépit  de  l'opposition  de  la  France,  et  malgré  cette 
opposition.  La  France  reconnaîtra  son  erreur  :  l'orateur  le 
désire,  l'espère  j  les  relations  d'autrefois  pourront  être  re- 
nouées entre  les  deux  pays.  L'Angleterre  a  été  obligée  de 
faire  des  armements  considérables,  mais  aucun  sacrifice  ne 
lui  coûte  dès  qu'il  s'agit  de  son  honneur. 

Un  discours  plus  sensé  et  même  plus  substantiel  fut  pro- 
rioncé  par  M.  Berkeley.  La  conduite  de  Mchémet  avait 
menacé  lindépendance  de  la  Turquie  :  les  déclarations 
de  M.  Passy  lui-même,  qui  était  alors  au  pouvoir,  Tont  suf- 
fisamment prouvé.  N'a-t-il  pas  déclaré,  ce  ministre,  que  Mé- 
hémet  s'était  efforcé  de  provoquer  des  désordres  et  des  in- 
surrections à  Constantinople  ^  qu'il  avait  engagé  les  pachas  à 
se  révolter  contre  leur  souverain?  Dans  de  telles  circon- 
stances, il  était  impossible  que  l'Angleterre  et  les  autres 
grandes  puissances  n'adoptassent  yo'inl  quelque  parti  à  l'é- 
gurd  du  pacha  d'Egypte,  Le  gouvernement  français  par- 
tageait alors  sur  ce  point  les  vues  de  l'Angleterre.  Une 
lettre  ou  plutôt  une  dépêche  adressée  par  lui,  en  sep- 
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tembrc  1838,  au  gouvernement  autrichien  l'établit  posi- 
tivement.   (  L'orateur    lit   cette  lettre.  )  Vers  le   môme 
temps,  conlinuc-t-ii,  l'ambassadeur  actuel  de  Russie  (baron 
Brunow)  arrivait  ici  avec  des  propositions  sur  la  môme 
affaire  :  sans  doute ,  il  faut  déplorer  l'éloignement  de  la 
France,  mais  on  ne  peut  admettre  qu'en  cette  occasion, 
l'Angleterre  ait  encouru  le  blâme,  et  que  le  gouvernement 
français  ait  seul  eu  raison.  Les  déclarations  de  M.  Guizot  à 
la  Chambre  viennent  à  l'appui  ;  le  gouvernement  français  de- 
vait comprendre  que  si  les  négociations  entamées  ne  se  ter- 
minaient pas  d'une  manière  satisfaisante,  une  séparation  en 
serait  la  conséquence.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  dépêche 
partie  de  l'ambassade  française  le  17  mars  :  il  n'y  a  donc  pas 
eu  de  surprise.  En  tout  ceci,  le  caractère  de  la   nation 
française  ne  doit  pas  être  mis  en  cause  ;  c'est  une  nation  dont 
on  ne  peut  parler  que  dans  les  termes  d'une  sincère  estime. 
Il  y  avait  dès  lors  indiscrétion  (reckless)  de  la  part  du  gou- 
vernement de  ce  pays  à  proclamer  que  l'on  avait  insulté  la 
nation.  La  France  n'ayant  pas  voulu  employer  contre  Mé- 
hémet-Ali  la  force,  il  n'était  pas  surprenant  qu'un  soldat 
heureux  refusât  de  se  soumettre.  Dans  cette  conduite  de  la 
France,  dans  ces  lenteurs,  se  trouvaient  les  difficultés  de  la 
question. «Il  est  évident,  ajoute  M.  Berkeley,  que  le  dernier 
ministère  français  s'était  efforcé  de  retarder  le  règlement  de 
la  question.  » 

M.  Grote  était  de  tout  point  contraire  à  la  politique  du 
cabinet  Melbourne  5  il  pensait  comme  le  faisait  à  la  Chambre 
haute  lord  Brougham  :  «  Puisque,  dit-il,  l'on  n'améliore  pas 
nos  affaires  intérieures,  au  moins  devions-nous  espérer 
que  le  pays  recouvrerait  ce  dont  il  jouissait  sous  un  Par- 
lement non  réformé,  la  paix  et  la  bonne  intelligence 
avec  la  France,  compromises  aujourd'hui  par  le  traité  de 
juillet.  » 

Après  M.  James,  qui  approuvait  la  politique  ministérielle, 
parce  que  la  France  avait  selon  lui  tenté  d'humilier  l'Angle- 
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terre,  de  détruire  son  commerce  avec  le  Levant,  enfin  de 
mettre  la  Syrie  et  l'Egypte  sous  la  dépendance  française; 
après,  disons-nous,  ces  paroles  emphatiques  et  sans  force  par 
leur  exagération  môme,  lord  Russell  rendit  au  débat  sinon 
sa  vérité,  au  moins  sa  dignité  :  le  gouvernement,  dit-il,  n'a 
fait  que  marcher  dans  la  ligne  qu'il  s'était  tracée  -,  il  a  voulu 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  il  l'a  obtenue.  Sans  doute  il 
ne  faut  pas  toujours  mettre  en  avant  des  flottes,  des  armées, 
et  l'Angleterre  ne  peut  ni  ne  doit  combattre  ou  soutenir 
tout  pacha  rebelle  -,  mais  l'Angleterre  devait  se  conformer 
aux  circonstances,  et  dans  ce  cas,  agir  suivant  les  exigences 
de  riîonneur  national. 

M.  Milnes  (un  torie  modéré)  est  pour  l'alliance  française, 
dont  la  rupture  lui  paraît  une  chose  fatale,  dangereuse 
{most  fatal  experiment).  Tant  que  la  France  ne  ferait  point 
partie  de  la  coalition  européenne,  il  n'y  aurait  non  plus  de 
paix  pour  l'Angleterre.  «  Croyez -vous  de  bonne  foi,  disait 
fort  sensément  M.  Milnes,  que  le  peuple  anglais  ferait  la 
guerre  à  la  France  dans  l'intérêt  de  l'empire  ottoman  ?  Tous 
les  hommes  sensés  suppléeront  à  l'omission  qui  a  été  signa- 
lée dans  le  discours  de  la  couronne.  » 

M.  Hume  fut  presque  violent  :  il  critiqua  la  conduite  de 
lord  Ponsonby,  qualifia  de  folle  la  marche  suivie  par  lord 
Palmerston,  et  rappela  que  le  procédé  ministériel  avait  si 
fort  aigri  le  noble  lordHolland,  que  sa  mort  en  avait  été  le 
résultat.  Désapprouvant  l'expédition  de  Syrie,  M.  Hume 
ne  devait  pas  être  disposé  à  en  approuver  les  dépenses  plus 
tard:  il  proposa  donc  d'amender  l'adresse. 

A  ce  moment,  le  débat  prit  de  belles  proportions:  le  champ 
était  ouvert  entre  Robert  Peel  et  lord  Palmerston.  «Le  dis- 
cours d'ouverture,  dit  le  premier,  rappelle  ce  mot  devenu 
célèbre  :  La  parole  a  été  donnée  à  l'homme  pour  cacher  sa 
pensée;  car  voici  une  discussion  qui  roule  depuis  quelque 
temps  sur  un  sujet  prudemment  omis  par  la  couronne.  Il  y  a 
cependant  un  point  qui  est  du  plus  haut  intérêt,  et  de  nature 
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à  inspirer  de  sérieuses  alarmes,  savoir  :  Télat  actuel  de  l'Eu- 
rope, et  les  relations  avec  la  France. 

»  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  l'Europe,  on  y  voit  partout 
des  préparatifs  de  guerre.  J'avais  cru  qu'après  vingt-cinq 
années  de  paix,  les  illusions  qu'enfante  la  gloire  militaire 
avaient  disparu  et  que  de  nouveaux  intérêts  auraient  con- 
vaincu la  génération  actuelle  des  avantages  inappréciables 
de  la  paix,  à  moins  que  la  sûreté  et  l'honneur  du  pays 
fussent  attaqués. 

«Quant  à  la  France,  j'ai  toujours  considéré  une  bonne  in- 
telligence avec  ce  pays  comme  essentielle  à  la  paix  et  à  la 
prospérité  de  l'Europe.  Je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela 
qu'une  alliance  exclusive  avec  la  France  soit  nécessaire. 
Une  partie  de  la  nation  française  se  fait  une  fausse  idée  des 
sentiments  du  peuple  anglais  à  son  égard.  Il  n'est  pas  vrai 
que  le  peuple  anglais  s'applaudisse  d'une  humiliation  qu'é- 
prouverait la  France;  ce  serait  une  lâcheté.  Je  ne  pensepas 
qu'une  grande  nation  qu'on  a  appelée  l'ennemie  naturelle 
de  la  France,  et  qui  a  eu  des  guerres  si  terribles  avec  elle, 
désire  que  l'influence  ou  l'autorité  de  cette  puissance  en 
Europe  soit  renfermée  dans  des  limites  plus  étroites,  ou 
bien  qu'elle  se  réjouisse  des  malheurs  de  la  France.  » 

Après  avoir  ainsi  parlé,  après  avoir  ainsi  posé  comme  un 
programme  de  ses  vues  d'homme  d'Etat,  sir  Robert  Peel 
entra  plus  avant  dans  la  question  spéciale  :  la  politique,  qui 
avait  pour  objet  de  régler  la  question  d'Orient,  pouvait  être 
nécessaire  ;  une  guerre  était  inévitable,  peut-être,  si  l'on 
n'agissait  de  celte  manière.  Que  si  la  Turquie  est  en  déca- 
dence, elle  ne  touche  cependant  pas  à  une  dissolution  im- 
médiate ou  complète-,  de  nouveaux  intérêts  surgiront  alors, 
et  l'on  fera  toute  sorte  d'efforts  pour  empêcher  des  collisions 
qui,  sans  cela,  seraientinfaillibles.  Cela  aussi  est  cerlain,que 
la  position  que  voulait  prendre  le  pacha  d'Egypte  était  in- 
compatible avec  l'indépendance  de  la  Porte  Ottomane. 
La  coopération  de  la  France  était  de  la  plus  haute  impor- 
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tance  ;  mais  lorsqu'il  fallut  renoncer  à  cette  coopération,  la 
question  prit  un  autre  aspect  ^  si  quatre  puissances  avaient 
la  conviction  que  les  prétentions  d'un  vassal  entraîneraient 
la  dissolution  et  le  partage  de  la  Turquie,  et  qu'une  inter- 
vention fût  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne, 
peut-on  dire  que  le  refus  de  Tune  de  prendre  part  à  l'inter- 
vention dût   nécessairement  entraîner  le  désistement  de 
l'autre?  Le  ministère  doit  donc  à  ce  sujet  des  explications. 
3Iaintenant,  que  l'on  admette  la  nécessité  de  l'intervention, 
avec  ou  sans  la  France  :  si  le  concours  cordial  de  la  France 
était  nécessaire,  nécessairement  aussi  les  chances  de  succès 
diminuaient  avec  son  refus  de  coopération.  Le  ministère 
aura  sans  doute  eu,  durant  le  cours  des  opérations,  de  justes 
égards  pour  les  sentiments  assez  naturels  que  devait  inspirer 
à  la  France  l'idée  d'un  renouvellement  possible  de  l'alliance 
de  18 14-,  bien  qu'il  y  eût  entre  les  deux  traités  une  consi- 
dérable différence.  Ici  viennent  se  placer  dans  la  bouche  de 
1  orateur  des  paroles  que  nous  citons  avec  plaisir,  o  Les  résul- 
tats des  campagnes  de  1814  et  delSla  sont  connus,  disait-il; 
mais  quiconque  lira  l'histoire  de  ces  campagnes  restera  pé- 
nétré d'admiration  pour  la  bravoure  des  soldats  français  et 
le  talent  de  leurs  généraux.  Ces  malheurs,   continuait-il, 
sont  trop  récents  pour  que  la  France  n'ait  pas  dû  regar- 
der d'un  œil  jaloux  la  quadruple  alliance.  »  (  Sans  doule 
cette  alliance,  cette  sainte  alliance  n'existait,  pas  encore  ; 
mais  ce  que  1  orateur  ne  disait  pas,  c'est  qu'elle  pouvait  re- 
prendre racine  dans  les  vieilles  animosités  nationales. 

«En  supposant,  ajoutait  le  chef  des  tories,  en  supposant 
qu'il  fût  nécessaire  d'agir  sans  la  France,  du  moins  devait- 
on  épuiser  tous  les  moyens  pour  prouver  à  cette  nation  que 
c'était  avec  le  plus  gr.ind  regret,  la  plus  vive  répugnance 
que  Ton  avait  adopté  ce  parti.  La  discussion  qui  eut  lieu  à 
;  la  tribune  française,  entre  M.  Thiers  et  M.  Guizot.  ferait 
.  supposer  qu'un  traité  aurait  pu  être  signé  sans  que  la  France 
en  eût  connaissance.   Sans  blâmer  la  signature  du  traité, 
Jnn.  hist,  pour  l«'il.  Lil 


642  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1841). 

n'eût-il  pas  élé  avantageux,  vu  la  position  des  partis,  et 
lorsque  l'on  allait  se  séparer  de  la  Erance  et  adopter  une  ' 
autre  politique,  de  déclarer  à  M.  Guizot,  en  termes  modérés 
et  conciliants,  que  l'événement  approchiiiti'  Il  eut  fallu  lui  ! 
dire  :  «  Nous  voulons  marcher  d'accord  ;  si  vous  ne  vou- 
lez pas  vous  joindre  à  nous,  nous  marcherons  sans  vous,  f 
et  nous  vous  avertissons,  par  amitié,  de  vous  préparer,  car  ji 
il  faut  absolument  que  l'affaire  soit  réglée.  »  Je  regrette,  dit  jl 
M.  Peel,  je  regrette  qu'on  n'ait  pas  fait  cela  5  que  les  6  et  !; 
14  juillet  M.  Guizot  se  soit  trouvé  dans  la  position  humi-  j 
liante  de  ne  pas  savoir  que  le  lendemain  le  traité  serait  j 
signé.  ■ 

Ainsi,  de  l'aveu  môme  du  brillant  orateur  de  l'opposi-  i 
tion,  on  avait  manqué  d'égards  envers  la  France.  On  n 
s'était  brutalement  passé  d'elle.  M-  Thiers  n'avait  pas  dit  I 
autre  chose,  et  la  politique  de  lord  Paimerston  était  positi- 
vement condamnée. 

Un  autre  reproche  était  encore  adressé  par  son  adversaire 
au  cabinet  Melbourne  :  pourquoi,  lors  de  la  prorogation, 
n'avait-on  pas  au  moins  averti  le  Parlement  qu'on  était  à  la 
vieille  d'une  rupture  avec  la  France.^  Le  15  juillet  encore, 
le  ministère  disait  qu'une  rupture  n'était  pas  à  redouter.  On 
a  donc  agi  d'une  manière  incompatible  avec  les  vrais  inté- 
rêts du  pays,  en  n'avertissant  pas  les  Chambres;  et  si  un  pa- 
reil précédent  pouvait  s'établir,  on  minerait  insensiblement 
l'autorité  du  Parlement.  La  reine  dit  qu'elle  reçoit  des 
puissances  étrangères  l'assurance  de  leur  désir  sincère  de 
maintenir  la  paix 5  la  France  s'est  sans  doute  associée  à  ce 
désir.  Pourquoi  pas  un  mot  de  regret  pour  elle? 

«  Quand  la  France,  dit  enfin  sir  Robert,  quand  la  France 
connaîtra  le  sentiment  général  de  la  nation  anglaise,  elle  ne 
croira  plus  que  cette  nation  se  laisse  influencer  par  des 
motifs  de  jalousie  oud'animosité.  Lapaixeuropéenne  pourra 
encore  se  trouver  compromise  par  suite  de  la  question  d'O- 
rient, si  la  France  ne  coopère  point.  On  pourra  renfermer 
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la  puissance  de  Méhémet-Ali  dans  les  limites  de  l'Egypte  ; 
mais  ce  ne  sera  pas  une  solution  de  la  question,  si  la 
France  demeure  isolée  :  il  faudra  toujours  régler  les  rap- 
ports entre  la  Porte  ottomane  et  le  pacha.  On  pourra  lui 
dicter  des  conditions  qui  anéantiront  son  indépendance. 
C'est  pourquoi  on  ne  saurait  dire  jusqu'à  quel  point  la  solu- 
tion de  la  question  est  avancée...  Le  moment  est  donc  venu 
d'inviter  la  France  à  coopérer,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  avec 
les  grandes  puissances  européennes.  » 

Lord  Palmerston  eût  eu  fort  affaire  de  répondre  à  ce 
vaste  et  imposant  discours:  d'ailleurs  comment  l'eût-il  fait, 
puisqu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  dévoiler  le  secret  mobile 
de  sa  politique?  Il  adhéra  en  apparence  au  sens  et  à  l'esprit 
des  conclusions  de  l'orateur  auquel  il  répondait  :  avec  lui  il 
déplorait  la  marche  que  l'affaire  d'Orient  avait  prise  pen- 
dant quelque  temps  et,  il  l'espérait,  pour  peu  de  temps  seu- 
lement {for  a  short  Urne)-,  il  déplorait  les  circonstances  qui 
avaient  interrompu  les  bonnes  et  amicales  relations  qui  si 
longtemps,  pendant  dix  ans  du  moins,  avaient  existé  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  (Ici  encore  le  ministre  ne  pouvait 
pas  dire  toute  la  vérité:  cet  accord  n'avait  pas  toujours  été 
ni  entier,  ni  amical  (1).)  Néanmoins,  comme  le  baronnet,  lord 
Palmerston  convenait,  il  le  disait  du  moins,  qu'il  est  de  la 
plus  haute  importance,  pour  le  bien-être  et  la  prospérité  des 
deux  pays,  que  cette  bonne  amitié  subsiste  ;  qu'il  y  va  même 
de  la  paix  de  l'Europe;  lui-même,  lui,  lord  Palmerston, 
n'a-t-il  pas  souvent  été  accusé  de  donner  trop  d'impor- 
tance à  cette  alliance?  Il  lui  sera  peut-être  facile  de  prouver 
qu'aucun  effort  n'a  été  négligé,  durant  le  cours  des  négo- 
ciations, pour  obtenir  la  coopération  de  la  France,  comme 
il  ne  sera  négligé  aucun  autre  moyen  de  s'assurer  sa 
bonne  volonté.   «Je  suis  prêt,  s'écrie-t-il,  à  reconnaître 

(1)  On  sait  aujourd'hui  toutes  les  inconstances,  les  hésitations  et  souvt^n 
JDd^me  les  mauvais  vouloirs  du  ministre  durant  ces  dix  années. 
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el  proclamer  que  la  France,  maîtresse  d'une  grande  puis- 
sance navale  el  militaire,  se  trouvant  par  sa  position  topo- 
graphique au  centre  de  l'Europe,  ne  peut  être  exclue  des 
grandes 'aiïaires  de  l'Europe,  et  qu'aucune  transaction  ne 
peut  être  complètement  et  sûrement  réglée  sans  que  la 
France,  de  manière  ou  d'autre,  y  prenne  part.  On  n'a  pas, 
dit-on,  usé  d'assez  d'égards  pour  la  France?  Pendant  (/oMse 
mois  entiers  on  s'est  efforcé  d'amener  la  France  à  s'entendre 
avec  l'Angleterre,  et  à  adhérer  à  l'arrangement  particulier 
que  désiraient  faire  les  quatre  puissances;  mais  ce  fut  sans 
succès;  et  c'eût  été  moquerie,  incivilité,  que  de  dire  ensuite 
à  la  France:  «Vous  avez  refusé  votre  agrément,  nousagirons 
sans  vous;  voulez- vous  maintenant  revenir  sur  votre  refus, 
et  vous  associer  à  ces  mesures  coercltives  que  rien  ne  vous 
engageait,  disiez-vous,  à  autoriser?  » 

Mais  y  avait-il  opportunité?  Assurément.  Indépendam- 
ment des  temporisations  que  le  gouvernement  français  avait 
le  dessein  d'employer,  il  l'a  lui-môme  avoué,  il  y  avait  aussi 
à  considérer  la  saison,  à  ne  pas  perdre  un  temps  précieux, 
et  reculer  d'une  année  encore  les  opérations. 

Le  Parlement,  ajoute-t-on,  aurait  dû  être  prévenu  ;  mais 
cela  n'était  pas  possible;  le  traité  n'étant  pas  encore  ratifié 
par  les  autres  parties  contractantes;  d'ailleurs  le  traité  était 
connu,  le  Parlement  n'ignorait  donc  pas  son  existence  et  la 
portée  des  obligations  contractées.  lia  été  parlé  encore  de 
la  note  du  2  novembre  ;  oui .  cette  note  a  été  écrite  bien  que 
le  ministère  fût  changé  en  France;  ce  n'était  pas,  en  ciTet, 
une  raison  de  ne  pas  répondre  à  des  arguments  qui  de- 
vaient être  réfutés.  Le  ministère  ne  cachera  rien  de  sa  poli- 
tique :  déjà  lord  Russell  Fa  fait,  et  lord  Palmerston  n'a  plus 
guère  à  ajouter  à  ses  explications.  L'état  des  affaires  dans  le 
Levant,  depuis  quelques  armées,  était  gros  d'orages;  il  me- 
naçait le  repos  du  monde  :  le  sultan,  menacé  par  un  vassal 
trop  puissant  dut  recourir  à  la  protection  d'une  autre  puis- 
sance. ((  Nous  avons,  nouSj  ajoute  l'orateur,  substitué  à  cette 
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proleclion  unique  la  protection  générale  de  l'Europe  (1).  Au- 
trement il  eût  fallu  permettre  à  la  Porte  de  recourir  comme 
elle  l'avait  fait  en  1832,  à  l'appui  d'une  seule  puissance  qni, 
en  l'assistant  dans  ces  circonstances,  devait  exiger  en  retour 
une  prépondérance  illégitime  dans  ses  futures  relations  avec 
la  Turquie.  C'était  donc  là  une  question  qui  intéressait  au 
plus  haut  degré  l'Angleterre  et  l'Europe.  La  politique  adop- 
tée a  eu  un  but,  celui  de  prévenir  des 'événements  qui  au- 
raient inévitablement  plongé  les  grandes  puissances  dans  de 
très-sérieux  embarras.  Toutes  les  relations  diplomatiques 
avecla  France  devaient  faire  croire  qu'ellene  prendrait  jamais 
les  armes  pour  le  pacha  contre  le  sultan;  restait  donc  la 
question  de  savoir  si  les  moyens  employés  réussiraient.  Le 
résultat  a  victorieusement  répondu  -,  le  succès  a  dépassé  l'at- 
tente et  il  a  été  rapide  autant  qu'eiîicace.  » 

Le  29  janvier,  le  président  des  communes  leur  fit  part  de 
la  réponse  de  la  reine  à  l'adresse;  comme  la  veille,  le  lord 
chancelieravait  communiqué  aux  pairs  celle  qui  les  concer- 
nait. Le  langage  de  la  couronne,  en  de  telles  circonstances, 
exprimant  toujours  la  pensée  du  ministère,  nous  ne  saurions 
trouver  dans  celui  qu'il  tint  en  cette  occasion  un  fait  nou- 
veau. 11  y  promettait  derechef  de  maintenir  la  paix  de 
l'Europe. 

Cette  importante  question  d'Orient  revint  cependant  à  di- 
verses fois.  Si  le  traité  du  15  juillet  changeait  les  rap- 
ports extérieurs  des  cabinets,  ses  conséquences  en  ce 
qui  touchait  les  populations  détachées  de  l'empire  du  pa- 
cha n'attiraient  pas  moins  l'attention.  Dans  la  séance  des 
communes  du  2  février,  M.  Hume  demanda  au  secré- 
taire d'État  des  colonies  si  le  gouvernement  avait  appriS 


(1)  En  apparence  ;  en  n'alilé  c'était  le  protectorat  de  deux  puissances 
substitué  à  celui  d'une  seule;  les  autres  se  sentaient  si  bien  entraînées  dans 
l'orbe  des  doux  premières,  qu'elles  firent  immcdiatemenl  un  mouvement 
rétrograde. 
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par  les  dépAches  reçues  du  Levant,  que  le  traité  du  capi- 
taine Napier  ou  do  Tamiral  Stopford  avait  été  mis  à  exé- 
cution, en  un  mot,  si  la  Syrie  avait  été  évacuée  et  l'autorité 
de  la  Porte  rétablie  dans  cette  province.  Lord  Russell  ré- 
pondit que  la  convention  signée  par  le  commodore  Napier, 
et  que  rappelait  31.  Hume,  l'ayant  été  sans  l'autorisation  de 
l'ambassadeur,  n'avait  pas  été  approuvée  par  sir  Robert  Stop- 
ford (le  ministre  rappelait  et  confirmait  ici  un  fait  que  nous 
avions  déjà  mentionné  dans  notre  histoire  de  lS40.)  Il  ajou- 
tait que  la  soumission  qui  avait  été  faite  par  Méhémet-Ali 
avait  été  agréée  par  le  sultan  ;  que  celui-ci  avait  donné  à  des 
commissaires  l'ordre  de  se  rendre  à  Alexandrie  pour  annon- 
ceran  pacha  qu'il  aurait  l'hérédité  de  l'Egypte.  (On  trouverai 
notre  article  Turquie  les  détails  de  cette  démarche  du  sultan.) 
Et  pour  répondre  à  l'autre  question  du  député  de  Kil- 
kenny,  lord  Russell  déclara  que  des  arrangements  avaient 
été  pris  pour  qu'ïbralii'.n  et  son  ai-mée  évacuassent  la  Syrie 
pour  entrer  en  Egypte  sans  être  inquiétés.  La  flotte  était 
prêteà  entrer  en  mer,  et  l'on  pensait  qu'elle  serait  bientôt 
en  état  de  se  rendre  à  sa  destination.  (Les  choses  se  pas- 
sèrent en  effet  de  celte  manière  5  voir  Turquie.) 

Mais  une  autre  réponse  mérite  d'être  consignée:  M.  Hume, 
continuant  ses  interpellations,  avait  demandé  si  l'arrange- 
ment dont  venait  de  parier  le  ministre  des  colonies,  avait 
été  ou  non  adopté  par  le  sultan,  par  suite  des  conseils  que 
lui  auraient  donnés  les  quatre  puissances.  «  Je  n'hésite  pas 
à  déclarer,  répondit  l'organe  du  cabinet,  que  la  résolution 
du  sultan  a  été  due  cortaifiement  au  conseil  des  quatre 
grandes  puissances  (1).  » 

Nous  suivrons  la  même  question  dans  la  discussion  des 
subsides;  il  en  sortira  d'utiles  révélations;  et,  si  le  ministère 
refuse  parfois  de  s'expliquer,  du  moins  retirerons-nous  de 

(1)  Il  est  bon  de  tenir  compte  de  cette  assurance  donnée  par  le  ministère; 
la  Subiiine-Porte  ne  se  montrera  pcul-êlre  plus  de  si  bonne  coninosilion. 
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ces  débats  la  véritable  disposition  des  esprits  et  de  l'opinion 
dans  une  question  qui  semblait  devoir  faire  sortir  de  la  nuit  du 
passé  les  vieilles  antipathies,  les  vieilles  rivalités  nationales. 
C'est  ainsi  que  le  P'  mars,  dans  les  communes,  alors  que 
l'on  discutait  le  budget  de  la  marine,  pour  lequel  on  de- 
mandait 29,694  livres  sterling  de  plus  que  l'année  précé- 
dente, lordRussell  expliqua  de  la  manière  qui  suit  ce  sur- 
croît de  dépenses  :  «  La  reine  s'étant,  au  mois  de  juillet,  en- 
tendue avec  la  plupart  des  grandes  puissances  de  l'Europe 
pour  régler  les  aiîaires  d'Orient,  l'une  de  ces  puissances  n'a- 
vait pas  été  partie  à  la  convention.  Il  avait  paru  d'abord 
assez  douteux  qu'elle  voulût  armer  à  cause  de  cette  sépara- 
tion j  mais  bientôt  on  avait  pu  se  convaincre  que  le  gouver- 
nement français  renforçait  sa  marine.  L'Angleterre  devait- 
elle  incontinent  suivre  cet  exemple,  ou  bien  se  tenir  sur 
l'expectative?  Mon  opinion  personnelle,  dit  l'orateur,  ré- 
pondant lui-môme  à  la  question  qu'il  se  posait,  mon  opi- 
nion personnelle,  et  c'était  aussi  celle  de  tous  les  membres 
du  gouvernement,  fut  que,  dans  le  moment  où  régnait 
en  France  une  grande  exaspération ,  où  il  existait  à  tort  un 
profond  ressentiment  de  voir  la  France  dans  l'isolement  à 
l'égard  des  affaires  d'Orient  5  quand  la  question  était  discutée 
avec  une  rare  violence  par  la  presse  française  et,  en  général, 
dans  toute  la  France,  si  dans  ce  moment  les  ministres  de 
S.  M.  étaient  venus  proposer  au  Parlement  une  augmenta- 
tion considérable  de  nos  forces,  ils  ne  l'auraient  pu  faire 
sans  alléguer  des  raisons  qui  eussent  été  dirigées  contre  le 
gouvernement  français  et  qui  n'auraient  fait  qu'aggraver 
les  actes  hostiles  et  aliéné  les  esprits  en  France.  Sans  doute, 
le  Parlement  eût  accordé  les  renforts,  les  augmentations  né- 
cessaires, mais  l'irritation  se  fût  encore  accrue^  oui ,  si  les 
escadres  avaient  été  renforcées,  Thostilité  entre  les  deux 
pays  eût  immédiatement  éclaté.  » 

Ainsi,  lord  Rut^sell  l'avouait  :  au-dehors  la  cause  du  gou- 
vernement biilannique  était  réprouvée;  au-dedaiis,  qui  ne 
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se  rappelle  qu'elle  éLait  complètement  impopulaire?  Qu'a- 
vait donc  f.iit  lord  Palmerston  en  s'unissant  à  la  Russie 
pour  épouser  ses  animosités  contre  la  France?  Il  avait  obéi 
à  cet  instinct  de  rivaiitédc  l'aristocratie  qui,  de  tout  temps, 
lui  a  fait  voir  sa  raison  d'être  dans  son  antagonisme  contre 
la  France.  .Tadis,  ce  sentiment  jaloux  se  pouvait  justifier; 
l'Angleterre  n'était  presque  pas  sortie  des  limites  de  l'île-, 
elle  n'était  pas  en  Asie  et  dans  ses  colonies  si  nombreuses 5 
enfin  elle  ne  stationnait  pas  sur  tous  les  points  du  globe. 
Aujourd'hui,  que  la  richessedece  pays,  ses  débouchés,  toutes 
•  ses  forces  vives  enfin  convergent  au-delà  de  l'Europe,  la 
France  qui  n'a  pas  recouvré  sa  puissance  maritime  est-elle 
bien  la  seule  et  la  plus  redoutable  rivale  de  sa  voisine  insu- 
laire? Non,  sans  doute,  la  rivalité  s'est  portée  ailleurs  5  elle 
s'est  portée  dans  ce  vaste  entrepôt  de  l'Asie  que  l'œil  des 
successeurs  de  Catherine  couve  depuis  si  longtemps;  elle 
se  trouve  encore  dans  un  autre  hémisphère,  où  l'Amérique 
affranchie  dispute  pied  à  pied  le  terrain  à  son  ancienne  mé- 
tropole. Ainsi,  de  tout  point,  semblable  à  ce  colosse  célèbre 
de  l'antiquité,  le  traité  du  15  juillet,  si  vaste  dans  ses  propor- 
tions, portait  cependant  sur  une  base  d'argile. 

Néanmoins  le  ministre  des  colonies  continuait  à  en  expo- 
ser et  défendre  le  pian  et  l'esprit.  «  Quand,  disait-il,  après  la 
prorogation  du  Parlement,  le  ministre  vit  que  la  France 
poussait  ses  préparatifs;  qu'il  eut  la  conviction  qu'elle  ne  se 
bornait  pas  à  des  ordonnances  écrites,  mais  que  les  forces 
navales  de  la  France  recevaient  dans  ses  ports  une  augmen- 
tation considérable  et  que  Ton  y  équipait  des  vaisseaux,  le 
cabinet  a  pensé  qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement 
de  la  reine  de  renforcer  la  marine.  Le  gouvernement  éprou- 
vait, en  effet,  autant  de  difficulté  à  maintenir  la  paix  de 
l'Europe  qu'il  avait  le  désir  de  maintenir  cette  paix,  objet  de 
toutes  ses  pensées.  Ici  la  responsabilité  que  devait  entraîner 
l'augmentation  de  la  marine  et  des  dépenses  n'était  que  se- 
condaire. «  Notre  devoir  le  plus  capital  était, alors  de  con- 
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server  la  paix  de  lEurope.  Nous  ne  pouvions  pas  mettre 
d'un  côté  la  Chambre  des  députés  de  France  et  de  l'autre  la 
Chambre  des  communes;  cette  imprudence  eût  aggravé  l'ir- 
ritation et  amené  des  hostilités  ouvertes.  Riais  quelques 
ajournements,  de  la  modéraliou  et  de  la  discrétion  pou- 
vaient prévenir  cette  calamité.  «  Le  ministre  ne  disait  pas 
tout-,  s'il  se  fût  à  ce  moment  présenté  devant  les  com- 
munes, peut-être  y  eùt-il  rencontré  une  opposition  redou- 
table. Il  savait  trop  bien  Thisloire  de  son  pays  pour  n'at- 
tendre pas  que  le  succès  ne  laissai  parler  que  l'orgueil 
national. 

«  Aujourd'hui,  ajouta  en  terminant  le  chef  du  départe- 
ment des  colonies,  il  n'y  a  plus  de  mésintelligence  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  relativement  à  Méhémet-Ali,  ni  rela- 
tivement à  l'Egypte,  et  nous  avons  pour  nous  la  déclaration 
du  président  actuel  du  conseil  en  France  (le  maréchal  Soult) 
que  la  question  est  résolue.»  Oui,  quant  à  Méhémet-Ali; 
mais  quant  à  la  France?  mais  quant  aux  populations  sy- 
riennes? 

Cette  longue  argumentation  de  l'un  des  membres  in- 
fluents du  cabinet  wigh  était  couronnée  par  la  péroraison 
suivante,  où  il  s'applaudissait  avec  satisfaction  d'une  poli- 
tique «  sans  doute  contestable  (ce  sont  ses  expressions),  mais 
qui,  en  maintenant  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  avait, 
selon  le  ministre,  évité  de  graves  dissidents  entre  les  grandes 
puissances  de  l'Europe.  « 

M.  Hume  n'admit  pas  les  conclusions  de  lord  Russell  : 
loin  d'avoir  su  maintenir  la  paix  de  l'Europe,  le  ministère 
n'avait  fait  que  la  troubler.  Jusqu'au  15  juillet,  il  n'y  avait 
pas  eu  un  seul  conscrit  de  plus  dans  l'armée  française.  Sans 
doute,  la  France  depuis  quelques  années  augmentait  sa  ma- 
rine, mais  c'était  pour  la  rendre  digne  d'une  grande  nation. 
Pour  affaiblir  la  Turquie,  le  gouvernement  n'a  pas  craint 
de  prendre  une  initiative  de  dépenses  dont  il  ne  pouvait 
user  que  dans  le  cas  d'un  danger  imminent  pour  le  pays  ou 
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uno  do  SCS  possessions.  Lo  gouvernement  a  donc  violé  tous 
les  principes  constitutionnels. 

Malgré  ces  observations,  la  somme  demandée  fut  allouée. 
Mais,  comme  il  s'agit  ensuite  de  voter  à  côté  de  ce  crédit 
ordinaire,  un  extraordinaire  de  161,500  livres  sterling  pour 
excédant  de  dépenses,  le  débat  fut  rouvert  par  le  chef  de 
l'opposition  torie:  sir  Robert  Peel  résuma  rapidement  l'argu- 
mentation du  ministre  des  colonies  pour  asseoir  ensuite  sur 
cette  base  sa  réfutation.  «La  paix  est,  dit-on,  maintenue,  la 
question  d'Orient  arrangée.  Si  celte  déclaration  signifie  que 
tout  sujet  de  dissentiment  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sur 
cette  grande  question,  ait  disparu,  il  y  a  lieu  d'entendre  avec 
plaisir  cette  assurance.  Mais  peut-être  aussi  le  noble  lord 
a-t-il  voulu  dire  purement  et  simplement,  que  la  question 
d'Orient  était  virtuellement  résolue  par  cela  seul  que  Méhé- 
met-Ali  n'avait  et  ne  pouvait  plus  avoir  la  Syrie.  » 

Loîd  Palnierston  fit  la  réponse  :  «  Si  c'est  l'état  actuel  des 
relations  entre  les  deux  paysque  l'on  veut  connaître,  le  mi- 
nistère n'hésite  pas  à  déclarer  que,  dans  la  question  d'Orient 
ou  toute  autre  pouvant  en  résulter,  il  ne  voyait  rien  qui  put' 
amener  une  interruption  de  relations  amicales  et  pacifiques 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  » 

Cette  déclaration  était-elle  conforme  à  la  vérité.?  Si  l'on 
s'arrête  à  la  date  do  cette  discussion,  elle  ne  paraîtra  pas  in-  ,^1 
vraisemblable  ;  mais  à  quel  prix  cette  bonne  harmonie  sera-  | 
t-elie rétablie? Le  futur  traitédu  15 juillet  lèvera-t-il  le  voile  | 
de  ce  secret  diplomatique  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  d'autres  ^ 
traités,  d'autres  exigences,  quoique  plus  lard  révélées,  don-  i 
neront  peut-être  la  clé  de  l'énigine.  i  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  grande  conquête  du  droit 
public  européen,  que  l'un  des  résultats  du  traité  fut  que     j 
deux  au  moins  des  parties  contractantes  reculèrent  en   li' 
quelque  sorte  devant  lui,  et  que  la  troisième,  l'Angleterre,  ne 
le  présenta  jamais  officiellement  que  comme  un  fait  ex- 
ceptionnel et  temporaire.  En  aucun  cas,  il  ne  pouvait  avoir 
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contre  ia  France  Tautorité  qui  semblait  devoir  lui  être  at- 
tachée. 

Sir  Robert  Peel  ne  se  contenta  point  d'interpeller  le  mi- 
nistère au  point  de  vue  de  sa  politique  extérieure-,  mais, 
ainsi  que  l'avait  fait  M.  Hume  et  comme  il  convenait  à  un 
membre  des  communes,  il  s'éleva  contre  les  dépenses  faites 
sans  l'autorisation  préalable  du  Parlement.  C'était  en  effet 
une  question  de  prérogative  parlementaire  qui  se  rattachait 
à  la  question  principale.  «  En  vain,  disait  le  représentant  de 
Tarn^YO^th.  se  retrancherait-on,  pour  cet  oubli  des  lois  con- 
stitutionnelles, derrière  de  prétendus  ménagements  que  l'on 
aurait  eus  à  garder  vis-à-vis  des  puissances-,  à  ce  compte,  il 
faudrait  admettre  en  toute  occasion  la  même  excuse-,  ce 
serait  là  un  précédent  fâcheux.  » 

En  thèse  générale,  lord  Palmerston,  qui  se  chargea  de  la 
réponse,  se  disait  d'accord  avec  le  préopinant  ^  mais  il  n'en 
était  pas  ainsi  pour  le  cas  particulier  où  s'était  placé  lord 
Russell.  Lord  Palmerston  ne  fit  ici  que  reproduite  les  rai- 
sons présentées  par  son  collègue;  seulement,  après  avoir 
rappelé  l'irritation  qui  avait  régné  en  France,  il  répéta  que 
l'on  y  avait  cru  à  tort  à  la  résurrection  de  l'alliance  de  18 14 
et  à  l'intention  de  la  part  des  alliés  d'attaquer  la  France.  Ce 
qui  pouvait  être  vrai  ^  mais  on  ne  marchait  pas  moins  vers 
le  but  que  Ton  savait  bien  ne  devoir  pas  être  déjoué  par 
une  politique  décidée  à  la  paix.  Le  chef  du  For cign- Office 
fit  observer  que,  lorsque  l'irritation  dont  il   parlait  s'était 
produite  en  France,  il  y  avait  quatre  mois  déjà  que  le  Par- 
lement avait  cessé  de  siéger...  Le  ministère  eût  été  beau- 
coup plus  exposé  au  blâme  si,  par  mauvais  vouloir  ou  in- 
discrétion, il  avait  mené  les  choses  plus  loin  qu'elles  ne  sont 
allées.  La  marche  suivie  a  écarté  les  risques  de  guerre.  Les 
gouvernements  du  continent  ont  fait  de  même.  Pendant 
plusieurs  mois,  l'Autriche  et  la  Prusse  se  sont  abstenues  de 
tout  acte  tendant  à  augmenter  leurs  armées  5  ce  ne  fut  qu'à 
la  fin  de  l'année,  et  lorsque  l'on  vit  la  France  persister  à 
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augmenter  ses  forces,  que  le  gouvernement  ainsi  que  les 
puissances  continentales  crurent  devoir  renforcer  leurs  ar- 
mées de  manière  à  pouvoir  repousser  toute  agression. 

Tout  en  admettant  cette  thèse,  l'orateur  auquel  répondait 
lord  Palmerston  ne  persistait  pas  moins  à  soutenir  qu'il 
était  du  devoir  du  ministère  d'instruire  le  Parlement  à  l'ou- 
verture de  la  session,  et  de  lui  demander  un  bili  d'indem- 
nité ;  ce  qui  s'était  passé  ne  pouvant  en  aucun  cas  être 
considéré  comme  un  précédent. 

Et  lord  Russell  convint  enfin  que  cette  discussion  empo- 
cherait ce  qui  s'était  passé  d'être  considéré  comme  un  pré- 
cédent. Ainsi,  les  priiîcipes  étaient  saufs  et  le  ministère  su- 
bissait un  échec  moral- 

M.  Hume  essaya  sans  succès  de  prolonger  le  débat,  en 
demandant  que  l'on  jugeât  avant  tout  la  politique  môme 
du  ministère.  Mais  l'article  fut  adopté  à  81  voix  de  ma- 
jorité. 

Incidemment  encore,  la  question  d'Orient  était  revenue 
se  placer  dans  les  délibérations  des  deux    chambres.  Le 
U  février,  lord  Minto,  dont  le  fils  s'était  distingué  dans  les 
dernières  opérations  de  l'armée  anglaise  en  Syrie,  avait 
présenté  devant  la  Chambre  des  Lords  une  de  ces  motions 
auxquelles  on  ne  saurait  qu'applaudir,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  jugement  que  l'on  porte  sur  les  circonstances  qui  y 
donnent  lieu.  Il  proposait  de  voter  des  remercîments  à  sir 
Robert  Stopford,  aux  oiîîciers  et  aux  marins  qui  avaient 
servi  sous  les  ordres  de  cet  officier  général  sur  la  côte  de 
Syrie.   Ces  sortes  de   manifestations  témoignent  en  effet 
qu'une  grande  nation  se  souvient  toujours  des  services  que 
lui  rendent  ceux  qui  lui  appartiennent,  comme  elles  entre- 
tiennent dans  son  sein  un  fécond  esprit  de  patriotisme.  Les 
développements  de  la  proposition  offrent  quelques  particu- 
larités qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  C'est  dans  ces  discus- 
sions que  se  révèle  parfois  la  pensée  véritable  des  assemblées 
délibérantes-  On  retrouvera  ici  le  sentiment  excessif,  et  l'his- 
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toire  peut  se  servir  de  cette  expression,  V orgueil  du  carac- 
tère national,  si  bien  qu'on  peut  dire  que  l'espèce  de  réac- 
tion qui  s'était  d'abord  déclarée  contre  la  politique  extérieure 
du  ministère,  avait  presque  entièrement  fléchi  au  jour  du 
succès. 

«  En  plus  d'une  occasion,  disait  l'auteur  de  la  proposition, 
la  marine  anglaise  a  eu  à  lutter  contre  des  ennemis  plus 
formidables  et  à  soutenir  des  combats  plus  meurtriers  ;  mais 
vos  seigneuries  conviendront,  j'en  suis  certain,  avec  moi, 
que  dans  toutes  les  opérations  sur  les  côtes  de  Syrie,  il  a 
été  donné  des  preuves  éclatantes  et  nombreuses  de  l'habileté 
et  de  bravoure;  des  ressources  et  de  l'originalité  entrepre- 
nante et  caractéristique  qui  ont  toujours  distingué  au  plus 
haut  degré  la  marine  anglaise.» 

Après  ce  préambule,  lord  Minto  fit  surtout  ressortir  : 
La  singulière  rapidité  iV exécution  qui  signala  cette  campagne. 
Le  9  septembre,  dit-il,  après  la  refus  du  pacha  d'adhérer  à 
des  conditions  qui  lui  avaient  étéolTertes,  sirRobert  Stopford 
arriva  devant  Beyrouth,  et  le  même  jour,  au  môme  instant, 
il  lança  le  Commodore  Napier  dans  cette  glorieuse  carrière 
de  succès  (textuel)  qu'il  ne  cessa  plus  un  instant  de  pour- 
suivre; le  même  jour  en  effet  (9  septembre),  le  Commo- 
dore Napier  débarqua,  et  la  capitulation  de  la  forteresse 
d'acre  répondit  aux  efforts  du  commandant  anglais.  La 
réduction  des  postes  et  villes  situés  de  Tripoli  à  l'extrémité 
de  la  Syrie  suivit  bientôt  ce  premier  succès.  Deux  fois  Na- 
pier descendit  à  terre;  deux  fois  il  battit  et  dispersa  les 
forces  ennemies;  dans  l'intervalle,  il  avait  marché  sur  Si- 
don  ,  y  avait  (ait  son  entrée  après  l'avoir  prise  d'assaut, 
ayant  sous  ses  ordres  mille  hommes  au  plus,  et  traî- 
nant à  sa  suite  trois  mille  prisonniers.  «  Si,  continuaiL 
lord  Minlo,  si  j'ai  un  peu  insisté  sur  l'extrême  rapidité  de 
cette  marche  triomphale,  c'est  que  dans  cette  alîaire  le  temps 
était  tout;  non-seulement  la  célérité  était  de  la  plus  grande 
importfmce  pour  le  succès  dos  opérations -.  mais,  si  la  lutte 
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avait  dû  se  prolonger  jusqu'à  une  seconde  campagne,  elle 
aurait  été  la  source  des  plus  grands  périls.  La  résolution 
de  tout  terminer  par  un  coup  hardi  avait  été  prise  le 
29  septembre,  et,  le  31,  l'amiral  écrivait  que  toutes  ses  dispo- 
sitions étaient  prises,  qu'il  était  prôt;  il  ajoutait  qu'il  allait 
mettre  à  la  voile,  et  trois  jours  plus  tard  la  forteresse  d'Acre 
tombait  devant  la  valeur  des  Anglais.  » 

Tout  en  rendant  justice  au  sentiment  qui  dictait  à 
l'auteur  de  la  motion  cette  expression  d'une  reconnais- 
sance enthousiaste ,  il  faut  cependant  remarquer  qu'il  y 
avait  là  quelque  exagération.  Ce  que  l'on  appelait  la  for- 
teresse de  Suint- Jean- d'Acre  n'y  ressemblait  pas  trop,  et 
quant  aux  périls  d'une  nouvelle  campagne,  dont  parlait 
encore  le  noble  lord,  ils  n'étaient  pas  non  plus,  comme  l'é- 
vénement l'a  prouvé  d'ailleurs,  si  imminents.  Lord  Minto 
rendait  ensuite  hommage  à  la  bravoure  de  l'amiral  autri- 
chien Bandiera  et  à  celle  de  l'archiduc.  «  Ce  dernier  avait 
débarqué  pendant  la  nuit  à  Acre  avec  les  marins  de  l'es- 
cadre, afin  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville  et  de  la  for- 
teresse. »  Lord  Minto  n'oublia  pas  dans  cette  mention  de 
services  rendus,  ceux  que  l'on  devait  à  l'amiral  Walker.  Les 
paroles  qui  suivent  concluaient  le  discours  :  «  Yos  seigneu- 
ries et  le  pays  tout  entier  verront  ,dans  tout  ce  qui  vient 
d'être  fait  la  mesure  de  ce  qu'on  l'on  pourra  attendre,  si  nos 
Hottes  viennent  à  être  engagées  dans  une  plus  formidable  col- 
lision :  la  conduite  intrépide  de  nos  marins  et  de  nos  soldats 
a  donné  la  meilleure  réponse  aux  insinuations  malveillantes 
et  aux  plaintes  sur  l'état  prétendu  dégénéré  de  la  flotte  an- 
glaise, et  dont  la  répétition  a  eu  fréquemment  lieu  l'année 
dernière»...  L'orateur  prenait  ici  sa  revanche  :  il  avait  été 
ministre  de  la  marine,  et  les  plaintes,  les  reproches  l'avaient 
souvent  attaqué  personnellement. 

Lord  Colchester  renchérit  sur  ce  discours  :  «  Si  l'on  a  pu  dire 
que  la  marine  anglaise  avait  dégénéré,  on  ne  l'a  jamais  dit 
des  marins  employés  à  ce  service.  «L'éloge  de  lord  Stopford 
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succéda  à  cette  réponse  à  lord  Rïinto;  car  on  se  rappelle  que 
l'orateur  était  un  des  plus  constants  auteurs  des  reproches 
dont  on  vient  de  parler.  «Raconter  la  vie  de  sir  Robert  Stop- 
ford,  disait  ensuite  lord  Colchester,  serait  raconter  Thistoire 
de  la  marine  anglaise:  le  brave  amiral  avait  été  déjà  plusieurs 
fois  l'objet  des  éloges  de  la  Chambre  5  le  11  juin  1794,  elle 
avait  remercié  en  lui  le  simple,  mais  glorieux  officier  de  l'es- 
cadre de  l'amiial  Howe.  Java,  Copenhague  le  virent  encore 
se  signaler. 

»  En  1830,  chargé  d'ans  et  d'honneurs,  il  eût  pu  quitter 
le  service,  mais  son  pays  en  réclamait  la  continuation,  et 
depuis  quatre  ans  il  fait  le  service  de  la  Méditerranée,  c'est- 
à-dire  de  la  station  que  les  circonstances  politiques  rendent 
la  plus  difficile.Enlîn  il  a  couronné  sa  glorieuse  carrière  par 
la  prise  d'une  citadelle  jusque-là  jugée  imprenable.  » 

Le  ducdeWeUington,  tout  en  approuvant  la  motion, eût 
cependant  voulu  que  son  autem^  ne  l'eût  pas  commentée.  Il 
fallait  se  contenter  d'exprimer  de  la  reconnaissance  pour 
cette  glorieuse  expédition.  «  Milords,  je  ne  me  vante  pas  de 
posséder  dans  les  affaires  navales  une  grande  expérience, 
mais  je  dois  faire  observer  à  vos  seigneuries  que  la  marine, 
malgré  la  bravoure  de  ses  soldats  et  Thabileté  de  ses  officiers, 
n'est  pas  toujours  en  état  de  prendre  des  remparts.  Je  ne 
crois  pas  môme  qu'il  y  ait  d'autre  exemple  d'un  succès  pa- 
reil, que  la  prise  de  Saint- Jean-d'Ulloa  par  les  Français.  » 

Rien  n'était  plus  vrai  que  ce  qu'avançait  là  le  duc  de  Wel- 
lington :  le  succès  de  l'expédition  de  Syrie  était  tout  aussi  bien 
dû  aux  circonstances  et  aux  mesures  mal  prises  de  l'ennemi, 
qu'à  la  valeur  de  l'escadre  expéditionnaire.  De  la  part  du 
noble  orateur,  l'opinion  qu'il  émettait  était  en  môme  temps 
l'expression  du  sentiment  du  guerrier  loyal  et  expérimenté. 

La  motion  fut  adoptée  à  l'unanimité  (4  février). 

Môme  résultat  à  la  Chambre  des  communes  (5  février) 
sur  la  proposition  de  lord  Russeil.  Lord  Stanley  se  joignit  à 
la  motion,  en  faisant  ses  réserves  pour  l'appréciation  de  la 
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politique  qui  avait  donné  lieu  à  l'expédition,  et  M.  Hume 
avait  fait  comme  lord  Stanley.  «  J'adhère  cordialement,  dit- 
il,  à  la  motion  5  mais  je  proteste  hautement  contre  les  ordres 
en  vertu  desquels  elle  agit.  Je  fais  une  immense  distinction 
entre  ceux  qui  ont  bravement  exécuté  les  ordres,  et  ceux 
qui  les  ont  donnés.  » 

Pendant  que  le  Parlement  discutait  sur  les  conséquences 
de  l'ancien  traité,  le  traité  nouveau  et  complémentaire  du 
premier  se  négociait  et  s'ouvrait  à  la  signature  de  la  France. 
A  lire  le  protocole  final  qui  précède  le  traité  des  Détroits 
(V.  VJppend.),  il  semble  en  vérité  que  les  puissances  son- 
geaient sérieusement  à  rétablir  ce  qu'elles  appelaient  l'in- 
tégrité de  l'empire  ottoman.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le 
préambule  :  «Les  difficultés  dans  lesquelles  sa  hautesse 
le  sultan  s'est  trouvée,  et  qui  l'ont  déterminé  à  réclamer 
l'appui  et  l'assistance  des  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie,  venant  d'être  aplanies,  et  Méhémet-Ali  ayant 
fait  envers  sa  hautesse  le  sultan  l'acte  de  soumission  que 
la  convention  du  15  juillet  était  destinée  à  amener,  les 
représentants  des  cours  signataires  ont  reconnu  qu'in- 
dépendamment de  l'exécution  des  mesures  temporaires 
résultant  de  cette  convention,  il  importe  essentiellement  de 
consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le  respect  dû  à  l'an- 
cienne règle  de  l'empire  ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a 
été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puis- 
sances étrangères,  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore.  » 

Ainsi  les  puissances  le  reconnaissaient,  il  a  été  de  tout  temps 
défendu...  On  était  porté  à  se  demander  alors,  ainsi  que  le  fit 
la  presse  des  deux  pays,  de  quelle  utilité  il  pouvait  être  de 
consacrer  par  un  traité  ce  qui  avait  toujours  été  de  droit 
européen  ?  Il  était  utile  de  consacrer  aux  yeux  du  monde 
diplomatique  que  le  trailé  d'Unkiar  Skelcssi  était  une  viola- 
tion du  principe  ;  et  la  Russie  pouvait  fort  bien  donner  cette 
satisfaction  à  ses  cosignataires,  une  fois  débarrassée  de  l'ai- 
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liance  anglo-française,  et  alors  que  les  circonstances,  l'état 
intérieur  de  l'empire  ottoman  lui  prépaiaient  un  autre  ordre 
de  choses  préférable  à  celui  qu'avait  introduit  la  convention 
de  1833. 

En  conséquence ,  le  traité  des  Détroits  fut  conclu  le 
13  juillet,  et  la  France  y  signait.  Aux  termes  d'une  ordon- 
nance en  date  du  30  décembre  suivant,  le  traité  sera  publié 
dans  ce  dernier  pays. 

Nous  avons  du  interrompre  le  compte-rendu  des  séances 
du  Parlement  pour  exposer  un  fait  diplomatique  qui  se  ratta- 
chait aux  discussions  que  nous  venions  d'analyser  5  il  nous 
reste  à  suivre  la  politique  anglaise  sur  tous  les  autres  points 
où  elle  est  en  lutte  avec  le  dehors.  Car  telle  est  la  constitution 
actuelle  de  ce  pays,  qu'il  est  partout,  qu'il  s'impose  partout, 
qu'il  est  roi  par  son  commerce,  comme  les  Romains  l'étaient 
par  leurs  armes. 

Après  l'affaire  d'Orient,  celle  d'Amérique  était  assurément 
la  plus  considérable  et  surtout  la  plus  imminente.  Aucune 
d'ailleurs  n'était  faite  pour  remuer  aussi  puissamment  les 
deux  peuples.  L'ancienne  métropole  des  Etats-Unis  ne  s'y 
trouve  pas  seulement  menacée  dans  ses  intérêts  médiats  ou 
éloignés,  mais  une  collision  peut  détacher  d'elle  les  colo- 
nies qui  lui  restent  dans  cette  partie  du  monde,  ruiner  son 
commerce  et  lui  faire  perdre  l'un  de  ses  plus  vastes  débou- 
chés; outre  qu'une  guerre  avec  l'Amérique  serait  une  com- 
plication nouvelle  dans  les  hostilités  avec  la  Chine.  A  la 
question  des  frontières  non  encore  réglée,  s'en  était  venue 
joindre  tout  récemment  une  autre  pour  l'envenimer  et  en 
reculer  de  plus  fort  la  solution  :  nous  dirons  en  peu  de 
mots  l'origine  et  la  cause  de  ce  nouveau  différend. 

Au  mois  de  décembre  1837,  lorsque  le  Canada  essayait  de 
secouer  le  joug  de  la  mère-patrie,  des  Américains  se  joigni- 
rent aux  insurgés  et  s'emparèrent  avec  eux  de  Vile  de  la 
il/arme, située  sur  le  Niagara;  ils  s'y  maintinrent  longtemps 
et  dirigèrent  de  là  les  secours  d  hommes  et  do  munitions 
Ami.   /)is.  pour  18M.  ^2 
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qu'ils  faisaient  tenir  aux  Canadiens.  Le  bâtiment  à  vapeur 
la  Caroline  servait  d'intermédiaire.  Mais  dans  la  nuit  du 
20  décembre,  étant  à  l'ancre  près  du  rivage  américain,  la 
Caroline  fut  prise,  incendiée  et  lancée  à  la  dérive  par  une 
troupe  d'Anglais  dont  aujourd'hui  encore  on  ne  connaît 
pas  bien  le  chef.  Mais  l'expédition  suivait  sans  doute  les 
ordres  de  son  gouvernement.  L'Etat  de  New-York,  sur  le 
territoire  duquel  les  choses  s'élaicnt  passées,  adressa  au  mi- 
nistre anglais,  M.  Fox,  une  demande  en  indemnité  à  laquelle 
on  ne  paraissait  pas  fort  empressé  de  faire  droit,  lorsque  le 
hasard  amena  à  New -York,  en  novembre  dernier,  un  sujet  an- 
glais, du  nom  de  Mac-Leod^  les  autorités  américaines  l'arrê- 
tèrent comme  coupable  de  l'incendie  de  la  Caroline.  Territo- 
rialementjNew-Yorkétaitsans  doute  en  droitdejugerl'auteur 
de  l'incendie^  mais  d'abord  Mac-Leod  était-il  bien  cet  au- 
teur.^Et  s'il  l'était,  à  qui  avait-il  obéi  en  brûlant  le  bâtiment 
dont  il  s'agissait.?  Devait-il,  comme  individu,  subir  les  con- 
séquences d'un  fait  qui  retombaient  entières  sur  le  gouver- 
nement dont  lui,  sujet  anglais,  n'avait  fait  qu'exécuter  les 
ordres.? C'est  dans  ces  termes  que  M.  Fox  posa  la  question, 
dans  ces  termes  qu'il  eût  voulu  la  faire  résoudre,  alors  que 
le  secrétaire  des  affaires  étrangères  de  l'Union  (M.  Forsyth) 
lui  opposait  l'indépendance  de  l'État  de  New- York.  Cette 
objection  n'infirmait  cependant  pas  le  principe  :  l'Angleterre 
avait  ordonné  l'expédition  du  20  décembre  5  c'était  donc 
une  querelle  de  nation  à  nation.  Qu'un  cheveu  tombât  de 
la  tête  du  prisonnier,  et  le  gouvernement  anglais  ne  pou- 
vait sans  déshonneur  demeurer  sous  le  poids  de  cette  viola- 
lion  du  droit  des  gens. 

Toutefois,  si  imminent  que  parût  alors  le  danger,  il  y 
avait  tout  lieu  de  croire  que  les  choses  n'en  viendraient  pas 
à  cette  extrémité.  Si  fougueux  que  soit  en  ses  élans  un 
peuple,  il  considère  aussi  bien  que  le  ferait  un  individu  l'is- 
sue que  pourra  avoir  une  lutte  où  se  trouveront  engagés 
ses  intérêts,  ses  finances  et  le  sang  de  ses  enfants.  Et  l'on 


GRANDE-BRETAGNE.  659 

était  fondé  à  conjecturer,  malgré  l'attitude  irritée  des  deux 
parties,  que  la  solution  ne  serait  pas  aussi  hostile  que  les 
apparences  l'annonçaient. 

Cependant,  au  commencement  de  l'année,  et  quelques 
mois  plus  tard,  le  résultat  contraire  paraissait  beaucoup  plus 
probable.  Les  passions  avaient  dans  les  deux  pays  atteint 
leur   paroxysme.  New-York  retenait  prisonnier  l'auteur 
présumé  de  l'incendie  de  la  Caroline  et  paraissait  tout  dé- 
terminé à  retenir  de  même  le  procès,  et,  nous  l'avons  dit,  la 
constitution  lui  donnait  en  ce  point  gain  de  cause  -,  le  fait 
avait  eu  lieu  sur  son  territoire,  il  était  donc  de  sa  juridic- 
tion. Si,  en  Angleterre,  on  se  trouvait  blessé  de  ce  que  le 
gouvernement  fédéral  lui-môme  accueillait  avec  froideur 
les  réclamations  du  cabinet  britannique  pour  évoquer  au 
tribunal  du  congres  une  affaire  qui  était  du  ressort  de  l'un 
des  États,  il  faut  reconnaître  aussi  que  cette  prétention  de 
l'ancienne  mère-patrie  était  absolument  mal  fondée.  New- 
If  ork  avait  le  droit  de  juger  Mac-Leodj  mais  on  devait 
espérer  que  l'un  des  États  américains  ne  s'isolerait  pas 
tellement  de  l'intérêt  de  toute  la  confédération,  qu'il  ne 
comprît  pas  que  dans  ce  cas  particulier  et  dans  l'état  ac- 
tuel des  affaires  de  l'Union,  il  y  aurait  presque  de  la  dér 
mence  à  engager  une    lutte  avec   un   pays  puissant  et 
assurément  déterminé,  lui  aussi,  à  faire  tous  les  sacrifices 
pour  sauver  son  honneur. 

C'est  précisément  ce  qui  arrivera  :  New- York  acquittera 
Mac-Leod,  et  il  ne  restera  de  tout  ceci  que  de  l'aigreur  et  une 
preuve  nouvelle  de  cette  vérité,  qu'aujourd'hui  la  guerre  est 
presque  impossible  entre  les  puissances  de  premier  ordre, 
tant  sont  lourds  les  engagements  que  leur  a  légués  le  passé. 
Cependant  les  observations  que  nous  venons  de  faire  peu- 
vent donner  une  idée  du  degré  d'irritation  dont  furent  em- 
preintes sur  le  sujet  que  nous  venons  de  résumer,  les  discus- 
sions parlementaires  dans  chacun  des  deux  pays. 
La  Chambre  des  lords  fut  saisie  de  la  question  dès  le  8  fé- 
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vricr  ;  le  comte  de  Mountcastel  en  entretint  le  premier  ses 
rollègucs,ct  rappela  assez  complètement  les  faits:  M.  Mac- 
Lcod  avait,  disait-il,  été  incarcéré  par  ordre  des  autorités  des 
États-Unis,  pour  avoir,  pendant  les  derniers  troubles  du 
Canada,  pris  part  à  la  destruction  du  navire  à  vapeur  la  Ca- 
roline -,  «on  l'accuse  du  crime  de  meurtre  et  d'incendie.  Des 
discussions  bien  vivesonteulieu  à  ce  sujet  entre  M.  Forsyth, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Union  américaine,  et 
M.  Fox,  notre  ambassadeur. 

»  On  s'est  permis  dans  le  congrès,  non-seulement  d'attaquer 
notre  pays, mais  M.  Mac-Leod  lui-môme.»  Ici  l'orateur  entre 
dans  des  détails  desquels  il  résulterait  que  M.  Mac-Leod 
n'avait  pu  être  l'auteur  de  l'incendie  ^  il  se  serait  trouvé,  au 
rapport  d'un  oOicier  (le  capitaine  Drew),  sur  le  rivage  au 
moment  môme  de  l'incendie,  conséquemment  il  n'avait  pu 
y  participer.  «  J'aime  à  croire,  ajoutait  l'auteur  de  cette  in- 
terpellation parlementaire,  que,  dans  cette  circonstance,  le 
gouvernement  saura  faire  respecter  la  dignité  du  pays; 
autrement  il  arrivera  que  des  sujets  britanniques  auront  été 
impunément  insultés  aux  États-Unis.  Lorsque  la  Caroline  a 
été  capturée,  elle  était  en  flagrant  délit  de  piraterie,  et  par 
cela  môme  la  capture  était  légale.  Maintenant  je  prie  lord 
Melbourne  de  vouloir  bien  me  répondre.  )> 

C'est  ce  que  fit  le  noble  lord  :  il  déclara  que  le  fait  était 
vrai  5  que  M.  Fox  (le  ministre  anglais)  ayant  exigé  du  gou- 
vernement des  États-Unis  la  mise  en  liberté  de  M.  Mac-Leod, 
il  avait  été  répondu  que  la  question  dépendait  des  autorités 
de  New- York,  et  que  l'on  n'interviendrait  pas. 

«  Je  ne  puis  vous  dire,  ajouta  le  chef  du  cabinet,  quelles 
sont  les  intentions  du  gouvernement  de  l'Union  5  mais  le 
noble  lord  peut  ôtre  bien  sûr  qu'on  adoptera  les  mesures 
nécessaires  pour  maintenir  Tlionneur  britannique,  et  garan- 
tir les  intérêts  des  sujets  de  Sa  Majesté.  » 

C'est  qu'en  ce  pays  il  n'y  a  plus  en  effet  de  divisions  d'opi- 
nions dès  qu'il  s'agit  de  l'honneur  national  ;  seulement  on 
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met  aujourd'hui  plus  de  prudence  dans  les  voies,  dans  les 
moyens  destinés  à  le  satisfaire. 

Les  débats  de  la  Chambre  des  communes  sur  ce  sujet  pré- 
sentèrent beaucoup  plusd'animosité. 

R  février.  Lord  Stanley  prit  la  parole,  et  parcourut  en 
commençant  tous  les  degrés  de  la  querelle. 

(c  Les  choses  étaient  en  cet  état  depuis  1838,  dit  ensuite 
l'orateur,  lorsque,  le  12  novembre,  un  individu  nommé  Mac- 
Leod,  shérif  de  l'un  des  comtés,  et  tout-à-fait  étranger  à 
l'affaire  du  shooner  la  Caroline,  fut  arrêté  dans  l'État  de 
New- York  par  les  autorités  américaines,  et  emprisoimé 
sous  la  prévention  d'incendie.  Le  jury  de  l'État  qui  le  re- 
tient doit  le  juger  pour  un  fait  dont  il  paraît  entièrement  in- 
nocent. 

»  Gomme  on  le  pense,  ajoutait  lo  narrateur  parlementaire, 
cette  arrestation  a  motivé  de  la  part  de  notre  représentant 
près  les  États-Unis  d'énergiques  remontrances  5  la  réponse 
du  président  a  été  qu'il  ne  saurait  admettre  la  demande  de 
mise  en  liberté  de  M.  Mac-Leod,  l'administration  de  la  justice 
dans  les  États  indépendants  de  l'Amérique  devant  être  essen- 
tiellement indépendante.  » 

Sur  ce,  nouvelles  protestations  de  M.  Fox.  «  Elles  choses 
en  sont  là.  Le  jury  jugera  M.  Mac-Leod  en  ce  mois  de  fé- 
vrier ;  à  l'heure  qu'il  est,  l'existence  d'un  sujet  anglais  est 
en  danger...-,  elle  est  en  danger,  parce  que,  défendant  son 
pays,  il  a  repoussé  par  la  force,  et  suivant  l'ordre  des  auto- 
rités nationales,  la  révolte  et  l'invasion.  » 

A  ces  causes,  l'orateur  demandait  à  lord  Palmerston:  l°s'il 
voudrait  bien  produire  tous  les  documents  relatifs  à  la  des- 
truction du  schooner  américain  la  Caroline,  dans  la  soirée 
du  20  décembre  1837;  2"  s'il  avait  reçu  de  M.  Fox  l'annonce 
de  l'arrestation  préventive  de  M.  Mac-Leod  ;  3°  enfin  s'il  était 
disposé  à  communiquer  la  correspondance  entre  les  deux 
cabinets  de  Londres  et  de  Washington. 
Lord  Palmerston  loua  d'abord  son  adversaire  politique 
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de  l'extrôme  réserve  avec  laquelle  il  avait  abordé  une  ques- 
tion si  délicate,  et  qui  pouvait  entraîner  de  graves  contesta- 
tions entre  les  deux  pays.  L'exposition  des  faits  que  l'on 
venait  d'entendre  était  exacte  ;  le  ministre  le  reconnaissait. 
Et  quant  aux  conclusions  du  discours,  on  ne  pouvait,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  y  déférer.  «  La  question  est  pen- 
dante, dit  le  chef  du  département  des  affaires  étrangères, 
seulement  il  paraît  en  effet  que  Mac-Leod  fut  étranger  à 
l'affaire  de  la  Caroline. 

«  Mais  le  gouvernement  a-t-il  pris  quelques  mesures  pour 
la  protection  du  prisonnier?  «  interrompit  lord  Stanley. 

Lord  Palmerston  :  «  La  Chambre  doit  bien  penser  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  pas  rester  sans  envoyer 
de  certaines  instructions,  seulement  ces  instructions  ne 
pourront  être  définitives  que  lorsque  l'on  aura  en  main  la 
conclusion  de  la  correspondance.  Et  quant  à  leur  nature,  le 
moment  n'est  pas  venu  de  les  spécifier.  » 

La  réponse  était  évasive,  et  l'on  a  tout  lieu  de  croire  que 
ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  en  cette  occasion  déploya 
le  plus  d'énergie. 

Cependant  une  nouvelle  interpellation,  adressée  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  par  M.  Hume,  amena  une  réponse 
qui  répandait  sur  l'ensemble  de  la  question  un  jour  plus  vif 
et  conforme  au  surplus  aux  considérations  que  nous  avons 
émises  dans  notre  i  réambule.  Lord  Palmerston  fit  entendre 
que  le  gouvernement  fédéral  voulait  aujourd'hui  du  gou- 
vernement anglais  ce  qu'il  avait  lui-même  fait  à  une  autre 
époque  :  lors  de  l'invasion  du  Canada  par  des  citoyens  amé- 
ricains, il  avait  désavoué  les  actes  de  ces  citoyens,  et  déclaré 
que  les  autorités  anglaises  les  pouvaient  traiter  comme  elles 
l'entendaient.  11  disait  alors  que  ces  hommes  n'avaient  au- 
cun droit  à  la  protection  des  Etats-Unis.  Maintenant  il  con- 
sidère l'affaire  de  la  Caroline  comme  une  atfaire  qui  engage 
le  gouvernement,  et  que  l'on  ne  saurait  abandonner  à  la  res- 
ponsabilité individuelle. 
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Bans  ce  système,  le  gouvernement  anglais  aurait  à  dés- 
avouer les  auteurs  de  TafTaire  de  la  Caroline,  comme  le 
gouvernement  américain  avait  désavoué  les  hommes  qui 
s'étaient  introduits  sur  le  territoire  du  Canada. 

Sir  Robert  Peel  allait  en  ce  moment  entretenir  la  chambre 
sur  un  autre  sujet,  lorsqu'il  fut  interrompu  par  M.  O'Con- 
nell. 

«  Veuillez  m'excuser,  très-honorable  baronnet,  dit  le  gé- 
•lôreux  réprésentant  de  Dublin,  mais  la  question  qui  s'a- 
;  Uait  tout  à  l'heure  est  trop  importante  pour  la  laisser  ainsi 
passer.  La  vie  de  M.  Mac-Leod  est  en  danger,  et  il  me  semble 
que  M.  Mac-Leod  ayant  agi  d'après  les  ordres  du  gouverne- 
ment de  S.  M. ,  ayant  agi  d'après  les  ordres  de  la  reine 
elle-même,  a  droit  à  des  marques  de  sympathie  de  la  part 
de  la  Chambre  (applaudissements)  ;  que  M.  Mac-Leod  ait  eu 
tort  ou  raison,  peu  importe,  la  Chambre  doit  déclarer 
qu'elle  est  prête  à  seconder  le  gouvernement  dans  ses  efforts 
pour  le  sauver.  »  (Nouveaux  applaudissements  qui  partent 
également  des  deux  côtés  de  la  Chambre.) 

9  mai's.  Cette  séance  fut  consacrée  en  grande  partie  au 
même  débat  5  lord  Stanley  revint  à  la  charge  ;  il  voulait  po- 
sitivementsavoirsile  gouvernement  avait  adopté  des  mesures 
de  protection  en  faveur  de  M.  Mac-Leod  ;  non  pas  qu'il  voulût 
contraindre  le  ministre  à  spécifier  la  nature  des  instructions 
données  à  ce  sujet  5  mais  les  mesures  adoptées  l'avaient-elles 
été  en  temps  opportun  et  de  manière  à  influer  efficacement 
sur  les  poursuites  commencées. 

Ainsi  pressé  par  une  soUicitiîde  à  laquelle  on  ne  pouvait 
qu'applaudir,  puisqu'elle  enfante  presque  toujours  les  grands 
dévouements  et  lesgrands  citoyens,  lord  Palmerston  répon- 
dit que  l'on  suivrait  en  celte  occasion  le  précédent  ouvert, 
il  y  avait  dix-huit  mois,  dans  une  affaire  de  môme  nature. 
Il  avait  alors  été  adressé  à  M.  Fox  des  instructions,  d'après 
lesquelles  il  ne  fut  pas,  il  est  vrai,  nécessaire  d'agir,  mais 
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qui  ont  pu  servir  dans  les  circonstances  actuelles;  il  a  dû 
en  conséquence,  comme  dans  ce  cas  analogue,  demander 
au  gouvernement  américain  la  miseenlibertédeM.Mac-Leod-, 
depuis,  il  a  instruit  le  gouvernement  de  toute  cette  affaire, 
et  ce  compte-rendu  vient  seulement  d'arriver-,  ce  n'est  donc 
que  de  ce  moment  que  peuvent  dater  les  instructions  nou- 
velles adressées  à  son  agent  par  le  ministère. 

Nouvelle  question  :  (Hume,  Duncombe)  «  Le  gouverne- 
ment a-t-il  approuvé  la  capture  de  la  Caroline?  » 

Réponse  du  niinislre  :  «  Le  gouvernementconsidère  la  cap- 
ture de  la  Caroline  comme  légale.  » 

M.  Hume  fut  plus  pressant  :  «Cette  approbation  de  la  cap- 
ture, le  gouvernement  Ta-t-il  fait  connaître  au  cabinet  de 
Washington?» 

Et  lord  Palmerston  répondit  encore  par  l'affirmative  : 
«M.  Fox  avait  été  chargé  de  faire  connaître  au  gouverne- 
ment américain  l'opinion  de  celui  qu'il  représentait.  » 

La  veille  de  cette  séance  des  communes,  la  question  était 
venue  de  nouveau  devant  les  lords  ;  le  comte  de  Mount- 
castel  avait  demandé  à  lord  Melbourne,  sans  que  celui-ci 
pût  répondre  par  la  négative,  s'il  fallait  ajouter  foi  aux  as- 
sertions contenues  dans  un  document  publié  à  cette  date 
par  les  journaux,  sous  le  titre  de  :  Rapport  de  la  corn- 
mission  des  affaires  étrangères  présenté  au  congrès  des 
États-Unis  le  13  du  mois  précédent.  Ce  rapport  n'était 
rien  moins  que  pacifique,  et  lord  Mountcastel  le  traita, 
et  avec  raison,  fort  sévèrement  5  il  était  certain  pour  lui 
que  les  États-Unis  oubliaient  le  dérangement  de  leurs  fi- 
nances ;  ils  oubliaient  que  dans  leurs  États,  trois  millions 
de  nègres  sont  prêts  à  épouser  la  querelle  de  l'Angle- 
terre. L'orateur  eût  mieux  fait  de  dire  qu'ils  se  tourne- 
raient contre  leurs  maîtres  seulement,  et  feraient  ainsi 
une  diversion  en  faveur  de  l'Angleterre.  «Ils  oublient,  con- 
tinuait-il, ces  masses  d'Indiens  qu'ils  n'ont  fait  que  re- 
fouler, et  qui  n'attendent  que  le  signal  pour  rentrer  sur 
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îeurs  territoires  et  se  venger?  (Pourquoi  lord  Mounlcastel 
oubliait-il,  de  son  côté,  que  les  peuplades  sauvages  n'avaient 
pasnon  plus  à  se  louer  des  Anglais?)  Enfin,  disait-il, ils  oublient 
les  Canadiens  qui  comptent  parmi  les  sujets  les  plus  loyaux 
de  la  reine.  (De  quels  Canadiens  parlait  donc  lord  Mount- 
castel?)  Supposons  un  instant,  dit  l'orateur,  que  les  Amé- 
ricains s'oublient  assez  eux-mêmes  pour  vouloir  assouvir 
leur  vengeance  sur  la  malheureuse  victime  qui  est  aujour- 
d'hui entre  leurs  mains  ^  croient-ils  que  les  Canadiens  ne 
vengeraient  pas  mille  fois  sa  mort?  Oublient-ils  encore  les 
forces  imposantes  stationnées  en  ce  moment  dans  nos  co- 
lonies de  TAmérique  du  nord,  et  les  forces  navales  con- 
sidérables qui  peuvent  être  en  un  instant  lancées  contre 
eux  ?  » 

L'orateur  se  fût  sans  doute  calmé,  s'il  avait  considéré  que 
les  hostilités  des  Américains  étaient  plus  démonstratives 
que  réelles  et  que  la  première  de  toutes  les  raisons  qu'il 
avait  mises  en  avant,  1  elat  des  finances  des  turbulents  en- 
fants de  la  métropole  sufïirait  mieux  que  tout  le  reste  à 
les  contenir ,  comme  la  même  cause  tempère  de  beaucoup 
les  prétentions  de  la  métropole  elle-même. 

Aussi  bien  apprit-on  vers  la  fin  de  l'année  l'acquittement 
de  M.  Mac-Leod  jugé  du  4  au  i2  octobre. 

On  peut,  sans  témérité,  attribuer  ce  résultat  à  la  con- 
science qu'avaient  les  jurés  qu'une  condamnation  eut  jeté 
leur  patrie  dans  d'inextricables  embarras. 

La  question  des  frontières,  dont  à  diverses  fois  déjà  nous 
avons  entretenu  nos  lecteurs  (année  1S40)  et  qui  en  der- 
nier lieu  paraissait  devoir  se  dénouer  par  la  sentence  arbi- 
trale d'une  commission,  n'excitait  pas  moins  d'animation 
dans  les  deux  pays.  En  Amérique,  elle  avait  surtout  pris 
le  caractère  de  violence  naturel  à  un  peuple  trop  ha- 
bitué à  se  rendre  à  lui-même  justice,  bien  qu'en  fin 
de  compte  il  doive  s'habituer  aussi  à  rencontier  ailleui's 
une  résistance  et  des  forces  capables  d'équipondérer  les 
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siennes.  Les  démocraties  ont  besoin  comme  les  monarchies 
de  se  civiliser  et  de  recevoir  aussi,  comme  celles-ci,  le  bap- 
tême du  malheur.  Au  sein  du  Parlement,  dont  nous  passons 
en  revue  les  actes,  la  question  avait  été  posée  à  la  Chambre 
des  communes  du  19  février  par  sir  Robert  Peel,  et  lord 
Palmerston  avait  répondu  que  les  deux  pays  avaient  résolu 
de  s'en  rapportera  une  commission  mutuelle;  seulement  les 
détails  n'auraientpas  encore  été  réglés.  Et  après  avoir  ainsi  an- 
noncé rétatdc  la  question,  le  ministre  avait  repris  les  choses 
à  leur  origine  en  rappelant  que  l'Angleterre  avait  commencé 
par  proposer  uneconvention  au  gouvernement  des  États-Unis, 
et  que  celui-ci  avait  envoyé  une  centre-proposition.  Le  mi- 
nistère britannique  n'ayant  pas  acquiescé  à  ce  projet,  avait 
fait  à  son  tour  une  troisième  proposition  suivie  d'une  nou- 
velle proposition  correspondante  ;  les  choses  n'en  avaient 
pas  été  mieux  pour  cela,  puisque  les  États-Unis  avaient  en- 
core répondu  ;  c'était  le  dernier  état  de  la  correspondance. 
Il  fallait  encore  aujourd'hui  opposer  un  refus  aux  conclu- 
sions de  cette  communication.  Dans  l'intervalle,  on  avait 
procédé  matériellement  :  une  inspection  avait  été  ordonnée 
à  l'effet  de  se  piocurer  la  cormaissance  exacte  des  tracés  to- 
pographiques. Le  travail  devait  être  fait  par  des  commis- 
saires désignés  par  le  gouvernement  de  la  reine,  sans  en 
référer  au  gouvernementaméricain;  les  commissaires  avaient 
fait  leur  rapport,  rapport  exact  sans  doute;  mais  ce  n'était 
là  qu'un  renseignement  indirect  et  qui  n'cbiigeait  nullement 
la  partie  restée  étrangère  à  sa  rédaction.  Toutefois,  les 
États-Unis  étaient  entrés  dans  la  même  voie,  ils  avaient  fait 
dresser  une  contre-enquête  par  des  commissaires  choisis 
par  eux,  sans  qu'il  en  fût  référé  au  gouvernement  de  la 
reine. 

Ces  explications  ne  répondaient  pas  exactement  à  la  con- 
clusion du  discours  :  y  avait-il,  oui  ou  non,  une  commission 
générale;  car  on  ne  pouvait  voir  jusque-là  que  des  comr  ai 
missions  séparées,  agissant  de  même  séparément.  Sir  Robert 
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Peel  n'eut  garde  de  ne  pas  opposer  au  ministre  cette  con- 
tradiction. 

Lord  Palmerston  s'expliqua  alors  plus  clairement  :  les 
deux  gouvernements  seraient  d'accord  sur  le  principe  du 
litige,  mais  non  encore  sur  la  manière  dont  on  le  pourrait 
terminer;  le  commissaire  du  gouvernement  anglais, 
}  (M.  Feather  Stanhangh)  ayant  été  envoyé  sans  qu'on  se  fût 
entendu  à  cet  égard  avec  l'Union,  la  république  lui  avait 
cependant  procuré  toute  espèce  de  facilités. 

«  Mais  au  moins  y  avait-il  quelque  moyen  d'adopté  par 
!  le  gouvernement  américain  pour  le  règlement  de  la  ques- 
•  tion?  »  (Sir  Robert  Peel.) 

;  A  cette  question  catégorique,  le  ministre  répondit  que  le 
i  gouvernement  fédéral,  après  des  projets  tour-à-tour  mis  en 
'.  avant  et  retirés,  avait  fini  par  proposer  une  convention  dif- 

I  férente  des  premières,  contenant  une  clause  pour  la  nomi- 
l!  nation  d'une  commission  d'arbitrage.  C'est  sur  ce  point  que 

les  deux  gouvernements  étaient  enfin  tombés  d'accord. 
Quant  aux  négociations,  dès  qu'elles  étaient  pendantes,  les 

j  détails  étaient  défendus  au  ministre,  toujours  était-il  cer- 
tain qu'il  ne  s'agissait  plus  d'une  question  de  principe,  mais 
d'exécution. 

Le  cabinet  anglais  se  flattait,  et  les  choses  ne  prenaient  pas 
absolument  la  tournure  pacifique  qu'il  annonçait:  l'irrita- 
tion était  au  contraire  arrivée  à  son  comble  chez  les  fougueux 
Américains ,  et  bientôt  après  lÉlat  du  Maine  votait  un 
miliioa  de  dollars  pour  repousser  l'agression  anglaise 
(l3février).Puisdes  motions  d'une  ardeur  extrême  s'étaient 

i  produites  dans  le  congrès,  (/^oir  l'article  États-Unis.)  Nous 

j  nous  contenterons  d'en  citer  une,  empreinte  surtout  de  ce 

I  caractère. 

II  «  Comme  l'État  du  Maine  est  envahi,  disait-on,  parles 
1  troupes  britanniques,  au  mépris  des  traités  les  plus  solen- 
nels, et  comme  nous  n'avons  point  foi  dans  des  négociations 

'   entamées  avec  une  puissance  qui  a  si  souvent  violé  ses  pro- 
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messes;  attendu  cnlin  que  toute  temporisation  serait  aussi 
inutile  qu'liuriiiliante,  le  gouverneur  prendra  des  mesures 
immédiates  poMr  expulser  les  troupes  britanniques  du  terri-  i 
toire  que  le  gouvernement  anglais  appelle  litigieux,  mais  ' 
qui,  aux  termes  du  traité  de  J783,  des  résolutions  du  con-  I 
grès  de  1838,  et  de  celles  de  la  législature  du  Maine,  appar- 
tient incontestablement  à  cet  État.  »  Le  gouvernement  cen- 
tral ne  restait  pas  en  arrière  :  il  communiquait  à  la  Chambre  ! 
des  représentants  un  projet  de  fortifications  et  de  défense  ' 
nationale,  qu'il  communiqua  à  la  Chambre  des  représen-  j 
tants.  Que  deviendra  toute  cette  effervescence?  Tout  autre 
chose  que  ce  qu'elle  annonce.  L'état  actuel  des  deux  hémi- 
sphères, et  en  particulier  des  deux  nations  contendanteSy  ne 
permet  à  aucune  d'elles  de  donner  quelque  suite  à  ces  dé- 
monstrations hostiles,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  faire  ressem- 
bler ces  démonstrations  à  de  simples  bravades- 

Cependant  le  Parlement  anglais  ne  restait  pas,  au  moins 
quant  à  l'expression  du  sentiment  qu'il  devait  éprouver,  au- 
dessous  de  sa  tache,  et  nous  aimons  à  citer,  sans  croire  à  la 
réalisation  de  l'éventualité,  qu'elles  supposaient,  et  parce 
qu'elles  étaient  telles,  les  belles  paroles  que  fit  entendre  dans 
la  séance  des  communes  du  5  mars,  sir  Robert  Peel.  On  dis- 
cutait le  budget  de  la  guerre,  le  brillant  représentant  de 
Tamworth,  envisageant  les  possibilités  générales  d'une 
guerre,  et  en  particulier  avec  les  Etats-Unis,  dit  hautement 
qu'il  voterait  pour  le  budget,  bien  qu'il  ne  crût  pas  à  la 
guerre. 

«  Toutefois^  ajoutait-il,  si  malgré  ces  prévisions,  la  guerre 
venait  à  éclater,  à  l'instant  môme  cesseraient  toutes  les  que- 
relles intestines,  et  le  monde  entier,  témoin  de  l'ardeur  avec 
laquelle  le  peuple  anglais  entrerait  dans  la  lice,  verrait  se 
ranimer  toute  sa  belliqueuse  énergie. 

»  Ma  pensée  sur  le  cabinet  actuel  est  connue  ;  eh  bien, 
malgré  mon  opposition,  je  le  déclare  franchement,  le  gou- 
vernement eût  demandé  des  crédits  encore  plus  élevés(nous 
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ferons  connaître  ci-après  les  chiffres),  je  les  aurais  votés  avec 
le  môme  empressement,  parce  qu'il  faut  que  le  pays  soit  en 
état  de  faire  face  à  tout  et  partout.  J'ai  Tespoir  qu'en  défi- 
jnitive  le  chiffre  que  nous  voterons  sulTira,  et  au-delà,  aux 
dépenses  publiques;  mais  je  dois  le  dire,  en  considérant  ce 
qui  s'est  déjà  passé  aux  Etats-Unis,  j'espère  que  l'on  n'achè- 
tera pas  la  paix  par  des  concessions  déshonorantes.  » 

C'était  la  digne  expression  d'un  patriotisme  que  l'histoire 
de  l'aristocratie  de  ce  pays,  d'une  aristocratie  souvent  mal 
inspirée  dans  lesmoyens,  ne  permet  cependant  pas  de  mettre 
en  doute. 

Il  semble  que  les  intérêts  de  ces  deux  nations  essentielle- 
lement  maritimes  doivent  éternellement  être  en  présence  : 
car  l'année  ne  touchera  pas  encore  à  sa  fin,  que  déjà  il  se  sera 
élevé  entre  elles  et  d'ailleurs  entre  l'Angleterre  et  une  autre 
puissance  maritime  et  continentale,  la  France,  un  nouveau 
coiifiit  issu  d'une  de  ces  exigences  que  le  premier  de  ces 
pays  puise  dans  les  prétentions  qu'elle  élève  à  l'empire  des 
mers,  prétentions  qu'elle  réussit  à  trouver  dans]  le  droit  des 
gens  en  le  torturant  comme  font  les  jurisconsultes  de  mau- 
vaise foi  qui  rencontrent  toujours  des  textes  de  lois  à  l'ap- 
pui des  ruses  que  leur  suscite  l'esprit  de  chicane.  On  en- 
tend assez  que  nous  voulons    parler  du  droit  de  visite 
(décembre);  mais  c'est  là  une  question  qui  ne  fera  que  naître 
alors;  une  question  que  le  présent  léguera  au  passé  et  qui 
n'agitera  pas  moins  les  deux  hémisphères  que  n'avait  fait 
îtout  récemment  la  querelle  du  pacha  et  du  sultan. 
I     Mais  si  le  spectacle  de  ces  intérêts  qui  se  croisent  et  se 
combattent  dans  le  monde  occidental  a  quelque  chose  d'im- 
I  posant  aux  yeux  de  l'histoire,  celui  que  présente  le  conti- 
nent asiatique  aux  prisessur  tous  les  points  avec  la  civilisation 
du  Levant  qui  voudrait  l'envahir  pour  l'étreindre,  ce  spec- 
j  lacle-là  n'est  pas  moins  fait  pour  attirer  et  captiver!...  Chose 
I  singulière!  Autant,  quand  la  lutte  est  épuisée,  les  peuples 
I  s'assouplissent  à  l'empire  des  idées  qu'ils  ont  repoussées,  au- 
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tant,  si  la  lutte  se  prolonge,  leur  résistance  est  terrible,  témoin 
l'ardeur  de  la  Circassie  contre  les  Russes  ;  de  la  Perse,  de  la 
Chine,  de  l'Inde  enfin,  contre  l'Angleterre  ;  et  témoin,  s'il  est 
permis  de  faire  ce  rapprochement,  puisqu'il  s'agit  encore  des 
mœurs  de  l'Orient,  l'Arabe  du  désert  aux  prises  avec  la  valeur 
française.  Etcependant  l'Occident  sortira  triomphant  de  cette 
lutte  meurtrière,  non  par  la  justice  des  moyens,  mais  par  la 
justice  de  la  cause.  Les  séances  du  Parlement  de  cette  année 
ne  nous  apprennent  presque  rien  sur  ce  sujet  :  on  y  vit  à 
cet  égard  sur  le  passé.  En  ce  qui  touche  la  Perse  en  par- 
ticulier, il  semblait  que  l'on  ne  fût  pas  alors  plus  avancé 
qu'on  ne  l'avait  été  en  1839.  Lord  Palmerston  ne  répondit 
pas  autre  chose  à  sir  Robert  Peel,  lorsque  celui-ci  l'inter- 
pella dans  la  séance  des  communes  du  8  février.  Le  lan- 
gage du  ministre  était  vague,  incertain:  «  Il  avait,  disait- 
il,  le  regret  d'annoncer  que  les  différends  avec  la  Cour  de 
Téhéran  n'avaient  pas  encore  été  arrangés  d'une  manière 
satisfaisante.  La  chambre  savait  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  avait  dû  demander  à  la  Perse  réparation  pour 
certains  griefs  et  notamment  pour  des  mauvais  traitements 
infligés  à  des  officiers  ou  agents  anglais  en  Perse.  Un  autre 
sujet  de  mécontentement,  c'est  que  la  Perse  continue  d'oc- 
cuper une  ville  qui  fait  partie  de  notre  territoire  des  Indes. 
Pour  ce  qui  regarde  les  individus,  des  explications  ont  été 
données  qui  pourraient  suffire  pour  établir  une  satisfaction 
conforme  à  l'honneur  et  à  la  dignité  du  pays.  Mais  les  deux 
gouvernements  n'ont  pas  pu  s'entendre  sur  la  question  ter- 
ritoriale. 

La  Chambre  des  lords  fut  plus  pressante  pour  le  cabinet 
(22  février).  Lord  Glengall  rappela  qu'en  1839  la  reine  avait 
annoncé  dans  son  discours  l'interruption  des  relations  ami- 
cales avec  la  Perse,  mais  aussi  leur  prochain  rétablissement; 
la  conduite  des  autorités  persanes  envers  un  sujet  anglais 
avait  été  la  cause  du  différend,  et  des  négociations  avaient 
été  entamées.  Dans  la  même  année,  un  ambassadeur  persan 
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était  arrivé  ;  il  était  reparti,  et  cependant  rien  n'avait  avancé; 
l'interruption  des  relations  durait  toujours.  On  n'avait  rien 
dit  durant  la  session,  rien  durant  celle-ci.  Pourquoi  ce  si- 
lence, pourquoi  cette  lenteur?  «Il  est  fâcheux,  ajoutait 
lord Glengall,  qu'un  pareil  état  de  choses  se  prolonge;  les 
,  intérêts  commerciaux  en   souffrent.   Je  regrette  surtout 
j  que  ce  différend  soit  survenu  à  l'époque  de  l'expédition 
j  de  rindus,  conçue  dans  le  but  de  déjouer  les  intrigues  de  la 
;  Russie.  » 

I      Cette  observation  de  l'orateur  était  assurément  fondée; 
i  aussi  sa  motion  fut-elle  adoptée. 

'      Mais  où  était  la  vérité? Ce  silence,  ce  mystère  faisaient 
';  planer  sur  le  chef  du  département  des  affaires  étrangères 
I;  une  responsabilité  terrible.  N'y  avait-il,  dans  cette  longue  in- 
ii  certitude,  au  sujet  d'un  intérêt  si  considérable,  que  de  la  né- 
gligence à  lui  reprocher? N'était-il  pas  lui-môme  le  jouet  des 
intrigues  d'une  puissance  qui  avait  déjà  fait  montre  d'une 
habileté  dont  le  cabinet  britannique  ne  s'était  jamais  aperçu 
que  trop  tard  ?  {V.  Ann.  de  1839.)  Un  des  plus  curieux  inci- 
dents dudrame  qui  se  joue  dans  le  continent  asiatique,  c'est 
la  rivalité  de  ces  deux  puissances,  la  Russie  et  l'Angleterre; 
mais  à  mesure  que  celle-ci  s'éloigne  de  ses  possessions, 
l'autre  se  pousse,  se  grandit,  et  finit  toujours  par  déjouer  les 
efforts  de  sa  rivale. 

C'est  précisément  ce  que  l'on  voit  s'accomplir  ici  ;  il  n'est 
sorte  de  ruses  auxquelles  le  cabinet  moscovite  n'ait  recours 
pour  balancer,  pour  annihiler,  à  la  cour  de  Téhéran,  l'in- 
fluence britannique,  et,  en  ce  point,  les  faits  recueillis  de- 
puis sont  beaucoup  plus  explicites  que  les  débats  des  Cham- 
bres anglaises.  On  sait,  par  exemple,  et  la  reine  d'Angleterre 
en  fera  part  au  Parlement  dans  un  des  discours  d'ouverture 
qu'elle  prononcera  (i;.  ch.  ii),  qu'un  traitéde  commerce  a  été 
conclu  cette  année  entre  les  deux  pays  ;  que  ce  traité  ren- 
ferme des  clauses  en  apparence  fort  avantageuses  pour  l'An- 
gleterre: traitement  des  nations  les  plus  favorisées,  récipro- 
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cité  commerciale  sur  le  territoire  de  l'une  et  Taulre  des 
parties  contractantes;  enfin  l'Angleterre  aurait  ses  représen- 
tants, ses  consuls  à  Tauris  et  à  Téhéran,  tout  en  conservant 
à  Buslieer  l'agent  qu'elle  y  avait  précédemment.  De  son 
côté,  la  Perse  aurait  un  consul  à  Bombay  ;  un  autre  à 
Londres.  Au  premier  aspect,  cette  convention  ne  paraît  en 
effet  que  satisfaire  l'avidité  britannique  5  mais  si  on  regarde 
de  plus  près  les  choses,  on  arrivera  peut-ôtre  à  une  conclu- 
sion opposée.  En  thèse  générale,  il  est  difficile  de  croire  que 
laPerse,  ou  plutôt  la  Russiequi  se  cache  derrière  elle,  ait  tout 
d'un  coup  sacrifié  son  intérêt  k  celui  contre  lequel  elle  se 
défend  depuis  si  longtemps. 

Mais  sans  pousser  loin  un  commentaire  dont  les  faits  et 
l'avenir  se  chargeront  beaucoup  mieux,  il  snfiît  de  rappe- 
ler que  jusqu'alors  l'influence  des  agents  russes  avait  été 
prépondérante;  comment  aurait-elle  si  tôt  baissé?  comment 
cela  serait-il  arrivé  dans  une  conjoncture  si  décisive? 

Il  est  vrai  que  la  Russie  a  fait  obtenir  à  l'Angleterre  un 
traité  de  commerce  ;  il  est  vrai  encore  que  la  Perse  y  avait 
mis  pour  condition  l'évacuation  d'une  ville  occupée  par  les 
Anglais  (Tharak^i;  mais  il  est  également  vrai  que  le  traité 
obtenu,  Tharak  n'a  pas  été  évacué,  nonobstant  la  garantie 
morale  qu'en  avait  donnée  la  Russie.  A  supposer  dès  lors 
les  bonnes  dispositions  de  la  cour  de  Téhéran,  ne  voit-on 
pas  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se  ménage  parfai- 
tement tous  les  moyens  de  rendre  odieuse  la  politique  an- 
glaise. 

Voilà  où  en  étaient  cette  année  les  choses  :  provisoirement 
néanmoins  des  relations  plus  pacifiques  semblaient  devoir 
l'emporter,  et  la  reine  pourra  annoncer  (août,  discours  d'ou- 
verture) le  rétablissement  des  rapports  diplomatiques  entre 
les  deux  cours  ;  mais  il  est  permis,  sans  trop  préjuger,  de 
croire  que  sur  ce  théâtre  on  n'est  pas  encore  à  bout  d'in- 
trigues. Il  n'est  pas  moins  vraisemblable  que  l'influence 
russe  recule  de  môme  dans  la  Chine  et  dans  l'Inde  l'issue 
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favorable  à  laquelle  prétend  arriver  la  nation  à  laquelle  elle 
dispute  le  sceptre  de  l'Asie. 

En  ce  qui  touche  la  Chine,  les  armes  anglaises  n'obtien- 
nent guère  jusqu'à  ce  jour  que  des  succès  négatifs:  à  un 
combat,  à  une  victoire  succède  une  apparence  de  traité,  et 
soudain  tout  est  rompu,  tout  est  à  recommencer.  Ajoutez 
l'insalubrité  du  climat,  les  maladies,  et  l'on  comprendra 
que  si  l'Angleterre  parvient  à  dompter  ce  peuple,  ce  ne 
sera  pas  sans  une  large  consommation  d'hommes  et  d'ar- 
gent. 

Aux  succès  des  Anglais^  aux  prises  des  villes  et  points 
fortifiés,  l'empereur  répond  en  destituant,  en  châtiant  les 
ministres  qui  ont  osé  traiter  avec  les  barbares,  ou  ne 
pas  lutter  avec  succès  contre  eux.  Ces  deux  ordres  de  faits 
marchent  parallèlement  :  pendant  qu'ils  s'emparaient  de 
Chusan  (6  janvier),  qu'ils  faisaient  tomber  les  forts  du  Bogue 
(30  avril), qu'ils  faisaient  capituler  Canton (23-27  mai),  qu'ils 
faisaient  tomber  les  remparts  d'Amoy  (26-27  août),  enfin 
qu'ils  prenaient  d'autres  places  telles  que  Yuyao  et  Tsikee 
(27-31  décembre),  les  officiers  anglais  coupaient  cesexpédi- 
tions  par  les  haltes  nécessaires  dans  ce  climat  inconstant,  ou 
par  des  négociations  qui  retombaient  presque  toujours 
sur  la  tête  des  mandarins  qui  osaient  ne  pas  faire  accep- 
ter les  lois  du  céleste  empereur  :  témoin  le  ministre  Lin, 
témoin  encore  le  dernier  envoyé  de  l'empereur,  Ke-Shen, 
qui  avait  traité  avec  le  commandant  Elliot.  «  Ke-Shen,  dit 
redit  impérial  (juillet),  sera  livré  au  conseil  impérial.... 
J'ordonne,  en  outre,  qu'après  avoir  été  dégradé  de  sa  di- 
gnité de  ministre  d'Etat,  Ke-Shen  soit  gardé  en  prison  jus- 
qu'à l'automne,  époque  à  laquelle  il  sera  décapité,  confor- 
mément à  la  sentence:  respectez  ceci.  » 

Toutefois  le  gouvernement  anglais  se  ménage  toujours 
une  issue,  en  supposant  habilement  que  l'empereur  négo- 
ciera lorsque  sa  religion  cessera  d'èlro  surprise  pardes  sub- 
alternes coupables.  Mais  ce  moyen  lui-même  n'a  pas  encore 
Ann.   lu'.st.  i)onr  I8/1I,  -43 
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produit  jusqu'ici  les  résultats  qu'on  en  attendait.  (Discours 
d'ouverture,  août.) 

Dans  l'Inde  on  est  de  beaucoup  moins  heureux  :  le  succès 
de  l'expédition  du  Caboul  (Voy.  Annuaire  1840)  a  fait  place 
cette  année  à  bien  des  revers  :  les  troupes  anglaises  ont, 
il  est  vrai,  occupé  les  points  fortifiés  du  pays;  mais  on 
s'est  affaibli  en  se  divisant,  en  se  portant  sur  des  endroits 
divers  et  longuement  espacés.  On  avait  de  moins  d'ail- 
leurs que  les  indigènes,  la  connaissance  des  lieux,  que 
les  Afghans  possèdent  parfaitement.  Entre  le  roi  détrôné 
(Dost  Mohammed)  et  le  roi  de  création  anglaise  shah 
Shoudja,  la  lutte  ne  tarda  pas  à  s'établir;  c'est-à-dire 
qu'elle  recommença  avec  les  Anglais  qui  devaient  sou- 
tenir le  roi  qu'ils  avaient  fait.  C'est  aux  environs  de  Ca- 
boul que  se  déclarèrent  les  hostilités  :  les  forces  anglaises 
étaient  réparties,  moitié  dans  la  citadelle  (Baia  Ilirar)  et 
moitié  dans  un  camp  fortifié,  à  six  milles  de  distance  5  le 
21  novembre  I841,  les  Afghans,  qui  la  veille  avaient  vaine- 
ment tenté  d'inonder  le  camp,  se  portent  au  nombre  de 
dix  mille  sur  les  hauteurs  qui  avoisinent  la  citadelle.  Les 
assiégés  font  une  sortie  5  une  horrible  mêlée  s'engage  5  de 
part  et  d'autre,  perte  considérable  d'hommes  5  le  combat  se 
prolonge  ainsi  durant  plusieurs  jours  et  sur  d'autres  points; 
enfin,  le  manque  de  vivres  pousse  les  Anglais  de  la  citadelle 
à  parlementer.  Mais  l'ennemi  y  met  une  condition  désespé- 
rante ;  il  faut  que  les  Anglais  évacuent  le  pays.  Viennent  des 
scènes  de  barbarie  effroyable  ;  le  25  décembre,  sir  William 
Mac-Naghten  s'étant  rendu  avec  quelques  autres  au  camp 
des  insurgés  pour  poser  les  bases  d'une  capitulation,  l'infor- 
tuné parlementaire  fut  traîtreusement  tué  d'un  coup  de  pis- 
tolet ;  un  des  officiers  qui  l'accompagnaient,  (le  capitaine 
Trevor)  ayant  voulu  venger  ce  guet-à-pens,  éprouva  aus- 
sitôt le  môme  sort.  Enfin,  la  retraite  des  troupes  anglaises 
se  fit  le  5  janvier.  En  vertu  du  traité  conclu  à  cet  effet 
entre  le  major  Pottinger  et  Aivbar-Khan,  fils  de  Dost  Mo- 
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hammed,  auquel  il  était  venu  se  joindre,  en  vertu  de  ce 
traité,  disons-nous,  il  semblait  que  la  retraite  dût  s'effectuer 
sans  danger  5  mais  il  en  arriva  autrement  -.  au  sortir  des  re- 
tranchements, les  Anglais  furent  attaqués  par  les  Afghans , 
c'est  en  vain  que  les  premiers  tentèrent  de  pousser  au-delà 
du  Gourd-Caboul  (  à  quelques  milles  de  Caboul),  leurs  chefs, 
le  général  Elphinstone  et  le  colonel  Shelton,  ayant  été  faits 
prisonniers,  le  reste  se  débanda,  et  tous  tombèrent,  un  à  un, 
au  pouvoir  d'un  ennemi  qui  ne  leur  faisait  aucun  quartier. 
Ce  fut  une  autre  retraite  de  Russie;  à  peine  resta-t-il  trois 
cents  hommes,  (aujourd'hui  prisonniers  des  Afghans)  d'une 
armée  de  quinze  mille  hommes  au  moins. 

Après  des  résultats  aussi  désastreux,  c'est  à  peine  si  l'on 
se  sent  le  courage  de  mentionner  les  progrès  du  commerce 
anglais  dans  d'autres  parages.  On  sait  avec  quelle  persévé- 
rance il  poursuit  ses  avantages  dans  l'Amérique  du  sud 
'voir  cet  article);  et  quelque  jour  nous  aurons  à  mesurer 
l'espace  que  la  politique  anglaise  y  aura  parcouru  sous  les 
yeux  insouciants  ou  impuissants  de  peuples  qui  pourraient 
au  moins  tenter  de  lutter  avec  elle.  Enfin,  nous  ne  dirons 
rien  qu'on  ne  sache  déjà  en  ajoutant  qu'elle  n'est  pas  moins 
vigilante  en  Europe,  essayant  de  faire  graviter  dans  le  cercle 
d'activité  qu'elle  parcourt,  l'Espagne  ainsi  qu'elle  a  déjà  fait 
pour  le  Portugal  -,  mais  nous  avons  dit  les  obstacles  qu'elle 
rencontre  dans  le  premier  de  ces  deux  pays. 

Enfin,  il  nous  reste,  pour  terminer  ce  chapitre  de  sa  poli- 
tique extérieure,  à  faire  mention  du  traité  de  commerce 
avec  les  villes  anséatiques,  Lubeck,  Rréme  et  Hambourg 
(3  août).  Ce  traité,  ratifié  le  28  août,  complète  la  convention 
de  même  nature  conclue  le  29  septembre  1835. 
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CHAPITUE  XI. 


Affair«;i  iiitéiii lires. —Simple  ;ipcrçu.  — Biid^'ct  de  la  marine.— Budget 
ile  la  guerre.  —  Ddiat  à  ce  sujet  dans  les  communes.  — Chapitres 
réunis  du  budget  el  préicnlalion.— Déficit. —Nouveau  plan  du  ministère. 
—  Discours  prononcé  à  celle  occasion  :  M.  Goulburn,  M.  Hume,  lord 
lUissell,  lord  Sandon  sir  Kobert  Peel.  —  Proposition  Morpelh. —Objet 
de  celte  proposition.— Rejet.— Les  céréales. -Motion  Kussell.  — Conire- 
proposilion  de  lord  S;uidon. —Nouveaux  débats:  le  chancelier. —Sir 
Hobert-l'eel.— Lard  Palaierslon.— Lord  ilussell.— Adoption  delà  propo- 
sition Sandon.— Importance  de  ce  vole.— Késumé.  — IMotion  de  non  con- 
fiance ^vismièit  par  sir  Robert  Peel.— Adoption.- Prorogation  et  disso- 
lution du  parlement,  -Élections  nouvelles.— Le  parti  tory  l'emporte. — 
Ouverture  du  nouveau  parlement  par  commission.  —  Discours  prononcé 
û  cette  occasion.— Adresse  de  non  con/lartce.— Démission  du  ministère 
whig.  —  Formation  d'uu  cabinet  tory.- Nouvelles  prorogations  du  par- 
lement. 


Les  affaires  intérieures  furent  plus  nettement  débattues 
et  plus  vigoureusement  suivies  dans  le  parlement  que  ne 
l'avaient  été  celles  du  dehors.  Elles  eurent  aussi  un  résultat 
plus  décisif,  puisqu'elles  amenèrent  un  changement  d'ad- 
ministration et,  partant,  un  changement  de  politique.  Nous 
allons  exposer  succinctement  les  opérations  de  cette  cam- 
pagne parlementaire. 

Nous  devons  néanmoins  faire  connaître  d'abord  les  actes 
législatifs  ou  les  motions  secondaires  qui  précédèrent  ou 
accompagnèrent  celte  importante  péripétie.  Le  budget  de  la 
marine  avait  été  présenté  le  i«"  mars  par  M.  O.  Ferrail.  L'an- 
née précédente  le  chiffre  des  bâtiments  en  service  avait  été 
de  239;  en  1841  (1"  janvier)  on  en  trouvait  242.  Ce  n'était 
donc  qu'une  augmentation  de  3  bâtiments,  mais  la  dépense 
s'était  accrue  dans  une  plus  forte  proportion.  11  avait  fallu 
compléter  les  cadres  et  accorder  des  rétributions  plus  con- 
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sidérabics.  Le  gouvernement  demandait,  au  lieu  de  37,1(55 
hommes  pour  la  marine,  ^^S.OOO-  ce  qui  élèverait  la  dépense 
de  766,000  livres  sterling.  Puis  il  y  avait  jusqu'en  mars  1841 
un  déficit  de  29,69i  livres  sterling. 

Nous  ne  rapporterons  plus  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  (voii-  ci-dessus)  d'autant  que  nous  ne  la  rappelons  ici 
qu'à  Toccasion  des  affaires  intérieures.  Le  ministère  eut 
sur  ce  chapitre  une  majorité  dequatre-vingl-une  voix. 

Il  ne  fut  pas  moins  heureux  sur  son  autre  chef  de  de- 
mande :  le  crédit  de  1,443,711  livres  sterling  pour  U  solde 
des  matelots  et  troupes  de  la  marine.  20,000  livres  étaient 
demandéi's  pour  la  construction  de  bateaux  à  vapeur  desti- 
nés à  faire  le  service  sur  les  lacs  du  Canada,  à  opérer  le 
transport  des  troupes  anglaises  d'un  point  à  un  autre.  Un 
fait  important  de  statistique  navale  ressortit  du  débat  :  s'il  en 
faut  croire  Tamiral  Adam,  l'Angleterre  n'a  pas  moins  de 
neuf  cents  bateaux  à  vapeur  en  état  de  porter  des  canons 
du  plus  fort  calibre.  (5  mars,  communes.) 

On  s'occupa  ensuite  du  budget  de  la  guerre.  M.  Macaulay 
demanda  pour  ce  service  une  somme  de  35,107,745  livres 
sterling,  pour  l'entretien  des  troupes  de  terre,  tant  à  l'inté- 
rieur du  royaume  qu'au  dehors,  les  Indes  non  comprises. 
L'organe  du  gouvernement  motiva  sa  demande  d'allocation  : 
11  y  aurait  cette  année  12J,12l  hommes-,  sur  ce  nombre  la 
compagnie  des  Indes  prendrait  à  sa  charge  29,630  hommes. 
Naturellement  le  chapitre  fut,  pour  les  deux  camps  qui  di- 
visent le  parlement,  une  occasion  d'échanger,  qui  des  re- 
proches, des  observations,  qui  des  justifications,  des  apolo- 
gies. MM.  Hume  et  Peel  se  distinguèrent  entre  les  premiers, 
lord  Ilowick,  sir  H.  Hardinge  et  lord  Russell  parmi  les  au- 
tres. «  On  s'étonne,  dit  le  ministre  des  colonies,  qu'après 
une  paix  de  vingt-cinq  années  il  soit  besoin  d'augmenter 
les  forces  de  l'État  et  d'entretenir  l'armée  sur  un  pied  dis- 
pendieux. C'est  précisément  cette  longue  paix  qui  aveugle 
aujourd'hui  les  peuples  sur  les  bénéfices  d'un  tel  état  de 
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choses;  les  douceurs  de  la  paix  lui  font  oublier  les  mal- 
heurs incalculables  delà  guerre.  C'est  une  génération  jeune 
et  ardente  qui  peut  seule  méconnaître  les  bienfaits  de  la 
paix,  parce  qu'elle  n'a  pas  connu  les  maux  de  la  guerre,  et 
qui  risquerait  la  guerre,  n'en  ayant  jamais  essuyé  les  désas- 
treuses conséquences.  Voilà  pourquoi,  après  vingt-cinq  an- 
nées de  paix,  il  est  plus  difficile  de  conserver  aujourd'hui 
la  paix  que  si  les  plaies  de  la  guerre  [étaient  encore  sai- 
gnantes et  non  cicatrisées.  » 

A  son  tour,  sir  Robert  Peel  fit  entendre  de  belles  paroles: 
«  L'Europe  serait  accusée  parla  postérité  d'extrême  et  d'in- 
justifiable folie  si  elle  laissait  les  grandes  puissances  s'enga- 
ger dans  une  guerre.  Je  ne  sache  pas  une  époque  où  il  y  ait 
eu  moins  qu'il  n'en  existe  aujourd'hui  de  causes  d'hostilités 
entre  les  peuples.  J'espère  avec  ferveur  que  la  puissance  de 
l'opinion  publique  en  Europe,  basée  sur  les  intérêts  matériels 
des  nations,  sur  les  droits  de  l'industrie,  sur  le  progrès  de 
la  civilisation,  sur  les  améliorations  sociales,  saura  diriger 
les  gouvernements  et  triompher  des  esprits  turbulents  et 
imprudents  {recîdess  and  restless  spirits)  qui  voudraient  en- 
traîner leur  patrie  dans  une  guerre.  J'ajoute  néanmoins  que 
si  les  intérêts  matériels  du  pays  nous  forçaient  à  faire  la 
guerre,  les  puissances  étrangères  nous  verraient,  oubliant 
nos  dissensions  intestines,  combiner  tous  nos  efforts  dans 
un  but  tout  national.» 

Cela  est  incontestablement  vrai,  et  cet  esprit  de  la  nation 
est  le  palladium  de  sa  grandeur  et  de  sa  conservation.  L'o- 
rateur avait  donc  derrière  lui  pour  l'appuyer  toutes  les  an- 
nales du  pays  lorsqu'il  ajoutait:  «  Je  puis  d'autant  mieux 
conseiller  la  paix  que  si  les  intérêts,  l'honneur,  le  bien-être 
du  pays  commandaient  la  guerre,  je  renoncerais  à  ces  mô- 
mes conseils,  et,  évoquant  l'ancien  renom  de  notre  grande 
nation,  je  crierais  tout  le  premier,  la  guerre,  afin  de  prouver 
au  monde  que  notre  grandeur  militaire  n'a  point  décfiné. 
L'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  elle-même  (quoi  qu'on 
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en  dise)  n'auraient,  j'en  suis  certain,  qu'une  devise,  et  les 
trois  royaumes,  les  trois  grandes  divisions  du  royaume-uni 
ne  feraient  qu'un  corps,  qu'une  âme  pour  soutenir  les  inté- 
rêts du  pays,  pour  venger  l'honneur  national.  Voilà  les  prin- 
cipes sur  lesquels  je  me  fonde  pour  voter  le  budget.»  Il  fut 
en  effet  alloué. 

L'ensemble  du  budget  (recettes  et  dépenses)  fut  présenté 
aux  communes  le  30  avril.  Les  chiiïres  en  étaient  peu  ras- 
surants. L'année  précédente  la  dépense  était  de  49,499,000 
livres  sterling,  la  recette  de  48,641,000  livres.  Le  déficit  pré- 
sumé devait  être  de  853,000  livres  sterling.  Du  moins,  les 
choses  s'étaient-eiies  améliorées  depuis  cette  époque?  Loin 
de  là,  et  l'état  de  la  politique  extérieure  ne  permettait  pas 
de  l'espérer.  Les  chiffres  répondaient  à  cette  fâcheuse  attente. 
La  situation  actuelle  était  celle-ci  : 

Dépenses 49,285,000  liv.  sterl. 

rxeceltes 47,443,000 

Déficit. 1,840,000 

«  Si,  disait  le  chancelier,  une  émission  de  bons  de  l'échi- 
quier ne  vient  pas  rétablir  l'équilibre  en  couvrant  les 
800,000  livres  sterling,  le  chiffre  du  déficit  dépassera  tout 
ce  qui  se  sera  vu  jusqu'à  ce  jour.  «  Des  détails  sur  les  aug- 
mentations et  diminutions  suivaient  ce  compte-rendu  de  la 
situation  financière. 

Articles  qui  avaient  subi  des  diminutions  :  la  mélasse,  les 
liqueurs  alcooliques,  le  sucre,  le  vin,  le  thé.  «  En  Irlande, 
disait  le  chef  de  l'échiquier,  le  décroissement  sur  les  pro- 
duits des  droits  des  liqueurs  spiritueiises  a  dépassé  300,000 
livres  sterling,  et  je  m'empresse  de  rendre  hommage  aux 
habitudes  de  tempérance  du  peuple  irlandais.  »  N'y  avait-il 
pas  à  ce  résultat  une  autre  cause .^  Et  la  détresse  de  ce 
peuple  martyr  n'y  est-elle  pas  pour  beaucoup?  Parmi  les 
articles  dont  le  produit  s'était  élevé,  on  trouve  le  beurre,  le 
café,  Ihuile  d'olive,  le  poivre,  le  bois  de  construction,  le 
colon.  D"après  les  calculs  du  chancelier,  le  fonds  consolidé 


68i0  IIISTOJUE  ÉTRANGKRE  (1841). 

sacrait  grevé  do  31,820,000  livres  sterling.  Puis,  énumérant 
une  à  une  les  charges  de  l'Élat,  le  ministre  posa  le  cliinre 
de  8,587,000  livres  sterling  pour  les  dépenses  de  l'armée  do 
la  milice  et  du  commissariat;  de  6,085,000  livres  sterling, 
pour  la  marine,  en  y  comprenant  199,000  livres  sterling 
reliquat  du  service  de  la  dernière  année  ;  de  2,075,000  livres 
sterling  pour  i'arliUerio;  de  2  autres  millions  935,000  livres 
pour  déi)enses  diverses;  108,000  livres  pour  le  Canada^ 
400,000  livres  pour  la  Chine.  Le  relevé  des  dépenses  faites 
par  la  compagnie  des  Indes-Orientales  montait  à  475,000 
livres  sterling.  Seulement  il  y  avait  encore,  disait  le  chan- 
celier, entre  le  gouvernement  et  la  compagnie,  quelques 
difficultés  sur  certains  articles  pour  savoir  qui  les  suppor- 
terait en  définitive.  En  résumé,  l'ensemble  de  la  dépense 
monterait  bien  à  50,731,000  livres  sterling. 

En  regard  de  ce  tableau,  plus  menaçant  que  chargé,  le 
chancelier  plaçait  le  détail  des  revenus;  la  balance,  on  le 
sait  déjà,  n'était  pas  égaie.  Les  douanes  avaient  produit  au 
dernier  budget,  2,170,000  livres  sterling;  cette  année 
22  millions.  L'accise  s'était  également  élevée  de  13,673,000 
livressterlingà  14  millions.  Le  timbre  avait  donné  3,989,432 
livres.  Les  taxes  avaient  monté  de  3,989,432  livres  ster- 
ling à  4,300,000  livres.  Les  postes  seraient  de  45,000  livres. 
Le  domaine  de  la  couronne  de  180,000,  le  chapitre  divers 
de  250,000  livres;  en  tout,  48,310,000  livres.  Or,  il  fallait 
50,731,000  (à  raison  des  400.000  livres  pour  la  Chine  et 
des  191,000  pour  la  marine).  Par  quel  moyen  couvri- 
rait-on ce  déficit  de  1,800,000  livres  ?  C'est  ce  que  le  chan- 
celier exposa  aux  regards  étonnés  de  l'assemblée;  car 
c'était  toute  une  révolution  qu'il  proposait  dans  le  sys- 
tème des  droits. 

«  Il  n'est  pas,  à  mon  avis,  de  contributions  onéreuses,  di- 
sait le  chancelier,  qui  doive  empêcher  de  porter  remède  à 
l'état  précaire  des  finances.  Le  gouvernement  de  S.  M.  y  a 
mûrement  réfléchi  ;  il  faudra  revenir  sur  des  taxes  que  nous 
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'.  avons  noi]S-m(imes  repoussées^par  exemple,  la  taxe  sur  les 
maisons,  celle  sur  le  charbon,  etc. 

«  Le  déficit  est  trop  considérable  pour  qu'il  soiL  possible  d'y 
remédier  par  des  mesures  secondaires  ou  des  demi-mesures. 
Voici  l'aUernative  :  il  faut  reprendre  d'anciennes  contribu- 
tions, rejelées  par  vous  dans  la  conviction  qu'elles  préjudi- 
ciaient  au  commerce  national,  ou  bien  supprimer  toutes 
i  les  exemptions  et  taxer  ces  mômes  exemptions,  telles  que 
.  les  droits  sur  les  legs,  sur  les  chevaux  destinés  aux  besoins 
de  l'agriculture.  Si  cette  combinaison  ne  vous  piaît  pas,  il 
faudra  imposer  ces  nouveaux  éléments  de  force,  le  gaz  et  la 
vapeur,  si  nouvellement  répandus  dans  le  monde  qu'ils 
nous  ont  à  peine  indemnisés  des  pertes  d'une  longue  guerre, 
ou  bien  enfin  vous  aurez  à  prendre  celte  taxe  aujourd'hui 
si  populaire,  bien  qu'elle  ait  autrefois  provoqué  tant  d'at- 
taques et  ait  été  couverte  de  tant  d'exécrations,  je  veux 
dire  une  large  taxe  sur  la  propriété  (1).  » 

Si  tous  ces  moyens  n'étaient  point  praticables,  que  fal- 
lait-il faire  cependant  ?  Le  ministre  pensait  qu'en  modifiant 
le  système  actuel  de  contributions,  on  assurerait  peut-être  le 
service  public  sans  surcharger  encore  le  peuple.   «  La 
chambre,  comprendra,  ajoutait  l'orateur  du  ministère,  que 
,  les  deux  articles  que  je  mentionnerai  dans  mon  budget  se- 
ront le  boia  de  chauffage  et  le  sucre. i^  L'année  précédente,  on 
avait  imposé  sur  le  bois  de  nouveaux  droits  :  le  bois  des  co- 
j  lonies  est  de  lOshellings  par  charge  et  de  65  sur  le  bois  par 
'  la  Baltique;  en  conséquence,  un  droit  protecteur  de  450 
pour  cent  sur  le  bois  de  construction  colonial.  Dans  le  sys- 
tème du  ministre,  on  réduirait  de  55  à  50  shellings  le  droit 
sur  le  bois  de  construction  par  la  Baltique,  et  l'on  porterait 
à  20  shellings  le  droit  sur  le  bois  de  construction  des  colo- 


(1)  Il  est  bon  de  noter  ces  paroles  du  préposé  à  l'écliiquler  :  elles  prou- 
''enl  que  si  plus  tard  le  ministère  tory  eut  recours  à  ce  moyen,  les  whigs  y 
avalent  au  moins  songe. 
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nies;  il  y  aurait  encore  un  droit  différentiel  de  30  millions, 
et  le  produit  de  cette  combinaison  serait  une  somme  de 
75,600  livres  sterling  ;  en  un  mot,  une  amélioration  intégrale 
de  600,000  livres  sterling. 

Venait  le  sucre  :  réduction  proposée    par  le  ministre 
36  shellings  par  quintal  de  sucre  étranger,  au  lieu  de63she!- 
lings,  plus  5  shellings,  c'est-à-dire  presque  une  prohibition 
qui  laisserait  un  droit  protccteurde50pourcent  en  faveur  des 
colonies  ;  le  droit  actuel  est  presque  une  prohibition,  24  shel- 
lings, plus  5  shellings  pour  cent.  On  pourrait  compter,  selon 
le  chancelier,  une  augmenfalion  de  recettes  de  900,000  liv. 
Il  ne  révaluait  cependant  qu'à  700,000,  et  dans  l'ensemble  à 
1,300,000  liv.  sterling,  sur  le  double  changement  de  chiffres 
sur  le  sucre  elles  bws.  Il  n'y  aurait  plus  alors  qu'un  déOcitde 
400,000  liv.  Les  contributions  directes  le  couvriraient.  Ce  sys- 
tème, ce  projet  avaient  dû  faire  songer  aux  céréales,  mais  le 
chancelier  déclara  qu'il  ne  traiterait  pas  incidemment  une 
question  sur  laquelle  néanmoins  il  appelait  les  réflexions  de 
la  chambre.  C'est  en  efïet  là  une  question  de  principe  :  ac- 
cordera-t-on  aux  parties  intéressées  un  intérêt  protecteur.^ 
Gardera,-t-on  la  loi  dans  son  état  actuel,  ou  imposera-t-on  de 
nouvelles  charges  à  la  population  ?  Les  paroles  de  l'orateur   t 
étaient  visiblement  une  menace  pour  ses  adversaires.  «  Il    | 
est  notoire  dit-il  en  terminant,  que  vous  avez  à  présent   i 
une  lourde  dette.  L'état  actuel  des  affaires,  notre  situation,  || 
voilà  ce  que  de  toutes  les  parties  de  la  chambre  nous  de-   i 
vous  considérer  dans  l'intéréi  du  pays.   Voyez,  d'un  côlé    i 
la  confédération  allemande  étend  ses  ramifications,  et  tous    i 
les  ans  elle  se  montre  plus  disposée  à  protéger  les  manufac-    I 
tures  -,  de  l'autre,  le  tarif  américain  et  le  traité  négocié  avec 
le  Brésil  ;  je  ne  puis  dissimuler  une  triste  vérité,  c'est  que    I 
vous  êtes  arrivés  au  moment  de  la  crise  la  plus  importante    I 
dans  les  affaires,  et  que  le  succès  de  votre  politique  corn-     i 
mcrciale  doit  dépendre  de  votre  décision.  Vous  pouvez  né-    i 
gocierj  mais  la  réponse  qui  nous  sera  faite  du  dehors  sera  :i 
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celle-ci  :  on  vous  dira  que  Ton  entend  bien  ce  que  vous 
dites,  mais  que  l'on  voit  mieux  encore  ce  que  vous  faites. 
Si  la  chambre  désire  réellement  voir  les  produits  de  l'étran- 
ger admis  dans  nos  ports,  elle  doit  suivre  une  politique  libé- 
rale et  surtout  adopter  au  plus  tôt  des  mesures  dont  le  succès 
serait  compromis  par  des  retards,  et  dont  l'ajournement  en- 
traînerait en  définitive  des  regrets  ou  le  désespoir.  » 

M.  Goulburn  attaqua  les  chiffres  et  le  moyens  que  venait 
d'exposer  le  chef  de  l'échiquier.  M.  liume  applaudissait 
sans  doute  aux  réductions;  «  mais  pourquoi,  disait-il  avec 
beaucoup  de  raison,  pourquoi  le  chancelier  ne  nous  parle-t-il 
pas  de  diminuer  les  dépenses  considérables  qui  ont  occa- 
sienne  les  déficits?  Suivirent  en  sens  favorable  ou  opposé 
daiitres  orateurs:  M.  Chrislopher,  lord  Francis  Egerton^ 
ces  deux  membres  eussent  voulu  que  le  ministère  se  fût 
nettement  expliqué  sur  les  céréales. 

Lord  Russell  répondit  d'une  manière  évasive  qu'il  ne 
fallait  pas  surcharger  l'attention  de  la  chambre,  lorsque  déjà 
le  parlement  était  saisi  de  questions  importantes,  ardues. 

Voici  un  trait  de  mœurs  où  figure  le  colonel  Sibthorp  : 
<(  J'ai  entendu  crier  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale, 
dit-il,  l'agonie  du  ministère;  je  l'avouerai  franchement, 
plutôt  sa  mort  arrivera,  mieux  cela  vaudra. « 

Lord  Sandon  poussa  à  bout  le  ministère  :  «  Il  est  du  de- 
voir du  noble  lord  (Russell),  et  je  l'y  engage,  de  communi- 
quer hardiment  au  parlement  ses  intentions  à  l'égard  des 
lois  des  céréales  avec  la  même  franchise  que  le  chancelier 
de  réchiquier  a  mise  dans  ses  explications  sur  le  sucre  et  le 
bois  de  construction.  » 

«  Je  vais  communiquer  à  la  Chambre,  répliqua  cnfinle  mi- 
nistre des  colonies,  le  principe  général  qui  doit  diriger  la 
marchedu  gouvernement,  et  sur  lequel  le  cabinet  est  parfai- 
tement d'accord  :  nous  voulons  un  droit  modéré  sur  le  blé. 

Mais  ces  explications  paraissaient  fort  peu  satisfaisantes 
à  sir  Robert  Pecl  :  je  préviens  le  noble  lord  que  s'il  per- 
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sisle  à  reculer  le  moment  de  la  présentation  des  projets  re- 
latifs aux  céréales,  le  pays  prendra  l'initiative-  » 

Le  baronnet  se  livra  ensuite  aux  devoirs  de  sa  position  : 
il  expliqua   la  conduite  du  ministère  :  «2,400,000  livres 
sterlmg  de  déficit  celle  année ^  que  sera-ce  l'an  prochain:' 
On  aura  sans  nul  doute  7,500,000  livres  sterling  de  dé- 
ficit. Quand  le 'gouvernement  se  vante  ainsi  de  ses  éco- 
nomies, à  vrai  dire  c'est  là  un  étrange  résultat  d'une  ad- 
ministration qui  compte  cinq  années.  »  La  conclusion  était 
méritée  assurément  :  le  ministère  avait  mollement  adminis- 
tré au  dehors  comme  au  dedans  5  il  n'avait  montré  partout 
qu'un  libéralisme  boiteux,  et  il  songeait  un  peu  tard  aux 
céréales.  Toutefois  lord  Russell  était  dans  son  droit  en  se 
défendant.  Le  très-honorable  baronnet  lui  paraissait  avoir 
mauvaise  grâce  à  réclamer  contre  des  dépenses  qu'il  s'était 
empressé  de  voter  lui-même  il  y  avait  peu  de  temps.  Toutes 
ces  attaques  étaient  d'ailleurs  injustes:  les  escadres  n'a- 
vaient-elles pas  été  mises  sur  le  pied  le  plus  imposant;  la 
marine,  privée  des  éloges  de  ceux-là  mômes  qui  provo- 
quaient à  grands  cris  des  augmentations,  n'avait-elle  pas 
fait  l'admiration  de  toutes  les  puissances  étrangères?  Oui, 
de  nouveaux  eiîorts  seraient  faits  si  ces  puissances  aug- 
mentaient encore  leurs  forces  de  mer.  L'exagération  du 
baronnet  ne  s'est  pas  bornée  là,  ajoutait  le  ministre,  elle  s'est 
étendue  à  la  question  des  céréales,  fort  éloignée  de  pro- 
voquer l'agitation  dont  il  menace  5  mais  il  voudrait  pousser 
par  là  à  présenter  prématurément  des  mesures  d'une  haute 
gravité.  «  Mais,  disait  lord  Russell,  cette  tactique  se  brise 
contre  ma  résolution  bien  arrêtée  de  persister  dans  le  plan 
adopté  par  le  cabinet.  » 

LordHowick,MM.  Philips,  Labouchère  etHerries  succé- 
dèrent à  lord  Russell.  Le  premier  voyait  avec  plaisir  le  minis- 
tère entrer  enfin  dans  la  voie  des  améliorations  financières, 
et  surtout  projeter  de  modifier  le  système  de  la  loi  des  cé- 
réales, «Qu'on  modifie  cette  loi,  disait  M.  Philips,  et  les  ma- 
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nufacturiers  renonceront  aux  droits  protecteurs.  jMais  il 
importe  que  le  gouvernement  s'explique  promptement  sur 
le  système  qu'il  se  propose  d'adopter  à  l'égard  de  la  loi  des 
céréales.»  Ainsi  parlait  M.  Philips;  il  demandait  ensuite  si  le 
gouvernement  se  proposait  de  combler  une  partie  du  déficit 
avec  les  caisses  d'épargne.  La  voie  ordinaire  en  pareil  cas  est 
la  création  de  billets  de  l'échiquier.  C'est  aussi  ce  que  le  chan- 
celier se  proposait  de  faire.  Il  pensait,  avec  raison,  qu'il  fallait 
user  avec  réserve  des  ressources  que  présentent  les  caisses 
d'épargne.  Enfin  M.  Villiers  trouvait  bonnes  les  bases  du  bud- 
get :  les  denrées  diminuant,  le  revenu  public  augmenterait. 

La  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  ne  fut  pas  d'abord 
repoussée. 

Ce  n'était  là  qu'un  premier  succès;  mais  avant  de  parler 
de  la  proposition  capitale  de  cette  session  et  pressentie  de 
tous  au  sujet  des  céréales,  il  nous  faut  revenir  un  peu  sur 
nos  pas,  et  expliquer  que  cette  libéralité  du  ministère  ^Yhig 
n'était  pas  seulement  destinée  à  couvrir  prochainement  le 
vide  qui  s'était  fait  dans  ses  finances,  mais  qu'elle  avait  en- 
core pour  objet  de  faire  diversion  par  là  à  un  échec  récem- 
ment, subi  C'était  à  propos  de  la  motion,  présentée  de  son 
consentement  par  le  vicomte  Morpeth  au  sujet  de  l'enre- 
gistrement des  électeurs  d'Irlande.  Le  but  de  la  proposition 
était,  en  principe,  de  détruire  l'effet  du  projet  Stanley 
(voy.  Annuaire  1840),  et  spécialement  d'abaisser  à  8  livres 
sterling  le  cens  électoral  pour  ce  pays;  ce  chiffre  cor- 
respondait ,  vu  les  circonstances  de  fortune  territoriale 
et  de  localité,  aux  oO  livres  sterling  que  les  électeurs 
paient  en  Angleterre.  On  eût  consulté  pour  l'asseoir  les 
baux  passés  avec  le  propriétaire;  on  voit  tout  de  suite 
que,  si  ce  chiffre  avait  été  adopté,  le  nombre  des  électeurs 
se  fût  considéi  ablement  accru  ;  on  voit  encore  quel  intérêt 
avait  le  ministère  de  favoriser  en  cela  l'Irlande,  c'est  que 
sa  conduite  libérale  vis-à-vis  de  ce  pays  si  maltraité  par  le 
torysmo,  avait  rallié  autour  de  lui  une  bonne  fraction  du 
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Parlement,  qui  sans  cela  s'en  fût  tenue  éloignée.  L'Irlande 
était  donc  pour  le  cabinet  whig  une  cause  de  durée.  La 
proposition  Morpeth  eut  les  deux  lectures  ;  mais  il  y  avait 
encore  à  subir  l'épreuve  du  comité.  Alors,  nonobstant  le 
rejet  d'un  amendement  de  lord  Howick,  tendant  à  faire  as- 
seoir sur  une  autre  base  le  chiffre  électoral,  alors,  disons- 
nous  (29  avril),  la  clause  principale  de  la  proposition  (les 
8  livres  sterling)  fut  rejelée  par  300  voix  contre  289.  Onze 
voix  de  majorité  se  déclaraient  contre  le  ministère. 

Jusqu'alors  le  cabinet  Melbourne  avait  pu  se  contenter  des 
quelques  suffrages  qui  le  soutenaient,  et  habituer  ainsi  le 
pays  au  procédé  insolite  d'une  administration  qui  semblait  se 
cramponner  au  pouvoir,  contre  la  volonté  de  la  nation  ; 
mais  il  n'était  plus  possible  de  se  faire  illusion  :  il  fallait 
des  coups  décisifs,  réussir  en  les  frappant,  ou  se  retirer: 
ainsi  s'explique  la  série  des  résolutions  qui  précèdent,  ainsi 
s'explique  surtout  la  proposition  qu'on  va  lire,  et  par  la- 
quelle le  ministère,  qui  précédem.ment  s'était  lui-même  dé- 
claré contre  toute  réforme  des  lois  relatives  aux  céréales, 
osait  cependant  aujourd'hui  porter  la  main  sur  cette  arche 
d'alliance  de  l'aristocratie  ;  mais  il  y  devait  succomber  : 
pouvait-il  en  effet  compter  sur  les  classes  qui  portaient  le 
fardeau  de  cette  législation.?  il  était  trop  tard,  et  les  esprits, 
moins  encore  l'état  des  choses,  n'y  étaient  pas  suffisamment 
préparés  5  conséquemment  la  victoire  devait  rester  en  dé- 
finitive à  ceux  qui  exerçaient  le  monopole.  Ceci  démontré 
nous  suivrons  la  direction  nouvelle  imprimée  à  la  pohtique 
-intérieure  :  le  6  mai  lord  Russell  annonça  que  lorsque  la 
chambre  se  formerait  en  comité  de  subsides,  il  présenterait 
la  résolution  suivante  : 

«  La  Chambre  est  d'avis  que  l'on  peut  compléter  le  revenu 
par  des  modifications  judicieuses  des  droits  protecteurs  et 
différentiels,  sans  augmenter  matériellement  les  charges  pu- 
bliques, et  que  cette  marche  servira  à  la  fois  l'intérêt  du 
commerce  et  soulagera  les  classes  industrielles.  La  Chambre 


GRANDE-BRETAGNE.  687 

regarde  ce  système  comme  le  mieux  calculé  pour  assurer  le 
maintien  de  la  sécurité  publique,  et  le  bien-être  général.  » 

C'était  une  sanction  générale  de  la  conduite  financière  du 
gouvernement  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  que  deman- 
dait lord  Russell.  Le  lendemain,  la  Chambrel  allant  se 
former  en  comité,  le  ministre  vint  préciser  sa  pensée  :  il 
demanda  qu'on  imposât  le  blé  de  8  sh.  par  quarte,  le  riz  de 
5  sh.,  l'orge  de  4  sh.  6  den.,  et  l'avoine  de  3  sh.  4  den. 

Cette  motion  fut  accueillie  en  termes  amers  et  ironiques 
par  lord  Darlington  :  elle  ne  l'effrayait  cependant  pas  ^  il 
prophétisait  même  qu'en  définitive  elle  n'affecterait  en  rien 
les  intérêts  du  pays. 

Lord  Russell  reprit  la  parole,  et  nous  le  suivrons  en  cette 
occasion  ;  le  débat  actuel  portant  le  germe  de  sa  future  re- 
traite des  affaires:  Si,  disait-il,  la  question  n'eût  été  que  com- 
merciale et  financière,  il  eût  laissé  au  chancelier  le  soin  de  la 
traiter  avec  plus  de  talent  ^  mais  à  ses  yeux  c'était  aussi  une 
grande  question  nationale,  une  question  d'avenir.  Il  entra 
alors  dans  des  détails  sur  le  plan  suivi  en  cette  occasion  ^  il 
avait  été  décidé  que  les  grandes  questions  du  sucre  et  du 
bois  de  construction  seraient  traitées,  dans  l'intérêt  du  re- 
venu public,  par  le  chancelier  de  l'échiquier,  et  que  lui,  lord 
Russell,  annoncerait  ensuite  à  la  Chambre  qu'il  lui  ferait 
une  proposition  pour  modifier  la  loi  des  céréales,  comme 
question  particulière,  affectant  la  protection  des  intérêts  ter- 
ritoriaux et  le  bien-être  général  du  pays.  (Nous  ferons  re- 
marquer que  le  plan  du  ministère  n'en  était  pas  moins  habile, 
quoiqu'il  pût  dire;  il  présentait  d'abord  des  mesures  qui  pré- 
venaient moins  défavorablement,  et,  sûr  d'avoir  bien  disposé 
les  esprits,  il  déployait  alors  son  principal  point  d'attaque.) 
Quoi  qu'il  en  fût,  lord  Russell  se  disait  encouragé  par  de 
nombreuses  adhésions  :  le  gouverneur  général  du  Canada 
lui  avait  témoigné  sa  satisfaction  ;  «  On  se  sent  naturelle- 
ment encouragé  à  persister  dans  un  système,  lorsque  l'on 
sait  avoir  pour  soi  les  suffrages  de  classes  nombreuses  qui 
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souffrent  et  qui  ruclurnenl  du  soulagement.  Quand  on  tra- 
vaille pour  les  masses,  on  est  fort  de  sa  conscience,  et  l'on 
ne  se  laisse  pas  arrêter  dans  sa  marche  par  des  considérations 
secondaires...  Il  est  impossible  de  se  refuser  plus  longtemps 
à  l'adoption  de  principes  destinés  à  servir  de  base  au  sys- 
tème commercial  du  pays.  Je  le  dis  hautement:  je  désire  que 
l'aristocralie,  maîtresse  dévastes  propriétés  foncières,  se  per- 
suade bien  que  nous  ne  voulons  pas  la  laisser  sans  protec- 
tion. Mais,  tout  en  respectant  des  droits  acquis,  je  crois  que 
pour  préserver  le  pays  de  fluctuations  trop  fréquentes,  et 
qui  pèsent  sur  lui,  on  peut  réduire  le  droit  sur  le  blé,  et 
établir  un  droit  fixe  plus  modéré  que  le  droit  existant.  »  Ici 
le  ministre  vanta  les  avantages  de  la  concurrence  5  il  cita 
l'exemple  de  la  poterie  introduite  en  France  :  il  en  était  résulté 
une  grande  amélioration  dans  la  fabrication  française; il  cita 
encore  le  drap  français  introduit  en  Angleterre:  la  qualité  de 
la  fabrication  anglaise  y  avait  gagné.N'avait-on  pas  crié  contre 
l'admission  des  soieries  et  des  gants  do  France.^  Et  cepen- 
dant les  ouvriers  anglais  ne  furent  pas  ruinés  comme  on  le 
craignait.  Ainsi  arrivera-t-il  à  propos  des  sucres...  Plus  le 
commerce  est  libre,  moins  il  est  restreint,  et  plus  aisément 
les  peuples  entretiennent  des  relations  de  commerce,  et 
plus  aussi  se  développent  les  principes  du  christianisme  et 
de  l'humanité. 

C'étaient  là  de  beaux  sentiments;  pourquoi  le  cabinet  whig 
les  appliquait-il  si  tardivement? 

IiC  parti  tory  jeta  un  amendement  incendiaire  au  mi- 
lieu des  propositions  ministérielles.  Lord  Sandon  proposa  à 
la  Chambre  d'adopter  une  résolution  absolument  contraire 
à  celle  du  ministère  relative  au  sucre.  Voici  comment  elle 
était  conçue  : 

Considérant  les  efforts  et  les  sacrifices  faits  par  le  parlement 
et  par  le  pays  pour  l'abolition  de  la  traite  des  noirsetde  les- 
clavage,  dans  l'espoir  bien  vif  que  cet  effort  et  cet  exemple 
pourraient    amener    l'adoucissement    et    l'extinction   de 
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ces  maux  dans  les  autres  pays,  la  Chambre  n'est  pas  dispo- 
sée (surtout  en  considération  de  ia  manière  dont  se  présente 
actuellement  rapprovisionnement  du  sucie  par  les  posses- 
sions anglaises)  à  adopter  les  mesures  proposées  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  pour  la  réduction  du  sucre  étranger.  » 

On  ne  peut  nier  que  ia  diversion  ne  fût  habilement  con- 
çue :  on  se  plaçait  derrière  un  rempart  sacré  5  on  mettait  en 
quelque  sorte  le  parlementen  présence  d'uneinconséquence, 
car,  adopter  la  proposition  ministérielle,  c'était  presque 
revenir  sur  l'affranchissement  des  noirs,  cette  éternelle 
gloire  de  l'Angleterre,  quels  qu'en  aient  pu  être  les  motifs. 

M.  Handley,  qui  habituellement  votait  avec  les  ministres, 
se  séparait  d'eux  en  cette  occasion:  proposer  une  réduction 
de  8  et  4  sh.,  c'était,  selon  lui,  aller  au-delà  môme  de  ce  que 
demandait  jusqu'ici  l'association  contre  la  loi  des  céréales  i 
autant  valait  supprimer  toute  protection. 

Le  docteur  Lushington  s'élevait  contre  la  proposition  mi- 
nistérielle par  le  motif  exposé  par  lord  Sandon.  Cete  polé- 
mique de  tribune  se  prolongea  ainsi  durant  quelques  séan- 
ces. A  celle  du  H  mai,  le  chancelier  de  l'échiquier  releva  les 
arguments  de  quelques-uns  de  ses  adversaires.  On  dit  que 
le  sucre  étranger  ne  produira  aucun  revenu  au  trésor,  et, 
d'autre  part  que  le  marché  sera  inondé  de  sucre  fabriqué  par 
des  esclaves  :  Ces  deux  propositions  sont  évidemment  con- 
tradictoires; mais  les  colons  n'ont-ils  pas  un  droit  protecteur 
de  50  pour  cent  ?  D'un  autre  côté,  le  consoinmateur  aura 
une  ressource  :  si  le  sucre  des  colonies  arrive  à  un  prix  trop 
élevé,  la  concurrence  stimulera  le  travail  libre.  L'argument 
pris  de  l'encouragement  qui  sera  indirectement  donné  à 
Tesclavage  est  puéril  ;  en  effet,  nous  recevons  des  sucres  du 
Brésil  pour  les  exporter  de  nouveau  et  les  vendre  à  l'étran- 
ger ;  c'est  comme  si  nous  les  consommions  nous-mêmes... 

Cette  espèce  de  drame  politique  se  dénoua  le  18  mai. 
M.  Sheil  parla  d'abord  pour  la  motion  des  sucres,  M.  Her- 
ries  contre  -,  ainsi  fit  sir  Knatchbull.  puis  vint  sir  Robert 
A»)i.    hisf.  pour  ]S/il.  kU 
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Peel  ;  Quand  bien  môme  la  question  du  bois  de  conslruclion 
ou  des  céréales  ne  se  serait  pas  trouvée  mêlée  k  celle  des 
sucres,  il  eût  voté  contre  l'introduclion  du  sucre  élaboré  par 
les  esclaves  dans  les  marcbés  anglais,  non  pas  seulement 
parce  que  la  conscience  doit  défendre  tout  commerce  sur  le 
produit  du  travail  des  esclaves,  mais  encore  surtout  par 
la  considération  de  la  condition  sociale  et  morale  de  la 
population  des  Indes  Occidentales  sous  les  auspices  de 
la  grande  et  heureuse  épreuve  commencée.  «  Jamais,  di- 
sait le  chef  ds  l'opposition,  je  ne  me  prêterai  à  une  com- 
binaison dont  l'effet  inévitable  serait  la  ruine  de  la  popu- 
lation blanche  de  tout  l'Archipel  et  l'anéantissement  des 
capitaux  placés  dans  les  colonies  ;  quant  aux  céréales,  le 
chef  des  tories  pencherait  plutôt  pour  une  réduction  pro- 
portionnelle que  pour  un  droit  fixe...  Un  droit  fixe  ne  sau- 
rait être  maintenu  longtemps,  et  môme  maintenant  il  ne 
serait  pas  une  protection  suffisante...»  L'orateur  représente 
ensuite  le  chancelier  de  l'échiquier  assis  sur  un  coffre  vide 
épuisé  par  des  déficits,  et  péchant  pour  attraper  un  budget. 
(Nous  citons  ce  trait,  d'ailleurs  particulier  à  la  tribune  an- 
glaise qui  se  plaît  souvent  aux  locutions  pittoresque  ou  de 
caricature.)  La  source  du  mal  vient,  selon  le  député  de  Tam- 
worth,  de  ce  que  le  ministère  demeure  en  place,  lorsqu'il 
sent  bien  qu'il  ne  peut  faire  passer  les  mesures  qu'il  juge 
nécessaires;  il  vient  encore  de  ce  qu'il  s'est  efforcé  de  diri- 
ger l'administration  contrairement  aux  principes  de  la  con- 
stitution à  laquelle  lui,  sir  Robert  Peel,  le  ministère  l'avouait, 
était  resté  fidèle  en  se  retirant  des  affaires  en  1836. 

Lord  Palmerston  répondit  enemployantà  la  fois  les  armes 
de  l'ironie  et  d'une  argumentation  sérieuse:  L'opposition  se 
donne  des  airs  de  philantropie  ;  elle  invoque  des  principes 
d'humanité:  quand  ces  principes  sont  devenus  des  règles  de 
conduile  et  non  des  exceptions,  il  faut  sans  doute  les  admi- 
rer. Le  ministère  a  beaucoup  fait  pour  la  suppression  de  la 
traite,  les  traités  avec  divers  États  sont  là  pour  l'attester. 
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Le  fond  de  la  question  amène  lord  Palmerston  à  comparer 
les  avantages  de  la  liberté  du  commerce  et  les  préjudices 
causésparles  monopoles.  Il  appelle  l'attention  de  la  cnambrc 
sur  la  ligue  allemande  :  si  le  commerce  anglais  persiste  dans 
le  système  prohibitif,  les  états  étrangers  useront  de  repré- 
sailles. Ce  que  veut  l'opposition,  c'est  le  maintien  du  mono- 
pole, «  les  jours  du  monopole  sont  comptés,  dit  le  chef  du 
département  des  afTaires  étrangères  :  il  ne  saurait  échapper 
à  sa  destinée,  soit  qu'il  succombe  sous  le  coup  qui  lui  est 
actuellement  porté  par  le  ministère,  ou  qu'il  tombe  sous 
d'autres  coups.  « 

Lord  Russell  dit  à  son  tour  que,  si  la  motion  de  lord  San- 
don  était  adoptée,  il  soumettrait  à  la  discussion  la  question 
des  céréales,  et,  s'il  échouait  encore,  il  en  appellerait  aux 
électeurs. 

La  chambre  alla  ensuite  aux  voix  :  lord  Sandon  eut  pour 
sa  proposition  317  voix  5  281  votèrent  pour  la  motion  de 
lord  Russell.  En  conséquence,  la  première  était  adoptée  à 
36  voix  de  majorité.  Ainsi  le  ministère  était  battu  ;  le  vote 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  terminait  ce  jeu  des 
échecs  ou  chacune  des  parties  faisait  depuis  quelque  temps 
avancer  ses  meilleures  pièces.  Les  tories  avaient  mis  en  avant 
lebill  Stanley,  (Voy.  Jnnuaire  1840)  les  whigs  répondirent 
par  le  bill  Morpeth  -,  les  whigs  ayant  lancé  leur  système  de 
réduction  sur  les  bois  de  construction,  sur  les  sucres;  ayant 
osé  même  prononcer  le  mot  réforme  des  lois  des  céréales,  les 
tories  jetèrent  sur  le  terrain  la  motion  Sandon,  qui  prévint 
de  cette  manière  la  totale  pertubalion  du  système  financier. 
De  toute  manière  l'opposition  devait  l'emporter  5  elle  se  re- 
tranchait habilement  derrière  des  intérêts  devenus  aussi  res- 
pectables que  des  principes  :  à  propos  de  sucres,  n'allait-on 
pas,  disait-elle,  en  réduisant  les  droits,  encourager  la  traite 
des  noirs,  le  travail  de  l'esclave  que  l'on  avait  cependant 
prétendu  abolir?  Et  quant  aux  bois  de  construction,  adopter 
les  mesures  proposées,  ne  serait-ce  pas  ruiner  le  Canada? 
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S'agissait-il  ensiiile  des  céréales?  C'était  chose  imprudente, 
audacieuse,  que  l'on  voulût  ainsi  se  mettre  dans  la  dépen- 
dance de  l'étranger. 

Mais  ici,  quoi  que  put  faire  l'opposition,  si  la  mesure  n'a- 
vait pas  été  tardivement  présentée,  si  elle  avait  pu  l'être  à  la 
suite  d'une  administration  plus  féconde,  le  coup  porté  eût 
élé  décisif,  mais  celte  fois  il  devait  s'émousser,  telum  sine 
ictu.  Yoilà  pourquoi  la  motion  de  lord  Sandon  vint  enfin 
sonner  la  retraite  du  ministère.  Dans  les  mœurs  parlemen- 
taires, un  bill  de  non  confidence  devait  tout  d'abord  l'arrôler 
dans  sa  marche  :  ce  fut  sir  Robert  Pecl  qui  se  chargea  de  ce 
soin  :  Sur  sa  proposition  5  les  Communes  ou  plutôt  wn^  voix  de 
majorité  dans  les  Communes,  déclara  (5  juin)  que  le  cabinet 
ne  possédait  plus  la  confiance  de  la  nation;  ainsi  du  moins 
le  proclamaient  ses  représentants  actuels.  Il  fallait  ou  se  re- 
tirer, ou  en  appeler  à  des  élections  nouvelles;  ce  fut  à  ce 
dernier  parti  que  s'arrêtèrent  les  ministres!  Le  22  juin,  la 
reine  se  rendit  en  personne  dans  le  sein  du  Parlement  pour 
le  proroger  avant  de  le  dissoudre.  Le  discours  de  proroga- 
tion en  exposait  franchement  le  motif.  «  L'importance  ma- 
jeure du  commerce  et  de  Tindustrie  du  pays,  et  mon  vif 
désir  de  faire  face  aux  besoins  des  services  publics  d'une 
manière  moins  onéreuse  pour  la  communauté,  m'ont  déter- 
minée, disait-elle,  à  recourir  aux  moyens  que  la  constitution 
m'a  donnés  pour  connaître  l'opinion  de  mon  peuple  sur  des 
objets  qui  intéressent  si  vivement  son  bien-être...» 

Le  23  juin,  la  dissolution  fut  prononcép. 

Et  bientôt  après  le  pays  avait  répondu  à  l'appel  qui  lui 
était  fait,  à  supposer  que  les  élections  anglaises  expriment 
en  effet  complètement  l'opinion  du  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  fut  loin  d'être  favorable  à 
l'administration  ;  les  tories  l'emportèrent  évidemment. 

Coîistitutionnellement,  la  reine  est  en  dehors  des  partis  : 
cependant  les  ministres  que  l'on  menaçait  sur  leurs  bancs 
avaient  ses  sympathies-,  aussi  bien  le  nouveau  Parlement 
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fut-il  inauguré  par  commission.  Autant  qu'il  était  en  elle  et 
sans  dérogera  la  constitution,  la  reine  put  ainsi  manifester 
ses  secrets  sentiments  et,  dans  un  pays  où  le  respect  de  la 
royauté  est  poussé  si  loin,  cette  manifestation  tacite  pouvait 
encore  rallier  quelques  voix  au  ministère. 

Ce  fut  donc  le  24  août  :  les  conmiissaires  exposèrent  assez 
longuement  les  affaires,  telles  qu'elles  se  comportaient  au 
dehors  et  à  l'intérieur  :  on  avait  accompli  les  objets  pour  les- 
quels avait  été  conclu  le  traité  du  15  juillet,  et  l'on  pouvait 
annoncer  que  la  séparation  momentanée  entre  les  parties 
contractantes  et  la  France  avait  cessé-,  on  avait  la  conliance 
que  l'union  des  principales  puissances  sur  toutes  les  ma- 
tières affectant  les  graves  intérêts  de  l'Europe,  serait  un  gage 
solide  et  assuré  du  maintien  de  ia  paix;  en  conséquence  de 
révacuation  de  Gohrian,  par  les  troupes  persanes,  le  mi- 
nistre britannique  près  la  cour  de  Perse  avait  reçu  l'ordre 
de  retourner  à  Téhéran  -,  en  Chine,  on  n'avait  pas  encore 
obtenu  toute  satisfaction,  mais  S.  M.  avait  encore  la  con- 
fiance que  l'empereur  de  la  Chine  verrait  la  justice  des  de- 
mandes qui  lui  sont  faites;  en  Europe,  dans  la  Péninsule 
espagnole,  la  médiation  du  gouvernement  avait  prévenu 
un  imminent  conflit;  en  ce  qui  touche  les  colonies  anglaises 
d'Amérique  il  serait  fait  une  communication  au  sujet  d'une 
dette  contractée  par  le  Haut-Canada,  pour  l'entreprise  des 
travaux  publics. 

Il  était  tout  naturel  de  faire  suivre  cet  habile  exposé  de  la 
situation  extérieure  de  réflexions  sur  les  dépenses  destinées 
à  pourvoir  aux  besoins  qu'elle  entraîne,  et  c'était  la  ques- 
tion du  moment.  La  reine  appelait  sur  cet  objet,  et  spécia- 
lement sur  la  révision  des  droits  affectant  les  produits  étran- 
gers, l'attention  du  Parlement:  "Yous aurez  à  considérer  si 
quelques-uns  de  ces  droits  ne  sont  pas  assez  insignifiants  par 
leur  chiffre  pour  être  impruductifspourle  reyenu,en  môme 
temps  qu'ils  sont  vexatoires  pour  le  commerce.  Tous  aurez 
aussi  à  examiner  si  le  principe  de  protection  sur  lequel 
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d'autres  droits  sont  (ondes,  n'est  pas  porté  à  un  point  qui  in- 
l'ccte  également  d'une  manière  nuisible  le  revenu  de  l'É- 
tat et  les  intérêts  du  peuple. 

»  Sa  Majesté  désire  que  vous  preniez  en  considération  les 
lois  qui  règlent  le  commerce.  Vous  aurez  à  déterminer  si  ces 
lois  n'aggravent  point  les  fluctuations  naturelles  des  appro- 
visionnements, si  elles  n'embarrassent  pas  le  commerce,  ne 
dérangent  point  le  système  et,  par  leur  opération,  ne  dimi- 
nuent pas  le  bien-élre  et  n'augmentent  pas  les  privations 
de  la  grande  masse  de  la  communauté.  » 

Le  Parlement  voulait  en  elTet  examiner  ces  questions, 
mais  décidément  avec  un  autre  ministère.  La  double  adresse 
des  communes  et  des  lords  témoigna  de  ce  sentiment.  Dans 
la  cham.bre  haute  72  voix  de  majorité  déclarèrent  que  «  les 
conseillers  actuels  de  Sa  Majesté  n'avaient  pas  la  conlîance 
du  pays.» (27  août) 

Et  dans  la  chambre  des  communes  360  voix  contre  269 
firent  une  déclaration  analogue  (30  août).  Inutile  de  dire 
que  dans  les  deux  camps  ce  fut  après  un  échange  de  réci- 
proques récriminations.  La  réponse  de  la  reineàchacunedes 
adresses  fut  au  moins  ironique  :  «  S.  M.  était  charmée  que 
les  chambres  comprissent  l'importance  des  matières  sur  les- 
quelles le  gouvernement  avait  appelé  leur  attention.  » 

Mais  la  position  n'était  plus  tenable^  le  30  août,  le  mini- 
stère whig  annonça  qu'il  se  démettait  de  ses  fonctions. 

Le  3  septembre,  l'administration  forie  était  formée  5  les 
grands  noms  du  parti  y  figuraient  :  sir  Robert  Peel,  lord 
Lyndhurst,  lord  Sianley,  sir  James  Graham,  le  duc  deBuc- 
kingham,  enfin  lord  Wellington  ;  ce  dernier  devenait  mi- 
nistre sans  portefeuille.  Quant  au  duc  de  Euckingham  il  ne 
fit  (\UQ.  passer  au  ministère  5  le  duc  des  céréales,  comme  oq 
l'appelle,  ne  pouvait  gouverner  avec  un  cabinet  encore  trop 
modelé  pour  lui.  Ce  nouveau  ministère  avait  besoin  do  vs'as- 
seoir;  c'est  ce  qui  motiva  les  prorogations  successives  du 
Parlement  jusqu'à  l'année  qui  allait  commencer. 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS-UNIS  DU  NORD.       695 


CHAPITRE  XII. 


IÉtats-Ums.  Caractère  du  vote  pour  la  présidence.  — Étal  financier.— 
Question  des  frontières  du  Maine. — Affaire  Mac-Leod. — Difficultés  de  la 
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au  peuple  et  message  au  congrès. — Travaux  de  la  législature. — Vole  de 
deiix  projets  de  bauque  natioii-.le. — Double  veto  du  président.— Éléva- 
lioa  du  tarif  des  douanes.  —  Continuation  des  différends  avec  TAngle- 
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ton  à  Washington.  —  Conclusion. 

MEiiQDE.— État  moral  du  pays.— Séparation  de  la  province  de  Yucatan.— 
Révolution.— Constitution  de  1824.— Santa  Anna  au  pouvoir.  —  Menace 
de  guerre  contre  les  Texieus. 

Tesas.— Efforts  du  gouvernement  pour  obtenir  un  emprunt.— Message 
du  président.  —  Fausse  alerte  donnée  par  les  Indiens.  —  Craintes  de 
guerre  avec  le  Mexique. 

GcATiMAtA.— Caractère  de  Carrera.- Etat  du  pays. 

Brésii.  — Situation.- Discours  de  l'empereur.  —Travaux  législatifs.— 
Couronnement  de  l'empereur. 

Chili.— Aperçu  sur  sa  situation.— Progrès  moral,  administratif  et  financier 
de  celte  république.— Kelations  extérieures. 

Pérou. — Retour  du  général  Santa  Cruz. 

Bdf.!«os-Ayres  et  Urusay.  —  Entrée  de  l'amiral  de  Mackau  à  Kuenos- 
Ayres.— Conséqiiences  du  traité  du  29  octobre.  —  Politique  de  Rosas. — 
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ÉTATS-UNIS  DE  L  AMÉRIQUE  DU  NORD. 

L'opinion  publique  venait  de  réagir  contre  clle-mènto: 
la  majorilé  s'élail  h.'iulcnirnt  prononci'.c  contre  sa  pfopre 
conduite  pendant  les  dcrniùi-es  années.  Telle  est  la  signili- 
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cation  dos  voles  donnés  pour  la  présidence  au  général  Ilar- 
rison,  du  parti  wliig ,  et  de  la  défaite  de  M.  Yan-Buren,  héri- 
tier des  haines  de  Jackson,  et  continuateur  dévoué  de  son 
système  hostile  aux  banques.  Nous  avons  montré  dans  notre 
précédent  volume  la  dernière  expression  de  cette  politique: 
Tadoplion  du  biii  de  sous-trésorerie  (sub-lreasury  bill).  L'on 
se  souvient  que  non-seulement  le  pouvoir  retirait,  par  cet 
acte,  le  dépi'it  des  fonds  de  la  (lonfédéralion  aux  établisse- 
ments de  crédit,  mais  que, "pour  comble,  il  fermait  l'entrée 
du  trésor  à  leur  papier.  Les  conséquences  extrêmes  de  cette 
politique,  en  les  laissant  se  développer  sans  entraves,  de- 
vaient être  d'amener  le  régime  exclusif  de  la  monnaie 
métallique-  et,  bienfaisante,  en  ce  qu'elle  voulait  insti- 
tuer un  système  de  receveurs  comme  en  France,  elle  était 
ainsi,  sous  un  autre  rapport,  peu  rassurante  pour  l'industrie 
et  le  commerce.  Le  peuple  des  États-Unis  pouvait-il  jeter  les 
yeux  sur  les  canaux,  les  chemins  de  fers,  qui  facilitent  si 
miraculeusement  son  commerce,  et  sur  les  innombrables 
établissements  industriels  qui  l'alimentent,  sans  se  rappeler 
le  rôle  que  les  banques  et  le  papier  ont  rempli  dans  ces 
créations  fécondes  qui  font  sa  prospérité  et  sa  gloire.^  Voilà 
pourquoi,  après  avoir  porté  aux  banques  des  coups  si  vio- 
lents, que  provoquaient  d'ailleurs  leurs  fautes  nombreuses 
et  leur  organisation  reconnue  mauvaise,  la  majorité  a  subi- 
tement reculé  et  pris  une  autre  voie. 

Toutefois,  le  président  actuel,  avant  d'arriver  au  terme  de 
sa  magistrature,  avait  encore  quelques  mois  à  rester  au  pou- 
voir, et  l'administration  continuait  de  marcherselon  ses  vues, 
mais  avec  l'incertitude  qui  naissait  du  sentiment  de  son  im- 
puissance même,  en  présence  d'un  avenir  qui  ne  lui  apparte- 
nait plus.  Il  lui  était  réservé  de  laisser  le  pays  dans  une  crise 
financière,  effrayante  aussi  bien  pour  les  créanciers  étran- 
gers que  pour  les  citoyens  eux-mêmes  de  la  confédération. 
Dans  plusieurs  états  on  tint  des  meetings,  spécialement  dans 
celui  de  New-Yorck  et  dans  la  Pensylvanie,  pour  essayer 
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d'apporter  quelques  améliorations  à  la  situation  des  ban- 
ques, de  rendre  moins  sévères  les  lois  qui  les  régissaient 
et  de  faciliter  leurs  opérations.  Mais  tous  ces  efforts  n'empê- 
chèrent point  l'ancienne  banque  nationale  de  suspendre 
elle-même  de  nouveau  ses  paiements  quelle  venait  de  re- 
prendre. On  conçoit  dès  lors  que  les  grands  travaux  ralentis 
ou  arrêtés  dès  l'année  dernière  ne  pouvaient  retrouver  leur 
essor.  Aussi  M.  Clay  essaya-t-il  de  faire  abroger  ce  sub- 
treasury-bill  dans  lequel,  de  son  point  de  vue,  il  apercevait 
naturellement  un  nouveau  mal  qui  venait  s'ajouter  à  ceux 
sous  le  poids  desquels  le  pays  languissait  déjà;  mais  la 
motion  de  Thonorable  sénateur  n'obtint  point  la  faveur 
qu'il  en  espérait;  il  se  réserva  du  reste  de  la  reproduire  plus 
tard. 

Les  difficultés  de  l'intérieur  se  compliquèrent  encore  de 
deux  incidents  de  politique  extérieure  qui  se  présentèrent 
avec  un  certain  caractère  de  gravité. 

L'éternelle  question  des  frontières  du  Maine,  reparut  sur  la 
scène,  et  laissa  voir  encore  une  fois  le  fantôme  de  la  guerre  aux 
imaginations, beaucoup  trop  promptement  effrayées,  des  po- 
pulations du  nord.  Ce  ne  fut  d'ailleurs  qu'une  sorte  de  répéti- 
tiondes  faits  accomplis  à  la  (in  de  l'année  1839.  Des  troupes  an- 
glaises s'étaient  établies  sur  les  bordsdelaMadawaskaet  sur 
le  territoire  en  litige,  apparemment  par  les  ordres  du  gouver- 
neur général  du  Canada,  et  à  l'insu  de  sir  Harvey,  gouverneur 
du  nouveau  Brunswick.  Les  susceptibilités  patriotiques  de 
l'Etat  du  Maine  se  réveillèrent  dans  tout  leur  empressement 
et  dans  toute  leur  ardeur;  le  gouverneur  de  l'État  adressa  à 
la  législature  locale  un  message  concernant  cet  incident.  Il  le 
considérait  comme  une  violation  de  la  convention  intervenue 
entre  les  autorités  des  deux  Élats.  Il  terminait  en  déclarant 
que  si  les  troupes  britanniques  ne  se  retiraient  pas,  il  invite- 
rait le  pouvoir  central  à  prendre  possession  du  territoire 
contesté.  Le  gouvernement  était  fort  de  l'unanimité  d'opi- 
nion que  le  peuple  avait  manifestée  à  toutes  les  époques, 
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sur  cette  matière.  Aux  termes  de  la  constitution,  l'affaire 
fut  portée  au  sénat. 

M.  Walker  formula  une  proposition  qui  avait  pour  objet 
d'en  appeler- aux  débals  du  Parlement  d'Angleterre  avant 
4820.  G'élaitàses  yeux  le  moyen  d'éclairer  les  colons  anglais 
sur  la  question,  par  la  conduite  de  leur  propre  Parlement, 
et  de  leur  prouver  qu'ils  avaient  été  trompés  ou  égarés. 

M.  C!ay  croyait  inutile  l'intervention  du  congrès  dans 
cette  question,  puisqu'elle  était  du  domaine  de  la  diploma- 
tie 5  si  les  diplomates  avaient  besoin  de  documents  ils  pour- 
raient aisément  se  les  procurer.  L'honorable  orateur  ter- 
minait en  exprimant  l'opinion  que  depuis  1815  l'action  du 
pouvoir  exécutif  dans  cette  affaire  a  été  singulièrement  en- 
travée par  des  intluences  étrangères. 

M.  Walker  insista  cependant  ;  il  promit  de  fournir  la  preuve 
irréfragable  de  la  légitimité  des  droits  de  la  confédération. 
Ils  |ont,  dit-il,  été  reconnus  par  les  deux  partis  et  les  deux 
Chambres  du  Parlementbritannique  en  17S3.  Avant  de  pro- 
diguer son  sang  et  ses  trésors,  ajouta-t-il,  il  faut  que  le  peuple 
de  l'Union  soit  instruit  du  véritable  état  des  choses.  Du  reste^ 
M.  IValker  se  borna  à  demander  le  dépôt  de  sa  motion  sur 
le  bureau,  et  le  dépôt  fut  en  effet  ordonné. 

En  môm.e  temps  la  législature  du  Blaine  votait  des  arme- 
ments considérables  pour  l'État,  et  celle  de  TOhio,  de  l'In- 
diana  témoignaient  hautement  de  leur  sympathie.  Le  gou- 
vernement fédéral  prit  lui-môme  des  mesures  énergiques 
en  vue  des  éventualités,  et  la  question  des  fortitîcations, 
qui  plusieurs  fois  déjà  avait  paru  à  la  suite,  et  comme  con- 
séquence de  celle  des  fiontièrcs,  fut  de  nouveau  mise  à 
l'ordre  du  jour  et  résolue. 

Aussi  bien,  à  cette  époque  les  craintes  de  guerre  avaient- 
elles  un  autre  principe,  une  cause  plus  grave;  une  question 
de  droit  international  élevée  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis  compiiquait  les  rapports  des  deux  puissances. 
L'origine  de  ce  différend  remonte  aux  derniers  temps  de  Tin.- 
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surrection  du  Canada.  Quelques-uns  des  insurgés,  repoussés 
pai-  le  sort  des  armes,  avaient  cherché  un  refuge  dans  l'île  de 
la  Marine,  formée  par  la  rivière  dHudson,  au-dessus  des 
cataractes  de  Niagara.  Quelques  citoyens  des  États-Unis  s'é- 
taient joints  à  ces  réfugiés  ;  un  navire,  la  Caroline,  faisait  de 
nombreux  trajets  du  bord  américain  dans  l'ile  de  la  Marine, 
et  louvaitètrelégitimementsoupçonnéde  porter  des  secours 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  aux  réfugiés  canadiens.  Ces 
faits  attirèrent  sur  ce  point  l'attention  des  troupes  anglaises 
établies  en  surveillance  dans  les  environs,  et,  se  prévalant  de 
l'intérêt  de  son  pays,  un  officier  anglais,  I\îac-Nab,  suivi  d'un 
détachement  de  sa  division,  traversa  le  fleuve  et  se  jeta  à 
rimproviste  sur  la  Caro/ùie,  amarrée  surla  berge  appartenant 
aux  États-Unis.  Les  hommes  qui  composaient  i'équip;jge  par- 
vinrentcependantàse  sauver  en  se  jetant  à  la  nage  ^  un  seul, 
auquel  son  état  d'ivresse  n'avait  point  permis  de  fuir,  tomba 
au  pouvoir  des  agresseurs,  et  obtint  d'eux  la  vie  en  consen- 
tant à  perdre  la  liberté;  puis  les  amarres  furent  coupées,  et 
le  vaisseau  incendié,  abandonné  au  courant,  alla  s'ensevelir 
daiis  les  cataractes. 

Cet  acte  souleva  une  vive  indignation  aux  États-Unis,  et 
les  populations  de  la  frontière  prirent  les  armes  pour  en 
tirer  vengeance  ;  mais  l'appel  qu'ils  firent  au  gouvernement 
central  ne  rencontra  point  l'accueil  qu'ils  avaient  espéré. 
Des  notes  furent  cependant  échangées  à  cette  occasion  entre 
le  cabinet  de  Londres  et  celui  de  Washington.  Mais, 
elles  n'étaient  point  empreintes  du  désir  bien  vif  d'obtenir 
piomptement  un  résultat  positif.  Le  cabinet  de  Londres, 
siiccialement  provoqué  à  déclarer  s'il  avait  autorisé  I:j  con- 
duite de  ses  agents,  ou,  si  ne  l'ayant  pas  primitivement  au- 
to'isée,  il  en  prenait  après  coup  la  responsabilité,  avait  su 
éluder  toute  réponse  catégorique.  Au  milieu  des  indécisions 
de  cet  état  de  choses,  le  hasard  vint  réveiller  cette  alfaire. 

Le  nomm.é  Mac-Leod,  oflieier  des  milices  canadiennes  se 
trouvait  à  New-YorU;  il  se  vanta,  assure-t-on,  d'avoir  pris 
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part  à  riiicendio  dn  la  Carolmn ;  toujours  est-il  que  Mac- 
Leod  l'ut  dénoncé  aux  autorilés  de  l'État  et  jeté  en  {irisou. 

Alors  des  interpellations  diplomatiques  furent  adressées 
de  nouveau  à  l'Angleterre,  avec  un  caractère  plus  pres- 
sant. De  son  côté,  le  gouvernement  anglais,  laissant  de 
côté  les  tergiversations,  se  hâta,  aussitôt  qu'il  eut  appris 
l'arrestation  de  Mae-Leod,  de  réclamer  sa  mise  en  liberté. 
Cette  détermination  qui  montraitque  ce  gouvernement  osait 
prendre  sur  lui  la  responsabililé  de  l'incendie  de  la  Caroline^ 
fut  suivie,  sur  une  nouvelle  demande  d'explication  deM. For- 
syth, d'une  déclaration  cette  fois  explicite,  et  qui  ne  per- 
mettait plus  aucun  doute. 

«  L'acte  en  vertu  du  quel  Mac-Leod  a  été  arrêté  et  doit  être 
mis  en  jugement,  est  un  acte  public  conçu  et  exécuté  par 
des  personnes  dûment  autorisées  par  les  autorités  coloniales 
de  Sa  Majesté,  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  la  défense  des  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté, et  par  conséquent  toutes  les  personnes  engagées 
dans  l'affaire  de  la  Caroline,  ayant  rempli  un  objet  de  ser- 
vice public ,  ne  peuvent  être  personnellement  et  indivi- 
viduellement  responsables  devant  les  lois  et  les  tribunaux 
d'un  pays  étranger.  » 

Mais  cette  déclaration  ne  faisait  que  rendre  le  différend 
plus  grave,  car  les  individus  s'effaçaient  et  les  deux  nations 
étaient  en  présence. 

CependantM.  Van-Buren  touchait  au  termedesa  magistra- 
ture et  il  allait  laisser  larépubliquedans  cette  situation  pleine 
d'incertitudes  :  à  l'intérieur  une  crise  financière  et  ses  projets 
de  réformes  avortés  ;  à  l'extérieur,  la  paix  compromise. 
Le  général  Harrison  arrivait  au  pouvoir  sous  ces  tristes 
auspices.  La  majorité  espérait  beaucoup  de  sa  sagesse, 
et  comptait  surtout  sur  l'habileté,  la  force,  la  vertu  po- 
litique de  ses  amis,  de  M.  Clay  avant  tous,  que  le  général 
lui-môme  avait  hautement  proclamé  le  seul  homme  ca- 
pable d'occuper  en  ce  moment  la  magistrature  suprême,  et 
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auquel,  dans  sa  modestie  si  rare,  il  eût  voulu  pouvoir  Iraiis- 
mettre,  disait-il,  les  huuLes  et  pesantes  fonctions  que  ve- 
naient de  lui  conférer  ses  concitoyens.  Le  dépouillement 
des  votes  avait  été  fait  suivant  l'usage,  et  notifié  au  général 
Ilarrison  le  10  février^  la  cérémonie  de  l'inauguration  eut 
lieu  le  S  mars,  selon  les  formules  consacrées,  au  Capitole, 
où  le  nouveau  président  fut  conduit  au  milieu  des  accla- 
mations de  la  population. 

Dans  son  adresse  d'inauguration,  contre  l'attente  de 
beaucoup  d'esprits,  sans  doute  parce  qu'il  était  difficile  de 
se  prononcer  sur  cette  question,  ou  bien  encore  parce  que 
l'État  pendant  des  négociations,  commandait  la  réserve,  le 
général  laissa  entièrement  de  côté  la  question  des  frontières 
et  de  la  détention  de  Mac-Leod.  Il  insista  longuement,  mais 
dans  des  termes  assez  vagues  sur  la  constitution  fédérale  et 
sur  l'équilibre  des  grands  pouvoirs;  sur  l'influence  mauvaise 
que  peut  exercer  l'administration  sur  la  presse,  enfin  sur 
les  dangers  qu'il  y  aurait  à  établir  le  règne  exclusif  de  la 
monnaie  métallique.  «S'il  est,  disait  le  président,  un  projet 
qui  puisse  avoir  pour  effet  d'arrêter  ce  changement  de  con- 
dition, par  le  moyen  duquel  des  citoyens  pauvres,  mais  ac- 
tifs, peuvent  s'élever  par  leur  travail  et  leurs  entreprises  à 
la  possession  de  la  richesse,  c'est  ce  projet.  S'il  y  a  une 
mesure  mieux  calculée  que  toute  autre  pour  produire  cet 
état  de  choses,  que  tous  les  vrais  républicains  repoussent  de 
leurs  vœux,  dans  lequel  le  riche  ajoutechaque  jour  quelque 
chose  à  sa  fortune,  tandis  que  le  pauvre  s'enfonce  de  plus 
en  plus  dans  l'indigence,  c'est  le  règne  exclusif  de  la  mon- 
j  naie  métallique.  »  Enfin  l'honorable  président  pensait  qu'un 
pareil  état  de  choses  altérait  nécessairement  la  généi  osité 
et  la  douceur  du  caractère  américain,  et  ferait  accroître 
l'usure  dans  des  proportions  immenses  que  l'on  serait  forcé 
de  tolérer. 

En  un  mot,  bien  que  le  général  Hanison  reconnût  im- 
plicitement que  la  défaveur  qui  avait  accueilli  le  retrait  des 
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fonds  de  l'Union  aux  établissements  de  crédit,  venait  moins 
du  dommage  qu'ilcausait  aux  banques,  quedecequ'il  plaçait 
le  trésor  sous  la  main  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  dissimulait 
point  son  ses  prédilections  pour  un  projet  de  banque  nationale. 

Du  reste,  ce  message  laissait  quelque  incertitude  dans 
les  esprits,  et  révélait  chez  le  général  Harrison  plus  de 
dévouement  au  pays  que  de  véritables  talents  politiques. 
Quant  aux  opinions  du  président  sur  les  relations  avec 
l'Angleterre,  elles  étaient  favorables  à  la  paix.  Il  trouva 
l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet  lors  de  la  présentation  du 
corps  diplomatique.  M.  Fox  ayant  porté  la  parole  au  nom 
de  ses  collègues  :  «Nous  avons  vu  avec  plaisir,  dit  le  ministre 
anglais,  que  vous  manifestiez  le  désir  de  fortifier  les  rela- 
tions d'amitié  nationale  et  de  paix  entre  les  Etats-L'nis  et 
les  puissances  étrangères,  et  nous  sommes  heureux  de 
trouver,  dans  votre  caractère  personnel  et  dans  vos  qualités, 
la  plus  sûre  garantie  que  les  efforts  de  votre  gouvernement 
seront  dirigés  sincèrement  vers  ce  sage  et  noble  but.  » 

Le  président  répondit  :  c  Je  reçois  avec  satisfaction  vos 
félicitations,  et  j'aime  à  croire  qu'aucun  événement  fâcheux 
ne  troublera  de  longtemps  les  relations  d'amitié  qui  existent 
entre  les  puissances  étrangères  et  les  États-Unis.  Pendant 
tout  le  cours  de  mon  administration  je  suivrai  fidèlement 
les  principes  que  j'ai  posés  dans  mon  message  :  j'ajouterai 
qu'autant  par  devoir  que  par  inclination  je  ferai  tous  mes 
elYorls  pour  contribuer  à  votre  propre  bonheur  et  à  celui 
des  amis  que  vous  représentez,  aussi  longtemps  que  vous 
resterez  parmi  nous. 

Ce  n'étaient  encore  guère  que  des  formules  d'usage, 
tout  au  plus  des  sentiments,  des  espérances;  il  n'y  avait 
dans  ces  paroles  aucun  fait  positif.  Le  général  Harrison  ne 
sortait  point  du  vague  où  il  s'était  placé  dans  son  mes- 
sage. Cependant  les  membres  qu'il  avait  choisis  pour  com- 
poser l'administration,  MM.  Clay,  Webster,  Calhoun,  etc., 
tous  hommes  du  parti  whig,  travaillaient  évidemment  à  sou- 
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mettre  au  congrès  ces  projets  de  réorganisation  financière, 
en  même  temps  que  les  négociations  relatives  à  l'affaire 
Mac-Leod  et  aux  frontières  du  Maine  poursuivaient  leur 
cours. 

Un  événement  imprévu  vint  ralentir  tous  ces  efforts  et  jeter 
le  deuil  dans  le  pays,  la  mort  du  président,  après  un  mois 
seulement  de  magistrature  (4  avril).  La  douleur  publique, 
une  douleur  profonde  le  suivit  à  sa  tombe.  Jamais  la  ville 
de  Washington  n'avait  vu  un  convoi  plus  magnifique^  ja- 
mais en  effet  depuis  la  fondation  de  l'Union,  aucun  prési- 
dent n'était  mort  durant  sa  magistrature.  D'ailleurs  le 
général  emportait  avec  lui  l'estime  de  tous  ^  il  emportait 
quelques-unes  des  espérances  des  hommes  les  plus  avancés 
du  parti  qui  l'avait  élu. 

En  effet,  le  vice-président  Tyler,  appelé  par  la  constitu- 
tion à  lui  succéder,  paraissait  incliner  vers  le  système  tombé 
avec  M.  Van-Buren.  Toutefois,  M.  Tyler  sut  tout  d'abord 
dans  le  message  qu'il  adressa  au  peuple  des  États-Unis,  en 
prenant  possession  de  sa  magistrature,  éviter  de  se  montrer 
homme  de  parti  ;  et  ce  document  officiel  ne  témoigne  que 
de  son  dévouement  à  sa  mission.  Le  passage  relatif  aux  re- 
lations extérieures  était  empreint  du  sentiment  de  la  di- 
gnité du  pays,  dont  le  gouvernement  américain  s'est  tou- 
jours montré  si  jaloux.  A  fintérieur,  le  président  voyait 
des  réformes  à  introduire  dans  l'organisation  des  agents 
des  finances;  il  pensait  qu'ils  devaient  être  irrévocablement 
soustraits  à  l'arbitraire  du  président;  en  un  mot  qu'il  fallait 
établir  une  complète  'séparation  entre  l'épée  et  la  bourso 
(hetwcen  the  sword  and  the  pursej.  Il  voulait  sur  cette  ad- 
ministration un  changement  radical.  C^  permanent  and  ra- 
dical change  should  therefore,  be  decreed.) 

Quant  à  la  question  actuellement  plus  importante  de  la 
création  d'une  banque  nationale,  le  président  l'offleurait 
comme  une  matière  brûlante,  et  sur  laquelle  il  craignait 
peut-être  d'exposer  dès  ce  moment  son  système.  Cependant 


704  HlSTOIllE  ÉTRANGÈRE  (1841). 

la  majorité  espérait  que  la  politique  de  M.  Tyler  ne  con- 
tredirait point  celle  du  {générai  llarrison,  par  exemple  sur 
l'utilité  d'une  banque  nationale,  sur  la  distribution  des 
terres  publiques,  el  sur  les  autres  mesures  qui  bandaient  à 
placer  le  crédit  de  l'Union  sur  une  base  meilleure  et  plus 
satisfaisante. 

Les  discours  prononcés  à  la  pi  ésentation  des  corps  diplo- 
matiques n'offrirent  aucun  intérêt  politique. 

Mais  dans  son  message  au  congrès,  convoqué  extraordi- 
nairement  par  le  général  Harrison,  le  président  traça  en 
termes  précis  ses  vues  sur  l'avenir. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  son  prédé- 
cesseur, et  appelé  sur  sa  famille  peu  aisée  l'attention  du 
sénat  et  des  représentants  du  pays,  il  annonça  qu'aucun 
changement  important  n'était  survenu  dans  les  relations 
extérieures  depuis  la  dernière  session  du  congrès-,  il  ne 
voyait  rien  qui  pût  détruire  l'espoir  de  la  conservation  de 
la  paix. 

Les  ratifications  du  traité  avec  le  Portugal  avaient  été 
échangées  entre  les  deux  gouvernements.  Celui  des  États- 
Unis  n'était  point  resté  indifférent  aux  réclamations  que  quel- 
ques-uns des  citoyens  avaient  à  élever  contre  le  gouverne- 
ment espagnol,  et  qui  étaient  basées  sur  les  réclamations 
expresses  d'un  traité.  M.  Tyler  espérait  des  représentations 
adressées  à  l'Espagne  à  ce  sujet  de  bons  et  utiles  résultats. 

Voici  maintenant  quel  était  alors  1  état  de  la  question  de 
la  Caroline.  L'officier  Mac-Leod  emprisonné  était  mis  en 
jugement.  Une  correspondance  avait  eu  lieu  entre  le  se- 
crétaire d'État  des  affaires  étrangères  de  l'Union,  et  le 
ministre  de  Sa  Majesté  Britannique.  Les  copies  de  cette 
correspondance  allaient  être  communiquées  au  congrès. 
Indépendamment  des  détails  qui  s'y  trouvaient,  le  président 
ne  croyait  pas  inutile  d'ajouter  que  Mac-Leod  avait  été  en- 
tendu par  la  cour  suprême  de  l'État  de  New-York,  sur  sa 
demande  d'être  mis  en  liberté,  et  que  la  décision  de  la  cour 
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n'avait  pas  encore  été  prononcé.  M.  Tyler  déclarait  qu'autant 
qu'il  dépendrait  de  son  gouvernement,  des  relations  de  bon 
vouloir  et  d'amitié  seraient  soigneusement  cultivées  avec 
toutes  les  nations,  et  il  terminait  ce  paragraphe  par  ces  pa- 
roles, dont  personne  d'ailleurs  n'oserait  plus  contester  la 
vérité  :  «  On  peut  désormais  considérer  comme  éloigné  de 
nous  le  temps  où  le  recours  aux  armes  était  regardé  comme 
le  seul  arbitre  convenable  des  différends  entre  les  nations.  •» 
Chaque  année  est  un  pas  dans  cette  voie  nouvelle  de  la  ei- 
vilisation. 

Venaient  les  questions  d'intérieur  : 

Le  recensement  de  la  population  avait  été  récemment 
effectué  :  il  montrait  un  accroissement  progressif  et  ré- 
gulier. Le  nombre  total  des  habitants  des  États-Unis, 
qui  à  l'époque  de  la  guerre  de  l'indépendance,  s'élevait 
à  peine  à  trois  millions  d'àmes,  dépassait  déjà  dix-sept 
millions;  et  d'après  des  calculs  de  statistique,  il  doit  con- 
tinuer à  s'accroître  dans  une  proportion  qui  le  porte  au 
double  dans  une  période  d'environ  vingt-trois  ans.  Les  États 
contiennent  un  territoire  suffîsanten  lui-même  pour  nourrir 
unepopulation  de  plusieurs  millionsd'individusde  plus  qu'ils 
n'en  possèdent,  et  les  plus  populeux  des  États  nouveaux 
peuvent  être  considérés  comme  n'étant  encore  que  partiel- 
lement organisés,  puisqu'il  reste  encore  à  vendre  770  mil- 
lions d'acres  de  terre  dans  les  nouveaux  pays  qui  sont  situés 
en  décades  montagnes  rocheuses,  sans  parler  de  l'immense 
région  qui  s'étend  du  pied  de  ces  montagnes  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Columbia. 

«  Nous  faisons  aux  peuples  des  autres  pays,  contiuuaU  le  président, 
rinvilatiou  de  venir  s'établir  parmi  nous  et  d'augmenter  le  nombre  rapide- 
ment croissant  de  la  grande  famille  ;  nous  les  invitons  par  les  bienfaits  que 
nous  leur  offrons  à  regarder  notre  pays  comme  le  leur,  et  à  s'unir  avec 
nous  dans  la  grande  tâche  de  conserver  nos  institutions  et  de  perpétuer 
ainsi  nos  libertés.  Il  n'existe  pour  nous  aucun  motif  de  conquête  étrangère; 
nous  ne  demandons  qu'à  défricher  nos  déserts  sans  limites  et  à  y  porter  lee 
Ann.  /dst.  pour  1841.  ù5 
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lumières  de  la  civilisaliou.  En  même  temps  que  nous  serons  prêts  dans  tous 
les  temps  à  venger  noire  honneur  national,  si  l'on  osait  l'outrager,  noire 
premier,  notre  plus  ardent  désir  sera  de  maintenir  une  paix  non  inter- 
rompue. » 

Au  reste,  M.  Tyler  croyait  devoir  ajouter  que  cette  ex- 
tention  territoriale  de  la  grande  république  américaine 
ne  renfermait  aucun  symptôme  qui  fût  de  nature  à  alarmer 
les  patriotes  sur  la  sûreté  des  institutions.  Le  système  fé- 
déral, en  laissant  à  chaque  état  le  soin  de  régler  ses  intérêts 
particuliers,  et  en  conférant  au  gouvernement  central  le 
soin  dérégler  les  intérêts  généraux  du  pays,  devait  rassurer 
les  esprits.  Le  gouvernement  se  croira  toujours  dans  l'im- 
périeuse nécessité  de  renfermer  tous  les  fonctionnaires 
publics  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  et  de 
maintenir  ainsi  une  juste  balance  entre  les  droits  du  gou- 
vernement et  ceux  des  états  et  du  peuple. 

Le  message  entrait  ensuite  dans  les  questions  financières 
et  montrait  que  les  ressources  du  trésor  étaient  actuelle- 
ment insuffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  présents  ;  en 
effet,  au  4  mars  dernier,  l'évaluation  des  dépenses  était  de 
33,429,616  dollars,  sur  lesquels  24,210,000  dollars  étaient 
nécessaires  pour  les  services  courants.  En  outre,  il  allait 
être  demandé  pour  les  évaluations  additionnelles  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  2,511,032  dollars.  Le  président  pré- 
voyait pour  le  1"  septembre  prochain  un  déficit  probable  de 
4,845,000  dollars.  Il  pensait  que  pour  faire  face  à  ces  néces- 
sités, il  était  urgent  de  .soumettre  le  pays,  sans  hésitation 
aucune,  à  toutes  les  charges  indispensables.  «  L'acte  du  2 
mars  1833,  ajoutait  le  message,  ne  devait  pas  être  modifié, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  de  nécessité  pressante,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  moment  soit  encore  arrivé:  une  année 
nous  reste  pour  compléter  la  série  des  réductions  prévues  par 
cet  acte  ;  à  cette  époque,  les  ressources  indiquées  par  cette 
même  loi  et  qui  viendront  en  aide  aux  intérêts  manufactu- 
riers de  l'Union,  n©  peuvent  manquer  de  produire  les  résul 
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tats  les  plus  avantageux.  Avec  un  système  de  taxes  imposées 
proportionnellement  aux  revenus,  conformément  aux  pré- 
visions des  lois  existantes,  on  doit  espérer  que  notre  poli- 
tique sera  à  l'avenir  fixe  et  permanente,  de  manière  à  évi- 
ter ces  fluctuations  constantes  qui  empochent  presque 
toujours  d'atteindre  le  but  que  l'on  se  propose.  Nous  pour- 
rons ainsi  maintenir  une  proposition,  qui  en  môme  temps 
qu'elle  nous  mettra  à  même  d'améliorer  notre  commerce 
et  nos  relations  avec  les  autres  pays,  laissera  entre  nos 
mains  les  moyens  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  ser- 
vice. » 

Ces  paroles  étaient  graves,  si  l'on  se  reporte  aux  débats 
soulevés  en  1832  et  1833,  par  une  question  analogue,  et  si 
l'on  se  rappelle  les  inquiétudes  qu'elles  firent  naître  par 
delà  l'Océan. 

Mais  l'importance  du  message  allait  croissant,  car  il  tou- 
chait à  l'immense  et  vital  problème  des  banques. 


»  A  la  question  du  revenu,  continuait  M.  Tyler,  se  rattache  celle  qui 
pouH'oit  à  la  nomination  d'un  agent  fiscal  pour  accroître  les  facilités  de  la 
perception  et  de  l'emploi  des  revenus  publics,  rendre  plus  sûr  leur  dépôt 
et  établir  une  véritable  économie  dans  les  opérations  délicates  et  multi- 
pliées du  trésor  public.  De  cet  agent  dépend  en  grande  partie  rétablisse- 
ment d'un  système  monétaire  uniforme  si  ioiportant  pour  les  intérêts  es- 
sentiels de  la  société.  Beaucoup  dépendra  de  la  sagesse  qui  présidera  à  cette 
opération.  Si  le  papier  est  adopté  comme  principal  agent  de  circulation,  et 
si  le  gouvernement  est  investi  du  pouvoir  d'en  émettre  à  volonté  en  forme 
de  traites  au  trésor  ou  sous  toute  autre  forme,  ou  si  les  banques  sont 
agréées  comme  dépôts  publics  avec  la  liberté  de  considérer  comme  capitaux 
actifs  tous  les  excédants,  les  prêts  seront  exposés  à  des  fluctuations  con- 
stantes et  l'industrie  pourra  souffrir.  Dans  le  premier  cas,  des  considé- 
rations politiques  dictées  par  l'esprit  de  parti  auront  le  dessus,  et  dans 
l'autre  cas  une  cupidité  excessive  pourra  l'emporter.  Ainsi  le  public  est 
constamment  exposé  à  des  abus  de  confiance.  Les  expansions  et  les  con- 
tractions pourront  se  succéder  rapidement;  avec  les  une;  naîtra  un  esprit 
inquiet  d'aventureuse  spéculation  s'otcndant  aux  états  comme  aux  indivi- 
dus; l'autre  amènera  une  baisse  des  prix  et  changera  complètement  l'as- 
pect des  affaires.  Les  fpnds  de  toute  espèce  déc^linent  rapidement,  les  indi- 
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Tldus  sont  ruinés  et  les  «itats  embarrassés  dans  leurs  elfoils  pour  payer 
pi)ncluellement  les  inlérôls  de  leurs  délies.  » 

M.  Tyler  cherchait  la  cause  primitive  de  cet  état  de  choses. 
Il  la  trouvait  dans  le  transport  des  fonds  de  l'Union  aux 
banques  des  États,  après  que  le  président  Jackson  les  eût 
enlevés  à  la  banque  nationale.  Dès  lors,  en  effet,  ces  ban- 
ques privilégiées,  obéissant  au  double  désir  de  se  concilier  le 
gouvernement  et  d'augmenter  leur  bénéfice  le  plus  possible, 
avaient  élargi  d'une  manière  extravagante  leurs  escomptes, 
exemple  déplorable  que  les  autres  banques  avaient  suivi  -,  des 
dividendes  considérables  avaient  été  annoncés,  la  cupidité 
des  spéculateurs  s'en  était  émue,  les  législatures  des  divers 
États  avaient  été  accablées  de  demandes  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  créer  de  semblables  établissements.  Cédant 
à  un  entraînement  temporaire,  certains  États  avaient  ac- 
cordé l'autorisation,  et  la  circulation  toujours  croissante  du 
papier,  devenu  presque  l'unique  numéraire,  avait  produit 
les  plus  fatales  déceptions.  Ainsi,  en  créant  l'agent  fiscal,  le 
congrès  devait  chercher  surtout  à  assurer  les  intérêts  pu- 
blics. Les  divers  systèmes  qui  avaient  jusqu'alors  prévalu, 
avaient  eu  de  funestes  conséquences;  du  reste,  pour  con- 
naître l'opinion  du  peuple  Américain  sur  toute  cette  affaire, 
le  président  ne  pouvait  que  faire  un  appel  à  ses  représen- 
tants immédiats.  La  dernière  lutte,  qui  avait  fini  par  l'élec- 
tion du  général  Harrison,  avait  mis  en  jeu  des  principes  très- 
connus  et  hautement  déclarés  ;  et  si  d'un  côté,  le  système  . 
de  sous-trésorerie  avait  été  nettement  condamné,  d'un  autre 
côté,  il  paraissait  qu'on  n'avait  pu  se  mettre  d'accord  à  l'é- 
gard d'aucun  autre  système.  Le  Président  promettait  d'a- 
dopter avec  empressement  le  système  qui  serait  proposé,  en 
se  réservant,  toutefois,  de  rejeter  toute  mesure  qui  lui  pa- 
raîtrait contraire  à  la  constitution,  ou  de  nature  à  compro- 
mettre la  puissance  du  pays.  En  effet,  M.  Tyler  devait  plus! 
tard  faire  usage  de  cette  réserve. 

Le  message,  qui  comprend  d'ordinaire  l'ensemble  de  la 
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Situation,  se  terminait  par  de  sages  considérations  sur  les 
relations  de  l'Union  avec  les  Indiens,  les  fortifications, 
la  marine,  les  postes  et  les  nominations  des  fonctionnaires 
publics. 

Ainsi,  sur  tous  les  points,  un  seul  excepté,  celui  du  sys- 
tème monétaire,  le  Président  se  présentait  devant  la  légis- 
lature avec  une  politique  assez  décidée,  et  en  général,  ses 
paroles  semblaient,  avant  tout,  dictées  par  un  esprit  de 
conciliation  ^  ce  qui  lui  fit,  dès  lors,  reprocher  par  le  parti 
whig,  de  fiiire  des  coquetteries  au  parti  de  M.  Van-Buren, 
{coquetting  witk  M.  Fan-Buren's  partif.)  Il  est  en  eflet  cer- 
tain, et  la  suite  des  événements  le  démontrera  suffisamment, 
que  le  Président  était  loin  de  partager  toutes  les  opinions  de 
M.  Ciay.  Il  est  vrai  que  le  subtreasury-bill  fut  rappelé  sui- 
vant le  vœu  de  l'honorable  sénateur,  mais  sur  la  question 
capitale,  l'institution  d'une  banque  nationale,  il  ne  put 
vaincre  les  résistances  de  M.  Tyler.  L'effet  du  bill,  voté  par 
les  deux  chambres  du  congrès,  fut  arrêté  par  le  pouvoir  sus- 
pensif que  la  constitution  a  remis  aux  mains  du  magistrat 
suprême.  Adopté  de  nouveau  sous  une  autre  forme,  il  fut 
de  nouveau  frappé  d'impuissance  par  le  veto  du  Président. 
L'agitation  produite  par  cet  acte  du  pouvoir  exécutif  fut  im- 
mense dans  le  peuple,  et  les  secrétaires-d'état  qui  ne  parta- 
geaient point  l'opinion  du  chef  de  la  république  se  démirent 
de  leurs  fonctions. 

Le  congrès  adopta  d'autres  mesures  qui  furent  sanction- 
nées, entre  autres,  un  bill  pour  la  distribution  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  terres  publiques  et  un  projet  de  fortifi- 
cations pour  le  littoral  atlantique.  Il  autorisa  le  gouvernement 
à  contracter  un  emprunt  de  12  millions  de  dollars;  enfin, 
et  c'est  là  un  des  actes  les  plus  importants  delà  session, 
il  fit  subir  au  tarif  des  douanes  d'importantes  modifi- 
cations dans  le  double  but  d'élever  les  revenus  publics, 
impôt  pesant  qui  retombe  à  la  charge  des  consommateurs, 
et  qui,  par  une  erreur  longtemps  reçue  comme  vérité. 
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semble  pouvoir  profiter  au  pays.  La  principale  disposition 
de  cet  acte,  dont  nous  donnons  d'ailleurs  le  texte  aux  do- 
cuments historiques,  était  de  porter  l'impôt  à  un  droit  de 
20  p.  100  ad  valorem.,  sur  les  objets  importés.  La  France  qui 
pouvait  en  cette  circonstance  user  de  représailles,  se  con- 
tenta, pour  le  présent  du  moins,  de  protestations  non- 
ofiicielles  par  la  voie  de  la  presse. 

Cependant  l'afTaire  Mac-Leod  marchait  à  son  dénoue- 
ment-, l'Angleterre  avait  une  seconde  fois  protesté  contre 
l'arrestation  de  cet  oflicier  ;  mais  la  cour  suprême  de  l'État 
de  New-York  avait  été  saisie  de  la  question,  et  voici  les 
considérants  du  Jugement  qu'elle  avait  rendu: 

«  1"  Sur  le  moyen  tiré  de  l'absence  de  la  non-participation 
de  Mac-Leod  au  crime  qui  a  été  commis; 

2"  En  supposant  même  la  présence  de  Mac-Leod,  agis- 
sant pour  la  défense  de  son  pays  contre  une  révolte  à  la- 
quelle Durfée  (l'individu  qui  aurait  été  tué  par  Mac-Leod) 
aurait  pris  part; 

La  cour  ne  peut  pas  entrer  dans  l'examen  de  ces  deux 
questions-,  il  n'appartient  qu'au  jury  de  statuer  sur  l'inno- 
cence ou  la  culpabilité  de  51ac-Leod.  D'ailleurs,  Mac-Leod 
ne  saurait  prétendre  qu'il  a  agi  au  nom  du  gouvernement 
anglais,  car  il  n'y  avait  pas  eu  déclaration  de  guerre;  les 
deux  gouvernements  faisaient  au  contraire  tous  leurs  ef- 
forts pour  pouvoir  la  détourner. 

Dans  le  cas  môme  où  les  hostilités  auraient  commencé  sans 
déclaration  de  guerre  préalable,  et  que  Mac-Leod  dût  être  con- 
sidéré comme  prisonnier  de  guerre,  il  ne  pouvait  être  rendu 
qu'en  vertu  d'un  traiîé  ou  d'un  échange  de  prisonniers. 
M.  Fox,  ajoutait  la  cour  suprême,  prétend  que  le  gouver- 
nement canadien  avait  autorisé  Mac-Leod  à  faire  tous  actes 
nécessaires  pour  la  défense  du  territoire  ou  des  sujets  d<3 
Sa  Majesté  Britannique.  La  réponse  est  que  Mac-Leod  ne 
pouvait  agir  que  dans  les  limites  du  territoire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  mais  non  commettre  des  actes  dhoslilité  sur 
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le  territoire  d'une  puissance  neutre.  Mac-Leod  ne  saurait 
soutenir  qu'il  était  dans  le  cas  de  légitime  défense  quand  il 
a  tué  Durfée,  car  il  faudrait  pour  cela  que  l'acte  n'eut  pas 
été  prémédité  et  que  Mac-Leod  eut  d'abord  essayé  d'échap- 
per à  son  adversaire  ;  or,  c'est  ce  qu'il  n'a  point  fait.  Le  gou- 
vernement britannique  pouvait-il  changer  en  un  acte  de 
guerre  légitime  une  action  qui,  commise  en  temps  de  paix, 
était  un  meurtre?  Pouvait-il  soustraire  à  la  pénalité  des  lois 
le  meurtrier,  en  lui  mettant  l'arme  à  la  main  •'  C'est  comme 
si  le  gouvernement  britannique  envoyait  une  compagnie  de 
soldats  en  Amérique-,  que  ces  soldats  y  contractassent  des 
dettes  et,  qu'au  moment  où  ils  seraient  poursuivis  en  justice, 
il  vint  alléguer  que  c'est  lui  que  les  dettes  regardent  et  que 
c'est  contre  lui  que  les  poursuites  doivent  être  dirigées. 
Voilà  ce  que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ne  pourrait  faire, 
même  dans  son  propre  royaume.  Avant  d'envoyer  des  in- 
dividus sur  notre  territoire  avec  un  but  hostile  il  fallait  que 
la  guerre  fût  déclarée.  Au  jury  seul  appartient  le  droit  de 
décider  si  ]Mac-Leod  a  ou  n'a  pas  commis  le  crime  dont  il 
est  accusé,  ou  bien  si,  l'ayant  commis,  il  n'a  pas  cru  faire 
son  devoir.  En  conséquence,  Mac-Leod  est  renvoyé  devai;t 
le  jury.  •» 

La  ju.stice  suivit  son  cours  au  milieu  de  l'effervescence 
des  esprits^  la  cause  fut  portée  devant  le  jury  d'Utica  {voir 
les  détails  à  la  Chronique) ^  et  un  verdict  de  non  culpa- 
bilité vint  à  propos  mettre  fin  aux  craintes  de  guerre  qui 
avaient  quelque  temps  altéré  les  relations  de  deux  grands 
peuples. 

Pendant  ces  débats,  un  détachement  d'hommes  armés,- 
venu  (lu  Haut-Canada,  s'était  emparé,  en  quelque  sorte  par 
représailles,  d'un  oflicier,  le  colonel  Grognan,  appartenant 
aux  États-Unis.  Ce  fait  se  rapportait  précisément  en  môme 
temps  à  la  question  des  frontières  -,  car  le  colonel  avait  été 
saisi  sur  le  territoire  en  litige.  Toujours  est-il  qu'il  avait 
été  entraîné  au-delà  de  la  frontière  des  États-Unis  et  livré 
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aux  aulorités  du  llaul-Canada,  qui,  du  reste,  lorsqu'elles 
eurent  connaissance  des  faits,  lui  rendirent  immédiatement 
la  liberté. 

Mais,  en  définitive,  la  question  de  la  Caroline  n'était  nul- 
lement résolue.  Cet  incident  si  grave  n'avait  fait  que  dé- 
tourner Tattention  du  point  capital  ;  le  cabinet  américain 
n'avait  point  obtenu  les  réparations  qu'il  exigeait  pour  l'in- 
cendie de  la  Caroline. 

La  question  des  frontières  demeurait  également  en  sus- 
pens. 

Les  relations  de  l'union  avec  les  autres  puissances  avaient 
continué  à  porter  les  caractères  les  plus  bienveillants.  Ce- 
pendant le  traité  de  commerce  conclu  et  signé  à  Washing- 
ton, le  23  mars  1840,  sanctionné  par  le  sénat  américain  et 
par  le  roi  Léopold,  n'avait  point  été  approuvé  par  les  cham- 
bres belges  dans  le  délai  déterminé  et  se  trouvait  ainsi  an- 
nulé. 

Les  commissaires  chargés  de  tracer  les  frontières  entre 
les  États-Unis  et  le  Texas,  continuaient  pacifiquement  leurs 
travaux,  et  leur  mission  touchait  à  sa  fin. 

Quant  aux  rapports  commerciaux  ou  diplomatiques  du 
pays  avec  les  autres  républiques  de  l'Amérique  méridio- 
nale, ils  se  ressentaient  naturellement  des  fluctuations  de 
la  politique,  des  guerres  intestines  et  des  changements 
de  gouvernement ,  qui  sont  la  vie  quotidienne  de  ces 
États. 

Enfin,  la  diplomatie  était  occupée  par  une  matière  plus 
grave,  qui  touche  à  la  dignité  et  aux  intérêts  les  plus  directs 
de  la  confédération,  le  droit  de  visite  à  exercer  réciproque- 
ment par  le  pavillon  de  chaque  nation  sur  les  vaisseaux  soup- 
çonnés de  se  livrer  au  commerce  de  la  traite.  Le  gouverne- 
ment américain  se  retrancha  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  dans 
une  attitude  pleine  de  fermeté  et  rejeta  sans  restriction  toutes 
les  ouvertures  qui  furent  faites  à  ses  agents.  La  France  et 
la  Russie  se  laissèrent  entraîner,  sans  doute,  par  de  gêné- 
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reuses  illusions  dans  les  voies  intéressées  du  gouverne- 
ment anglais,  mais  le  cabinet  de  "Washington  ne  se  départit 
point  de  sa  première  résolution,  et  chercha,  par  la  voie  de 
la  presse  et  par  les  conseils  de  sa  diplomatie,  à  éclairer  les 
puissances  sur  leurs  véritables  intérêts  qui  étaient  aussi  les 
siens.  Car  le  théâtre  de  la  rivalité  de  ces  deux  grandes 
nations  industrielles,  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  c'est 
presque  uniquement  la  mer. 

L'envoyé  extraordinaire  des  États-Unis  à  Londres  eut 
de  nombreuses  conférences  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James  et  échangea  plusieurs  dépêches  avec  le  ministre  des 
afTaires  étrangères  d'Angleterre  ,  sous  le  cabinet  whig 
dabord  et,  plus  particulièrement  encore,  sous  le  cabinet 
tory. 

Par  sa  première  dépêche  à  lord  Aberdeen  (21  septembre), 
M.  Stevenson  rappela  que,  dans  sa  correspondance  anté- 
rieure avec  lord  Palmerston,  il  avait  déjà  combattu  les  doc- 
trines que  l'on  prétendait  établir.  Yoici,  d'après  M.  Steven- 
son lui-même  quelles  étaient  ses  doctrines.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique,  avait  dit  lord  Palmerston,  ne 
prétend  exercer  aucun  droit  de  visite  sur  les  bâtiments  amé- 
ricains. Il  y  a,  en  elYet,  une  différence  essentielle  entre  visi- 
ter un  bâtiment  et  lui  demander  d'exhiber  ses  papiers  de 
bord,  afin  de  prouver  qu'il  appartient  réellement  à  la  nation 
dont  il  porte  le  pavillon.  Et,  bien  qu'en  thèse  générale  le 
pavillon  prouve  la  nationalité,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ne  peut  pas  cependant  admettre  que  tout 
bâtiment  échappera  à  la  visite  de  ses  croiseurs  par  cela  seul 
qu'il  aura  hissé  un  pavillon  aux  couleurs  américaines.  Les 
croiseurs  devront  s'assurer,  par  l'inspection  des  papiers  de 
bord,  de  la  nationalité  des  bâtiments  suspects,  afin  que  si 
ces  bâtiments  appartiennent  à  l'une  des  puissances  qui  se 
sont  accordé  mutuellement  le  droit  de  visite,  ils  soient  visi- 
tés en  effet,  ou  afin  que  si  ces  bâtiments  appartiennent  à  une 
puissance  qui,  comme  les  États-Unis,  n'a  pas  voulu  recon- 
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iiaJtre  le  droit  réciproque  de  visite,  ces  bâtiments  puissent 
passer  librement  et  aller  consommer  leur  odieux  trafic 
sans  ôtro  visités  ni  molestés  en  aucune  manière. 

M.  Stevenson  répondit  que  cette  doctrine  tendrait  à  éta- 
blir une  usurpation  de  droit  évidente,  au  bénéfice  des  croi- 
seurs anglais,  puisqu'elle  leur  reconnaîtrait  le  droit  d'arrê- 
ter tout  bâtiment,  à  quelque  nation  qu'il  appartint,  de  lui 
demander  ses  papiers  et  de  juger  si  véritablement  il  pouvait 
réclamer  le  bénéfice  du  pavillon  sous  lequel  il  naviguait.  II 
ne  voyait  qu'une  différence  complètement  imaginaire  entre 
le  droit  qu'on  reconnaissait  ne  pas  avoir  et  celui  auquel  on 
prétendait.  D'ailleurs,  le  droit  d'aborder  un  bâtiment  en 
haute  mer  et  en  temps  de  paix,  de  le  retenir  et  de  décider 
de  sa  nationalité,  était  encore,  à  ses  yeux,  plus  odieux, 
plus  insultant,  plus  tyrannique  qne  ce  que  l'on  avait  appelé 
jusqu'alors  le  droit  de  visite,  droit  qui  ne  pouvait  s'exercer 
que  pendant  la  guerre  et  qui  ne  l'avait  jamais  été  en  temps 
de  paix. 

D'un  autre  cùlé,  la  question  n'était  pas  de  savoir  si  le  droit 
que  l'on  s'arrogeait  était  nécessaire,  mais  de  savoir  d'abord 
si  ce  droit  existait.  C'était  donc  au  gouvernement  anglais  de 
voir  si  les  principes  sur  lesquels  ii  croyait  pouvoir  s'ap- 
puyer, n'étaient  pas  au  fond  la  prétention  extraordinaire 
de  décider  sous  quelles  ccndilioi;s  une  puissance  indé- 
pendante et  souveraine  pourra  naviguer  en  temps  de 
paix  5  c'était  à  lui  seul  de  voir  si  cette  prétention  ne  se 
produisait  pas  dans  le  seul  but  de  favoriser  l'exécution  de 
traités  que  cette  puissance  n'avait  pas  signés  et  qui  ne  pou- 
vaient par  conséquent  l'engager.  L'erreur  manifeste  de 
lord  Palmerston  avait  été  d'arguer  de  l'opportunité  et  de 
l'utilité  dont  ce  droit,  s'il  existait,  pourrait  être  aux  croi- 
seurs, comme  d'une  preuve  même  de  son  existence. 

De  tous  les  principes  qu'une  puissance  qui  prétend  à  la 
domination  des  mers  a  jamais  voulu  établir,  il  en  est  peu  de 
plus  dangt^reux  et  de  plus  injurieux  pour  les  neutres  que 


AMÉRIQUE.  —ETATS-UNIS  DU  NORD.       715 

celui  sur  lequel  lord  Palmerston  avait  appuyé  son  argumen- 
lation,et  sans  doute  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique ne  pouvait  pas  croire  sérieusement  qu'une  nation  in- 
dépendante souscrirait,  même  pendant  un  moment,  à  des 
doctrines  qui  impliqueraient  l'hypothèse  extravagante  de  re- 
connaître à  aucune  autre  puissance  le  droit  de  déterminer 
les  conditions  sous  lesquelles  elle  pourrait  elle-même  en- 
voyer des  bâtiments  sur  l'océan  en  temps  de  paix  profonde. 
Après  avoir  obtenu  une  pareille  concession,  il  ne  serait  pasde 
dégradation  à  laquelle  on  ne  la  fit  descendre. 

D'ailleurs,  en  fait,  cette  doctrine  était  complètement  inap- 
plicable, et  il  était  tout-à-fait  impossible  à  une  nation  souve- 
raine de  laisser  à  tout  officier  d'une  marine  étrangère  le 
droit  d'arrêter  ses  bâtiments  et  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  leur  nationalité.  C'était  la  question  de  principe 
même  qui  était  là  en  cause,  et  il  n'importait  aucunement 
de  savoir  si  les  négriers  avaient  pu  chercher  à  se  couvrir  du 
pavillon  américain. 

Sans  doute  le  gouvernement  des  États-Unis  était  loin 
d'être  insensible  aux  considérations  morales  sur  lesquelles 
s'appuyait  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique.  Il  dé- 
sirait autant  que  personne  l'abolition  définitive  de  la  traite  -, 
mai*  quelque  sincères  que  fussent  ses  désirs  à  cet  égard,  il 
ne  croyait  pas  pouvoir  leur  sacrifier  les  droits  de  ses  conci- 
toyens et  l'honneur  de  son  pavillon. 

M.  Stevenson  terminait  en  déclarant  qu'il  regardait  les 
doctrines  exposées  par  lord  Palmerston  comme  alarmantes 
pour  les  droits  des  puissances  souveraines  et  dangereuses 
pour  la  durée  de  la  paix  entre  les  deux  pays. 

Lord  Aberdeen  répliqua  (19  octobre  1841)  qu'il  admet- 
tait sans  doute  que  soumettre  en  temps  de  paix  un  bâtiment 
américain  à  la  visite,  ce  serait  violer  les  droits  des  nations; 
mais  ce  n'était  pas  ici  le  droit  de  visite  qu'on  invoquait. 
Nous  professons,  disait  le  ministre,  le  plus  sincère  respect 
pour  les  bâtiments  des  Etats-Uuis.   mais  peut-être  aussi 
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avons-nous  bien  le  droit  de  savoir  si  nos  respects  sont  bien 
adressés.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  le  pavillon  est  la 
preuve  de  la  nationalité  du  ijàtimcnt  qui  le  porte  -,  mais  mal- 
heureusement tous  les  pavillons  ont  été  et  sont  tous  les  jours 
encore  usurpés  par  des'bâtiments  qui  n'ont  pas  le  droit  de  les 
porter.  M.  Stevenson  ne  pouvait  nier  lui-môme  que  le  pa- 
villon des  États-Unis  n'eût  été  souvent  usurpé  :  comme  de 
son  côlé  lord  Aberdeen  reconnaissait  qu'on  ne  pouvait 
rendre  les  Etats-Unis  responsables  du  mauvais  usage  qui 
avait  pu  être  fait  de  leur  pavillon.  Cependant,  si  Ton  vou- 
lait persister  à  refuser  le  droit  de  vérifier  la  nationalité  des 
bâtiments,  ne  serait-ce  pas,  moralement  au  moins,  assumer 
la  responsabilité  qu'autrement  on  a  le  droit  de  repousser? 
M.  Stevenson  prétendait  qu'il  n'y  avait  pas  de  bâtiment 
américain  compromis  dans  !a  traite.  Cette  allégation,  et 
le  fait  également  reconnu  que  beaucoup  de  bâtiments 
chassés  par  des  croiseurs  ne  craignaient  pas  de  hisser  le 
pavillon  américain,  ne  justifiaient-ils  pas  le  droit  d'en- 
quête que  l'Angleterre  réclamait?  Lord  Aberdeen  repous- 
sait toute  prétention  de  visiter  en  temps  de  paix  aucun 
bâtiment  américain  ;  et  si  parfois  on  vérifiait  la  nationalité 
d'un  bâtiment  portant  les  couleurs  des  États-Unis,  ce  n'é- 
tait pas  comme  américain,  mais  comme  suspect  qu'on  lui 
faisait  subir  cet  examen  ;  car  il  avait  toujours  été  dans  les 
usages  de  la  marine  britannique,  et  de  toutes  les  marines 
du  monde,  de  visiter  tout  bâtiment  dont  la  nationalité  ou  les 
manœuvres  étaient  suspectes.  M.  Stevenson  n'exigeait  pas 
sans  doute  que  le  gouvernement  britannique  permît  à  ses 
sujets  de  faire  la  traite,  en  ajoutant  à  ce  délit  celui  de  se 
couvrir  du  pavillon  américain  !  M.  Stevenson  n'exigeait  sans 
doute  pas  non  plus  que  le  gouvernement  britannique,  ou 
aucun  gouvernement  dût  respecter  tous  les  pirates  qui  vou- 
draient, pour  exercer  paisiblement  leur  infâme  industrie, 
se  mettre  à  couvert  sous  le  pavillon  américain  !  Dès  lors 
toute  argumentation  s'écroulait.  Lord  Aberdeen  repoussait, 
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au  nom  de  son  gouvernement,  toute  prétention  de  visiter 
aucun  bâtiment  dont  la  nationalité  américaine  ne  serait  pas 
douteuse.  Il  la  repoussait  si  bien  que  les  croiseurs  anglais 
avaient  ordre  de  ne  visiter  aucun  bâtiment  dont  la  nationalité 
n'était  point  douteuse,  lors  même  qu'ils  auraient  su  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  que  ce  bâtiment  se  livrait  à  la  traite. 
D'ailleurs  la  Grande-Bretagne  n'élevait  aucune  prétention, 
ne  réclamait  aucun  droit  qu'elle  ne  fût  prête  à  accorder  aux 
États-Unis. 

Dans  une  nouvelle  note  (21  octobre)  M.  Stevenson  com- 
battit cette  doctrine  d'une  manière  plus  explicite  encore.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  refusant  toujours 
les  réparations  et  indemnités  que  l'envoyé  extraordinaire  des 
Etats-Unis  était  chargé  de  poursuivre  au  nom  de  son  gou- 
vernement, et  de  plus  le  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique 
prétendant  maintenir  et  justifier  pour  les  croiseurs  anglais  le 
droit  d'arrêter  tous  les  bâtiments  qui  naviguent  dans  les  mers 
d'Afrique,  le  ministre  américain  était  obligé  de  protester  au 
nom  de  son  gouvernement.  Lord  Aberdeen  avait  répoussé 
la  prétention  d'établir  un  droit  de  visite  sur  les  bâtiments 
américains,  et  il  admettait  même  qu'aucune  visite  ne  pou- 
vait être  faite  qui  ne  fût  une  violation  ouverte  du  droit  des 
gens.  Mais  en  même  temps  S.  M.  B.  prétendait  qu'en  sou- 
mettant les  navires  sous  le  pavillon  américain  à  la  nécessité 
de  prouver  leur  nationalité  par  l'exhibition  de  leurs  papiers, 
elle  n'exigeait  rien  dont  le  gouvernement  des  État-Unis  eût 
à  se  plaindre.  Quelle  différence  essentielle  Sa  Majesté  a-t-elle 
pu  indiquer  entre  le  droit  de  visite  qu'elle  repousse  et  celui 
qu'elle  prétend  établir?  Aucune.  A  quelles  conséquences  ne 
pourrait-on  pasêtreconduit  par  un  précédent  aussi  dangereux 
si  l'on  cédait  sur  ce  point?  Si  la  Grande-Bretagne  pouvait 
exercer  ce  droit,  pourquoi  tous  les  autres  États  qui  avaient 
aussi  signé  des  traités  pour  l'abolition  de  la  traite  ne  l'exer- 
ceraient-ils  pas?  Et  alors  que  n'auraient  pas  à  souffrir  la 
marine  et  le  commerce  des  États-Unis?  Qu'on  suppose  aussi, 
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pour  montrer  jusqu'où  l'on  peut  être  conduit  par  ce  dange- 
reux précédent,  qu'on  suppose  que  la  Grande-Bretagne  si' 
gne  avec  d'autres  puissances  des  traités  qui  garantissent  le 
droit  réciproque  de  visite  pour  chercher  les  déserteurs  sur 
toutes  les  mers,  et  bientôt,  pour  faciliter  l'exécution  de  ces 
traités  ne  forcera-t-on  pas,  comme  on  veut  le  faire  aujour- 
d'hui, les  puissances  neutres  à  se  soumettre  au  droit  de 
visite? 

Sur  quels  principes  de  droit  public  ou  privé  veut-on  établir 
une  prétention  aussi  extraordinaire  ?  M.  Stevenson  l'a  déjà 
demandé,  il  le  demande  encore,  et  on  ne  lui  répond  jamais 
qu'au  nom  de  l'opportunité.  Du  reste,  le  gouvernement  des 
Etat-Unis  ne  prétend  aucunement  que  son  pavillon  doive 
protéger  tous  les  bâtiments  qui  voudraient  s'en  couvrir.  L'An- 
gleterre avait  le  droit,  et  toutes  les  puissances  avaient  le 
droit,  de  retenir  et  de  visiter  les  navires  de  leurs  sujets  né- 
griers ou  non,  ne  portant  pas  pavillon  ou  en  portant  un, 
lors  môme  que  ce  pavillon  serait  celui  des  États-Unis.  Mais 
il  était  bien  entendu  que  cela  ne  leur  donnait  aucune  espèce 
de  droit  d'étendre  ces  prérogatives  souveraines  à  des  bâti- 
ments appartenant  à  des  citoyens  naviguant  sous  la  protec- 
tion de  leur  pays,  comme  il  était  bien  entendu  encore  que 
le  gouvernement  des  États-Unis  ne  permettrait  aucune 
usurpation  de  pouvoir  de  cette  espèce.  Vouloir  exiger  la 
concession  d'un  droit  pareil  à  celui  que  l'on  réclamait,  et 
vouloir  l'exercer  sans  le  consentement  des  parties  intéres- 
sées et  môme  malgré  leur  refus  positif,  ce  serait  aux  yeux 
des  États-Unis  violer  ouvertement  les  droits  nationaux  et 
souverains,  tous  les  principes  du  droit  des  gens. 

M.  Slevenson  aimait  à  espérer  qu'en  réfléchissant  plus 
mûrement  sur  ce  sujet  le  gouvernement  anglais  verrait  la 
nécessité  d'adopter,  pour  la  répression  de  la  traite,  d'autres 
mesures  mieux  calculées  pour  atteindre  plus  sûrement  son 
but,  et  surtout  pour  conserver  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  gouvernements. 
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Tel  était  l'état  des  choses  à  l'ouverture  de  !a  session  or- 
dinaire du  congrès. 

Le  6  décembre  le  sénat  était  constitué.  Dans  la  Chambre 
des  représentants  le  débat  annuel  sur  le  droit  de  pétition 
pour  l'abolition  de  l'esclavage  fut  mis  à  Tordre  du  jour. 
M.  Adam  avait  insisté  pour  la  conservation  de  ce  droit,  et 
dans  ce  débat  il  avait  demandé  la  suppression  de  l'art.  21 
du  règlement.  Cette  proposition  fut  rejetée  à  une  majorité  de 
3  voix  (87  centre  84.) 

La  Chambre  attendit  ensuite,  pour  commencer  ses  travaux 
légistatifs,  la  réception  du  message  du  Président. 

Après  avoir  remercié  la  Providence  du  bonlîeur  humain 
et  social  sans  exemple  qu'elle  a  versé  sur  ce  pays,  M.  Tyler 
insista  sur  l'affaire  récente  de  I\Iac-Leod.  La  manière  dont 
elle  avait  été  jugée  allait  prouver  au  gouvernement  anglais 
que  les  principes  de  la  justice  ne  manqueront  jamais  de 
former  la  base  de  la  sentence  éclairée  d'un  tribunal  améri- 
cain. Cependant  il  était  utile,  nécessaire  même,  d'adopter 
des  dispositions  législatives  pour  écarter,  dès  le  principe  et 
au  choix  de  la  partie,  tous  les  cas  de  cette  nature  en  ga- 
rantissant l'observation  et  laccomplissement  fidèle  des 
obligations  internationales,  tant  de  la  part  de  l'État  que  du 
pouvoir  judiciaire.  Le  gouvernement  est  chargé  parles  insti- 
tutions de  défendre  les  intérêts  du  pays  et  d'entretenir  des  re- 
lations bienveillantes  avec  toutes  les  nations  de  la  terre.  Ilfaut 
donc  qu'il  ait  à  sa  disposition  tous  les  moyens  d'arriver  à  ce 
double  but.  Les  tribunaux  de  l'Union  jouissent  d'une  con- 
fiance méritée.  Néanmoins,  le  gouvernement  doit  pouvoir 
remplir  par  lui-même  les  devoirs  impérieux  que  les  États 
eux-mêmes  lui  ont  imposés  dans  la  loi  organique  de  l'Union. 
Quant  à  l'incendie  de  la  Caroline,  bien  qu  il  fût  démontré 
que  le  propriétaire  de  ce  navire  avait  agi  dans  des  inten- 
tions hostiles,  ou  qu'il  était  complice  des  insurgés  établis 
dans  l'île  delà  Marine,  ce  fait  prouvait  seulement  que  ce 
propriétaire  ne  pourrait  réclamer  une  indemnité  que  le 
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gouvernement,  lui,  serait  tenu  de  solliciter  de  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  celte  question,  bien  que  résolue,  laissait 
entière  la  question  de  la  violation  de  la  souveraineté  et 
de  la  juridiction  territoriale.  Si  une  pareille  violation 
était  tolérée,  on  arriverait  infailliblement  à  des  résultats 
que  déploreraient  l'un  et  l'autre  pays.  Si  des  collisions 
éclatant  sur  les  frontières  obtenaient  l'approbation  ou  avaient 
lieu  en  vertu  de  l'autorisation  de  l'un  ou  de  l'autre  gou- 
vernement, une  guerre  générale  en  serait  l'inévitable  ré- 
sultat. 

L'importance  du  message  en  ce  qui  touchait  au  droit  de 
visite,  nous  oblige  à  reproduire  textuellement  le  para- 
graphe suivant  : 

<i  Je  soumettrai  au  congrès  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  le  mi- 
nistre américain  à  la  cour  de  Saint-James,  M.  Stevenson,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne,  au  sujet  du  droit  réclamé  par 
ce  gouvernement  de  visiter  et  d'arrêter  les  bâtiments  naviguant  sous  pa- 
villon américain  et  faisant  un  commerce  légitime  dans  les  mers  d'Afrique. 
Nos  intérêts  commerciaux  dans  ces  parages  ont  pris  une  grande  extension, 
et  le  devoir  du  gouvernement  est  de  les  protéger  contre  toute  interruption 
vexatoire  et  inutile.  Quelque  désireux  que  soient  les  Étals-Unis  de  voir 
aboli  le  trafic  des  esclaves,  ils  ne  peuvent  souffrir  des  altérations  dans  le 
code  maritime  pour  le  bon  plaisir  ou  la  volonté  d'autres  gouvernements. 
Nous  donnons  le  droit  d'en  connaître  à  chacune  comme  à  toutes  les  nations 
de  la  terre,  sans  notre  consentement  ;  nous  réclamons  celui  d'avoir  notre 
voix  dans  les  amendements  ou  altérations  qui  pourraient  être  proposées  à 
ce  code  :  et  quand  un  gouvernement  étranger  nous  donne  à  entendre, 
comme  c'est  ici  le  cas,  que  ses  traités  avec  les  autres  peuples  ne  peuvent 
être  exécutés  sans  l'établissement  et  la  consolidation  de  nouveaux  prin- 
cipes de  police  maritime,  nous  devons  employer  un  langage  qui  ne  soit 
susceptible  ni  d'équivoque  ni  de  méprise. 

0  Les  citoyens  américains  faisant  un  commerce  légal  dans  les  mers  d'A- 
frique sous  le  pavillon  national,  ne  sont  pas  responsables  de  l'abus  ou  de 
l'usage  illégitime  que  d'autres  peuvent  ea  faire,  et  ne  peuvent  justement, 
sous  prétexte  de  pareils  abus,  être  interrompus,  molestés  ou  arrêtés  tant 
qu'ils  sont  sur  l'Océan  -,  et  s'ils  le  sont  dans  le  cours  d'un  voyage  honnête, 
accompli  selon  les  usages  et  sans  violer  les  lois,  ils  ont  irréfragablement 
droit  à  êlre  indemnisés.  Les  États-Unis  ont  manifesté  d'une  manière  non 
suspecte  leur  répugnance  pour  le  trafic  des  noirs;  s'ils  doivent  raainleuanl 
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entrer  dans  un  traité  contenant  des  stipulations  mutuelles  à  ce  sujet.  C'est 
une  question  qui  demande  de  miires  réflexions.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  le  droit  d'arrêter  les  r.avircs  américains  dans  la  hau!e  mer,  peut  être 
justifié  comme  une  nécessité  résultant  des  traités  existants  entre  d'autres 
nations.  Ce  même  prétexte  peut  être  étendu  parles  stipulations  de  nouveaux 
traités  auxquels  les  États-Unis  ne  peuvent  pas  participer.  Ils  ne  cesseront 
de  poursuivre  auprès  de  la  Grande-Bretagne  pleine  et  entière  réparation 
pour  tous  les  dommages  que  les  citoyens  ont  jusqu'ici  soufferts  ou  souffri- 
ront dorénavant  en  vertu  des  droits  dont  ce  gouvernement  ne  reconnaît  ni 
la  légitimité  ni  la  convenance. 

»  Je  ne  doute  pas,  ajoutait  le  magistrat  suprême,  que  le  sentiment'de 
justice  et  d'équité  de  la  Grande  Bretagne  ne  l'oblige  à  réparer  le  dom- 
mage que  les  citoyens  américains  engagés  dans  un  commerce  légitime  au- 
raient éprouvés  de  la  part  des  croiseurs  eu  d'autres  autorités  publiques.  De 
son  côté,  le  gouvernement  ne  néglige  rien  pour  empêcher  les  citoyens  de 
continuer  à  faire  un  trafic  aussi  révoltant  pour  les  sentiments  de  l'huma- 
nité, en  supposant  toutefois  qu'il  y  en  ait  qui  soient  disposés  à  le  faire. 
Son  but  unique  est  de  protéger  le  négociant  loyal  et  honnête  contre  toute 
insulte  et  vexation  ;  mais  de  même  qu'il  est  résolu  à  le  défendre,  de  même 
il  punira  sévèrement  celui  qui  se  livrerait  à  un  trafic  prohibé.  J'appelle 
votre  attention  sur  les  lois  en  vigueur,  concernant  la  suppression  delà 
traite  des  noirs,  et  je  vous  recommande  d'y  introduire  les  modifications 
nécessaires  pour  leur  donner  plus  de  force  et  d'efficacité.  Il  n'est  que  trop 
probable  que  des  hommes  sans  aveu  appartenant  à  d'autres  nations  abu- 
sent de  la  manière  la  plus  ignoble  du  pavillon  américain.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps que  le  congrès  américain  s'est  occupé  de  cette  affaire,  et  son  impor- 
tance vous  commandera  d'y  apporter  encore  sérieusement  votre  at- 
tention, etc.  » 

Le  président  annonçait  l'heureux  résultat  d'une  négocia- 
tion entreM.  Stevenson  et  lord  Palmerston  relativement  aux 
droits  du  riz,  importante  par  ses  résultats  pour  plusieurs  Etats 
du  Sud  5  il  ajoutait  quelques  mots  sur  l'éternelle  question  des 
frontières,  passait  rapidement  sur  les  relations  du  pays  avec 
d'autres  pays  étrangers,  effleurait  les  opérations  militaires 
exécutées  dans  la  Floride,  en  laissant  entrevoir  un  dénoue- 
ment prochain  et  définitif,  et  arrivait  aux  questions  de  fi- 
nances. Il  établissait  qu'au  1"  janvier  1842  les  recettes  s'élè- 
veraient à  3 1 ,397,512  dollars,  et  les  dépenses  à  32,025,070  ; 
doù  un  déficit  probable  de  627,5r)8.  M.  Tyler  appelait 
Ann.   liis.  pour  18M.  46 
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aussi  l'aUention  du  congrès  sur  le  nouveau  tarif  et  invoquait 
l'esprit  de  transaction,  sans  lequel,  en  effet,  cette  aggréga- 
tion  d'États,  souvent  en  conflit  d'intérôts,  pourrait  dilfici- 
lement  se  conserver  intacte.  C'est  cet  esprit  qui  a  heu- 
reusement prévalu  en  1833.  Bien  que  les  populations  de 
l'Union  n'hésitent  point  à  payer  toutes  les  taxes  nécessaires 
dans  l'intérêt  du  gouvernement,  il  existe  cependant  parmi 
toutes  les  classes,  disait  le  message,  une  répugnance  ex- 
trême à  se  charger  de  toutes  les  taxes  qui  ne  seraient  point 
absolument  indispensables.  En  imposant  des  droits  pour 
l'intérêt  des  revenus  publics,  on  a  certainement  la  faculté 
de  choisir  les  articles  sur  lesquels  ils  devront  peser,  ainsi 
que  leur  montant,  autrement  le  gouvernement  serait  dans 
la  nécessité  d'élever  indistinctement  les  mêmes  droits  sur 
tous  les  articles  productifs  ou  non  productifs...  Tant  que  les 
droits  seront  dictés  par  les  besoins  du  trésor,  il  ne  pourra 
exister  contre  eux  aucune  objection  sérieuse.  Il  serait  à 
désirer  que  les  taxes  pussent  ne  pas  être  élevées  au-delà  de 
proportions  telles  qu'elles  annulassent  l'acte  de  distribution 
des  provenances  des  terres,  c'est-à-dire  au-delà  des  20  p.  OlO 
ad  valorem.  Après  quelques  considérations  relatives  aux 
difficultés  que  le  président  prévoyait  devoir  naître  dans  les 
évaluations,  il  abordait  la  question  du  système  monétaire. 
Aucun  pays  ne  peut  jouir  de  la  somme  totale  de  sa  pros- 
périté sans  la  présence  d'une  moyenne  de  change  voisine 
de  l'uniformité  de  valeur.  Ce  qui  est  nécessaire  entre  les 
diverses  nations  de  la  terre,  n'est  pas  moins  important 
parmi  les  habitants  de  différentes  parties  du  même  pays. 
Dans  le  premier  cas,  les  métaux  précieux  constituent  le 
principal  médium  de  la  circulation  ;  il  en  serait  de  même 
dans  le  second,  si  des  inventions  comparativement  mo- 
dernes n'avaient  pas  fourni  au  lieu  de  l'or  et  de  l'argent  du 
papier  qui  est  mis  en  circulation.  Le  président  ne  voulait  pas 
comparer  le  mérite  des  deux  systèmes  :  une  teiie  analyse 
convenait  plutôt  à  l'époque  de  l'introduction  du  système  du 


AMÉRIQUE.  — ETATS-UNIS  DU  NORD.        723 

papier.  Le  philosophe  observateur,  continuait  M.  Tyler, 
pourrait  trouver  de  l'intérêt  à  poursuivre  l'enquête,  mais 
Ses  recherches  l'amèneraient  à  conclure  qu'il  aurait  peut- 
être  mieux  valu  ne  jamais  introduire  le  système  du  papier, 
et  que  sans  lui  la  société  eût  été  plus  heureuse. 

La  tâche  de  Thomme  d'état  est  bien  différente.  Il  doit  voir 
les  choses  telles  qu'elles  sont,  les  prendre  comme  il  les 
trouve  et  combler  les  lacunes.  C'est  une  tâche  immense 
que  celle  de  remédier  aux  dérangements  du  médium  du 
papier,  à  cette  émission  prodigieuse  de  billets  qui  avait  eu 
pour  conséquence  une  dépréciation  inouie. 

En  l'absence  de  tout  pouvoir  exerçant  un  contrôle  sur  la  matière,  et  qui, 
en  rendant  obligatoire  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  restaurerait  un 
médium  de  change  solide  et  laisserait  peu  de  choses  à  désirer  au  pays, 
quelles  mesures  le  gouvernement  peut-il  adopter  dans  les  limites  de  la 
constitution  ?  11  a  été  de  mon  devoir  dans  la  dernière  session,  en  vertu  des 
obligations  les  plus  solennelles,  de  différer  d'opinion  avec  le  congrès,  re- 
lativement aux  mesures  soumises  par  lui  à  mon  approbation,  et  que  le 
congrès  regarderait  comme  un  remède  aux  maux  existants.  La  réilexion 
et  les  événements  postérieurs  m'ont  confirmé  depuis  dans  les  opinions  que 
j'avais  alors  et  que  j'exprimai  franchement.  J'ajouterai  que  tout  plan  de 
politique  gouvernementale  sans  l'assistance  d'efforts  individuels  est  impuis- 
sants à  améliorer  les  choses.  Les  modes  commerciaux  de  change  et  un  bon 
système  monétaire  sont  les  canaux  obligés  du  commerce  et  des  relations  ; 
ce  ne  sont  pas  les  sources  d'où  découle  la  richesse  ;  la  fortune  est  due  aux 
gains  del'industrie  et  aux  épargnes  de  la  sobriété,  et  rien  de  moins  judi- 
cieux que  la  confiance  dans  la  facilité  des  emprunts  et  dans  une  circulation 
suraboudante.  Pour  faire  face  à  des  obligations  pécuniaires,  le  pays  est 
riche  en  ressources  et  le  peuple  plein  d'énergie  ;  il  faut  chercher  un  re- 
mède absolu  et  permanent  aux  embarras  actuels  dans  l'industrie,  l'écono- 
mie, la  bonne  foi  et  la  propice  influence  du  temps   « 

Au  reste,  M.  Tyler  promettait  de  faire  soumettre  au 
congrès,  par  le  secrétaire  du  tréspr,  un  plan  de  finances 
qui,  tout  en  donnant  au  trésor  public  des  garanties  raison- 
nables pour  sa  protection,  et  en  se  reposant  sur  des  pou- 
voirs existant  dès  lorigine  du  gouvernement,  devaient,  de 
son  point  de  vue,  fournir  au  pays  un  excellent  médium  de 
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papier  cl  pcrmetlrc  de  régler  plus  facilement  les  changes. 
Nous  croyons  devoir  n^pioduire  ici  les  paroles  mômes  du 
président  sur  celte  matière,  si  diversement  traitée  par  les 
différents  partis. 

«  Vous  trouverez  dar.s  ces  plans  une  uiodificalion  des  lois  rclalives  au 
département  du  trésor,  subordonnée,  sous  tous  les  rapports,  à  la  volonté 
du  congrès  directement,  et  à  la  volonté  du  peuple  indireclenienl,  main- 
tenue tant  qu'elle  réalisera  les  espérances  qu'elle  aura  fait  conccvoir.et  ré- 
vocable à  la  volonté  du  congrès.  Ce  plan  a  pour  but,  à  l'aide  de  restrictions 
efficaces  et  de  conformité  avec  le  véritable  esprit  de  nos  institutions,  de 
sépar(!r  la  bourse  de  l'épée,  ou,  pour  mieux  dire,  il  refuse  tout  contrôle  au 
président  sur  les  agents  cîiargés  de  l'exécuter;  il  n'a  d'?ulre  pouvoir  que 
celui  nécessaire  pour  assurer  leur  fidélité.  Par  de  sages  règlements,  cette 
combinaison  dislingue  soigneusement  les  fonds  particuliers  des  effets  pu- 
blics. Ou  veut  établir  un  bureau  de  contrôle  au  siège  même  du  gouverne- 
ment, avec  des  agences  dans  les  principales  places  du  commerce,  ou  par- 
tout où  le  voudra  le  congrès,  afin  de  présider  avec  sûreté  à  la  mise  en 
réserve  ou  au  déboursement  de  l'argent  public  ou  à  uu  remplacement  sui- 
vant l'option  du  créancier  public  de  billets  ou  bons  du  trésor  au  lieu  d'or 
ou  d'argent.  On  veut  limiter  les  émissions  à  une  somme  qui  n'excédera 
pas  15  millions  de  dollars,  sous  la  sanction  formelle  du  pouvoir  législatif. 
Ce  plan  autorise  la  réception  de  dépôts  individuels  d'or  et  d'argent  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  limitée  et  la  délivrance  de  cerUricats  de  dépôt 
divisés  en  autant  de  sommes  que  le  requierrontlos  dépositaires.  Le  plan  au- 
torise encore  l'achat  et  la  vente  de  billets  et  de  traites  intérieurs,  reposant 
sur  une  base  réelle,  payables  à  vue  ou  à  courte  échéance  et  sur  des  places 
à  une  distance  de  100  milles.  Cette  faculté,  à  l'exception  des  cas  qui  pour- 
raient intéresser  le  gouvernement,  ne  sera  exercée  qu'à  la  condition  ex- 
presse qu'elle  n'aura  pas  été  interdite  par  l'État  où  sera  située  l'agence. 

Le  président  terminait  par  des  considérations  sur  la  dette 
contractée  par  divers  états,  sur  les  fortifications,  la  ma- 
rine, etc. 

La  partie  de  ce  message  qui  concernait  la  répression  de 
la  traite  produisit  une  grande  sensation  en  Europe;  elle 
blessa  la  susceptibilité  dejia  Grande-Bretagne  et  ajouta  de 
nouveaux  éléments  de  division  à  ceux  qui  existaient  déjà. 
En  France,  au  contraire,  la  presse  presque  toute  entière  ap- 
prouva, comme  un  bon  exemple  à  suivre,  la  conduite  du 
gouvernement  des  États-Unis. 
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En  môme  temps,  par  une  sorte  de  fatalité,  apparut  une 
autre  difficulté  relative  à  l'esclavage. 

La  Créole,  se  rendant  du  port  des  Etats-Unis  dans  un 
autre  avait  à  bord,  des  marchandises  et  des  nègres  apparte- 
nant à  des  citoyens  américains  et  considérés  comme  une 
propriété  dans  les  états  où  l'esclavage  existe  encore.  Durant 
le  cours  du  voyage,  quelques  nègres  attaquèrent  le  maître  de 
l'équipage,  le  chargèrent  de  fers,  tuèrent  un  homme  et  con- 
duisirent la  Créole  dans  un  port  anglais,  à  Nassau.  Les  au- 
torités de  Nassau,  loin  de  prêter  main  forte  au  consul  amé- 
ricain pour  rendre  à  la  liberté  le  maître  de  la  Créole  et 
l'équipage,  et  de  renvoyer  les  rebelles  dans  leur  pays  pour  y 
être  jugés  conformément  aux  lois,  s'empressèrent  de  donner 
la  liberté  aux  nègres  et  de  leur  procurer  les  moyens  d'é- 
chapper aux  poursuites  du  capitaine  et  de  Téc^uipage. 

Dans  ces  circonstances,  l'Angleterre  crut  devoir  députer 
vers  le  cabinet  de  Washington  un  ministre  plénipotentiaire, 
un  des  hom.mes  les  plus  puissants  par  leur  richesse  et  dont 
une  partie  de  l' immense  fortune  se  trouvait  en  Amérique,  lord 
Ashburton.  Cette  détermination  fut  reçue  avec  faveur  à 
Washington  comme  à  Londres  et  elle  fit  concevoir  de  grandes 
espérances.  Cependant  le  gouvernement  américain  s'était 
trop  formellement  prononcé  sur  la  question  du  droitde  visite 
pour  que  l'on  pût  compter  sur  des  concessions  promptes  et 
faciles ,  si  minimes  qu'elles  pussent  être.  Et  au  même  mo- 
ment où  lord  Ashburton  allait  remplir  sa  mission,  le  général 
Cass,  ministre  américain  auprès  du  cabinet  des  Tuileries,  pu- 
bliait une  brochure  dans  le  but  de  justifier  la  conduite  du  cabi- 
net américain.  Le  ministère  français  défendait  seul  et  faible- 
ment la  doctrine  anglaise  contre  la  majorité  de  la  Chambre 
des  députés  etles  principaux  organes  de  la  presse  périodique. 

Cependant  la  législature  avait  repris  ses  travaux  5  le  nou- 
veau plan  de  banque  gouvernementale  sous  le  nom  d'échiquier 
des  États-Unis,  avait  été  présenté  au  congrès,  en  même  temps 
qu'un  document  constatant  le  déficit  prévu  par  le  prési- 
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dent  et  demandant  une  nouvelle  augmentation  des  droits 
de  douane.  D'autre  part,  la  question  du  droit  de  visite  et 
de  la  traite  des  nègres  allait  ôtre  discutée,  et,  comme  pour 
donner  encore  plus  de  gravité  à  cette  situation  uifficile, 
M.  Clay  se  séparait  du  président  dont  il  avait  cru  pouvoir 
quelque  temps  appuyer  la  politique,  et  il  annonçait  au  sénat 
qu'il  se  proposait  de  Caire  diverses  motions  ayant  pour  objet 
de  modifier  la  constitution;  l'une  d'elle  tendait  à  restrein- 
dre le  veto  du  président,  l'autre  à  empêcher  les  députés 
d'accepter  des  fonctions  publiques. 

Enfin  l'année,  qui  en  s'ouvrant  avait  trouvé  le  pays  en 
proie  à  la  crise  financière  et  commerciale,  se  fermait  en- 
core sans  que  le  remède  eût  été  appliqué  au  mal  et  sans 
que  l'on  pût  assigner  un  terme  certain  à  ce  déplorable  état 
des  choses. 

Au  fond  n'est-ce  pas  toujours  à  l'intérieur  une  môme 
question  qui  divise  les  hommes  politiques  depuis  les  pre- 
mières années  de  la  constitution?  Le  débat  n'est-il  pas  tou- 
jours entre  les  citoyens  qui  veulent  un  pouvoir  fédéral  forte- 
ment constitué  et  ceux  qui  défendent  les  droits  particuliers 
des  Etats?  Dès  l'origine,  les  deux  systèmesont  trouvé,  l'un  et 
l'autre,  des  champions  parmi  les  hommes  les  plus  distingués 
de  l'Amérique  :  d'un  côLé,  Washington  ;  de  l'autre,  Jefferson  j 
les  doctrines  du  dernier  ont  prévalu, et  des  publicisLes  n'ont 
pas  craint  de  dire  qu'elles  renfermaient  les  germes  d'une 
dissolution.  Mais  les  traditions  du  fondateur  de  l'indépen- 
dance ne  sont  puint  encore  oubliées  de  tous. 

MEXIQUE. 

On  pourrait  presque  dire  que  dans  ce  pays  les  années  se 
comptent  par  les  révolutions.  Il  est  peu  de  volumes,  dans 
cette  collection  de  VJmiuaire,  où  ne  soit  consigné  un 
changement  ou  tout  au  moins  une  secousse  violente  dans  la 
constitution  mexicaine.  Il  est  vrai  que  ces  changements  ou 
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ces  secousses  s'accomplissent  dans  de  certaines  régions 
placées  au-dessus  de  ce  que  l'on  appelle  proprement  le 
peuple,  et  qu'elles  ne  font  que  passer  comme  un  orage  sur 
la  tète  de  la  nation,  sans  qu'elle  y  prenne  précisément  une 
part  active  et  dans  un  but  national  ^  mais  elle  n'en  res- 
sent pas  moins  le  contre-coup,  et  tandis  que  le  petit  nombre 
d'hommes  qui  exploitent  les  affaires  politiques  se  succède 
et  se  renverse,  sous  prétexte  de  liberté  et  de  bonheur  pu- 
blic, la  sécurité  et  la  confiance  s'enfuient;  une  terre  riche 
et  féconde,  admirablement  située  pour  le  commerce,  végète 
dans  une  déplorable  langueur  et  ne  peut  profiter  des  avan- 
tages que  lui  a  prodigués  la  nature.  La  confédération  elle- 
même  chancelle  sur  ses  fondements,  et  les  liens  qui  en 
rattachent  les  diverses  parties  au  centre  se  relâchent  de  jour 
en  jour.  Nous  avonsdéjàvu  le  Texas  s'en  séparer  avec  éclat 
et  les  États  encore  aujourd'hui  mexicains,  qui  avoisinent 
cette  jeune  république,  trahissent  par  instant  pour  elle,  ou 
tout  au  moins  pour  sa  conduite,  une  sympathie  peu  rassu- 
rante pour  le  Blexique.  C'est  ainsi  que  cette  année  l'Etat  de 
Yucatan  s'est  encore  détaché  de  la  confédération,  et  s'est 
constitué,  comme  le  Texas,  en  république  indépendante  î  Les 
hommes  sérieux  de  ce  pays,  légitimement  préoccupés  d'une 
pareille  tendance,  s'inquiètent  à  bon  droit  des  conséquences 
qu'elle  peut  amener  étant,  il  le  semble  du  moins,  secondée 
par  rinfluence  d'une  grande  nation  européenne. 

Mais,  d'autres  commotions  intérieures,  et  cette  fois  plus 
graves  que  de  coutume,  absorbèrent  toutes  les  attentions. 
On  se  souvient  que  le  parti  fédéraliste  qui  défendait  la  con- 
stitution de  1824,  plusieurs  fois  vaincu,  n'avait  point  cepen- 
dant cessé  d'espérer  le  pouvoir  et  de  travailler  à  le  ressaisir. 
Sa  défaite  de  l'année  dernière,  venue  après  un  succès  écla- 
tant qui  lui  avait  révélé  la  faiblesse  de  ses  ennemis,  l'avait 
tout  d'abo!  d  forcé  à  se  disperser  ;  niais  il  se  fut  bientôt  rallié 
sous  M.  Canalcs;  et,  pour  comble,  un  homme  qui  a  joué  un 
rôle  important  dans  les  affaires  du  pays,  jusqu'alors  attaché 
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au  gouvernement,  et  qui  à  ce  titre  môme,  avait,  il  y  a  peu 
de  temps  encore,  occupé  le  fauteuil  de  la  présidence,  per- 
sonnage d'ailleurs  peu  avare  de  protestations  de  patriotisme, 
et  obéissant  plutôt  à  l'enthousiasme  d'être  utile  ou  de  gou- 
verner, qu'à  la  logique,  le  général  Santa-Anna,  s'était  rap- 
proché des  hommes  qu'il  avait  plusieurs  fois  combattus.  La 
révolution  marcha  promptement  5  les  Unitaires  guidés  par 
un  pareil  chef  reprirent  courage  et  virent  leurs  rangs  se 
grossir.  Le  Président  actuel,  M.  Bustamente,  essaya  vaine- 
ment de  résister  ;  déchu  l'année  précédente  pendant  un  jour 
seulement,  puis  le  lendemain  vainqueur,  il  devait  être  cette 
foismoinsheureux.  Maltresà  Tampico,  àVera-Cruz,  à  Mati- 
mor,  à  Mexico,  les  Unitaires  rétablirent  la  constitution  de 
1824  pour  laquelle  ils  avaient  lutté  si  longtemps  et  avec 
tant  de  persévérance.  M.  Bustamente  se  retira  sur  un  vais- 
seau français,  dans  l'île  de  Cuba,  et  le  général  Santa-Anna 
fut  appelé  à  le  remplacer  ^  il  n'épargna  point  les  proclama- 
tions, et  sut  rejeter  sur  son  prédécesseur  toutes  les  calamités 
qui  avaient,  depuis  quelques  années,  frappé  le  pays,  spécia- 
lement la  perte  du  Texas  et  la  guerre  avec  la  France.  Sa 
politique  appartient  à  l'année  qui  suivra.  On  pouvait  cepen- 
dant déjà  préjuger,  par  ses  antécédents,  par  ces  souvenirs, 
qu'il  se  montrerait  peu  favorable  à  une  conciliation  avec  la 
république  Texienne,  bien  que  les  circonstances  se  prê- 
tassent peu  aux  hostilités,  et  qu'une  guerre  avec  cette  na- 
tion, naguère  victorieuse  avant  même  d'être  constituée, 
offrit  peut-être  peu  de  chances  de  succès.  A  l'intérieur,  le 
nouveau  président  ne  paraissait  point  devoir  briller  par  ses 
connaissances  administratives.  Mais  tel  est  l'affaissement  des 
esprits  après  tant  d'années  de  guerres  civiles,  telles  sont  les 
preuves  irrécusables  d'impuissance  pour  le  bien,  de  fécon- 
dité pour  le  mal,  que  la  constitution  républicaine  a  données 
depuis  son  établissement,  que  ce  même  homme  ne  craint 
pas  de  manifester  publiquement  l'intention  de  relever  à  son 
profit  le  gouvernement  monarchique,  et  que  parmi  les  per- 
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sonnages  les  plus  importants  du  pays  un  grand  nombre  pa- 
raissent disposés  à  seconder  ses  desseins. 

TEXAS. 

Pendant  que  l'ancienne  métropole  du  petit  Etat  du  Texas 
subissait  une  nouvelle  révolution,  ce  pays  travaillait  labo- 
rieusement à  s'asseoir  et  à  consolider  sa  constitution  :  mais 
en  môme  temps,  les  besoins  pécuniaires  de  son  gouverne- 
ment croissaient  de  jour  en  jour.  Aussi  le  principal  effort  de 
sa  politique  avec  les  puissances  étrangères  de  l'Europe,  était-il 
de  contracter  un  emprunt.  La  facilité  avec  laquelle  il  avait 
obtenu  la  reconnaissance  des  Etats-Unis,  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  entretint  chez  lui  de  décevantes  illusions  sur  la 
confiance  qu'il  croyait  inspirer  5  c'est  ainsi  qu'un  effort  in- 
fructueux eut  lieu  en  France  et  que  le  gouvernement  fran- 
çais refusa  de  garantir  l'emprunt  auquel  concourraient  les 
capitalistes  de  ce  pays  -,  malgré  tous  les  soins  que  se  dou- 
na  le  général  Hamilton,  chargé  de  cette  négociation,  pour 
représenter  Tavenir  de  la  république  Texaine  sous  un  jour 
brillant,  l'essai  qu'il  avait  tenté  n'eut  point  de  succès. 

Cependant,  leprésident,M.Lamar,  envisageait  l'avenir  avec 
assez  de  sécurité  dans  son  message  au  congrès.  Il  félicitait  le 
pays  de  sa  prospérité,  de  l'afiluence  considérable  d'émigrants 
de  toutes  les  nations  qui  venaient  s'y  établir  et  de  l'extension 
rapide  de  la  colonisation.  L'abondance,  disait-il,  couron- 
nait les  travaux  de  l'agriculture.  Le  message  ne  s'expliquait 
point  d'une  manière  positive  sur  les  matières  de  finances.  Le 
président  n'augurait  point  la  guerre  de  l'attitude  actuellement 
hostile  de  la  république  avec  les  Indiens  et  le  Mexique.  Les 
relations  avec  les  autres  pays  étaient  complètement  satisfai- 
santes 5  seulement  la  question  de  la  traite  avait  empêché  la 
ratification  du*traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre. 

Les  événements  qui  survinrent  à  la  fin  de  cette  année 
jetèrent  des  ombres  sur  ce  tableau  complaisant.  D'une 
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part,  les  Indiens  Commanches  qui  sont  là  sans  cesse,  veil- 
lant sur  les  frontières  de  la  république,  s'étaient  avancés 
sur  le  Buiïalo,  et  cette  nouvelle  imprévue  vint  peu  de 
jours  après  l'ouverture  du  congres,  jeter  le  trouble  dans  la 
ville  d'Austin.  La  plus  grande  confusion  régna  queUjue 
temps  dans  la  capitale  texienne.  Les  individus  incapables 
de  se  défendre  cherchaient  un  refuge  5  tous  ceux  qui  pou- 
vaient tenir  une  arme  se  préj)araient  à  recevoir  et  à  repous- 
ser l'ennemi.  Une  compagnie  d'éclaireurs  fut  envoyée  à  sa 
rencontre;  on  reconnut  bientôt  que  ces  craintes  étaient 
exagérées.  Cependant,  bien  que  les  Indiens  n'eussent  point 
pris  une  attitude  aggressive,  leurs  projets  étaient  inconnus 
et  cela  suffisait  pour  que  le  pouvoir  exécutif  dût  exercer  do 
ce  côté  la  plus  active  surveillance.  Celte  fausse  alerte  donna 
lieu  aux  membres  du  congrès,  envoyés  par  les  sections  de 
l'est,  d'exprimer  hautement  combien  ils  désapprouvaient  la 
position  actuelle  du  siège  du  gouvernement. 

Dautre  part,  l'élévation  du  général  Santa-Anna  à  la  pré- 
sidence de  la  république  mexicaine,  semblait  devoir  hâter 
l'instant  d'une  guerre  depuis  longtemps  prévue,  et  cette 
guerre  paraissait  d'autant  plus  probable,  que  la  sympathie 
peu  douteuse  des  États  voisins  du  Texas  pour  cette  répu- 
blique, éveillait  à  Mexico  de  justes  et  tardives  inquiétudes. 

GUATIMALA. 

Les  ylnnuaires  précédents  ont  donné  le  résultat  de  la  lutte 
acharnée  des  fédéralistes  et  des  centralistes,  les  premiers 
réunis  autour  du  général  Morazan,  les  seconds  autour  de 
l'Indien  Carrera^  ce  héros  de  vingt-quatre  ans,  après  des 
efforts  décourage,  dignes  des  plus  beaux  éloges,  est  parvenu 
à  renverser  son  rival  et  à  s'emparer  du  pouvoir  exécutif. 
Bien  que  la  république  ait  conservé  sous  son  autorité 
une  sorte  de  reiîrésentation  nationale,  ce  n'est  qu'une  forme 
vaine  ^  quelques  mesures  qu'un  pouvoir  législatif  puisse 
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prendre,  Carrera  s'en  inquiète  peu  et  jouit  en  réalité  d'une 
puissance  dictatoriale,  souveraine-,  il  ordonne  en  maître 
et  rien  ne  se  fait  que  par  lui.  Esprit  turbulent,  nature 
sauvage,  inculte  et  d'une  ignorance  égale  à  celle  des  an- 
ciens chefs  barbares,  il  est  impérieux,  indomptable  dans 
ses  idées,  et  n'en  a  d'autres  que  celles  que  lui  suggèrent 
son  instinct  de  domination  et  son  courage.  Il  a  toutefois 
promptement  compris  que  la  turbulence  des  Indiens,  ses 
{  compagnons  de  victoire,  était  incompatible  avec  le  rétablis- 
j   sèment  de  la  paix  5   il  leur  a  fait  allouer,  à  titre  de  ré- 
;  compense,  une  certaine  somme  par  tète  pour  obtenir  d'eux 
;   qu'ils  cessassent  de  mettre  le  territoire  de  la  république  au 
I   piiiage.    Grâce   à  ce  moyen.   Le  Guatimala  jouit  d'une 
j   tranquillité  inaccoutumée^   repos  bien  désirable  pour  des 
j   populations  qui  ont  conservé  tous  les  préjugés  de  la  vieille 
i   civilisation  espagnole  et  marchent  si  lentement,  ou  plutôt 
refusent  de  marcher  dans  la  voie  des  améliorations  politi- 
ques, morales  ou  religieuses,  malgré  le  mensonge  d'une 
constitution  démocratique.  Du  reste,  ce  changement  de 
mailre  n'a  eu  lieu,  on  le  sait,  qu'aux  dépens  du  fraction- 
nement de  la  confédération   de  l'Amérique  centrale;  les 
États  de  Nicaragua  et  de  Honduras  forment  aujourd'hui  des 
républiques  indépendantes,  et  il  est  possible  que  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  quelque  combinaison  politique  relève  le 
drapeau  tombé  de  Morazan.  L'attention  de  Carrera  est  sans 
cesse  éveillée  de  ce  côté. 

BRÉSIL. 

La  guerre  civile,  qui  s'était  précédemment  ralentie,  recom- 
mence néanmoins  à  désoler  les  provinces  de  Rio-Grande, 
de  Sainte-Catherine  et  de  Saint-Paul,  et  cette  année  n'en 
verra  point  encore  la  iin.  Les  intrigues  politiques  ont  trop 
de  pouvoir  dans  ce  pays,  comme  dans  toute  l'Amérique  es- 
pagnole, et  ces  intrigues  n'intéressent  point  assez  vivement 
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les  populations  pour  qu'elles  se  passionnent  pour  un  parti  et 
déterminent  son  succès  d'une  manière  définitive  et  durable. 
Cette  distinction  bien  tranchée,  entre  le  peuple  proprement 
dit  et  les  hommes  politique?,  est  une  des  causes  de  la  per- 
manence de  la  guerre  civile  dans  l'empire  Brésilien. 

Cependant,  à  Rio-Janeiro  le  gouvernement  fonctionnait 
plus  librement  et  vers  un  but  plus  certain,  depuis  le  grand 
événement  de  la  session  dernière  5  la  proclamation  de  la 
majorité  de  l'empereur  et  les  changements  qui  avaient  eu 
lieu  par  suite  dans  l'administration.  Le  9  mai,  S.  M.  I.  ou- 
vrit en  personne  la  session  législative,  et  le  discours  qu'elle. 
tint  devant  l'assemblée  respirait  la  confiance.  Le  jeun;^ 
empereur  annonçait  le  désir  de  fixer  son  couronnement  i\ 
une  époque  rapprochée,  afin  de  donner  par  la  présence  des 
représentants  du  pays  plus  de  solennité  à  cette  fête.  L'em- 
pire entretenait  les  relations  les  plus  amioales  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  le  gouvernement  cherchait  à  les 
étendre  autant  que  le  demandait  l'intérêt  de  la  nation  et  la 
dignité  de  la  couronne  5  S.  M.  L  avait  reçu  des  puissances 
les  plus  flatteuses  félicitations  sur  son  entrée  dans  l'exercice 
des  prérogatives  que  lui  accorde  la  constitution.  Elle  voyait 
avec  une  peine  extrême  la  continuation  de  la  guerre  civile, 
mais  elle  espérait  qu'avec  une  constante  et  incessante  sollici- 
tude pour  le  bien  public,  le  bon  sens  national  et  la  loyale 
coopération  de  la  législature,  aidée  par  la  divine  Provi- 
dence, accéléreraient  l'époque  du  rétablissement  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité. 

Le  ministre  de  la  justice  devait  présenter  aux  cortès  un 
rapport  sur  l'état  des  autres  provinces. 

Le  discours  impérial  appelait  ensuite  l'attention  sur  la  né- 
cessité de  l'institution  d'un  Conseil  d'État;  sur  la  loi  électo- 
rale, le  code  criminel  et  judiciaire,  les  finances,  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  et  le  sort  des  soldats  de  terre  et 
de  mer. 

La  réponse  au  discours  du  trône  fut  votée  sans  amende- 
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ment,  et  les  chambres  poursuivirent  paisiblement  leurs  tra- 
vaux en  attendant  la  solennité  du  couronnement  qui,  après 
avoir  été  différée,  fut  enfin  célébrée  le  18  juillet,  à  Rio- Ja- 
neiro avec  une  pompe  remarquable.  (  Voir  pour  les  détails  à 
la  Chronique.) 

CHILI. 

De  toutes  les  républiques  indépendantes  formées  en  Amé- 
rique par  l'émancipation  des  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaises, la  république  chilienne  est  peut-être  celle  qui  a  reçu 
en  partage  l'existence  la  moins  agitée,  celle  qui  semble 
avoir  le  mieux  compris  le  but  de  la  vie  sociale  et  politique. 
Sans  doute,  elle  a  eu  comme  toutes  les  autres  une  sanglante 
origine,  comme  elles,  elle  a  payé  de  la  guerre  civile  ses  es- 
sais de  liberté.  Mais  elle  eut,  dès  lors,  moins  de  crimes 
odieux  à  déplorer  et  fut  appelée  beaucoup  plus  tôt  à  jouir 
des  avantages  de  la  paix.  Aujourd'hui,  tandis  que  les  autres 
républiques  sont  alternativement  la  proie  des  partis  ex- 
trêmes, elle  suit  un  système  qui  tend  à  la  modération,  as- 
sure au  moins  provisoirement  la  tranquillité  publique  et 
permet  à  l'administration  de  travailler  à  améUorer.  La  con- 
stitution qu'elle  s'était  donnée  en  1828  avait  été  refondue 
en  1833  ^  elle  avait  fortifié  le  pouvoir  en  agrandissant  le 
cercle  de  son  autorité.  Du  reste,  les  auteurs  de  cette  con- 
stitution, avaient  déclaré  qu'ils  ne  la  regardaient  point 
comme  parfaite  et  définitive  ;  qu'ils  comptaient  sur  l'expé- 
rience pour  y  apporter  les  modifications  que  réclameront  les 
besoins  de  la  société.  Ils  avaient  indiqué  les  principales  la- 
cunes qui  devaient  être  remplies  par  les  travaux  successifs 
des  chambres  et  du  gouvernement  pour  compléter  l'organisa- 
tion civile.  Cette  année,  qui  était  la  dernière  de  la  présidence 
de  M.  Joaquin  Pietro,  le  vœu  des  législateurs  n'avait  point 
encore  été  rempli,  il  le  reconnaissait  lui-même.  Seulement, 
des  matériaux  avaient  été  amassés  et  l'on  avait  commencé 
les  travaux  de  synthèse  -,  l'administration  de  l'intérieur  qui 
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avant  toutes  les  autres,  réclame  une  réforme,  était  robjel 
d'une  élude  spéciale;  un  tics  secrétaires  d'état  avait  préparé 
un  projet  de  loi  qui  fut  soumis  aux  délibérations  du  Con- 
'seil  d'État.  Une  branche  très-importante  du  service  pu- 
blic, particulièrement  dans  les  pays  méridionaux  et  dans 
l'Amérique  du  Sud  (J),  la  police,  avait  été  l'objet  d'amé- 
liorations toutes  spéciales  5  on  a  créé  une  sorte  de  garde 
municipale  («ijî7anto)  5  on  a  établi  dans  plusieurs  villes  des 
serenos  (guets  de  nuit)  et  Ton  a  triplé  ceux  de  la  capitale. 

*  En  sortant  du  pouvoir,  M.  Joaquin  Pietro  signalait  de 
nombreuses  lacunes  à  combler  :  «  Une  population  dissémi- 
née, de  vastes  espaces  de  territoire  où  l'on  voit  seulement 
de  loin  en  loin  des  maisons  isolées  dont  les  habitants  vivent 
dans  une  indépendance  solitaire,  et  n'ont  presque  jamais 
ou  fort  rarement  l'occasion  de  se  réunir  autour  d'un  autel, 
ou  d'entendre  une  leçon  de  morale  et  de  religion,  offrent 
des  difficultés  particulières  pour  l'établissement  d'une  po- 
lice qui  réprimerait  les  désordres,  arrêterait  les  coupables  et 
les  tiendrait  sous  sa  garde.  » 

Le  président  regardait  la  diffusion  de  l'enseignement  pri- 
maire comme  un  des  moyens  d'action  les  plus  efficaces 
contre  ces  derniers  souvenirs  de  la  barbarie.  Au  surplus,  le 
gouvernement  a  dirigé  sur  ce  point  ses  efforts  persévérants. 
Aujourd'hui,  presque  tous  les  couvents  réguliers  ont  une 
école,  excepté  dans  les  endroits  où  il  existe  des  établisse- 

(1)  H  y  a  peu  de  temps  un  voyageur  européen  séjournait  à  Lima  :  se 
trouvant  témoin  d'une  querelle  sanglante  entre  deux  individus,  il  inter- 
vint pour  les  séparer,  et  dans  les  efforts  qu'il  fit,  il  blessa  involontaire- 
ment l'un  des  deux  antagonistes  ;  de  ce  jour  celui-ci  fit  sentinelle  à  la 
porte  du  malencontreux  voyageur.  Au  bout  de  quelque  temps,  fatigué  do 
cette  surveillance  persévérante,  et  justement  effrayé  des  conséquences 
qu'elle  pouvait  avoir  pour  lui,  l'Européen  s'adressa  au  chef  de  la  police  de 
la  ville.  Le  fonctionnaire  public  lui  avoua  son  impuissance,  et  lui  conseilla 
sincèrement  de  quitter  Lima.  Son  départ  était  le  seul  moyen  d'échapper 
à  une  vengeance  inévitable. 


CHILI.  735 

I  ments  d'enseignement  fondés  aux  frais  des  municipalités. 
j  Enfin,  des  particuliers  ont  suivi  l'exemple  donné  par  le 
I  gouvernement,  et  créé  dans  leurs  domaines  des  centres 
j  d'instruction  morale  et  religieuse  pour  les  classes  ouvrières 
I  qui  cultivent  ces  domaines. 

j  C'était  peu  de  chose  encore  si  l'on  n'avait  en  même  temps 
j  entrepris  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  et  de  l'ad- 
I  ministration  de  la  justice,  et  la  fusion  de  toutes  les  lois  et 
i  coutumes,  souvent  contradictoires  et  peu  homogènes,  en  un 
i  seul  sytème  de  législature,  en  un  seul  Code.  Rien  n'était  en- 
î  core  achevé  dans  cette  urgente  et  vaste  entreprise;  mais 
;  l'impulsion  était  donnée  et  le  gouvernement  n'avait  plus 
I  qu'à  seconder,  à  hâter  les  efforts  des  hommes  et  des  pou- 
!  voirs  chargés  de  cette  réforme. 

Dans  le  cercle  des  améliorations  religieuses,  le  gouverne- 
ment s'était  signalé  par  des  tentatives  peut-être  moins 
éclairées  ou  moins  utiles.  Sans  doute,  il  était  digne  de 
louanges  lorsqu'il  luttait,  selon  les  expressions  du  président, 
avec  des  difficultés  de  tout  genre  pour  faire  participer  toutes 
les  populations  de  la  république  à  l'instruction  chrétienne, 
aux  sacrements,  au  culte,  aux  consolations  de  la  religion 
paternelle.  Mais  la  question  religieuse  dans  toute  l'Amérique 
espagnole  et  portugaise  ne  semble  point  être  là  où  le  Prési- 
dent la  cherchait.  Ne  serait-elle  pas  plutôt  dans  une  sage  et 
prudente  diffusion  des  idées  de  tolérance,  dans  une  guerre 
intelligente  à  des  superstitions  qui  dénaturent  les  senti- 
ments religieux  et  souvent  remplacent  le  culte  dû  à  Dieu? 
Ces  vaines  pratiques  disparaissent  peu  à  peu  en  Europe, 
mais  en  Amérique  elles  constituent  encore  l'une  des  plaies 
les  plus  profondes  des  sociétés. 

La  môme  administration  a  donné  aux  arts  et  aux  sciences 
des  preuves  d'une  active  sollicitude. 

Mais  une  matière  autrement  grave,  la  matière  finan- 
cière, a  été  le  but  d'efforts  plus  nombreux  encore  et 
que  l'on  peut  regarder  comme  heureux.  Au  sortir  de  la 
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guerre  de  rindépendance  le  trésor  se  trouvait  naturelle- 
ment dans  une  situation  déplorable  5  vainement  l'on  avait 
réduit  la  solde  de  l'armée  et  des  fonctionnaires,  la  répu- 
blique gémissait  sous  le  poids  d'une  dette  énorme  auquel 
on  fut  obligé  d'ajouter  celui  de  l'emprunt  fait  à  l'étranger 
de  cinq  millions  de  piastres. 

Il  peut  être  curieux  d'étudier  la  marche  suivie  par  le  gou- 
vernement pour  sortir  de  ce  chaos  financier;  le  président  en 
a  lui-même  tracé  l'historique  dans  son  message  d'adieux  à 
la  nation  chilienne. 

«  Après  avoir  classé  les  dettes  du  trésor  en  arriérées  et  en  courantes,  on 
couvrilles  dernières  avec  du  numéraire,  et  on  paya  les  autres  avec  des 
traites  contre  des  titres  de  douanes,  en  acquittant  préalablement  une  partie 
delà  dette  négociée,  que  l'on  comprenait  dans  le  montant  des  traites.  Par 
ce  moyen  on  est  parvenu  à  amortir  de  fortes  sommes  de  la  dette  flottante 
intérieure,  contractées  par  les  administrations  précédentes,  et  on  a  pu  com- 
mencer à. payer  avec  régularité  les  frais  du  service  public.  Grâce  au  fidèle 
accomplissement  de  ses  engagements,  le  crédit  du  gouvernement  sortit  peu 
à  peu  de  l'abaissement  où  il  était  tombé  ;  et,  s'il  avait  de  nouvelles  obliga- 
tions à  contracter,  il  pouvait  le  faire  à  des  conditions  équitables  :  ses  traites 
obtinrent  la  préférence  que  méritaient  l'exactitude  et  la  bonne  foi  avec 
lesquelles  on  les  acquittait  ;  et  les  bons  de  la  caisse  d'amortissement  éprou- 
vèrent bientôt  une  hausse  sur  la  piace  A  la  même  époque,  le  gouverne- 
ment s'attacha  à  améliorer,  ou,  pour  ra'cxprimer  plus  exactement,  à  re- 
fondre la  législation  des  finances  ;  car  il  s'agissait  non-seulement  d'amen- 
der de  vieilles  lois,  mais  d'en  créer  de  nouvelles  et  d'organiser  le  service. 
La  visite  des  bureaux  du  fisc,  d'abord  de  ceux  des  départements  du  nord, 
et  ensuite  de  ceux  de  tout  le  reste  de  la  république,  fournit  des  données, 
fit  découvrir  des  abus,  et  contribua  à  préparer  les  grandes  réformes,  qui, 
plus  tard,  ont  été  réalisées.  On  a  donné  de  nouveaux  règlements  aux 
douanes;  on  a  fait  des  lois  importantes  sur  les  magasins  d'entrepôt  et  sur 
le  commerce  de  transit,  sur  les  droits  d'importation  et  d'exportation,  sur 
les  droits  de  port  et  de  cabotage,  sur  les  tarifs  et  sur  les  estimations;  par 
la  loi  relative  à  la  confiscation  des  marchandises  de  contrebande,  on  a 
donné  un  complément  nécessaire  à  l'ordonnance  des  douanes;  la  loi  sur  la 
navigation  a  fixé  les  privilèges  de  notre  marine  marchande,  et  stipulé  les 
conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  en  jouir;  enfin  d'autres  dispositions 
partielles  ont  été  adoptées  dans  le  but  d'améliorer  l'économie  de  diffé- 
rentes branches  des  finances. 
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»  L'introduction  de  la  monnaie  decuivre  a  facilité  et  multiplié  les  échanges  ; 
la  translation  de  quelques  douanes  de  l'intérieur  aux  ports  de  mer  a  affranchi 
les  relations  commerciales  d'entraves  inutiles;  et,  à  mesure  qu'on  a  fait, 
dans  toutes  les  branches  des  finances,  des  économies  considérables,  on  a 
aboli  d'odieux  impôts,  en  y  substituant  une  contribution  mieux  entendue 
et  inOniment  moins  onéreuse  au  peuple  et  à  l'industrie.  La  reconnaissance 
et  l'amortifsement  de  la  dette  intérieure  ont  pareillement  fourni  matière  à 
des  mesures  législatives  d'une  importance  incontestable.  Le  paiement  de 
10  pour  100,  sur  la  valeur  des  créances  consolidées,  somme  qui  s'ajoutait 
au  capital,  et  qui  produisait  intérêt  avec  celui-ci,  fut  une  mesure  qui,  sans 
imposer  une  lourde  charge  aux  particuliers,  procura  aux  finances  natio- 
nales une  ressource  extraordinaire  et  on  ne  peut  plus  utile  pendant  la 
guerre  contre  la  confédération  Péru-Bolivienne.  11  ne  serait  pas  juste  de 
passer  sous  silence,  dans  cette  courte  revue,  les  mesures  qui  ont  relevé  la 
direction  des  monnaies  de  la  décadence  où  elle  était  tombée  :  celles  qui 
tendent  à  améliorer  l'organisation  de  la  grande  comptabilité,  et  d'accélérer 
663  travaux  ;  celles  adoptées  dernièrement  pour  simpliiier  les  expéditions 
de  la  douane  de  Valparaiso,  surchargée  de  travaux  par  suite  de  l'immense 
essor  qu'a  pris  le  commerce. 

Pendant  que  tout  cela  s'exécutait,  et  au  milieu  de  la  guerre  extérieure, 
la  régularité  dans  le  paiement  de  la  cote  de  l'armée  et  du  salaire  de  tous 
les  employés  de  la  république,  ainsi  que  l'accomplissement  ponctuel  de 
toutes  les  autres  obligations  que  la  nation  s'était  imposées  envers  ses 
créanciers  de  l'intérieur,  n'ont  pas  été  interrompus  un  seul  moment.  La 
dette  du  6  p.  0[0,  celle  du  3  p.  OiO,  reconnues  et  consolidées  sur  la  caisse 
du  crédit  public  ;  celle  du  4  p.  OiO,  créée  pour  subvenir  en  partie  aux  be- 
soins de  la  dernière  guerre,  ont  continué  à  être  payées  avec  la  plus  grande 
exactitude  ;  aussi  la  valeur  des  fonds  publics  a-t-elle  éprouvé  une  hausse 
progressive  et  continuelle.  Cependant  on  a  payé,  en  argent  comptant,  les 
déductions  qui  avaient  été  faites  sur  les  appointements  des  employés,  les 
intérôts  des  capitaux  consolidés  par  cédule  de  1804,  le  Mont-de-Piété  des 
veuves  et  les  pensions  arriérées,  qu'on  devait  depuis  1817  à  1830,  et  qui 
n'étaient  pas  comprises  dans  la  consolidation  de  la  dette  intérieure  ;  de 
manière  qu'à  l'exception  des  réclamations  contentieuses,  dont  les  tribu- 
naux connaissent,  il  n'y  en  a  aucune  relative  à  notre  administration  in- 
térieure, qui  n'ait  pas  été  satisfaite  par  le  gouvernement,  si  ce  n'est  toute- 
fois celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  comprises  dans  le  règlement 
de  la  dette  reconnue. 

Au  paragraphe  relatif  aux  relations  extérieures  de  l'État, 
le  président  revenait  sur  cette  matière  ;  on  avait,  disait-il, 
donné  toute  l'attention  qu'elles  méritaient  aux  réclamations, 
Ann.  hist.  pour  1841.  47 
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presque  toutes  déjà  anciennes  de  la  Grande-Bictagne  cl 
des  Étals-Unis.  Les  demandes  de  la  première  avaient 
été  remplies:  il  ne  subsistait  plus  que  celles  qui  concer- 
naient le  paiement  de  l'emprunt  chilien,  dont  on  avait  re- 
commencé à  servir  les  intérêts  périodiques,  de  sorte  qu'il  ne 
s'agissait  plus  que  de  faire  une  transaction  sur  le  paiement 
des  intérêts  arriérés.  Quant  à  ce  qui  touchait  les  États-Unis, 
on  avait  déjà  soumis  à  l'examen  et  à  la  sanction  des  cham- 
bres un  projet  de  loi  sur  une  des  plus  justes  réclamations 
de  cette  puissance,  et  tout  promettait  que  la  satisfaction  des 
autres  ne  se  ferait  pas  attendre. 

Sans  se  placer  au  point  de  vue  optimiste  du  président,  on 
trouve  cependant  que  la  république  chilienne  a  fait  depuis 
dix  ans  de  véritables  progrès  dans  la  voie  des  améliorations 
matérielles,  politiques  et  sociales.  L'aspect  paisible  du 
pays,  l'agriculture  moins  délaissée,  l'industrie  des  mines 
prenant  chaque  jour  une  nouvelle  activité,  la  vie  commer- 
ciale de  Yalparaiso,  sont  d'un  bon  augure  pour  l'avenir  de 
cette  contrée  et  d'un  bon  exemple  pour  les  républiques 
voisines. 

Un  grand  événement  avait  pu  alarmer  les  Chiliens  et  leur 
inspirer  des  craintes  sérieuses,  c'était  l'union  du  Pérou  à  la 
Bolivie,  la  confédération  péru-bolivienne  sous  le  général 
Santa-Cruz.  Les  armées  chiliennes  sont  dissoutes,  Santa- 
Cruz  a  fui  devant  elles  et  s'est  retiré  dans  l'exil. 

Il  est  vrai  que  depuis  il  a  reparu  à  Lima;  mais  au  mo- 
ment où  s'arrête  cet  aperçu,  ce  retour  du  général  Sanla- 
Cruz  n'a  point  encore  pris  une  signilicalion  qui  doive  in- 
quiéter la  république  chilienne. 

PÉROU. 

"^  Dans  VJnnuaire  de  1839,  nous  avons  laissé  le  général 
Santa-Cruz,  à  bord  d'un  vaisseau  anglais  et  partant  pour 
l'exil,  après  avoir  résigné  un  pouvoir  qu'une  révolte  sur- 


PEROU.  739 

vciuic  dans  son  armée  allait  lui  arracher,  On  se  sou- 
vient qu'il  n'avait  échappé  aux  fureurs  de  ses  ennemis  que 
par  la  protection  de  l'agent  commercial  britannique.  Mais 
on  sait  que  dans  ces  pays  un  parti  renversé  du  pou- 
voir n'est  jamais  un  parti  défmitivement  vaincu  5  il  n'y  a 
point  de  président  de  république  qui,  dépossédé  aujour- 
d'hui, ne  recommence  demain  à  conspirer  pour  renverser 
à  son  tour  son  rival  ^  et  c'est  ainsi  que,  de  Mexico  à  Buenos- 
Ayres,  sous  prétexte  de  fédéralisme  ou  de  centralisme,  vains 
mots  qui  ne  couvrent,  dans  cette  portion  de  l'Amérique,  que 
la  haine  et  l'ambition,  les  hommes  politiques  perpétuent  la 
guerre  et  un  état  de  civilisation  que  l'on  pourrait  presque 
appeler  de  la  barbarie.  Dans  le  commencement  de  janvier, 
le  gouvernement  du  général  Gamarra  fut  ébranlé  par  la 
subite  révolte  d'un  colonel,  M.  Yivanco.  Les  départements 
de  Cusco  et  do  Puno  et  une  grande  partie  de  l'armée  s'é- 
taient déclarés  en  sa  faveur-,  fort  de  cet  appui,  il  se  pro- 
clama chef  suprême  du  Pérou.  Bîais  un  des  hommes  qui 
avaient  pris  part  à  ce  mouvement,  et  qui  commandait  à 
Cusco  comme  préfet,  le  général  San  Roman,  se  sépara  de  ce 
parti.  Néanmoins,  le  25  mars,  Vivanco  se  soutenait  encore 
et  battait  le  général  Castilla  envoyé  contre  lui.  Sa  soudaine 
fortune  s'arréla  là  :  battu  à  son  tour,  il  se  retira  en  Bolivie. 
Tandis  que  la  tranquillité  semblait  devoir  se  rétablir  et 
le  général  Gamarra  rester  paisible  possesseur  de  la  prési- 
dence, Santa-Cruz  lui-même  revenait  les  armes  à  la  main 
de  son  exil,  traversait  le  pays  en  vainqueur,  et  rentrait  à 
Lima  au  milieu  des  acclamations  de  la  population. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  URUGAY. 

Le  jour  môme  de  l'entrée  do  l'amiral  de  Mackau  à 
Buenos-Ayres,  cinq  cents  prisonniers  politiques  avaient  été 
rendusà  la  liberté;  après  cet  acte  de  justice,  l'on  avait  espéré 
que  le  gouvernement  du  général  Rosas  se  relâcherait  de  ses 
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primitives  rigueurs.  La  France  qui  avait,  dans  |son  trailé, 
stipulé  une  amnistie  et  la  reconnaissance  de  la  république 
del'Urugay,  croyait  avoir  travaillé  pour  le  rétablissement  do 
la  paix  dans  ces  contrées  -,  on  vit  bientôt  qu'elle  n'avait  fait 
que  donner  plus  de  facilités  au  dictateur  Rosas  pour  oppri- 
mer ses  deux  ennemis,  Lavalle  et  Riveira. 

La  guerre  civile  continua  de  désoler  les  deux  confé- 
dérations de  Buenos-Ayres  et  de  la  Banda  orientale.  Les 
Français  de  la  rive  gauche  de  la  Plata  protestèrent  à  plu- 
sieurs reprises  contre  Tétat  de  choses  dans  lequel  les  avait 
laissés  le  cabinet  des  Tuileries.  On  a  pu  lire  (chapitre  II) 
comment  le  ministère  français  et  la  majorité  des  cham- 
bres accueillirent  leurs  réclamations,  bien  que  plusieurs 
membres  et  particulièrement  la  presse  opposante  se  fis- 
sent un  devoir  d'en  être  l'écho.  Le  traité  fut  ratifié  par 
les  deux  parties  contractantes.  Les  ennemis  de  Rosas  ne 
durent  plus  compter  que  sur  leurs  propres  forces.  La  Banda 
orientale  déploya  les  siennes  avec  énergie  et  courage.  Entre 
plusieurs  actions  d'éclat,  nous  devons  consigner  un  combat 
naval  qui  contraignit  la  flotte  buenos-ayrienne  à  lever  le 
blocus  qu'elle  avait  étendu  autour  de  Montevideo  et  re- 
poussa ses  vaisseaux  loin  de  ces  parages.  Mais  Lavalle, 
également  vainqueur  dans  quelques  engagements,  fut  plus 
tard  moins  heureux,  et,  après  avoir  été  battu  à  plusieurs 
reprises,  il  fut  tué  dans  une  nouvelle  défaite. 

Ses  lieutenants,  Lamadrid  en  particulier,  essayèrent  de 
continuer  la  résistance  5  mais  la  fortune  de  Rosas  l'emporta. 
Ils  se  retirèrent  dans  la  république  chilienne,  attendant 
le  moment  de  reparaître  sur  la  scène  politique.  Les  pro- 
vinces qui  s'étaient  jusqu'alors  montrées  hostiles  à  Rosas 
persévérèrent  dans  la  voie  des  conspirations. 

Les  craintes  de  la  république  de  l'Uruguay  redoublèrent, 
d'autant  que  l'invention  d'une  machine  infernale,  dont  Rosas 
avait  faifii  être  victime,  était  attribuée  à  cette  république. 
Elle  demanda  la  médiation  de  l'Angleterre,  mais  le  gouver- 
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nement  de  Rosas,  dans  un  message  à  la  chambre  des  représen- 
tants (27  décembre  1841),  exposa  la  conduite  que  cet  incident 
lui  avait  inspirée:  «Le  chef  de  l'État  oriental  de  i'Urugay, 
poursuivi  par  nos  armes  victorieuses  et  justement  flétri  dans 
l'opinion  générale,  a  eu  l'insigne  audace  d'importuner  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  au  moment  où 
par  une  odieuse  trahison,  il  cherchait  à  attenter  aux  jours 
si  précieux  du  chef  suprême  de  cette  république,  notre 
très-illustre  restaurateur.  Ce  rebelle  a  osé  solliciter  la  puis- 
sante médiation  de  Sa  Majesté  Britannique,  pour  mettre  fia 
à  une  guerre  que  lui  seul  a  fait  naître- 

«  Sa  Majesté  Britannique  a  daigné  se  rendre  à  sa  de- 
mande et,  en  faisant  cette  démarche,  elle  s'est  appuyée  sur 
des  considérations  puisées  dans  une  origine  et  dans  une 
descendance  communes  aux  deux  peuples  et  sur  les  inté- 
rêts réciproques  de  bon  voisinage. 

«  Le  gouvernement  voulant  déjouer  cette  audacieuse 
fourberie  a  donné  aux  illustres  conseillers  du  cabinet  bri- 
tannique des  raisons  sans  réplique,  et  a  déclaré  en  même 
temps  qu'il  rejetait  tout  arrangement  n'ayant  pas  pour  base 
première  l'expulsion  du  honteux  pouvoir  qui  pèse  sur  ce 
malheureux  pays  et  qui  trouble  la  paix  de  la  confédération. 

5)  Le  chargé  d'affaires  de  France  par  intérim  nous  a  aussi 
offert  au  nom  de  son  gouvernement  la  haute  médiation  du 
roi  des  Français  pour  terminer  la  guerre  avec  l'État  oriental. 

))  Le  gouvernement  s'est  empressé  d'exprimer  la  pro- 
fonde reconnaissance  dont  il  est  pénétré  pour  ces  témoi- 
gnages d'une  amitié  si  délicate.  Il  a  du  exposer  au  chargé 
d'affaires  français  les  puissants  motifs  déjà  donnés  aux  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  Britannique,  ajoutant  que  jamais  nous 
ne  consentirions  à  un  traité  de  paix  avec  le  perfide  usurpa- 
teur de  la  république  orientale,  lui,  qui  a  déclaré  à  la  confé- 
dération argentine,  cette  guerre  injuste  et  barbare.  » 

Quelques  jours  plus  tard  paraissait  un  document  ofiiciel 
relatif  au  même  sujet  et  qui  doit  trouver  place  dans  ce  vo- 
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lume,  l)ien  qu'il  appartienne  au  commencement  de  Tannée 
qui  suivra. 

«  Le  gouvernement  chargé  des  relations  extérieures  et 
des  affaires  de  paix  et  de  guerre  de  la  confédérationa  rgen- 
tine,  a  arrêté  et  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1"  A  dater  de  ce  jour,  toute  communication  com- 
merciale épistolairc,  ou  de  quelque  nature  que  ce  soit,  est 
interdite  entre  les  résidents  de  cette  république  et  les  villes, 
ports  et  côtes  de  l'État  orienta!  situés  sur  les  rives  de  l'Uru- 
guay et  du  Rio-Negro. 

))Art.  2.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  personne  de. 
quitter  le  territoire  argentin  pour  se  rendre  aux  villes  sus- 
mentionnées, ni  môme  à  aucune  partie  du  littoral;  mais 
tout  individu  qui  viendra  se  Oxcr  dans  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres  sera  bien  accueilli  des  autorités. 

))  Art.  3.  Tout  ceux  qui  contreviendront  au  présent  ordre, 
seront  déclarés  coupables  du  crime  de  haute  trahison  et 
condamnés  en  conséquence. 

»  Tout  navire  qui  se  trouvera,  quarante  jours  après  la 
publication  de  cet  arrêté,  dans  un  des  ports  de  la  république 
orientale,  ou  bien  dans  les  rivières  de  l'Urugay  ou  du  Rio- 
Negro,  devra,  ainsi  que  tous  les  chargements,  être  jugé  de 
bonne  prise.,.  « 

Ces  pièces  poitent  avec  elles  leur  explication  et  donnent 
une  juste  idée  des  rapports  des  deux  républiques. 

Quant  à  ce  qui  regarde  plus  spécialement  la  France  et  ses 
nationaux  établis  sur  la  rive  gauche  de  la  Plala,  les  protes- 
tations de  leurs  délégués  allaient  être  reproduites  auprès 
des  ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères.  Les 
faits  articulés  par  ces  agents  étaient  graves  et  ils  les  ont  li- 
vrés plus  tard  à  la  publicité.  Leur  but  n'était  point,  dirent- 
ils,  de  revenir  sur  le  passé.  Le  traité  du  20  octobre  1840 
élait  leur  point  de  départ;  ils  venaient  réclamer  l'exécution 
du  traité  tel  qu'il  est,  et  une  protection  réelle,  efllcace  pour 
i6,000  français  î  ov,  ce  traité  contenait  deux  clauses  prinçir 


RÉPUBLIQUE  ARGEJN'TINE  ET  URUGUAY.     743 

pales,  une  indemnité  et  ie  traitement  de  la  nation  la  plus 
lavorisée  ;  les  délégués  de  la  rive  gauche  de  la  Plata  procla- 
maient que  jamais,  même  pendant  la  guerre,  nos  compa- 
triotes de  la  confédération  argentine  n'avaient  été  plus 
malheureux  que  depuis  le  traité.  Et  relativement  à  l'indem- 
nité stipulée,  ils  entraient  dans  des  détails  circonstanciés. 
Rosas,  disaient-ils,  était  parfaitement  instruit  des  pertes  des 
Français  dans  toute  l'étendue  du  territoire  argentin;  il  s'é- 
tait fait  donner  des  notes  détaillées  sur  la  position  et  sur  le 
commerce  de  chacun  des  réclamants,  sur  ses  établissements 
et  sur  ses  propriétés  rurales;  au  contraire,  aucun  des 
membres  de  la  commission  d'indemnités,  ne  pouvait  à  l'a- 
vance se  faire  une  idée  des  peiLes  et  dommages  éprouvés 
par  nos  concitoyens.  Dès  la  première  réunion,  la  seule  et 
unique,  dit-on,  de  tous  les  membres  de  cette  commission, 
Rosas,  usant  de  supercherie,  se  hâta  d'offrir  une  somme 
bien  au-dessous  de  celle  que  plus  tard  on  aurait  infaillible- 
ment exigée  -,  les  agents  français  font  même  observer  que 
cette  somme  de  840,000  fr.,  n'a  été  d'ailleurs  de  la  part 
de  Rosas  qu'une  avance  de  fonds,  et  même  un  prêt 
usuraire.  Il  est  facile  de  concevoir  qu'une  si  faible  somme 
ne  pouvait  compenser  les  pertes  immenses  causées  par 
la  persécution  et  la  guerre  pendant  les  trois  précédentes 
années,  Cependant,  les  commissaires  durent  travailler  sur 
cette  base  ;  leur  perplexité  fut  grande  en  présence  des  de- 
mandes qui  s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  dans  l'impossibilité 
d'y  répondre,  ils  durent  en  rejeter  une  partie  et  n'accorder 
aux  autres  qu'une  demi  satisfaction.  Mais,  et  c'était  là  un 
des  principaux  griefs  des  délégués,  les  commissaires,  loin 
d'insister  auprès  de  Rosas  pour  obtenir  la  somme  que  récla- 
mait l'esprit  du  traité,  auraient  encore  suivant  eux,  agi 
d'une  manière  irrégulière  et  illégale  ;  ils  se  seraient  dis- 
pensés, dans  la  plupart  des  afTaires,  de  rendre  des  décisions, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit;  ils  auraient  rejeté  sans  au- 
cune forme  de  procès,  les  demandes  les  mieux  fondées, 
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et,  dans  leur  justice  distribulive,  ce  n'aurait  plus  été  de 
leurs  consciences  qu'ils  i)rcnaient  conseil,  mais  de  Rosas. 
Tallait-il  donc  s'étonner  qu'ils  eussent  évincé  tant  d'ayants- 
droit?  A  quelques-uns,  ils  donnaient  un  cinquième,  un 
sixième  de  la  somme  légitimement  due;  à  d'autres,  des 
malheureux  réduits  à  la  misère,  ils  versaient  des  sommes 
plus.minimes  encore,  et  dont  le  montant  n'était  connu  de 
celui  qui  recevait,  qu'au  moment  de  signer  la  quittance. 

Ainsi,  d'une  part  les  vexations  commises  avant  le  traité 
n'avaient  pas  été  compensées,  de  l'autre,  des  griefs  nou- 
veaux venaient  se  joindre  aux  premiers.  Plusieurs  Français 
avaient  été  privés  de  leurs  propriétés;  plusieurs  avaient  été 
pressés  à  bord  des  navires  de  la  république,  et  le  chargé 
d'affaires  de  France  n'avait  pu  réussir  à  leur  faire  rendre  la 
liberté  5  il  ne  put  rester  lui-môme  à  l'abri  des  insultes,  et 
des  placards  injurieux  furent  affichées  par  le  club  de  la 
Moshorca  sur  la  porte  de  plusieurs  maisons  françaises  (1). 

(1)  Le  travail  du  vice-déicgué  delà  Plaîa  relève  encore  plusieurs  faits  qu'il 
est  peut-être  curieux  de  connaître  :  Vers  le  milieu  de  l'année,  dit-il,  M.  l'a- 
miral de  Rlackau  écrivait  au  général  Guido,  agent  diplomatique  de  Rosas  à 
Rio-Janeiro,  pourlui  donner  la  certitude  que  le  traité  serait  ratifié;  mais  il 
conseillait  à  ce  général  d'engager  Rosas  à  changer  son  système  de  gouver- 
nement, parce  que  celui  qu'il  avait  suivi  jusqu'à  ce  jour  faisait  horreur 
(horroriza)  en  Europe.  Voici  comment  le  dictateur  de  Buenos-Ayres  a  reçu 
ce  conseil,  qui  de  la  part  du  négociateur  du  traité  du  29  octobre,  témoi- 
gnait une  véritable  sollicitude  pour  Rosas  personnellement.  Ce  Néron 
moderne  a  donné  de  suite  l'ordre  d'égorger  six  cents  prisonniers,  et  a  écrit 
dans  le  même  sens  à  ses  généraux  ;  tellement  que  depuis,  Oribe  n'est  plus 
connu  sur  les  deux  rives  de  la  Plata  que  sous  le  nom  de  Coupe-Tête  (Corta- 
Cabezas). 

Le  trait  suivant  caractérise  Rosas  : 

Par  ordre  de  l'autorité  supérieure,  une  représentation  extraordinaire  a 
été  donnée  le  23  décembre  par  la  société  dramatique  du  théâtre  de  la 
Victoire  à  Baenos-Ayres.  Le  but  de  cette  représantaiion,  (nous  ne  fai- 
sons que  relater  les  termes  de  l'affiche)  est  de  meltrc  à  la  disposition  de 
l'illustre  restaurateur  des  lois  le  produit  de  la  recellc.  Cette  somme  sera 
uniquement  destinée  aux  frais  de  la  guerre  qu'il  soutient  à  juste  titre 
contre  la  bande  des  sauvage?.^  immondes  et  dégoûtants  unitaireiî  et  contre 
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Tel  était  l'état  de  cette  pénible  question  qui  a  si  déplora- 
hloment  compromis  les  intérêts  et  rintluencc  française, 
dans  un  pays  qu'il  importe  cependant  de  tenir  ouvert  à  son 
commerce. 


riiiccndiaircRiveira  et  ses  prosélytes.  L'nfiîchc  ajoiile  que  celle  représen- 
lalion  se  terminera  par  la  vue  admirable  et  unique  d'une  pièce  inlilulce: 

COMBAT  SINGULIER  D'uN   FÉDÉRAI.  CONTRE   UN   UNITAIRE. 

Dans  celle  pièce,  dit  l'affiche,  les  spectateurs  verront  sur  la  scène  le  fé- 
déraliste égorgeant  réellement  l'unilaire. 

Les  journaux  de  Buenos-Ayres  du  23  décembre  et  des  jours  précédents 
ont  aussi  annoncé  dans  leurs  colonnes  cet  horrible  spectacle. 


Jnn  liisl.  pour  i  S^-i-  ^Pf' 


TABLEAU   STATISTIQUE   ET   COMPARATIF    DES   PRINCIPALES    PUISSANCES   EN    1811, 


NOMS  DES  ÉTATS 

ET 

DES  PRINCES  RÉGNANTS  (i). 


FRANCE  (royaume) 

Colonies  (Alger  compris) 

Lociis-Pniuppg  I"  — 6  octobre  1773,  — roi  des  Fran- 
çais 9  aoftt  i83o. 

AUTRICHE  (empire) 

FERDiBinD  I"  —  1793,  =  2  mars  i835. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Louis  1".  —  1 786  =  i3  octobre  iSaS. 

CONFÉDÉRATION  GERMAINIQCEfsansy  com- 
prendre l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière).     .     .     . 
D ANEM A RCK  (monarchie) 

CnBlSTlEEN  VIII.  —  1786,  =  1839. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies 

IsiBBi-LE  II.  —  10  octobre  i83o,=-29  septembre  i833. 

ÉTATS  ROMAINS 

CHBiiOiBEXVL—  18  sept.  1765,=  2  février  i83i, 
GRANDE-BRETAGNE  (royaume  imi). 

en  Asie 

en  Amérique.  .     .     . 

en  Afrique. 

en  Océanie.     .     .     , 


Colonies 


VicioiBB  I",  —  a4  "lai  1819,  =  20  juin  1837. 

HOLLANDE  (royaume) 

Colonies 

FBioilninGi'iLLAUME  II. —  ,=a8  novembrei84o. 

BELGIQUE  (royaume) 

LSoi'OLD  I"' —  16  décembre  1790,  :::=  roi  des  Belges 
ai  juillet  i83i. 

PORTUGAL  (royaume) 

DoNA  M«niA. —  1819,  =  1826,   par  l'abdication  de 
oon  Pbobo. 

PRUSSE   (monarchie) 

FBiiDÉBic-Giiii.LAUMB  IV.  —        =  7  juin  iSjo. 
RUSSIE  (empire.  Euiope,  Asie,  Amérique^. 

Royaume  do  Pologne.      .     .     .     ,    , 
Nicolas  1".  —  a  juillet  1796,  =:  !•■  décembre  i8j5. 

SAUDAIGNE  (monarchie) 

Cuabi.bsAlbrht.  —  a  octobre  1798,  :=■  a"  avril  i85i. 
DEUX-SICILES  (monarchie).     ..'.... 
Febdiband  II.—  iSio.  =8  novembre  i85o. 
SUEDE  et  NORWÉGE  (royaume  uni).     .     .     . 

GnABiBS-jRA» 1764,  =  5  février  1818. 

SUISSE  (confédération ,   22  cantons).     .     .     . 

TURQUIE  (empire).  Europe 

Asie  et  Afrique 

ABiiirL-MEojiD.  —  1820,  =  iHl^q. 

ÉTATS-UNIS    DE    L'AMÉRIQUE   DU    NORD 
(république) 


Vah  Bubbr  (Martin),  proclamé  président  le  8  févrie 

1857,  installé  le  4  mars  suivant. 
Uabriso»  (Général),  installé  président  le  4  mars  1 84 1. 


SURFACE 
du 

TEBBITOIRE 

en 
millescarrés 

de 
60  au  degré. 


i54,ooo 

iu4,4oo 


194,500 

32,120 


46,080 

i6,5oo 

137, 4oo 
56,83o 

i3,ooo 

90,960 

849,65o 

1,930,000 

91,000 
1,496,000 


8,3î6 
233,080 


29,i5o 

8o,45o 

1.499.000 
36,700 

24,000 

3 1,460 

223,000 

11,200 
154,700 
923,000 


POPDLATION. 


33,740,908 

2,c49,ooo 


34,922,430 
4,319,880 

9,83o,ooo 
2,010,000 

i3, 000, 000 
3,848,000 

2,800,000 

27,000,000 

I 14,4^0,000 

1,900,000 

270,000 

100,000 

(6) 

a, 60a, 489 
9,849,000 

(6) 
4,028,677 

3,53o,oao 

14.907,091 

54,526,000 
4,35o,ooo 

4,65o,368 

8,4oo,coo 

4,223, i4o 

(7) 
2,190,258 
8,900,000 
i5,5oo,ooo 

17,100,572 


REVENUS 


1,211 ,885,666 


440îOOO,000 

70,000,000 


172,386,000 
53,000,000 

178,600,000 


45,000,000 
(4) 
1,1 18,660,000 


85,000,000 
57,468,000 

215,000,000 

400,000,000 
34,000,000 

65,000,000 

84,000,000 

52,000,000 
10,000,000 

360,000,000 


130,807,395 


DETTE 

PUDLIQl'B. 

(Capital.) 


(2) 
3,663, oo4,38o 


1,800,000,000 
265,200,000 


438, 66a, 000 
160,000,000 


4,000,000,000 


566,000,000 

(à) 
18,963,746,661 


3,838,000,000 


849,445,000 


750,000,000 

i,5ao,uoo,ooo 
i3S, 000,000 

i4o,ooo,ooo 

5oo,ooo,ooo 

81,000,000 


(9) 


ARMEE 

régulière 


397,096 


38i,4o4 

(3) 
57,061 


i3o,ooo 
09,000 

1 19,000 

10,000 

100,790 


MARINE. 


26,418 

260,000 

674,000 
60,000 

65,000 

60,000 

45,200 

45,8o3 
120,000 

(8) 

1 2,517 


46  vais,  de  ligne  ;  56  frég.  ; 
239  bâtiments  inférieurs. 


3  vais,  de  lig. ,  8  frég.,  61 
bâtiments  inférieurs. 


7  vais,  de  lig.  ,  7  f'ég. ,  96 
b.ttiments  inférieurs. 

3  vais,  de  lig.  ,  4  frég.,  18 
bàtim.  infor. 

Quelques  petits  bâtiments. 

i65  vais,  de  lig,,  1 17  fiég.  , 
324  bâtiments  inférieurs 


1 2  vais,  de  lig.  ,  55  frég. 
56  bâtiments  inférieurs. 


4  vais,    de   lig.,  6  frég.,  3; 
bâtiments  inférieurs. 


47  vais,   de  lig, ,  33   frég.  , 
Î07  bâtiments  inférieurs, 

2   vais,   de  lig.,  3  fi'ég.,  ; 

bâtiments  inférieurs. 
2  vais,   de  lig.,   5  frég.,  u 

bâtiments  inférieurs. 
10  vais,   de  lig.  ,  i3  frég.  , 

2Ô8  bâtiments  inférieurs, 

8  vais,  de  lig.,   10  frég.,  16 
bâtiments  inférieurs  (7). 


1 1  vais,  de  lig.,  17  frég.  de 
i«'  rang,  2  de  a"  rang, 
aS  corvettes  el  bricks,  i4 
schooncrs. 


OBSERVATIOSS 


(i;  r.e  6ignp  —  indique  IVpoque  de  la  naissance  «lu  sou- 
dain ;  =  celle  de  «un  avènement. 

{a;  Valeur  capitale  des  rentes  h,  A  i|i  .  ^  et  3  p  oj,i  qui 
ont  encore  à  racheter. 

(3)   En  Baticrc  ,   17,193  hommes  sont  eoiitinuuUemcnt  ri: 

(41  Entras  dans  l'Echiquier  au  sjaniier  1337. 

(;:j  Total  de  la  dette  fondée  au  S  ian?i.-r  1837. 

(6j  Dans  les  limites  filées  par  te  traité  dn  i5  novembre  ]â5[. 

(7)  y  compris  les  étrangers.  Recensement  ordonné  par  h 
diète  de  1S37. 

8)  Celte  évaluatiou  ne  comprend  ni  l'armée  du  Pachi 
d'Em  pte  ni  >a  Dolle.  Cette  armée  est  evaliléc  à  117,18c  bom 
de  troupes  régulières ,  et  celte  llolte  à  9  laisseaui  de  ii 
jj-ne  ,   6  frégates  et  l3  bâtiments  inférieurs. 

(9,   La  dette  fédérale  a  été  éteinte  au  1"  janvier  i855. 


NotivEAM  Etats  uWuBniQoe.  — L'état  ci-dessous  est  tir 
l'Àbrrgé  de  Séograiihic  publié  en   i8â3  par  M.  B.\LBI.    Le! 


Tj 
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APPENDICE. 

DOCUIUENTS  HISTORIQUES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Loi  pariant  règlement  définitif  du 
hidget  de  l'exercice  1838. 

Louis -Philippf,  roi  des  Français,  eic. 
Nous  avons  proposé,   les  chambres 
ont  adoplé ,  nous  avons  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE   PREMIER. 

RÈGLEMENT  DlB€Dr,ETDEL'EXERCICEl838. 

§  1".  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  183S , 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  arrêtées  ,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-anncxé  ,  ii  la 
somme  de  un  milliard  cent  trente-huit 
millions  quarante-deux  mille  trois  cent 
quarante-six  francs  dix-huit  centimes, 
ci l,138,0Z|2,3A(i  4« 

l^es  p;iyements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture, 
sont  fixés  à  un  mil- 
liard cent  trente-cinq 
millions  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille 
huit  cent  vingt  francs 
quarante-deux  centi- 
mes, ci 1.135,18^1,820  l>2 

Elles  dépenses  res- 
tant à  payer  ii  deux 
millions  huit  cent  cin- 
quante -  sept  mille 
cinq  cent  -vingt-cinq 
francs  soixanle-seize 
centimes,  ci 2,857,52')  1C* 
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Les  payements  à  effectuer  pour  sol- 
der les  dépenses  de  l'exercice  1838 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant .  si-lon  les  règles 
prescrites  par  les  articles  S,  9  et  10  de 
la  loi  du  23  mai  i&o!^. 

§  II.  FIXATION  nr.s  cni.DITS. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres, 
sur  l'exercice  1^38.  pour  couvrir  les 
dépenses  eiïecluèes  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  linancesdu  lOjuillet 
18.j7,  et  par  diverses  lois  spéciales,  des 
crédits  complémentaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  deux  millions 
troisceut  quarante-cinq  mille  deux  ceu- 
soixante  -  un  francs  quatre  centimes 
(2,345,261  04;.  Ces  crédits  domeu- 
renl  répartis  par  ministère  et  par  ser- 
vice, conformément  au  tableau  A  ci-an- 
nexé. 

Art.  3.  Les  crédits  montant  a  un 
milliard  cent  soixanteun  millions  trois 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  vingt- 
trois  francs  quatre-vingt-cinq  centimes, 
ouverts  aux  ministres,  conformément 
aux  tableaux  A  et  R  ci-annexés,  pour 
les  services  ordinairps  et  exil  acrdinaires 
de  l'exercice  1S3S,  sont  réduits, 

1"  D'une  somme  de  quinze  millions 
neuf  cent  vingt-trois  mille  trois  cent 
trente  deux  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times, non  consommée  par  les  dépen- 
ses constatées  a  la  charge  de  l'exercice 
1838  et  qui  est  annulée  définitivement 
ci...' 15,923,332  90 

2' De  celle  de  deux 
millionshuitcenl  cin- 
quante -  sept  mille 
cin([  cent  vingt  cinq 
francs  joixgiDte-seize 

i 


rrnlimes,  leprésoii- 
lant  les  il(-ponses  non 
payées  de  l'exercice 
1838,  que,  coiifomié- 
ment  à  l'arliclel»' ci- 
dessus,  les  niiiiislrcs 
sont  aulorisés  à  or- 
donnancer snr  les 
budgetsdesexercices 
courants,  ci 

S°  Decelledecinq 
cent  cinquante-qua- 
tre mille  six  cent 
huit  francsquarante- 
quatre  centimes  pour 
la  portion  non  em- 
ployée en  1838,  des 
crédits  aflectés  à  des 
dépenses  spéciales 
parles  lois  des  deux 
juin  18^4  et  27  mai 
483:5,  et  dont  il  sera 
disposé  sur  l'exer- 
cice 1839^  ci 

i"  Et,  enfin,  de 
celle  de  neuf  millions 
deux  cent  vingt-un 
mille  neuf  cent  qua- 
tre -vingt-  dix  -sept 
francs  trente  -  sept 
centimes  non  em- 
ployée à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exer- 
cice 1828 ,  sur  les 
produits  affectés, 
tantauxdépensesdes 
ponts  et  chaussées 
sur  les  produits  des 
droits  de  péage  spé- 
cialisés, qu'au  ser- 
vice des  départe- 
ments pour  les  dé- 
penses varialjles,  les 
secours  en  cas  de 
grêle,  incendie,  etc., 
les  dépenses  cadas- 
trales et  les  non-va- 
leurs sur  contribu- 
tions foncière,  per- 
sonnelle et  mobi- 
lière; laquelle  som- 
me est  transportée 
aux  budgets  des 
exercices  1839  et 
1840,  pour  y  rece- 
voir la  destination 
A  reporter.  . 
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15,923,332  90  Heport.  .       19,335,4Û7  10 

ijiii  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances 
du20juilletl837,et 
par  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices 
1830 et  18;i7.  savoir: 
A  rexerc.1839,^ 
416,378  79 I 

2,857,525  76  A  l'exerc.  1840,1 

8,805,618  68/  9,221,997  87 

Ces  annulations  et 
transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à 
vingt -huit  millions 
cinq  cent  cinquante- 
sept  mille  quatre 
cent  soixante-quatre 
francs  quarante-sept 
cent. ,  sont  et  demeu- 
rent divisés  par  mi- 
nistère et  par  chapi-  ; 
554,608  44  tre ,  conformément 
au  tableau  A  ei-an- 
nexé,  ci 28,557,464  47 

Art.  4-  Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice 1838  sont  définitivement  fixés  à 
un  milliard  cent  trente-cinq  millions 
cent  quatre  vingt-quatre  mille  huit  cent 
vingt  francs  quarante -deux  centimes 
(1,135,184,820  42),  et  répartis  con- 
formément nu  même  tableau  A. 

§111.  FIXATION  DES  KECETTES. 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  con- 
statés au  profit  de  l'État,  sur  l'exercice 
4838,  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
inilliaid  cent  dix-sept  millions  soixante- 
huitmillcccnttrente-cinqfrancs  soixan- 
te-deux cent.,  ci...  1,117,068,135  C2 

Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture, 
sont  fixées  à  un  mil- 
liard cent  onze  mil- 
lions trois  cent 
soixante-seize  mille 
huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs  dix- 
neuf  centimes,  ci.  .  1,111,376,886  19 


19,235,467  10 
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El  les  droits  et 
produits  reslant  à  re- 
couvrer à  cinq  mil- 
lions sis  cent  quatre- 
vingt  -  onze  mille 
deux  cent  quarante- 
neuf  francs  quaran- 
te-trois centmes,  ci. 


5,691,249  AS 


Les  sommes  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement réalisées  sur  les  ressources 
affectées  à  l'exercice  1838  seront  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant  au  moment  où  les  recouvre- 
ments auront  lieu. 

Art.  6.  Sur  les  recettes  de  l'exercice 
1838,  arrêtées  à  la  somme  de  un  mil- 
liard cent  onze  millions  trois  cent 
soixante-seize  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six    francs    dix-neuf   centimes, 

ci 1,111,376,886  19 

et  augmentées  ,  en 
exécution  de  la  loi 
de  règlement  des 
budgets  de  1836  et 
1837. 

1"  Des  fonds  non 
employés  à  l'époque 
de  la  clôture  des 
exercices  1836  et 
4837,  sur  les  crédits 
affectés  aux  dépen- 
ses départementales, 
ci 8,496,970  32 

2°  Des  fonds  trans- 
portés de  l'exercice 

1837,  pour  couvrir 
des  dépenses  spécia- 
les rëimputées  ea 
somme     égale     sur 

1838,  ci 2,454,19'?  19 

3°  Des  excédants 

disponibles  de  recet- 
tes transportés  : 

Derexerc.l836.\ 
pour26,048,663  77/ 


De  rexerc.1837,  \ 
pourlO, 458,212  53; 


36.506,876  30 


il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices 
1839  et  1840,  en 
conformité  de  l'aili- 
cle  3  de  la  présente 
loi,  une  somme  de 


Pariif.) 

neuf  millions  deux 
cent  vingt-un  mille 
neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs 
trente  -  sept  centi- 
mes, pour  servir  à 
payer  if3  dépenses 
départementales  et 
spéciales  restant  à 
solder  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exer- 
cice 1SS8.  savoir  : 

A  l'exerc.  1839, 
416.378  79 

A  l'exerc.  1840, 
8,805,618  58 


Ensemble.  . ,  1,158,834,930  00 


9,221,997  37 


Les  ressources  ap- 
pliquablesà  cetexer- 
cice  demeurent,  en 
conséquence,  fixées 
à  la  somme  de  un 
milliard  cent  qua- 
rante neuf  millions 
six  cent  douze  mille 
neuf  cent  trente- 
deux  francssoixante- 
trois  centimes,  ci. ..  1,149,6)2,932  63 


S  IV. 


FIXATION    DU     RÉSULTAT    GÉNÉRAL 
OU    BUDGET. 

Art.  7.  L'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  18^8,  arrêtées  par  l'article 

précédent  à 1,149,612,932  63 

sur  les  pavements 
fixés  par  l'art.  1"  à  1,135,184,820  4^ 
est  réglé  conformé- 
ment au  tableau  D 
ci-annexé,  à  la  som- 
me de  quatorze  mil 
lions  quatre  cent 
vingt-huit  mille  cent 
douze  francs  vingt  et 
un  centimes,  ci ... . 


14.428,112  21 


Cet  excédant  de  recette  est  transporté 
et  Bfipclé  au  budget  de  l'exercice  1839, 
savoir  : 

Pour  couvrir  le  montant  des  dépen- 
ses spéciales  de  1838,   réimputées  eu 
somme  égale  sur  cet 
exercice 554,608  44 

Va  pour  accroître 
les  ressources  de  ce 
budget 


Total  . 


13,873,503  77 
14,428,112  21 


APPENDICK. 


TU  JiE  ij. 


ni-e  pnr  la  loi  pi'f'ri- 
li'e;  ci 


llcglemenl   des   budgets    spécioii.r  an- 
nexes nu  budget  général  de  l'Etat. 

Art.  8.  Les  recelles  et  les  dépense» 
des  services  spéciaux  ratlasj|?cs  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'exercice 
1838  demeureiil  dcfiniliveinent  arrè 
tées  et  réslcesù  la  somme  de  vini^l  trois 
millions  neuf  cent  deux  mille  neuf  cent 
trente-six  francs  dix  sept  centimes,  con- 
formément au  résultat  général  du  ta- 
bleau E  ci  annexe,  savoir  : 

Légion-d'Honneur         8,906,480  f).") 

Imprimerie  royale         2,511,639  32 

Poudres  et  salpê- 
tres   2,7.'55,246  81 

Caisse  des  Invali- 
des de  la  marine . . .         s. 308,172  68 

Service  delà  fnbri 
cation  des  monnaies 
el  médailles 1.441.396  81 

ToT.M 23,902,936  17 


/ir)8,469  88 


Art.  9.  Les  dépenses  payées  pendant 
l'exercice  1838,  sur  les  crédits  spéciaux 
pour  travaux   publics  extraordinaires, 
accordés  au  ministre  de  l'intérieur  et  à 
celui  des  travaux  publics,   par  l'art.  9 
de  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
1837,   lesquels  cré- 
dits montaient  à. . . .  l,/|G2,i300  7/t 
sont  arrêtées  confor- 
mément au  tableau  V 
ci-annexé,à  la  somme 
de  un  million  quatre 
raille    trente   francs 
quatre  vingt  six  cen- 
times,   ci 1,00/1,030  86 

El  la  portion  de 
ces  crédits  restant  a 
employer  à  l'époque 
de  la  clôture  de 
l'exercice  lS38,mon- 
tant  à  quatre  cent 
cinquante  huit  mille 
quatre  ccrl  <;oi\anto- 
neuf  francs  (jnntrf!- 
vingt-huil  centimes, 
conformément  au 
même  tableau  ,  est 
transportée  à  l'exer- 
cice 18?-9  ,  pour  y 
recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  don- 


Art.  10.  Les  recettes  et  les  dépenses 
du  service  spécial  des  chancelleries 
consulairessont arrêtées,  conformément 
au  tableau  (J  ci-annexé,  pour  l'exercice 
18.57,  a  la  somme  de  trois  cent  cin- 
quante deux  mille  deux  cent  vingt-six 
francs  soixante-dix  cent.  (352,226  70). 

TITRE  m. 

Disposition  •particulière. 

Art.  11.  Les  crédits  d'inscriptions 
accordés  sur  l'exercice  1838,  par  les 
lois  des  20juillet  18.37  et  27  avril  1838, 
pour  les  pensions  militaires ,  sont  défi- 
nitivement arrêtés,  conformément  au 
tableau  H  ci-annexé,  a  la  somme  de  un 
million  neuf  cent  cinquante  mille  francs 
(J,950,0n0),  pour  laquelle  ils  ont  été 
employés. 

La  présente  loi.  etc. 
l'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  L")"" 
jour  du  mois  de  janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

].e  pair  de  France  ministre  secré- 
taire-d'Elat  au  département  des 
finances, 

HCMANN. 


Loi  tplatii'C  au  travail  tics  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures ,  vsi- 
ves  PU  ateliers. 

LoL'is-PHii.iprF,,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l''"'.  Les  enfants  ne  pourront 
être  employés  que  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi . 

i"  Dans  les  manufactures,  usines  et 
ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu 
continu  ,  et  dans  leurs  dépendances  ; 

2"  Dans  toute  fabrique  occupant  plus 
de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Art.  2.  Les  enfants  devront ,  pour 
être  admis  .  avoir  au  moins  huit  ans. 

De  huit  il  douze  ans ,  ils  ne  pourront 
être  employés  au  travail  effectif  plus 
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de  liuil  heures  sur  vingt-quatre  ,  divi- 
sées par  un  repos. 

De  douze  à  seize  ans,  ils  ue  pourront 
être  employés  au  travail  efleclif  plus 
de  douze  heures  sur  vingt-quatre  ,  di- 
visées par  des  repos. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que 
de  cinq  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

L'âge  des  enfants  sera  constaté  par 
un  cerlihcat  délivré,  sur  papier  non 
timbré  et  sans  frais ,  par  l'olDcier  de 
l'état  civil. 

Art.  S.  Tout  travail  entre  neuf  heu- 
res du  soir  et  cinq  heures  du  .aiatiu  est 
considéré  comme  travail  de  nuit. 

Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour 
les  enfants  au-dessous  de  treize  ans. 

Si  la  conséquence  du  chômage  d'un 
moteur  hydraulique  ou  des  réparations 
ui génies  l'exigent ,  les  enfants  au-des- 
sus de  treize  ans  pourront  travailler  la 
nuit ,  en  comptant  deux  heures  pour 
trois ,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin. 

Un  travail  de  nuit  des  enfants  ayant 
plus  de  treize  ans  ,  pareillement  sup- 
puté,  sera  toléré  ,  s'il  est  reconnu  in- 
dispensable ,  dans  les  établissements  à 
feu  continu  dont  la  marche  ne  peut  pas 
être  suspendue  pendant  le  cours  des 
vingt-quatre  heures. 

\ï\.  /j.  Les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  ne  pourront  être  employés 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi. 

Art.  5.  jN'ul  enfant  âgé  de  moins  de 
douze  ans  ne  pourra  être  admis  qu'au- 
tant que  ses  parents  ou  tuteur  jusiilie- 
ront  qu'il  fiéquenle  actuellemeul  une 
des  écoles  publiques  ou  privées  exis- 
tant dans  la  localité.  Tout  enfant  admis 
devra,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, 
suivre  une  école. 

Les  enfantsâgés  de  plus  de  douze  ans 
seront  dispensés  de  suivre  une  école , 
lorsqu'un  certilicat ,  donné  par  le  maire 
dt;  leur  résidence  ,  atleslera  qu'ils  ont 
reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Art.  6.  Les  maires  seront  tenus  de 
délivrer  au  père,  à  la  niére  ou  au  tu- 
teur ,  un  livret  sur  lequel  seront  portés 
l'âge,  le  nom,  les  prénoms  ,  le  lieu  de 
la  naissance  et  le  domicile  de  l'enfaot. 
et  le  temps  pendant  leijuel  il  aurait 
suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  inscriront, 

1"  Sur  le  livret  de  chaque  enfant , 


la  date  de  son  entrée  dans  l'établisse - 
ment  et  de  sa  sortie  ; 

2°  Sur  un  registre  spécial ,  toutes  les 
indications  meutioiinées  au  présent  ar- 
ticle. 

Art.  7.  Des  reglemenLs  d'adminis- 
tration publique  pourront , 

1"  Etendre  a  des  manufactures  ,  usi- 
nes ou  ateliers ,  autres  que  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  l'article  1"^%  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  présente 
loi; 

2"  Elever  le  minimum  de  l'âge  et  ré- 
duire la  durée  du  travail  déterminés 
dans  les  articles  deuxième  et  troisième, 
à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le 
labeur  des  enfants  excéderait  leurs 
forces  et  compromettrait  leur  santé  ; 

S"  Déterminer  les  fabriques  où , 
pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité  , 
les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne 
pourront  point  être  employés  ; 

4"  Interdire  aux  enfants,  dans  les 
ateliers  où  ils  sont  admis,  certains  gen- 
res de  travaux  dangereux  ou  nuisi- 
bles; 

5'  Statuer  sur  les  travaux  indispen- 
sables a  tolérer  de  la  part  des  enfants , 
les  dimanches  et  fêles,  dans  les  usines 
à  feu  continu  ; 

6°  Statuer  sur  les  cas  de  travail  de 
nuit  prévus  par  l'article  troisième. 

An.  8.  Des  règlements  d'adminis- 
tration publique  devront, 

1°  Pourvoir  aux  mesuies  nécessaires 
a  l'exécution  de  la  présente  loi  ; 

2"  Assurer  le  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  décence  publique  dans 
les  ateliers,  usines  et  manufactures  ; 

3°  Assurer  l'instruction  primaire  et 
l'enseignement  religieux  des  enfants; 

4°  Empêcher,  a  l'égard  des  enfants, 
tout  mauvais  traitement  et  tout  chàli- 
ment  abusif; 

5"  Assurer  les  conditions  de  salu- 
brité et  de  sûreté  nécessaires  a  la  vie 
et  à  la  santé  des  enfants  ; 

Art.  9.  Les  chefs  des  établissements 
devront  faire  aflîcher  dans  chaque  ate- 
lier, avec  la  présente  loi  et  les  règle- 
ments d'adiuiuistratioD  publique  qui 
y  sont  relatifs ,  les  règlements  inté- 
rieurs qu'ils  seront  tenus  de  faire  pour 
eu  assurer  l'exécution. 

Art.  10.  Le  gouvernement  établira 
des  in'îpections  pour  surveiller  et  as- 
surer l'exécution  de  la  présente  loi. 
Les  inspecteur5>  potnronl .  dans  chaque 


i\ 


éublissement ,  «e  faire  représenter  les 
registres  relatiTs  a  l'exécution  de  la 
présente  loi,  les  règlements  iiitérieurR, 
les  livrets  des  enfants  et  les  enfants 
eux-mêmes  ;  ils  pourroni  se  faire  ac- 
compagner par  un  médecin  commis  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Art.  11.  Kn  cas  de  contravention  , 
les  inspecteurs  dresseiont  des  procés- 
verbaux  ,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Art.  12.  En  cas  de  contravention  à 
la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  rendus  pour 
son  exécution,  les  propriétaires  ou  ex- 
ploitants des  établissements  seront  tra- 
duits devant  le  juge  de  paix  du  canton 
rt  punis  d'une  amende  de  simple  po- 
lice, qui  ne  pourra  excéder  j^quinzc 
francs. 

Les  contraventions  qui  résulteront , 
soit  de  l'admission  d'enfants  au-dessous 
de  l'âge,  soit  de  l'excès  de  travail, 
donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il 
y  aura  d'enfants  indûment  admis  ou 
employés,  sans  que  ces  amendes  réu- 
nies puissent  s'élever  au  -  dessus  de 
deux  cents  fiancs. 

S'il  y  a  récidive  ,  les  propriétaires 
ou  exploitants  des  établissements  se- 
ront traduits  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  et  condamnés  à 
une  amende  de  seize  à  cent  francs. 
Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe 
second  du  présent  article,  les  amendes 
réunies  ne  pourront  jamais  excéder 
cinq  cents  francs. 

Il  y  aura  récidive ,  lorsqu'il  aura 
été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans 
les  douze  mois  précédents ,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  à  la 
présente  loi  ou  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique  qu'elle  autorise. 
Art.  13.  La  présente  loi  ne  sera 
obligatoire  que  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation. 

La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22' 
jour  du  mois  de  mars  1841. 

LOUlS-PHlLrPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le    ministre    secrélairc-d'Etaf 
de  L'agriculture  et  du  com- 
merce , 


APPENDICE. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  itn  appel  de 


(juo're-vingt  viillc  hommes  sur    la 
classe  de  Ib^O. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
ISous  avons  proposé  ,  les  cliambres 
ont   adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  11  sera  fait  un  appel  de  qua- 
tre vingt  mille  hommes  sur  la  classe 
de  18.'|0  ,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.  La  répartition  de  ces  quatre- 
vingt  mille  hommes  entre  les  déparle- 
ments du  royaume  sera  faite  par  une 
ordonnance  royale,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  ap- 
pelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traordinaires ,  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  une  ordonnance 
royale,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départements  en 
retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des 
dix  classes  précédentes.' 

Le  tableau  général  de  la  répartition 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  com- 
muniqué aux  chambres. 

Art.  3.  La  sous-répartition  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  département 
aura  lieu  entre  les  cantons  ,  propor 
tionnellement  au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  ,  et  rendue  publique 
par  voie  d'affiches ,  avant  l'ouverture 
des  opérations  des  conseils  de  révision. 
Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ne  seraient  pas 
parvenues  en  temps  utile  au  préfet , 
il  sera  procédé  ,  pour  la  sous-réparti- 
tion ,  a  l'égard  des  cantons  en  retard  , 
de  la  manière  indiquée  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  /|.  Pour  la  classe  de  1841 ,  tou- 
tes les  opérations  du  recrutement  qui 
se  rapportent  aux  tableaux  de  recense- 
ment et  au  tirage  au  sort  prescrit  par 
la  loi  du  21  mars  1832  pourront  avoir 
lieu  au  commencement  de  l'année  îS/|2, 
et  avant  le  vole  de  la  loi  annuelle  du 
contingent. 
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Une  ordonnance  royale  fixera  les 
époques  auxquelles  ces  opérations  de- 
vront s'elTecluer. 

La  présente  loi  ,  etc. 
Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  26«  jour  du  mois  de  mars , 
l'an  IS4I. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  P»oi  : 
Le   président  du  conseil,    mi- 
nislrc  secrélaire-d'Etat  de  la 
guerre , 

Mal  Duc  DE  Daluatie. 


Loi  qui  ajfeclc  une  somme  de  cent  qua- 
rante millions  aux  travaux  de  forti- 
fications de  Paris. 

LolisPhilippe,  roi  des  Français,  etc. 
Wous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté ,    nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  cent  qua- 
rante millions  (1^0,000.000  fr.j  est 
spécialement  aOeclée  aux  travaux  de 
fortiBcations  de  Paris. 

Art.  2.  Ces  travaux  comprendront , 
4°  Une  enceinte  continue,  embras- 
sant les  deux  rives  de  la  Seine  ,   bas- 
tionnée  et  terrassée,  a\ec  dix  mètres 
(l'escarpe  revêtue  ; 

2"  Des  ouvrages  extérieurs  casema- 
tes. 

Art.  3.  Les  fonds  affectés  à  ces  tra- 
vaux seront  employés  simultanément 
à  l'exécution  de  l'enceinte  et  des  ou- 
vrages extérieurs ,  et  répartis  entre 
divers  exercices,  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées. 

Art.  4.  La  somme  de  cent  quarante 
millions  (140,000,000  fr.) ,  allouée  en 
vertu  de  l'article  1«'  de  la  présente  loi, 
comprend  celle  de  treize  millions 
(13,000,000  fr.) ,  formant  le  montant 
des  crédits  déjà  ouverts  sur  le  budget 
de  IS40,  aux  ministères  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics,  par  les  ordon- 
nances royales  des  10  septembre,  l\ 
et  25  octobre  derniers. 

Sur  la  somme  de  cent  vingt-sept  mil- 
lions (127,000,000  fr.)  restant  à  al- 
louer ,  il  est  atleclé  la  somme  de 

Trente-cinq  millions  (35,000,000  fr.) 
^ouv  les  traY9^x  à  exécuter  en  1S41  ; 


Vingt  millions  (20,000,000  fr.  )  pour 
les  travaux  à  exécuter  en  1842. 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'au- 
rait pu  être  employée  pendant  l'exer- 
cice auquel  elle  est  affectée  sera  repor- 
tée sur  l'exercice  suivant. 

Art.  5.  11  sera  pourvu  à  ces  divers 
crédits  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  exercices 
IS40,  1841  et  IS42. 

Art.  6.  Les  dépenses  opérées  par  le 
département  des  travaux  publics ,  en 
vertu  des  ordonnances  des  10,19,  29 
septembre  ,  4 ,  8  et  19  octobre  I84O  , 
seront  liquidées  par  le  ministre  de  ce 
déparlement ,  et  soldées  sur  le  crédit 
de  sept  millions  qui  lui  est  resté  ou- 
vert ,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ce  crédit. 

L'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  sera  .  après 
la  liquidation  ,  acquitté  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  de  la  guerre  et  sur 
les  crédits  ouverts  par  la  présente  loi. 

Art.  7.  La  ville  de  Paris  ne  pourra 
être  classée  parmi  les  places  de  guerre 
du  royaume  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale. 

Art.  8.  La  première  zone  des  servi- 
tudes militaires  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi  du  17  juillet  1S19  ,  sera 
seule  appliquée  à  l'enceinte  continue 
et  aux  forts  extérieurs.  Cette  zone  uni- 
que, de  deux  cent  cinquante  mètres, 
sera  mesurée  sur  les  capitales  des  bas- 
tions, et  à  partir  de  la  crête  de  leurs 
glacis. 

Art.  9.  Les  limites  actuelles  de  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Paris  ne  pourront 
être  changées  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale. 

Art.  10.  Il  sera  ,  tous  les  ans .  rendu 
compte  aux  chambres  de  l'exécution 
des  travaux  ordonnés  par  la  présente 
loi. 

La  présente  loi ,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3" 
jour  du  mois  d'avril  1841. 

LOUIS-PBILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil ,  minis- 
tre secrétaire-d'étiit  de  ta 
guerre , 

Mal  Duc  DE  Dal.matie. 
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Loi  sur  l'or(;anisation  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine. 

FiOiiis-PiiiLipPK,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  propose,  les  chambres 
ont  adoptd-,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1'^'.  1)  est  cri^é  quatre  nouvelles 
places  de  juge  d'instruction  et  deux 
nouvelles  places  de  substitut  du  procu- 
reur du  roi  prc-s  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine. 

Art.  2.  A  chaque  vacance  ((ui  aura 
lieu  parmi  les  douze  juges  suppléants 
actuellement  attachés  au  service  des 
chambres  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  ou  à  l'instruction 
criminelle  prés  le  mèirie  tribunal,  il  sera 
nommé  un  juge  titulaire. 

.V  chaque  vacance  qui  aura  lieu  parmi 
les  quatre  juges  suppléants  attachés  au 
service  du  ministère  public  prés  le 
même  tribunal,  il  sera  nommé  un  subs- 
titut du  procureur  du  roi. 

.\rt.  3.  Le"ijugessuppléantiquiseronl 
nommés  à  l'avenir  près  le  tribunal  de 
première  instajice  de  la  Seine,  et  dont 
le  nombre  est  fixé  a  huit ,  auront  les 
mêmes  attributions  et  seront  soumis 
aux  mêmes  régies  que  les  juges  sup- 
pléants prés  les  autres  tribunau.\  de 
première  instance  du  royaume. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  a  Paris,  au  palais  des  Tuileries, 
/e  23-  jour  du  mois  d'avril  1841. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le   garde -des -sceaux   de 
France,  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  -, 

N.  Martin  (du  i\ord). 


Loi    sur   l'expropriation  pour    cause 
d'utilité  publique. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,etc. 

Nous  avons  propose ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  1". 

Dispusitions  préliminaires. 
Art.  i^K  L'expropriation  pour  causa 


d'utilité  publique  s'opère  par  autorité 
de  justice. 

Art.  2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer l'expropriation  qu'autant  que 
l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

Ces  formes  consistent, 

1°  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  re- 
quise ; 

2°  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
celte  désignation  ne  résulte  pas  de  la 
loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ; 

o"  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel 
le  préfet  détermine  les  propriétés  parti- 
culières auxquelles  l'expropriation  est 
applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite 
à  aucune  propriété  particulière  qu'a- 
pr(!S  que  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contre- 
dits, selon  les  régies  exprimées  au  ti- 
tre II. 

Art.  3.  Tous  grands  travaux  publics, 
routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer, 
canalisation  de  rivières, bassins  et  docks, 
entrepris  par  l'Etat,  les  départements, 
les  communes,  ou  par  compagnies  par- 
ticulières, avec  ou  sans  péage,  avec  ou 
sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans  alié- 
nation du  domaine  public,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi, 
qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  en- 
quête administrative. 

Une  ordonnance  royale  suflira  pour 
autoriser  l'exécution  des  routes  dépar- 
tementales, celle  des  canaux  et  che- 
mins de  fer  d'embranchement  de 
moins  de  vingt  mille  mètres  de  lon- 
gueur, des  ponts  et  de  tous  autres  tra- 
vaux de  moindre  importance. 

Cette  ordonnance  devra  également 
être  précédée  d'une  enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  for- 
mes déterminées  parunréi;lementd'ad- 
ministration  publique. 

TITRE  II. 

Des  Mesures  d'administration  rela- 
tives à  l'Expropriation. 

Art.  A.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens 
de  l'art  chargés  de  l'exécution  des  tra- 
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vaux  lèvent,  poar  la  partie  qui  s'étend 
sur  chaque  commune,  le  plan  parcel- 
laire des  terrains  ou  des  édifices  dont 
la  cession  leur  paraît  nécessaire. 

Art.  5.  Le  plan  desdites  propriétés 
particulières,  indicatif  des  noms  de  cha- 
que propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits 
sur  la  matrice  des  rôles,  resie  déposé, 
pendant  huit  jours,  a  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  si  tuées, 
aÛD  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
naissance. 

Alt.  6.  Le  délai  fixé  à  l'article  pré- 
cédent ne  court  qu'a  dater  de  l'aver- 
tissement, qui  esi  donné  collectivement 
aux  parliesintéressées,  de  prendre  com- 
municaiion  du  plan  déposé  â  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publie  a  son 
de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
mune, et  affiché  tant  a  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  commune. 

Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des 
journau\publiésdans  l'arrondissement, 
ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
des  journaux  du  département. 

Art,  7.  Le  maire  certifie  ces  publi- 
cations et  affiches  ;  il  meulionne,  sur  un 
procés-verbal  qu'il  ouvre  a  cet  effet,  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont 
requises  de  signer,  les  déclarations  et 
réclamations  qui  lui  ont  été  faites  ver- 
balement, et  y  annexe  celles  qui  lui 
sont  transmises  par  écrit. 

Art.  8.  A  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  prescrit  par  l'art.  5.  une  com- 
nnssion  se  reunit  au  chef  lieu  delà  sous- 
préfecture. 

Cette  commission  ,  présidée  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  con- 
seil général  du  déparlement  ou  du  con- 
seil de  l'arrondissement  désignés  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  commune  oii  les 
propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  dts 
JDgénieurs  chargés  de  l'exéculiou  des 
travaux. 

Art.  9.  La  commission  ne  peut  déli- 
bérer valablenient  qu'autant  que  cinq 
de  ses  membres  aumoiis  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  mem- 
bres présents  serait  de  six,  et  où  il  y 
aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'expro- 
|>ritr  ne  peuvent  être  a])peles  a  faire 
partie  de  la  commission. 

La  commission  reçoit  pendant   huit 


jours  les  observations  des  propriétaires. 
Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable.  Elle   donne   son 
avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  de  dix  jours;  après  quoi 
le  procès- verbal  est  adressé  immedia- 
ment  par  le  sous-prefet  au  préfet. 

Dans  le  cas  ou  lesdiles  opérations 
n'auraierit  pas  été  mises  à  fin  dans  le 
délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  au  pré- 
fet son  piocts-verbal  et  les  documents 
recueillis. 

Ail.  10.  .Si  la  commission  propose 
quelque  changement  au  tracé  indiqué 
par  les  iiigénieiirs,  le  sous  préfet  devra, 
dans  la  forme  indiquée  par  l'art,  tj,  eu 
donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pour- 
ront intéresser.  Pendant  huitaine^  â  da- 
ter de  cet  avertissement,  le  procès  ver- 
bal et  les  pièces  resteront  déposés  à  la 
sous-préfecluie;  les  parties  intéressées 
pourront  en  prendre  communication 
sans  déplacement  et  sans  fiais,  et  four- 
nir leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trois  joui  s  suivants,  le  sous- 
préfet  transmetira  toutes  les  pièces  a  la 
préfecture. 

An.  11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal 
et  des  documents  y  annexés,  le  préfet 
détermine,  par  un  arrêté  motive,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et 
indique  l'époque  a  laquelle  il  sera  né- 
cessaire d'en  prendre  possession.  Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  il  résulterait  de 
l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait 
lieu  de  modifier  le  ir-ice  des  travaux 
ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administra- 
tion  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra, 
suivant  les  circonstances,  ou  statuer  dé- 
finitivement, ou  ordonner  qu'il  soit  pro- 
cédé de  nouveau  à  tout  ou  partie  des 
formalitésprescritesparlesarticlespré- 
cedenls. 

Alt.  12.  Les  dispositions  des  art.  S, 
9  et  ÎO  ne  sont  point  applicables  au  cas 
où  l'expropriation  serait  demandée  par 
une  commune,  et  dans  un  intérêt  pu- 
rement communal ,  non  plus  qu'aux 
travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 
mfnl  des  chemins  vicinaux- 

Da.'.;  ce  cas,  le  proccs  verbal  jircj- 
crit  par  l'art.  7  et  transmis,  avec  l'avis 
du  conseil  municipal-  pji   le  maire  au 
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sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet 
avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 

sur  le  vu  de  ce  procès  verbal,  et  sauf 
l'approbation  de  l'adminislralion  supé- 
rieure, pioiioîicera  cooime  il  est  dit  eu 
l'article  précédent. 


TITRE  m. 

'^e  l'expropriation  et  de  ses  suites , 
quant  aux  privilèges,  hypothèques 
et  autres  droits  réels. 

Art.  43.  Si  des  biens  de  mineurs, 
d'interdits,  d'absents,  ou  autres  incapa- 
bles, sont  compris  dans  les  plans  dépo- 
sés eu  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans  les  mo- 
difications admises  par  l'administration 
supérieure,  aux  termes  de  l'art.  11  de 
la  présente  loi,  les  tuteurs^  ceux  qui 
ont  été  envoyés  en  possession  provi- 
soire, et  tous  représentants  des  incapa- 
bles, peuvent,  après  autorisation  du  tri- 
bunal donnée  sur  simple  requête,  en  la 
chambre  du  conseil,  le  ministère  pu- 
blic entendu,  consentir  amiablement  à 
l'aliénation  desdits  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de 
conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge 
nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
immeubles  dotaux  et  aux  majorats. 

Les  préfets  pourront,  dans  le  même 
cas,  aliéner  les  biens  des  déparlements, 
s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  conseil  général  ;  les  maires  ou  ad- 
ministrateurs pourront  aliéner  les  biens 
des  communes  ou  établissements  pu- 
blics, s'ils  y  sont  autorisés  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  ou  du  con- 
seil d'administration,  approuvée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  finances  peut  con- 
sentir à  l'aliénation  des  biens  de  lEtat, 
ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dota- 
tion de  la  couronne,  sur  la  proposition 
de  l'intendant  de  la  liste  civile. 

A  défaut  de  conventions  amiables, 
soit  avec  les  propriétaires  des  terrains 
ou  bâtiments  dont  la  cession  est  recon- 
nue nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les 
représentent,  le  préfet  transmet  au  pro- 
cureur du  roi  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés  la  loi  ou  l'ordonnance 
qui  autorise  l'exécution  des  travaux, 
et  l'arrêté  mentionné  en  l'art,  il. 

Art.  il\.  Dans  les  trois  jours,  et  sur 
la  production  des  pièces  constatant  que 


les  formalités  prescrites  par  fart.  3  du 
titre  1",  et  par  le  litre  II  de  la  pré- 
senle  loi,  ont  été  remplies,  le  procu- 
reur du  roi  requiert  et  le  tribunal  pro- 
nonce l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  des  terrains  ou  bâtiments 
indiipiés  dans  l'arrêté  du  préfet. 

Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  pré- 
fet, l'administration  n'a  pas  poursuivi 
l'expropriation,  tout  propriétaire  dont 
les  terrains  sont  compris  audil  arrêté 
peut  présenter  requête  au  tribunal. 
Cette  requête  sera  communiquée  par 
le  procureur  du  roi  au  préfet,  qui  de- 
vra, dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les 
pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les 
trois  jours. 

Le  même  jugement  commet  un  des 
membres  du  tribunal  pour  remplir  le? 
fonctions  attribuées  par  le  titre  I V .  cha- 
pitre II,  au  magistrat  directeur  du  jury 
chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne 
un  autre  membre  pour  le  remplacer  au 
besoin. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ces  deux  magistrats,  il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  une  ordon- 
nance sur  requête  du  président  du  tri- 
bunal civil. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à 
exproprier  consentiraient  à  la  cession, 
mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le 
prix,  le  tribunal  donnera  acte  du  con- 
sentement, et  désignera  le  magistrat 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation, 
ni  de  s'assurer  que  les  formalités  pres- 
crites par  le  litre  II  ont  été  remplies. 

Art.  15.  Le  jugement  e!>t  publié  et 
airiché  ,  par  extrait ,  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens,  de  la  manière 
indiquée  en  l'art.  6.  11  est,  en  outre, 
inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  l'arrondissement ,  ou  ,  s'il  n'en 
existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  dé- 
parlement. 

Cet  extrait  contenant  les  noms  des 
propriétaires,  les  motifs  elle  dispositif 
du  jugement,  leur  est  notifié  au  domi- 
cile qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens,  par  une 
déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés;  et,  dans 
le  cas  où  celle  éleclion  de  domicile 
n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de 
l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au 
maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien 
ou  régisseur  de  la  propriété. 
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Toutes  les  autres  notifications  près-     pptence  ,  excès  de  pouvoir  ou  vices  de 
crites  par  la  présente  loi  seront  faites     forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu  ,  au  plus  lard  , 
dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  no- 
tification du  jugement,  par  déclaration 
au  greffe  du  tribunal.  11  sera  notifié 
dans  la  huitaine  ,  soit  a  la  partie  ,  au 
tiomiciie  indiqué  par  l'article  15  ,  soit 
au  préfet  ou  au  maire  ,  suivant  la  na 


I    dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Art.  16.  Le  jugement  sera  ,  immé- 
diatement après  l'accompMssement  des 

!    formalités  prescrites  par  l'art.  15  de  la 

;  présente  loi,  transcrit  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement, conformément  a  l'arti- 

,     de  2181  du  Code  Civil. 

I  Art.  17.  Dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  ,  les  privilèges  et  les  hy 


ture  des  travaux  ;  le  tout  à  peine  de 
déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification 


polhéqnes  conventionné! les,  judiciaires     du  pourvoi,  les  pièces  seront  adressées 


ou  légales,  seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai, 
l'immeuble  exproprié  sera  affranchi  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  mineurs  et  in- 
terdits, sur  le  montant  de  l'indemnité, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que 
l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement 
entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans 
aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir, 
mais  ils  pourront  exiger  que  l'indem- 
nité soit  fixée  conformément  au  ti- 
tre IV. 

Art.  18.  Les  actions  en  résolution , 
en  revendication,  et  toutes  autres  ac- 
tions réelles,  ne  pourront  arièter  l'ex- 
propriation ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté 
sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeu- 
rera atlranchi. 

Art.  19.  Les  règles  posées  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'article  '15  et 
les  articles  16  ,  17  et  18,  sont  applica- 
bles dans  le  cas  de  conventions  amia- 
bles passées  entre  l'administration  et 
les  propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut, 
sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accom- 


à  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  qui  statuera  dans  le  mois  sui- 
vant. 

L'arrêt ,  s'il  est  rendu  par  défaut , 
à  l'expiration  de  ce  délai ,  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 

TITRE   IV. 

Du  règlement  des  indcmiiîtés. 

CHAPITRE  I«'. 
Mesures  j)réparatoires. 

Art.  21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la 
nolilication  prescrite  par  l'article  15  , 
le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  el 
de  faire  connaître  à  l'administration 
les  fermiers ,  locataires  ,  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usufruit  ,  d'habitation  ou 
d'usage  ,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
Code  Civil,  et  ceux  (jui  peuvent  ré- 
clamer des  servitudes  résultant  des 
titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu; 
sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux 
des  indemnités  que  ces  derniers  pour- 
ront réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs  droits  par 
plir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  l'averlisseincnt  énoncé  en  l'article  6,  et 
payer  le  prix  des  acqiiisitions  dont  la  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'adminis- 
valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  tration  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
cinq  cents  francs.  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de 

Le  défaut  d'acconiplisscnient  des  tous  droits  a  l'indemnité, 
formalités  de  la  purge  deshypotlièques  Art.  22.  Les  dispositions  de  la  prè- 
n'empèche  pas  l'expropriation  d'avoir  sente  loi  relatives  aux  propriétaires  et 
son  cours;  sauf ,  pour  les  parties  inie-  à  leurs  créanciers  sont  applicables  à 
ressées ,  à  faire  valoir  leurs  droits  ul-  l'usufruitier  et  a  ses  créanciers, 
lérieuremcnt ,  dans  les  formes  dcler-  \rt.  23  L'administration  notifie  aux 
minées  par  le  litre  IV  de  la  présente  propriétaires  et  à  tous  autres  intéres- 
loi.  ses  qui  auront  été  désignés  ou  qui  se- 

Art.  20.  Le  jugement  ne  pou.Ta  être  ront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par 
attaqué  que  par  ia  voie  de  recours  en  l'article  21  ,  les  sommes  f[u'elle  offre 
cassation  ,  et  seulement  pour  incom-    pour  indemnités. 


la  APPENDICE. 

Ces  offres  sont ,  en  outre  ,  allichéos 
et  publiées  conformémeut  à  l'article  tt 
de  la  présente  loi. 

Alt.  2^.  Dans  la  quinzaine  suivante, 
les  propriélaires  et  autres  intéressés 
sont  tenus  de  déclarer  leur  accepta- 
tion ,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  oll'ies 
qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prélentions. 

Art.  25.  Les  femmes  mariées  sous 
le  régime  di)lal ,  assistées  de  leurs  ma- 
ris ,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent ,  et  autres  personnes 
qui  représentent  les  incapables  ,  peu- 
vent valablemont  accepter  les  olfres 
énoncées  m  l'art.  '3,  s'ils  y  sont  auiori- 
ses  dans  les  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 13. 

Alt.  2(i.  Le  ministre  des  finances, 
les  préfets,  maires  ou  administrateurs, 
peuvent  accepter  1rs  offres  d'indem- 
nité pour  expropiialion  des  biens  ap- 
pai  tenant  à  l'Ltat  u  la  couronne  ,  aux 
départements,  communes  ou  établisse- 
ments publics  ,  dans  les  formes  et  avec 
les  autorisations  prescrites  par  l'art  13. 

Art.  27.  Le  délai  de  quinzaine  ,  fiié 
par  l'article  24,  sera  d'un  mois  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  26. 

Art.  2S.  Si  les  offres  de  l'adminis- 
tration ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  articles  24  et  27, 
l'administration  citera  devant  le  jury, 
qui  sera  convoqué  a  cet  eilél ,  les  pro- 
priélaires et  tous  aiilres  intéressés  qui 
auront  été  désignés .  ou  qui  seront  ia- 
lervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au 
règlement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant.  La 
citation  contiendra  renonciation  des 
ofl'res  qui  auront  été  refusées. 


CHAPITRE  II. 

Du  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnilés. 

Art.  29.  Dans  sa  session  annuelle , 
Je  conseil  général  du  département  dé- 
signe ,  pour  chaque  arrondissement  de 
sous-préfeclure ,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de 
la  liste  du  jury  ,  trente-six  personnes 
au  moins,  et  soixante-douze  au  plus , 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arron- 
dissement .  parmi  lesquelles  sont  choi- 


sis, jusqu'à  la  session  suivante  ordi- 
naire du  conseil  général,  les  membres 
du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant, 
a  régler  les  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour 
le  département  de  la  Seine  sera  de  six 
cents. 

Art.  30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  recourir  a  un  jury  spécial,  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  royale,  dans 
les  départements  qui  sont  le  siège 
d'une  cour  royale  ,  et,  dans  les  autres 
départements,  la  première  chambre  du 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  ,  choi- 
sit en  la  chambre  du  conseil,  sur  la 
lisle  dressée  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent pour  l'arrondissement  dans  le- 
quel ont  lieu  les  expropriations,  seize 
l)ersonnes  qui  formeront  le  jury  spécial 
chargé  de  lixer  définitivement  le  mon- 
tant de  l'indenmite ,  et,  en  outre, 
quatre  jures  supplémentaires;  pendant 
les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à  la 
chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal 
chargée  du  service  des  vacations.  En 
cas  d'abstention  ou  de  récusation  des 
membres  du  tribunal ,  le  choix  du  jury 
est  déféré  a  la  cour  royale. 

Ne  peuvent  être  choisis, 

1°  Les  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires des  terrains  et  bâtimenis  désignés 
en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de 
l'article  11,   et  qui  restent  a  acquérir; 

2"  Les  créanciers  ayant  inscription 
sur  lesdits  immeubles  ; 

3"  Tous  autres  intéressés  désignés 
ou  intervenant  en  vertu  des  articles 
21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés , 
s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de 
juré. 

Art.  31.  La  liste  des  seize  jurés  et 
des  quatre  jurés  supplémentaires  est 
transmise  par  le  préfet  au  sous-préfat, 
qui ,  après  s'être  concerté  avec  le  ma- 
gistral directeur  du  jury  ,  convoque  les 
jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant, 
au  moins  huit  jours  à  l'avance  ,  le  lieu 
et  le  jour  de  la  réunion.  La  notifica- 
tion aux  parties  leur  fait  connaître  les 
noms  des  jurés. 

Art.  32,  Tout  juré  qui,  sans  motifs 
légitimes,  manque  a  l'une  des  séances 
ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibé- 
ration ,  encourt  une  amende  de  cent 
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francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs- 
an  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  surTop- 
posilion  qui  serait  formée  par  le  juré 
condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes 
d'empêchement  que  les  jurés  propo- 
sent, ainsi  que  sur  les  exclusions  ou 
incompatibilités  dont  les  causes  ne  se- 
raient survenues  ou  n'auraient  clé  con- 
nues que  postérieurement  à  la  désigna- 
tion faite  en  vertu  de  l'article  30. 
:>'  Art.  33.Ceuxdesjurésquise  trouvent 
rayés  de  la  liste  par  suite  des  empê- 
chements, exclusions  ou  incompatibi- 
lités prévus  à  rarlicle précédent,  sont 
immédiatement  remplacés  par  les  j  urés 
supplémentaires,  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  appelle  dans  l'ordre  de 
leur  inscription. 

En  cas  d'insuflisance ,  le  magistrat 
directeur  du  jury  choisit,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  29,  les  per- 
sonnes nécessaires  pour  compléter  le 
nombre  des  seize  jures. 

Art.  S/j.  Le  magistrat  directeur  du 
jury  est  assisté ,  auprès  du  jury  spécial , 
du  greffier  ou  commis-greffier  du  tri- 
bunal, qui  appelle  successivement  les 
causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  sta- 
tuer, et  tient  procés-verbaî  des  opé- 
rations. 

Lors  de  l'appel .  l'administration  a 
le  droit  d'exercer  deux  récusations  pé- 
remploires;  la  partie  adverse  a  le  même 
droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  inléressés 
figurent  dans  la  même  aflaire  ,  ils  s'en- 
tendent pour  l'exeicice  du  droit  de 
récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux 
qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point 
esercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partielle- 
ment ,  le  magis!ral  directeur  du  jury 
procède  à  la  réduction  des'  jurés  au 
nombre  de  douze,  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

Art.  55.  Le  jury  spécial  n'est  consli- 
lué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont 
présents. 

Lts  jurés  ne  peuvent  délibérer  va- 
lablement qu'au  nombre  de  neuf  au 
moins. 

Art.  3ù.  Lorsque  le  jury  est  consti- 
tué, chaque  juré  prêle  serment  de  rem- 


plir  ses    fonctions  avec   impartialité. 
Art.  o".   Le  magistral  directeur  met 
sous  les  yeux  du  jury , 

1"  Le  tableau  des  offres  et  demandes 
notifiées  en  exécution  dos  articles  23 
et2A; 

2°  Les  plans  parcellaires  et  le?  litres 
ou  autres  documents  produits  par  les 
pallies  a  l'appui  de  leurs  offres  et  de- 
mandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir peuvent  présenter  sommairement 
leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendie  toutes  les 
personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclai- 
rer. 

Il  pourra  également  se  transporter 
sur  les  lieux  .  ou  déléguer  à  cet  elfet 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  di'^cus.'ion  est  publique  ;  elle  peut 
êîre  continuée  a  une  autre  séance. 

Art.  38.  La  clôture  de  l instruction 
est  prononcée  par  le  magistral  direc- 
teur du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement 
dans  leur  chambre  pour  délicérer, 
sans  désemparer  .  sous  la  présidence  de 
l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  à  l'instant 
même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant 
de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

En  ras  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent du  jury  est  prépondérante. 

Art.  ."VJ.  Le  jury  prononce  des  in- 
demnités distinctes  en  faveur  ries  par- 
ties qui  les  réclament  à  des  titres  dilVi'- 
rents.  conaroe  propriétaires,  fermiers, 
locataires,  usagers  et  autres  intéressés 
dont  il  est  parlé  a  l'article  21. 

Dans  le  cas  d'usufruit ,  une  seule 
indemnité  est  fixée  par  le  jury  eu  égard 
à  la  valeur  totale  de  l'immeuUle;  le 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exer- 
cent leurs  droits  sur  le  morilaiit  de 
l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la 
chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner 
caution;  les  père  et  mère  ayant  Tiisn- 
fruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants 
en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants  , 
et  toutes  les  fois  qu'ii  s'élève  des  difi.- 
cullés  étrangères  à  la  fixation  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'in- 
demnité indépendamment  de  ces  litiges 
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et  diiricultés,  sur  lesquels  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux 
oflVes  de  l'adminislration,  ni  supérieure 
à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

Art.  /|0.  Si  l'indemnité  réglée  par 
le  jury  ne  dépasse  pas  l'oll're  de  l'admi- 
nistration, les  pariies  qui  l'auront  re- 
fusée seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande 
des  pariies,  l'administration  sera  con- 
damnée aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure 
à  l'offre  de  l'administration,  et  infé- 
rieure à  la  demande  des  parties ,  les 
dépens  seront  compensés  de  manière  à 
être  supportés  par  les  parties  et  l'admi- 
nistration, dans  les  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demande  avec  la  déci- 
sion du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trou- 
vera pas  dans  le  cas  des  art.  25  et  26 
sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que 
soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il 
a  omis  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2[\. 

Art.  41.  La  décision  du  jury,  signée 
des  membres  qui  y  ont  concouru ,  est 
remise  par  le  président  au  magistrat 
directeur,  qui  la  déclare  exécutoire, 
statue  sur  les  dépens ,  et  envoie  l'ad- 
ministration en  possession  de  la  pro- 
priété, à  la  charge  par  elle  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  53,  54 
et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont 
le  tarif  est  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes 
faits  postérieurement  à  l'offre  de  l'ad- 
ministration ;  les  frais  des  actes  anté- 
rieurs demeurent .  dans  tons  les  cas ,  a 
la  charge  de  l'administration. 

Art.  42.  La  décision  du  jury  et  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  ne 
peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  et  seulement 
pour  violation  du  premier  paragraphe 
de  l'art.  30,  de  l'art.  31,  des  deuxiè- 
me et  quatrième  paragraphes  de  l'art. 
34,  etdesart.  35.36,  37,  38,  39  et  40. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour 
ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé, 
notiGé  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 20  ;  il  courra  à  partir  du  jour  de 
la  décision. 


Art.  43.  Lorsqu'une  décision  dtt  jury 
aura  été  cassée ,  l'affaire  sera  renvoyée 
devant  un  nouveau  jury  choisi  dans  le 
même  nrrondissement. 

Néanmoins, la  cour  de  cassation  pour- 
ra, suivant  les  circonstances,  renvoyer 
l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  joTy 
choisi  dans  un  des  arrondissements  voi- 
sins, quand  même  il  appartiendrait  à 
un  autre  département. 

Il  sera  procédé,  à  cet  effet,  confor- 
mément a  l'art.  30. 

Art.  lil\.  Le  jury  ne  connaît  que  des 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de 
sa  convocation ,  et  statue  successive- 
ment et  sans  interruption  sur  chacune 
de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer 
qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indem- 
nités dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  dé- 
férée. 

Art.  45.  Les  opérations  commencées 
par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore 
terminées  au  moment  du  renouvelle- 
ment annuel  de  la  liste  générale  men- 
tionnée en  l'art.  29,  sont  continuées, 
jusqu'à  conclusion  définitive,  par  le 
même  jury. 

Art.  46.  Après  la  clôture  des  opéra- 
tions du  jury,  les  minutes  de  ses  déci- 
sions et  les  autres  pièces  qui  se  ratta- 
chent auxdites  opérations  sont  déposées 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  47.  Les  noms  des  jurés  qui  au- 
ront fait  le  service  d'une  session  ne 
pourront  être  portés  sur  le  tableau 
dressé  par  le  conseil  général  pour  l'an- 
née suivante. 

CHAPITRE  III. 

Des   règles  à  suivre  pour  la  fixation 
des  indemnités. 

Art,  4S.  Le  jury  est  juge  de  la  sin- 
cérité des  titres  et  de  l'effet  des  actes 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'éva- 
luation de  l'indemnité. 

Art.  49.  Dans  le  cas  où  l'adminis- 
tration contesterait  au  détenteur  expro- 
prié le  droit  à  une  indemnité,  le  jury, 
sans  s'arrêter  à  la  contestation  ,  dont  il 
renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle 
était  due ,  et  le  magistrat  directeur  du 
jury  en  ordonne  la  consignation,  pour, 
ladite  indemnité,  rester  déposée  jas- 
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réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera  des 
inscriptions  sur  l'immeuble 'exproprie 
ou  d'autres  obstacles  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  des  ayant- 
droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les 
sommes  dues  par  l'administration  soient 
consignées ,  pour  être  ultérieurement 
distribuées  ou  remises,  selon  les  régies 
du  droit  commun. 


qu'à  ce  que  les  parties  se  soient  enten- 
dues ou  que  le  litige  soit  vidé. 

Art.  50.  Les  bâtiments  dont  il  est 
nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour 
cause  d'utililé  publique  seront  achetés 
en  entier,  si  les  propriétaires  le  requiè- 
rent par  une  déclaration  formelle  adres- 
sée au  magistrat  directeur  du  jury, 
dans  les  délais  énoncés  aux  art.  2iet27. 

11  en  sera  de  même  de  toute  par- 
celle de  terrain  qui,  par  suite  du  mor- 
cellement, se  trouvera  réduite  au  quart 
de  la  contenance  totale  ,  si  toutefois  le 
propriétaire  ne  possède  aucun  terrain 
immédiatement  contigu  ,  et  si  la  par- 
celle ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix 
ares. 

Art.  51.  Si  l'exécution  des  travaux 
doit  procurer  une  augmentation  de  va- 
leur immédiate  et  spéciale  au  restant 
de  la  propriété ,  cette  augmentation 
sera  prise  en  considération  dans  l'éva- 
luation du  montant  de  l'indemnité. 

Art.  52.  Les  constructions,  planta- 
tions et  améliorations  ne  donneront 
lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  rai- 
son de  l'époque  où  elles  auront  été 
faites  ou  de  toutes  autres  circonstances 
dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée, 
le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles 
ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V. 

Du  payement  des  indemnités. 

Art.  53.  Les  indemnités  réglées  par 
le  jury  seront,  préalablement  à  la  pri^e 
de  possession,  acquittées  entre  les  mains 
des  ayants  droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après  offres 
réelles  et  consignation. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par 
l'État  ou  les  départements,  les  oflres 
réelles  pourront  s'eflectuer  au  moyen 
d'un  mandat  égal  au  montant  de  l'in- 
demnité réglée  par  le  jury  ;  ce  mandat, 
délivré  par  l'ordonnateur  compétent, 
visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la 
caisse  publique  qui  s'y  trouvera  dési- 
gnée. 

Si  les  ayant  droit  refusent  de  rece- 
voir le  mandat,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

Art.  54.  11  ne  sera  pas  fait  d'oflres 


Art.  55.  Si,  dans  les  six  mois  du  ju- 
gement d'expropriation,  l'administra- 
tion ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'in- 
demnité ,  les  parties  pourront  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quand  Tinderanité  aura  été  réglée, 
si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jurv, 
les  intérêts  courront  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VI. 

Dispositions  diverses. 

Art.  56.  Les  contrats  de  vente,  quit- 
tances et  autres  actes  relatifs  à  l'acqui- 
sition des  terrains,  peuvent  être  passés 
dans  la  forme  des  actes  administratifs  ; 
la  minute  restera  déposée  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  :  expédition  en 
sera  transmise  à  l'administration  des 
domaines. 

Art.  57.  Les  significations  et  notifi- 
cations mentionnées  en  la  présente  loi 
sont  à  la  diligence  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  situation  des  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par 
huissier  que  par  tout  agent  de  l'admi- 
nistration dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice. 

Art.  58.  Les  plans,  procés-verbaux, 
certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits 
en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  vi- 
sés pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour 
la  transcription  des  actes  an  bureau  des 
hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  faites  antérieurement  aux  ar- 
rêtés de  préfet  seront  restitués,  lorsque, 
dans  le  oélai  de  deux  ans,  à  partir,  de 
la  perception  ,  il  sera  justifié  que  les 
immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces 
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arrêtés.  La  reslilulinn  des  droits  ne 
pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des 
iinnicubles  qui  aura  ('•lé  reconuue  né- 
cessaire à  l'exécution  des  travaux-. 

Art.  59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura 
accepté  les  oiVres  de  l'administration,  le 
montant  de  l'indemnité  devra ,  s'il 
l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation 
de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  2^  et  27,  être  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
pour  êire  remis  ou  distribués  à  qui  de 
droit  selon  les  régies  du  droit  commun. 

Art.  60.  Si  les  terrains  acquis  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  ne  re- 
çoivent pas  cette  destination,  lesanciens 
propriétaires  ou  leurs  ayant  droit  peu- 
vent en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est 
fixé  à  l'amiable  ,  et .  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord ,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites.  La  Cxaiion  par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la 
somme  moyennant  laquelle  les  terrains 
ont  été  acquis. 

Art.  61.  Un  avis,  publié  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'art.  6 ,  fait  con- 
naître les  terrains  que  l'administration 
est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les 
trois  mois  de  celle  publication,  les  an- 
ciens propriétaires  qui  veulent  réac- 
quérir ia  propriété  desdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le 
mois  de  la  fixation  du  piix,  soit  amiable, 
soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  con- 
trat de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout 
à  peine  de  déchéance  du  privilège  que 
leur  accorde  l'article  précédent. 

Art.  62.  Les  dispositions  des  art.  GO 
et  61  ne  sont  pas  applicables  aux  ter- 
rains qui  auront  été  acquis  sur  la  ré- 
quisition du  propriétaire,  en  vertu  de 
l'art.  50,  et  qui  resteraient  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux. 

Art.  63.  Les  concessionnaires  des 
travaux  publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à  radiinnislraiion ,  et 
seront  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente 
loi. 

Art.  04.  Lcscoutribnlions  dela'^por- 
tion  d'immeuble  qu'un  propriétaire 
aura  cédée,  ou  dont  il  aura  été  expro- 
prié pour  cause  d'uàlité  puulique,  con- 
tinueront à  lui  être  comptées  pendant 
un  an,  à  partir  de  la  remise  de  !a  pro- 
priété, pour  forrcer  son  sens  électoral. 


TITRE  VU. 

Diiposilioux    exceptionnelles. 
CHAPITRE  I". 

Art.  65.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de 
prendre  possession  des  terrains  non 
bâtisqui  seront  soumise  l'expropriation, 
l'urgence  sera  spécialement  déclarée 
par  une  ordonnance  royale. 

Art.  66.  En  ce  cas,  après  le  juge- 
ment d'expropriation,  l'ordonnance  qui 
déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront 
notifiés,  conformément  à  l'art.  d5,  aux 
propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  civil. 
L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours 
au  moins;  elle  énoncera  la  somme  of- 
ferte par  l'administration. 

Art.  67.  Au  jour  fixé,  le  proprié- 
taire et  les  détenteurs  seront  tenus  de 
déclarer  la  somme  dont  ils  demandent 
la  consignation  avant  l'envoi  en  posses- 
sion. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera 
procédé  en  leur  absence. 

Art.  68.  Le  tribunal  fixe  le  montant 
de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur 
les  lieux ,  ou  commettre  un  juge  pour 
visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les 
renseignements  propres  à  en  détermi- 
ner la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a 
lieu,  un  procès-verbal  descriptif,  (leîte 
opération  devra  être  terminée  dans  les 
cinq  jours,  à  dater  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de 
ce  procès-verbal  au  grefl'e ,  le  tribunal 
déterminera  la  somme  à  consigner. 

Alt.  ()9.  La  consignation  doit  com- 
prendre, outre  le  principal,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux 
ans,  le  payement  des  intérêts  à  cinq 
pour  cent. 

Art.  70.  Sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  Consignation,  et  sur  une  nouvelle 
assignation  a  deux  jours  de  délai  au 
moins,  le  président  ordonne  la  prise  de 
possession. 

Art.  71.  Le  jugement  du  tribunal  et 
l'ordonnance  du  président  sont  exécu- 
toires sur  minute  et  ne  peuvent  être  at- 
taqués par  opposition  ni  par  appel. 

Art.  72.  Le  président  taxera  les  dé- 
pens, qui  seront  supportés  par  l'admi- 
nistriiion. 
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Art.  7.'5.  Après  la  prisp  dp  posspssion. 
il  sera,  à  la  poursuite  de  la  partie  la 
plus  diligeiilfi.  procédé  à  la  fixation 
définitive  de  l'indemnité,  en  exécution 
(lu  litre  \y  de  la  présente  loi. 

Art.  7/i.  Si  celte  fixation  est  supé- 
rieure à  la  somme  qui  a  été  détermi- 
née par  le  tribunal,  le  supplément  doit 
erre  consigné  dans  la  quinzaine  de  la 
notification  de  la  décision  du  jury,  et. 
a  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer 
a  la  conlinuation  des  travaux. 

CHAPITRE  II. 

Art.  7.5.  Les  formalités  prescrites  par 
les  lit.  l  et  11  de  la  présenieloine  sont 
applicables  ni  aux  tiavaux  militaires  ni 
aux  travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux  .  une  oidonnancp 
royale  déiermine  les  terrains  qui  sont 
soumis  à  l'expropriation. 

Alt.  76.  L'expropriation  ou  l'occu- 
pation temporaire,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  qui  seront  ju- 
gées nécessaires  pour  des  Irpvaux  de 
fortification,  coniinueront  d'avoir  lieu 
conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  la  loi  du  30  mars  18.31. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires 
rui  autres  intéressés  n'auront  pas  accep- 
té les  offres  de  l'administration  .  le  re- 
niement définitif  des  indemnités  aura 
lieu  conformément  aux  dispositions 
du  titre  H  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux 
expropriations  poursuivies  en  vertu  de 
la  loi  du  30  mars  1831,  les  art.  16,  17, 


1S.  19  et  20,  ainsi  que  le  litre  VI  de 
la  présente  loi. 

TITRE  VllI. 

Dispositions  finales. 

Art.  77.  Les  lois  des  8  mars  1810  r' 
7  juillet  IGS*;  sont  abrogées. 
La  présente  loi,  etc. 

Fait  au   palais  des  Tuileries,  le   V,- 
jnur  du  mois  de  mai  3  841. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire- d'E lai  nu 
département  des  trarau.r  pu- 
blics , 

J. -B.  Tfstk. 


Loi  relative  ,iu.r  douanes. 

I.oi'is-PniLipPE,  roi  desFrançais,  elr. 

^'ous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopié,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons r<'  qui  suit  : 

TITHK    I". 

TAniF. 

JmportalioiiS, 

Art.  1".  Les  droits  dédouanes  a 
l'importation  seront,  pour  lesoojelsci- 
apres  désignés,  établis  ou  nioflifips  de 
la  manière  suivante  : 
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casiine } 

Marbre  scie  el  simplement  plané  à  la  meule  uu     (    ^.^^ 

an    sal.le J 

Sulfate  de  barjte   .spath  pesanlj 

IVanx  de  vigogne  el  de  lama.  rcvéliM;5  de  leurs  laines.   . 


droits  que  pour  les  pi<-rres  à  chaux  bruie 

■     marbre    scié    sans    autre   raain-d'œutr 
î  fr.  les  lookilocraniin»- 


Co 


<:bapt 


3    !?'■ 


~1 


r>3iiincs  non  (Irtininn 

SuUai 
Ariile 

Miner 
St-moul 


pt-jux  de  mouton 
selon  l'eut. 
L:i  plic€,  M»us  If  s  cnudi- 
.  lions  dclrtniitiris  |i;ir 
la  loi  i)n  17  "lai  iSsf'. 
jjuur  les  oliapfiiux  de 
paille,  cliaquc  noisnrr 
étant  considêri-ecuniiiir: 
une  (reftsc. 

Même  droit  r|uele  baume 
de  copaliii. 


1-  double  de  fer   et 

dci 

■niv, 

.•  :v;;ri 

iol  d'Adniunde  et 

de  Sall> 

..bou.g;. 

s  i,a;..toiresde  poUi 

»..ns 

,  bri 

Ites  et 

simplement  d.-s 

sécl.ées. 

1" 

M. 

I.Sf..M,C.     I 

8      00        ) 
5o     00       ) 


les  100  kilog. 
t   que  le  minerai 


!;ruau    (groïsi 


roe 


tarif  s'applique 


5me  d 

decili 

:  C.MMine  paie  d  Italie. 
I  Comme  farine  urd 
/  selon  lespéce. 


t'roduHs  des  contrées   situces  au-delà  t ietiiemeiit  a   l'ordonnance  dti  2  ^ep- 

des  passages  de  la  Sonde.  lembre  4838,  qu'aux  produits  naturels 

(le  sucre  excepté)  des  pays  situé.s  au- 

La  disposition  de  l'art.   1*^' de  la  loi  delà   des  passages  et    dos   îles   de    la 

da   2  juillet  4836,   relative    aux  pio-  Stnide.  .soit  au  noid  du  lioisiéine  degré 

duits  des  îles  de  la   Sonde,  ne  s'appli-  de   lôtilude  septentrionale,  soit  à  l'est 

i|uera,  a  l'égard  des  navires  p\pc<!iésa  du  cent  sixième degié  de  longitude  est, 

destination  des   mers  des  Indes  |iosté-  et  qui  en  seront  rapportés  en  droiture. 

§  2. 


ironies    bnited   c-n  niav-e   pr    (  de  Blan(•-Mi&^c^on   a    .Monl-G^netre     px- 

-;inl  chacune   :iu    nniiiis   i5  <         r|^^i\enlenl ^  f .  oo  c.  \ 

kilogr.,    importées ^  d*;iiileurs 7     i>o       i 

/  de  première    fnsion 5      on 

.  \     liiniineoutlirè.    .    .    lou      uu       / 
/    'brur 

(  rS 


Mrkel  mêtainqne. 


■brut    el  letétu    de 
planches  ou  Uaz 


[râpé  -n  planches 

dimcl)^inn.    .    . 

t  nvrê  (bourliunsj. 


etu.-l. 


liiurLe  larlii 
Charbon  de  !< 


AI»I»KM)1CK. 


iai»  «Il  tiUwn  lie  li«iioiin-i;  /       '"'   .""..'""f!/     "1    «le»  culoinn     fraii- 

i;|,ir>   tialut»,    cli.i.i\rf    Ae\         ,       ,          '    }        «rBi.n 

*|:,„il\r  (i.l„.ca,,  pl.orn.inm  ^         ê|,v.m.      .  '  '    .l'aiUr.^r 


t'taHiii'<TC|!i'l^<iixiila 
meiiti'iit    m.iT   »picial 
tarifer 


Hijiiclii»  011  |irr|>n-       'l'-'-    ••olonici    fraii 

ri-fi   pour  pâle    a   (        i'.'iÎm'S 

papirr )    <l':iilli-ui» 

ni/. 

Arm-liidfs  cl   Iniildioociia  ,    fiiiils  olcagi- 


\    Millet 

l.ili-  d'Afii(|U(!    imporlés  en  couna 

ilinilure   i)»r    iiaiiic^  fraii-  ,     Iloi»  d<^  saiilal   ruuRi- 


co  cl    de   toulou- 


.  j     Driil»  d'élùpliaiit    en  défeiiRe»   riitities 
f         en  inoreeaus  de  pliii.  de  i  kilof;.    .  . 


kilO|Ç. 


Iri   -.nj  kilo;;. 


Vc. 


des     êtaLUsseï 

1         fiançais     sur     la 

.  ■  cr'ile     oreidenlolc 

I         d'Afrique.    .    .    . 

^    d'ailleurs 


Jiincs  et  roseaux  de  la  Guiane  fraiieaise  (WK}»).  .    .    . 
de  pêrbe    Iraiiraise. 


a      5o 

4     ou 


78     «o       / 
Droits  actuels. 

Mêmes  droits  «iii«  le.^ 
[oncs  d'Europe  eu  tigeiv 
eiilières. 


lllanr   de    baleine     et  de    ra- 


f     r.rul.    , 

elialiit f     Je  pêihe  étrangère.  1     Pressé. 

'      p. .a:...'. 


t)iitre-iner.  .  .  . 
Aiguilles  à  eoudre 
Hameçon..    .   .    . 


/    de  l'Inde 

,                           r            ■     )  d'ailleurs  ,    »     liois 

l    par  iiavircsfrancais  <  .,„ 

>    f                              •         1  <l  Europe.     .   .    . 

V  des  entrepôts.    .   .  . 


•     par    navires   étiaiiOTis 


Droit  actL 

cl. 

aof.  00  c 

1 

5o     nu 

es  >oo  kilog. 

75     00 

S     00 

le 

kilog. 

8     00 

le 

kilog. 

Le  dr.  de 

la 

mereer.  liiie. 

iSf.ooe 

) 

5!       00 

i 

les   loo  kilog. 

56     00 

') 

5o     ou 

lUiis  en  billes  on  scié  à  plus  de  5  décimètres  d'épaisseur 

Les  machines  à  vapeur  de  fabiicslion 
clrangére.  quelle  qu'en  sc.it  la  l'oice, 
employées  sur  des  navires  français  des- 
tines à  la  navigation  internationale  rna- 
rilime.  seront  exemptes  de  tous  droits. 

Les  machines  à  vapeur  de  fabiication 
française,  quelle  qu'en  soit  la  force, 
employées  sur  des  navires  destinés  à 
la  navigation  internationale  maiiiime, 
donneioni  droit  a  une  prime  de  33  p. 
100  de  la  valeur  en  entrepôldes mêmes 
machines  de  construction  étrangère; 
cette  valeur  sera  déterminée  par  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Dans  le  cas  où  lesdites  machines, 


Moitié  des  droits  actuels. 


soit  étrangères,  soit  françaises,  seraient, 
par  une  cause  quelconque,  affeciées 
ultètieumenl  à  une  destination  autre 
que  la  navigation  internationale  mari- 
time, celles  de  construction  étrangère 
seront  assujetties  au  payement  dudroif 
exigible  d'après  le  laiif  actuellement 
en  vigueur,  et  celles  de  construction 
française  au  remboursement  de  la 
prime. 

La  disposition  Cnale  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1836  est  abrogée  en  ce 
qtti  concerne  les  machines  qui  jouiront 
de  la  prime  déterminée  au  second  pa- 
ragraphe du  présent  article. 


rièces   d'intérieur    de   métier 
bines,    etc.) 


■iot»  ,     guides  ,    bn-  j 
•   •    • J    ''"" 


outils,     selon    I*esjjèce. 


Cbblcs  de  cachemlie  fabri-  Ç  Longs  . 
.(ués  aux  fuseaux  .lans  tes  i  limé 
iiav»  bois  d'Europe (    Cariés 


Longs  de   toule  dimension   et  cariés  de   iSo  cen- 

inètres  et    au-dessus loof.  i 

de    moindie  dimension 5o     i 


(      1. 

(pie 


I)OCLMi:nts  HiSTOKiQir:s.  (/    l'^m: 


Èrrus. 


Fil*  de  liu  et  cl*- 
cb'Unre  .  saui  . 
disliiictioii  de  ' 
c*-iu  d'élon-, 
prs,  fournis  i 
kant   au    kiWv-  f 


litnples 


'  ciasic.  (i.ooo  inèu»;^   ou  moins 

—  Plus  de  0,000  mètres,  el  pas  plu» 

de   11,000 

—  IMiisde  is,oooQïèlres,  elpa?  plus 

de  â4,ooo 

—  Plus  de  2/1,000  iiièlres 

'  clause.  6.000  ineires  ou    moins 

~       Plus  de  6.0UO  nitlifS.  el  p;i^  plus 


—  Plus  de  i2}Ouo  mètres, et  pas  plus 

de  2^,000 

—  Plus  de  34,000  mètres.    .    .    .    .    . 


■,,.e;- 


■  lue 


J6  f.\ 

\    . 
4.      il 

66       ff 

loô        ',  5) 

6,       \  = 


Une  ordonnaace  du  roi  réglera  !e 
mode  d'application  des  droits  sur  les 
fils  retors:  cette  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  chambres,  pour  être  conver- 
tie en  loi,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  la  session  prochaine. 

Les  fils  de  toute  sorte  ne  pourront 
être  importés  que  par  les  ports  d'entre- 
pôt réel  ou  par  les  bureaux  de  la  fron- 
tière de  terre  ciprés  : 


Armentières. 

Ilalluiii. 

Lille. 

Baisicui. 

Coodé. 

Blaiic-Misieroii. 

Sierek 

Forbach. 

Sirasbouriç. 

Pont-Je-Beauvûisin. 

Knlre-deiix-Guiers. 

Saint-l,auient-du-Var. 


Ils  seront  présentés  en  paquets  sé- 
parés ne  contenant  chacun  que  du  lii 
passible  du  même  droit.  A  défaut  de 
celte  sfparatiou,  la  douane  percevra  le 


droit  du  fil  du  numéro  le  plus  élevé 
contenu  dans  le  paquet. 

Pour  faciliter  l'applicitiim  du  tarif 
des  fils  tel  qu'il  est  établi  ci-dessus,  il 
sera  déposé,  dans  chaque  bureau  ou- 
vert a  leur  importation,  des  écheveaiix 
des  numéros  formant  le  point  de  pas - 
tage  entre  chaque  classe. 

Ces  éclieveaux,  qui  seront  placés  sous 
le  double  cachet  des  déparieineiits  du 
commerce  et  des  finances,  serviront  de 
type  pour  la  perception  du  droit,  sauf 
le  recours,  en  cas  de  contestation,  aux 
experts  institués  par  la  loi  du  2"  juillet 
1S22. 

A  l'avenir. dansl'application  du  droit 
sur  les  toiles,  tout  fil  qui  apparaîtra 
plus  ou  moins  découvert  dans  l'espace 
rie  cinq  miilimétressera  compté  comme 
fil  pntier. 

Le  linge  de  table  ouvragé  dont  la 
chaîne  présentera,  plus  on  moins  dé- 
couverts, dans  l'espace  de  cinq  milli- 
métrés, seize  CIset  plus,  payera  le  di  oit 
des  toiles  unies. 

Le  linjje  de  lable  damassé  de  même 
finesse  payera  le  même  droit  augmenté 
de  vingt  pour  cent. 


Ti>ileii   croiséis  ou  oniils 


po-.ir  tpiiluii-  ou  lilcr 
pour  féleir.ciils.  .    .   . 


Dii.ils  acUn-l«, 
Droits  «cliicN. 
.100 fr.  par  lou  liil. 


Les  toiles  croisées  grossières,  dites 
treillis,  payeront  comme  toiles  unies  de 
moins  de  huit  fils. 

>'e  spiont  adinis  comme  fCfv/s  que 
les  toiles  el  le  linge  qui  n'ont  reçu  au- 
cun det!ré  de  blanchiment,  soit  avant, 
soit  après  le  lissage,  et  qui  conservent 
la  couleur  prononcée  de  l'écru. 


Seront  passibles  de  la  surtaxe  appli  • 
cable  aux  toiles  teintes,  lestoiles  écrues, 
blanches,  mi-blanches  ou  imprimées, 
avant  dans  la  chaîne  ou  la  Irame  un  ou 
plusieurs  fils  de  couleur. 


aimm;mjk:k. 

("'• 

L. ..( ■■ 


ninr^. 


** '■(  nui-  U  (Uiriirnl. 

,  iUuv:  •Iruil 
'  .|i..h.  lin.    I.hiiicli* 

/  nnu  Diivri'i". 

,  Jién»,  .In.l. 
I  .|llc  1.1    rirr  I.Uiicli" 

A.'c-im.   do    f.r f    li'iui.l.-. .îfooc-.  (    |_,^  ,^,^   ^ji 

(     coiii'i'iilrr  n  lin  (M'^rc  qiiclr<>iii|ue 4o  oo       ( 

.     fil  biîrlii-s o  o5             \f   ^lire. 

«"'•  »  •'"i'" ..„  r.,0,. o  o5    .<     '"  "■;• 

i               '^  (     1.11  nombre. 

<  |i^ir  Mutin  s  (  <I('S   pnv»   liors  il  "liiiriipi-.      ô  on       v 

f    de  nnMjdis.^       fiiifir.iis,  j  il'ailleiin lo  oo       1 

,,             ,                             1                               l  pîir  iLivirm    <'tiiilij;ers 1 6  oo        '     ,                 ... 

"<"'  •"'"' ' <                           ,|,i.rni>vi,eMH.«  pay.  I.oi,    «IKuiooe.    .5  „„       i     '-»   "•"  ^'^ 

(    dîmes.     .    .)      fiMiioai»,  >  il'aiU^.irs .îo  „o       ^ 


(  |..ir  ii.iYiies  t  "•»   P'iJ 

.;      f,M,ioai,,(,l>aill".i 

l  i.;ir  iiiiviris    ctraii{;.i 


""•"''^•■«- !  .,„.îîtî.ti, 


^  rn  Cl. ton    pur   ou    inu-  \ 

'  ,                 1  laii^'i' i!i'  m.iliiri»  au-  f    unis loof.ooc.  )    ,                 .   i 

1  ili-p:issr.l  ,        „       1     1    •             I  ;    r  ,.    .                                                          .'    U->    lOO    kil. 

I  "^       ■     '  tu ■^  qiiu  l.i  l.iiiie  ou  la  |    Li';uiiiit'!. aiio      oo       ( 

\  \    aiilns ronime  pa<seminlf  lie  selon  l'cspi  ce. 

f  ,  .               f    loiiiiiiuos looC.no».   )     ,                 ,    , 

{  aolres   .|u.-  .1,-   pasH-nuMUi-ri.'.    .    .  ^     ,.,„^ ^^^     ^^      j    l.-«    .oo  W,l. 


.Sonl  considérés  comme  fins  les  bou-  qnés,    estampés,     vernis,    brunis  on 

Ions  en  acier,  en  ivoire,   en  nacre,  en  bronzés,  et  généralement  tous  les  bou- 

i''caille,  en  verre  ou  cristal  taillé,  ainsi  tous  de  luxe, 
que  les   boutons  dorés,   argentés,  pla- 

(..irillons  à  musique,  importés  par    li  s  Ininaux  et  sous  1rs  l'ornialilLS  loiilues  par  la  loi  du  )    ,,    i    li 
a  juillet  i836,  pour  rimpo'la''"""'*^ '''"rlogi-rie t         •"•»'• 

!par   mer Droits  artueU.  , 

f    du  cru  des  pa^ s  limitrophes.    .  if.  Soc.   1 

par  terre.  J^    dailieurs.. .      oo       | 

Craines   )    de  ricin •■•••■■.•    ■    •    '   •   '  Droi.sac.uils.  Me,   j.iokil. 

"lea?!-  s                                                         ♦     par  navires  fran<;ai5 )  . 

lieuses.)     KUlres,  y  coin-  ,     I'                ■{     |,ar  navires  élianj;ers.    ■    ■    .   (  î  r  .  „  -    \ 

/       prisiaciain^l     „,,,^„,.    t     du    ri  u  des  pays   limilroph.v..  <  ■' 1.  o.  c.  ^ 

'       de  séanre.      t     pir  i-rn  ■  ^     d'ailleuis 5      6o       ' 

N'allés  nu  Irexes  de  bois  bliim- on- f    Mêmes  droits  que  1rs  iressei  de   bois  blaiie  de   sept  niiliiinéiresoii 

vrapips (  moins  de  larfjeur. 

Jarosse  (graine  de  Trscej llcuic  droit  que  les  lourrages. 

de    l'Inde Droils  actuels. 

\    des  porUs  lie  la  Baltique   et  delà  mer  Noire.  ,  \ 

par  iiatiies        •         lors.|u'il  sera  dûment  justilié  qu'il  s'agit  de  /  »  f  5o  u    / 

1         franc.ii».          ,         iliés  de  caravane  qui  y  auront  été  importes  j  "  •'     |,k,1. 

TIm  s.  .  .  par   terre t 

''"i"'"- Droits  actuels.) 

\     par  navires  éli  ailiers .»  / 

lises  de  miilel   propres  à  !..  eonfeci  ion  des  balais .,1'.  loe.  )    i,.^j„„i    i 

l'oiles  métalliques  en  fer "■o      oo       ( 

Zinc  de  première  fusion,   en   masses  (  ^^.^^.^.^^   r,„ncai.-.     Droit  .iclurl. 

brutes,    soit    saumons,    barres   ou,    '    ^  „,v,,e,  etranijers,   »  l".  ôoc.  les  loo  kil. 

plaques '    ' 

Oolres  eu  cuir,  vides lo  pour  loo  de  la  valeur.  . 

.Vlmanachsimpriméseiilausueélran-  )    Même  droit  que  le.- oiur.nges  eu  langue  française  impnmiis  à  lé- 
gère.  )        traiiger. 

Èliqueltes  imprimées, gravées  ou  co-  )    j,^^,^  droit  que  les  litimpapbies  et  gravures  d'ornements. 

loriécs j 

,  (    lesdeui  tiers  du  dn.ita.- 

\    ■■"   '■"■'"'■' )         '"'l. 

l,,-del-|o,-.nce. J    ,,„„|l.  eu  loid.  on  boules  pour   la  ph.irniacie  )  ,,^  ,,,„;^j„  ,,  ,_,..,^^._i,, 

f  .11  la  passemenlene ) 


DOCDiVIENTS  HISTOUIQUES.   [l' PariU.)  .r, 

Ne  seront  aflinis  comme  agneaux  et  Expuriations. 
chcri  taux  ([ue.  les  jeiinPs  sujets  pesant 

«iioins  (le  hiiil  kilogramuips,  et  comme  Art.  2.  Les  droits  de  douanes  ù  \\'\. 
lochons  de  iiit  que  les  jeinies  sujets  porlatiou  seront,  pour  les  objets  ci- 
pesant  moins  de  quinze  kilograni-  après  désignés,  établis  ou  modiliés  de 
mes.  la  manière  suivante  : 


«iliieiiêilc  forte  tM-t >  fr.   par    t*l<-. 

Celle  disposition  ne  sera  applicable  race  ceux  qui  auront  trois  cent  vingt- 

quesur  la  frontière  de  terre,  de  Dun-  cinq  millimètres  et  plus  de  hauteur  au 

kerque  aux  Rousses  exclusivement.  Se  milieu  de  l'échiné, 
root  considérés  comme  chiens  de  forte 

Cheraux  entiers 5  f.,  ooc.     par  tête. 

Pierres  à  cb.iux,  brutes,  entières    ou  broyées u     oi       } 

Pl»nis   d'arbres o     «5       )     '""'    '°"   *"'• 

^■o')li: Couinic 

Terres  et  roches    bitumineuses »  les 

Bitumes  solides  de  l'espèce  du    bitume  de  Judée )      liouillet. 

(Carton  collé  et  complélemenl   fabriqué  à  l'excluï'ion   de    la  pâte  de 

papier  mise  en  rames  ou  en  feuilles i  f.  oo  c.  les  ion  kil. 

Charbon  de  bois  et  de  chèiieTottes of.  loi'.  )    les    i no  kil.    par  les  points    i|Ue 

Minerai  de  fer o      lo      j        le  gouvernement  désignera. 

Minerai  de  cuivre  et  autres  non  dénommés of.  loc.  lesiookil. 

Iluiet  de  cachemire  el  poils  actuellement    prohibés o  f.  5o  c.  lekilog. 

<:ocon.deïers   à  soie f    *'*■"*    "^'"'^  l""    1»    ''onrre    en 

(         masse  écrue. 


)  de  pin,  de  sapin  et  d'orme Drciils  ncluiji. 

I  /•    scié    en    pUnchi-s    on      phiteau^,     ajanl  , 

i  l         vingt-sept  inilllnielrcs    ou    plus    ".l'é- J 

*"''        )  de  noyer'         pais^eu),   sur    nu    n.èlre     quarant.-six  f  lesiookil 

3  y  u.   iiujrr  tenlimcircs    „u  plus    de   loni;ueur,    y,'    J» 'i^-  !•=»  '"<•  ""i- 

«•onslruire,  1  f         compris  les  bois  de  fusil  terminés  ou  I 

I  ébauchés I 

I  ,  ^  5     bruis,   simplement   énnarris  à    la  hache  J  ... 

\  ■"""••  ■  ■{        ou  sciés  de  toute  dimension (    P»'  '""•  '^  ''■  '"  "<■•'•'• 

l'.outeilles  pleines {    ^";;;|^./''''"  ''""  '"'  •""'"•'l''" 

Fourrages  :   foin,   paille,  herbes  de  toute   espèce,  j  compris  les  ja-  ) 
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le   lookiloe 


Art.  3.  Les  dispositions  du  tarif  de 
sortie  actuellement  en   vigueur  seront  TlTItT   II. 

maintenues  a  l'égard  des  marchandises 

portées  au  tableau  A  ci-anncxé,  en  tant      i'.es'iitutio.ns    dp,    niions  a  i,a  sortik. 
qu'il  n'est  pas  dojogé  a  l'article  précé- 
dent. Art.  ui.  Le  remboursement  du  droit 

Toutes  autres  marchandises  payeront      perçu  à  l'entrée  sur  les  nitrates  s'opé- 
a  Ik  sortie,  comme  n'étant  pas  dénoni-      rera.  à   l'exportation  des  .-xides  qui  en 
niées,  les  droits  fixés  par  les  art.  13  et     .sont  extiaits,  au  taux  suivant  : 
i!i  de  la  loi  du  2S  avril  481G, 

Tom  lacide  .«nlfniique - „f  hnv.  )  Ici  i"ii   kil.    n,(  ,1  ,,. 

l'out  l'acide  nitrique i  ,     oo      j  (  i(l>  «. 

Auront  seuls  droit  à  ce  rcinbourseinenl  les  acides  dont  la  concentration  sera 
amenée  : 


'^1 


Al'Pf'NDlCi:. 


<:<Uc  lie  l'dcuic  ...iri.i.,,ui 

<:.ll«  de  l'uiidc  mlinjin-, 


)      di-  Dp 


Les  acides  (ip\ loiil  èiie  expédiés  cli- 
leclenient  des  rdjiiqucs  françaises,  ac- 
coiiip:i>,'iiés  de  ccriilicals  d'origine  ré- 
fîulieis,  biT  lin  des  Ixireaiix  autorisés  à 
lecevoirles  declaralioiis  de  inarclian- 
disesjotiissanl  de  primes. 

TITHE  m, 

OISPOSITIO.NS  KELA  riVES  A  l'ILE  DE  CUKSE. 

§  le.  Police  de  virctdlalioii, 

Alt.  5.  Les  dispositions  de  l'ait.  22 
de  la  loi  du  11  mai  182ti  s'appiiqueroni 
a  tons  les  ohjels  qui.  d'ap-és  le  tarif  gé- 
néral des  douanes,  sont  prohibés  a  l'en- 
trée, et  de  plus  aux.  céréales  de  toute 
espèce  et  aux  marchandises  désignées 
au  tableau  IJ  ci  annexé. 

^  H.  Marchdiiilises  qui  peuvent  être 
expédiées  en  franchise  pour  le  (on- 
liiienl. 

Art.  6.  Pourront  être  expédiées  en 
Iranchise  et  par  acqnitàrimlioi).  des 
ports  de  la  Corse  sur  les  poi  ts  de  Tou- 
lon, Marseille,  Cannes,  Cette,  Agde, 
liayoniie,  Bordeaux,  Nantes,  Saiiit- 
Vlalo,  le  Havre,  Honfleur,  liouen  et 
Uunkerque.  les  produits  de  l'île  qui 
jouissent  aciuelleincnt  de  celte  fran- 
chise en  vertu  du  premier  paragraphe 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  aMil  lëlS, 
et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  ]  82(i. 

Aucun  de  ces  produits  ne  pourra  être 
l'xpédié  que  sur  la  présentation  et  le 
dépôt  de  cerlificais  d'origine  délivrés 
pai  les  niagislrals  des  lieux  de  récolte. 

Pour  les  huile»  et  pour  les  céréales, 
CCS  certificats  ne  seront  valables  que 
revêtus  du  lisa  du  piéfet,  accordé 
tl'aprés  ra\is  du  diiccteur  des  doua- 
nes. 

Art.  7.  Pourront  également  cire  ex- 
pédiées eu  franchise  et  par  acquit-a- 
laulion.  des  ports  de  la  Corse  sur  les 
(iorls  désignés  en  l'article  précédent, 
les  marchandises  dénommées  au  ta- 
bleau C  ci  annexé. 

l-.esdiles  marchandises  n'obtiendront 
la  franchise  que  sous  les  coiiditionssui- 
vantcs  : 

1"  Tout  fabricant  ou   chef  d'atelier 


fera,  au  bureau  des  douanes  le  plus 
voisin,  la  déclaration  préalable  de  la 
situation  de  son  établissement,  de  l'es- 
pèce et  de  la  quantité  présumée  des 
maichandises  qui  seront  produites  an- 
nuellement, ainsi  que  de  la  nature  et 
de  l'oiigiiie  des  matières  premières 
employées  a  leur  fabrication. 

2"  Les  ateliers  ainsi  déclarés  seront 
soumis  aux  visites,  exercices  et  recen- 
sement des  employés  des  douaiies,*qui 
pourront  y  procéder  sans  le  concours 
des  autorités  locales. 

3"  L'administration  des  douanes 
pourra  soumettre  aux  formalités  du 
compte  ouvert  ceux  dcsdils  établisse- 
ments pour  lesquels,  a  raison  de  leur 
nature  et  de  leur  situation,  celle  for- 
malité sera  jugée  nécessaire. 

li"  Les  marchandises  désignées  dans 
le  précédent  article  ne  seront  expé- 
diées que  sur  la  présenlation  et  le  dé- 
pôt des  certificats  d'origine  délivrés 
conformément  a  ce  qui  est  réglé  pour 
les  huiles  et  les  céréales  pr  le  iroi- 
sièine  paragraphe  de  l'art.  6  de  la  pré- 
senle  loi. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    RÉGLKMENÏAIBES. 

Ari.  8.  T^es  contrefaçons  en  librairie 
seront  exclues  du  transit  accordé  aux 
marchandises  prohibées  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  9  février  1832. 

Tous  les  livres  en  langue  française 
dont  la  piopriélé  est  établie  à  l'étran- 
ger, ou  qui  sont  une  édition  étrangère 
d'ouvrages  français  tombés  dans  le  do- 
maine public,  continueront  de  jouir  du 
transit,  et  seront  reçus  à  l'importation 
nu  acquittant  les  droits  établis,  et  sous 
la  condition  de  produire  un  certificat 
d'origine  relatant  le  titre  de  l'ouvrage, 
le  lieu  et  la  date  de  l'impression,  le 
nombie  des  volumes,  lesquels  devront 
être  brochés  ou  reliés,  et  ne  pourront 
èlie  présentés  en  feuilles. 

Les  livres  venant  de  l'étranger,  en 
quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  pour- 
ront être  présentés  à  l'importation  ou 
au  transit  que  dans  les  bureaux  de 
douanes  qui  seront  désignés  par  une 
ordonnance  du  roi. 
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Daiib  If  cas  où  des  présomptions,  soit 
de  conlrelaçon,  soit  de  condaninaiions 
judiciaires,  seront  élevées  sur  les  li- 
vres préseutés,  l'admission  sera  suspen- 
<\uc,  les  livres  seront  retenus  à  la  doua- 
ne, et  il  en  sera  référé  au  miuisiie  ue 
1  Ultérieur,  qui  devra  prononcer  dans 
un  délai  de  quarante  jouis. 

Les  disposiiioiis  contenues  en  cet  ar- 
liciu  sont  applicables  a  tous  les  ouvra- 
pes  dont  la  reproduction  a  lieu  par  les 
|irocédésde  la  lypoi^raphie,  de  lalylho- 
graphie  ou  de  la  gravure. 

Nulle  édition  ou  partie  d'édition, 
imprimée  en  France,  ne  pourra  être 
réimportée  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion expresse  du  ministre  deFiiilérieuv. 
accordée  sur  la  demande  de  l'éditeur, 
qui.  pour  l'oblenir,  devra  justifier  du 
consentement  donné  a  la  réimporlaliou 
par  les  ayant- droit. 

Art.  9.  Les  harengs  salés  apportés 
dans  les  ports  du  royaumo  par  les  ba- 
teaux pécheurs  français,  depuis  le 
15  janvier  jusqu'au  i«'  août,  seront  ré- 
putés de  pèche  étrangère,  et  soumis  au 
droit  de  .^0  francs  par  cent  kilogrammes. 

La  disposition  qui  précède  sera  ap- 
pliquée aux  harengs  frais,  lorsque  It? 
navire  pécheur  qui  les  appoitera  aura 
éié  absent  d'un  port  du  royaume  pen- 
dant plus  de  trois  jours. 

Une  ordonuaute  royale  déterminera 
le  nombre  d'hommes  d'équipage  dont 
les  bâtiments  pécheurs  de\ront  être 
montés,  proportionnellement  a  leur 
tonnage,  ainsi  que  les  quantités  d'avi- 
taillements.  la  nature  et  le  nombre  des 
ustensiles  de  pèche  dont  ils  devront 
être  pourvus  au  départ,  pour  a\  oir  droit 
à  l'admission  en  franchise  des  haiei.-gs 
tant  frais  que  sales  par  eux  appor- 
tés. 

Il  estinteidit  a  tout  bâtiment  pê- 
cheur de  relâcher  dans  un  [iort  étran- 
ger, a  moins  de  foi  ce  nuijnuie,  dont  il 
devra  ètie  jusiilié  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  par  une  ordonnance 
royale. 

Toute  infraction  à  celte  défense  en- 
traînera la  perte  de  l'immunité  des 
droits. 

Alt.  10.  Eu  matière  de  primes,  toute 
déclaration  leiulant  a  obtenir  plus  que 
la  prime  reellemer.t  due  entraîneia 
l'application  de  l'art.  1",  seciiou  II. 
de  la  loi  du  5  juillet  J83(i. 

l^e  secoiid  [larographe  de  l'art.  17 de 


la  loi  du  21  avril  1818,  et  i'.irt.  7  de  la 
loi  du  27  juillet  1822,  sont  abrogés. 

Art.  11.  La  restriction  de  poids  éta- 
blie par  la  lui  du  17  décembre  1814, 
pour  les  importations  par  mer  des  toiles, 
des  instruments  aratoires  et  des  outils 
de  toute  sorte,  est  supprimée. 

.\rt.  12.  Il  y  aura  entrepôt  réel  et 
générai  des  sels  dans  le  porl  de  Tréport 
^beine  Inférieure). 

Art.  13.  Les  ports  de  SaintMalo.  de 
La  Rochelle  et  de  Cette,  sont  ajoutés  à 
ceux  où  l'entrepôt  des  raarcliandises 
prohibées  de  toute  espèce  peut  avoir 
Leu  aux  conditions  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1852. 

Art.  14-  L'n  enirepol  réel  de  mar- 
chandises étrangères  de  toute  espèce, 
sans  exception  de  celles  qui  sont  prohi- 
bées, est  accordé  à  la  ville  de  Saint- 
Servan,  souslesconditions  déterminées 
par  l'art.  25  de  la  loi  du  S  floréal  an  1 1 . 
et  pari  art.  17  de  la  loi  du  9  février 
1832. 

Art.  15.  Le  port  de  Boulogne  sera 
ouvert  a  l'iuipoitation  des  cotons  filé>. 
sous  les  condiiions  établies  par  la  loi  du 
2  juillet  183Ô. 

Art.  m.  Les  vins  d'.\licante  et  de 
Benicailo,  de  la  dernière  récolte,  im- 
portés directement  ou  réexpédies  par 
mer  des  porls  de  Marseille,  Celte  et 
Agde,  pourront  être  admis  a  liantes, 
aux  conditions  prescrites  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  17  décembre  181  i. 

Art.  17.  Les  fers  étirés  au  charbon 
de  bois  et  au  marteau  pourront  ctie 
admis  par  le  port  de  l'aimbueuf,  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi  du 
21  décembre  18U. 

Art.  18.  Les  bureaux  de  Hechesy  et 
de  Croix  (Haut  l'.hin;  seront  ouverts  à 
l'importation  du  plâtre,  au  minimum 
du  droit. 

Art.  19.  Des  ordonnances  du  roi 
pourront  modifier  les  tares  légales  ac- 
cordées ai:x  niarchardises  qui  acquit- 
tent les  dioils  sur  le  poids  net,  lorsque 
les  déclarants  n'ont  pas  usé  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  réservée  par  la  loi  du 
27  mars   1817  (art.   7,    paragraphe  3). 

.Vit.  20.  L'e.vemption  du  droit  de 
tonnage  et  d'expédition  accordée  par 
là  loi  du  27  vendémiaire  an  2.  aux  bâ- 
timents français  qui  viennent  de  la  pè- 
che, de  la  courte  ou  d'un  nort  étran- 
ger, sera  étendue  ;  1"  a  ceu  c  qui  font  le 
cabotage  d'un  por!  à  l'autre  du  royaume; 


ArPKNDICK. 


2"  a  ceui   qui  iirrivpnt  des  possessions 
riiiiiçaiM-s  d'oiiii  1-  uicr. 

Lt!  dittil  lie  ppiinis  do  50  cenlimes 
elai)li  par  l'oil.  37  de  la  iiiciiir  loi  est 
siippiiiiiL".  al'ORaid  des  cargaisoiisfi:iii- 
cuises  autres  que  colles  qui  soni  desti- 
nées pour  l'etianger  ou  qui  en  ani- 
veni. 

La  disposition  de  l'art,  5  de  la  loi  dn 
27  vendémiaire  an  2,  qui  fixe  à  une  an- 
née la  durée  du  congé  des  navires  de 
moins  de  liente  tonneaux,  sera  appli- 
([uée  à  tous  les  congés. 

Ne  sera  pins  perçu  le  droit  de  6  fr. 
<'lal)li  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  2,  pour  l'inscription  au  dos 
de  l'acte  de  francisation,  des  ventes  de 
tout  ou  partie  des  navires. 

Art.  21.  Les  navires,  bateaux,  bar- 
ques, clialoupes,  etgénéralemenltoules 
embarcations  de  commerce  employées 
a  la  navigation  maritime,  seront  mar- 
(|ués  à  la  poupe  en  lettres  blanches,  d'un 
décimètre  de  hauteur,  sur  un  fond 
noir,  des  noms  du  bâtiment  eirln  port 
auquel  il  appartient,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  fr.,  solidairement  en- 
courue par  les  propriétaire,  agent  ou 
capitaine,  et  pour  sûreté  de  laquelle  le 
bùtinipot  pourra  étie  retenu. 

Défenses  sont  faites,  sous  la  même 
peine,  d'effacer,  altér.nr,  couvrir  ou 
masquer  lesdiles  marques. 

Les  art.  4  et  19  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  2  sont  abrogés. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palaisdesTuileries,  le 6"^  jour 
du  mois  de  mai,  l'an  184!. 

LOUIS-PHILIPPIÎ. 
Parle  Roi  : 

Le  minisire  secret  air  e-d' Etat  au 
déjyarteinent  de  l'onriculliire  et 
du  commerce, 

L.  Cunin-Gridaine. 


Loi  ))url,uil  qu'il  sera  f.;if  ,  en  1H^2, 
un  appel  du  quatre-vingt  viille  Innn- 
mes  sur  la  classe  de  iHii. 


appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur 
la  classt!  (le  IH.'il ,  jiour  le  recruteuii'iii 
des  troupes  de  terre  et  <le  mer. 

Art.  2.  La  répartition  de  cesquaiie- 
vingt  mille  hommes  entre  les  dé|)arie- 
inents  du  royaume  sera  faite  par  une 
oidoimance  royale  ,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
api)e!ée. 

Si,  par  suite  do  circonstances  ex- 
traordinaires, le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  la  même  ordonnan- 
ce royale,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départements  en 
retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition 
sera  inséré  au  Uulletin  des  Lois  et  com- 
muniqué aux  chambres. 

Art.  3.  La  sons  répartition  du  con- 
tingent assigné  a  chaque  département 
aura  lieu  entre  les  cantons,  proportion- 
nellement au  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque 
canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  et  rendue  publique 
par  la  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture 
des  opérations  des  conseils  de  révision. 
Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  par- 
venues en  temps  utile  au  préfet,  il  sera 
procédé,  pour  la  sous  répartition,  à  l'é- 
gard des  cantons  en  retai  d  ,  de  la  ma- 
nière indiquée  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  2  ci-dessus. 
La  présente  loi,  etc. 
Faitau  palais  des  Tuileries,  la  Hi" 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  1841- 

LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  : 

Le  président  du  conseil,   miiiisfn- 
secrélaire-d'Etaf  de  lu  guerre, 

M-^'   Duc    DK   D.4I,MAriB. 


Lotis-  Philippe,  roi  des  Français. etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
«nt  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
doiuions  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Usera  fait,  Pn-1842,    un 
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Loi  sur  Us  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

iVoiis  avons  proposé,  les  ciiambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Alt.  1'^.  Les  litres  xu  et  mu  du  li- 
vre 5  de  la  première  partie  du  Code 
de  Procédure  Civile  .  et  le  déc]  et  du 
2  février  1811,  relatifs  à  la  saisie  im- 
mobilière et  à  ses  incidents,  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  XII. 

De  la  saisie  immobUicye. 

Art.  67.".  La  saisie  immobilière  sera 
précédée  d'un  commandement  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  en  tête  de  cet  acte, 
il  sera  donne  copie  entière  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  faite. Ce  comman- 
dement contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  devra  connaître  de  la  saisie  ;  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas,  il  énoncera 
que,  faute  de  payement,  il  sera  procé- 
<lé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débi- 
teur; l'huissier  ne  se  fera  pas  assister 
de  témoins  ;  il  fera  dans  le  jour  viser 
l'original  par  le  maire  du  lieu  où  le 
commandement  sera  signifié. 

Art.  674-  La  saisie  immobilière  ne 
pourra  être  faite  que  trente  jours  après 
le  commandement  ;  si  le  créancier 
laisse  écouler  plus  de  quatre-ving-dix 
jours  entre  le  commandement  et  la  sai- 
sie ,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les 
formes  et  avec  les  délais  ci-dessus. 

Art.  675.  Le  procès-verbal  de  saisie 
contiendra,  outre  toutes  les  formalités 
communes  à  tous  les  exploits, 

1°  L'énonciation  du  tiire  exécutoire 
en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ; 

2"  La  mention  du  transport  de  l'huis- 
sier sur  les  biens  saisis; 

ô"  L'indication  des  biens  saisis,  sa- 
voir : 

Si  c'est  une  maison ,  l'arrondisse- 
ment, la  commune,  la  rue,  le  numéro 
s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux 
au  moins  des  tenants  et  aboutissants; 
Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  dési- 
gnation des  bâtiments  quand  il  y  en 
aura,  la  nature  et  la  contenance  ap- 
proximative de  chaque  pièce  ,  le  nom 
du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arron- 


dissenient  et  la  commune  où  les  biens 
sont  situés  ; 

4"  La  copie  littérale  de  ia  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 
les  articles  saisis  ; 

â"  L'indication  du  tribunal  où  la  sai- 
sie sera  portée  ; 

6°  Et  enfin  constitution  d'avoué  chez 
lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu 
de  droit. 

Art.  G76.  Le  procès-verbal  de  saisie 
sera  visé  ,  avant  l'enregi^trement.  par 
la  maire  de  la  commune  datis  laquelle 
sera  situé  l'immeuble  saisi;  et,  si  la 
saisie  comprend  des  biens  situés  dans 
plusieurs  communes,  le  visa  sera  donné 
successivement  par  chacun  des  maires 
a  la  suite  de  ia  partie  du  procès-ver- 
bal relative  aux  biens  situés  dans  sa 
commune. 

Art.  677.  La  saisie  immobilière  sera 
dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal, outre  un  jour  par  cinq  my- 
riaraètres  de  distance  entre  le  domicile 
du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie.  L'origi- 
nal sera  visé  dans  le  jour  par  le  maire 
du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura 
été  signifié. 

-Art.  67S.  La  saisie  immobilière  tt 
l'exploit  de  dénonciation  seront  trans- 
crits, au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  celui  de  la  dénonciation, 
sur  le  registre  a  ce  destiné  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens,  ijour  la  partie  des  objets  saisis 
qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement. 
Art.  679.  Si  le  conservateur  ne  peut 
procéder  à  la  transcription  de  la  saisie 
a  l'instant  où  elle  lui  e^t  présentée,  il 
fera  mention,  sur  l'original  qui  lui  sera 
laissé ,  des  heure,  jour,  mois  et  an,  aux- 
quels il  aura  été  remis,  et,  en  cas  de 
concurrence,  le  premier  présenté  sera 
transcrit. 

Art.  680.  S'il  y  a  eu  précédente  sai- 
sie, le  conservateur  constatera  son  re- 
fus en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera 
la  date  delà  précédente  saisie,  les  noms, 
demeures  et  professions  du  saisissant  et 
du  saisi,  l'indication  du  tiibunal  où  la 
saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  di» 
saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 
Art.  681.  Si  les  immeubles  saisis  ne 
sont  pasloues  on  affermés,  le  saisi  rester:» 
eu  po.isession  jusqu'à  ia  vente  ,  comme 
sé(iueslre  judiciaire,  â  moins  que ,  sur 
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la  deinnndt'  d'un  ou  plusiem.s  cu'au- 
ciei':>,il  n'eu  suit  anlruiiiciil  unluiiiic 
|)ar  le  pii'sidctil  du  lnUniud,  (i:iii!s  la 
forme  des  oi'd<iiiiiaii(.'(;8  sur  iflih". 

Lfb  créaiiCK.'is  pounoiil  ncainnains, 
après  y  avoir  é!e  auloiiscs  par  ordon- 
nance du  présidenl  rendue  dans  la  inè- 
lue  forme ,  faire  procéder  à  la  coupe  et 
a  la  vente,  en  tout  ou  en  parlii^,  de» 
fruits  pead.'.nis  p.ir  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  au\  enchè- 
res ou  de  toute  autre  manière  autorisée 
par  le  président,  dans  le  délai  qu'il 
aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la 
cai.'-se  des  depuis  et  consignations. 

Art.  082.  Les  fruits  naturels  et  in- 
dustriels recueillis  poslérieurenieni  a 
la  iratjscriplion,  ou  le  prix  qui  en  pro- 
viendra .  seront  immobilisés  pour  élie 
distribues  avec  le  prix  de  l'immeuble 
par  oidre  d'hypothèque. 

Alt.  (580.  Le  saisi  ne  pourra  faire  au- 
cune coupe  de  bois  ni  dégradation  .  a 
peine  de  dommages-intérêts  auxquels 
il  sera  conlrainl  par  coips,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu .  des  peines  portées  dans 
les  arlicies  Z|00  et  l^^àl^  du  Code  l'én;ii. 
Art.  684.  Les  baux  qui  n'auront  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  commande- 
ment pourront  être  annulés,  si  lescréan- 
ciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent. 

Art.  tJ85.  Les  loyers  et  fermages  se- 
ront immobilisés  a  pai  lir  de  la  trans- 
cription delà  saisie,  pour  être  distri- 
bués avec  le  pris  de  l'immeuble  par 
oidre  d'hypothéqué.  Un  simple  acte 
d'opposition  à  la  requèle  du  poursui- 
vant uu  de  tout  autre  créancier  vaudra 
.saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers 
et  locataires,  qui  ne  pourront  se  libé- 
rer qu'en  exécution  de  mandements  de 
collocation,  ou  par  le  versement  de 
loyers  ou  fermages  à  la  caisse  (Jes  con- 
signations ;  ce  versement  aura  lieu  a 
leur  réqiiisilion  ,  ou  sur  la  simple  som- 
mation des  Créanciers.  A  défaut  d'op- 
position, les  payements  faits  au  débi- 
teur ssront  valables  ,  et  celui-ci  sera 
comptable,  comme  séquestre  judiciai- 
re ,  des  somutes  qu'il  aura  reçues 

Art.  (586.  La  |>artie  saisie  ne  peut,  a 
compter  du  jour  de  la  transcription  de 
la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis, 
a  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  faire  prononcer. 

■Vrl.    G87.    IVéanmoins    l'aliénation 


quéreiir consigne som me sullîsanle  pour 
a((|uiuer  en  piincipal,  intérêts  et  fiius, 
ce  (|ui  est  dû  aux  créanciers  inscrits, 
ainsi  (|u'au  saisissant,  et  s'il  leursigiiilie 
l'acte  de  consignation. 

Art.  G88.  Si  les  deniers  ainsi  dépo- 
sés ont  été  empruntés,  les  prêteurs 
n'auront  d'hypothéqués  que  postérieii- 
lemeiit  aux  créanciers  inscrits  lors  de 
l'aliénation. 

Art.  ti89.  A  défaut  de  consignation 
avant  l'adjudication,  il  ne  pourra  être 
accordé,  sons  aucun  prétexte,  de  délai 
pour  l'eifectuer. 

An.  690.  Dans  les  vingt  jours,  au 
plus  lard  ,  après  la  transcription,  le 
poursuivant  déposera  au  grell'e  du  ;iii- 
bunal  le  cahier  des  charges,  contenant  : 
r-  L'énonciation  du  titre  exécutoire 
en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du 
commandement,  du  procès-verbal  de 
saisie,  ainsi  que  des  autres  actes  et  j:i  - 
gements  intervenus  postérieurement; 
2"  La  désignation  des  immeubles, 
telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  pio- 
ces-verbal ; 

3°  Les  condilions  de  la  vente  ; 
li"   Une  mise  à  prix  de  la   pari  du 
poursuivant. 

Art.  691.  Dansles  huit  jours,  au  plus 
tard,  après  le  dépôt  au  greffe,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamétres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  du  saisi  et  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  sommation 
sera  faite  au  saisi,  à  personne  ou  domi- 
cile, de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires 
et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture 
et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi 
qu'a  la  fixation  du  jour  de  l'adjudica- 
tion. Cette  sommation  indiquera  les 
jour,  lieu  et  heure  de  la  publication. 

Art.  692.  Pareille  sommation  sera 
faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  sai- 
sis, aux  domiciles  élus  dansles  inscrip- 
tions. 

Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se 
trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi, 
la  sommation  a  ce  créancier  portera, 
qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en 
résolution  et  de  la  notifier  au  grell'e 
avant  l'adjudication,  il  sera  définitive- 
ment déchu,  à  l'égard  de  l'adjudica- 
taire, du  droit  de  la  faire  prononcer. 
Art.  693.  Mention  de  la  notification 


ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant     prescrite  par  les  deux  arlicies  précé- 
le  jour  fixé  pour  l'adjudication  ,  l'ac-     dents  sera  faite   dans  les  hnil  jour!»  de 
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U  date  (lu  dernier  exploit  de  nolifica- 
lion,  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie 
ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  con- 
sentement descréaiiciersinsciits,  ou  en 
vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 

An.  fiai.  Trente  jours  au  plus  tôt  et 
quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dé- 
pôt du  cahier  des  charges,  il  sera  fait 
a  l'audience,  et  au  jour  indiqué,  publi- 
cation et  lecture  du  cahier  de's  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  là  pu- 
blication, le  poursuivant,  la  partie  sai- 
sie et  les  créanciers  inscrits  seront  te- 
nus de  faire  insérer  ,  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix ,  leurs  dires  et  observations 
ayant  pour  objet  d'introduire  des  mo- 
difications dans  ledit  cahier.  Passé  ce 
délai,  ils  ne  seront  plus  recevables  à 
proposer  de  changements,  dires  ou  ob- 
servations. 

Art.  695.  Au  jour  indiqué  par  la 
sommation  faite  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers, le  tribunal  donnera  acte  au  pour- 
suivant des  lecture  et  publiration  du 
cahier  des  charges,  statuera  sur  les 
dires  et  observations  qui  y  auront  été 
insérés  .  et  fixera  les  jour  et  heure  où 
il  procédera  à  l'adjudication.  Le  délai 
entre  la  publication  et  l'adjudication 
sera  de  trente  jours  au  moins  et  de 
soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier 
des  charges  à  la  suite  de  la  mise  à  prix 
eu  des  dires  des  parties. 

Art.  696.  Quarante  jours  au  plus  tôt 
et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adju- 
dication, l'avoué  du  poursuivant  fera 
insérer,  dans  un  journal  publié  dans  le 
département  où  sont  situés  les  biens. 
un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 

i°  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  trans- 
cription ; 


2"  Les  noms,  professions,  demeures     suit  la  vente  ; 
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ministère  public,  désigneront  chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  de 
décembre,  pour  chaque  arrondissement 
de  leur  ressort,  parmi  les  journaux  qui 
se  publient  dans  le  département,  un  ou 
plusieurs  journaux  où  devront  être  in- 
sérées les  annonces  judiciaires.  Les 
cours  royales  régleront  en  même  temps 
le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces. 
Néanmoins  toutes  les  annonces  judi- 
ciaires relatives  à  la  même  «aisie  seront 
insérées  dans  le  même  journal. 

Art.  697.  Lorsque,  indépendamment 
des  insertions  prescrites  par  l'articl? 
précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou 
l'un  des  créanciers  inscrits,  estimera 
qu'il  y  anrait  lieu  de  faire  d'autres  an- 
ronces  de  l'adjudication  parla  voie  des 
journaux,  le  président  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente  pourra, 
si  l'importance  dfs  biens  parait  l'exi- 
ger, autoriser  cette  insertion  extraordi- 
naire. Les  frais  n'entreront  en  taxe  quf 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait 
été  accordée.  L'ordonnance  du  prési- 
dent ne  sera  soumise  à  aucun  recours. 
Alt.  698.  Il  sera  justifié  de  l'inser- 
tion aux  journaux  par  un  exemp  aire 
de  la  feuille,  contenant  l'extrait  énoncé 
en  l'article  précédent  ;  cet  exemplaire 
portera  la  signature  de  l'imprimeur, 
légalisée  par  le  maire. 

Art.  699.  Extrait  pareil  à  celui  qui 
est  prescrit  par  l'art.  696  sera  imprimé 
en  forme  de  placard  et  afEché,  dans  le 
même  délai, 

j"  A  la  poitp  du  domicile  du  saisi  ; 
2"  A  la  porte  principale  des  édifices 
saisis  ; 

S°  A  la  piincipale  place  de  la  cpm- 
mnne  où  le  saisi  est  domicilié .  ainsi 
qu'à  la  principale  place  de  la  commune 
où  les  biens  sont  situés,  et  de  celle  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  se  pour- 


du  saisi,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de 
ce  dernier; 

.""  La  désignation  des  immeubles, 
telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal ; 

h"  La  mise  à  prix  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  où  la  sai- 
sie se  poursuit,  et  des  jour,  lieu  et 
heure  de  l'adjudication. 

A  cet  efTet,  les  cours  royales,  cham- 
bres réunies,  après  un  avis  motivé  des 
tribunaux  de  première  instance  respec- 
tifs, et  sur  les  réquisitions  écrites  du 


!i*  A  la  porte  extérieure  des  mairies 
du  domicile  du  saisi  et  des  communes 
de  la  situation  des  biens; 

5°  Au  lieu  ou  se  tient  le  principal 
marché  de  chacune  de  ces  communes, 
et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se 
tient  le  principal  marché  rie  chacime 
des  deux  communes  les  plus  voisines 
dans  l'arrondissement  ; 

6"  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge 
de  paix  de  la  situation  des  bàiimenls, 
ei,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte 
de  l'auditcnre  de  la  justice  de  paix  où 
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se  (lOiivo  la  iiiajoiiie  partie  des  liipii-i 
saisis; 

7°  Aiiv  portos  «•xlérieiiips  des  liilm- 
iiimx  du  duiiiicil'!  du  saisi,  de  la  silua- 
tioi»  des  biens  et  de  la  \  ente. 

L'huissier  allestera,  par  un  procès- 
verbal  rédipc  sur  un  exemplaire  du 
placard,  que  l'apposilioii  a  été  Taiie  aux 
lieux  déterminés  par  la  loi,  sans  les  dé- 
tailler. 

Le  proci'sverbal  sera  \isé  par  le 
maire  de  tliacune  des  coniumnes  dans 
lesquelles  l'aiiposilion  aura  été  faite. 

Art.  700.  Selon  la  nature  et  l'impor- 
laiice  des  biens,  il  pourra  être  passé 
en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires 
des  placards,  non  compris  le  nombre 
d'alliclus  prescrit  par  l'art,  (ilii). 

Art.  701.  Les  frais  de  la  poursuite 
seront  laxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra 
être  lien  exigé  au-delà  du  montant  de 
la  taxe.  Toute  stipulation  contraire, 
quelle  liu'en  soit  la  forme,  sera  nulle 
de  droii. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publique- 
ment annoncé  avant  l'ouverture  des 
enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
Je  jugement  d'adjudication. 

Art.  702.  Au  jour  indiqué  pour  l'ad- 
judication, il  y  sera  procédé  sur  la  de- 
mande du  poursuivant,  et,  à  son  défaut, 
sur  celle  de  l'ini  des  créanciers  inscrits. 

Art.  703.  Néanmoins  l'adjudication 
pourra  être  remise  sur  la  demande  du 
poursuivant,  ou  de  l'un  des  créanciers 
inscrits,  ou  de  la  partie  saisie,  mais  seu- 
lement pour  causes  graves  et  dûment 
justifiées. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  re- 
mise fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'ad- 
judication, qui  ne  pourra  être  éloigné 
de  moins  de  quinze  jours,  ni  de  plus  de 
soixante. 

(^e  jugement  ne  sera  susceptible  d'au- 
cun recours. 

Art.  704,  Dans  ce  cas,  l'adjudication 
sera  annoncée  huit  jours  au  moins  à 
l'nv.Tnce  par  des  insertions  et  des  pla- 
cards,conformément  aux  ail,G96el6yît. 

Art.  705.  Les  enchères  sont  faites 
par  le  ministère  d'avoués  et  à  l'au- 
dience. Aussitôt  que  les  enchères  se- 
ront ouvertes,  il  sera  allumé  successi- 
vement des  bougies  préparées  de  ma- 
nière que  chacune  ait  une  durée  d'en- 
viron une  mioule. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si 
son  enclière  est  couverte  par  une  auli  c, 


lors  même  que  cette  dernière  seiait  di- 
clarée  imllo. 

.\rt,  70G.  L'adjudication  ne  pouria 
èire  faite  (|u'apies  l'extinction  de  trois 
bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pen- 
dant la  durée  de  ces  bougies,  le  pour- 
suivant sera  déclaré  adjudicataire  pour 
la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois 
premières  bougies,  il  survient  des  en- 
chères, l'adjudication  ne  pourra  cire 
faite  qu'après  l'extinction  de  deux  bou- 
gies sans  nouvelle  enchère  survenue 
pendant  leur  durée. 

Art.  707.  L'avoué  dernier  enchéris- 
seur sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudica- 
taire et  de  fournu'  son  acceptation,  si- 
non de  représenter  son  pouvoir,  lequel 
demeure  annexé  à  la  minute  de  sa  dé- 
claration ,  faute  de  ce  faiie,  il  sera  ré- 
puté adjudicataire  en  son  nom,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'art.  711. 

Art.  708.  Toute  personne  pourra, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adju- 
dication, faire,  par  le  ministère  d'un 
avoué,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle 
soit  du  sixième  au  moins  du  prix  jjrinci- 
pal  de  la  vente. 

Art.  709.  La  surenchère  sera  faite  au 
grefl'e  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adju- 
dication :  elle  contiendra  constitution 
d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée  ; 
elle  devra  être  dénoncée  par  le  suren- 
chérisseur, dans  les  trois  jours,  aux 
avoués,  de  l'adjudicataire,  du  poursui- 
vant et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  cou- 
slilué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  cette  dénonciation 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  par- 
tie saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un 
simple  acte,  contenant  à  venir  pour- 
l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  In 
quinzaine  sans  autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adju- 
cation  sera  faite  de  la  manière  prescriif^ 
par  les  art,  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseurne  dénonce  pas 
la  surenchère  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier 
inscrit,  ou  le  saisi,  pourra  le  faire  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration 
de  ce  délai  :  faute  de  quoi  la  suren- 
chère sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité. 


DOCIMKNTS   IlISTOl 

An.  710.  Au  jour  indique  il  sera  ou- 
vert de  nouvelles  enchères,  auxquelles 
toute  personne  pourra  concourir  ;  s'il 
ne  se  présente  pas  d'enchérisseu/s,  le 
surenchérisseur  sera  déclaré  adjudica- 
taiie  :  en  cas  de  folle  enchère,  il  sera 
tenu  par  corps  de  la  diflérence  entre 
son  prix  et  celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication 
aura  eu  lieu,  après  la  surenchère  ci- 
dessiis,  aucune  autre  surenchère  des 
mêmes  biens  ne  pourra  élre  reçue. 

Art.  711.  Les  avoués  ne  pourront 
enchérir  pour  les  membres  du  tiibuii<tl 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  à 
peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou 
de  la  surenchère,  et  de  dommages-in- 
térêts. 

Ils  ne  pourront ,  sous  les  mêmes 
peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni  pour 
les  personnes  notoirement  insolvables. 
L'avoué  poursuivant  ne  pourra  se  ren- 
dre personnellement  adjudicalaiie  ni 
surenchérisseui-,  a  peine  de  nullité  de 
l'adjudicalion  ou  de  la  surenchère,  et 
de  dommages  intérêts  envers  toutes  les 
parties. 

Art.  712.  Le  jugement  d'adjudication 
ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier  des 
charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'art.  690;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé 
des  jugements  et  du  mandement  qui 
les  termine,  avec  injonction  a  la  partie 
saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt 
après  la  signification  du  jugement,  sous 
peine  d'y  ètie  contrainte  même  par 
corps. 

Art.  713.  Le  jugement  d'adjudica- 
tion ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire 
qu'à  la  charge,  par  lui,  de  rapporter  au 
greffier  quittance  des  frais  ordinaires 
J  de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satis- 
fait aux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges qui  doivent  être  exécutées  avant 
cette  délivrance.  La  quittance  et  les  piè- 
ces jusliQcativ  es  demeureront  annexées 
a  la  minute  du  jugement,  et  seront  co- 
piées à  la  suite  de  l'adjudication.  Faute 
p.ir  l'adjudicataire  défaire  ces jusiiii- 
<aiions  dans  les  vingt  jours  de  l'adju- 
dication, il  y  sera  contraint  par  la  voie 
de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci  après,  sans  préjudice  des  autres  voies 
de  droit. 

An.  714-  Les  frais  extraordinaires 
de  poursuite  seront  payés  par  privilège 
sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi 
ordonné  par  jugement. 
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Art.  715.  Les  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  art.  (573.  67.'i,  C75, 676, 
677,  678,  690.  691 ,  092,  693,  69.^1,  696^ 
698,  699,  704.  705.  706,  709,  paragra- 
])hes  le  et  3.  seront  observés  à  peine 
de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de 
désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
immeubles  compris  dans  la  saisie  n'en- 
traînera pas  nécessairement  la  nullité 
de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les 
autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  pré- 
sent article  pourront  être  proposées 
par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

Art.  716.  Le  jugement  d'adjudica- 
tion ne  sera  signifié  qu'à  la  personne 
ou  au  domiciliî  de  la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement 
d'adjudication  seia  faite  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saise,  à  la  dili- 
gence de  l'adjudicataire. 

Art.  717.  L'adjudication  ne  transmet 
à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  appartenant  au 
saisi. 

Néamoins  l'adjudicataire  ne  pourra 
être  troublé  dans  sa  propriété  par  au- 
cune demande  en  résolution  fondée 
sur  le  défaut  de  payement  du  prix  des 
anciennes  aliénaliotis,  à  moins  qu'avant 
l'adjudication  la  demande  n'ait  été  no- 
tifiée au  greffe  du  tribunal  où  se  pour- 
suit la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  eu 
temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudica- 
tion, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation 
du  poursuivant  ou  de  tout  créancier 
inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le 
vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'in- 
stance en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir 
dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande 
en  résolution  ait  été  dèCnitivcinent  ju- 
gée, il  sera  passé  outre  à  l'adjudication, 
à  moins  que.  pour  des  causes  graves  et 
dt'iment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  ac- 
coidé  un  nouveau  délai  pour  le  jug-»- 
ment  de  l'action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  con- 
former aux  prescriptions  du  tribunal, 
l'adjudication  avait  en  liei;  avant  le  ju- 
eemeiit  de  la  demande  on  résolution, 
l'adjudicataire  ne  pourrait  pns  être 
poursuivi  à  raison  des  droits  dos  anciens 
vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir, 
s'il   V  avait  lieu,  leurs  titres  rie  créan- 


Arn.M)i(,i;. 


CAS,  dan»  l'ordre  el  dislnbiilioii  du  prix 
(\f  l'adjudicntion. 

TITRE  XIII. 

lies  incidents  de  la  saisie  immobilière. 

Art.  718.  Tonte  demande  incidenle 
it  une  poursuite  en  saisie  inimobiliiMe 
sera  formée  par  un  simjjje  acte  d'avoué 
a  avoué,  contenant  les  moyens  el  con- 
clusions. Cette  demande  ;era  formée 
contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué 
en  cause,  par  exploit  d'ajouinement  n 
huit  jours,  .sans  augmentation  de  délai 
a  raison  des  dislances,  si  ce  n'est  dans 
)e  cas  de  l'art,  72fî,  el  sans  préliminaire 
de  conciliation.  Ces  demandes  seront 
instruites  el  jugées  comme  aiïiiires  som 
maires.  Tout  jugement  qui  intervien- 
dra ne  pourra  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Ail.  7l9.  Si  deux  saisissants  ont  fait 
transcrire  deux  saisies  de  biens  diflc- 
renls,  poursuivies  devant  le  même  tri- 
bunal, elles  seront  réunies  sur  la  re- 
((uêle  de  la  partie  la  plus  diligente,  el 
seront  continuées  par  le  premier  saisis- 
sant. La  jonction  sera  ordonnée,  encore 
que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample 
que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  demandée  apiès  le  dé- 
pôt du  cahier  des  charges  :  en  cas  de 
concurrence,  ia  poursuite  appartiendra 
a  l'avoué  porteur  du  titre  plus  ancien, 
et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à 
l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  720,  Si  une  seconde  saisie,  pré- 
sentée à  la  transcription,  est  plus  ample 
que  la  première,  elle  sera  transcrite 
pour  les  objets  non  compris  dans  l.i 
première  saisie,  et  le  second  saisissant 
sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  pre- 
mier saisissant,  qui  poursuivra  sur  les 
deux,  si  elles  sontaumême  état  ;  sinon, 
il  surseoira  à  la  première  et  suivia  sur 
la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au 
même  degré  :  elles  seront  alors  réunies 
eu  une  seule  poursuite,  qui  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  de  la  première 
saisie. 

Art.  721.  Faute  par  le  premier  sai 
sissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde 
saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  à 
l'article  ci-dessus,  le  second  saisissant 
pourra,  par  un  simple  acte,  demander 
la  subrogation. 

Art.  722.  La  subrogation  pourra  être 


également  demandée  s  il  y  a  collusion, 
fraude  ou  négligence,  sous  la  réserve, 
en  c:is  de  collusion  ou  fiaiide,  des  dont 
mages-intérêts  «:iivers  qui  il  apparlien 
(Ira. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursui- 
vant n'a  pas  rempli  un  •  formalité  o'i 
n'a  pas  fait  un  acie  de  procédure  dans 
les  délais  prescrits. 

Art.  72a.  La  partie  qui  succombera 
sur  la  demande  en  subrogation  sera 
condamnée  pcrsonnrilernent  aux  dé- 
jiens. 

Le  poursuivani  contre  lequel  la  su- 
brogation aura  éié  prononcée  sera  tenu  ■ 
de  remeltie  les  pièces  de  la  poursuite 
au  subrogé,  sur  son  récépissé;  il  ne  sera 
payé  de  ses  fiais  de  poursuite  qu'après 
i'arljudicalion,  snil  sur  le  prix,  soit  par  I 
l'adjudicataire, 

.^r^,  72/|.  Lorsqu'une  saisie  immo- 
bilière aun  été  rayée,  le  plus  diligent 
(les  saisissants  postérieurs  pourra  pour- 
suivre sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  se 
soit  pas  présentij  le  piemier  a  la  tran- 
scription. 

Art.  725,  La  demande  en  distraction 
de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  set  a 
formée,  tant  contre  le  saisissant  que 
contre  la  partie  saisie  ;  elle  sera  formée 
aussi  contre  le  créancier  premier  in 
scrit  et  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué,  du- 
rant la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour 
la  comparution  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  dislance 
entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse  être 
augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  se- 
rait domiciliée  hors  du  territoire  conti- 
nental du  royaume. 

Art.  726.  La  demande  en  distraction 
Contiendra  renonciation  des  titres  jus- 
tificaiifs  qui  seront  déposés  au  greffe, 
et  la  copie  de  l'acte  de  dépAt. 

Art.  '727.  Si  la  distraction  demandée 
n'est  que  d'une  partie  des  objets  saisis, 
il  sera  passé  outre,  nonobstant  celte 
demande,  à  l'adjudication  du  surplus 
des  objets  saisis.  Pourront  néanmoins 
les  juges,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le 
tout. 

Si  la  disiraction  partielle  est  ordon- 
née, le  poursuivant  sera  admis  à  chan- 
ger la  mise  à  prix  portée  au  cahier  dfs 
charges. 
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Alt.  72S.  Les  moyens  de  nnliité.taiit  Dans  les  cas  ou  il  y  aura  lieu  à  l'ap- 
l'i.  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  pi  0-  pel ,  la  cour  royale  statuera  dans  la 
(,'.  dure  qui  précède  la  publication  du  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par  dé- 
i.ihierdes  ch-rgps.  devriint  êtie  propo-     '-    "  '"        ' 

tis  à  peine  de  décliésnce,  trois  jours 
n:i  plus  tard  avant  celle  publiralion. 

S'ils  ••nul  admis,  la  poursuite  pourra 
('Il  p  reprise  a  pai  tir  du  demi'  r  acte  \a- 
Jn  lp,  ei  les  délais  pour  acromplir  les 
;;cips  suivnnts  courront  à  dait-rriuju- 
ppuiont  ou  arrêt  qui  a-'ra  dpfiniti\e- 
nicDl  piOMOucp  sur  la  iiulliie. 

S'ils  sont  r'  ji'tés.  il  sera  donné  acte, 
par  1p  même  jugemenl,  de  la  lecture 
it  publication  du  cahier  des  charges, 
(  ônforniément  à  l'art.  695. 

Art  729.  Les  moyens  de  nullilé  con- 
lie  la  procédure  postérieineà  la  pi:bli- 
CJtion  du  cahier  des  charges  seront 
prnposps ,  sous  la  mèuie  peine  de  dé- 
chi'aiicp,  au  plus  lard,  trois  jours  avant 
i'u  Ijiidicalinn 


faui  ne  seront  jias  susceptibles  d'oppo- 
silinn. 

Alt.  732.  L'appel  sera  signifié  au  do- 
micile de  l'avoué,  el.  s'il  n'y  a  pas  d'a- 
voué, au  diimi''ile  réel  ou  élu  de  l'in- 
timé; il  sera  notilié  en  uipine  iPinpsau 
pretlier  du  iribunal  et  visé  par  lui.  La 
pariie  saisie  ne  pourra  .  sur  l'apiiel, 
proposer  des  moyens  aiiires  que  cens 
qui  auront  été  présentes  en  prensiéie 
insiance.  L'arte  d'.-ppel  énoncera  les 
griefs  :  le  tout  a  peine  de  nullité. 

Alt.  73*.  Faute  par  TadjudicatairR 
d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication, 
i'imtneuble  sera  vendu  à  sa  folit*  en- 
chère. 

.\rl,  7"4.  Si  la  folle  enchéie  est 
pouisnivie  avant  la  délivrance  du  jui;c- 
mont  d'adjudication,  clui  qui  pouisui- 


Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  vra  la  folle  enchère  se  fera  delarei 
iiniiindiaiement  avant  l'ouverture  des  par  le  gieflier  un  cerlifi^'at  cmsiaiaiil 
enchiTPs,  il  seia  statué  sur  les  moyens     que  l'a'ijudic.ilaire  n'a  point  justdié  de 


de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annu- 
lera Ir,  poiiîsuile.  à  partir  du  jugement 
de  publication,  en  autorisera  la  reprise 
à  partir  de  ce  jugement,  et  fixera  de 
nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejelés.  i!  sera  pas^é  oulre 
aux  enchères  et  a  l'adjudication. 

Art.  7-iO.  Ne  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  :  1  "  les  jugements 
qui  statueront  sur  la  demande  en 
subrogation  contre   le   poursuivant,  à 


l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'ad- 
judication. 

S'il  y  a  eu  opposition  a  la  délivrance 
du  cei  tificat,  il  sera  statué,  à  la  requôts 
de  la  partie  la  plus  diligciite.  par  le 
président  du  tribunal,  en  état  de  référé. 

Art.  735.  Sur  ce  ceit^ficaî,  et  ssu^ 
autre  procédure  ni  jugement,  ou  si  la 
•bile  enchère  est  poursuivi,?  npré^  la 
délivrance  du  jugem»  nt  d'.idj  idicalian. 
trois  jours  après  la  -ignificalion  du  b.ir- 
dereaii  de  coliocaiiou  avec  couimandi'- 


moins  qu'elle  n'  il  été  intentée  pour  ment,  il  sera  apposé  do  nouveaux  pli 
collusion  ou  fraude-,  2°  ceux  qui,  sans  cards  et  inséré  de  noii'.elles  annoiic*- 
slaltipr  sur  des  incidents,    donneront     dans  la  forme  ci  dessus  jîrescri le. 


acte  de  la  publication  du  cahier  des 
chaigcs  ou  prononceront  l'adjudica- 
tion, soit  avant,  soit  après  surenchèie  ; 
3"  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités 
poslérieuies  à  la  publication  du  cahier 
deschnges. 

.Alt.  731.  L'appel  de  tous  autres  ju- 
jreusents  sera    considéré  comme   non 


C.e?.  placards  et  annonces  indique- 
ront, en  outre,  les  noms  et  demeure 
du  fol  enchérisseur,  le  moulant  de 
l'arljudicaiion,  une  mise  à  prix  par  le 
poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura 
lieu,  sur  i'anrien  cahier  des  charges, 
la  nouvelli-î  adjiidicatioii. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  afiSches 


avenu,  i'il  est  intPtjeté  après  les  dis     el  annonces  et  l'a^ljudicalion  sera  do 


j'Uirs  à  compter  de  la  signiiicalion  à 
avou^^.  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  a 
compter  de  la  signification  a  personne 
ou  au  domicile  soil  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  ni!c;menlé  d'un  jour 
par  cinq  myiiamétr's  de  distance,  con 
formémciit  a  l'art  720,  dans  le  cas  où 
le  ju5fpm'>îil  aura  éié  rendu  sur  une 
demande  en  distraction. 


quinze  jours  au  moins,  el  de  treuie 
jo'irs  ou  i^ius. 

-An.  733.  Quinze  jour^  au  moins 
avant  l'adjudicrtlio:!,  significaiiuii  sera 
faite  des  jour  et  heure  .le  cotte  a  iju- 
dicaiioii  à  l'avoué  de  l'adju  licataire, 
et  ;iîa|»niiie  saisie  nu  d()'nii'i;'\ 

xVrt.  737.  L'adjudication  pjurra  être 
reni'ss,  conformément  à  l'art.  703,  mai» 


Ann.liist,  pour  184  i.  yipp. 
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fteuieineni  sur  la  demaudc  du  puursui- 
vant. 

Art.  73S.  Si  le  Col  cnclu-iissour  jus- 
tifiait de  l'acquit  des  condiiioiis  dn  l'ad- 
judication et  de  la  consipriatioii  d'une 
somme  réfïiée  par  le  prcsidont  du  tri- 
bunal pour  les  fiais  ûf  folle  pnclière, 
il  ne  serait  pas  procédé  a  l'adjudica- 
tion. 

Art.  7.'S9.  t-es  formalités  rt  délais 
presciils  par  les  ait.  l'Mi-  "^'-i^,  ^Sfi,  757, 
seront  observes  a  peine  de  niilliié. 

Les  moveiis  de  nullité  sei ont  pro- 
posés et  jugés  comme  il  est  dit  eu 
l'art  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  con- 
tre les  jugements  par  défaut  eu  inalière 
de  folle  encliére,  et  les  jugements  qui 
statueront  sur  les  nullités  pourront 
seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel dans  les  délais  et  suivant  les  formes 
prescrits  par  les  art.  731  cl  loi. 

Seront  observés,  lors  de  l'acijudira- 
tion  sur  folle  enchère,  les  art.  705, 706, 
707et711. 

Art.  740.  Le  fol  enchérisseur  est 
tenu,  par  corps,  de  la  différence  eniie 
son  p. IX  et  celui  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  sans  pouvoir  léclanier  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a  :  cet  excediint  s,era 
payé  aux  créanci  fi,  ou,  si  Ips  créan- 
ciers sont  désiniéii.s;és,  a  la  paitie  sai- 
sie. 

Art.  741.  Lorsque,  à  raison  d'un  in- 
cident ou  pour  tout  autre  inolil  légal, 
l'adjudication  aura  élé  relitrdée.  il  sera 
apposé  de  nouvelles  affiches  el  fait  de 
nouvelles  annonces  dans  les  délais  fi.xés 
par  l'ait.  70i. 

Art.  742.  Toute  convention  portant 
qu'à  défaut  d'exécution  d^s  enga-je- 
inents  pris  envers  lui.  le  créancier  aura 
le  droit  de  faire  vendre  les  imuieubles 
de  son  débiteur  sans  remplir  les  forma- 
lités presciiies  po".r  la  saisie  immobi- 
lière, est  nulle  et  non  avenue. 

Art.  743.  Les  immeubles  apparte- 
nant à  des  majeurs  maîtres  de  dispo-er 
de  leurs  droits  ne  pourront,  a  peine  de 
nullité,  être  mis  aux  enchèi  es  en  justice 
ior'-qu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  vo- 
lontaires. 

TJéanmoins ,  lor.squ'un  immeuble 
aur^  été  saisi  réellement,  el  loisqu'-  la 
sai-ie  aura  été  tiauscuie,  il  sera  1  bre 
a.ixinléiesses.  s'ils  fniit  tous,  iniijeiiis 
et  maîlies  de  leurs  droits, de  dtmaïuier 
que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchè- 


res, devant  notaire  ou  en  juïtice,  saui 
autres  lormnlités  et  conditions  qut; 
celles  qui  sont  prescrites  aux  art.  958, 
959,  9li0,  961.  962,964  et  963,  pour 
la  vente  des  biens  immeubles  apparte- 
nant a  (li'S  min'  iii«. 

Seront  regardés  comme  seiih  inté- 
resses, avant  la  somm.Tlion  aux  ciéan- 
cii'rs  prescrite  pai  l'ait  69J.  le  pour- 
siiiv:iiit  el  le  saisi,  el,  après  cette  som- 
mation, ces  derniers  et  louslts  créan- 
ci' is  iiisrrils. 

Si  mie  partie  sei.lerarni  des  biens 
dépen  lanl  d'une  même  ex])!oitaiion 
av.iil  (i-  saisie,  le  dehiteur  pnuna 
deimiider  que  le  surplus  soit  compris 
dans  la  même  adj'idicaiion. 

Art.  7'j4.  Pourront  former  les  mê- 
mes demandes  ou  s'y  adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit, 
spécialement  autorisé  par  un  avis  de 
parents  ; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son 
curateur  ; 

Et  généralement  tous  les  administra- 
teurs légaux  des  biens  d'auliui. 

Ail.  745.  Les  demandes  autorisées 
par  les  art.  7jo.  paragraphe  2.  et  744, 
seront  furmérs  par  une  simple  requête 
présentée  au  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite: cette  irquéte  sera  signée  parles 
a\oués  de  toutes  les  paiiies. 

Eile  contiendra  une  mise  à  prix  qui 
servira  d'osiimaiion. 

Art,  746.  Le  jugement  sera  rendu 
sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur  les 
conciusiiiusdii  ministère  public. 

Si  la  demande  esi  admise,  le  tiibu- 
nal  fixera  le  jour  de  la  vente  et  ren- 
verra pour  procéder  à  l'adjudication, 
soit  devant  un  notaire,  soit  devant  un 
juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de 
tout  autre  tribunal. 

Le  jiigeraent  ne  sera  pas  .signifié,  et 
ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni 
d'appel. 

Art  747.  Si,  après  le  jugement,  il 
survient  un  changement  dans  l'état  des 
pailies,  suit  par  décès  ou  f.iilli'e.  soit 
amrement.  ou  si  les  parties  sons  rr  pré- 
sentées par  des  mineurs,  des  héritiers 
bénéficiaires  ou  autres  incapables,  le 
jugPiiieéit  couiinuera  à  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exéciiiion. 

Art.  TiS.  Dnns  l.-i  huitaine  rin  j"ge- 
nitnl  ce  conversion,  mention  som- 
maire en  scia  faite,  à  la  diligence  du 
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pourtuivant,  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie. 

Les  fruiis  immobilisés  en  exécution 
des  dispositions  de  l'art.  682  conserve- 
ront ce  ca  actere,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  au  poursuivant  de 
se  conformer,  pour  les  loyers  et  fer- 
mapes.  à  l'art.  6t>5. 

Sera  également  maintenue  la  prohi- 
bition d'aliéner  faite  par  l'art.  686. 

Art.  11.  Les  art.  832,  833,  836,  837 
et  838  du  titre  IV  du  livre  1"  de  la 
deuxième  partie  du  Code  de  Procé- 
dute  Civile,  relatifs  à  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

An.  832.  Les  notifications  et  réqui- 
sitions prescrites  par  les  art.  2183  et 
2185  du  Code  C^ivil  seront  f.iites  par 
un  huissier  Commis  a  cet  effet,  sur 
simple  requête,  par  le  |iré>ident  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arron- 
dissement où  elles  auront  lieu;  elles 
contiendront  constitution  d'avoué  prés 
le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre 
de\ront  èire  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchère»  contifndra,  avec  l'offre  et 
l'indication  de  la  caution,  assignation  à 
trois  j'iurs  devant  le  tribunal,  pour  la 
réception  de  ceite  caution,  à  laquelle 
il  SCI  a  procédé  comme  en  matière  som- 
maire. Celle  assignation  sera  notifiée 
au  domicile  de  l'avoué  constitué;  il 
sera  donné  copie,  en  même  temps,  de 
l'acte  de  soumission  de  la  caution  et 
du  dépôt  au  i^reffe  des  litres  qui  consta- 
tent sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  don- 
nerait un  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Ktat,  a  défaut  de  caution, 
conformémeiità  l'art.  20il  du  Code  Ci- 
vil, il  fera  notifier  avec  son  assignation 
copie  de  l'acte  constatant  la  réalisation 
de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  suren- 
chèie  sera  déclarée  nulle  et  l'acqué- 
reur maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
fait  d'autres  surenchères  par  d'autres 
créanciers. 

Art.  833.  Lorsqu'une  surenchère 
aura  été  notifiée  avec  assignation  dans 
les  termes  le  i'ari.  8.^2  ci  dessus,  cha- 
cun des  créanciers  inscrits  aura  le  droit 
de  se  (aire  subi'Oger  a  la  poursuite,  si 
le  surenchéris'-Piu  ou  le  nouveau  pro- 
piétaiie  ne  donne  pas  suite  a  l'action 
dam  le  moi*  de  la  surenchère. 


la  subrogation  sera  demandée  par 
simple  requête  en  intervention,  et  si- 
gnifiée par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste 
ouvert  ai  profit  drs  créanciers  inscrits, 
lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite 
il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence 
de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subro- 
gation aura  lieu  aux  risques  et  périls 
du  surcnciiérisseur,  sa  caution  conti- 
nuant à  être  obligée. 

Art.  826.  Pour  parvenir  à  la  revente 
sur  enchère  prévue  par  l'art.  2187  da 
Code  Civil,  le  poursuivant  feia  impri- 
mer des  placards  qui  contiendront  : 

1"  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'a- 
liénation sur  lequel  la  surenchère  a  été 
faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu 
ou  de  toute  autorité  appelée  a  sa  con- 
fection ; 

2"  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il 
s'agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation  don- 
née aux  immeubles  dans  la  notification 
aux  créanciers  inscrits  -,  s'il  s'agit  d'an 
échange  ou  d'une  donation  ; 

o°  Le  monianl  de  la  surenchère; 

ii"  Les  noms,  professions,  domiciles 
du  précédent  propriétaire,  de  l'acqué- 
reur ou  donataire,  du  surenchérisseur, 
ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est  su- 
brogé dans  le  cas  de  l'art.  SS3; 

5"  L'indication  sommaire  de  la  na- 
ture cl  de  la  si'uaiion  des  biens  alié- 
nés; 

6"  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avorc 
constitué  pour  le  poursuivant; 

7"  L'indication  du  tribunal  où  la  sur- 
enchère se  poursuit,  ainsi  que  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze 
jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus, 
avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  do- 
micile de  l'ancien  propriétaire  et  aux 
lieux  (lébigués  dans  l'art.  699  du  pré- 
sent Code. 

Dans  le  même  délai,  Tinsertion  des 
énnnciations  qui  précédent  sera  faite 
dans  le  journal  désigné  en  exécution 
de  l'art.  C96,  et  le  tout  sera  constate 
comme  liesldildans  les  ait.  698et699. 

Art.  bol.  Quinze  jours  au  moin»  et 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudica- 
tion, sommation  sera  faite  à  l'ancien  et 
au  liouveaii  propiictaiie  d'as.Mster  a 
cette  adjudication.  au\  lieu,  jour  et 
heuic  indiqués.  Pareille  sommation 
sera  faite  au  créaiicier  sut  enchérisseur, 
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il  C'est  le  bOUveDu  propiictairc  ou  uq 
autre  créancier  subrogé  qui  poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénn- 
tion  sera  déposé  au  creiïe  et  tiendra 
lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  va- 
leur déclarée  e(  le  montant  de  la  su- 
renchère tiendront  lieu  d'enchère. 

Art.  83^.  Le  surenchérisseur,  même 
flu  cas  de  subrogation  à  la  poursuite, 
sera  di'claré  acijudicniaire  si.  au  jour 
fixé  pour  raHjiKJicaiion,  il  ne  se  pré- 
sente pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  suren- 
chère les  art.  701.  702,  70.5.  706.  707, 
711,  712.  715,  717,  7;;i,  732,  733  du 
présent  Code,  ainsi  quf  les  art.  734  et 
suivants  lelalifs  a  la  folle  rncbèie. 

Les  formalités  prescrites  par  les 
art.  705  et  706,  8.12.  836  et  837  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devr(mt  être  proposées, 
à  peine  de  déchéance .  savoir  :  celles 
qui  concerneiont  ladécîaralion  de  siir- 
cnchere  et  l'assignation,  avant  le  juge- 
ment qui  doit  statuer  sur  la  réce|)tion 
de  la  caution;  celles  qui  seront  relati- 
ves aux  formalités  de  la  mise  en  vente, 
trois  jours  au  moins  avant  l'adjudica- 
tion; il  sera  statué  sur  les  premières 
par  le  jugement  de  réception  de  la  cau- 
tion, et  sur  les  autres  avant  l'adjudica- 
tion et,  autant  que  possible,  par  le  ju- 
ment même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
en  matière  de  surenchère,  sur  aliéna- 
tion volontaire  ,  ne  sera  susceptible 
d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les 
nullités  antérieures  à  la  réception  de  la 
caution  ,  ou  sur  la  réception  même  de 
cette  caution,  et  ceux  qui  prononceront 
sur  la  demande  en  subrogation  intentée 
pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  \oie 
de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire  ne 
pourra  être  frappée  d'ancune  autre  sur- 
enchère, 

Les  efl'eis  de  iacijudicalion  à  la  suite 
de  surenchère  sur  aliénation  \olontaire 
.seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et 
de  l'adjudicataire,  par  les  dispositions 
de  l'ait.  717  ci -dessus. 

Art.  IlL  Lesarticlesconiposantleli- 
tre  VI,  de  la  vente  des  biens  immeu- 
t>les.  du  livre  II  de  la  deuxième  partie 
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du  Code  de  Procédure  civile  ,  se 
ront  remplacés  par  les  dispositions  sui 
vantes  : 


TITRE  VI. 

De  In  vente  des  Liens  immeubles  ap- 
partcHiint  à  des  mineurs. 

Art.  953.  La  vente  des  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs  ne  pourra 
être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de 
parents  énonçant  la  nature  des  biens  et 
leur  valeur  approximativp. 

(îet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les 
biens  appartiennent  en  même  temps  à 
des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursui- 
vie par  eux.  H  sera  procédé  alors  con- 
formément au  titre  des  partages  et  lici- 
tations. 

Art.  *.f54.  Lorsque  le  tribunal  homo- 
loguera cet  a\is,  il  déclarera,  par  le 
même  jugement,  que  la  vente  aura 
lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal à  l'audience  des  criées,  soit  de- 
vant un  notaire  à  cet  elTet  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  le  tribunal 
pourra  commettre  un  notaire  dans  cha- 
cun de  ces  arrondissements,  et  même 
donner  commission  rogatoire  à  chacun 
des  tribunaux  de  la  situation  de  ces 
biens. 

An.  955.  Le  jugement  qui  ordon- 
nera la  vente  déterminera  la  mise  à 
prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre 
et  les  conditions  de  la  vente.  (Jette 
mise  à  prix  sera  réglée,  soit  d'après 
l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  tities 
de  propriété,  soit  d'après  les  baux 
authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux, 
d'après  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière. 

r>é3nraoins  le  tribunal  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  faire  procéder 
à  l'estimation  totale  ou  partielle  des 
immeubles. 

Cette  estimation  aura  lieu  ,  selon 
Timportancp  et  la  nature  des  biens,  par 
un  ou  trois  experts  que  le  tribunal 
commettra  à  cet  effet. 

Art.  956.  .Si  l'estimation  a  été  or- 
donnée, l'expert  ou  les  experts,  après 
avoir  prêté  serment,  soit  devant  le 
piésidpnt  du  tribunal,  soit  devant  un 
jupe  de  paix  commis  par  lui,  rédige- 
rotit  leur  rapport,  qui  indiquera  som- 
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mairement  les  bases  de  l'estimation, 
sans  entrer  dans  le  détail  desciipiif  des 
biens  a  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée 
au  gieffe  du  tribunal  ;  il  n'en  sera  pas 
délivié  d'expédiiion. 

Art.  957.  Les  enibéres  seront  ou- 
vertes sur  un  cahier  des  cbarpes  dé- 
posé p?r  l'avoué  au  greffe  du  tiibunal, 
ou  dressé  par  le  notaire  commis,  et 
déposé  dans  son  étude,  si  la  vente  doit 
avoir  lieu  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

i"  L'éiioncialion  du  jugement  qui  a 
autorisé  la  vente  ; 

2°  Celle  des  titres  qui  établissent  la 
propriété  ; 

3°  L'indication  de  la  nature  ainsi 
que  de  la  situation  des  biens  a  vendre, 
celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  con- 
tinance  approximative,  et  de  deux  des 
tenants  et  abouiissanls; 

4°  L'énonciation  du  prix  auquel  les 
enchères  seront  ouvertes,  et  les  condi- 
tions de  la  vente. 

.\ri.  958.  Après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges,  il  seia  rédige  et  impiimé 
des  placards  qui  contiendront, 

1°  L'énonciation  du  jugement  qui 
aura  autorisé  la  vente  ; 

'2°  Les  noms,  professions  et  domi- 
ciles du  mineur,  de  son  tuteur  et  de 
îon  subroge  tuteur; 

3°  La  désignation  des  biens,  telle 
qu'ellç  a  été  insciée  dai.s  le  cahier  des 
cbages; 

A"  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  Ips 
enchères  su  i-  chacun  des  biens  a  vendre; 

ô"  Lps  jour,  lieu  et  heure  de  l'adju 
dicatioD.  ainsi  que  l'indication  soit  du 
notaire  et  de  sa  demeure,  soil  du  tri- 
bunal devant  lequel  l'adjudication  aura 
lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué 
du  vendeur. 

Art.  059.  Les placardsseront affichés 
quinze  jours  au  n:oins.  trente  jours  au 
plii'^  avant  radjudicatioii,  aux  lieux  dé- 
signes dans  l'ait.  699.  et.  en  outre,  à 
la  porte  du  nninire  qui  procédera  à  la 
vente;  ce  dont  il  sera  justifié  confor- 
mément nu  .nème  article. 

.\ri.  9i)0.  Copie  de  ces  placards  sera 
insérée,  dans  le  même  délai,  au  jour- 
nal indiqué  par  l'art.  696,  et  dans  celui 
qui  auia  été  dcsig'ié  pour  l'airondisse. 
''■.".ni  où  se  p.■)llr^uit  la  vente,  m  ce  n'ci^f. 
par  rarron(Hssemfri"L  <Sp.  lasi'uatioii  ôe"- 
liions. 
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Il  en  sera  justifié  conformément  à 
l'an.  698. 

Art.  961.  Selon  la  nature  et  l'impoi^ 
tance  des  biens,  il  pourra  être  donné  à 
la  vente  une  plus  grande  publicité, 
conformément  aux  art.  697  et  700. 

A.Tt.  962.  Le  subrogé  tuteur  du  mi- 
neur sera  appelé  à  la  vente,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  ^59  du  Code  Civil  ;  à 
cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de 
l'adjudication  lui  seront  notifiés  un 
mois  d'avance,  avec  avertissement  qu'il 
y  sera  procédé  tant  en  son  absence  qu'en 
sa  présence. 

.^rt.  963.  Si,  au  jour  indiqué  pour 
l'adjudication,  les  enchères  ne  s'élè- 
vent pas  à  la  mise  à  prix,  le  tribunal 
pourra  ordonner,  sur  simple  requête 
en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens 
seront  adjugés  au  dessous  de  l'estima- 
tion ;  l'adjudication  sera  remise  à  un 
délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indi- 
quée par  des  placards  et  des  insertions 
dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  huit  jours  au  moins  avant  l'ad- 
judication. 

Art  gc-i.  Sont  déclarés  communs 
au  présent  titre  les  art.  "701.  705.  706, 
707,  711,  :\-2.  713.  733.  73i.  '35, 
736.  737,  738.  739,  740    7/il  et  7A2. 

-Néanmoins  si  les  enchères  sont  re- 
çues par  un  notaire,  elles  pourront  étie 
faites  par  toutes  personnes  sans  minis- 
tère d'avoué. 

Dans  le  c^s  de  vente  devant  notaire, 
s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  la  pour- 
suite sera  portée  devant  le  tribunal. Le 
certificat  constatant  que  l'adjudicataire 
n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  condi- 
tions sera  délivré  par  le  notaire.  Le 
procès  vei bal  d'adjudication  sei»  dé- 
posé au  greffe,  pour  servir  d'enchère. 

Art.  965.  Dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront l'arljudica  ion  .  toute  perstmne 
pourra  faire  unesurenchére  du  sixième, 
en  se  conformant  aux  formalités  et  dé- 
lais réglés  par  les  art.  70H,  709  et  710 
ci  dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura 
eu  lieu  apr<':s  la  surenchère  ci  dessus,  nu 
cune  autre  surenchère  des  mêmes  biens 
ne  pourra  être  reçue. 

Art.  IV.  Les  art.  Où9,  970,  971,  07::, 
573,  975  et  076  du  litre  V  F I  «ii>?  P>.ir- 
fagea  et  Licifalicn.>,  livre  ll.deuiiea'  « 
t:;Utic  du    (y'o^ie   de  fiOcAdtir»,  dviV». 


feront  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

fktl.  969.  Le  jugement  qui  pronon- 
cera sur  la  demande  en  partage  com- 
mettra, s'il  y  a  lieu,  un  jupe,  confor- 
mément à  l'art.  823  du  Code  Civil,  et 
en  même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations^  le 
jiige  ou  le  notaire  est  empêché,  le 
président  du  tribunal  pourvoira  au 
remplacement  par  une  ordonnance  sur 
requête,  laquelle  ne  sera  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Art.  V70.  En  prononçant  sur  cet'e 
demande,  le  tribunal  ordonnera  par  le 
même  jugement  le  partage,  s'il  peut 
avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licilation, 
qui  sera  faite  devant  un  membre  du 
tribunal  ou  devant  un  notaire,  confor- 
mément à  l'art.  955. 

Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  or- 
donne le  partage,  soit  qu'il  ordonne 
la  licitalion,  déclarer  qu'il  y  sera  im- 
médiatement procédé  sans  expertise 
préalable,  même  lorsqu'il  y  aura  dos 
mineurs  en  cause  ;  dans  le  cas  de  lici- 
lation, le  tribunal  déterminera  la  mise 
a  prix,  conformément  a  l'art.  955. 

Art.  671.  Lorsque  le  tribunal  ordon- 
nera l'expertise,  il  pourra  commettre 
un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  ser- 
ment comme  il  est  dit  en  l'art.  956. 

Les  nominations  et  rapports  d'ex- 
perts seiont  faits  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  des  rapports  d'ex- 
perts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront 
sommairement  les  bases  de  l'esiima- 
lion,  sans  entrer  dans  le  détail  descrip- 
tif des  biens  a  partager  ou  à  liciler. 

Le  pouisuivanl  demandera  l'entéri- 
nement du  rapport  par  un  simple  acte 
de  conilusion  d'avoué  à  avoué. 

.Art.  972.  On  se  conformera,  pour  la 
vente,  aux  formalités  prescrites  dans  le 
titre  de  la  vente  des  biens  immeubles 
appartenant  a  des  mineurs,  en  ajoutant 
dans  le  cahier  des  charges 

Les  noms,  demeure  et  profession  du 
poursuivant,  les  noms  et  demeure  de 
son  avoué  ; 

Les  noms,  demeures  et  professions 
des  colicitanîs  et  de  leurs  avoues. 

Art.  973.  Dans  la  huitaine  du  dépôt 
du  cahier  des  ci>arges  au  prretre  ou  chez 
le  uotaiie.  .soiiimatiun  sera  faite,  par 
un  siroplc  acte,  aux  co-lifitants,  en  l'é- 
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lude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre 
communication. 

.S'il  s'élève  des  difTicuItés  sur  le  ca- 
hier des  charges,  elles  «cront  vidées  à 
l'audience,  sans  aucune  requête  et  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  jugement  qtii  interviendra  ne 
pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'appel,  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  les  art.  IIU  et  732  du  présent 
Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficul- 
tés relatives  aux  fornuililés  postérieures 
a  la  sommation  de  prendre  conimuni. 
cation  du  cahier  dfs  rliargcsnc  pourra 
être  attaqué  ni  par  oppos  lion,  ni  par 
appel. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudica- 
tion, les  enchères  ne  couvrent  pas  la 
mise  a  prix,  il  sera  procédé  comme  il 
est  dit  en  l'art.  963. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication, 
toute  personne  pourra  surenchérir  d'un 
sixième  du  prix  principal,  en  se  con- 
formant aux  conditions  et  aux  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  708,  709 
et  710.  Celte  surenchère  produira  le 
même  effet  que  dans  les  ventes  de 
biens  de  mineurs. 

An.  975.  Si  la  demande  en  partage 
n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  ou 
plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les 
droits  des  intéressés  soient  déjà  liqui- 
dés, les  experts,  en  piocédanl  à  l'esli- 
malion,  composeront  les  lots  ainsi  qu'il 
est  jirescrit  par  l'art.  â(j6  du  Code  Civil; 
et,  après  que  leur  i apport  aura  été  en- 
tériné, les  lots  seront  tirés  au  sort,  soit 
devant  le  juge-commissaire,  soit  de- 
vant le  notaire  déjà  commis  par  le  tri- 
bunal, aux  termes  de  l'an.  969. 

Art.  976.  Dans  les  autres  cas,  et 
notamment  lorsque  le  tribunal  aura 
ordoimé  le  partage  sans  faire  procéder 
à  un  rapport  d'experts,  le  poursuivant 
fera  sommer  les  copartageants  de  com- 
paraître, au  jour  indiqué,  devant  le 
notaire  commis,  à  l'elTet  de  procéder 
aux  compte,  rapport,  formation  de 
masse,  prélèvements,  composition  de 
lois  cl  fournissements,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  le  Code  Civil,  art.  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'd  aura 
été  procédé  à  la  licitalion,  si  le  prix 
de  l'adjudication  doit  être  confondu 
avec  d'autres  objets  dans  une  masse 
commune  de  partage  pour  former  la 
balance  entre  le»  divers  lots. 
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Ar(.  V.  Les  art.  SS7  et  988  du  ti- 
tre VI  II,  du  Bénéftcc  d'inventaire  , 
li'.iT  !  I,  deuxième  puilie  du  (Iode  de 
ProtéfmeCiTile,  seioni  leiunlacés  par 
les  disposilions  suivanti's  : 

An.  987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession, 
riieiiiicr  briiéficiaire  présentera  au 
président  du  tribunal  de  première  iu- 
stanre  du  lieu  de  l'onveriure  de  la  suc- 
Cession  une  requête  dans  laquelle  ces 
immeubles  seront  dér  ignés  sommaire- 
ment. Cette  requête  sera  communi- 
quée au  ministère  public  ;  sur  ses 
conclurions  et  le  rapport  du  juge 
nommé  a  cet  effet,  il  sfra  rendu  juge- 
ment qui  autorisera  la  vente  et  lixera 
la  mise  a  prix,  ou  qui  O' donnera  pna- 
lal)lemenl  que  les  immeubles  seront 
vus  et  estimés  par  un  expert  n^mé 
d'oflîce. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de 
l'expcit  sera  entériné  sur  requête  pnr 
le  tribunal,  et  sr.r  les  conclusions  du 
ministère  public  le  tribunal  ordonnera 
la  vente. 

An.  9S8.  11  sera  procédé  à  la  vente, 
dans  chacun  des  eus  ci-dessus  prévus, 
suivant  les  formaiiés  prescrites  au 
titre  de  la  vente  ties  bims  immeubles 
appartenant  à  (ies  mineurs. 

Sont  déclarés  comm"ns  au  présent 
titre,  les  arl.  701 .  702,  705,  '-00.  707, 
711.  712,  713.  73.3.  7;5/|.  730  7b7,738, 
739,  7ii0,  7/il.  7^2,  les  deu\  derniers 
paragraphes  de  l'art.  il64  et  l'art.  965 
du  présent  Code. 

L'héritier  bénéficiaire  fera  réputé 
héritier  pur  et  simple,  s'il  a  vendu  des 
immeubles  sans  se  conformer  aux  rè- 
gle' pre'-crites  par  le  piésent  liire. 

.\rt.  VI  Le  tiire  IX,  livre  H  , 
druxiénie  partie  du  Code  de  Procé- 
dure, sera  ainti  recl:lié. 

TITRE  IX. 

De  la  renonciation  à  la  communauté, 
de  la  veille  dc'i  immeubles  dotaux  et 
de  lu  renonciation   a  la  succession. 

Art  997.  Les  renonrialions  à  com- 
munauté ou  a  succe.-sion  seront  faites 
au  greffe  du  tribunal  d^ns  l'arrondis- 
sement duquel  ladissululion  de  la  com- 
mui;auté  ou  l'ouverluie  de  la  succces- 
tion  se  sera  opérée,  sur  le  registre 
pr«>bcrit  par  l'art.  784  du  Code  Civil, 


et  en  conformité  de  l'art.  1^57  du 
même  code  .  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  formalité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des 
immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus 
p.ir  l'art.  15,").S  du  Code  Civil,  la  vente 
sera  préalablement  autorisée  sur  re- 
quête, par  jugement  rendu  en  au- 
dience j)ublique. 

StTont  ?u  surplus,  applicables  les 
ait  955.  956  et  suivants  du  titre  de  la 
vente  de  biens  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs. 

Art.  \  II.  Lorsqu'il  yaura  lieu,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  disposilions 
relatives  aux  différentes  ventes  judiciai- 
resdî'biensimmeubler, d'augmenter  un 
délai  à  raison  des  distances,  l'augmen- 
tation sera  d'un  jour  par  myriamétre 
de  iiistance. 

Art.  VIII.  Lesart.  708 et  70!^, subsli- 
tuéi  aux  arl.  717  et  711  du  Code  de 
Procédure  Civile  par  la  présente  loi. 
seront  mentionnés  en  remplacement 
de  ces  derniers  dans  le  l'oisieme  para- 
gra|)he  de  l'an.  575  du  Code  de  Com- 
merce, au  titie  des  faillites  et  banque- 
roules. 

L'art.  690  ci  dessus  sera  substitué  a 
l'art.  CScduCode  de  Procéduie  Civile 
dans  les  différentes  lois  qui  font  men- 
tion de  celte  dernière  disposition. 

11  en  sera  de  même  de  toutes  dispo- 
sitions auxquelles  renvoie  la  législa- 
tion, et  qui  se  trouvent  remplacées 
par  les  nouveaux  ariicies  de  la  présente 
loi. 

Art.  IX.  Les  ventes  judiciaires  qui 
seront  co  nmencées  antérieurement  a  la 
promulgation  de  la  piésenle  l)i  conti- 
nuer ont  a  èlrerégie>  par  les  anciennes 
disp  >silionsdu  Code  de  Procédure-Ci- 
vile et  du  ilécret  du  2féviier  iHlI. 

Les  ventes  seroiit  censées  commen- 
cer'S,S3voir:  pour  la  saisie  immobileie,  si 
Je  procès  verbal  a  été  transcrit,  et  pour 
les  autres  ventes,  si  les  placards  ont 
été  aQichés. 

An.  X  L'emploi  des  bougies  dans 
les  adjudications  publiques  pourra  être 
remplacé  par  nn  autre  moyen  ,  en 
vertu  d  une  ordonnance  royale  rendue 
ruivoiit  la  forme  des  régiemeius  d'ad- 
mini.siration  publique. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulga- 
tiou  de  la  présente  loi,  >1  sera  pourvu 
de  la  même  mauiére, 

1°  Au  tarif  des  frai?  et  dépens  reU- 
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Slfs  aux  ventes  judiciaires  des  biens 
immeubles; 

2*  Au  modo  de  conservalion  des 
affiches. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  paliis  de  Neuilly,  le  2'  jour 
du  mois  de  jum  IS/il. 

LOUIS  IMIILIPPE. 

Par  le  Hoi  : 
Le  garde  des  sceaux  de  France, 
j  ministre    secrétaire  -  d'Etat 
au  dépurlcment  tic  la  justice 
cl  des  cultes. 

N.  Martin  ("du  NordJ. 


Loi  sur  l'organisation  de  l'état-major 
général  de  l'armée  navale. 

Louis-'  uiL'PPE,  Roi  des  Français,  etc. 

iSous  avons  proposé,  1rs  clianibres 
oni  ad')plé  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Ari.  1".  Le  nombre  des  amiraux  est 
de  deux  au  plus,  en  temps  de  pnjx,  cl 
po'iria  èirc  porié  a  trois  en  temps  de 
guerre. 

I>()rsque  ,  en  temps  de  paix .  le  nom- 
bre des  iimii  aux  excédei  a  la  limite  fixée, 
la  ii'duclious'ops'reia  pai  voie  d'exlinc- 
tiou. 

A  ri.  2  La  dignité  d'amiral  ne  ponira 
être  conférée  qu'au  vice  amiral  qui 
aura  comman'lé  eu  i'iief  une  armeu  na- 
vale en  ifuipi  (le  guerre; 

t)ii  au  iicf--iuiiial  qui  aura  commandé 
en  clii'f  une  lorce  navale,  et  qui.  dans 
so;i  giiuie  n  dans  une  expédition  maii- 
limc  se  ^erJl  signalé  par  un  eminent 
service  de  gueire. 

Alt.  5.  Les  vici^  amiraux  et  les  con- 
tre amiraux  fotmciit  un  cadie  qui  se 
divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'ac- 
tivité et  la  (iisponibililé  ; 

La  deuxième,  la  réserve. 

La  premnre  section  ,  en  temps  de 
paix  se  roniposera  an  plus  de  dix  vice-- 
amiraux  et  d»-  vingt  coiitreamiiaux. 

La  deuxième  section  comprendra 
tous  les  officiers  généraux  de  la  marine 
qui  cesseront  de  faire  partie  de  la  pre- 
mière, par  application  de  l'art.  6  ci- 
aprés. 

^rt.  4«  En  temps  de  paix,  les  emplois 
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d'activité  dévolus  aux  ofGciers  géné- 
raux appelés  a  siégerai!  conseil  d'ami- 
rauté sont  choisis  parmi  ceux  faisant 
partie  de  la  première  section. 

Eu  lemps  (le  gume,  les  officiels  gé- 
néraux de  ladt^uxième  section  pounont 
être  appel(  s  a  des  emjdois  u'activiié,  et 
au  conseil  d'amirauté. 

Art.  5.  En  temps  de  paix,  il  ne  peut 
être  fan  de  promotion  que  paimi  les 
oflicieis  géneiaux  compris  dans  la  pie- 
iniére  section,  et  en  raison  des  vacances 
survenues. 

Alt.  G.  Les  vice-amiraux  à  l'ùge  de 
soixanle-huil  ans  accomp  is,  ei  les  con- 
tre-amiraux à  soixante-Cinq  ans  accom- 
plis, cessent  d'appartenir  â  lapiemieic 
section  pour  passer  dans  la  deuxième. 

Sont  également  admis,  sans  limiie 
d'âge,  dans  la  seconde  section,  el  sur 
un  raj'pori  du  ministre  de  la  marine, 
les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux 
qui,  à  raison  d'infirmités  conlraciées 
ou  de  blessures  graves  reçues  dans  un 
service  commandé,  seroni  reconnus  non 
suscejitibles  d'être  maintenus  dans  la 
première  section. 

Seroni  maintenus  de  dioit  dans  la 
première  section,  et  sans  limite  d'âge, 
les  vice-amiraux  ayant  satisfait  a  l'une 
des  deux  rondilions  spécifiées  dans  le 
premier  ou  le  deuxième  paragraphe  de 
l'an,  2. 

Seront  aussi  maintenus  dans  la  pre- 
mière section  jusqu'à  liuireloiir  et  dc- 
barquemei.i  en  France,  les  officiers  <.■(:• 
nciiuix  de  la  marine  qui,  dans  l'exei- 
cice  d'un  commandemeui  a  la  uiei.  31- 
teindi aient  l'âge  fixé  par  le  premier 
paragraphe  du  présûnl  arliile.  Ceux 
qui,  (lans l'exercice  d'un  gouvernement 
(îe  colonie,  alteiiuiraienl  l'à\;c  fixé  par 
le  même  paragraphe,  pounont  élre 
maintenus  dans  leur  emploi,  niiiis  ils 
pti^seiont  à  la  seconde  secliiui. 

Les  (iisposilious  de  la  loi  du  19  mai 
^S?.'!  Mir  l'eiat  des  officiels,  resicni 
u;>|)li'ables  aux  oificieiN généraux  de  la 
marine  de  la  première  eldela  deuxième 
section. 

Alt.  7.  Lorsque  le  cadre  d'activité 
de  l'clat  major  général  de  la  niarlue 
excédera  les  limites  fixées  («ar  l'art.  5, 
il  ne  pourra  être  fait  qu'une  promoiion 
sur  deux  vacances. 

Art.  8.  A  l'avenir,  les  officiers  géné- 
raux de  la  marine,  autres  que  ceux 
auxquels  seraient  appliquée»  les  dispo- 
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sitions  de  la  loi  du  19  mai  1 8ôà .  confor- 
mpiiipnt  au  dernier  païa^iajilu'  de  l'ar- 
liclpfi.iie  semnl  admis  a  la  relraile  que 
sur  leur  demande. 

Art  9.  Les  officiers  généraux  de  la 
manne  de  la  dnix  fuic  sfctiiiii  reçoi- 
vent 1rs  trois  cinqiiiemes  de  la  soidp.  a 
terre,  de  leur  grade,  sans  les  acces- 
soires. 

Art.  10.  Toutes  dispoMtions  contrai- 
res a  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abiogees. 

Faii  au  palais  de  Neuilly,  le  17  juin 
1841. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
mai  ine  et  des  colonies , 

Amiral  Duperké. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  18Zi2. 

Lotis  Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
^ous  avons  proposé,  les  chambies 
onl  adopté .  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  d'un  milliard  deux 
cent  soixante  seize  millions  trois  cent 
trente  huit  mille  soi.\anie  seize  francs 
(1.27(),33S,076  f.},  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  184-.  conforniémenl  à 
l'élal  A  ci-annexé.  applicables,  savoir: 

.\  la  dette  publique 
(Impartie  du  budget).      o53,051,016 

A  ux  dotations  (2*  par- 
tie]           16,26S,000 

Aux  services  géné- 
raux des  ministères  [  S>^ 

parlio; 713,050,077 

Aux  frais  de  régie, 
de  pt'rcep.ioii  et  d'ex- 
l.ioilatiou  des  impôts  et 
revenus  directs  et  indi- 
rects {4'  partie; i 21, 750, '.'G l 

Aux  rembuuise.ments 
et  reslituiionsafairesnr 
les  produits  desdiis  im- 
pùtseiievenus,  auxnon 
valeurs  et  aux  primes  à 
)'c?.porla!ioui['5' partie). 


Des  crédits  montant  à  la  j-omme  de 
vingt  millions  sept  cent  treiiip.<ept 
mille  cent  quatre  vingt  douze  francs 
(20,7.'J7  192,  Noiit  pgalenipi.i  ouverts, 
pour  l'exercice  1S42.  confoimémmi  à 
l'etiit  15  Cl  annexe.  aii\spr>iccss[)éciiiux 
poilps  pour  iiidie  au  budget   savuii  : 

Lpgion-d  HiitiiieiM-. .  7,<'^56.698 

luipninerie  rojale. .  2,570,000 

ChaiiCelk'iies  consu- 
laires   250,000 

Caisse  des  invalides 
de  la  marine .  8,710,000 

Service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et 
médailles 1,350,494 


Total  égal. 


20,737,192 


01,311,520 


Toialégal...   1.27<5,r^38,o:6 


Art.  2.  Il  sera  pour^u  au  payement 
des  dépenses  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi,  et  dans  les 
tableaux  y  annexes,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1842. 

Art.  3.  Il  sein  rendu  un  compte 
spécial  et  distinct  de  l'emploi  de  chacun 
des  crédiis  ouverts  au  titre  des  chapi- 
tres 20,  lô,  et  à  chacun  des  paragraphes 
du  chapitre  29  de  la  seconde  section 
du  buciget  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  travaux  extraordinaires  civils  et 
militaires  a  exécuter  en  1842.  sur  divers 
points  de  l'Algérie.  Ces  crédita  ne 
pourront  recevoir  aucune  autre  aOec- 
lation. 

.An.  4-  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  d'un  million  cin- 
quante mille  francs  fl. 050. 000  ri-.;pour 
l'iiiscriptioii  au  liesor  public  des  pen- 
sions militaires  a  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1842. 

Alt.  5.  La  faculté  d'ouvrir ,  par 
ordonnance  du  roi,  des  crédits  supplé- 
meiifaires.  accordés  par  l'article  3  de 
la  loi  du  24  avril  iS.ia,  pour  subvenir  à 
l'itisufflsance  dûment  justilice  d'un  ser- 
vice porté  au  budget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  ser- 
vice voté  ,  et  dont  la  nomenclature 
suit  ; 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnité  pour  frais  d'iMablissemeiit 
dtb  évé  jues,  de."<  aiciicèques  el  «ies 
cardinaux  : 

!"rai<  de  hn]]r  çt  à'n-^:  i(nnt,on 


4* 


APPEITDTCE. 


Traitfment  et  indpmnltés  dfs  ii  om- 
bres des  rhapiti  es  pl  du  clnpcparoijsi^il. 

Minislére  des  aff,iircs  étrangères. 

Frais  d'otablissement  drs  agents  poli- 
tiques et  eonsulaires  ; 

Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'inslnictbn  publique. 

Traitements  é\entuels  des  piofcs- 
seurs  des  facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
royale  de  Médecioe. 

Ministère  de   Cbdcrieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  inté- 
rieur des  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  ; 

Transport  de  condamnés  aux  bagnes 
et  aux  maisons  centrales; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce   et  de  l^agri- 
cnUure. 

Encouragement  aux  pêches  mariti- 
mes. 

Ministère  des  travaux  publics. 


fer. 


Prêts  autorisés  pour  les  chemins  de 


Ministère  de  la  guerre. 


Frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendar- 
merie ; 

Aciiats  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  non-activité  [loi 
du  19  ?nrti  1834); 

Dépenses  ordinaires  d'exploitation 
des  poudres  et  salpêtres. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Frais  de  procédure  des   tribunaux 
maritimes  ; 
Achats  généraux  des  denrées  et  d'ob- 


jets lelailfr  à  la  composition  des  râ- 
lions. 

Ministère  des  finances, 

Dettf  publique  (dette perpétuelle  et 
amollissement)  ; 

Iniéréts,  primes  et  amortissement 
des  f'ai|)ruiils  pour  ponts  et  canaux , 

Inlé  êts  (le  la  deiip  flottante  ; 

Itiiéréis  de  la  dette  \iagére; 

Intcréis  <!c  cautionnements; 

Pensions  (chapitres  12,  13,  14,  15 
16  et  17); 

Fiais  judiciaires  de  poursuites  et 
d'iti-iiances,  et  condanitintions  pronon- 
cées contre  le  trésor  public, 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dépar- 
tements, des  contributions  directes  et 
des   taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 

liemises  pour  la  perception,  dans  les 
départements  ,  des  dioils  d'enregistre- 
ment; 

Contr  binions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'Éiat  et  des  biens  séijues- 
Irés; 

Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de 
vente  de  mobiliers  et  de  domaines  de 
rilat  ; 

DppensGS  relatives  auxépaves,  deshé. 
renr es  rt  biens  vacants  ,• 

Achats  de  papier  pour  passeports  et 
permis  de  port  d'aimes; 

Achat  de  papier  â  timbrer,  frais 
d'emballage  et  de  transport  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires ; 

Portion  contributive  de  l'État  dans 
la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Reinises  pour  la  peri'epiion  des  con- 
tiibuiions  indirectes  dons  les  départe- 
ments; 

Achat  de  papier  fdigrané  pour  les 
cartes  a  jouer  ; 

Contribution  fonciéie  des  bacs,  ca- 
naux et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  de  tabac  cl  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restation de  colportcuis; 

iîeniises  des  directeurs  des  bureaux 
de  poste  aux  lettres; 

Achats  de  lettres  venant  de  l'étran- 
ger; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
dans  les  paquebots  et  malles  postes, 

Droils  de  tonnage  et  de  pilotage  de» 
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paqnebots  employés  au  transport  ries 
dépêches; 

Réparations  et  frais  de  combustible 
des  mêmes  paquebots; 

Transport  des  dépêches  par  entre- 
prises ; 

Remboarsemenis,  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes; 

Travaux  d'abattage  et  de  façon  des 
coupes  de  bois  a  exploiter  par  écono- 
mie. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  25'' jour 
du  mois  de  juin,  l'an  IS41. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 


Le  pair  de  France  ministre  sscré' 
taire  d'Etat  au  département  des 
finances , 

Hdma>n. 


Loi   portant  fixation   du    budget   des 
recettes  de  l'exercice  18^2. 

LoiisPHiLirPE.  roi  des  Français, eic. 

!S'ous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

TITRE   I". 

Impôts  autorisés  pour  l'exercice  18^2. 

Art.  1".  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  pories  et 
fenèireset  des  patentes,  seront  perçues 
pour  1842,  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels, conformément  à  l'état  A. 
ci  aimexé  ,  et  aux  di^po-'^itions  des  lois 
existantes. 

Le  contingent  de  chaque  déparle- 
ment dans  les  fonli'ii(Uiions  foncière, 
personnelle  et  mobilitre.  et  des  pories 
et  fenêtres,  est  lixé,  en  piiccipiil.  aux 
.sommes  portées  dans  l'étal  R  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  2.  Loisqu'en  exécution  du  pa- 
ragraphe !i  de  l'article  39  de  la  loi  du 
48  judiet  18o7,  il  y  aura  lieu  par  le 
gou\er:.ement  d'imposer  d'office  sur 
ics  communes  des  rentimesadciilionnels 
pour  le  payement  des  dépenses  obliga- 
toires, le  nombie  de  ces  ccniiincs  ne 
pounâ  excéder  le  maximum  de  dix,  â 
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moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  (!e 
deties  résultant  de  roi  damnaiions  ju- 
diciaires, auqiiel  cas  il  pourra  être 
élevé  jujqu'a  vingt. 

Art.  3,  En  cas  d'iiiHiffisancp  des  re- 
venus ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales .  elé- 
meniaires  ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  coisriN  généraux 
des  departemenis  sont  autori>és  a  voler 
pour  is:i2,  a  titie  d'imposition  spéciale 
deïtinee  a  l'insiiuctiou  prin.aire.  des 
ceiiiimes  addilinunds  au  prinfit>al  des 
qiinlie  Ciintrib;itions  diiecies.  Toute- 
fois, il  tie  poiiii:.;  être  volé  a  c?  titre, 
plus  lie  iroi:- cenlMi!' s  par  les  conseils 
municipaux,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  généraux. 

Art,  4-  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subventions,  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinanx  de  grande 
communication,  et,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  \rs  conseils  géné- 
raux soi.t  autorisés  à  vol<  r.  pnnr  18^2, 
à  litre  d'imposiiiou  spéciale,  cinq  cen- 
times ad'li!ioPiie:s  aux  quaire  conlri- 
bniions  directes. 

Art.  5.  Pour  indemniser  l'État  des 
frais  d'administia;ion  ricsboi<  des  com- 
munes et  des  elablissemenis  publics  ,  il 
sera  payé,  au  profil  du  trésor,  sur  les 
produits,  tant  principaux  qu'accessoi- 
res, de  ces  hois ,  cinq  centimes  par 
franc  en  sus  du  prix  principal  de  leur 
adjudication  ou  cession. 

Quant  aux  produits  délivrés  en  na- 
ture, il  sera  perçu  par  le  trésor  le  ving- 
tième de  leur  valeur,  laquelle  sera  fixée 
dt^Cnilivemeiit  par  le  préfet,  sur  les 
propositions  des  agents  forestiers  et  les 
observations  des  conseils  municipaux  et 
des  admiuisiraieuis. 

Art.  6.  A  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  tout  traité  ou 
conveniion  ayant  pour  objet  la  trans- 
mission, a  titre  onéreux  ou  gialuil,  en 
vertu  de  l'article  91  de  la  loi  du28a\ril 
J816.  d'un  office,  de  la  clientèle,  des 
minutes,  répertoires  recouvrements  et 
autres  olijeis  en  dépendant,  devra  être 
constaté  par  écrit  et  enregi>tré,  avant 
d'èlre  pio  luit  a  l'appui  de  la  demande 
de  noniin  tion  du  successeur  désigné. 

Les  dioits  d'enregistrement  s^ronl 
perçus  selon  les  b.is?s  et  quotités  ci- 
après  déterminées. 
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Art.  7.  Pour  les  transmissions  a  lin  e 
onéreux,  le  droit  'IVnr^glMnemmi  si  ra 
de  l'p.  dOOdu  prix  exprimé  rl;insl';,c(e 
de  cesMon  el  du  ca|.ital  des  charges  qui 
pourront  ajouter  tu  prix. 

Ari.  8.  Si  la  lral1vl,li»^ion  de  l'office 
et  des  (il.j.ts  p.Ml('|.ii!r|.ii,t  s'oj.erc  pir 
suite  de  disposuioii  j^raliiilc  entre  v.fs 
ou  a  cause  de  mon.  ,'.•>  dinits  éiablis 
pour  les  donatioiis  de  biens  me. .Mes  jjar 
les  loi,  existantes  seront  perçus  sur 
l'acte  ou  écrit  coiistaïaiil  la  liberté, 
d'après  une  évaluation  en  capital. 
_  Dans  aîicuii  cas  .  |p  droii  ne  pouna 
être  audes.sous  de  deux  pour  cent. 

Alt.  9.  La  perception  aura  lieu  con- 
'onnemcntararlicle?,  lorsque  l'office 
tiatismis  par  d"ces  passera  a  l'un  des 
ué.iliers;  lorsqu'il  pa>spra  à  l'héritier 
unique  du  titulaire,  le  droit  de  2  p.lOO 
"pra  perçu  d'après  une  déclaration  es- 
timative de  la  valeur  de  l'office  et  des 
objets  en  dépendant. 

Cettedéclaration  sera  faite  au  bureau 
ne  I  enregistrement  de  la  résidence  du 
liUiIaire  décédé.  La  quittance  du  lece- 
^eur  devra  élre  jointe  à  l'appui  de  la 
demande  de  nominuiion  du  successeur. 
Le  droit  acquitte  sur  cette  déclara- 
tion ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cohé- 
rilicrs sera  imputé,  jusqu'à  due  concur- 
lence,  sur  celui  q-je  les  héritiers  auront 
a  payer,  lors  de  la  déclaration  de  suc- 
cession ,  sur  la  valeur  estimative  de 
office,  d'après  les  quotités  (ixeps,  pour 
les  biens  meubles,  par  les  lois  en  vi- 
gueur. 

Art.  10.  Le  droit  d'enregistrement 
de  transmission  des  offices,  déterminé 
par  les  articles  7,  S  et  9  ci  dessus,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas.  être  inférieur 
au  dixième  du  cautionnement  attaché 
à  la  fonction  ou  a  l'emploi. 

Art.  11.  Lorsque  Tevaluaiion  donnée 
à  un  office  pour  la  perception  du  droit 
d  cnregiqreinent  d'une  t.ansmission  à 
titre  gratuit,  entre  vifs  ou  par  décès, 
sera  leroiinue  ii. suffisante,  ou  que  là 
simuî.iiion  du  prix  exprimé  dans  l'acte 
de  cession  a  iiire  onéreux  seia  établie 
d  apics  des  actes  émanés  des  parties  ou 
de  l'auioriié  adniinsMraiive  ou  judi- 
ciaire, il  sera  peiçu.  à  titre  d'amende, 
un  dîoit  en  sus  de  celui  oui  sera  du  sur 
ladifTereûce  de  prix  ou' d'évaluation. 
"-^eip,ir!ie5,  Ifidrs  héritiers,  ou  ayant- 
cause,  sont  solidaires  pour  ie  paye'nieiit 
de  c?i;e  nncnde. 
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Art.  12.  En  cas  de  création  nonvelif) 
de  chaiges  ou  offices,  ou  en  cas  de  no- 
mination de  nouveaux  titulaires  sans 
|)résenlalion.  pdr  suiic  de  destitution 
ou  partout  autre  motif,  les  ordonuanJ 
ces  qui  y  pourvoiront  seront  assujettie* 
a  un  dr  >it  d'enreglsnement  de  20  p.  lOOl 
sur  In  montant  du  c.utionneinent  at-f 
tache  a  la  fonciion  ou  à  l'emploi.  ' 

Toutefois,  si  les  nouveaux  titulaires! 
sont  soumis,  comme  C(uidiiiou  de  leur' 
nomination,  a  payer  une  somme  deler-!: 
miiiee  pour  la  valeur  de  l'office,  lej 
droit  d'enregistrement  de  2  p.  100 serai 
exigible  sur  cette  somme,  sauf  l'appli-  j 
cation  du  minimum  de  perception  éta- 1 
bli  a  l'article  10  cide-sus.  Ce  droit  de- 1 
via  être  acquitté  avant  la  prestation  de  i 
scrmeut  du  nouveau  titulaire,  sous' 
peine  du  doub'e  droit. 

An.  l:i.  Eu  cas  de  suppression  d'un 
tilre  d'office,  lorsqu'à  défaut  de  traité 
1  ordonnance  qui  prononcera  l'exiinc- 
tion  fixera  uiir>  indemnité  à  payer  au 
titulaire  de  l'office  supprimé  ou  à  -ses 
héritiers,  l'expédition  de  cette  ordon- 
nance devra  êire  euregistiée  dans  le 
niois  de  la  délivrance,  sous  peine  du 
double  droit. 

Le  droit  de  2  p.  jOO  sera  perçu  sur 
le  montant  de  l'indemnité. 

Art.  14.  Les  droits  perçus  en  vertu 
des  articles  qui  précèdent  seront  .sujets 
a  restitution  toutes  les  fois  que  la  trans- 
niission  n'aura  pas  été  suivie  d'elTet. 

îi'il  y  a  lieu  seulement  à  réduction 
du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur 
1  excédant  sera  également  restitué. 

La  demande  en  restitution  devra  être 
jaite  conformément  a  l'article  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  dans  le  délai 
de  deux  ans  a  compter  du  jour  de  l'en- 
rpgistrement  du  traité  ou  de  la  décla- 
ration. 

Art.  15.  L'exemption  du  droit  de 
circulation  sur  les  boissons  ne  seia  ac- 
cordée que  dans  les  cas  ci  après  : 

i"  Pour  les  vins,  cidres  et  poirés 
qu'un  récoltant  fera  transporter  de  son 
pressoir,  ou  d'un  pressoir  public,  ù  ses 
caves  et  celliers,  ou  de  l'une  a  l'autre 
de  ses  caves,  dans  l'étendue  d'un  même 
arrondi^sement  ou  des  cantons  limi- 
trophes d'arrondissement  ou  la  récolte 
aura  été  faite,  qu'ils  soient  ou  non  dans 
le  même  département  ; 

2"  Pourîesboisbonsde  même  espèce 
qu'an  coloD  partiaire.  fermier  on  pre- 
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ueui  à  bail  emphytéoliqne  à  rente,  re- 
mettra au  propriétaire  ou  recevra  de 
,  lui,  dans  les  mêmes  limites,   en  vertu 
de  baux  authentique*  ou  d'usages  no- 
I  jloirps. 

i  ;  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
(  article,  les  propriétaires,  colons  ou  fer- 
j  miers  ne  serotit  tenus  de  se  munir  que 
)  [d'un  passavant. 

Les  articles  3  de  la  loi  du  28  avril 
18 '6.  et  3  de  la  loi  du  17  juillet  lb'19, 
i  sont  .-ibroîres. 

Art.  16.  Seront  affranchies  du  droit 
de  circulation  ,  les  boisions  de  leur  ré- 
colte que  les  propi  iétai;  es  feront  Irans- 
porter  de  chez  enx  hors  des  limites  po- 
sées par  l'article  précédent,  pourvu 
qu'ils  se  munissent  d'un  acqi:it  à-cau- 
tion, et  qu'ils  se  soumettent,  au  lieu 
de  rie-iinaiion,  à  tontes  les  obligations 
(imposées  aux  marchands  en  gros ,  le 
I  payement  de  la  lirenre  excepté. 

Art.  17.  Toute  personne  qni  récoUe, 
fabrique  ou  prépare  .  dans  l'intérieur 
d'une  ville  sujette  aux  droits  o'enlrée, 
des  vin^,  cidies,  poirés,  hydromels,  al- 
cools ou  liqueurs,  sera  tenue,  sous  les 
,  peines  portées  par  Tarticle  46  de  la  loi 
'  du  28  avril  ISIO.  d'en  Oiire  la  déclara- 
lion  au  bureau  de  la  régie,  et  l'acquit- 
ter immédiatement  le  droit,  si  elle  ne 
réclame  la  faculté  de  l'entrepôt, 

(letlR  déclaration  devra  précéder  de 
douze  heures  au  moins  la  première  fa- 
brication de  l'année. 

Les  employés  sont  autorisés  à  fa're 
toutes  les  vérifications  nécessaires  pour 
recnnn;iître  à  domicile  les  quantités 
préparées  nu  fabriquées  et  pour  les 
soumettre  au  droit,  sans  préjudice  des 
oblignlioi'S  spécialps  imposées  aii\  fa- 
bricants de  liqueurs  parla  loi  du  2.')  juin 
lvS2i. 

[/Cs  dispositions  du  présent  aiticle  ne 
sont  poiht  op(>lir<-ibles  aux  personnes 
qui  auront  acquitté  le  flroif  à  l'entrée, 
sur  Ipuis  vendnges,  fruits  à  cidre  ou  a 
poiré  servant  à  la  fnbiicaiion. 

Art.  13.  A  partir  de  18^2  ,  la  taxe 
unique  à  l'entrée  de-  villes  dont  les 
conseils  municipaux  so:il  auloiisés  à 
voter  l'établissement  par  l'artifle  ^;5  de 
la  loi  du  21  avril  ï8'->:î .  ne  remplacera 
plus  que  les  Ci'roils  d'entrée  et  df*  détail 
sur  les  vins,  cidres,  puirés  elhydro- 
nrieh. 

La  perception  du  droit  de  licence 
des  débitants,  et  celle  du  droit  de  cir- 


culatiOD,  ainsi  que  les  formalités  à  ta 
circulation  des  boissons  de  toute  espèce, 
seront  maintenues  dans  lesdiles  villps 
comme  dans  les  auties  parties  do 
royaume. 

Le  droit  général  de  consommation 
sur  les  eaux-de-vie.  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie  intro'luits  dans  les- 
ditf'S  villes  ou  fabjiqués  dans  l'inté- 
rieur, continuera  d"ètie[)en:uen  même 
temps  que  le  droit  d'entrée,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  d'entronôl. 

Alt.  19.  Toute  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  aura  pour  objet  d'é- 
tablir une  taxe  unique  ne  pourra  être 
mise  à  exécution  qu'au  !"■  janvier,  et 
pouvu  qu'elle  ait  éie  notifiée  à  la  régie 
un  ntîois  au  juoins  avant  c<>tie  époque. 

Art.  20.  Le  nombre  des  r.narciiands 
en  gros  et  des  débitanis  de  boissons  que 
les  conseils  municipaux  sont  tonus  de 
s'adjoindre,  en  vertu  de  l'article  :ï7  de 
la  lui  du  21  avril  1832  ,  pour  délibérer 
sur  l'établissenieiil  ou  le  maintien  d'une 
taxe  unique. :<ievra  être  égal  a  la  moitié 
des  membres  présents  du  conseil,  sans 
toute.fois  qu'a'!  moyen  de  cette  adjonc- 
tion plus  du  tiers  des  volants  puisse  être 
formé  de  maiciiands  ou  débitant^. 

Art.  21.  Le  montant  dps  abonne- 
ments individuels  des  débitants  de 
boissons  sera  payable  par  mois  et  d'a- 
vance. 

Art.  22.  La  conversion  des  esprits  et 
eaux-rie-vie  en  liqueurs,  chez  les  liquo- 
risles  marchands  en  gros,  seia  désor- 
mais opérée  d'après  la  base  de  trente 
litres  d'alcool  pour  un  hectolitre  de  li- 
queurs, laquelle  remplaceia  celle  qui 
avait  été  hxée  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  •2'\  juin  1ÎS24,  relative  à  la  fubrica- 
tion  (Ses  Ii(|UPurs. 

Art.  23.  I-a  base  de  tionte  litres 
d'alcool  pour  un  hectolitre  de  liqueurs 
pourra  être  élevée  a  lienie  cinq  litres 
par  ordonnanci'  royale. 

An.  2''.  La  di.sposiliviu  de  l'art.  S;"» 
de  la  loi  du  i^  avril  1816  qui  ."'.ccorde 
aux  propriétaires  vend.mt  en  liélnii  les 
boisions  de  leur  crû.  une  remise  excep- 
tionnelle fie  25  p,  100  sur  les  droits  (le 
détail  qu'ils  ont  a  layer.   cM  abrocéfi. 

Art.  25.  Les  di>ipositioi!S  do<  ar- 
ticles 2S2,  223.  224  et  213  de  ia  loi  du 
L.S  avril  1S1»)  sont  apjil.cybles  ;i  ia  f;!- 
biication  illicite,  au  colportage  et  à  ia 
vente  despoiifires  a  feu  sans  permission. 

Art.    2G.  Continiicrn    d'être  faite, 
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pour  1843,  conforméaicntaux  lois  cxis 
tantesc,  aux  (iisposilioiis  de  la  pi  ésenlc 
loi,  la  percrplion  : 

Des  droils  dVtirrpisti  ornent,  de  tim- 
bre, de  grifl'i;.  d'iiypoilnMiiics,  de 
passe|iorls  et  r)<!  [x  rmis  de  port  d'iu- 
mes.  du  produit  du  visa  des  passe- 
poitsrl  delà  lc}:.-iiis.\iion  dps  ailes  au 
minisierc  des  allaiics  ciraniii-iPs.  o».  .les 
droits  (le  sceau  a  peicevoir  pour  le 
Compte  du  trésor,  ei»  coi  foriiiité  des 
lois  des  17  aoùi   82beti9  jaii\ierl831; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  l«»s  sels; 

Des  coiii.  ib. liions  indirectes,  y  com- 
pris k'sdioiis  de  g;i>aolie,  1«  reieiiue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  latiacs  au- 
torisées par  l'art.  S3  de  la  loi  du  2A  dé- 
cembre 1814  Il  s  fr.iis  de  oascriipmpnt 
déterminé'  par  la  loi  dn  15  mai  1818, 
et  le  |)ri\  des  poudres  tel  (|u'il  est  fixe 
par  les  lois  des  IQ  mais  1819  et  24  mai 
■1 8ri4  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sûaiincb  versées  aux  caisses  des  agents 
des  postes  ; 

Des  rùnihuUûus  établies  sur  les  élè- 
ves des  collèges,  des  institutions  et  des 
pensions.  p:ir  les  décrets  des  M  mars, 
17  septeiubie  1^,08  et  15  novembre 
1811;  du  droit  annuel  impose  aux  chefs 
d'iiistiltiiion  et  aux  iiiai'resde  pension, 
par  le  décret  du  17  septemiire  1808; 
des  rétributions  imposées  |)ar  les  dé- 
crets du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  12  ■  21  sepiendjre  I80i  )  et  du 
17  février  1809  ,  sur  les  élèves  des  fa- 
cultés et  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  y  obtenir  des  grades; 

Des  retribntiors  imiiosées  par  la  loi 
du  21  germinal  an  11  (Il  avril  1803), 
l'arrêté  du  gouvernement  du  25  ther- 
midor suivant  (15  août  de  la  même  an- 
née), et  l'ordonnance  royale  du  27  sep- 
tembre 1840,  aux  élèves  des  écoles  de 
pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  par 
ces  écoles  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  mé- 
dailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  redevances  pour  permission  d'u- 
sines et  de  prises  d'eau  temporaires, 
toujours,  révocables  sans  indemnités, 
sur  les  canaux   et  rivieies  liavigahles; 

Des  driiiis  de  verificaH-»»  des  poids 
et  mesures,  conforméuienl  a  l'ordon- 
nance royale  du  17  avril  5  8o9; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 


Des  droits  de  chancellerie  et  cousu  ! 
lat,  peiçus  en  vertu   des  tards  eiis 
tants  ; 

D'un  décime  pour  franr  sur  les  droit 
qui  n'en  sont  point  airrancliis,  y  com 
pris  les  amendes  et  condamna iion.s  pé 
cuniaires.  Cl  sur  les  droils  de  grellt 
perçus,  eu  vertu  de  l'ordonnance  di 
18  janvier  1821)  ,  pai  le  secrétaire  gè- 
néial  du  conseil  d'elat. 

Art.  27.  Continuera  d'être  fait*, 
pour  1842.  conformément  aux  lofa 
existantes,  la  perception  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa 
tioii  du  gouvernement  pour  la  surveil- 
lance  .  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  aulres  ouvrages  d'art  in- 
téressant les  communautés  de  proprié- 
taires ou  d'habitants;  des  taxes  puni 
les  travaux  de  dessèchement  autoriS'-i 
pu-  la  loi  dn  16  septembre  1807,  et  des 
taxes  d'alTonages ,  la  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis cunformémeul  6  la  loi  du  14  flo 
réal  an  10  (4  mai  1802) ,  pour  concou- 
rir à  la  construction  ou  à  la  réparation 
des  ponls.  écluses  ou  ouvrages  d'art  à 
la  charge  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes,  et  pour  corrections 
de  ramjies  sur  les  routes  royales  ou  dé- 
partementales; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement ,  pour  subvenir 
aux  dépenses  intéressant  les  commu- 
nautés de  marchands  de  bois; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception 
ioiposés  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  20  praiiiai  an  11  (9  juin  180â),  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  devant 
les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le  di- 
plôme d'officier  de  santé  ou  de  phar- 
macien ; 

Des  droils  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arrè'és  du  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  8  (23  avril  1800),  et  du  C  ni- 
vôse an  11  (27  décembre  lS02j.  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles, pour  le  traitement  des  médecins 
chargés  par  le  gouvernement  de  l'in- 
spec.lioii  de  ces  eloblisseir.ents; 

Des  droits  d  octroi,  des  droits  de  pc- 
safre,  iiicsuiJfge  et  jangeFge; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur 
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'a  demande  et  aux  profit  des  communes 
loi  du  iSjuiitcl  1807); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  et  les  concerts  qiotidiens. 

D'un  qurrt  de  la  recelle  iiruie  dans 
Ips  lieux  de  réuniim  on  de  fèie  où  l'on 
es!  ulmis  eu  paynut  ; 

Des  cimtrihiiiions  spéciales  destinées 
3  ?  .bveiiii  aux  dé)irn>es  des  bouises  et 
ohaintires  dti  coniuierce  ,  ainsi  que  des 
rtveutis  s,  éciaux  r.rcordes  aux^iil»  éta- 
hlis  fincuts  ti  aui  éiablisseuieiUs  saai- 
iri,  :■>: 

'i(js  droit--  de  place  perçus  dans  les 
belles  ,  foires  .  marchés  .  ah, i(l';irs,  d'a- 
près les  tarifs  dùineut  autorisés  [loi  du 
ibj'iiUet  \8M); 

Des  droits  de  staiionuement  et  de  lo- 
cation sur  la  voie  publique,  sur  les 
poibel  rivières  ei  autres  lieux  publics 
i^loi  du  16 juillet  lS.<7); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues, 
dansles  villes  où  1  usage  initces  fraisa 
la  charge  des  propriétaires  liverains 
[  di.^posUioits  cumbinets  de  la  lui  du 
11  frimaire  an  7  'l'o  dcceinhre  1798} 
et  du  décret  de  principe  du  25  7uars 
18u7); 

Des  frais  de  tia'-aux  intéressant  la  sa- 
lubiité  publique  [loi  du  16  septembre 
1807  )  ; 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con- 
cession de  terrains  dans  les  cimetières 
[décrets  organiq'ies  du  23  prairial 
an  12  (12  juin  1«04)  et  du  lH  auût 
18  M  j. 

Alt.  28.  Dans  les  villes  où ,  confor- 
mément aux  usages  locaux,  le  pavage 
de  tout  ou  partie  des  luesesta  la  charge 
des  propriétaires  riveriiins,  l'obligation 
qui  en  résulte  pour  les  frais  de  premier 
établissement  ou  d'entretien  pourra, 
eu  vertu  d"uiie  délibération  du  conseil 
municipal  et  sur  un  tarif  apnrouxé  par 
ordonnance  royale,  être  convertie  en 
une  taxe  payable  en  numéraire,  et  re- 
couvrable comme  les  cotisations  muni- 
cipales. 

An.  29.  Les  art.  16,  17,  24,  90,  91 
et  92  du  décret  du  18  juin  li.  11  sont 
déclai  es  applicables  aux  vis. if's  pie  cri- 
tesparl'r.ri.  9  de  la  lui  du  ôC   uin  iSôS. 

Les  fiais  de  ces  viMtes  siu*  .i  p;iyes 
par  les  dije<:ti.nrs  des  etobiis^viuents 
dans  lesquels  elles  seront  opérées  Le 
recoin  renient  en  si'ia  p<)ui suivi  e'.  Opé- 
ré a  la  diligdict  de  i  ;idiniir^trai:ou  de 
'enregistrement  et  des  doi;i3inc£.j 


Art.  50.  Pour  subvenir  au  traite- 
ment des  médecins  inspectears  des 
bains,  des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux 
minérales,  le  gouvernement  est  auto- 
risé à  imposer,  sur  lesdits  établisse- 
nieiits,  des  coniribnti  >iis  qui  ne  pour- 
riinl  excéder  mille  francs  pour  l'eia- 
blissemciit  lie  Ti*o'i.  a  Fans,  deux 
cent  cinq  tante  francs  pniir  une  fa- 
biii(up.  et  cent  cinquautefrar.es  pour 
un  sim^-le  c'épôl. 

Le  ncoiiVK'Qi-  ni  de  ces  rét:ibiKioD8 
sera  i-oursuivi  ci^inme  celui  des  coutri- 
buiioiis  diiectes. 

Art.  5l  Est  maintenu  pour  1842, 
au  profil  de  la  cai  se  des  invalides  de  la 
marine,  où  le  produit  continuera  d'en 
être  versé,  le  prix  de  la  venie  exclusive 
des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  bâ- 
limeiUsde  commerce,  tel  qu'il  esl  fixé 
par  le  tarif  du  6  messidor  an  11  (27  juin 
1803  ). 

TITRE  II. 

Evaluation  des  recettes  générales. 

Art.  32.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naiies  sont  évalués,  pour  l'exercice 
18/|2,  a  la  somme  de  un  milliard  cent 
soixante  millions  six  cent  quatreviugt- 
irois  mille  cent  quarante  deux  francs 
(l.lti0.68J,U-'  fr.),  conrormement  à 
i'éiat  C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget 
sont  évaluées,  pour  l'exercice  1842,  a 
la  somme  de  vingt  millions  sept  cent 
trente  sept  mille  cent  quatre  vingt- 
douze  fr.  (20.737. lu2  fr.),  conformé- 
ment à  l'état  D  Cl  annexé,  savoir  : 

Légion -d'Honneur.  .  .  7.856,698 f. 

Imprimerie  ro}ale.  .  .  .  2,570. OuO^ 

Chancelleries  consulaires  250,000 

Caisse  des  invalides   de 

la  marine 8,710,000 

Service  de  la  fabrication 
des  monnaies  et  mé- 
dailles   1,350,494 


Total. 


20,737,192 


An.  ;.3.  Lesressources spécialement 
aliri:  lices  au  service  dépailcuiemal , 
par  la  loi  'lu  10  m;ii  18.  8,  .lont  évaluée» 
a  la  somme  de  soixante  ci  dix  sept  mil- 
lions huit  cent  soixante  et  quinze  mills 
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sept  cents  francs  (^'J7,875.700  fr.)  pour 
f'excrcicc  1842,  rt  leur  affectalion,  par 
section  spéciale,  ei-l  et  demeure  déter- 
minée confiM  mémeni  au  tableau  E  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

TITllK  m. 

Moyens  de  scivice. 

Art.  3/1.  Le  minisire  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  a»ec  la 
Banque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  a  échéances 
fixes. 

Les  bons  royaux  en  circulation  no 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions.  ISe  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  les  bons  royaux  délivrés  à 
la  caisse  d'amortissement  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  1833. 

Dans  le  cas  où  celte  somme  serait 
insuCisante  pour  les  besoins  du  sprvice, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire  qui  devra  élre  au- 
torisée par  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insérées  au  Bulletin  des 
j^ois,  et  soumises  à  la  sanction  législa- 
tive, à  l'ouverture  de  la  plus  prochaine 
session  des  chambres. 

Art.  35.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand- 
livie  de  la  délie  publique,  et  la  négo- 
cier avec  publicité  ei  concurrerice ,  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  pro- 
duire, au  taux  de  la  négociation,  un 
capital  de  quatre  cent  cinquante  mil- 
lions. Ces  rentes  pourront  èire  aliénées 
dans  le  fonds  aux  tauN  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du 
trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 

Un  fonds  d'amortissement  du  cen- 
tiîme  du  capital  nominal  des  rentes 
créées  en  vertu  de  l'autoiisalii)!)  qui 
précède  sera  ajouté  à  la  dofalion  de  la 
d'amortissement. 

Les  crédits  nécessaires  pour  le  paye- 
ment fies  iutéiêts  des  renies  el  de  l'a- 
inoriissemPMl  seront  provisoirement 
ouverts  par  des  ordonnances  i ovales, 
sauf  renulai  isaîioii  1'  gislaliv  e. 

Le  promit  de  remprunl  est  atTecté 
aux  (!épou-es  des  tinvaux  (-ublics  e\- 
traordinaiies ,  et  servira  tempoiaire- 
ment  à  faire  face  aux  découverts  du 
trésor. 

Il  sera,  chaque  année,  rendu  aux 


chambres  un  compte  spécial  de  la  n-a 
lisaiion  et  de  l'emploi  des  fonds  pro 
venant  des  susdites  négociations. 

Alt.  30.  Les  fonds  de  l'amorlisse- 
meni  qui,  à  partir  du  1'^  janvier  18A2, 
seront  rendus  libies  par  l'élévaiion  du 
cours  des  renies  .nu  dessus  du  pair, 
sont  et  denieiireni  afTectésa  l'exlinclion 
successive  des  découverts  du  trésor 
public  sur  le  biulgets  des  exercices 
ISiO,  I8/1I  et  1812. 

Au  fur  el  a  mesure  du  règlement  dé- 
finitif de  ces  trois  exercices,  les  décou- 
verts qu'ils  prcscnteroiit  seront  trans- 
portés a  un  compte  spécial  dans  la 
comptabilité  pfénérale  des  finances. 

Les  bons  du  trésor  foimant  la  ré- 
serve de  l'amoriissemenl  seront,  de 
semestre  en  semestre,  consolides  et 
convertis  en  rentes,  au  cours  moyen  et 
avec  jouissance  du  premier  jour  du 
seuiestre  pfMidatit  lequel  la  rpserve 
aura  été  accumulée,  et  le  produit  de 
ces  consolidations  sera  porté  en  recette 
au  compte  spécial  ci-dessus  prescrit, 
jusfju'a  l'entière  extinction  des  décou- 
verts constatés. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement 
dt's  renies  délivrées  à  la  caisse  d'amor- 
tissement pouironl  êtie  ouveits  par  des 
oidoniiancps  royales,  sauf  rcgularisa- 
liou  lé<ris!alive. 

Art.  37.  La  loi  du  17  mai  1837,  sur 
les  travaux  publics  extraordinaires,  est 
abiogée. 

TITRE  IV. 

Dispositions  rjciiérales. 

Art.  38.  Toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  autres  que  celles 
aulorisérs  par  la  1  réseute  loi.  a  quel- 
que li're  et  sous  qu(-l(|ue  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  foimelle- 
nienl  interfliles.  à  peine,  contre  1rs 
antonîcs  qui  les  or'lonncraient,  contre 
les  employés  qui  fonîVciiorineraient  les 
rôles  ri  taiif-i  et  ceu\  qui  en  feiaient  le 
refouvrcnii-îit.d'ét  c  j  oursuiviscfunme 
coni'ij-siouiiaiies ,  sans  pnjudtce  de 
de  rariinn  eu  ripéiition,  pendant  trois 
années,  contre  tO'is  icceveurs.  percep- 
Iruis  ou  Mirlividus  qui  aursi' ni  f.nl  !a 
{■.eicepi!<m  .  et  sans  que,  pour  exercer 
celte  aciion  devani  les  tribunaux,  il 
soil  besoin  d'une  auioiisation  préala- 
ble. Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
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l'exécutiOD    de  l'art,  /l  de  la  loi  du     OROostiASCZ  du  roi  qui  prescrit  Li  pu. 
'    "  '  hlicalion  du  traHc  de   commerce  et 

de  havigalion  conclu,  le  25  juUet 
18^0  entre  la  F  rame  et  La  Pays- 
Bas. 


i  août  1829,  relatif  aux  centimes  que 
les  conseils  généraux  <>ont  autorisés  a 
voter  pour  les  «ipcrnlions  cadastiaies, 
non  plus  qu'aux  dispositiDHS  des  lois  du 
10  mai  1^38  Mir  les  ;iltribiilioiis  dépar- 
tenifiitales.  du  18  juillet  1837  mit  j'ad- 
DiiiiisHaliun  commun.ile  ,  du  21  mai 
J836  sur  les  chemins  liiinaux,  et  du 
28  juin  1S33  sur  l'instruction  primaire. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,le  25^ 
jour  du  mois  de  juin,  l'an  18A1. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France  ministre  se- 
cvëtai-ed' Etat  au  départe- 
ment des  finances , 

HlMANÎJ. 


P  BOCLAMATiON  du  Toi  qtii  projipnce  la 
clôture  de  la  session  de  18/il  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés, 

Locis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

La  session  de  18^1  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés 
est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  chambie  des  pairs  par  notre  prési- 
dent du-  conseil ,  ministre  secrélaire- 
d'élat  au  déparlement  de  la  guerre, 
par  notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire-d'Etatau  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  par  nos  minis- 
tres secrétaire-fd'E'at  au  t!épartement 
de  l'instruction  publique  et  au  dépar- 
lement du  commerce. 

Au  palais  des  Tuileiies,  le  25  juin 
1841. 

LOUIS- PMI  LIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  préi'ident  du  conseil,  mi- 
nisti  c  secrctaire  d'iitut  de  Li 
guerre. 

Maréchal  duc  es  Dalmatie. 


Ànn.  hist.  pour  1841  ■  App. 


Lolis-Pli;.ippk,  roi  des  Français,  etc. 

Snvoir  faisons  qu'eniie  nous  et  sa 
majesté  le  roi  des  Pays-Bas  il  a  été 
conclu  a  Paris,  le  25  du  mois  de  juillet 
de  l'année  dernière,  un  traité  de  com- 
meice  et  de  navigation,  dont  lis  latiG- 
cations  ont  été  échangées,  également  à 
Paris,  le  .3  septembre  ial^O,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

TrAITÉDE  COMIIERCEET  DE  NAVIGATION 
ENTRE  LA  FkANcE  KT  LES  PaYS-BaS. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,d'une 
part,  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
d'autre  part,  désirant  faciliter  et  éten- 
dre d'une  maniéic  réciproquement 
avantageuse  les  relations  de  naNigation 
et  de  commerce  entre  les  deux  pays, 
sont  convenus,  dans  ce  but,  d'entrer 
en  négociation,  et  onl  nommé  à  cet  ef- 
fet, pour  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifs, savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le 
sieur  Murie-Joseph-Adolphe  Thiers, 
grand-officier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'lionneur.  grand-croix  de  l'or- 
dre noble  et  distingué  de  Charles  III 
d'Espagne  et  de  l'ordre  royal  de  Léo- 
poldde  Belgique, ministre  et  secrétaire- 
d'Elat  au  département  des  affaires 
étrangères  et  président  du  conseil; 

El  sa  majesté  le  loi  des  Pays- Bas,  le 
sieur  Jean-Jacques  Kochussen  ,  cbeva- 
lif>r  de  son  ordre  royal  du  Lion  néer- 
landais, et  son  conseiller  de  légation; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pa>ivoiis,  trouvés  en  borme  et 
due  foruie,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

An.  1".  !1  y  cura  pleine  et  entière 
liberté  de  commet  ce  et  de  navigation 
er.tie  les  habiiaiits  des  deux  royaumes; 
ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de 
leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
dans  les  ports .  villes  ou  lieux  quelcon- 
ques des  deux  royaumes,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 
porairement, a  des  droits,  taxes  ou  im- 
pôts, Suus  quelque  dcnoinioaliun  que 
ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 
perçus  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilé- 
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ges,  immunilés  el  autres  faveurs  quel- 
conques dont  jouiraient  en  matière  de 
commerce  les  citoyons  de  l'un  des  deux 
Etals,  seront  communs  à  ceux  de  l'au- 
tre. 

Art.  2.  Lc"!  navires  français  menant 
directement  des  poris  de  l'rance  avec 
cliâigemrnl.  el  sans  charReinent  de  loiit 
port  queiconqie,  ne  p;iyeroiil  ,  dans 
les  porlsdii  royniime  des  l'ays  Bas, soit 
à  l'enUfe,  soit  a  la  sortie,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  de  lo:.nage  ,  de  pi- 
lotage, àc  quciianlaioe.  de  port,  de 
phares,  ou  autres  charges  qui  pèsent 
sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  qic  ce  soit  ,  que  ceux 
dont  ."-ont  ou  sei ont  passibles,  dans  les 
Pays-Bas,  les  navires  néerlandais  me- 
nant des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  mê- 
me destination. 

D'autre  part,  et  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  néerlandais  ejiempte  ses 
propres  navires  de  tout  droit  de  tonna- 
ge, comme  la  France  le  fait  pour  les 
siens,  les  navires  néerlandais  venant 
directement  des  ports  des  Pays-Bas 
avec  chargement,  et  sans  chaigement 
de  tout  port  quelconque  ,  ne  payeront, 
dans  les  ports  du  royaume  de  France, 
soi!  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  d'antres 
ni  de  plus  foris  dioits  de  tonnrpe  que 
ceux  que  les  navires  français  auront  à 
payer  dans  lesPays-'oas.  conformément 
à  la  slinulalion  qui  précède  ils  seront 
d'ailleurs  assimiles  aux  naviies  franciiis 
pour  tous  les  autres  droits  ou  charges 
énumérés  dans  le  présent  article. 

Il  est  convenu,  1°  Que  les  escep- 
lions  a  la  franchise  de  pa\illons  qui  at- 
teindraient en  France  les  navires  fran- 
çais venant  d'ailleurs  que  des  Pays  Bas, 
seront  communes  aux  navires  néerlan- 
dais faisant  les  mêmes  voyages,  el  celte 
disDOsition  sera  réciproquement  appli- 
cable, dans  les  Pays-Bas,  aux  navires 
français  ; 

2"  Que  le  cabotage  maritime  de- 
meure réservé  au  pavillon  dans  les 
Etats  respectifs. 

Art.  3.  Seront  complètement  affran- 
chis des  droits  de  tonnajje  et  d'expédi- 
tion dans  les  ports  respectifs  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  eu  ressortiront 
sur  lest; 

2c  Les  navires  qui,  passant  d'un  port 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  m&fie  Etat,  soit  pour  y 
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déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargai 
son,  soit  pour  y  composer  ou  compléter 
leur  chargement,  jusiilieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  dioits; 

3"  Les  navires  qui,  entrés  avec  char- 
gemenl  dans  im  port,  soit  volontaire- 
ment, soit  en  relâche  forcée,  en  sorti- 
ront sans  avoir  fait  aucune  opération  de 
commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  ca«  de 
relûche  forcée,  comme  opération  de 
commerce,  le  di'barqupment  et  le  re- 
chargement des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire;  le  transborde- 
ment sur  un  antre  navire,  en  cas  d'in- 
navigabilité  du  premier;  les  dépenses 
nécessaires  au  ravitaillement  des  équi- 
pages et  la  vente  des  marcliandises  ava- 
riées ,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  auia  doimé  l'auiorisalion. 

Art.  à.  La  nationalité  des  bâtiments 
sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après 
les  loiset  règlements  particuliers  à  cha- 
que pays,  au  moyen  des  titres  et  pa- 
tentes délivrés  par  les  autorités  com- 
pétentes, aux  capitaines,  patrons  el  ba- 
teliers. 

An.  5.  Les  marchandises  de  toute 
nature  dont  l'importation,  l'exporta- 
tion et  le  transit  sont  ou  seront  légale- 
ment permis  dans  les  Etats  respectifs 
en  Euiopp,  ne  payeront,  tant  à  l'im- 
porlatio'i  directe  entre  les  ports  desdits 
Etats  qu'à  l'exportation  des  mêmes 
ports  ou  au  transit,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  quelconques  de  douane,  de 
navigation  et  de  péage,  que  si  elles 
étaient  impui  tees  ou  exportées  sous  pa- 
villon naliinial;  et  elles  jouiront,  sous 
tous  ces  nippons  ,  des  uiêmes  primes, 
diuiinuliou.  exemption,  restitution  de 
droits  ou  autres  faveurs  quelconques. 

Art.  6.  il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
autre  que  ceux  de  magasinage,  de  ba- 
lance sur  les  marchandises  importées 
dans  les  entrepôts  de  l'un  des  deux 
royaumes  par  les  navires  de  l'autre,  ea 
attendant  leur  réexportation  ou  leur 
mise  en  consommation. 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  réciproquement, 

1"  A  n'adopter  aucune  mesure  de 
prohibition;  à  n  établir,  soit  au  proût 
de  l'Etat,  soit  à  celui  de  communes  ou 
établisseinenis locaux,  nucune  auguicn- 
talion  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou 
de  transit,  qui ,  alTeciant  les  produits 
de  l'autre  partie ,  ne  s'étendrait  pai 
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généralement  aux  produits  similaires 
desauires  Etais; 

2"  A  faire  participer  les  sujets  et  les 
produits  quelconques  de  l'autre  Etat 
aux  primes,  reuiboursenieni  de  droits 
et  autres  avantages  analogues  qui  pour- 
raient êtie  accordés  à  certains  objets 
de  commerce  ,  sans  distinction  de  pa- 
villon, de  provenance  ni  de  destination. 
Toutes  les  mesures  exceptionnelles 
existantes,  contraires  aux  principes 
énoncés  au  présent  article,  seront  abo- 
lies et  cesseront  leur  effet  dés  le  jour  de 
la  mise  à  exécution  du  présent  traité. 

Art.  8.  Toutes  les  stipulations  qui 
précèdent  (en  tant  qu'il  n'y  aurait  pas 
déjà  été  pourvu  par  les  traités  existants) 
s'appliqueront  également  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce,  tant  sur  ceux  drs 
fleuves  qui ,  dénommés  aux  articles 
108  à  117  de  l'acie  du  congrès  de  Vien- 
ne du  9  juin  1815,  sont,  dans  leurs 
cours  navigable ,  communs  aux  deux 
Etats,  que  sur  les  eaux  intermédiaires 
desdits  fleuves  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

Art. 9.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  également  à  admettre  ,  sans 
équivalent  et  de  plein  droit ,  les  sujets, 
navires  et  produits  de  toute  nature  de 
l'autre  Etat,  dans  les  colonies  respec- 
tives, sur  le  pied  de  toute  autre  nation 
européenne  la  plus  favorisée. 

En  conséquence  de  ce  principe,  et 
sans  préjudice  d'autres  applications 
auxquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu,  les 
vins  mousseux  (le  France,  en  bouteilles, 
seront  assimilés,  à  l'entrée  dans  les  co- 
lonies néerlandaises  des  Indes-Orien- 
lales,  aux  antres  vins  fins  en  bouteilles. 
En  outre  ,  les  droits  actuellement  y 
existant  sur  les  autres  vins  de  France, 
soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles,  se- 
ront réduits  de  moiiié,  tant  a  l'impor- 
tation sous  pavillon  français  qu'à  i'im- 
portaiion  pai  bâtiments  néerlandais. 

Art.  10.  Voulant  se  donner  des  gages 
de  leur  désir  mutuel  d'étendre  et  de 
faciliter  ies  relations  commerciales  en- 
tre les  deux  pays,  les  liautes  parties 
contractantes  sont  convenues,  dans  ce 
but,  des  stipulations  suivantes  : 

1.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
consent, 

1"  A  affranchir  de  tout  droit  de 
douane,  à  l'entrée  dons  ses  Etats  d'Eu- 
rope, les  vins,  eaux  de  vie  cl  esprits  de 
France  en  cercles  ; 
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Et  à  réduire  de  trois  cinquièmes  pour 
1rs  vins  en  bouteilles,  ei  de  moitié  pour 
Us  eaux  de-vie  et  esprits  aussi  en  bou- 
teilles, les  droits  d'entrée  (celui  sur  le 
verre  compris),  lorsfjue  le.sdits  vins, 
eaux-de-vie  et  esprits,  tant  en  cercles 
qu'en  bouteilles  ,  seront  importés  par 
mer  sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  pa- 
villons ;  et  par  terre,  et  par  les  fleuves 
el  rivières  spécifiés  en  l'article  S,  sous 
pavillon  quelconque; 

2°  A  abaisser  comme  suit,  en  faveur 
des  produits  français  ci-dessous  dé- 
nommés, à  leur  importation  ppir  toutes 
les  voies  précitées  et  sous  tout  paviUoQ, 
les  droits  d'entrée  actuellement  établii 
par  le  tarif  général,  savoir  : 

De  quatre  à  deux  florins  par  livre 
néerlandaise  sur  les  étoffes,  tissus  et  ru- 
bans de  soie  ; 

De  dix  à  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
sur  la  bonneterie,  la  dentelle  et  les 
tulles; 

De  six  à  trois  pour  cent  de  la  valeur 
sur  la  couteHerie  et  la  mercerie  ; 

De  dix  à  six  pour  cent  de  la  valeur 
sur  les  papiers  de  tenture; 

D'un  quart  de  chiffre  actuel  sur  les 
savons  àe  toute  nature;  le  tout  suivant 
les  spécificaiions  du  tarif  néerlandais; 
3"  A  admettre,  à  l'entrée  par  lesdites 
voies ,  la  porcelaine  blanche  et  autre 
que  dorée  aux  mêmes  droits  que  la 
faïence  ; 

Et  la  verrerie  au  droit  perçu  à  l'im- 
portation par  le  Rhin  et,  en  tout  cas, 
au  droit  le  plus  modéré  qui  serait  fixé 
pour  un  point  d'iraportalion  quelcon- 
que ; 

à"  A  faire  jouir,  pendant  toute  la 
durée  du  présent  traité,  les  bateaux 
français  ainsi  que  leurs  chargements, 
sur  les  fleuves  et  voies  navigables  indi- 
qués il  l'article  8,  de  toute  exemption, 
réduction  et  faveur  quelconque  de  droit.s 
dédouane,  de  navigation,  de  droits 
fixes,  etc.  ,  qui  sont  actuellement  ac- 
cordés, soit  aux  bateaux  et  chargement-s 
néerlandais,  soit  à  ceux  de  tout  autre 
Etat  riverain,  sans  préjudice  de  faveurs 
plus  grandes,  qui,  si  elles  venaient  a 
èire  accordées'»  d'autres,  nationaux  ou 
étrangers,  profiteraient,  aussi,  giatui- 
ternent  à  la  France. 

II.  En  relotir  des  concessions  ci- 
d'^ssus  accordées,  sa  majesté  le  roi 
des  Français  consent, 

1°  A  réduire  à'vi  tiers  les  droits  sur 
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les  fromof^es  de  pàlf.  ilaïc  el  la  céruse 
{carbonate  de  plomb  [^nr  ou  mélangi!',), 
de  fabrication  lu-pilandaise,  ei  rlirecle- 
nienl  impoi  Ir.s  par  mer  ,  sous  l'un  des 
deux   pavillons; 

2"  A  a  inieiire  pour  la  consomma- 
tion iiitéripiirc  du  royaume,  au  t^uv 
élnbli  pour  les  provenances  des  entie- 
pôls  (i'f'uropc.  sons  pavillon  français, 
les  marcliiiiiiliscs  spécifiées  li  l'iirlicle 
22  de  a  loi  du  28  arril  1.S16.  importées 
sous  pavillon  de  l'un  des  deux  pays, 
par  la  navigation  du  Hliin  el  de  la  Mo- 
selle, et  par  les  bureaux  de  Strasbourg 
et  de  Sierck  ; 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  se  ré- 
servant, d'ailleurs  ,  expressément  le 
droit  d'étendre  cette  faveur  au  pavil- 
lon de  tels  autres  états  qu'elle  jugera 
convenable  de   désigner  par  la  suite. 

On  déterminera,  de  commun  accord, 
les  mesures  de  conircilc  et  les  formali- 
tés des  certificats  d'origine  propres  à 
constater  la  nationalité  des  prcliiiis 
énoncés  dans  le  présent  aiticle.  hors 
celle  des  vins  et  cmix-deric,  directe- 
ment expédiés  de  France,  pour  les- 
quels les  manifestes  ou  lettres  de  char- 
gement dont  les  capiiaines,  patrons  ou 
bateliersseronl  régulièrement  porteurs, 
tiendront  lieu  de  certiGcalsd'origine. 

Art.  11.  Les  concessions  laites  de 
part  et  d'autre  dans  le  présent  traité 
ayant  été  consenties  à  titre  d'ensemble 
et  d'équivalent  aux  avantages  récipro- 
quement acquis  par  le  même  traité,  les 
hautes  parties  contiaciantes  se  sont 
néanmoins  réservé  4'admettre  à  la  par- 
ticipation auxdites  concessions,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie  seulement,  avec 
ou  sans  équivalents,  d'autres  Etats, 
et  même  d'en  rendre  l'application  gé- 
nérale. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes accordait  par  la  suite  à  quelque 
autre  état  des  faveurs  eu  matière  de 
navigation,  de  commerce  ou  de  doua- 
ne, autres  ou  plus  grandes  que  celles 
convenues  par  le  présent  traité .  les 
mêmes  fivenrs  deviendront  communes 
à  l'auLic  j)n.ir,(?.  qui  en  jouira  gra'uite- 
ment,  si  la  concession  est  graïuiie,  ou 
en  donnant  un  équivalent,  si  la  conces- 
sion est  coïKiiiiiinnelle  :  auquel  cas. 
l'équii aient  fera  l'otijet  d'une  conven- 
tion spéciale  entre  les  hautes  parties 
tontractanles. 

Art.  12,  Indépendamment  des  privi- 


lèges et  attributions  génèraleineiti  dr- 
volusà  leur  charge,  les  consulsrespec- 
tifs  poiiiront  faire  arrêter  el  renvoyer, 
soit  ù  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
rins (|ui  auraient  dés'»!  té  des  bâtiments 
de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adres- 
seriiiit  par  écrit  aux  autorités  locales 
compéteiilps,  en  justifiant  par  l'exhibi- 
tion des  lùles  d'équipage  ou  registres 
du  bâtiment,  ou  par  copies  desdites 
pièces  dûment  certifiées,  si  le  navire 
était  parti,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  jiistifièe,  lu 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  De 
plus,  il  Irui'  sera  donné  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  desdits  déserteurs,  lesquels 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays  ,  à  la  réquisition  el  aux 
frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Néanmoins,  si  cette  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
fie  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation  ,  les  déserteurs  seront  mis 
en  liberté .  et  ne  pourront  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins  sujets 
du  pays  où  la  désertion  a  lieu  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  13.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  naufia- 
gés,  échoués  ou  délaissés,  seront  diri- 
gées par  les  consuls  respectifi  dans  les 
deux  pays. 

L'intervention  des  autorités  locales 
respectives  aura  seulement  lieu  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  el  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arri- 
vée des  consuls  ou  vice-consuls,  les  au- 
torités locales  devront  ,  d'ailleurs  , 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  ni  frais  de  douane, 
qu'au  moment  de  leur  admission  à  la 
consommation  intérieure. 

An.  \k-  La  piopiieié  littéraire  sera 
rériproqiieinent  earanlie. 

Une  convention  spéciale  déterminera 
ultérieurement  les  conditions  d'appli- 
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cation  et  d'exécution  de  ce  principe 
dans  chacun  des  deux  royaumes. 

Art.  15.  Le  présent  traité  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées, 
a  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  vifiueur  pendant  trois 
années,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes 
parties  contracianies conviendront  pour 
son  exécution  simultanée,  dés  que  la 
promulgation  en  sera  faite,  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats. 

Si.  à  l'expiration  des  trois  années, 
le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé  six 
mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être 
obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à 
ce  que  l'une  des  parties  contractâmes 
ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'a- 
vance, son  iuteniion  d'en  faire  cesser 
les  pflels. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signe  le  présent  traité  et 
y  ont  apposé  leuis  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  25*  jour  du  mois  de 
juillet  1S40. 

(L.  S.)  A.    Thiehs, 

(L.  S.J  J.- J.RoCHLSStN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat .  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera,  et  insérées  au 
Bulletin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des  sceaux,  ministre  et 
secrélaire-d'Etat  au  dépaitement  de  la 
justice  et  des  cuites,  ei  notre  ministre 
et  secrétaire-d'Elat  au  département  des 
affaires  étrangères,  «oui  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  surveil- 
ler ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly, 
le  30e  jour  du  mois  de  juin  de  l'an 
1841. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étran- 
gères, 

(ivnoi. 
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Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication  de  lu  convention  conclue,  le 
29  août  18/iO,  entre  lu  France  et  la 
république  d'Haïti,  dans  le  but  d'as- 
sitrer  la  répression  de  la  traite  des 
noirs. 

Locis-Philippe,  roidesFrançai.setc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
président  de  la  république  d'Haïti  il  a 
été  conclu  au  Port-au-Prince,  le29aoùt 
de  l'année  dernière,  une  convention 
stipulant  l'accession  de  ladite  républi- 
que à  la  convention  du  30  novembre 
1831,  et  à  la  convention  supplémen- 
taire, en  date  du  22  mars  1823,  avec 
son  annexe  ,  conclues  toutes  deux  à 
Paris  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  destinées  à  assurer  la  ré- 
pression complète  du  crime  de  la  traite 
des  noirs; 

Convention  d'accession  dont  les  ra- 
tifications ont  été  respectivement  échan- 
gées au  Port-au-Prince,  le  5  avril  der- 
nier, et  dont  la  teneur  suit  : 

Al  NOM  DE  LA  TRKS-SAINTE  ET  INDIVISIULE 

TRINITÉ. 

S.  M.  le  roi  des  Français  ayant,  en 
conformité  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion conclue,  le  30  novembre  1831, 
entre  la  l'rance  et  la  (Grande  Bretagne 
pour  la  répression  delà  traite,  invite  le 
président  de  la  république  d'Haïti  à 
accéder  à  lidile  convention  et  à  celle 
du  22  mars  18^3,  entre  les  mêmes 
puissances; 

\.t  le  piésideiit  de  la  république 
d'Haïti,  également  animé  du  désir  de 
coopérer  au  même  but  d'humanité, 
s'pinni  empressé  d'accueillir  cette  pro- 
position ; 

Les  deux  hautes  parties,  dans  la  vue 
d'accomplir  ce  dessin  généreux,  et  pour 
donnera  l'accession  du  président  de  la 
république  d'Hiiïiî,  ainsi  qu'à  son  ac- 
cepial'On  par  S.  M.  le  roi  des  Français, 
l'autheniicilé  convenable  et  toute  la 
solemoité  usitée,  ont  résolu  de  con- 
clure, à  cette  etfet,  une  convention 
formelle  ,  et  ont ,  en  conséquence  , 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  , 
savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Fiançais,  le  sieut 
.4ndré- Nicolas  Levasseur,  chevalier  d" 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneor. 
pt  son  consul  généml  â  Haïti  ; 
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Et  le  président  de  la  république 
d'Haïti ,  Je  sénateur  Churlcs  fSazclais. 

Lesquels,  après  s'ètie  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  Le  président  de  la  répu- 
blique d'Haïti  accède  aux  conventions 
conclues  et  signées  le  30  novembre 
Î831,  et  le  J2  mars  1833,  entre  S.  M. 
le  roi  des  Français  et  feu  S.  M.  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  relativement  à  la  répres- 
sion de  la  traite,  ainsi  qu'à  l'annexe  de 
la  seconde  convention,  contenant  les 
instructions  pour  les  croiseurs,  sauf 
les  réserves  et  modifications  exprimées 
dans  les  articles  2.  3,4.  5,  6et7ci-aprés, 
qui  seront  considérés  comme  addition- 
nels auxdites  conventions  et  à  l'annexe 
susmentionnée,  et  sauf  les  différences 
qui  résultent  nécessairement  de  la  si- 
tuation du  président  de  la  république 
d'Haïti,  comme  partie  accédante  aux 
conventions  en  question  après  leur 
conclusion. 

S.  M.  le  roi  des  Français  accepte 
l'accession  du  président  de  la  républi- 
que d'Haïti. 

En  conséquence,  tous  les  articles  des 
deux  conventions  susdites,  et  touiesles 
dispositions  de  l'annexe  susmention- 
née ,  sauf  les  réservés  et  modifications 
dont  il  est  ci  dessus  parlé,  seront  censés 
avoir  été  conclus  et  signés  de  même 
que  la  présente  convention,  directe- 
ment entre  S.  M.  le  roi  des  Français 
et  le  président  de  la  république  d'Haïii, 

Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent et  promettent  réciproquement 
d'exécuter  fidèlement,  sauf  les  réserves 
et  modifications  exprimées  aux  présen- 
tes, toutes  les  clauses,  conditions  et 
obligations  qui  y  sont  stipulées;  et, 
pour  éviter  toute  incertitude  ,  il  a  été 
convenu  que  les  susdites  conventions, 
ainsi  que  l'annexe  de  la  seconde  con- 
vention, contenant  les  mstructions  pour 
les  croisseurs,  seront  insérées  ici  mot  à 
mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  la  convention  et  la 
convention  supplémentaire, avec 
son  annexe,  conclues  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne, 
les  50  novembre  4831  et  22 
mars  1833,  relativement  à  la  ré- 
prer-iion  du  crime  de  la  traite 


des  noirs  ;  lesquelles  conven- 
tion, convention  supplémentaire 
et  annexe  ont  été  publiées,  le 
25  juillet  ia33  et  insérées  »u 
Bulletin  des  Lois(2°part.,l"bec- 
tion,  Bull.  -Jlib,  n"  /i92S). 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes, considérant  que  ch:icune  de» 
îles  de  Cuba  et  de  Porto  lUco  n'est 
séparée  de  l'île  d'Haïti  que  par  un  ca- 
nal de  peu  de  largeur,  conviennent  que, 
par  exception  aux  n^'S  et  4  de  l'art,  1" 
delà  convention  du  30 novembre  1831, 
les  croiseurs  français  ne  pouiront  point 
visiter  les  Jiàliments  haïtiens  naviguant 
dans  celte  moitié  de  l'un  et  de  l'autre 
canal  qui  baigne  les  côtes  d'Haïti. 

Art.  3.  Il  est  entendu  que  l'ariicle  2 
de  la  convention  du  30  novembre  1831, 
l'article  l^''  de  la  convention  du  22  mars 
1833  ,  et  l'article  !«'  des  instructions  y 
annexées,  seront,  en  ce  qui  concerne 
les  commandants  des  croiseui  s  haïtiens, 
compris  en  ce  sens  que  lesdits comman- 
dants devront  avoir  le  grade  de  capi- 
taine ou,  au  moins,  celui  de  lieutenant 
dans  la  marine  de  la  république. 

Alt.  i.  La  dernière  disposition  de 
l'article  5  de  la  convention  du  22  mars 
1833  sera  ainsi  conçue: 

Cette  portion,  aussi  long-temps  que 
la  législation  de  la  république  d'Haïti 
ne  permettra  pas  qu'elle  soit  augmen- 
tée ,  sera  de  50  p.  100  du  produit  net 
de  la  vente,  sans  aucune  au;re  indem- 
nité de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Art.  5.  L'article  11  de  la  convention 
du  22  mars  1833  sera  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

Les  deux  gouvernements  conviennent 
d'assurer  la  liberté  immédiate  de  tous 
les  captifs  qui  seront  liouvés  à  bord 
des  bâtiments  visités  et  arrêtés  en  vertu 
des  clauses  de  la  convention  principale 
cidessusmentionnée.  on  de  la  présente 
convention,  toutes  les  fois  que  le  crime 
de  traite  aura  été  déclaré  constant  par 
les  tribunaux  respectifs;  et  ils  se  réser- 
vent de  pourvoir  au  bien-être  desdits 
captifs  libérés,  conformément  aux  lois 
respectives  des  deux  États. 

Art.  6.  L'article  5  des  instructions 
annexées  à  la  convention  du  22  mars 
1833  sera  ainsi  conçu  : 

Tous  les  navires  haïtiens  qui  seraient 
arrêtes  par  les  croiseurs  de  S.  M.  le 
roi  des  Français ,  employés  dans  quel- 
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mie  station  que  ce  soit,  seront  rond.ills 
et  re.ms  a  la  j.nidicliou  haïlienue,  au 
Porl  au  Prince. 

Tous  les  na\  ires  français  qin  seraient 
arrêtés  par  les  croiseurs  hi.î^ens,  dans 
quelque  Mation  que  ce  soit,  seront  con- 
duits, au  cboix  desdils  cioiseuis,  soit 
a  Goiée.  soit  à  la  Martinique,  soit  a  la 
C'uadeloupe  ,  soit  à  l'ile  Bom  hoii,  soit 
à  Cayeiine,  et  remis  dans  tous  les  cas,  à 
la  juriliclion  fiançaise  dans  ces  colo- 
nies. 

Art.  7.  Dans  les  cas  où  la  république 
d'Haïti  le  jugerait  convenable  a  sa  si- 
tuation ,  elle  iiouna  n'en\0Yer  de 
croiseurs  que  sur  ceitnines  stations,  et 
même  n'en  armer  aucun,  sans  cepen- 
dant que  pour  cela  elle  soit  dispensée 
d'accorder  aux  croiseurs  français  les 
autorisaiions  stipulées  en  l'article  5  de 
la  coinention  du  30  novembre  lb31. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera 
raliOce,  et  les  ralificalions  en  seront 
échangées  au  Port-au  Prince,  dans  le 
dclai  de  si\  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  .  . 

Ln  foi  de  quo;,  les  plénipotentiaires 
ci-dessus  nommés  ont  signé  la  présente 
convention  en  double  original,  et  y  ont 
opposé  leurs  cachets. 

Fait  au  Port-au-Prince  ,  le  29  août 

1840. 

(L.  S.)  Signé  Levassecr. 
(L.  S.)  Signé  Iîazelais. 
Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres,  revêtues 
du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  par- 
tout où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bul- 
letin des  Lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  a  chacun. 

^otre  gaipe  des  sceaux  .  ministre  et 
seciélaire-d'etat  au  département  de  la 
iiib.tice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
et  secrétaire  d'étal  au  département  des 
affaiies  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  la- 
dite publication. 

Donné  en  noire  palais  de  Neuilly, 

lelO'iourdumoisdeju'lletderaDl841. 

LOUIS  PUILIPPE. 

Par  le  Hoi  : 

L«  ministre  et  secré'iiifed'Etfit  au 

iéyariouent   des  affaires   ctran- 

Ouizoï. 


Ordonnance  du  roi  portant  convocation 
de  la  cour  des  pairs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux  ,  mmislre  ^ecré(aire-d'é'at  au 
département  de  la  justice  et  desculles; 

Vu  l'article  28  delà  Charte  constitu- 
tionnelle, qui  attribue  a  la  chambie  des 
pairs  la  connaissance  des  crimes  de 
haute  iiahisou  et  des  attentats  à  la  sû- 
reté de  l'Etat; 

Vu  l'article  86  du  Code  Pénal,  qui 
met  au  nombre  des  crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  l'atlcnlat  contre  la  vie 
des  membres  de  la  famille  royale  ; 

.Attendu  que,  dans  la  journée  d'au- 
jourd'hui 13  septembre  ,  un  attentat  a 
été  commis  contre  la  personne  de  nos 
fils  les  ducs  d'Orléans,  de  iNemours  et 
(i'Aumale; 

?,ous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  l«^  La  cour  des  pairs  est  con- 
voquée. 

Les  pairs  absents  de  Paris  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  immédiatement,  à 
moins  qu'ils  ne  justilienl  d'un  empê- 
chement légitime. 

Art.  2.  Cette  cour  procédera  sans 
délai  au  jugement  de  l'atieniat  commis 
aujourd'hui  13  septembre. 

Art.  3.  Elle  se  conformera,  pour 
l'instruction,  aux  formes  qui  ont  été 
suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

Ari.4.  Le  sieur  Franck-Carré,  notre 
procuieur  général  piés  la  cour  royale 
de  Paris,  remplira  les  fonctions  de  no- 
tre procureur  général  prés  la  cour  des 
pairs. 

11  sera  assisté  du  sieur  Roucly.  avo- 
cat général  prés  la  cour  royale  de  Paris, 
faisant  les  fonctions  d'avocat  général  en 
son  absence. 

Art.  5  Le  garde  des  archives  de  la 
chambre  des  pairs  et  son  adjoint  rem- 
pliront les  fonctions  de  greflieis  de  no- 
tre cour  des  pairs. 

Art. 6.  Notre  garderies  sceaux,  minis- 
tre secrétaire -d'Etat  au  dé  paitement  de 
la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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qui  sera  insérée  su  Bulletin  des  Lois. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  13  sep- 
tembje  1841. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  : 
Le    garde  di-s-sccniix,   viiiiislre 
secrétnire-d'lilat  au  départe- 
ment de  lu  justice  cl  dencultes, 
N.  Maktin  (du  JNord). 


Ordonnance  rfw  ro!  qui  prescrit  Li  pu- 
blication de  la  convention  provisoire 
de  commerce  et  de  navigation  conclue 
entre  la  France  et  la  république  de 
la  Nouvelle-Grenade. 

LoDis-PHiLipPE,roidesFrançais,etc.; 

Savoir  faisons  qu'enire  nous  et  le 
président  de  la  républiqi  e  de  la  Nou- 
\elletjrenade,  il  a  été  conclu  à  Bogoia, 
le  18  avril  de  l'an  18ZiO.  une  conven- 
tion provisoire  de  commerce  et  de  na- 
vigation ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  en  la  même  ville  le 
26  mars  de  la  présente  année  1841 ,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION    PROVISOIRE. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  la 
république  de  la  Nouvelle-Grenade, 
étant  égr;>lenient  animés  du  désir  de  ré- 
gulariser l'existence  des  nombreuses 
relations  de  commerce  qui  se  sont  éta- 
blies depuis  plusieurs  années  entre  les 
Etats  de  sa  majesté  le  roi  de  français 
et  la  république  de  la  ^ouvelle•Gle- 
nade.  d'en  favoriser  le  développement 
el  d'en  perpémer  la  durée  par  un  traité 
d'amiiié,  rie  comnierre  eidenavigalion, 
qui  co!  sacreiaii  en  même  lemps  la  re- 
connnnissance  faite  par  s;i  majesié  le 
roi  des  Français  de  l'indépendance  de 
la  ÎMouvelle -Grenade; 

Mais  considérait  que  ia  ronchision 
de  ce  tiaitc  ne  saurait  avoir  lieu  ansssi 
prompiemeiit  que  l'exigerait  l'intérêt 
des  deux  pays; 

Et  \oiilaiit  que  les  relations  récipio- 
ques  soieni  d<  s  a  présent  placées  sur 
un  pied  conforme  aux  seniimenis  mu- 
tuels de  bienveiliancp  el  d'niïeclion 
qui  animent  sa  majesié  le  roi  des  Fian- 
çais et  larépublique  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, 
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Ont  nommé  dans  ce  but,  poar  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le 
sieur  Jcan-llaplislc-Louis  baion  Gros, 
son  chargé  d'affaires  à  Bogota,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Ilonneur,  etc.  ; 

El  son  excellence  le  président  de  la 
ri'publique,  le  sieur  Eusebio  llorrero, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  de  l'in- 
térieur  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art,  1".  Lesagenls  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  louieclasse, 
les  navires  el  les  mnrchandises  des 
Etats  de  sa  majesté  le  roi  des  Français 
jouiront  de  pirin  droit,  dans  la  répu- 
b'ique  de  la  >iouvelle-(;rena(le .  des 
franchises ,  privilèges  et  immunités 
quelconques,  consentis  ou  a  consentir 
en  faveur  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée, el  réciproquement,  les  agents  di- 
plomatiques et  consulaires,  les  citoyens 
de  toule  classe,  les  navires  et  les  mar- 
chandises de  la  Nouvelle-Grenade  joui- 
ront de  plein  droit,  dans  les  Etats  rie  sa 
majesié  le  roi  de  Français  des  fran- 
chises, privilèges  et  immunités  consen- 
tis ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  et  ce  gratuitement, 
si  la  concession  est  graluiie,  ou  avec  la 
même  compensation,  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art.  2.  Les  stipulations  ci  dessus 
exprimées  seront,  de  part  et  d'autre, 
en  vigueur  pendant  quatre  années,  à 
compter  du  jour  de  rechange  des  rati- 
fications, si,  avant  l'expiration  de  ces 
qnati  e  années,  les  pai  ties  C(miractantes 
n'ont  pas  conclu  le  traité  d'amitié,  de 
comme» ce  et  de  navigation  qu'elles  se 
réservent  de  négocier  ultérieurement 
entre  elles. 

Art.  3  et  dernier.  La  présente  con- 
vention provisoiio  sera  ratifiée  par  sa 
mî'jestè  le  roi  des  Français  et  par  le 
presirieni  de  la  république  de  la  Nou- 
vel!e-<.ienade,  ou  par  le  vice  prési- 
dent chargé  du  pouvoir-  exécutif,  a'CC 
le  (onsenlement  et  l'approbation  du 
congres  de  la  république;  et  les  'atifi- 
calions  en  seront  échangées  à  Vogola, 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra 

Î5n  foi  de  quoi,  les  pléniprtentiaircs 
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ci-dessus  nommés  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  Bogota,  le  18  avril  1840. 
(L.  S.)  Ro"  Cros. 

(L.  S.  )   EUSEBIO  BORKERO. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
quence les  préscnies  letiies.  révolues 
du  sceau  de  l'I^lal.aoieni  p  bl'.érs  par- 
tout où  besoin  seia,  ei  inseiées  au  (lui- 
lelin  des  Loi-*,  qu'elles  soient  notoires  à 
tous  et  à  chacun. 

.Notre  gaide-des-sceaux,  ministre  et 
secrclair  ed'Eiat  au  déparienient  de  la 
justice  et  dis  cuites,  ei  notre  ministre 
tt  sef  réiaire-d'Etal  au  dépanementries 
aflaiies  étran':éres,  sont  charsjes.  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  desurveil- 
ler  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint- 
Cloud.  le  3'  jour  du  mois  de  septem- 
bre de  l'an  I841. 

LOUIS-PHILIPI'E. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  et  secrétaire-(C  Etat 
au  départemenl  des  affaires 
étrangères , 

GCIZOT. 


Ordonnance  du  roi  relative  à  t'empri- 
sonnemeni  des  esclaves  dans  les 
cutunies  françaises. 

Louis  Philippe,  roi  des  Français, etc. 

Vu  l'art.  3.  §  6,  de  la  loi  du  2i  avril 
1833,  cancernanl  le  régime  législatif 
dfcs  colonies; 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies 
entendu, 

iN(ms  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication 
rie  la  présente  ordotmancc  dans  nos 
colonies,  le  maître  ne  pourra  infliger 
à  l'esclave  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, que  pendant  quinze  jours  consé- 
culiTs,  dans  la  salle  de  police  de  son 
habitation. 

Art.  2.  §  1  ".  A  l'expiration  du  temps 
ci-dessus  fixé,  si  le  maître  croit  que 
la  détention  ne  peut  pas  cesser  sans  in- 
convénients, il  fera  conduire  l'esclave 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui 
ordonnera,  s'il  yalieu,quecelui  ci  soit 


attaché  à  l'atelier  public  de  discipline. 
§  2.  L'esclave  attaché  à  l'atelier  de 
discipline  ne  pourra  y  être  retenu  au- 
delà  de  trois  mois;  à  l'expiration  de  ce 
temps,  il  sera  renvoyé  à  son  maître,  à 
moins  que  celui  ci  ne  réclame  du  gou- 
verneur de  la  colonie  ra|)f>lication  des 
mesiirps  prévues,  en  ce  qui  concerne 
1rs  esclaves  reconnus  dangereux  pour 
la  ir.inquillitp  pui)lique.  par  1rs  ordon- 
nances loyales  concernant  le  gouverne- 
meiii  des  coUmirs. 

5  3-  Lps  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  oii  l'esclave  se 
serait  rendu  coupjible  de  ci  imes  sus- 
ceptibles de  motiver  son  renvoi  devant 
les  tribunaux  criminels,  auxquels  cas  il 
devra  être  mis  à  la  disfiosilion  du  pro- 
cureur du  roi,  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

Art.  3.  §  l'f.  Sera  puni  d'uneamendc 
de  vingt  cinq  francs  a  cinq  cents  francs, 
à  laquelle  pourra  être  ajouté  un  empri- 
sonnement d'un  jour  à  dix  jours,  toute 
infiaction  de  la  part  des  maîtres  aux 
dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cédent. 

§  2.  S'il  y  a  récidive,  l'amende  pourra 
être  portée  à  mille  francs. 

§  3.  Les  peines  ci-dessus  énoncéesse- 
ront  prononcées  correctionnellement, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  aux 
term.es  de  l'ancienne  législation  et  du 
Code  Pénal  de  1828. 

Art.  Z|.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Clond,  le  16  sep- 
tembre 1841. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  serré t air e-d^ Etat  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Amiral  Dupekré. 


Ordonnance  du  roi  contenant  le  tarif 
des  frais  et  dépens  relatifs  aux 
ventes  judiciaires  de  biens  immeu- 
ble.f. 

Loiis-FHitiPpe,  I  oi  des  Français,  etc. 
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Sur  le  rapport  de  notre  pardp-des-  prescrites  par  les  articles  691  et  692 

scrnm,  mimslie  de  Ja  jusiicc  ot  des  du  CuMn  de  l'roccilurfi  (article  6'J.l  du 

ciilles;  Code  de  Procédure  (yivile). .    If.  00c. 

^  u  la  disposilion  de  l'iinicle  10  de  La   radi.ilion   de   la  saisie  imrniibi- 

la  loi  du   -2  juin  18'|1.  sur  les  ventes  lièie  fmlicle  693  du  Code  de  l'rocé- 

judiciaires  dp  biens  immeubles,   rela-  dure  (lu  de) If.  00c. 

tive  au  tarif  des  frais  et  d("j>ens  ;  I. a  mention   du  jugement  d'adjudi- 

INotre  coiiseil-d'ciat  emendu  ,  cation  (article  710  du  Code  de  Procé- 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  dure  Civilej 1  f.  00  c. 

qui  suit  :  La  mention  du  jugement  de  conver- 
sion farticle  748  du  Code  de  Procédure 

TITRE  I",  Civile) 1  f.OOc. 

Dispositions  communes  à  tout  le  TITRE  II. 
royaume. 

Dispositions  pour  le  ressort  de  la  cour 

CHAPITRE  I".  royale  de  Paris. 

GREFFIERS    DES   TRIBUNAUX   DE     PIIEMIÈRB  CHAPITRE    I«'. 
INbTAiVCE. 

HUISSIERS. 

Art.  1".  II  est  alloué  aux  greffiers 

des  tribunaux  de  première  instance  :  §  1".  huissiers  ordinaires. 

Pour  la  communication  sans  dépla- 
cement, tant  du  cahier  des  charges  que  Ait.  3.  Actes  de  première  classe. 
du  procès-verbal  d'experti»e.  ib  f.  00  c. 

Ce  droit  sera   dû,    soit  qu'il  y  ait,  11  est  alloué  aux  huissiers  ordinaires 

soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise.  Ton-  (Code  de  Procédure,  article  673), 

tefois,  si  l'expertise  a  été  ordonnée  en  Pour  l'original  du  commandement 

maiière  de  licilation,  le  droit  sera  ré-  tendant  à  s;dsie  immobilière  : 

duità (I2f.  dOc.  A  Paris 2f.  00  c. 

Il  sera  perçu  lors  du  premier  dépôt  Dans  le  ressort.   .  .  1     50 

au  greffe,  soit  du  procès  verbal  d'ex-  Pour  chaque  copie,  le  quart 

pertise  ,  soit  du  cahier  des  chaiges.  de  l'original. 

Pour  droit  de  co|«ie  du   titre,  par 

CHAPITRE  II.  rôle  conienant  vingi  lignes  à  la  page  et 

dix  syllabes  à  la  ligne,   ou  évalué  sur 

CONSERVATEURS   DES     HTPCTHÈQUES.  CC  pied  : 

A  Paris Of.  25  c. 

Art.  2.  1!  est  alloué  aux  conserva-  Dans  le  ressort. .  .  0     20 

leurs  des  hypolhèqurs,  pour  :  (Art.  o8l.)  Pour  l'original  de  l'assi- 

La  transcription  de  chaque  procès-  gnaiion  en  référé; 

verbal  de  saisie  immobilière  et  rie  clia-  (Art.  ()8/|).  De  la  demande  en  nul- 

que  exploit  de  dénoîiciaiion  de  c?  pro-  lité  de  bail  ; 

cès-verbal  au  saisi  (ariicles  G77  et  C'S  (Art.  t)85;.    De    l'acte   d'opposition 

duCode  de  Procédure  Civile),  pru- rôle  entre  les  mains  des  fermiers  ou  loca- 

d'écriture  du  conservateur,   conienant  taires,  ou  de  la  simple  hommaiioa  aux 

vingt  cinq  lignes  a  la  page  et  dix  huit  mêmes; 

syllabes  a  la  ligne If.  00  c.  f  Art.  687).   De   la  signifiratinn  aux 

L'acte    du   conservateur    contenant  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  la  consi- 

son  refus  de  transcripiion .   en  cas  de  gvialion   faite   |iar   l'acquéreur  en    cas 

précédente  saisie  (article  680  du  Code  d'aliénation  ,  qui  peut  avoir  lieu  après 

de  Procédure  Civile) If.OOc.  saisie  immobilière  sous  la  condition  de 

Chaque  extrait  d'inscription  ou  cer-  consigner; 

liûcat  qu'il  n'en  existe  aucune  (argu-  (Art.  691  ,  692).  De  la  sommation  à 

ment  de  l'article  692  du  Code  de  Pro-  la  partie  saisie  et  aux  créanciersinscrils 

cédure  Civile ) If.OOc,  de  prendre  communication  du  cahier 

JLa  mention  des  deux  notifications  des  charges  ; 
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(Art.  716.)  De  la  sigiiificalion  du 
jugement  d'adjudication; 

(Arl.  717.)  lie  la  demande  en  réso- 
lution qui  doit  eue  formée  avant  l'ad- 
judication et  DOlifiée  au  grefle  ; 

(Art.  718.)  De  l'exploit  d'ajourne- 
ment ; 

(Art.  725.)  De  la  demande  en  dis- 
traction de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  immubiliérement  contre  la  partie 
qui  n'a  pas  avoué  en  cause  ; 

(Art.  732.)  De  l'acte  d'appel  qui 
doit  être  en  même  temps  notifié  au 
greffier  du  tribunal  et  vi<é  par  lui  ; 

(Art.  735.)  De  la  signiGcation  du 
bordereau  de  collocation  avec  com- 
mandement; 

(Arl.  736.)  De  la  signilication  des 
jour  et  heure  de  l'adjudication  sur  folle 
enchère  : 

(Art.  837.)  De  la  sommation  à  faire 
à  l'ancien  et  au  nou\eau  propriétaire, 
et,  s'il  y  a  lieu,  au  créancier  suren- 
chérisseur ; 

(Art.  9C2.)  De  l'avertissement  qui 
doit  être  donné  au  subrogé  tuteur; 

(Art.  909.)  De  la  demande  en  par- 
tage ; 

El  généralement  de  tous  actes  sim- 
ples non  compris  dans  l'article  sui- 
vant : 

A  Paris 2f.  00  c. 

Dans  le  ressort. .   .  i     50 
Pour  chaque  copie,   le  quart 
de  l'original. 

Art.  h'   Procès-verbaux  et  actes 
de  seconde  classe. 


Pour  l'original  de  l'acte  contenant  ré- 
quisition d'un  créancier  inscrit,  à  On 
de  mise  aux  encbéies  et  adjudication 
publique  de  l'immeuble  aliéné  par  son 
débiteur  : 

A  Paris 5f,  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4     00 

Et  pour  la  copie ,  le  quart. 
L'original  et  la  copie  de  cette  ré- 
quisition seront  signés  par  le  requérant 
ou  par  son  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. 

(Art.  699,  70i,  709.  735,  741,  743, 
836,  959,  972,988.  997.)  Pour  le  pro- 
cés-veibal  d'apposition  de  placards 
dans  toutes  les  ventes  judiciaires,  y 
compris  le  salaire  de  l'aflicheur  : 

A  Paris 8t.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  6     00 
Art.  5.   Il  ne  sera  rien  alloué  aux 
huissiers  pour  transport  jusqu'à  un  de- 
mi-mjriamélre. 

11  leur  sera  alloué  au  delà  d'un  de- 
mi-myriamétre,  pour  frais  de  voyage 
qui  ne  pourra  excéder  une  journée  de 
cinq  myriameires  (dix  lieues  anciennes) 
savoir,  au-delà  d'un  domi-myriamétre 
et  jusqu'à  un  myriametre,  pour  aller 
et  retour  : 

A  Paris 4f.  00  c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4     00 
Au  delà   d'un  myriametre,    il   sera 
alloue  par  chaque  demi  myriametre, 
sans  distinction  .  2  fr. 

II  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des 
actes  qui  y  sont  assujettis  : 

A  Paris 1  f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  0     75 


(Art.  675.)  Pour  un  procès  verbal 
de  saisie  immobilière  auquel  il  n'aura 
été  employé  que  trois  heures  : 

A  Paris Cf.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  5    00 
Et  cette  somme  sera  augmentée,  par 
chacune  des  vacations  sub'cquentesqui 
auront  pu  être  employées,  de  : 

A  Paiis '.  .  5f.  00  c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4     00 
L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de 
témoins. 

(Art.  677.)  Pour  la  dénonciation  de 
la  sai-^ie  inuriobiliére  à  la  partie  saisie  : 

A  Paris 2f.  ;)0c. 

DaBs  le  ressort.  .  .  2     00 
Pour  la  copie  de  ladite  dé- 
ooDciation .  le  quart. 
(Art.  832;  r;odc  Civil,    art.  2185.) 


§  2.   nrissiF.Rs  audif.nciers 

DES   TRIBUNAUX   DE    PRE^lIÈRB  INSTANCE. 

Art.  6.  [1  est  alloué  aux  huissiers 
audiencieis  des  tribunaux  de  première 
instance  (  Code  de  l'rocéduie  Civile, 
article  659), 

Pour  la  publication  du  cahier  des 
charges  : 

A   Paiis df.  00c. 

Dans  le  lessorl.   .   .   0     75 
(An.  705.  706.;  Lors  de  l'adjudica- 
tion ,  y  compris  les  frais  de  bougies , 
([ue  les  huissiers  disposeront  et  allu- 
meront eux  mêmes  : 

A  Paris 5f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  3    75 
(le  droit  sera  alloué  a  raison  de  cha- 
que lot  adjuge ,  quelle  qu'en  soit  la 
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composition,  sans  qn'il  puisse  être 
exigé  sur  un  nombre  de  lots  supi-rieur 
à  six. 

Lorsque  après  l'ouverture  des  en- 
chères l'artjiii'iralion  n'aura  pas  lien, 
il  sera  alloue  aux  huis'-iers  .  y  compris 
les  fiais  do  bonsjies  et  quel  que  soil  le 
nombre  d<-s  lots  : 

A   Paris 5f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  3    75 

CHAPITRE  II. 

Avoués  de  première  instance. 

S  1".  ÉMOLUMENTS    SPÉCIAUX    A    CHAQUE 
NATURE  DE  VENTE. 

Alt.  7.  S i.isie immobilière. 

II  est  alloué  aux  avoués  de  première 
instance,  pour  chacune  des  vacations 
suivantes  (Code  de  Procédure  Civile, 
article  (i78)  : 

Vacation  à  faire  transcrire  la  saisie 
immobilière  et  l'exploit  de  dénoncia- 
tion ; 

(Art.  692.)  Vacation  pour  se  faire 
délivrer  l'extrait  des  inscriptions; 

(Art.  692.)  Vacation  à  l'examen  de 
l'étal  d'inscriptions  eî  pour  préparer  la 
sommation  au  vendeur  de  l'immeuble 
saisi  ; 

(Art.  693.)  Vacation  6  la  mention, 
aux  hypothèques,  de  la  noiilicalion 
prescrite  par  les  articles  691  et  692  du 
Code  de  Procédure  Civile; 

(Art.  716  )  Vacation  a  la  mention 
sommaire  du  jujremenl  d'adjudication 
en  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie : 

(Art.  7^8).  Vacation  à  la  mention 
sommaire  du  jugement  de  conversion 
en  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie : 

A  Paris 6  f.  00  c. 

Dans  le  ressort.  .  .  h     50 

(Art.  695.)  Pour  la  vacation  à  la  pu- 
blication ,  y  compiis  les  dires  qui  pour- 
ront avoir  lieu  : 

A  Paris 3f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .   .  2    45 

(Art.  ""20).  Pour  l'acte  de  la  dénon- 
ciation de  la  plus  ample  saisie  au  pre- 
mier saisissant,  à  la  requête  du  plus 
ample  saisissant,  avec  sommation  de  t-^. 
mettre  en  étal  : 

A  Pai  is 3  f.  00  c. 


Dans  le  ressort.  .  .  2    25 

Pour  la  copie  .  le  quart. 
(An.  726.     Vacation   pour  déposer 
au  giflTc  les  litres  justificatifs  d'une  de- 
mande en  disiraction  d'objets  immobi- 
liers  saisis  : 

A  Taris 3  f .  00c. 

Dans  'e  lessoit.  .  .  2  45 
(Art.  745.)  lieqtiêie  non  grossoyée 
et  non  signifiée  .  sur  le  consentement 
de  toutes  les  parties  inléressécs,  pour 
demander,  après  saisie  immobilière, 
que  l'immoiible  saisi  soil  vendu  aux  en- 
chères par  devant  notaire  ou  en  justice; 
A  chaque  avoué  signataire  de  la  re- 
quête : 

A  Paris 6f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4     50 

Art.  8.  Surenchère  sur  aliénation 
volontaire, 

(Art.  832.)  Requête  pour  faire  com- 
mettre un  huissier  : 

\  l'aris 2f.  OOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  1     50 
V  acaiion  pour  faire  au  greffe  la  sou- 
mission de  la  caution  et  déposer  le» 
titres  justificatifs  de  sa  solvabilité  : 

A  Paris 3f.  OOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  2     25 
Vacation  pour  prendre  communica- 
tion des  pièces  justificatives  de  la  sol- 
vabilité de  la  caution  : 

A  Paris 3f.  OOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  2     25 

Art.  9.  l'ente  de  biens  de  mineurs. 

(Art.  954.)  Requête  à  fin  d'homolo- 
gation de  l'avis  du  conseil  de  famille 
pour  aliéner  les  immeubles  des  mi- 
neurs : 

A  Paris 7f.  50c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4     50 
(Art.  958.)  Vacation  à  prendre  com- 
munication de  la  minute  du  rapport 
des  experts  : 

A  Paris 6  f.  00  c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4     50 
Requête  pour  demander  l'entérine- 
ment du  rapport  : 

A  Paris 7f.  50c. 

Dans  le  ressort.  .  .  5     50 
Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  dis- 
tinction de  résidence,  dans  le  cas  o<i 
l'expertise  n'aura  pas  lieu,  à  raison  des 
soins  et  démarches  nécessaires  pour  l« 
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tixattOQ  de  la  mise  à  prix.  .  35 f.  00  c. 

Sans  préjudice  du  supplément  de 
remise  proportionnelle  accordé  par 
l'article  11  de  la  présente  ordonnance. 

(Art.  95/J.)  Vacation  a  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges,  au 
cas  de  renvoi  devant  notaire  : 

A    Paris 6f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  li     59 

CArt.  963.)  Kequète  pour  obtenir 
l'aulorisation  de  vendre  au-dessous  de 
la  mise  à  pri\  : 

A  Paris TT.  ôOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  5     50 

Ces  émoluments  seront  les  mêmes 
lorsqu'il  s'agira  de  vente  d'immeubles 
dépendant  d'une  succe^sion  bénéfi- 
ciait e,  d'immeubles  dotaux,  ou  pro- 
venant, soit  d'une  succession  vacante, 
soit  d'un  débiteur  failli ,  ou  qui  a  fait 
cession. 

Art.  10.  Partages  et  licitaiions. 

(Art.  969.)  Requête  à  fin  de  rem- 
placement du  juge  ou  du  notaire  com- 
mis : 

A  Paris 3f.  00  c. 

Dans  le  ressort.   .  .   2     25 
(.\rt.  971.)  Vacation  à  prendre  com- 
munication du  procés-verbal  d'exper- 
tise : 

A  Paris 6  f.  00  c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4     50 
Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
pour  demander  l'entérinement  du  rap- 
port : 

A  Paris 7f.  50c. 

Dans  le  ressort.  .  .  5  50 
Pour  cliaqi:e  copie,  le  quart. 
Il  seia  alloué  aux  avoues,  sans  dis- 
tinction de  lésidence.  dans  le  cas  où 
l'expertise  n'aura  pas  lieu  .  a  raison  des 
soins  et  démarches  nécessaires  pour  la 
fixation  de  la  mi^e  a  prix  en  cas  de 
vente  ,  ou  pour  l'cstiniaiion  et  la  com- 
position des  lois,  en  cas  de  partage  en 

nature 25f.  Ooc. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  re- 
mise propoilioimelle  accordé  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  picsenie  ordonnance. 
Aucune  renii.e  pi oporlionneUe  ne  sera 
due  touiefois  dans  les  cas  de  partage 
en  nature. 

(An,  97.3.)  Sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  : 

A  Paris If.  tJOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  0    75 


6i 

Vacation  à  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  an  grclt'e  .  pour 
chaque  avoué  colicitant; 

En  l'étude  du  noiaiie.  pour  l'avoué 
poursuixant  et  pour  cliaque  avoué  coli- 
citant : 

A  Pa^is. 6f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4     50 
Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre 
au-desfoiis  de  la  mise  à  prix  :  • 

A  Paris 7  f .  50|c. 

Dans  le  ressort.   .  .  5     50 
Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

$  2.   ÉMOLniENTS  COMMUNS  ACS 
DIFFKRE.N'TES  VENTES. 

Art.  1 1 .  (Gode  de  Procédure  Civile, 
article  690.)  Pour  la  grosse  du  cahier 
des  charges ,  qui  ne  sera  signifiée  dans 
aucun  cas.  par  rôle  contenant  vingt- 
cinq  lignes  a  la  page  et  douze  syllabes 
a  la  ligne  : 

A  Paris 2f.  00  c. 

Dans  le  ressort.   .  .  1     50 
\  acation  pour  déposer  au  greffe  le 
cahier  dps  charges  : 

A  Paris 3f.  00c. 

Dans  le  ressort.   .   .   2     Zjô 
(Art.  696.)   Pour  l'extrait  qui  doit 
être  insère  dans  le  journal  désigné  par 
les  Cours  royales  : 

A  Paris 2  f  00  c. 

Dans  le  ressort.  .  .  1     50 
Il  sera  passé   autant  de  droits  à  l'a- 
voué qu'il  y  aura  eu  d'insertions  pres- 
crites (.ar  le  Code. 

(.Art.  697J.  Pour  obtenir  l'ordon- 
nance tendant  à  faiie  l'insertion  extra- 
ordinaire : 

A  Paris 2f.  OOc. 

Dans  le  ressort.   .  .   1     50 
Cette  vacation  ne  sera  allouée  qu'au- 
tant que  l'autorisation  aura  été  obte- 
nue. 

Pour  faite  faire  l'insertion  extraor- 
dinaire : 

A  Paris 2f.  COc. 

Dans  le  ressort.   .   .   2     50 
{.•\rt.  698.)  Pour  faire  légaliser  la  si- 
gnaluie  do  l'imiiriineur  par  le  maire  : 
A  Paris.  ......  2f.  OOc. 

Dan'i  le  ressort.  .  .  1     50 
(Art.  699.)    Pour   lexirail  qui  doit 
être  imprimé  et  placardé,    et  qui  ser- 
vira d'original  et  ne  pou  ira  être  gros- 
soyé  : 
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A  Paris 6f.  00c. 

Dans  le  iPsKort.  .  .  li     50 

L'avoué  poiirsiiivaul  aura  droit  à 
cette  alldcatioii  loiiies  les  fois  que  dn 
nouvellos  appositions  de  placards  au- 
ront été  nccessaiips. 

(Art.  702). Vacation  à  l'a  ijurlicatlon: 

A  Pans 45  f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .12     00 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  cha- 
que lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la 
composition,  sans  que  ce  droit  puisse 
être  exigé  sur  un  noini)i  e  de  lois  supé- 
rieur à  six. 

Néanmoins  la  somme  provenant  de 
la  réunion  de  tous  les  droits  alloués 
sera  répartie  également  entre  lous  les 
adjudicataires,  quel  qu'eu  soit  le  nom- 
bre. 

Indépendamment  des  émoluments 
ci  dessus  fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué 
poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont 
l'adjudication  sera  faite  au  dessus  de 
deux  mille  francs,  savoir  :  depuis  deux 
mille  francs  jusqu'à  dix  mille  francs, 
un  pour  cent;  sur  la  somme  excédant 
dix  mille  francs  jusqn'a  cinquante  mille 
francs,  un  demi  pour  cent;  sur  la 
somme  excédant  cinquante  mille  francs 
jusqu'à  cent  mille  fraucs  ,  un  quart 
pour  cent,  et  sur  l'excédant  décent 
mille  francs  indcfiniment.  un  bnitiénie 
de  un  pour  cent.  En  cas  d'adjudication 
par  lots  de  biens  compris  dans  la  même 
poursuite,  en  Télai  où  elle  se  trouvera 
lors  de  l'adjudication,  la  totalité  du 
prix  des  lois  sera  réunie  pour  lixer  le 
montant  de  la  remise. 

Le  uiontant  de  la  remise  sera  calculé 
sur  le  prix  de  ciiaque  lot,  séparément, 
lorsque  les  lots  seront  composés  d'im- 
meubles distincts. 

Cette  remise .  lorsque  le  tribunal 
n'aura  pas  ordonné  l'expertise  dans  les 
cas  où  elle  est  facultnlive,  seia,  depuis 
deux  mille  jusqu'à  dix  mille  francs,  de 
un  et  demi  pour  cent:  sur  la  somme 
excédiint  dix  mile  jusqu'à  cent  mille 
francs,  de  un  pour  cent  ;  sur  l'excédant 
de  cent  mille  fraucs  jusqu'à  trois  cent 
mille  francs,  d'un  demi  poui'  cent  ;  et 
sur  l'excédant  de  trois  ceiit  mille  francs 
indelinmeni ,  de  un  quart  pour  cent. 

La  remise  propor  ionnelle  sur  le 
prix  de  l'adiuriicaiion  sera  divisée,  en 
licilation  ,  ainsi  (pi'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  a  l'avoué  pour- 
suivant ; 


La  seconde  moitié  sera  partagée  par 
égales  portions  entre  tous  les  avoués 
qui  ont  occupé  dans  la  licilation,  y 
compris  l'avoué  pouisuivant,  qui  aura 
sa  pai  t  comme  les  autres  dans  cette  se- 
conde moitié. 

(Art.  103.)  Vacation  au  jugement  de 
rcmi<>o  : 

A  Paris 6f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  4     90 
(Alt.  70ti.)  "Vacation  pour  enchérir  : 

A  Paris 7  f.  50  c. 

Dans  le  ressort.  .  ,  5     63 
(Art.  707,)  Vacation  pour  eDcbérir 
et  se  rendre  adjudicataire  : 

A    l'aris 15  f.  00  c. 

Dans  le  ressort.  .11     25 
(Art.  707.)  Vacation  pour  faire  la 
déclaration  de  command  : 

A  Paris 6f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .  .  /J     50 
Les  vacations  pour  enchérir,  ou  pour 
les  déclarations  de  command,  sont  à  la 
chaige  de  l'enchérisseur  ou  de  l'adju- 
dicaiaire. 

Art.  12.  (Code  de  Procédure  Civile, 
article  708).  Vacation  pour  faire  au 
grefl'e  la  sui  enchère  du  sixième  au 
moins  du  prix  principal  de  Padjudica- 
tion  : 

A  Paris 15  f.  00c. 

Dans  le  ressort.  .11     25 
Pour  acte  de  la  dénonciation  de  la 
surenchère  contenant  avenir  : 

A  Paris If,  OOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  0     75 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 
(Art.  73/i-9(j'i.)  Vacation  pour  re- 
quérir ;e  certificat  du  greffier  ou  du 
notaire  consiaïaiit  que  l'adjudicataire 
n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  condi- 
tions exigibles  de  l'adjudication  : 

A  Paris. ;if.  OOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  2  25 
Les  émoluments  des  avoués  pour  le 
dépôt  de  l'acte  tenant  lieu  du  cahier 
des  charges,  pour  les  extraits  à  placar- 
der ou  a  insérer  dans  les  journaux, 
pour  enchérir,  se  rendre  adjudicataire 
et  faire  la  déclaration  de  command  , 
par  suite  de  la  surenchère  autorisée 
par  l'article  708.  ou  delà  folle  enchère, 
seront  taxés  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 11  :  le  droit  de  remise  proportion- 
nelle sur  l'excédant  produit  par  ia  sur- 
enchère ou  la  folle  enchère  sera  alloué 
à  l'avoué  qui  les  aura  |)ouisuivies. 
Les  autres  incidents  des  ventes  judi- 
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claires  ne  pourront  donner  lieu  à  d'au 
très  et  plus  forts  droits  que  ceux  établis 
pour  les  matières  sommaires. 

Art.  13.  Les  copies  de  pièces,  qui 
appartiendront  à  l'avoué,  seront  taxées, 
a  raison  du  nMe  de  vingt-cinq  lignes  à 
la  page  et  de  douze  syllabes  a  la  ligne  : 

A  Paris 0  f.  .3O  c. 

Dans  le  ressort.  .  .  0     25 

CHAPITRE  m. 

DES  NOTAIRES. 

Art.  l/J.  Dans  les  cas  où  les  tribu- 
naux renverront  des  venle>  d'immeu- 
bles par  devant  les  notaires,  ceux-ci 
auront  droit,  pour  la  grosse  du  cahier 
des  charges,  par  rôle  contenant  vingt- 
cinq  lignes  a  la  page  et  douze  syllabes 
à  la  ligne  : 

A  Haris 2f.  OOc. 

Dans  le  ressort.  .  .  1  50 
Ils  auront  droit  en  outre,  sur  le  prix 
des  biens  vendus,  jusqu'à  dix  mille 
francs,  à  un  pour  cent;  sur  la  somme 
excédant  dix  mille  francs  jusqu'à  cin- 
quante mille  francs .  a  un  demi  pour 
cent  ;  sur  la  somme  excédant  cin.|Uante 
mille  francs  jusqu'à  cent  mille  lianes, 
à  un  quait  pour  cent  ;  et  sur  l'excédant 
de  cent  mille  francs  inclélinimenl,  à  un 
huitième  tle  un  pour  cent.  Moyennant 
les  allocations  ci-dessus,  les  notaires 
sont  chargés  de  la  lédaction  du  cahier 
des  charges,  de  la  réception  des  en- 
chères et  de  l'adjudication;  ils  ne  pour- 
ront rien  exiger  j)Our  les  minutes  de 
leurs  procès-verbaux  d'adjudica'ion. 

Les  avoués  resient  cliaig  s  cie  Tac- 
conipllssement  des  antres  actes  de  la 
piocédure;  ils  auioni  dmit  aux  émo- 
lumenls  lixés  pour  ci's  actes,  et ,  lors- 
que l'expertise  est  facultaiive  et  n'aura 
pas  été  ordonnée,  les  avoues  auront 
droit  en  outre  à  la  dilTéience  entre  la 
remise  allouée  pour  ce  cas  par  l'aiticle 
11  de  la  présente  ordonnance,  et  la  re- 
mise fixée  par  le  paragraphe  2  du  pré- 
sent article. 

CHAPITRE   IV. 

DES     EXPERTS. 

Art.  15.  (Code 'if  Prorédure  Civile, 
articles  955,  1)50.)  il  sera  t.  xé  aux  ex- 
perts ,  par  chaque  vacation  de  troi» 
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heures ,  quand  ils  opéreront  dans  les 
lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la 
distance  de  deux  myriaméires,  savoir: 
Dans  le  département  de  la  Seine  : 
Pour   les   artisans   et   labou- 
reurs  4f.  OOc. 

Pour  les  arcliilpcies 

et  autres  artistes.   8     00 
Dans  les  antres  départements  : 
Aux  artisans  et  la- 
boureurs  3f.  08  c. 

Aux    aichitpctes  et 
autres  artistes.  .  6     00 
Au-delà    de  deux  myriamétres ,   il 
sera   alloué  par   chaque  myriameire , 
pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  aux  • 
architectes  et  autres  artistes,  soil  pour 
aller,  soit  pour  revenir  : 

A  ceux  de  Paris.  .  .  6f.  OOc. 
A  Ceux  des  déparle- 
ments  li    50 

Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  sé- 
jour,  à  la  charge  de  faire  quatre  vaca- 
tions par  jour,  savoir  : 

A  ceux  de  Paris.  .   32 f.  00 C. 
A  ceux  des  dépar- 
tements  2\     00 

La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  quatre  vacations  n'aurait 
pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  labou- 
reur au  delà  de  deux  myriamétres,  il 
seia  alloué  trois  francs  par  myriameire 
pour  aller  et  aulant  pour  le  retour, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  rien 
alloué  au  delà  de  cinq  myriamétres. 

11  sera  encore  alloué  aux  experts 
deux  vacations,  l'ui'e  pour  leur  presia- 
tion  de  serment,  l'autre  pour  le  dépôt 
de  leur  rapport,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  tiansnor  1  s'ils  sont  domi- 
cilies a  plus  de  deux  myriamétres  de 
distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  il 
leur  sera  accordé  par  myriameire  ,  en 
ce  cas,  le  cinquième  de  leur  journée 
de  campagne. 

Au  moyen  de  celte  taxe,  les  experts 
ne  pourront  rien  léclamer,  ni  pour 
frais  de  voyage  et  i.e  nouriiture.  ni 
pour  s'être  fait  aider  par  des  écrivains 
ou  par  (les  loiseuis  et  porle-chainf-s.  ni 
sous  <iup|qne  autre  prétexte  que  ce 
soit;  ces  fiais,  s'ils  onteu  lieu,  restant 
à  lerir  charge. 

Le  pn-s  dent ,  en  procédant  à  la  taxe 
de  leurs  vacations,  en  réduira  leiiom- 
bre,  s'il  lui  paraît  excessif. 
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Uinposilioiis  pour  les  ressorts 
des  autres  cours  royales. 

An.  16.  Le  tarif  réglé  par  le  tilrc 
précédeiU  pour  le  Iribiinal  de  première 
instance  établi  à  l'aris  sera  commun 
aux  tribunaux  de  piemiérc  instance 
établis  à  Marseille  ,  Lyon,  Bordeaux 
et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  ta- 
rif seront  réduiles  d'un  dixième  dans  la 
taxe  des  frais  et  dépens  pour  Ips  iiibu- 
naux  de  première  instance  établis  dans 
les  villes  où  siège  une  cour  royale  ,  ou 
dans  les  villes  dont  la  population  ex- 
cède trente  mille  âmes. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de 
première  instance .  le  tarif  sera  la 
même  que  celui  qui  est  fixé  pour  les 
tribunaux  du  ressort  de  la  cour  royale 
de  Paris  antres  que  celui  qui  est  établi 
dans  cette  capitale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  francs  établi  par  les  articles  9  et 
iode  la  présente  ordonnance,  et  les 
remises  proporlionnelles  fixées  par  les 
articles  1 1  etii,  seront  perçus  dans 
tout  le  royaume ,  sans  distinction  de 
résidence. 

Les  dispositions  du  chapitre  IV  du 
titre  précédent  seront  appliquées  sans 
autre  distinction,  à  raison  de  la  rési- 
dence, que  celle  qui  se  trouve  indi- 
quée dans  ce  chapitre. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  17.  Tons  actes  et  procédures 
relatifs  aux  incidents  des  ven'es  immo- 
bilières, et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de 
dispositions  spéciales  dans  la  présente 
ordonnance,  seront  taxés  comme  actes 
etpiocédures  en  matière  sonimaiie, 
conformément  à  l'ariicle  718  du  Code 
de  Procédure  Civile,  et  suivant  les  rè- 
gles établies  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  12  qui  piécede. 

.Si.  à  l'occasion  d'une  procédure  do 
vente  judiciaire  d'imnifubles,  il  s'élève 
une  conlC'-talion  qui  n'aii  pas  le  carac- 
tère d'incident .  et  qui  doive  être  con- 
sidérée comme  matière  ordi'iaire.  les 
actes  relatifs  ù  cette  contestation  se- 
ront taxés  suivant  les  règles  élabliss 


pour  les  procédures  en  matière  ordi 
naire. 

Art.  18.  Dans  tous  les  cahiers  des 
chaiges,  il , est  expressément  défendu 
de  stipuler  au  profit  des  oITiciers  mi- 
nistériels d'antres  et  plus  erands  dioits 
que  ceux  énonces  au  présent  tarif. 
Toute  stipulation,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  sera  nulle  de  droit. 

Art.  19.  Outre  les  fixations  ci-des- 
sus, seront  alloués  les  simples  débour- 
sés justifiés  par  pièces  régulières. 

Le  timbre  des  placards  autorisés  par 
lesarticles699  et  700  du  Code  de  Pro- 
cédure ne  passera  en  taxe  que  sur  nn 
certificat  délivré  par  le  président  de  la 
chambre  des  avoués .  constatant  que  le 
nombre  des  exemplaires  a  été  vérifié 
par  lui. 

Art.  20.  Sont  et  demeurent  abrogés 
les  n°»  11,  12.  \7),  14  et  15  du  tableau 
annexé  au  décret  du  21  septembre 
1810.  les  parajïraphps  44,  45,  46.  47, 
48,  49  de  l'article  29  ;  les  articles  47, 
A^.  /i9,  50  et  65;  les  paragraphes  l4, 
15,  16.  17  de  l'article  78;  les  articles 
153.  154.  155,  172  du  premier  décret 
du  16  février  18o7;  la  disposition  de 
l'article  65  du  même  décret  relative  à 
l'apposition  des  placards  ,  le  paragra- 
phe de  l'article  70  applicable  à  l'acte 
de  signification  du  cahier  des  charges  ; 
le  paragraphe  de  l'article  75  applicable 
aux  requêtes  contenant  demande  ou 
réponse  en  entérinement  du  rapport 
des  experts;  le  paragraphe  de  l'article 
76  applicable  a  la  commission  d'un 
huissier,  à  l'elTet  de  notifier  la  réquisi 
tion  de  mise  aux  enrhéres. 

Soîit  également  abrogées  les  disposi 
lions  des  articles  102,  103,  lO'i,  105, 
106,    107,  108.    109.    110,  111,    112,; 
lî3,    11/i,    115.    116,    117.    118,  119, 
120,   121,   122.   123,    124-    125,  126, 
\21,  ■\2'à,  129,  en  tant  qu'elles  concer- 
nent les  saisies  immobilières,  les  sur- 
enchères sur  alién.ution  volontaire,  les 
ventes  d'immeubles  de  mineurs,  et  de 
biens  dotaux ,  dnns  le  régime  dotal  ;  les 
ventes  sur  licil^lions,  les  ventes  d'im- 
meubles dépen'iani   d'une    succession 
bétiériciaire  ou  vacante,  ou  provenant  | 
d'un  dcbileur  failli   ou  qui  a  fait  ces- 
sion. I 
Ali.   21.    Noire    gariîe-des  sceaux,  ] 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
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ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  oc- 
tobre 1841' 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  gantedes-sceaux ,  jninhtre 
secrétaire  d'Etat  audépartc- 
meut  de  la  justice  et  des 
cultes, 

N.  Martin  (du  Nord}. 


Ordon>ance  du  roi  quiprescrit  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue,  le 
29  octobre  4840,  pour  régler  les 
différends  survenus  entre  la  France 
et  le  gouvernement  de  la  province  de 
Buenos-Ayres. 

Louis-Phili  ppe,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
gouTcrneur  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Buenos-Ayres.  chargé  des 
relations  extérieures  de  la  confédéra- 
tion Argentine  ,  il  a  été  conclu,  le  29 
octobre  de  l'année  4840,  à  bord  du 
brick  parlemeniaire  français /«  Boulon- 
muse  .  dans  les  eaux  'ie  la  Plata,  une 
convention  destinée  à  réfjler,  d'une 
manière  définitive,  les  différends  sur- 
venus entre  la  France  elle  gouverne- 
ment de  Buenos-Ayres  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées,  à  Paris,  le  ISdu  présent 
mois  d'octobre,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement de  la  province  de  Buenos- 
Ayres,  chargé  des  relations  exté- 
rieuresde  la  CoufédérationArgentinc. 


Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son 
excellence  le  gouverneur  et  capitaine 
général  delà  province  de  Buenos-Ay- 
res ,  chargé  des  relations  extérieures  de 
la  confédération  Argentine,  dans  la  vue 
de  légier  et  terminer  les  différends 
malheureusement  survenus  entre  la 
France  et  ledit  gouvernement,  ont 
nommt',  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa    majesté    le    roi    des    Français, 

Ann.  hist.  pour  1841-    ^PP 


M.  Ange-René- Armand  de  Mackau.  ba- 
ron rfe  ^]ackau.  grand-officioi-  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion  d'Honneur, 
vice  amiral  ,  commandant  en  chef  les 
forces  navales  françaises  employées 
dans  les  mers  de  l'Amérique  du  sud  ; 

Et  son  excellence  le  gouverneur  et 
capitaine  général,  son  excellence  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  dudil 
gouvernement,  camériste  docteur  don 
Philippe  Arana  ; 

Lesquels,  après  s'èlre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  qu'ils 
ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  reconnues  par  le  gou- 
vernement de  Buenos- Ayreslesindem- 
nités  dues  aux  Français  qui  ont  éprou- 
vé des  pertes  ou  soufl'ert  des  dommages 
dans  la  république  Argentine;  et  le 
chiffre  de  ces  indemnités,  qui  reste 
seul  à  déterminer ,  sera  régie  dans  le 
délai  de  six  mois ,  par  la  voie  de  six  ar- 
bitres nommés  d'un  commun  accord,  et 
trois  pour  chaque  partie,  enirc  les  deux 
plénipotentiai-CF. 

En  cas  de  dissentiment,  le  règle- 
ment desdites  indemnités  sera  déféré  à 
l'aibilrage  d'une  tierce  puissance,  qui 
sera  désignée  par  le  gouvernement 
frauçciis. 

Art.  2.  Le  blocus  des  ports  argentins 
sera  levé,  et  l'ile  iMariin  Garcia  éva- 
cuée par  les  forces  françaises  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  la  ratification  de 
la  présente  convention  par  le  gouver- 
nement de  Buenos-Ayres. 

Le  matériel  d'armement  de  ladite 
île  sera  rétabli  tel  qu'il  était  au  10  oc- 
tobre 183S. 

Les  deux  bâtiments  de  guerre  argen- 
tins captuiés  pendant  le  blocus,  ou 
deux  autres  de  même  force  et  valeur  , 
seront  remis,  dans  le  même  délai,  avec 
leur  matériel  d'armement  au  complet, 
à  la  disposiiion  dudit  gouvernement. 

Art.  3.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  ladite  ratification,  le»  Argen- 
tins qui  ont  été  pro-crits  de  leur  pays 
naîal  :i  diverses  époques  depuis  le  l*' 
décembre  1)^28,  anandonneut  tous,  ou 
une  partie  d'entre  eux,  l'altitude  hos- 
tile dans  laquelle  ils  se  irouvcnl  actuel- 
lement contre  le  gouvernemenl  de 
Cuenos-Avres,  chargé  des  relations 
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•xtirieures  de  la  confétlt-ialion  Argen- 
linp,  Ipdit  gouvernement,  aflmetiani 
dés  anjourd'iini ,  pour  ce  cas,  l'inlPi- 
position  amiable  de  la  France  relative- 
ment aux  personnes  de  cps  individus, 
s'offre  à  accorder  la  pei  mission  de  ren- 
trer sur  le  territoire  de  leur  pi  trie  à 
fous  ceux  dont  la  prt'-'^ence  sur  ce  ler- 
riloire  ne  sera  pas  incompatible  avec 
l'ordre  et  la  sécuriii-  publique;  de 
telle  sorte  (jue  les  personnes  à  qui 
cette  permission  aura  élé  accordée  ne 
K»ient  molestées  ni  poursuivies  pour 
leur  conduite  anlorieure. 

Quanta  ceux  qui  se  trouvent,  les  ar- 
mes h  Ja  main,  sur  le  territoire  de  la 
confédération  Argentine,  le  présent 
article  n'aura  son  efl'et  qu'en  faveur  de 
ceux  qui  les  auraient  déposées  dans  un 
délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  com- 
munication oflicielle  de  la  présente 
convention,  qui  sera  faite  à  leurs  chefs 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  français 
et  d'un  agent  argentin  spécialement 
chargés  de  cette  mission. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  pré- 
sent article .  les  généraux  et  chefs  de 
corps,  excepté  ceux  qMi ,  par  leurs 
actes  ultérieurs,  se  rendront  dignes  de 
la  clémence  et  de  l'indulgence  du  gou- 
vernement de  Buenos-Ayres. 

Art.  II.  11  est  entendu  que  le  gouver- 
nement de  Buenos-Ayres  conlinuer.i  .'i 
considérer  en  état  de  parfaite  et  abso- 
lue indépendance  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay,  de  la  manière  qu'il 
l'a  stipulé  dans  la  convention  piélimi- 
naire  de  paix  conclue,  le  27  août  ^828, 
avec  l'empire  du  Brésil,  sans  préjudice 
de  ses  droits  naturels,  toutes  les  fois 
que  le  demanderont  la  justice,  l'hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  confédcralioa 
Argentine. 

Art.  5.  Rien  que  les  droits  et  avan- 
tages dont  les  étrangers  jouissent  ac- 
tuellement sur  le  territoire  de  la  confé- 
dération Argentine ,  en  ce  qui  concer- 
ne leurs  personnes  et  leurs  propriétés, 
soient  communs  aux  citoyens  et  sujets 
de  toutes  et  de  chacune  des  nations 
amies  et  neutres,  le  gouvernement  de 
sa  majesté  le  roi  des  Français  et  celui 
de  la  province  de  Buenos-Ayres,  char- 
gé des  relations  extérieures  de  la  con- 
fédération Argentine  ,  déclarent  qu'en 
attendant  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la 


France  et  la  confédération  Argentine , 
les  citoyens  français  sur  le  terriioire  ar- 
gentin, et  les  citoyens  argentins  sur  le 
territoire  français,  seront  considérés 
et  traités,  sur  l'un  et  l'autre  territoi- 
re, en  ce  qui  concerne  leurs  person- 
nes et  leurs  pronriétés,  comme  le  sont 
ou  pourront  l'être  les  sujets  et  citoyens 
de  toutes  cl  do  ch<ïCime  des  autres  na- 
tions, même  les  plus  favorisées. 

Alt.  (\  Nonobstant  ce  qtii  est  stipulé 
dans  l'article  précédent ,  si  le  gouver- 
nement de  In  confédération  Ai^eniine 
accordait  aux  citoyens  ou  naturels  de 
tout  ou  pariie  des  Ftats  do  l'Amé- 
rique du  Sud  des  droits  sppciaux,  civils 
ou  politiques,  plus  étendus  que  ceux 
dont  jouissent  actuellement  1rs  sujets 
de  toutes  et  chacune  des  nations  amies 
et  neutres,  même  les  plus  favorisées, 
ces  droiis  ne  pourraient  être  étendus 
aux  citoyens  français  établis  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république,  ni  être  récla- 
més par  eux. 

Art.  7.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de 
huit  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut, 
par  l'intermédiaire  d'un  ministre  pléni- 
potentiaire du  gouvernemenl  de  la  ré- 
publique, qui  sera  accrédité  à  cet  efl'et 
près  du  gouvernement  de  sa  majesté  le 
roi  des  Français. 

En  témoignage  de  quoi,  les  plénipo- 
teniiaii  es  respectifs  l'ont  signée  et  scel- 
lée de  leurs  sceaux. 

Fait  à  bord  du  brick  parlementaire 
français  la  Boulonnaise ,  le  29  octobre 
1840. 

(L.  S.)  baron  de  Mackai'. 
(L.  S.)     Felipe  Arana. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres ,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera ,  et  insérées  au 
Bulletin  des  Lois,  aCn  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

IS'otre  garde  d es-sceaux,  ministre  et 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  noire  ministre 
et  secrétaire-d'Etat  au  département  des 
aflaires  étrangères  ,  sont  chargns  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  de  surveil- 
ler ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Fontaine* 
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I)leau,  1p  dC  jour  du  mois  d'octobre 
de  l'an  1841- 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  m'iiistre  secret nire-d^Eiat 
au  dépntement  des  afj'uiriS 
élrungcrea, 

GlIZOT. 


Rapport  au  roi  sur  l'administration 
de  la  justice  criminelle  en  1839. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  meltre  sous  les 
yeux  de  Votre  Mojpslé  le  rompte  gé- 
néral de  radminisiration  de  la  justice 
criminelle  en  France  pendant  l'année 
1839. 

Ce  compte,  dressé  sur  le  même  plan 
que  les  années  précédentes,  se  divise 
en  six  parties  :  Ips  deux  premières  ré- 
sument les  travaux  des  cours  d'assl<;es 
et  des  tribunaux  correctionnels  ;  la  troi- 
sième présente  un  tableau  général  des 
récidives;  la  quatrième  renferme  un  état 
des  JMgemenis  des  tribunaux  de  ?iniple 
police  ;  les  deux  (icrniéres  font  connaî- 
tre la  mnrche   fin   l'instruction   crimi- 
nelle, la  composition  du  jury  et  les  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  en  matière 
criminelle.  Un  appendice  contient  des 
documents  qui  se  rattachent  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  .  et  qui  n'ont  pu 
être  classés  dans  cfs  diirérentes  parties, 
Les  cours  d'assises  ont  statué  contra- 
dicioirement   sur    5  621    accusations; 
elles  en  avaient  jugé  5,873  en  lS37  et 
5. 8 fi  en  1833.    H  résulte  une  diminu- 
tion de  -iSî  accnsntionssur  la  première 
de  ces  années,  et  de  223  sur  la  seconde. 
Les  5.621    accusalicns  avaient  pour 
objet  :   1.597,   des   crimes   contre   les 
personnes,  4.02^.  des  crimes  contre  les 
propriétés.    Le  rapport  entre  ces  deux 
classes  de  crimes  est  donc  de  28 suri OO 
pour  la  première,  et  pour  l'autre  de  72 
sur  100.    Ce  rapport  était  le  même  en 
1838.   La  proportion  des  crimes  contre 
les  personnes   était  de  26  sur  100  en 
1837,  de  29  sur  100  en  183G. 

La  diminution  des  accusations  s'est 
répartie  sur  les  diverses  espèces  de  cri- 
mes ;  on  doit  remarquer  notamment 


que  les  assassinats,  qui  avaient  forme  , 
en  1838,  239  accusations,  sont  descen- 
dus ou  chiffre  de  202.  Les  crimes  de 
viol ,  tl'otlcnîat  à  la  pudeur  et  d'infan- 
ticide ont  seuls  continué  leur  marche 
ascendante  :  le  compte  constaie  m 
accusations  d'infanticide,  au  lieu  de 
129  constatées  en  183s,  et  les  accusa- 
tions de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur 
sur  des  enfants  de  moins  de  15  ans,  se 
sopt  élevées  de  242  à  268. 

Surles5,62î  accusations,  2.693  (AS 
sur  100)  ont  été  complètement  admises 
par  le  jury  ;  1 .595  (  28  sur  100  )  ont  été 
rejetées; "1.330  (2A  sur  100)  ont  été  ac- 
cueillies avec  des  modifications.  Ces 
modifications  ont  laissé  aux  faits,  dans 
568  accusations,  le  caractère  de  crime  ; 
elles  l'ont  effacé  dans  762,  pour  lui 
snb;  lituer  le  caractère  de  simples  délits. 
En  1838,  cette  dernière  atténuation 
avait  été  opérée  dans  iS93  accusations. 
Cette  différence  révèle  une  fermeté 
plus  grande  de  la  part  du  jury  dans  la 
distribution  de  la  justice. 

Les  5,621  accusations  comprenaient 
7. 858  accusés;  c'est  Î56  de  moins  qu'en 
183S,  230  de  moins  qu'en  1837. 

Ce  chiflre,  rapproché  de  la  popula- 
tion de  la  France,  donne  la  proportion 
moyenne  de  1  accusé  sur  /i.268  habi- 
tants. Cette  proportion  était  de  1  ac- 
cusé sur  A-iyS  en  1838,  et  de  1  sur 
/i.l44  en  1837.  Elle  varie  dans  les  di- 
vers départements.  Ceux  qui  ollrent  le 
ciiifùe  proportionnel  le  moins  élevé 
sont  :  le  jura  ,  1  accusé  sur  15.017  ha- 
bitants; les  Landes.  1  sur  13,508;  la 
ISièvre.  1  sur  10.027;  la  Charente,  1 
sur  10.142.  Les  départements  qui  pré- 
snntent  au  contraire  le  chiffre  le  plus 
élevp  sont  :  la  Seine,  1  accusé  sur  1,203 
habitants;  la  Corse,  1  sur  2,165;  les 
Pyrénées-Orientales,  1  sur  2. 221;  la 
Marne,  1  sur  2,257;  la  Lozère,  1  sur 
2.44i;  ie15as-Hhin,  i  sur  2,453.  Les 
autres  départements  se  clasrent  entre 
ces  deux  termes  extrêmes. 

Sur  les  7,858  accusés,  2,256  (28  sur 
lOOj  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes;  5,002  (72  sur 
100;,  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés. En  1838,  ce  rapport  étnit  de 
27  à  73.  et,  par  conséquent,  le  chiffre 
piojioriionnel  des  accusés  de  crimes 
ci-.ntre  les  personnes  était  un  pou  moins 
élevé. 
Le  déparlemenl  de  la  Corse  est  tou- 


68  APPE 

jouis  celui  qui  prOsoule  le  nombre  prb- 
porlionnei  le  plus  ricvo  rie  crimes  con- 
ne  les  personnes  :  sur  SKi  arcusi's  ,  77 
•  laienl  poursuivis  pour  crimes  de  celte 
nature,  J9  seulement  pour  crimes  con- 
tre les  propriétés,  l-es  départements 
qui  olTrent  ensuite  le  plus  d'attentats 
contre  les  personnes  sont  les  Basses  et 
Hautes-Alpes,  le'l'arn.  la  Creuse,  la 
Rieuse, les  Pyrénées  OrieiUales,  Mniiie- 
el  Loire,  la  Lozère,  le  Lol-ei-CJaionne. 
le  Var,  l'Ain  et  la  llnute-Loire  :  d;ms 
ces  douze  ck'partements ,  le  chiliVe  des 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
dépasse  celui  des  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés. 

Dans  douze  autres  départements ,  au 
contraire,  le  nombre  des  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  est  infé- 
rieur au  cinquième  du  nombre  total. 
Ainsi,  dans  le  Loiret,  on  ne  relève  que 
8  accusés  de  crimes  d(;  cette  espèce  sur 
100  accusés;  dans  In  Charente-Infé- 
rieure et  la  A'endée;  il  sur  lOO;  dnns 
la  Seine,  12  sur  100;  dans  la  liaute- 
Vienne,  ISsiuMOO  ;  dans  le  Cher,  1/; 
sur  100  ;  enfin  de  IG  à  10  sur  100  dans 
Tarn-et-Garonnc,  la  Seine-Inférieure. 
la  Vienne,  les  Côtes  du- Aord,  Eure- 
et-Loir,  Seine-et-Marne. 

Le  nombre  général  des  accusés  ex- 
cède de  2.237  le  nombre  des  accusa- 
tions, ce  qui  donne  une  moyenne  de 
i40  accusés  iur  100  accusations.  Celle 
proportion ,  qui  est  la  même  pour  les 
crimes  contre  les  personnes  et  pour  les 
crimes  contre  les  propriétés,  se  repro- 
duit, chaque  année,  dans  des  termes  à 
peu  près  semblables,  il  en  résulte  que 
les  associations  formées  par  les  malfai- 
teurs pour  la  perpétration  des  crimes 
n'acquièrent  point  un  plus  grand  déve- 
loppement. 

Le  compte,  après  avoir  constalc  le 
nombre  des  accusés,  fait  connaître  leur 
sexe,  leur  âge,  leur  étal  civil,  leurs  an- 
técédents el  le  degré  d'instruction  qu'ils 
avaient  reçu. 

Les7,86S  accusés  traduits  devant  les 
cours  à'as?i^es  se  divisent  en  C>J\Q'J 
hommes  ei  J,i:'!i  femmes;  c'est,  pour 
ces  dernières ,  la  proportion  de  lt>  sur 
'lOC  :  celle  proportion  était  exactement 
ia  même  en  1S."8,  et  elle  est  à  peu  prés 
invariable.  11  suit  de  là  que  le  rapport 
d'un  accusé  sur  /|,268  habiinuts  n'est 
plus  le  même  dès  qu'on  considère  iso- 
lément les  hommes  et  les  femmes  :  on 
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ne  compte  qu'imc  accusée  .sur  li.'JSS 
femmes,  tandis  qu'il  y  a  un  accusé  sur 
2,5(58  homuips. 

Sur  les  l./i^O  femmes,  362  étaient 
accusées  de  cnmes  contre  les  person- 
nes; 1,087  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Ou  compte  dans  la  première 
classe  156  accusées  d'iufunticide,  24  ac- 
cusées d'empoisonnement ,  1 0  accusées 
d'avoncment,  ei,  dans  la  seconde,  lil2 
accusées  de  vols  domestiques. 

Le  rapport  des  hommes  et  des  fem- 
mes dans  le  nombre  des  accusés  n'est 
jias  le  même  dans  tous  les  départe- 
ments. La  Creuse  présente  55  femmes 
sur  100  accusés;  les  Côtes-du-Nord, 
.^9  sur  100;  Indre-et-Loire,  31;  le 
Var,  28  ;  l'Indre  et  la  Loire-Infé- 
rieure, 27  ;  le  Morbihan,  26.  Aucune 
femme  n'a  été  traduite  aux  assisses,  eii 
1839,  dans  les  Hautes-Alpes  et  dans  les 
Landes.  La  Corse  n'en  oflVe  qu'une 
per»le  sur  D6  accusés. 

Sous  le  rapport  de  l'âge ,  les  accusés 
se  classent  de  la  manièie  suivante  :  78 
étaient  âgés  de  moins  de  16  ans;  1,227, 
de  16  à  21  ;  1,300,  de  21  à  25  ;  1./|53. 
de  25  à  30  ;  1 ,070,  de  30  à  35  ;  8S0,  de 
35  ù  /iO  ;  1 .07Zi,  de  AO  à  50  ;  /|8A ,  de 
50  à  1 0  ;  198,  de  60  à  70  ;  /il,  de  70  à 
80;  3  étaient  octogénaires. 

Ainsi,  sur  un  nombre  moyen  de  100 
accusés,  on  trouve  que  3A  avaient  moins 
de  25  ans;  32,  de  25  à  35  ;  34  étaient 
âgés  de  plus  de  35  ans.  En  1S38,  les 
proportions  étaient  de  34,  31  et  35. 
Ellesse  reproduisent  à  peu  près,  chaque 
année  ,  avec  une  régularité  remarqua- 
ble. 

Les  personnes  avancées  en  âge  com- 
mettent proportionnellement  moins  de 
crimes  contre  les  propriétés.  Ainsi,  sur 
'1 00  accusés  de  plus  de  60  ans,  3/i  étaient 
poursuivis  pour  crimes  conîre  les  per- 
sonnes, 66  pour  crimes  contie  les  pro- 
priétés. Ces  proportionssont  de  29  et  71 
pour  les  accusés  de  /|0  à  60  ans,  de  23 
et  77  pour  ceux  de  moins  de  21  ans. 

Parmi  les  7,858  accusés.  4,566  .'58 
sur  100)  étaient  célibataires,  2.918  (37 
sur  100)  élaient  marié.s,  et  350  (5  sur 
100}  vivaient  dans  le  veuvage.  J'armi 
les  accusés  maries,  2.355  avaient  des 
enfants,  et  563  n'en  avaient  pas.  Il  a  été 
constaté,  pour  /i21  accusés  (l/jti  hom- 
mes et  275  femmes  ) ,  qu'ils  avaient  eu 
des  enfants  naturels  ou  vivaient  dans 
un  état  de  concubinage  ;  que  142  élaient 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {I"  Partie.) 


69 


puxmêmes  des  enfants  naturels,  el  que 
356  appartenaient  à  des  familles  dont 
quelques  membres  avaient  été  précé- 
demment l'objet  de  poursuites  judi- 
ciaires. 

5,303  accusés  (G8  sur  i  00)  étaient  nés 
et  domiciliés  dans  le  département  où 
ils  ont  été  jugés;  ■l./i94  (19  sur  100) 
étaient  nés  dans  ce  département  sans  y 
avoir  leur  domicile,  ou  y  avaient  leur 
domicile  sans  y  être  nés;  1.001  (13  sur 
100)  n'avaient  dans  ce  département  ni 
leur  domicile  ni  le  lieu  de  leur  nais- 
sance. Parmi  ce.=  derniers.  250  n'avaient 
aucun  domicile;  265  étaient  nés  sur  le 
sol  étranger.  Ces  2G5  accusés  ont  été 
généralement  traduits  devant  les  cours 
d'assises  de  In  Seine,  des  lîouchesdu- 
Rhône,  dn  Haut  et  du  Bas  Rliin,  du 
Nord,  du  Hhôiie  et  de  la  Moselle, 

Zi,443  accusés  (59  sur  lliO)  habiiaient 
des  communes  ruiales;  3. 137  (41  sur 
100)  des  communes  urbaines.  La  pro- 
portion des  crimes  contre  les  personnes 
et  contre  les  propriétés  se  ccodifie  à 
l'égard  de  l'une  ou  de  l'aniie  de  ces 
deux  classes  d'accusés.  Sur  100  accusa- 
tions dirigées  contre  des  accusés  des 
communes  rurales,  36  à  peu  présont 
eu  pour  objet  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes, et  ëii  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés; cette  propoi'tion  est  de  25  et 
75  à  l'égard  des  accusés  des  villes. 

Le  degré  d'instruction  peut  exercer 
sur  les  actions  une  influence  qu'il  est 
impoitant  de  constater.  4,397  accusés 
(ôGsurlOO)  ne  savnientni  lire  ni  écrire; 
2,5A9  (32  sui  1 ÛO;  ne  le  savaient  qu'im- 
parfaitement; 705  possédaient  ces  con- 
naissances de  manière  apouvoir  en  faire 
une  appliration  facile;  enfin  207  (3  sur 
100)  avaient  reçu  un  degré  supérieur 
d'instruction.  La  proportion  des  accu- 
sés complètement  illettrés  descend  de 
56  à  51  sur  li;0.  si  le.s  hommes  s  inl  pris 
isolément;  elle  s'cleve  à  76 sur  100  pour 
les  femmes  Ces  divers  rapports  étaient 
à  peu  près  identiques  en  1838. 

La  proportion  des  accusés  illettrés 
continue  d'être  plus  élevée  parmi  les 
accusés  âgés  de  moins  de  21  ans.  Ainsi, 
sur  100  accuses  de  cet  âge  .  58  ne  sa- 
vaientni  lire  li  écrire;  ce  nombre  n'est 
que  de  55  parmi  les  accusés  de  plus  de 
21  ans.  Les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  comptent  également  plus 
d'illettrés  que  les  accuses  de  crimes 
contre  les  propriétés  :  la  dilTéreucc  est 


de  1  centième  eu  1839;  elle  était  de  2 
centièmes  en  1838.  et  de  7  centièmes 
en  1837. 

Cette  proportion  des  accusés  instruits 
ou  illettrés  varie  ,  ainsi  que  l'ont  déjà 
constaté  les  comptes  précédents,  suivant 
les  départemenls.  Les  départements  de 
la  Dordogne,  du  Cher,  de  l'Indre,  de 
la  Corréze.  de  la  Creuse,  de  la  Haute- 
Yienne.  des  Côtes  du-^'ord,  du  Finis- 
tère, d'ille  et-Vilaine,  du  Morbihan, 
de  l'Allier,  sont  ceux  qui  présentent  le 
nombre  proportionnel  le  plus  élevé 
d'accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 
Les  départements  du  Doubs,  du  Jura, 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle, 
de  la  ÎMeuse,  des  Vosges,  de  la  Seine, 
piésentent.  au  contraire,  le  nombre  pro- 
portionnel le  plus  grand  d'accusés  doués 
de  quelque  instruction. 

La  position  professionnelle  des  accu- 
sés est  un  des  éléments  les  pJus  utiles  à 
constater.  Parmi  ceux  jugés  en  1839, 
1,110  vivaient  dans  l'oisiveté,  4  523 
travaillaient  pour  le  compte  d'autrui. 
et  2.225  travaillaient  pour  leur  propre 
compte,  comme  chefs  d'atelier  ou  d'é- 
tablissement, ou  vivaient  de  leurs  re- 
venus. 

Les  accusés  ont  été  divisés  en  neuf 
classes  ,  suivant  la  nature  des  profes- 
sions qu'ils  exerçaient.  La  première 
classe,  qui  comprend,  rangés  en  diver- 
ses catégories,  les  individus  attachés 
aux  e.vploitations  rurales,  est  la  plus 
nombreuse  ;  elle  se  compose  de  2.761 
pei sonnes,  et  forme,  couime  en  1838, 
plus  du  tiers  (3.5  sur  100)  du  nombre 
total.  La  deuxième,  celle  des  ouvriers 
chaînés  de  mettre  en  œuvre  les  matiè- 
res premières,  renfi'rme  1,881  accusés 
(24  sur  100)  ,  2  centièmes  de  plus 
qu'en  1838.  La  classe  des  marchands 
et  des  commerçants  ne  fournit  que  535 
accusés  (7  sur  100).  Celle  des  fonc- 
tionnaires publics,  employés,  proprié- 
taires,  artistes,  hommes  de  lettres, 
présente  le  nombre  de  440  (6  sur  lOO). 
Enfin  celle  des  vagabonds,  mendiants 
et  gens  sans  aveu  ,  n'olfre  que  355  ac- 
cuses (5  sur  100  à  peu  prés)  :  en  J8SS, 
celte  classe  oUrait  le  rapport  de  8  sur 
ICO  du  nombre  total. 

La  proportion  des  crimes  contre  les 
personnes  ou  contre  les  propriétés  n'est 
pas  la  même  d^ns  toutes  ces  classes: 
c'est  parmi  les  accusés  de  la  première 
classe,  qui  comprend  les  gens  voues 
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aux  travaux  de  la  iPire.  Pt  parmi  Ips  ac- 
cusés de  la  liuitiéme  classe  .  qui  renfer- 
me les  professions  lihéryles.  e|ue  se 
trouve  Je  plus  grand  nombre  d'accusés 
de  crimes  contre  les  personnes;  le  rap- 
port de  ces  accusrs  est  de  3(3  sur  400: 
il  éloil  à  peu  près  le  même  en  d838.  l>a 
cinqiii(inie  classe,  composée  des  accu- 
sés qui  se  livraient  au  coiDnierce,  la 
septième  ,  (|ui  comprend  les  domesti- 
ques allachfs  à  la  personne,  sont,  au 
contraire,  celles  où  le  chimie  propor- 
tionnel des  crimes  contre  les  proprié- 
tés est  le  plus  considérable  :  ce  cliifiVe 
est  de  b2  sur  100  pour  la  première  de 
ces  deux  catégories,  et  de  87  sur  400 
pour  la  seconde.  Les  autres  classes, 
prises  isolément,  présentent  à  peu  près 
la  proportion  moyenne  de  tous  les  ac- 
cuses réunis. 

Après  avoir  constaté  le  nombre  des 


accusés ,  leur  âge,  leur  position  sociale, 
leurs  professions,  le  degré  de  leur  in- 
struction, il  faut  les  suivre  devant  le 
jury  ,  et  lechercher  le  résultat  des  ac- 
cusations. 

Sur  les  7,858  accusés  traduits  aux 
assises  en  J839,  5,(Jti3  ont  été  condam- 
nés ,  savoir  :  39  à  la  peine  de  mort; 
197.  aux  tiavaux  forcés  à  perpétuité; 
852,  aux  travaux  forcés  à  temps;  861, 
à  la  récluMon  ;  2.  a  la  déienlion;  1,  au 
bannissement,  3, OS  I,  a  des  |)eine5  cor- 
rectionnelles :  30  enfants  ùgrs  de  moins 
de  i6  ans,  et  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  ont  éié  envoyés 
dans  des  maisons  de  correction  pour  y 
être  élevés. 

Le  tableau  suivant  présente  ,  année 
par  année,  le  nombre  de  chacune  des 
peines  appliquées  depuis  1825  par  les 
cours  d'assises. 
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Ce  tableau,  qui  révèle  la  régularité  deux    périodes    distinctes.  Durant   la 

avec  laquelle  les  mêmes  peines  se  repro-  première,  de  1825  à  1831,  le  nombre 

duiseni  chaque  année  dans  les  mêmes  des  peines  infamantes  était  plus  grand  •■ 

propoilions,   divise  la  répression   en  sur  100 condamnations.  60 ctaientinfa- 
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mantes,  40  coneclionnelles.  Duranl  la 
seconde  période,  de  1832  à  dS39,  celle 
proportion  a  etc  renversée  :  40  con- 
damnations sur  i  00  ont  été  infamantes, 
et  60  correctionnelle-;. 

C'est  là  l'efiet  de  la  faculté  attribuée 
au  jury,  par  la  loi  du  28  avril  dS32,  de 
déclarer  j'exisience  de  circonsiances  at- 
ténuantes en  faveur  de  l'accusé.  Cette 
déclaration  entraînant  nécessairement 
vue  diminuiion  de  la  peine,  il  résulte 
que  des  ciimes  reconnus  constants  par 
le  jury,  et  qui,  a\ani  1832,  auraient  été 
punis  de  peines  infamantes,  ne  le  sont 
plus  que  de  peines  correctionnelles. 
Tous  les  renseignements  propres  à 
faire  apprécier  les  résultais  de  cette 
nouvelle  attribution  du  jury  ont  été 
recueillis  avec  soin. 

Le  nombre  des  accusés  déclarés  cou- 
pables de  crimes  a  été  de  Zi,091;  le 
jury  a  déclaré  des  circonstances  alté- 
Diianles  en  faveur  de  2,862  (70  sur 
dOO).  Les  couis  ont  réduit  la  peine  de 
deux  degrés  en  fa\eur  de  1,026;  elles 
ne  l'ont  abaissée  que  d'un  seul  degré  à 
l'égard  de  1,836;  mais  on  doit  remar- 
quer que  pour  1,297  elles  ne  pouvaient 
l'abaisser  davantage.  Ainsi  ce  n'esl  qu'à 
l'égard  de  539  accusés  que  les  cours 
d'assises  n'onl  pas  associé  leur  piopre 
indulgence  a  l'indulgence  du  jury,  en 
usant  de  toute  la  latitude  que  leur  don- 
nait la  loi. 

i  e  nombre  des  accusés  déclarés  cou- 
pables en  faveur  desquels  le  jury  a  re- 
connu des  circonstances  altéimaules  ne 
s'est  point  élevé  d'une  manière  sensi- 
ble :  ce  nombre  était  de  2.775  en 
1838;  il  est,  en  1839,  de  2,862.  Les 
cours  d'assises  ont  elles-mêmes  usé  à 
peu  près  dans  les  mêmes  limites  de  la 
i'aculié  d'atténuation  dont  elles  sont 
investies  :  en  18;J7,  elles  ont  descendu 
la  peiise  de  deux  degrés  en  faveur  de 
889  accusés;  en  1838.  cette  double  at- 
ténuation a  été  appliquée  à  935;  en 
dS30,àl,026. 

39  sccrrsés ont  été  tondamnésù  mort  : 
c'est  5  de  moins  qu'en  i^o8.  Sur  ces 
o9  condanmus,  21  ont  été  déclarés  cou- 
pables d'assassinat;  3,  d'emprisonne- 
luenl  ;  2,  de  parricide:  6.  de  meurtres 
accompagnés  de  vols  dont  ils  avaient 
pour  but  de  faciliter  la  perpétration; 
o,  d'infanticide  ;  1 .  d'incendie  d'une 
mai-'On  habitée;  2,  de  séquestration 
prolongée  et  accompagnée  de  tortures- 


La  clémence  de  votre  majesté  n'a 
pas  permis  que  tous  ces  condamnés  fus- 
sent exécuiés:  13  ont  obtenu  que  la 
peine  de  mort  frit  commuée  en  travaux 
forcés  à  perpétuité;  3  ont  échappé  à 
J'écliafaud  par  le  suicide  ;  un  autre  est 
décédé  avant  l'exécution  de  l'arrêt. 

Le  nombre  des  accusés  acquittés  a 
été  de  2.795  :  c'est  35  sur  100  du  nom- 
bre total,  La  proportion  était,  en  1838, 
do  36  sur  100,  et  en  1837  de  37  sur 
100.  Celte  diminution  graduelle  des 
acquittements  atteste  une  amélioration 
sensible  dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice. On  doit  l'attribuer  à  la  sagesse  et 
au  discernement  avec  lesquels  les  in- 
structions sont  conduites;  car  plus  le 
nombre  des  acquittements  est  faible, 
plus  il  est  certain  qire  les  accusations 
n'onl  pas  été  légèrement  exercées. 

232  accusés  n'ont  été  déclarés  cou- 
pables qu'a  la  simple  majorité  de  7 
voix,  établie  par  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835,  et  la  cour  d'assises  a  u-é,  à 
l'égard  de  7  seulement,  de  la  faculté 
que  celle  loi  lui  donne  de  renvoyer 
dans  ce  cas  l'afl'aire  à  une  autre  session. 
Le  résultat  de  ces  7  renvois  a  été  con- 
stalé  ;  à  l'égard  de  h  accusés,  le  second 
jury  a  prononcé  comme  le  premier; 
les  3  autres  accusés,  déclarés  coupa- 
bles par  le  premier  jury,  ont  été  dé- 
clarés non  coupables  par  le  second. 

Le  nombre  des  acquitlements  est 
loin  d'être  le  même  dans  tous  les  dé- 
partements. Dans  quelques-uns  ce 
nombre  s'élève  jusqu'à  60  sur  100; 
dans  d'autres,  il  descend  au  contraire  à 
18  sur  100.  La  première  de  ces  deux 
proportions  se  trouve  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude,  la  seconde  dans  celui 
de  la  Haute-Marne.  Les  départements 
oii  les  acquittements  ont  été  le  plus 
nombreux  ,  après  le  département  de 
l'Aude,  sont  l'Yonne,  les  Basses-Alpes, 
les  Basses- Pyrénées,  les  Hautes-Alpes, 
la  Lozère,  qui  présenteiit  59,  54,  51  et 
50  acquittés  sur  100  accusés.  Après  la 
Haute-Marne,  le  déparlement  de  Tau- 
cluse  compte  le  moins  d'accusés  ac- 
quiltés,  21  sur  100;  la  Cote-d'Or,  le 
Cantal,  la  Seine- Inférieure  en  comp- 
tent 23  sur  100  ;  la  Sarlhe,  24  sur  100; 
la  Meuse  et  le  Finistère,  25  sur  100. 
Dans  le  département  de  la  Seine  il  y 
a  eu  37  acquittés  sur  100  accusés  ;  c'est 
le  même  rapport  qu'en  1838.  En  1837 
on  en  comptait  l\ô  sur  100. 
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Les  accusations  de  crimes  contre  les 
ppi?onnes  donnenl  lieu  a  plus  d'acqiiit- 
temenls  que  les  accusations  de  crimes 
contre Ipspropriélé- :1a  proportion, dans 
Ja  première  catégorie,esl  de  A3  acquittés 
sur  100  accusés;  elle  n'est  que  de  32 
>ur  100  dans  la  seconde.  Les  accusa- 
tions qui  ont  été  suivies  d'un  plus  prand 
nombre  d'acquittements  sont  celles  de 
crimes  de  rébellion,  où  l'on  compte  75 
acquittés  sur  100  accusés;  de  taux  en 
matière  de  rpcrutement.  68  sur  1 00;  de 
hnuqueroute  frauduleusp,  65  sur  'îOO; 
d'incendie  d'édifices  habités.  59  sur  1<'0; 
de  faux  témoignage,  57  sur  100  ;  en- 
fin de  coups  et  blessures  portés  sans  in- 


tention de  donner  la  mort  et  qui  l'ont 
toutefois  donnée,  54  sur  100.  Ces  ré- 
sultats ppuvent  renfermer  d'utiles  aver- 
tissements pour  le  législateur.  Le  jury, 
plus  ferme  au  contraire  dans  d'autres 
accusations,  n'a  prononcé  que  21  ac- 
quittements sur  100  accuses  de  meur- 
tres, que  28  sur  ÎCO  accusés  de  vol,  que 
29  et  30  sur  100  accusés  d'assas>inat  et 
de  tentative  de  ce  crime,  que  30  sur 
100  accusés  de  faux  en  écritures  pri- 
VI  es,  que  32  sur  100  accusés  de  faux 
en  écriture  de  commerce. 

Le  tableau  suivantdonne,ausurplus, 
la  mesure  de  la  répression  à  l'égard  de 
chaque  espèce  de  crime. 


SATDHE    DES    CBISIES 

imputés 
aux  individus  acquittés 


Parricide 

Iiifanlicide 

;  Assassinat 

feulalive  d'assassinat.   .     .     . 

iùnpnisouneuient 

Tenlative  d'empoisonnement. 

Meurtre 

1  Tentative  de  meurtre.  .      .      . 

i  Viol  et  attentat  à  la  pudeur.     . 

1      —     sur  dt's  enfants.   .     . 

IjCuups    et   blessures  suivis   de 

mort  sans  intention.  .      .     . 

I  lîle.ssnres  et  coups  graves.  .     . 

s  —  (nveis  dts  ascendants.  .      . 

mendie  d'édifices  habités.     . 

—  Tenlative  d'incendie.     .      . 

§  ];icendic  d'autres  objets.  .      . 

I  Faux  par  supposition  de  per- 

%\     sonne 

§  —  en  matière  de  recrutement* 
I  —en  écriture  de  commerce. 
|i—  en  écritur«  authentique. 
|; — en  écriture  privée  *. 

i  Fausse  monnaie 

|v.,l 

il  Tentative  de  vol.      .     .     . 


•  Depuis  183 '4,  on  a  divisé  les  faux  autre- 
ment qu'ils  ne  l'avaient  été  jusqu'alors  : 
ainsi  on  a  fait  une  classe  des  f.iui  en  ma- 
tière (le  rccrnlemcnt,  et  l'on  a  distingué  les 
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en  prenant  le  ch.ffre  loo  pour  terme  de 
comparaison. 


faux  en  écriture  aullientiqae  cl  publique  de 
ceux  en  écriture  privée  ;  les  faux  par  suppo- 
sition de  personnes  ont  cessé  de  faire  nn« 
tUsse  à  part. 
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L*"  soxp,  IMge,  le  degré  d'insiruclion 
des  accins  o.\cicpm1  pj^alpineni,  non 
moins  iji:a  la  iialuie  des  accusjlions, 
une  inlluence  cpilcinc  sur  le  léiultat 
des  poiiiMiilcs. 

Sur  JOO  rcmincs  accusées,  /lO  onl  été 
ac(]uUtéi;s;  sur  100  hommes,  35  seulu- 
uieut. 

La  répression  est  plus  sûre  quand  les 
accusés  sont  moins  âgés.  Les  cours 
d'assises  ont  acquitté  o4  accusés  de 
moin»  de  25  ans  sur  100;  35  accusés 
de  25  a  40  sur  100;  38  sur  100  parmi 
les  accusés  de  /lO  à  60;  4o  sur  100 
pai  nii  les  accusés  de  plus  de  GO  ans. 

On  peut  suivre  éga;enient  l'iiiiluence 
de  ^in^lruction  des  accusés  sur  les 
acquittements,  .sa  accusés  sur  100  ne 
sachant  ni  lire ,  ni  écrire  ,  ont  été 
acquittés;  o8  sur  100  sachant  im- 
parfaitement lire  et  écrire  ;  lil  sur 
dOO  possédant  ces  connaissances  assez 
pour  qu'elles  pussent  leur  être  utiles; 
5li  sur  100  ayant  acquis  un  degré  d'in- 
struction supérieur. 

Il  est  important  de  marquer  les  limi- 
tes dans  lesquelles  la  peine  accessoire 
de  l'exposition  publique,  facultative  à 
l'égard  du  plus  grand  nombre  des  con- 
damnés, a  été  appliquée  par  les  cours 
d'assises.  Sur  1,910  accusés  condam- 
nés aux  travaux  forcés  et  à  la  réclusion, 
383,  la  moitié  environ,  ont  été  con- 
damnés à  subir  cette  peine  ;  927  en  ont 
été  dispensés,  22  en  raison  de  leur 
âge,  et  905  par  décision  spéciale  de  la 
cour  d'assises.  La  proportion  est  donc 
pour  ceux-ci  de  (il  sur  100  ;  elle  était 
de  li'4  sur  100  en  183b ,  et  de  43  en 
1837  et  1836.  Ainsi,  d'année  en  année, 
cette  peine  accessoire  est  plus  fréquem- 
ment écartée  par  les  cours  d'assises. 

Votre  majesté  a  fait  remise  de  l'ex- 
position à  33  des  condamnés  qui  de- 
vaient la  subir  :  15  avaient  été  condam- 
nés pour  faux;  3,  pour  fausse  monnaie; 
5 ,  pour  pillage  de  grains  et  d'objets 
mobiliers;  4,  pour  meurtre;  1,  pour 
empoisonnement;  2,  pour  infanticide; 
2,  pour  viol  ou  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence;  1,  pour  vol. 

Le  compte  ne  s'est  occupé  jusqu'ici 
que  des  accusés  qui  onl  été  jugés  con- 
Iradictoirement  par  les  cours  d'as- 
sises; ces  cours  ont,  en  outre^  statué  sur 
le  sort  de  530  accusés  coulumax  im- 
pliqués dans  470  accusations.  En  1838, 
le  nombre   des  procédures   conturaa- 


ciales  était  de  564.  et  celui  des  accu- 
sés de  031.  De  ces  accu<>és,  jugés  par 
contumace,  12  seulement  ont  été  ac- 
quittés; 37  ont  été  condamnés  à  mort; 
o2  aux  travaux  forcée  à  perpétuité;  278 
aux  travaux  forcés  à  temps;  170  a  la 
réclusion,et  11  à  des  peines  correction- 
nelles. 58  de  ces  accusés  (plus  d'un 
dixième)  api>arlenaient  au  départe- 
ment de  la  Seine,  et  48  à  celui  de  la 
Corse. 

199  accusés,  qui  avaient  été  condam- 
nés par  contumace  (36  en  '1839  et  163 
antérieurement),  ont  été  repris  ou  se 
sont  constitués ,  et  onl  été  jugés  con- 
tradirloircment.  93  onl  été  acquittés; 
les  autres  ont  été  condamnés:  7,  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité;  17,  aux 
travaux  forcés  à  temps;  !9,  à  la  réclu- 
sion; Gj,  à  des  peines  correclionnellt'S. 
Le  délai  écoulé  entre  l'arrêt  de  con- 
tumace cl  l'arrêt  contradictoire  a  été, 
pour  84,  moins  d'une  année  ;  il  a  va- 
rié pour  les  autres  d'un  au  à  dix-huit 
ans. 

Un  tableau  du  compte  présente  les 
crimes  classés  mois  par  mois ,  suivant 
l'époque  de  leur  perpétration.  Ce  ta- 
bleau paraît  démontrer  que  les  saisons 
n'exercent  sur  la  criminalité  qu'une  in- 
lluence très  faible,  et  qui  peut  même 
êlre  contestée.  En  effet,  chacun  des 
mois  offre,  à  quelques  unités  prés,  le 
même  nombre  de  crimes  dans  chacune 
de  leurs  espèces.  Toutefois ,  on  peut 
remarquer  que  certains  crimes  contre 
les  personnes,  et  principalement  les 
viols  et  les  attentats  à  la  pudeur,  éprou- 
vent une  légère  augmentation  pendant 
le  printemps  et  l'été,  et  que  les  vols, 
au  contraire,  sont  un  peu  plus  fréquents 
pendant  les  mois  de  l'hiver. 

Deux  autres  tableaux,  spécialement 
affectés  aux  soustractions  frauduleuses, 
constatent  la  nature  et  la  valeur  ap- 
proximative des  objets  volés. 

Les  3,189  accusations  de  vols  défé- 
rées aux  cours  d'assises,  comprenaient 
5,286  soustractions  (39  de  moins  qu'en 
1838).  Ces  5,286  vols  se  divisent  en 
39G  tentatives  et  4. 890  vols  consommés. 
A  l'égard  de  317  de  ces  vols,  il  n'a  pas 
été  possible  d'établir,  même  approxi- 
mativement, la  valeur  des  objets  sous- 
traits. Les  autres,  au  nombre  de  4,573, 
représentaient  une  valeur  totale  de 
1,737,393  fr.,  ce  qui  donne  une  moyen- 
ne de  380fr.parchaque  vol.  Chacundes 
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3,464  individus  impliqués  dans  les  ac- 
cusations de  celte  naïui  e  a  obtenu  un 
pro  hiii  moyen  de  502  fr.  Le  produit 
de  chaque  vol  n'était  que  de  3/|l  fr.  en 
18.]6,  208  fr.  en  1837,  et  250  fr.  en 
.1838. 

Les  vols  d'argent  et  d'effets  de  com- 
merce, qui  forment  la  classe  la  plus 
nombreuse,  s'élèvent  au  nombre  de 
4,61)9;  132  de  souimes  inférieures  à 
10  fr.  ;  450.  de  JO  a  50  fr.  ;  23: ,  de  50 
à  100  fr.;  627,  de  HiO  a  1.000  fr.;  479, 
de  plus  de  1  000  fr.  ;  eî  1 47.  de  sommes 
indéterminées.  Les  vols  d'argeni,  dont 
le  produit  a  pu  êire  detPrminé,  onlpro- 
duit  im  préjudice  lolal  de  1,288.584  fr.; 
en  moyenne,  794  fr.  par  chaque  vol. 
Le  psoduit  moyen  des  vols  lie  mar- 
chandises a  été  de  522  fr.  Les  vols  d'ar- 


genterie et  bijoux  ont  donné ,  pour 
chnque  soustraction  ^  une  somme  de 
2ô6  fr.  Ce  produit  est  de  223  fr.  dans 
les  vols  d'objets  divers,  où  les  voleurs 
ont  saisi  tout  ce  qu'ils  trouvaient  sous 
la  main  ;  de  104  fr-  dans  les  vols  d'ani- 
maux domestiques;  de  59  fr.  dans  les 
vols  de  blé  ou  farine  ;  de  49  fr-  dans 
les  vols  de  linge  ou  vêlements;  de 
45  fr.  dans  les  vols  d'elTels  mobiliers; 
de  11  fr.  seulement  dans  les  vols  de 
comesiibles.  Celte  dernière  classe  est 
la  moins  considérable,  elle  ne  renferme 
que  IGO  souslrnciions,  qui  ont  causé  un 
préjudice  de  1,782  fr. 

Je  mets  snus  les  yeux  de  votre  ma- 
jesté un  tableau  qui  fait  connaître  la 
valeur  approximative  des  objets  volés 
pendant  les  quatre  dernières  années. 
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La  quotité  du  préjudice  causé  par  le 
vol  exerce  sur  la  mesure  de  la  répres- 
sion uue  influence  certaine.   Ainsi,  les 
acquittements  ont  été  de  39  sur  100  ac- 
cusations, lorsque  le  préjudice  n'excé- 
dait pas  10  fr.  ;  de  27  sur  100,  lorsque 
ce  préjudice  se  trouvait  dans  les  limites 
de  10  à  50  fr.;  de  26  sur  100,  quand  il 
fls'éievaiideôOàlUO  fr.;  de  21  sur  100, 
.^quand  il  s'é'evait  jusqu'à  1,000  fr.  ;  et 
1,20  sur  100  seulement,  quand  il  dépas- 
sait ce  dernier  terme.   A  l'égard  des 
simples  tentatives,   les   acquittements 


sont  également  de  39  sur  100,  comme 
en  ce  qui  concerne  les  volsqui  outcausé 
le  préjudice  leplusminime.  Les  mêmes 
proportions  se  retrouvent  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  déclarer  l'existence 
des  circonstances  atténuantes  :  cette 
déclaration  a  été  déniée  par  le  jurj-, 
dansZ;7accusalions  sur  100.  qui  avaient 
pour  objet  dps  vols  d'une  valeur  supé- 
rieure à  1,000  fr.  ;  elle  n'a  été  omise- 
que  dans  17  accusations  seulement  sur 
100.  lorsque  les  vols  n'avaient  causé 
qu'un  préjudice  moindre  de  10  fr. 


78 


APPENDICE. 


saauBisuoo.iio 


„           =  &  saauBisuoo.iio 

I                 lA  ^3  — ^  ~  1 

l     Œ  —  t-  aj-r!  1  sues 

1      a    O    c:  _,    (.  I 

I      en    -    W;„    o  /  IDiJttl^AIlBIlIJtn 

]      .'t'^1^  \ '■ 

\    -  f 


*)U9lU0AI)cS^U 


■aoadsa  onbeip  op  sjoa  sap  ojquiojj 


•sajueiiuv'll'î 

S33U1)SU03JI3 
?UBS 

juotusAiiBurjijjB 
•4aDraaAiic29u 


aoadsa  anbctp  ap  sjoa  sap  a.iqtuo^; 


M     >      fcC    A      O         ' 

,  «,  -il  -r    CL, 


'saïuBiiuauB 

S3JUC1SU00J10 

sues 
îuaiiiaAjjBUMtgB 

•luauiaAijBëan 


o  co  t^io  »o  -  a» 
oc  «o  îo  «  «s  to  to 


«  "^  o  M  00  O  00 

«  lO  ce  ^5*   -   tN  •« 

C:^  <o  —  es  to  lO 


^  ^  -.  r.  M  rvLo 


•ao?dsa  anbBija  ap  s[oa  sap  aj^uin^S         ^  j^J^  =§,"2  g?4 


■«    "*    fc/3  'J-.    O 


'b'a|ueiiua||B 

saoue)t-uoojio 

sues 

inauiaAiiBtn.igjB 


"laauiaAijBSau 


lO     es     «     —     —     (N  tO 


•aoadsa  anbeip  ap  sjoa  sap  aiqtnojj 


o    -    t^  -  lO  oc  00 
t^  «  ^^  00   -    c-.to 


..ci: 

c 
c 
c 

"c 

c  ; 

1  • 

Z    ', 
•S  • 

-  a    : 

s  -cd   o   o  o 


I    LO      ^      —   -  «^ 


DOCUMENTS  HISTOhIQUES.   (/"  Partie.)  79 


Cinq  lableaux  sont  consacrés,  comme 
les  années  précédentes,  à  faire  connaî- 
tre les  moiifs  présumés  des  crimes 
d'a-sassinai.  de  me(irtre,  d'erapnisonne- 
mpiil  et  d'incendie.  Ces  motifs  sont  à 
peu  prés,  chaque  année,  les  nio'ues  et 
ci.ins  les  mêmes  proportions.  Sur  772 
dp  Cl  s  grands  crimes,  113  ont  pris  leur 
5ui:rce  dans  la  cupidité;  43  paraissent 
a\(i!ren  p)ur  cause  l'aduliere;  9i,  les 
dis'-ensions  domes!iques;  19,  la  pasMoa 
de  i  amour,  41,  la  débauche;  243,  la 
hiiv»  et  le  désir  de  )a  ven^^eancc;  88, 
entin,  ont  été  la  suite  de  rixes  nées  au 
jeu  ou  au  cabaret. 

Le  nombre  des  lettres  de  réhabilita- 
tion accordées  en  ISoO  a  été  de  2<j  seu- 
lement, comme  en  i83S.  Cette  faible 
quotité  a|)pellera  sans  doute  prochai- 
nement l'attention  du  législateur  sur 
une  institution  dont  les  promesses  n'ont 
pas  été  jusqu'à  présent  léaliséps.  La  so- 
ciété a  intérêt  à  ce  qu'un  plus  grand 
nombre  de  condamnés  recouvrent  les 
droits  de  la  cité,  en  donnant  des  ga- 
ranties efficaces  pour  l'avenir.  Il  sera 
donc  nécessaire  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
de  faciliter  l'accès  de  la  réhabilitai  on, 
d'abréger  ses  épreuves  et  d'appeler  un 
plus  grand  nombre  de  condamnés  à  la 
mériter. 

Les  cours  d'assises  ont  statué  sur  23 
délits  de  presse  périodique.  18  délits 
de  presse  non  péiiodique,  et  21  délits 
politiiiues.  C'-s  t)2  affaires  comnrenaient 
10;3  prévenus;  73  ont  été  acquittés,  21 
ont  été  condamnés  àl'empriionnement; 
3i  à  l'amende  seulement.  La  cour  d'as- 
sises de  la  Seine  a  jugé  le  tiers  de  ces 
préventions,  18  délits  de  presse  et  3 
délits  politiques;  les  deux  tiers  des 
prévenus  ont  été  acquittés. 

La  deu\iéme  partie  du  compte  fait 
connaître  les  travaux  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle. 

Ces  tribunaux  ont  jugé  définitive- 
ment, en  1839,  143,654  aOaires  et 
190,642  prévenus.  Il  ré'^ulie  de  ces 
chiffres  une  dimitmlion  de  763  affaires 
et  de  1,6 12  prévenus  sur  l'année  1833, 

Mais,  si  l'on  divise  ces  affaires  en  dé- 
lits communs  et  en  conlr;lv<•nliou^  lis- 
cales,  on  trouve  qu'en  1X59  le  nombre 
de  ces  dernières  afi'aiies  a  d  minné  de 
3.404,  et  que  celui  des  délits  commun? 
s'est  accru  de  2.1*41-  Ce  mouvement 
contraire  et  sinmltané  se  faisait  déjà  re> 
marquer  en  ib38. 


La  classe  des  délits  communs  com- 
prend 95  espèces  d'infractions  à  la  loi. 
Dans  ces  catégories  se  trouvent,  en 
première  ligne,  les  vols  simples,  au 
nombre  de  17,972;  les  coups  et  bles- 
sures, 10,2i4;  les  délits  de  chasse  et 
de  port  d'armes,  7,95C;  les  outrp.'jes 
et  violences  envers  des  magistrats,  des 
fonctionnaires,  des  agents  de  la  force 
publique,  ù,9(j6  ;  les  faits  de  vagabon- 
dage, 3,311  ;  de  mendicité,  2, '184;  les 
infractions  au  ban  de  la  surveillance, 
2.920  ;  lesdiffamationsetinjurcs.  2,841. 
Ces  huit  espèces  de  délits  forment  les 
quatre  cinquièmes  (81  surlOO)  du  nom- 
bre total.  L'augmentation  qui  a  été  si- 
gnalée plus  haut  a  porté  principalement 
sur  les  vols. 

La  classe  des  contraventions  fiscales 
comprend  9  espèces  d'infractions.  Les 
plus  nombreuses  sont  les  contraventions 
aux  lois  sur  les  eaux  et  forêts;  7;), 311 
ont  été  poursuivies,  81  sur  100  de  la 
somme  totale  des  contraventions,  3,408 
de  moins  qu'en  1838;  ensuite  viennent 
les  contraventions  aux  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes  et  sur  les  douanes: 
les  premières  ont  d(umé  lipu  a  2,4S7 
poursuites,  elles  autres  à  2.305. 

Les  prévenus  ont  été  classés  suivant 
leur  âge.  Les  63,275  délits  communs 
comprenaient  63,^84  prévenus;  69.585 
hommes  et  14  25i9  femmes  :  c'pst.  pour 
ces  dernières,  la  proportion  de  17  sur 
100.  Les  prévenus  de  contraventions 
fiscales,  au  nombre  de  106,758,  se  di- 
visent en  83,887  hommes  et  22,871 
femmes  :  la  proportion  est  de  21  sur 
100. 

Celle  proportion  varie  pour  chaque 
espèce  de  délit  :  elle  est  de  10  sur  iOO 
eu  matière  de  rébellion  et  d'outrages 
envers  des  fonctionnaires  publics;  de 
13  sur  100.  en  matière  d'infraction  de 
ban;  de  14  sur  100,  en  matière  de  coups 
et  blessures  volontaires;  de  17  sur  100, 
parmi  les  prévenus  de  vagabondage; 
de  24  sur  ^00,  parmi  les  prévenus  de 
mendicité  ;  de  27  sur  100,  dans  les  pré- 
ventions de  vol  ;  enfin,  de  28  sur  100, 
en  matière  de  diffamation  et  d'injures 
publiques.  Les  délits  forestiers  comp- 
tent 22  femmes  sur  100  délinquants. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  pré- 
venu.s  de  délit*  coinn>uns,  les  seuls  dont 
l'âge  ait  pu  être  exactement  constaté, 
sont  clas.ses  ainsi  qu'il  suit  :  3,534 
étaient  âgés  de  moins  de  seize  ans; 


So 
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9421,  de  iG  à  21  ans;  65,940  avaient 
plus  de  21  ans.  L'âge  de  4.989  n'a  pu 
être  constaté.  Les  enfants  de  moins  de 
16  ans  forment  donc  une  proportion 
de  4  1/2  sur  100.  Les  préveniions  qui 
pèsent  sur  eux  sont  principalement 
celles  de  vol  et  de  vagabondage. 

Le  nombre  des  prévenus  acquittés 
par  le»  tribunaux  correctionnels  a  été 
de  23,862  :  c'est  12  5/2  sur  JOO.  Celle 
proportion,  qui  ie  retrouve  en  IS08, 
avait  été.  depuis  IS'^A  jusqu'en  18j7, 
de  15  et  de  IZi  sur  lOU. 

Le  nombre  des  acquittements  est  de 
12  sur  100  parmi  les  piévenus  jugés  à 
la  requête  des  administrations  fiscales, 
de  18  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés 
à  la  requête  du  ministère  public,  et  de 
44  sur  100  parmi  les  prévenus  jugés  à 
la  requête  des  parties  civiles.  La  raison 
de  celte  ditlerence  se  trouve  dans  la 
nature  des  contraventions  fiscales,  qui 
consistent  dans  des  faits  matériels  con- 
statés par  des  procès- verbaux  réguliers; 
dans  la  circonspection  et  la  mesure 
avec  lesquelles  le  ministère  public 
exerce  son  action  à  l'égard  des  délits 
communs  qu'il  poursuit  ;  enfin,  dans  la 
légèreté  avec  laquelle  les  parties  civiles 
usent,  en  général,  du  droit  de  citation 
directe  quelles  tiennent  de  la  loi,  pour 
poursuivre  la  réparation  des  faits  dont 
elles  se  prétendent  lésées. 

160,780  piévenus  ont  été  condam- 
nés, savoir:  120,719  a  l'amende,  45.289 
à  l'emprisonnement.  La  détention  de 
72.'j  enfants  dans  des  maisons  de  correc- 
tion à  été  ordonnée;  la  surveillance  de 
la  haute  police  a  étéinfligécà  29  jeunes 
vag;ibonds;  enfin,  19  délinquants  fo- 
restiers ont  été  condamnés  seulement 
;\  restituer  les  bois  enlevés,  ou  à  dé- 
molir des  constructions  élevées  dans 
le  voisinage  des  forêts. 

La  durée  de  l'einprisonnement  ou  de 
la  flétenlion  dans  une  maison  de  cor- 
rection a  éié  de  moins  de  6  jours  pour 
5,784  condamnés;  de  Û  jours  à  1  mois, 
pour  13,525;  de  1  à  6  mois,  pour 
45,165;  de  6  mois  à  un  an,  pour  3.907; 
de  1  an,  pour  1,899  ;  de  1  an  et  1  jour 
à  2  ans  inclusivement,  pour  3,975  ;  de 
plus  de  2  ans  et  moins  de  5  ,  pour  867; 
de  5  ans,  pour  646  ;  de  plus  de  5  ans 
et  moins  de  10,  pour  200  ;  enfin  de  10 
ans,  pour  45. 

La  régularité  avec  laquelle  les  faits 
constatés  par  la  statistique  se  reprodui- 


sent chaque  année  doit  être  paniculiè- 
remeni  remarquée  à  l'égard  de  la  du- 
rée des  peines  d'emprisonnement  pro- 
noncées par  les  tribunaux  correction- 
nels. En  1838,  sur  100  condamnés.  41 
ont  subi  moins  d'un  mois  d'emprison- 
nement; 41,  d'un  mois  à  1  an  ;  13,  de 
1  an  à  2,  ei  5  plus  de  2  ans.  En  1K39, 
ces  proportions  sont  de  41,  42, 13  et  4. 
6.883  jugements  ont  été  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  :  c'est  1  appel  sur 
21  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels.  9.042  prévenus  étaient 
intéressés  dans  ces  rappels,  5,136  com- 
me appelants,  3,151  comme  intimés, 
755  tout  à  la  fois  comme  appelants  et 
comme  intimés. 

4,043  de  ces  jugements  attaqués 
(59  sur  100)  ont  été  confirmés,  et  2,840 
(41  sur  100)  ont  été  infirmés.  La  déci- 
sion des  juges  d'appel  n'a  nullement 
modifié  le  sort  de  5,401  prévenus;  la 
position  des  autres  a  été  changée  : 
1,653  ont  subi  une  aggravation  de  la 
peine  prononcée  en  première  instance; 
1.899,  une  atténuation  de  cette  peine. 
947  prévenus,  acquittés  en  première 
instance,  ont  été  condamnés  en  appel; 
765  ont  été  déchargés  par  les  tribunaux 
d'appel  des  peines  prononcées  contre 
eux  en  première  instance. 

En  résumé,  si  l'on  prend  l'ensemble 
des  décisions  des  premiers  juges,  on 
trouve  que  les  appels,  par  leurs  résul- 
tats ,  n'ont  modifié  ces  décisions  que 
d'une  manière  piesque  insensible,  et 
celle  observation  témoigne  en  faveur 
d'une  saine  distribution  de  la  justice 
d.Tis  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

Les  deux  premières  parties  du 
compte  font  connaître  combien  d'accu- 
sés ont  été  traduits  devant  les  cours 
d'assises,  combien  de  piévenus  devant 
les  tribiinanx  correctionnels;  la  troisiè- 
me partie  est  consacrée  aux  renseigne- 
ments qui  ont  été  recueillis  sur  ceux  de 
ces  accusés  et  de  ces  prévenus  qui  se 
trouvaient  en  lécifîive. 

Sur  les  7,858  accusés  qui  ont  été  ju- 
gés par  les  cours  d'assises  en  1839, 
1,749  étaient  en  récidive  :  c'est  14  de 
moins  qu'en  1838.  Le  rapport  des  ré- 
cidives a  la  totalité  des  accusés  était,  en 
1838,  de  22  sur  100;  en  1839,  ii  est  d'un 
peu  plus  de  22. 

Parmi  ces  accusés  en  récidive,  1,036 
n'avaient  subi  qu'une  seule  condamna- 
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lion  antérieure,  correctionnelle  pour 
916,  infamante  à  l'égard  de  120  ;  396 
en  avaient  subi  deux;  166,  trois;  69, 
quatre  ;  39,  cinq  ;  43,  de  six  à  dix;  188 
avaient  été  précédemment  condamnés 
aux  travaux  forcés;  101,  à  la  réclusion; 
557,  à  plus  d'une  année  d'emprisonne- 
ment; 903,  à  une  année,  ou  à  moins 
d'une  année  d'emprisonnement,  ou  à 
l'amende  seulement. 

Le  rapport  du  nombre  des  récidives 
à  la  totalité  des  accusés  éprouve  des 
différences  assez  graves  dans  les  divers 
départements  :  ce  rapport  est  de  4  ré- 
cidives seulement  sur  100  accusés  dans 
le  département  de  la  Corse;  de  7  sur 
100,  dans  la  Nièvre  et  la  Creuse  ;  de 
8  sur  400,  dans  les  Basses-Pyrénées.  Il 
s'élève ,  au  contraire,  jusqu'à  32  sur 
100  dans  la  Drôme ,  la  Meurthe,  Eure- 
et  Loir,  la  Seine  ;  à  33  sur  100,  dans  la 
Manche  et  Tarn-et-Garonne;  à  34  sur 
100,  dans  la  Haute-Saône  et  la  Mo- 
selle; à  36  sur  100,  dans  le  Doubs;  à 
30  sur  100,  dans  le  Finistère  ;  enfin  à 
52  sur  100,  dans  le  Jura. 

Parmi  les  1,749  accusés  en  récidive, 
268  ont  été  acquittés,  et  1,481  condam- 
nés; 10  ont  été  condamnés  à  mort  ;  58, 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  467, 
aux  travaux  forcés  à  temps;  333,  à  la 
réclusion  ;  1,  au  bannissement  ;  1,  à  la 
détention;  558,  à  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement, et  53  à  moins  d'un  an. 

Ces  chiffres  donnent  la  mesure  de 
la  répression  à  l'égard  des  accusés  en 
récidive.  En  effet,  sur  100  accusés  ju- 
gés pour  la  première  fois  en  1839,  il  y 
a  eu  41  acquittements.  Parmi  les  ac- 
cusés jugés  en  récidive ,  la  proportion 
n'est  que  de  15  sur  100  ;  elle  était  de 
17  sur  100  en  1838.  Celte  différence 
signale  de  nouveau  une  fermeté  plus 
grande  dans  la  distribution  des  peines. 
On  doit,  au  reste,  remarquer  que,  sur 
100  accusés  qui  avaient  subi  la  peine 
des  travaux  forcés.  10  seulement  ont 
été  acquittés  ;  que,  sur  110  accusés  qui 
avaient  subi  la  peine  de  la  réclusion,  les 
acquittements  n'ont  été  prononcés 
qu'en  faveur  de  9  ;  que  ce  rapport  a  été 
de  10  sur  100  parmi  les  accusés  libé- 
rés d'une  peine  d'emprisonnement  de 
plus  d'un  an,  et  de  21  sur  100  parmi 
les  libérés  d'une  peine  inférieure. 

Les  accusés  de  crime  contre  les  per- 
sonnes sont,  parmi  les  récidivistes, 
dans  le  rapport  de  17  sur  100;  parmi 
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les  accusés  jugés  pour  la  première  fois, 
ce  rapport  est  de  32  sur  100;  60  des 
accusés  en  récidive  étaient  poursuivis 
pour  assassinat,  26  pourmeurtre,  1,300 
pour  vol.  Les  accusés  de  vol  sont,  cha- 
que année,  plus  nombreux  dans  cette 
classe  d'accusés  que  dans  la  classe  de 
ceux  qu'aucune  condamnation  anté- 
rieure n'a  frappés. 

Le  nombre  des  prévenus  en  état  de 
récidive,  traduits  en  1839,  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle, 
s'est  élevé  à  10,661  ;  en  1838,  ce  nom- 
bre était  de  10,258. 

Dans  ce  nombre,  1,560  ont  été,  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  jugés  deux, 
trois  et  jusqu'à  dix  fois ,  soit  par  le  mê- 
me tribunal,  soit  par  des  tribunaux  dif- 
férents. Ces  poursuites  réitérées  contre 
les  mêmes  individus  ont  le  plus  souvent 
pour  objet  des  infractions  au  ban  de  la 
surveillance.  Il  estimportant  de  remar- 
quer que  ces  prévenus  ont  dû  être  ins- 
crits autant  de  fois  dans  les  tableaux  de 
la  statistique  qu'il  a  été  prononcé  de 
jugements  contre  eux  ;  il  en  résulte 
que  le  nombre  apparent  des  récidivis- 
tes est  de  12,568,  quand  leur  nombre 
réel  n'est  que  de  10,661. 

6,148  des  prévenus  en  récidive  n'a- 
vaient subi  qu'une  condamnation  anté- 
rieure; 2,630  en  avaient  subi  deux; 
1,419,  trois;  866,  quatre;  515,  cinq; 
990  en  avaient  subi  de  six  à  dix;  698 
avaient  été  précédemment  condamnés 
aux  travaux  forcés;  5S4,  à  la  réclusion; 
3,156,  à  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, et  8,130  à  des  peines  inférieures. 

Les  premières  condamnations  avaient 
été  prononcées  contre  6,016  prévenus, 
pour  vols  simples  ou  qualifiés  ;  contre 
2,917,  pour  vagabondage  et  mendicité; 
contre  1,147,  pour  coups  et  blessures 
volontaires  ;  contre  579,  pour  rébellion 
et  outrages  envers  des  fonctionnaires 
et  agents  de  la  force  publique  ;  contre 
444-  pour  escroquerie  et  abus  de  con- 
fiance. Les  dernières  poursuites  étaient 
motivées,  à  l'égard  de  2,935,  par  des 
infractions  au  ban  de  la  surveillance  ; 
à  l'égard  de  4,286,  par  des  vols;  .'i  l'é- 
gard de  1,985,  par  des  délits  de  vaga- 
bondage ou  de  mendicité  ;  à  l'égard  de 
972,  par  des  coups  ou  blessures  volon- 
tairement porlés;  enfin,  à  l'égard  de 
763 ,  par  des  actes  de  rébellion  ou  d'ou- 
trages envers  des  fonctionnaires  ou  des 
agents  de  la  force  publique. 
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Le  rapport  du  nombre  drs  récidives 
n  la  totalité  des  prévenus  jugés  par  les 
tribunaux  correctionnels  h  la  requête 
du  ministère  public  ,  les  seuls  dont  les 
antécédents  soient  exactement  consta- 
tés, est  de  17  sur  100  :  ce  rapport  éiait 
identique  en  1838.  11  s'élève  à  30  sur 
■100  dans  le  département  de  la  Seine; 
de  20  à  25  sur  100  dans  le  Finistère  ,  le 
Pas-de-Calais,  le  Loiret,  le  Nord, 
Seinecl-Marne  ,  les  côtes-du-Nord  , 
llle-etVilaine,  la  Somme,  le  Calva- 
dos, la  Meurthe,  la  Seine-Inférieure. 
Il  s'abaisse  au  dessous  de  10  sur  100 
dans  la  Lozère  {/i  sur  100),  les  Basses- 
Alpes,  l'Indre,  la  Nièvre,  l'Ardéche, 
les  Landes,  les  Deux  Sèvres,  la  Haute- 
Loire  (6  sur  100), le  Lot,  les  Pyrénées- 
Orientales  (7  sur  100),  la  Creuse,  la 
Charente-Inférieure  (8  sur  100),  la 
Loire,  les  Hautes-Pyrénées,  le  Puy- 
de-Dôme,  le  Tarn  [9  sur  100). 

Il  reste,  en  ce  qui  concerne  les  réci- 
dives, à  rechercher  quelie  a  pu  être 
l'influence  du  régime  des  bagnes  et  des 
maisons  centrales,  sur  la  perpétration 
des  nouveaux  crimes  ou  délits.  Au  mo- 
ment où  l'attention  du  gouvernement 
se  dirige  sur  la  réforme  des  prisons,  il 
importe  de  constater  lés  résultats  du 
système  actuel  de  l'emprisonnemenl. 

Le  compte  fait  connaître ,  en  pre- 
mier lieu ,  combien  de  condamnés  sont 
sortis,  pendant  l'année  1839,  de  cha- 
que bagne  et  de  chaque  maison  cen- 
trale; la  durée  de  la  peine  qu'ils  ont 
exécutée,  le  montant  de  la  masse  qu'ils 
ont  touchée  à  leur  sortie,  et  enfin  le 
<legré  de  leur  instruction.  Les  comptes 
des  quatre  années  antérieures  don- 
naient les  mêmes  renseignements  sur 
les  libérés  de  1835,  1836.  1837  et  1838. 
On  a  donc  pu  constater,  pour  chacun 
des  récidivistes  libérés  dans  ces  cinq 
années,  à  quelle  catégorie  il  appirte- 
nait,  et  étudier  ainsi  l'influence  sur  sa 
conduite  de  la  durée  de  la  peine,  du 
montant  de  la  masse,  de  la  profession 
qu'il  exerçait,  et  enfin  du  degré  de 
l'instruction  qu'il  avait  reçue  avant  ou 
pendant  sa  détention. 

En  1835,  C91  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  sont  sortis  des  trois  bagnes 
de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Toulon; 
202,  ou  29  sur  100,  sont  tombés  en  ré- 
cidive une  ou  plusieurs  fois  depuis  le 
moment  de  leur  libération  jusqu'au  31 
décembre  1839.  Dans  la  mèms  année , 


5,085  condamnés  sont  sorti.s  de»  mai- 
sons centrales;  1.73/i, ou  .'5/i  sur  100  sont 
tombés  en  récidive  pendant  la  même 
période  de  cinq  années. 

En  1836,  585  condamnés  sont  sorlis 
des  bagnes,  et,  pendant  quatre  années. 
161  récidives  (28  sur  100)  ont  été  con- 
statées. Dans  la  même  année,  5,321 
sont  sorlis  des  maisons  centrales,  et 
1.698  récidifcs  (32  sur  100)  ont  été 
commises. 

En  18.37,  les  condamnés  libérés  des 
bagnes  se  sont  élevés  au  nombre  de 
66/j,  et  les  condamnés  libérés  des  mai- 
sons centrales,  au  nombre  de  5,707- 
Pendant  irois  années,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1839,  186  récidives  (28  sur 
100)  ont  été  constatées  parmi  les  pre- 
miers, 1,717  (30  sur  100)  parmi  les  se- 
conds. 

En  1838,  parmi  518  condamnés  sor- 
tis des  bagnes  et  5,767  condamnés  sor- 
tis des  maisons  centrales,  on  a  compté, 
jusqu'au  31  décembre  1839,  dans  la 
première  classe,  112  récidives  (22  sur 
100),  et  dans  la  seconde,  1,444  (25  sur 
lOO). 

Enfin,  en  1839,  les  condamnés  sortis 
des  bagnes  ont  été  au  nombre  de  463, 
et  les  condamnés  sortis  des  maisons 
centrales,  au  nombre  de  5,811.  Parmi 
les  premiers,  61  récidives  (13  sur  100), 
et  parmi  les  autres,  665  récidives  (Il 
sur  100),  ont  été  constatées.  Ainsi  les 
récidives  ont  été  proportionnellement 
plus  nombreuses  parmi  les  libérés  des 
bagnes  que  parmi  les  libérés  des  mai- 
sons centrales ,  et  l'année  1839  est  la 
première  où  ce  mouvement  de  la  cri- 
minalité ail  éprouvé  un  temps  d'arrêt. 

Il  résulte  d'e  ces  tableaux  que,  pen- 
dant les  années  1835, 1836, 1837, 183S 
et  1839,  2,921  condamnés  sont  sortiiî 
des  bagnes,  et  21,310  des  maisons  cen- 
trales ;  que  722,  parmi  les  premiers,  ou 
25  sur  100.  sont  tombés,  jusqu'au  31 
décembre  1839,  en  récidive;  que 
6.013  parmi  les  seconds, ou  28  sur  100, 
ont  été  également  l'objet  de  nouvelles 
poursuites. 

C'est  pour  le  plus  grand  nombre 
dans  la  première  auiiée ,  pour  plusieurs 
dans  les  premiers  mois,  pour  quelques- 
uns  même  dans  les  premiers  jours  de  la 
libération  que  les  nouveaux  crimes  ou 
délits  ont  été  commis.  Plusieurs  com- 
mencent par  enfreindre  leur  ban  de 
surveillance,  et  celte  première  infrac- 
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lion  est  bientôt  suivie  d'infractions  plus 


graves. 

Sur  les  722  condamnés  libérés  des 
bagnes  qui  ont  été  repris  de  1835  ù 
4«39,  278  (39  sur  100)  se  sont  rendus 
roupabies  de  vols  qualifiés  ou  d'autres 
crimes;  193  (27  sur  400)  ont  commis 
des  vols  simples  ;  205(28  sur  100)  n'ont 
fait  qu'enfreindre  leur  ban;  13  ont  été 
arrêtés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ; 
33  pour  divers  autres  délits. 

Sur  les  7,258  condamnés  libérés  des 
maisons  centrales,  repris  dans  le  même 
laps  de  temps,  1,A49  (20  sur  100)  se 
sont  rendus  coupables  de  vols  qualifiés; 
0,374  (46  sur  100).  de  vols  simples; 
1,389  (19  sur  lOOj,  d'infraction  au  ban 
de  la  surveillance;  578  (8  sur  100),  de 
délits  de  vagabondage  ou  de  mendici- 
té; 468  (7  sur  100),  de  divers  autres 
délits. 

Les  nouvelles  poursuites  ont  eu  pour 
résultat,  parmi  les  722  libérés  des  ba- 
gnes, 17  acquittements  (2  sur  100)  ; 
23A  condamnations  à  des  peines  infa- 
mantes (32  1/2  sur  100)  ;  234  condam- 
nations à  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, et  237  à  un  an,  à  moins  d'un  an 
d'emprisonnement  ou  à  l'amende  (33 
hur  lOOj  ;  et  parmi  les  7,258  libérés  des 
maisons  centrales,  219  acquittements 
(j  sur  100)  ;  1,043  condamnations  à 
lies  peines  infamantes  (I4  sur  100); 
Ô926  condamnations  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement  (54  sur  lOOJ;  enfin, 
2,070  condamnations  à  des  peines  infé- 
rieures (29  sur  100.)  Ainsi,  si  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  sont  tombés 
en  récidive  après  leur  libération  moins 
fréquemment  que  les  condamnés  sortis 
des  maisons  centrales  ,  ils  ont  commis 
en  général  des  crimes  plus  graves,  qui 
ont  entraîné  l'application  de  peines  plus 
sévères. 

La  proportion  des  récidives  dilfère 
dans  chacun  des  bagnes  et  dans  chacu- 
ne des  maisons  centrales.  Le  bagne  de 
Toulon  présente  10  à  12  récidives  sur 
100  condamnés  de  plus  que  les  bagnes 
de  Brest  et  de  Rochefort.  Entre  toutes 
les  maisons  centrales ,  celles  de  Poiss)', 
de  Melun  ,  de  Rennes,  offrent  annuel- 
lement un  plus  grand  nombre  de  réci- 
dives que  les  autres  maisons  centrales  ; 
sur  241  condamnés  sortis  de  Poissy  eu 
1835,  16O  avaient  été  repris  jusqu'au 
31  décembre  1839;  c'est  66  sur  100. 
?2  sur  100  des  condaninés  libérés  ,  eu 
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1839,  de  celte  maison  ,  avaient  déjà  été 
repris  dans  le  cours  de  cette  même  an- 
née. On  doit  expliquer  ces  différences 
par  la  diversilédespopulationsquisoni 
renfermées  dans  ces  divers  établisse- 
ments. 

Deux  tableaux  du  compte  sont  des- 
tinés à  faire  connaître  les  travaux  des 
tribunaux  de  simple  police.  Ces  tribu- 
naux ,  qui  sont  au  nombre  de  2,846, 
ont  rendu,  en  1839,  155,666  jugements 
contre  213,591  inculpés  de  contraven- 
tions de  police  :  c'est  1,578  jugements 
et  10,777  inculpés  de  plus  qu'en  1838. 
Ces  jugements  ont  été  rendus  , 
149,065  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, 6,601  sur  la  poursuite  directe  des 
parties;  120;061  jugements  ont  été 
prononcés  coniradictoirement  ,  et 
29,605  par  défaut. 

25,/) 38  inculpés  f  12  sur  100)  ont  été 
acquittés;  178,792  ont  été  condamnés 
•T  une  amende,  8,498  à  l'emprisonne- 
ment. La  juridiction  de  simple  police 
s'est  déchrée  incompétente  à  l'égard 
de  863  inculpés. 

Les  tribunaux  de  police  du  départe- 
ment de  la  Seine,  ont  rendu  22,456 
jugements,  9,434  de  moins  qu'en  1838. 
Cette  diminution  de  prés  d'un  tiers  est 
d'autant  plus  remarquable  que,  depuis 
1834,  le  nombre  des  contraventions 
de  police  n'avait  pas  cessé  de  s'accroî- 
tre chaque  année  dans  ce  département. 
Les  quatre  premières  parties  du 
compte  ont  fait  connaître  quels  ont  été 
les  résultats  des  poursuites  portées  de- 
vant les  diverses  juridictions  criminel- 
les ;  la  cinquième  partie  explique  par 
quels  moyens  d'instruction  ces  résultats 
ont  été  préparés  et  obtenus. 

Le  ministère  public  a  été  saisi,  en 
1839,  de  151,794  plaintes,  dénoncia- 
tions ou  procès-verbaux.  Dans  ce  chif- 
fre ne  sont  comprises  ni  les  contraven- 
tions fiscales,  au  nombre  de  78,194, 
poursuivies  directement  à  la  requête 
des  administrations  publiques  qu'elles 
concernaient,  ni  les  coniraventions  ju- 
gées parles  tribunaux  de  simple  police. 
Ces  151,794  plaintes  ou  procéL-vcr- 
baux  sont  parvenus  à  la  connaissance 
du  ministère  public  de  la  manière  sui- 
vante :  /j4,043  procès-verbaux  ont  été 
(liesses  par  la  gendarmerie,  37,41('par 
les  commissaires  de  police,  24,936  par 
les  maires  ou  adjoints,  10,119  par  1rs 
juges  de  paix.    6,782  par  les  gaidvi 
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champêtres;  13,049  plaintes  ou  dénon- 
ciations ont  été  reçues  directement  des 
parties  elles-mêmes  par  le  ministère 
public  et  les  juges  d'instruction.  La  ju- 
ridiction correctionnelle  a  été  saisie 
directement  par  les  plaintes  des  parties 
dans  8,662  affaires.  A  l'épard  de  5,79/4, 
l'action  du  ministère  public  a  été  pro- 
voquée par  la  notoriété  publique,  le 
flagrant  délit  ou  toute  autre  cause  ; 
enfin  993  procès-verbaux  ou  plaintes 
étaient  restés,  depuis  l'année  précé- 
dente, dans  les  parquets.  11  résulte  de 
ces  renseignements  que  la  gendarmerie 
elles  commissaires  de  police  sont  les 
plus  utiles  auxiliaires  du  ministère  pu- 
blic. 

De  ces  151,794  plaintes,  dénoncia- 
tions et  procès-verbaux,  53,160  ont  été 
classés,  après  une  enquête  prélimi- 
naire ,  comme  n'étant  susceptibles 
d'aucune  suite,  soit  parce  que  les  faits 
dénoncés  ne  constituaient  ni  crime  ni 
délit,  soit  parce  qu'ils  étaient  dénués 
de  toute  gravité ,  soit  à  raison  du  décès 
des  inculpés,  de  la  prescription  des 
délits  ou  de  toute  autre  cause;  57,497 
ont  été  communiqués  aux  juges  d'ins- 
truction pour  être  l'objet  d'une  infor- 
mation préalable  ;  37,218  ont  été  por- 
tés à  l'audience  des  tribunaux  correc- 
tionnels par  citation  directe,  soit  du 
ministère  public ,  soit  des  parties  ci- 
viles; 3,082  ont  été  renvoyés  devant 
les  juridictions  compétentes.  Aucune 
détermination  n'avait  pu  être  prise,  le 
31  décembre  1839,  sur  839  plaintes  ou 
procès-verbaux. 

Aux  57,497  plaintes  ou  procès-ver- 
baux communiqués  aux  juges  d'instruc- 
tion, il  en  faut  ajouter  4i680  qui  ap- 
partenaient à  l'année  précédente,  et 
qui  étaient  restés  entre  leurs  mains; 
ces  magistrats  ont  donc  dû  instruire 
62,177  affaires;  56,824  seulement  ont 
pu  être  instruites  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1839.  Les  chambres  du  conseil  ont 
rendu  20,097  ordonnances  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre  ;  6,589  ordon- 


nances portant  renvoi  devant  lescham 
bres  d'accusation  ;  29,624  ordonnances 
portant  renvoi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ;  enfin  504  ordonnances 
portant  renvoi  devant  les  tribunaux  do 
simple  police  ou  devant  d'autres  juri 
dictions. 

Les  chambres  d'accusation  saisies  de 
6,709  affaires,  soit  antérieures  à  1839, 
soit  nées  dans  le  cours  de  celte  année, 
en  ont  renvoyé  5,877  devant  les  cours 
d'assises ,  247  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, 16  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  d'autres  juridictions. 
Elles  ont  déclaré,  à  l'égard  de  54'J. 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  k  suivre. 

Les  chambres  du  conseil  ont  réglé  , 
dans  les  trois  mois  de  la  perpétration 
des  crimes  et  délits ,  93  sur  100  affaire'» 
soumises  à  leur  appréciation.  Les 
chambres  d'accusation  ont,  dans  le  mê- 
me délai,  expédié  59  sur  100  des  affai- 
res qui  leur  avaient  été  renvoyées.  De 
vant  les  cours  d'assises ,  65  affaires  sur 
100  ont  été  jugées  dans  les  six  mois  à 
partir  de  la  date  du  crime  ;  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  93  affaires 
sur  100  ont  reçu  une  solution  dans  le 
même  délai.  Ces  résultats  témoignent 
du  zèle  des  magistrats  et  de  la  célérité 
de  la  justice. 

La  détention  avant  jugement  est 
pour  la  société  une  garantie  de  la  répa- 
ration du  délit,  et  pour  la  justice  un 
moyen  d'arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité;  mais  elle  n'est  point  une  peine; 
elle  ne  doit  donc  être  appliquée  que 
lorsqu'elle  est  une  garantie  nécessaire 
de  l'application  du  châtiment  ou  de 
l'instruction  de  la  procédure.  Le  ta- 
bleau suivant  prouve  que,  si  les  magis- 
trats ont  cru  nécessaire  d'ordonner 
celte  mesure  à  l'égard  d'individus  qui 
ont  été  ultérieurement  déchargés  des 
poursuites  ou  acquittés,  il  ont  du  moins 
apporté  tous  leurs  soins  à  abréger  la 
durée  de  cette  détention  et  à  lui  donner 
les  pins  étroites  limites. 
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DliRl'K    DE    r.A     0I^TU^TII1^    AVANT    JUGBMbnT. 


s  5 


Tulaiix. 


Renvoyés  des  poursuites  par  les 
chambres  du  conseil 

Renvoyés  des  poursuites  par  les 
chambres  d'accusation 

Acquittés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels  

Acquittés  ou  absous  par  les  cours 
d'assises 

Totaux 


iii54 

223 

212S 

280 


10764 


1649 

1059 
492 


040 
ii5 

igi 
554 


166 

58 

65 

1208 


3419 


1203 


i547 


lôSaS 
629 

5477 
2805 


236 


Il  y  a  eu,  en  1839,  409  fonctionnai- 
res ou  agents  de  la  force  publique  in- 
culpés de  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  sont 

25  maires  ,  4  adjoints ,  1  commissaire 
de  police,  1  directeur  de  bureau  de 
poste,  50  gardes  ou  brigadiers  fores- 
tiers, 28  douaniers  de  divers  grades. 

Sur  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  les  parties  lésées,  l'autorisation 
de  poursuivre  a  été  accordée  directe- 
ment par  les  administrations  compé- 
tentes a  l'égard  de  32  des  fonctionnai- 
res inculpés;  elle  a  été  donnée,  pour 

26  autres,  par  le  conseil-d'état,  qui  l'a 
refusée  pour  51. 

Des  58  fonctionnaires  ou  agents  dont 
la  mise  en  jugement  avait  été  autorisée, 
.37  ont  été  déchargés  des  poursuites  ou 
acquittés  par  lestribunaux  compétents, 
9  ont  été  condamnés  à  un  an  ou  moins 
d'emprisonnement,  et  12  à  l'amende 
seulement.  Le  résultat  des  poursuites 
indique  assez  combien  les  faits  imputés 
«étaient  en  général  peu  graves. 

Les  listes  générales  du  jury  dressées 
en  1838,  pour  le  service  de  l'année 
1839,  comprenaient  220,157  citoyens, 
5, 191  de  plus  que  celles  de  l'année  précé- 
dente. Ces  220,157  citoyens  étaient  ins- 
crits sur  leslistes  du  jury  à  divers  titres  : 
202, /i02  y  figuraient  comme  électeurs. 
680  comme  fonctionnaires  nommé»  par 


le  roi  à  desfonctions gratuites,4,572com- 
me  officiers  en  retraite  jouissant  d'une 
pension  de  1,200  fr.  au  moins,  7,5ii5 
comme  docteurs ,  licenciés  correspon- 
dants de  l'Institut  et  autres  sociétés  sa- 
vantes,  4,029  comme  notaires. 

Dans  cinq  départements  (les  Basses 
elles  Hautes-Alpes,  la  Corse,  la  Lozè- 
re et  les  Hautes-Pyrénées),  en  réxinis- 
sant  les  diverses  catégories  qui  précè- 
dent, on  n'a  pas  obtenu  le  minimum  de 
800  citoyens  que  doit  comprendre  la 
liste  générale  du  jury  de  chaque  dépar- 
tement ;  il  a  fallu  recourir  aux  plus  im- 
posés au-dessous  de  200  francs,  et  929 
citoyens  ont  été  portés  à  ce  titre  sur 
les  listes  générales.  Il  ne  s'en  trouvait 
que  769  sur  les  listes  de  1838.  Le  cens 
le  plus  bas  auquel  il  ait  fallu  descen- 
dre est  95  fr.  35  cent. 

Les  cours  d'assises  ont  tenu,  en  1839. 
088  sessions  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dioaires.  qui  ont  duré  ensemble  4i05',) 
jours;  chaque  session  a  donc  eu  une 
durée  moyenne  de  10  à  11  jours. 

Pour  faire  le  service  des  388  sessions. 
15,520  jurés  ont  été  appelés;  i3,3l\l 
se  sont  présentés  et  ont  rempli  leurs 
fondions  ;  1/12  étaient  décédés  au  mo 
meut  de  la  convocation  ;  7,  qui  n'ont 
pas  fait  valoir  d'excuses  admissibles, 
ont  été  condamnés  à  l'amende  .  les  au- 
tres ont  été  excusés. 
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55,369  lémoinsonlc'U- entendus  dans 
5,68^  afl'uires  ;  la  moyenne,  par  chaque 
nlFaire,  esl  de  9  à  10  témoins. 

La  cour  de  cassation  (section  cri- 
minelle) a  été  saisie,  en  4839,  de  1,352 
pourvois;  c'est  189  de  moins  qu'en  1838; 
1.323  pour\ois  étaient  dirigés  contre 
des  arrêts  ou  jugenienis  rendus  par  les 
cours  et  tribunaux  de  France,  et  29 
contre  des  décisions  des  cours  ou  tribu- 
naux des  colonies;  255  pourvois  avaient 
été  formés  par  le  ministère  public,  et 
1 ,097  par  les  parties  intéressées. 

La  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  a  rendu,  pendant  cette  année 
■tb39,  1,305  arrêts;  291  de  cassation, 
5)15  de  rejet  et  118  de  non-lieu  à  sta- 
tuer; elle  a  accueilli  38  demandes  en 
règlement  de  juges  ou  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sû- 
reté publique  ,  et  rejeté  5  demandes 
seml)lables. 

783  arrêts  sont  intervenus  en  matière 
rriminelle  proprement  dite,  315  en 
matière  correctionnelle,  154  en  matiè- 
re de  simple  police  ;  70  ont  statué  sur 
des  pourvois  formés  contre  des  décisions 
des  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale. 

Les  résultats  qui  précèdent  s'appli- 
(|uent  à  l'ensemble  des  travaux  de  la 
cour  de  cassation  en  matière  crimî- 
'iclle  pendant  le  cours  de  l'année  1839; 
maisila  paru  utile  d'indiquer  dansdeux 
tableaux  spéciaux  jusqu'à  quel  point 
les  arrêts  des  cours  d'assises  rendus  en 
!>S39  ont  été  modifiés  par  les  décisions 
de  la  cour. 

La  première  partie  du  compte  fait 
connaître  qu'il  a  été  rendu  ,  par  les 
cours  d'assises  du  royaume,  5,683  ar- 
rêts contradictoires,  tant  en  matière 
oriminellc  qu'en  matière  de  délits  po- 
litiques et  de  la  presse  ;  760  de  ces  ar- 
lêts  ont  été  déférés  à  la  cour  de  cassa- 
tion, soit  par  le  ministère  public,  soit 
par  les  condamnés.  C'est  13  pourvois 
pour  100  arrêts  :  en  1838.  on  en  comp- 
tait 12  sur  100,  et  11  sur  100  en  1836 
et  en  1837. 

672  pourvois  ont  été  rejetès,  et  8S 
.seulement  accueillis  par  des  arrêts  de 
cnssation,  56  de  ces  derniers  arrêts  ont 
annulé  ks  décisions  du  jury  et  tout  ce 
qui  s'en  était  suivi;  et  les  74  accusés 
que  les  décisions  cuncernainnl  ont  été 
renvoyés  devant  une  autre  cour  d'assi- 
ses pour  y  subi)   do  nouveau.v  débats. 


Dans  11  autres  affaires  intéressanll/j 
accusés  ,  les  déclarations  du  jury  ont 
été  maintenues,  et  la  cour  suprême  a 
seulement  annulé  l'arrêt  intervenu  sur 
ces  déclarations,  en  ordonnant  la  mise 
en  liberté  de  6  des  accusés  et  renvoyant 
les  autres  devant  une  nouvelle  cour 
d'assises  pour  l'application  de  la  peine. 
Dans  21  affaires,  enfin ,  la  cour  n'a 
cassé  les  arrâts  attaqués  que  dans  l'inté- 
rêt delà  loi,  ou  elle  s'est  bornée  à  an- 
nuler quelques  dispositions  accessoires. 

Des  82  accusés  renvoyés  après  la 
cassation  du  premier  arrêt  devant  une 
nouvelle  cour  d'assises,  4  avaient  été 
absous  par  le  premier  jury,  9  avaient 
été  condamnés  à  mort,  12  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  22  aux  travaux 
forcés  à  temps ,  17  à  la  réclusion,  i  à 
la  dégradation  civique  et  17  à  l'empri- 
sonnement. 

La  deuxième  cour  d'assises  a  pronon- 
cé l'acquittement  de  16  accusés,  la  con- 
damnation à  mort  de  4.  les  travaux  for- 
cés à  perpétuité  contre  9,  les  travaux 
forcés  à  temps  contre  22 ,  la  réclusion 
contre  10,  l'emprisonnement  contre 
•2ï. 

En  résumé ,  le  sort  de  40  accusés  est 
resté,  après  le  deuxième  arrêt,  tel  que 
l'avait  fait  le  premier;  le  sort  de  8  a 
été  aggravé,  celui  de  34  amélioré;  14 
de  ces  derniers,  condamnés  par  la  pre 
mière  cour  d'assises,  ont  été  acquittés 
par  la  seconde,  et  20  ont  été  condam- 
nés à  des  peines  d'un  degré  inférieur. 

Certains  renseignements  n'ont  pu 
trouver  place  dans  chacune  des  six  par- 
ties principales  du  compte  général , 
parce  qu'ils  ne  se  rattachent  que  d'une 
manière  indirecte  à  l'administration 
de  la  justice  criminelle.  Mais,  comme 
ils  offrent  de  l'intérêt,  ils  ont  été  réunis 
dans  un  appendice  qui  forme  9  tableaux 
et  qui  termine  le  compte. 

Le  premier  de  ces  tableaux  présente, 
par  mois,  l'ensemble  des  travaux  du 
petit  parquet  établi  près  du  tribunal  de 
la  Seine  pour  assurer,  dans  ce  départe- 
ment, l'exécution  de  l'article  93  du 
Gode  d'Instruction  criminelle.  Il  fait 
connaître  que  8,408  affaires  ont  été, 
durant  l'année  1839,  soumises  aux 
trois  magistrats  qui  siègent  à  ce  petit 
parquet  ;  10,326  individus,  impliqués 
dans  ces  8,408  affaires,  ont  été  conduits 
en  état  d'arrestation  devant  ces  magis- 
trats et  interrogés  dans  les  vingt-qua- 
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up  heures;  4,118  (W  sur  100}  ont  été 
mis  iiumédialeineut  eu  liberté,  et 
'j,208  retenus  sous  mandat  de  dépôt, 
pour  cire  renvoyés  en  police  correc- 
lionnelle,  ou  soumis  à  une  information 
devant  les  juges  d'instruction  ordinai- 
res. 

Dans  le  département  de  la  Seine, 
en  1S39,  l'arrestation  de  15,264  indi- 
vidus a  été  opérée;  13,255  hommes  et 
3,000  femmes;  12.333  arrestations  ont 
été  faites  à  Paris  et  2,931  dans  la  ban- 
lieue. 

Le  flagrant  délit,  le  défaut  d'asile 
et  de  ressources  ont  motivé  l'arrestation 
de  13,023  individus;  2.105  ont  été  ar- 
rêtés en  vertu  de  mandements  de  jus- 
lice,  émanés  des  autorités  judiciaires 
du  département  de  la  Seine,  et  136  sur 
des  mandements  décernés  par  les  au- 
torités judiciaires  des  autres  départe- 
ments. 

Le  nombre  des  arrestations  a  été  d'un 
cinquième  plus  élevé  en  1839  qu'il  ne 
l'avait  été  de  1834  à  18S8. 

Sur  les  15,264  individus  arrêtés, 
1.196  ont  été  relaxés  immédiatement  ; 
679  ont  été  placés  dans  les  hôpitaux, 
hospices  ou  dépôts  de  mendicité  ;  330 
ont  été  renvoyés  dans  les  départements 
ou  à  la  frontière,  avec  passeports  ou 
sous  escorte;  12,973  ont  été  remis  a 
l'autorité  judiciaire  et  81  à  l'autorité 
militaire. 

8,723  des  individus  étaient  sans  an- 
técédents connus;  1,689  avaient  déjà 
clé  arrêtés  une  première  fois,  dans  l'an- 
née, et  4,852,  antérieurement.  Il  y 
avait,  dans  ces  deux  dernières  classes, 
174  filles  publiques  et  971  libérés  en 
surveillance  qui  sortaient,  154  des  ba- 
gnes ,  817  des  maisons  centrales  ou  au  - 
très  prisons. 

Quant  à  l'origine,  les  individus  ar- 
rêtés se  divisaient  en  1,070  étrangers, 
<'l  14,194  Français.  Il  y  avait  parmi  les 
premiers  280  Sardes,  205  Belges,  131 
Suisses,  127  Autrichiens,  58  Hollan- 
dais ,  55  Prussiens  ,  36  Espagnols  ,  28 
Uusses,  27  Anglais;  les  étrangers ,  au 
noA^bre  de  107,  qui  n'appartenaient 
j)as  aux  neuf  royaumes  ci-dessus  énu- 
mérés,  avaient  pris  naissance  dans 
^eize  Etats  différents  des  diverses  par- 
ties du  monde. 

Parmi  les  Français  arrêtés,  12  étaient 
nés  dans  nos  po.ssessions  d'outre-mer 
cl  51  dans  les  pays  étrangers;   les  au 


très  se  distribuent  d'une  manière  fort 
inégale  entre  les  86  départements  : 
4,642  appartenaient  à  la  Seine;  826  à 
Seine  el-Oise;  450  à  Seine-et-Marne; 
421  à  l'Oise;  409  à  la  Moselle;  3^3  à 
la  Seine-Inférieure;  303  au  départe- 
ment du  Nord.  Les  PyrenéesOrienta- 
les  n'en  ont  fourni  que  5  ;  le  Gers  et 
les  Basses-Alpes  S;  le  Var  et  les  Hau- 
tes-Alpes 10. 

Les  individus  arrêtés  sont  aussi  clas- 
sés d'après  les  professions;  on  compte 
5:716  journaliers,  768  maçons,  552 
ébénistes,  478  serruriers,  463  cordon- 
niers. 415  couturières,  395  domesti- 
ques, 356  tailleurs,  etc. 

Outre  les  morts  violentes  causées  par 
les  crimes  ou  délits  qui  ont  été  l'objet 
de  poursuites,  et  figurent  à  ce  litre  dans 
les  premières  parties  du  compte,  il  a 
été  dénoncé  au  ministère  pablic  ,  soit 
par  procès-verbaux,  soit  autrement, 
9,379  décès  dont  la  cause  pouvait  pa- 
raître suspecte.  L'information  a  fait 
connaître  que  6,632  de  ces  décès 
étaient  des  morts  subites  naturelles  ou 
la  suite  d'accidents  imprévus;  pour  les 
2,747  autres,  il  a  été  démontré  qu'el- 
les étaient  le  résultat  du  suicide. 

On  a  indiqué  dans  un  tableau  à  quels 
accidents  étaient  dues  les  6,6.'^2  morts 
accidentelles;  2,993  individus  se  sont 
noyés;  598  ont  été  écrasés  par  des  voi 
tures,  charrettes  ou  chevaux;  142  des 
premiers  et  44  des  seconds,  parmi  ces 
décès,  appartiennent  au  département 
de  la  Seine;^  579  individus  ont  péri  en 
tombant  dans  des  carrières,  des  préci- 
pices, etc.;  230  ont  été  victimes  de  l'u- 
sage immodéré  du  vin  uu  des  liqueurs 
alcooliques. 

Le  compte  fait  connaître  le  domi- 
cile ,  le  sexe,  l'âge,  la  profession  des 
personnes  qui  se  sont  donné  la  mort, 
les  motifs  présumés  du  suicide,  les  in- 
struments ou  moyens  employés  pour  la 
perpétration  ,  enûn  la  date  par  mois. 

Le  nombre  des  suicides  s'accroît 
chaque  année;  il  s'est  élevé  en  1839  a 
2,747;  c'est  161  de  plus  qu'en  1838  , 
304  de  plus  qu'en  1837,  407  de  plus 
qu'en  1836.  L,"  département  de  la 
Seine  en  compte  seul  486,  du  cinquiè 
me  au  sixième  du  nombre  total  ;  en- 
suite viennent  les  départements  où  se 
trouvent  de  grandes  villes,  el  surtout 
ceux  qui  avuisincnt  Paris.  U  n'y  e»  a 
pas  un  seul  dans  le  Gers  ;  la  Corsf  n'et\ 
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compte  que  1,  la  Lozère  2,  l'Arriége  3. 

698  femmes  Ggurent  parmi  les  suici- 
dés; c'est  un  peu  plus  du  quart  du  nom- 
bre total.  Chaque  époque  de  iavie, 
depuis  l'enfance  jusqu'à  la  vieillesse,  a 
|)ayé  son  tribut  ù  celle  maladie  ;  on 
compte  2  enfants  de  huit  à  neuf  ans  ;  2 
(le  onze;  1  de  douze;  2  de  treize;  3 
de  quatorze,  9  de  quinze;  ilil  indivi- 
dus âgés  de  seizeà\ingt  et  un;  335 
sexagénaires;  189  septuagénaires;  41 
octogénaires. 

On  trouve  parmi  les  suicidés  des  gens 
de  toutes  les  professions,  de  toutes  les 
conditions  sociales,  depuis  les  plus 
humbles  jusqu'aux  plus  élevées;  les  ba- 
hitants  des  campagnes  n'attentent  pas 
moins  à  leurs  jours  que  les  habitants 
des  villes. 

Les  moyens  le  plus  fréquemment 
employés  pour  se  donner  la  mort  sont 
toujours  la  submersion ,  la  strangula- 
tion ;  958  individus  se  sont  noyés  ;  8 16 
se  sont  pendus  ou  étranglés;  189  se 
sont  asphyxiés  par  le  charbon  ;  ce  der- 
nier genre  de  mort  est  surtout  employé 
parles  habitants  de  Paris,  où  141  sui- 
cides ont  eu  lieu  par  ce  moyen. 

Les  motifs  présumés  du  suicide  ont 
été  très-multipliés,  mais  à  peu  prés  les 
mêmes  que  les  années  précédentes.  La 
misère ,  les  embarras  de  fortune ,  les 
chagrins  domestiques,  l'abrutissement 
produit  par  l'ivrognerie  et  l'incondui- 
te ,  le  désir  de  mettre  un  terme  à  des 
souffrances  physiques,  l'aliénation  men- 
tale, telles  sont  les  causes  le  plus  fré- 
quemment signalées. 

Le  nombre  des  suicides  a  continué 
de  varier  suivant  les  saisons  :  ils  ont  été 
plus  nombreux  en  été  et  au  printemps 
qu'en  automne  et  surtout  qu'en  hiver. 

A  l'occasion  du  neuvième  anniver- 
saire de  son  avènement  au  trône ,  vo- 
tre majesté  a  répandu  les  bienfaits  de 
sa  clémence  sur  un  certain  nombre  de 
condamnés  détenus  dans  les  bagnes  et 
les  prisons  du  royaume. 

Sur  une  population  de  6,207  forçats 
que  renfermaient  les  bagnes  de  Brest, 
de  Rochefort  et  de  Toulon  au  commen- 
cement de  l'année  1839,  l'administra- 
iion  en  avait  choisi  175  qu'elle  jugeait 
dignes,  par  leur  bonne  conduite,  d'ob- 
ienir  la  remise  de  tout  ou  partie  de 
l«ur  peine  :  142  seulement  ont  obtenu 
cetw  faveur;  votre  majesté  a  daigné 
faire  gj-àce  enlièrea/iT.   et  accorder 


une  réduction   ou    commutation    de 
peine  à  95. 

Sur  les  17,932  condamnés  détenut 
dans  les  maisons  centrales,  l'adminis- 
tration en  avait  présenté  722  qui  s'é  ■ 
taient  fait  remarquer  par  leur  repentir, 
leur  docilité  et  leur  application  au  tra- 
vail ,  et  elle  demandait  pour  eux  grâce 
entière  ou  réduction  de  peine.  Votre 
majesté  a  accueilli  celle  demande  en 
faveur  de  426  ;  le  reste  de  la  peine  a 
été  remis  à  193,  et  la  durée  de  celle 
des  autres  233  a  élé  abrégée. 

125  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  de  correction  ont  aussi  obtenu 
la  remise  entière  de  leur  peine  ou  une 
réduction. 

Je  termine  ici  l'analyse  du  compte 
que  je  soumets  à  votre  majesté. 

Les  renseignements  qui  s'y  trouvent 
recueillis  sont  satisfaisants  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice.  La  répression 
a  acquis  une  fermeté  plus  grande  ; 
d'une  part,  en  effet,  le  nombre  des 
acquittements  s'est  abaissé;  et ,  d'un 
autre  côlé,  la  distribution  des  peines  a 
laissé  une  moindre  part  à  l'indulgence. 
Ces  résultats  sont  dus  à  la  certitude 
avec  laquelle  les  infractions  ont  été 
constatées,  à  la  célérité  des  poursui- 
tes, à  l'intelligence  qui  a  dirigé  les  in- 
structions, à  la  sagesse  et  aux  louables 
efforts  des  magistrats  et  des  jugés. 
Toutes  les  pages  du  compte  attestent 
leur  zèle  et  leurs  consciencieux  travaux, 
et  je  suis  heureux  d'avoir  à  les  signaler 
à  l'approbation  de  votre  majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  lajustic» 
et  des  cultes, 

N.  Marti.n  (du  Nord). 
Paris,  leAjuin  1841. 


Titres  de  lois  et  ordonnances  diverses. 

LOIS. 

M  janvier  1841.  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  extraordinaire  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France. 

31. —  Loi  qui  ouvre  deux  crédits 
sur  l'exercice  de  18i1.  pour  la  répara- 
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ùon  des  dommages  causés  par  les  in- 
ondatioDS. 

24  mars.  —  Loi  qui  ouvre  des  cré- 
.iiis  pour  la  construction  d'un  édifice  a 
l'école  normale  et  pour  travaux  à  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal. 

26.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un 
appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur 
la  classe  de  18^0,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

27  atri7.  —  Lois  qui  ouvrent  des 
crédits  extraordinaires,  pour  complé- 
ment des  dépenses  secrètes  et  pour  les 
dépenses  de  la  gendarmerie. 

16  mai.  —  Lois  qui  ouvrent  des  cré- 
dits pour  les  pensions  militaires  a  liqui- 
der et  la  remonte  de  la  cavalerie,  et  qui 
fait  un  appel  de  quatre-vingt  mille  hom- 
mes,  en  18A2,  sur  la  classe  de  1841. 

22.  —  Lois  relatives  à  divers  chan- 
gements de  circonscriptions  territo- 
riales. 

10  juin.  —  Lois  qui  ouvrent  des  cré- 
ditspour l'augmentation  de  la  cavalerie 
de  la  garde  municipale  ,  et  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  18Z|0,  et  qui 
autorisent  divers  départements  à  s'im- 
poser exlraordinairement. 

... — Loi  quiautorisela  ville  deSaint- 
Etienne  à  contracter  un  emprunt. 

13. — Lois  qui  ouvrent  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  pour 
secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France. 

...  —  Lois  qui  autorisent  des  dépar- 
tements et  des  villes  à  contracter  des 
emprunts  et  à  s'imposerextraordinaire- 
ment,  et  qui  approuvent  des  échanges 
d'immeubles  entre  l'Etat  et  divers. 

15.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
l'achèvement  de  l'hôtel  du  quai  d'Or- 
say et  qui  augmente  la  durée  de  la 
■concession  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste. 

...  —  Loi  sur  la  responsabilité  des 
propriétaires  des  navires. 

...  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la 
célébration  du  onzième  anniversaire 
des  journées  de  juillet  1830. 

iàjuin.  —  Lois  relatives  à  l'établis- 
sement de  deux  nouveaux  services  de 
paquebots  à  vapeur  sur  la  Méditerra- 
née. 

17.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
les  frais  d'installation  de  M.  Bonald. 
promu  au  cardinalat. 

25.  —  Lois  relatives  au  régime  fi- 


nancier des  colonies  qui  ouvrent  de» 
crédits  pour  la  translation  des  restes  de 
l'empereur  Napoléon  et  la  construciiou 
de  son  tombeau,  et  pour  le  transport 
et  la  pose  de  sa  statue  sur  la  colonne 
de  Boulogne. 

...  —  Loi  qui  affecte  une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  aux  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Troyes,  et  sur 
les  ventes  aux  enchères  des  marchan- 
dises neuves. 

...  —  Loi  sur  les  travaux  publics 
extraordinaires  et  qui  proroge  le  délai 
fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  3  juil- 
let I840  sur  les  secours. 

...  —  Loi  sur  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  25  juil- 
let 1840,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas. 

...  —  Lois  sur  la  pêche  de  la  morue 
et  de  la  baleine. 

ORDONNANCES. 

2lt  janvier.  —  Ordonnances  qui  au- 
torisent la  publication  des  bulles  d'in- 
stitution canonique  de  MAL  Rossât  et 
Nassonais  pour  les  évèchés  de  Gap  et 
de  Périgueux,  et  de  M.  Bois,  pour  la 
coadjulorerie  de  Strasbourg. 

31.  —  Ordonçances  contenant  le 
texte  officiel  du  Code  de  Commerce. 

28  février.  —  Ordonnance  sur  l'or- 
ganisation de  la  justice  en  Algérie. 

23  avril.  —  Ordonnance  relative  à  la 
condition  publique  des  soies  a  Lyon. 

i"'  juillet,  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  la  garde  municipale  de 
Paris. 

28  juillet.  —  Ordonnance  qui  auto- 
rise la  publication  des  bulles  d'institu- 
tion canonique  de  MM.  de  A  esins. 
Brossais,  Le  Mée,  pour  les  évèchés  d'A- 
gen.  de  Rennes  et  de  Saint-Brieux,  ei 
Ollivier  pour  l'évêché  d'Evreux. 

...  —  Ordonnance  du  roi  concernant 
le  service  des  postesaux  lettres  entre  la 
France  et  les  divers  Etals  d'Allema- 
gne, la  Bavière,  legrand-duché  de  Bade 
et  l'Autriche. 

21  août.  —  Ordonnances  du  roi  qui 
autorisent  la  Banque  de  France  à  éia 
blir  des  comptoirs  d'escompte  à  Caen, 
Clermont-Ferrand,  Besançon  et  Chà- 
teauroux. 

S  septembre.  —  Ordonnance  du  roi 
concernant  l'organisaiion  des   cadre* 


Oo  APPFNDTCK. 

des  divers  corps  (le  toutes  armes,  et  la         15  dvccmbre.  —  Ordonnance  du  roi 

réserve  de  l'armée.  qui  prescrit  la  publication  des  arliclcs 

22  noiaubrc.  —  Ordonnance  du  roi  additionnels  à  la  convention  conclix'. 

portant  règlement  sur  la  comptabilité  le  31   mai  ISS'i.  entre  l.t   l'rance  et  le 

des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  canton  de  (ienéve  ,  ])Our  la  transmis 

Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  sion  des  correspondances. 
el  de  Bourbon. 
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ExTnâiT  du  compte  de  la  sitiiafion  de  la  caisse  d'amorlissemeni 
au  31  décevibre  1841. 


Total  des  fonds  attribués  au  rachat  des  rentes  depuis  le 
1^' juin  1816  jusqu'au  31  décembre  18/îl 1,905.591.569  fr. 


fja  caisse  d'amortissement  avait  racheté  et  payé  au  31 
décembre  1841  : 

44,540,978  cil  renies  5  0(0  qui  ont  coûli-  754,717,450 
138,366                     4  i/j  o/ii  2,816,148 

691,714  i         o'o  î'6>573,847 

17,858.783  ï         0/0  68>, 954.415 


ïiilal    75,339,841  i,437,o5i,358 

Fientes  annulées  par  les  lois  des  1"  mai  1825,  27  el  28 
juin  1833  : 

32,000,000  en  rentes  5  0/0 

7,068  tx   1/2  0/0 

9, 740  4  0/0 

16,003,286  3  0/0 

Tolal.     48,020,094 

lientes  reçues  par  la  caisse  en  échange  des  bons  du 
trésor  (loi  du  17  août  1835)  : 

15,394,420  4  o;o  représentant  en  capital  369,377,500 
3,547,897  3  0/0  67,056,958 


17,842,017  456,j54.45S 

Total  du  coût  des  rentes  rachetées  et  reçues  en  échange 

des  bons  du  trésor 1,873.3S6,317  fr. 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 32,205,252  fr. 

Cet  excédant  est  représenté  par  : 

2,s,771  fr.  en  numéraire. 
32,181,481  fr.  en  bons  du  trésor. 
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BUDGET  DÉFINITIF  DE  1838. 


DEPENSES. 


Ministères  et  services. 


Dette  consolidée 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et   amortissement  des  em- 
prunts pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette   viagère 

Pensions,  retraites,  secours 

Liste  civile 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion-d'Hooneur 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

—  des  afTaires  étrangères 

—  de  l'instruction   publique 

—  de  l'intérieur 

—  du   commerce 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine 

—  des  finances 

/  Contributions  directes 

Enregistrera.,  timbre  et  dom. 

"^orêts 

)ouanes 

L|.  1  Contributions  indirectes.  .   .  . 

publics.  i   rj,^^^^^ 

f  Postes 

\  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 
Remboursements,  non-valeurs  et  primes.  .  . 
Créance  des  Etals-Unis  (traité  du  i4  juil- 
let i85i,  et  loi  du  i4  juin  i835.) 


Administrât 
des  revenus/ 


En 
\Fo 
•jDt 


Totaux. 


CKÉDITS 

accordés 

pur  les  lois 

précédentes. 


CREDITS 

définitifs  égaux 

auxpayemeau 

effectués. 


'96,029,9^8 
44,616,463 

9,936,000 

9,4o5,i62 
10,000,000 

4,25o,oo() 

61,314,275 

i4>ooo,ooo 

790,000 

7  11,263 

1,790,000 
56,243,308 

8,209,452 

14,785,473 

98,878,385 

94,595,547 

249,437,715 

72,599'9"0 
23,799,666 
i4,î>46,854 
1 1 ,153,407 
4,717,800 
23,929,532 

22,C)42,80O 

25,582,«45 

23,271,617 

i53,oi  1 

59,275,277 

4,333,333 


1,161,397,023 


195,023,745 
44,616,463 

9,921,245 
8,999>2o6 
9,876,57a 
3,877,274 

60,981,925 

14,000,000 

790,000 

711,263 

1,790,000 

55,634,177 
8,024,856 

14,025,866 

9o,6i4i4^^ 

92,278,766 

240,733,356 

71,801,394 

25,255,852 

14,756,540 

1 1,047,022 

4,769,598 

25,908,449 

25,558,528 

25,558,903 

23, 049, 4-56 

1 58,556 

57,928,342 

4j555,335 


1,155,184,820 


Crédits  complémentaires 

—  annulés  définitivement , 

—  pour  dépenses  restant  à  payer. 

—  transportés  au  budget  de  i83g. 
—  —  d«  184... 


2,545,261 
15.925. 55a 
2,857,525 

970,987 
^^,805,618 
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Contributions  directes. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Coupes  de  bois. 

Douanes. 

Contributions  indirectes. 

Postes. 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  au  trésor  par  la  ville  de  Paris.   .   . 

Recettes  sur  divers  revenus  publics 

Produits  divers  provenant  des  ministères.   .  . 

Produits  extraordinaires 

Recettes  de  diverses  origines 

Fonds  reportés  de  l'exercice  i856,  1857.  .   .  , 
Excédant  de  recette  de  l'exercice    1837,   re- 
porté à  l'exercice  i838 


385,205,757 
21 1,596,000 

52,857,998 
168,321,194 
201,488,268 

41,455,000 
600,000 

4,420)0*0 

16,233,874 
879,000 

6,592,576 
240,000 

8,496,97" 

58,961,075 


387,223,795 

224v97'426 

54,579,215 
i73,5K8,2o8 
218,248,478 
42,384,io3 
1,642,055 
4,271,023 
16,564,574 
2,540,891 
5,428,251 
109,090 
8)496,97° 

38,961,075 


Totaux 1,117,107,690     i,i58,834,93o 


RÉSUMÉ. 

Rkcbttes 1,1 58,854,900 

Fonds  transportés  à  l'exercice  1859,  avec  affectation  aux 
dépenses  départementales  non  soldées  sur  \ 

i858 416,579^  9,221,998 

Wem  à  l'exercice  i84o 8,805,619  j 

Reste  pour  recette  applicable  à  i838 1,149,612,952 

DKpensks  de  rexercice  i838 ; 1,1 55, 184,820 

Excédant  de  recelles  transporté  à  l'exer-  \ 

cice  1859 554,608/  14, 4^8, lia 

—   1839 i3, 875,504-' 
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BUDGET  GÉIMÉRAL  des  Dépenses  de  l'État  pour1S/i2. 


DESIGNATION  DES  SEIWIGES, 


MONTANT 

DKS  CBéDITS 

accordés. 


l"  Partie.  —  Délie  publique. 

fi      5  p.  100 

ULntes....<      ^  jj    ,,,Q 

\     5  p.  100 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts  ,  primes  et  amortissement  des  cmprunls 

pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère  et  pensions 

II*  Partie.  —  Dotations. 

,  Listecivile , 

D,   ,•  i  Cliamlire  des  pairs. 

olalions,  .  .  '  r-i        u        1       j  • 

I  Ghambre  des  depules 

l  Légion-d'IIonneur 

III'  Pabtie.  — Services  généraux. 

/Administ.  centrale  de  la  justice. 

1  Gonseil-d'état 

I  Cours  et  tribunaux 

,     ,.  «Frais  de  justice  criminelle 

Justice        Je,  i-     j    j         ^     ■. 

,.       1,  <  Subv.  aux  tonds  de  retraite.. . . 

et  cultes.      \  T» ,  j. 

1  Dépenses  diverses 

I  Administration  des  cultes 

f  Culte  catholique 

VCultes  non  catlioliques 

/  Administration  centrale 

»  «.  •  1  Service  extérieur 

Auaires  /  c-     ■    j  •         ^  j 

. ,  ,  \  Frais  de  courriers  et  de  service. . 

élrangèrt-s,  l  ri  j- 

*  f  Dépenses  diverses 

>  Dépenses  secrètes 

/  Administration  centrale 

Services  généraux 

Administratioj    académique    et 

I     ,       ..         I      départementale 

Instruction   J  i     . '^    ,■  ■     i 

11-  \  Instruction  générale 

iMiblique.      le-,  ,,.  "^         .      ..p 

'         ^  'Etablissements    scientifiques    et 

littéraires 

1  Suuscript.,    publicat.,     cncoura- 
\     gemtnts ,  secours  ,  retraites. . . 


147,109,670    V 

1 ,026,600  ) 
25,045,125  J 
55,794,454/ 
44,616,465' 

10,625,000 

9,25o,ooo 

16,000,000 

65,.585,728  / 


14,000,000  \ 


555,o5i,oiS 


20,000  '     16,268,000 


y  aU,OUU  T 
744,000  i 
80 'l, 000  ' 


535,700  \ 
662,200 
14,982,675 
4,025,000 

i3o,ooo>    56  636,111) 
45,000 
225,194 
34,942,300 
i,ioo,o5o/ 

691,122\ 

4,608,800) 
i,7f8,ooo>      8,032,291 

5i4,569i 

65o,ooo ' 

52i,6oo\ 

53i,4oo  j 

1,035,900  f 
it,o5i,556>     16,026,155 


-i 


,999.6; 

906,000  y 
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I  Administration  cmlralc 

1  Dépenses  secrètes 

1  Ligues    télégraphiques 

J  Gardes  nationales 

Intérieur.  ',  Subvent.  aux  caisses  de  retraite. . 

1  Bâtiments  et  monuments 

f  Beaux-arts 

I  Secours  généraux 

^Dépenses  départementales 

/  Administration  centrale 

1  Agriculture  et  haras 

Travaux  du-\  '^^''"'^'^clures  et  commerce 

blics  agricul- 1^*^¥'*^^™^"^'*  ^^^'"^"^  et  sani- 

lure  et  com-<  ^  ^^^^^^ 

.„  _  1  aecours 

J  Ponts-et-chaussées  et  mines 

I  Serv.  des  départem.,  secours,  etc. 

I  Subvention  aux  compagnies 

\  Travaux  publics  extraordinaire». . 

/Administration  ccutrale 

/  Etats-majors 

[  Gendarmerie 

i  Recrutement  et  justice  militaire. . 

1  Solde  et  entretien  des  troupes.. . . 

Guerre  '  ^^PCQSCs  temporaires 

/  Dépôt  de  la  guerre,  retraites 

1  Matériel  de  l'artillerie 

i  Matériel  du  génie 

f  Ecoles  militaires 

'  Invalides 

'  Possessions  françaises  dans  le  nord 

\      de  l'Afrique 

Administration  centrale. 

Solde ,  hôpitaux  et  vivres 

Matériel 

-,     .  .Travaux  hvdraul.  et  bàtim.  civils. 

Iransporls  par  mer  etchiourmes. 

j  Dépenses  diverses 

Service  scientiflque.. 

^Service  colonial 

Adiiiini>tralion  centrale 

1  Cour  des  comptes 

1  Monnaies  et  médailles 

finances.   (  Cadastre.  ...    

I  Frais  de  trésorerie 

I  Traitements  des  receveurs  et  des 

payeurs 


66, 234|5'j7 


1,097, 100^ 

902,000 
1,048,700 

1 58,000 
65,122  \  95,865,775 
1,000,000 
2,i6'i,4oo 

4,001,000 

85,4u4,4ooy 

.  578,997  \ 
0,457,000  j 
5,758,000  I 

294,500  s 

2,778,58of 
5i,68i,5oo| 

1,106,000  y 

600  000  I 
00,000,000/ 
i,8i8,85o\ 
15,919,687 
20.575,821 

i,i42,ir 
211,770,555] 
1,918,2001 

951,000  \525, 802,97 5 

7,565,o24| 

11,982,671! 

2,407,380 

2,720,619 


47,050,984 

954,90o\ 
57,965,742 
47,025,400 
5,45o,0()O 
675,700 
554.500 
1,012,600 
12.012,7-2 
6,457,400^ 
i,i5i,5oo  1 
24;, 146/ 
2,840,000  > 
3,000,000 


1 25,607.614 


1,096 


6,061,000 
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BtUGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  de  l'État  pour  18/|'2. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DKS  CBKOlTil 

accordé*. 


IV»  Partie.  —  Administration  des  revenus. 


Contributions  directes 

Enregistiement ,  timbre  et  domaines.. 

Forêts 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Tabacs 

Postes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


15,069, Sic 
10,899.950 
5,o66,Gool 
24)602,800  ' 
23,-52.85o  I 

2n,o44vi^9' 
26,534,812 
000,000 , 


V'  Partir.  —  Bembourscmcnls  et  primes. 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contrib.  dir. . 

—  sur  produits  indirects  et  divers, 

—  d'amendes,  de  saisies,  confiscations,  etc.. 

Primes  à  l'exportation  des  marcbandises 

Escomptes  sur  les  droits  des  sels  et  des  douanes. 


40,808, 520\ 
3,566,000  i 
3,3n7,o»o  > 

1  i,5oo,ono^ 
2,55o,ooo/ 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


I"    Partie.  —  Dette  publique 

11^   Partie.  —   Dotations 

1 11=  Partie.  —  Servicps  généraux  des  ministères. . . 
1V«  Partie.  —  Administration  des  revenus  publics. 
\«   Partie. —  Remboursements  et  primes 


i5i, 760,961 


6i,5ii,5ai 


555,o5  1,018 

16,268,000 

;i3,956,577 

131,760,961 

6i,3i  1 ,620 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i84i. .  •   1.276,558,076 


Dépenses  d'ordre. 


Justice. 


Î  Imprimerie  royale 
Légion-d'Honneur 

A li'aires  étrangères..     Chancelleries  consulaires 

Aiarine Caisse   des  invalides 

Finances Fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


2,670.000 
7,866,698 
260,000 
8,710,001) 
i,ô5o,494 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. .. 
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BUDGET  GÉi\ÉRAL  des  Revenus  de  l'itat  pour  1842. 


/Foncière 

r>„„t  -k   ••        1  Personnelle  et  mobilièie.  .  .   .  , 

,1;  „„,  i  Portes  et  tendres 

uiiecles.       I ,,  ^     . 

I  Patentes 

\Taxes  de  premier  avertissement 
.  Droit  d'enregislrement,  de  giefTe, 
I       d'hypotiièque  ,   et  perceptions 

\       diverses 

I  Droit  de  timbre ,  .   .   . 

Enregislrem.,  1  Revenus    et    prix    de    vente    de 

timbre        /      domaines 

et   domaines.  ^  Produits    d'établissements    spé- 
ciaux régis  par  l'Etat    .  .  . 
'  Prix  de  vente   d'objets  mobiliers 
et   immobiliers  provenant  des 

ministères 

1  Produits  des  coupes  de  bois.   .  . 

Bois  etpêche.  )  ^^'^''^"^^  *^^^^''*  ^^^  forêts.  .  .   . 

V  Droits  de  pêche 

^Droits  de  douanes,  de  navigation 

Douanes.      J      <^t  recettes  diverses 

V  Droits  de  consommation  des  sels. 
/Boissons  et  droit  de  fabrication 

[       des  bières 

l  Sucre  indigène  (droit   de    fabri- 
1     cation) 

Contributions/  Droits  divers  et  recettes  à  diffé- 

indirectes.     )      leuts  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.   . 
.  Produit  de  la  vente  des  poudres 

\     à  feu 

/  Produit  de  la  taxe  des  lettres.  . 
(  Droit  de  5  p.  100  sur  les  envois 

1      d'argent 

j  Produit  des  places  dans  les  malles- 
Po&tes.        i      postes.    .    ........... 

Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots  

y  Produit  des  ouîces   étrangers  et 

^     recettes  diverses 

Rétribution  e*  droits  universitaires 

Rentes  et  domaines  de  l'université •  .  . 


268,280,170 
56, 210,540 
5o,725,c)oo 
4o, i54,5ooi 
6(,8,7oo  ! 

191,365,000 
54,4/5,000 

2,920,000 

735,500 I 

1,389, ooo> 

30,342, 5oo'\ 

i,55o,ooo  I 

2,807,500  ' 

123,629,000  ? 
57,500,000' 


596,054,610 


^ 


23o,8S2,5oo 

34,700,000 
181,129,000 

240,559,000 


90,468,000 

7,425,000  F 

42,o5o,ooo  t 
95,000,000  \ 

5,616,000/ 
4i,i57,3oo 

94:,3oo 

2,35o,ooo 

1,236,000  1 

1,320,900/ 
3,749,0821 
600,000»        4,-549.o8^ 


47,oi5,5oo 


1,154,699,692 


Ann.  hkt.  pour  iS^i»  AfP- 


jj8  APPENDICE. 

BUDGET  GÉNÉRAL  des  Revenu»  tic  l'Élat  pour  l8/i2. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

DES     RECETTES 

présumées. 


Vérificat.  des  poids  et  mesures.. 

Taxe  des  bievets  d'invenlion.  . 

Ressources  locales  des  départ.  . 

1  Pensions  et  rétributions  des  élè- 

,      ves  des  écoles  niililairns.   .   .   . 

Revenus       /  Ancienne  dotation  de  l'HOtel  des 

divers.        \      invalides  de  Ja  guerre 

!  Retenue   sur  le  matériel  de  la 

marine 

Revenus  de  divers  établissem.   . 

y  Recettes  de  diverses  natures..  . 

Produits  divers  provenant  des  minislères    .  .   . 

/  Prod.  et  revenus  locaux  d'Alger. 

/  Produits  de  la  rente  de  l'Inde.  . 

„     ,   .  \j  Prélèvements  sur  les  bénéfices 

Produits      j     ^^  }^  caisse  des  dépôts  et  con- 

«vtraordi-    /      ^ignations 

flaires.  i  î^gcouvrements  sur  prêts  faits  en 
i85o  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie..  .  .   ■ 

Recettes  de  diverses  origines 

»    Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1842. 
necetics  pour  ordre. 


,       .  t  Imprimerie  royale 

Justice.    ....    j  Légion-d'Honneur. 

Affaires  élr.nngères.      Cbancclleries  consulaires 

Marine Caisse  des  invalides 

linances.      .     .     .  Retenue  sur  les  mat.  versées  au  change. 


1,060,000  ' 

600,000 

11,200,000 

8i6,5oo| 

<)4o,3oo 

600,000 
1,240,600 
4,27i,o5oj 

2,590,000 
i,o5o,ooo , 

1,000,000 


J00,000  , 

5j5,ooo 


1,154,699,69a 


20,668,45o 


\ 


0,000,000 


5,3i5,ooo 


i,i6o,683,  i42 


2,570,000 
7,556,698 
aSojOoo 
8,710,000 
i,35o,494 


Total  des  recettes  meationnées  pour  ordre.     .        20,737,19a 

RÉSULTAT. 

Les  dépenses  sont  de i,276,558,a;)G 

tes  recettes  présuanées  de 1,160, 683, 142 

Fscédant.  nrçsumé  de  dépense ii5,65/i,934 
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100  APPENDICE. 

Cours  des  efff.ts  pibijcs  dans  leurs  principales  variatioi^s  en  1841. 


CINQ  POUR  CENT. 

TROIS  POUR  CENT. 

ACTIONS 

DATES 



-— 

^ — 

de  la  banqae 

Premier 

Dernier 

Premier 

Dernier 

de  France. 

cours. 

cours. 

cours. 

cours. 

Jouissance 

Jouiss.  du  22  sept.  1840. 

Juuiss.  du  22  d(jc.  i84o. 

de  janv.  i84i. 

Janvier. 

4 

111  5o 

1 11  70 

77  20 

77  3o 

3260 

20 

112  10 

112  4i' 

77     i5 

77  5o 

3255 

5o 

1 12  5o 

1 18  70 

77  10 

77  '-^ 

325o 

Février. 

10 

I  n  5o 

1 12  80 

75  60 

-5    90 

3210 

22 

1 12  5o 

11 1  75 

76  i5 

7G  45 

3225 

27 

112  95 

ii3  o5 

76  55 

76  60 

3220 

Mars, 

6 

1 13  60 

ii3  85 

76  85 

77     o5 

0220 

Du  22  mars  i84i. 

s 

m  60 

111  90 

77  o5 

77  4o 

0220 

22 

m  55 

1  11  85 

77  =5 

77  35 

3i35 

5o 

112  00 

112  20 

77  55 

77     65 

3i45 

Avril. 

4 

112  90 

1 13  00 

78  35 

78  5o 

3190 

20 

110  5o 

ii4  00 

79  35 

79  «o 

0190 

29 

ii3  45 

1 13  3o 

78  75 

78  95 

3i8o 

Mai. 

5 

ii5  40 

1 14  00 

79  3o 

79  20 

3iS2  5o 

i5 

ii4  90 

ii5  20 

79  45 

79  55 

325o 

29 

1 14  80 

n4  4o 

78  95 

79  00 

3245 

Juin. 

5 

114  90 

1 15  00 

78  75 

76  85 

325o 

1 

du  23  juin  1841. 

7 

114  80 

ii5  00 

77     i5 

77    25 

325o 

20 

114  60 

ii4  80 

76  55 

y6     70 

3170 

3o 

114  5o 

1 14  ^0 

76  5o 

j6     85 

3i5o 
Dejuill.  i84i. 

Juillet, 

6 

ii4  60 

1,4  75 

76  45 

76  60 

5i5o 

a5 

1 1 5  00 

ii5  o5 

76  60 

7Ô  60 

3i85 

Aoftl. 

2 

ii5  5o 

ii5  qo 

76  80 

77  10 

3 180 

i4 

1 16  4o 

116  Co 

77  55 

77  70 

3200 

26 

116  20 

116  10 

77  10 

77     20 

32i5 

Sepieinb. 

(i 

1 16  25 

116  90 

77  4o 

77  45 

3225 

Du  2  2  septembre. 

7 

1 14  5o 

ii4  65 

77  45 

77  5o 

3240 

iS 

ii5  i5 

1 15  5o 

78  60 

78  90 

3290 

Octobre. 

10 

ii4  5(1 

ii4  Oo 

79  »5 

79  3o 

533o 

27 

ii5  4*^ 

1 15  60 

79  ^0 

79  75 

3345 

Novenib. 

1(1 

1 15  95 

116  10 

80  3o 

80  45 

335o 

19 

116  00 

iiC  10 

So  00 

80  10 

35So 

29 

1 16  20 

116  35 

80  i5 

So  4o 

3410 

Décemb. 

<i 

iiG  3o 

116  5o 

79  95 
du  22  déce 

So  20 
mbre  iS4i. 

3480 

7 

116  25 

116  35 

78  5o    78  4o 

5420 

28 

116  Tio 

\\6   5o 

78  i5 

78  25 

5375 
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io4  APPENDICE. 

DÉSION&TION  ET   VALEUR   DES  PRINCIPALES  MARCHANDISES   IMPORTÉES    ET  BXPORTÉESi 

(Commerce  général.) 

tJmpovIalions.  Exportations. 

Animaux  vivants ii  19,871,264  13,891,826 

Produits  et  dépouilles  d'animaux.    186,701,882  78,559,55/» 

Pêche J  18,7/i5,957  2,799,304 

Farineux  alimentaires '  1)1,353,122  22,543,785 

Fruits /it),555,795  11,415,447 

Denrt-es  coloniales 120,935,734  24,708,635 

Sucs  végétaux 40,512,476  20,257,983 

Bois  communs 37,082,355  7,956,531 

Fruits,  liges  et  filaments  à  ouvrer.    159,174,065  40,367,649 

Pierres,  terres  et  autres  fossiles.  .      26,596,615  6,880,913 

Métaux 55,074,602  10,618, 53.'i 

Teintures  préparées 42,978,641  8,375,510 

Fils 31,041,970  5,851,154 

Compositions  diverses 7,886,485  29,010,397 

Boissons 1,599,620  69,370,560 

"Vitrifications 1,839,116  16,893,966 

Tissus  et  feutres 116,114,081  464,825,068 

Papier  et  ses  applications 2,330,350  20,475,420 

Ouvrages  en  matières  diverses.  .  .      40,972,995  117,790,421 


RÉSUMÉ   DES   IMPORTATIONS   ET    EXPORTATIONS   LES   PLUS   IMPORTANTES,    PAR    PAYS 
DE   PROVENANCE   ET   DE   DESTINATION. 

{Commerce  général.  ) 

Importations.  Exportations. 

Etats-Unis 117,969,688  80,759,526 

Belgique 76,322,465  45,060,009 

Angleterre 73,973,576  105,924,791 

Royaume  de  Sardaigne 72,867,233  36,815,997 

Espagne 34,152.382  79,563,024 

Suisse 20,500,473  35,658,733 

Allemagne 33,090,623  40,142,418 

Turquie 19,276,581  8,715,921 

Russie 30,495,013  13,883,314 

Autriche,   y  compris  le  royaume 

Lombarde-Vénitien 21,778,553  3,881,270 

Prusse 14,890,483  8,519,465 

Norwége «      12,443,398  1,574,523 

Villes  Anséatiques 13,904,823  18,133,162 

Deux-Siciles 15,562,468  6,348,306 

Egypte 2,491,461  1,435,488 

Etats-Barbaresques 6,039,861  2,492,521 

Indes 22,120,305  3,776,259 

Chine 833,165  46,334 

Haïti 4,750,276  6,539,817 

Brésil       5,906,373  16,098,271 

Mexique 3,715,926  10,431,212 

Rio  de  la  Plata 761,325  2,610,686 

Chili 4,209,325  12,963,512 

Colonies  françaises 72,073,011  60,285,785 

Alger. 91,824,191  22,095,282 
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GOUVERNEMENT.  —  ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (i). 

(Personnel.) 

CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES-D'ÉTAT, 

AVANT    DÉPARTEMENT,    AU   l"    JANVIER   184». 


MM. 

Le  mai  cchal  duc  de  Dalmatie ,  minis- 
tre de  la  guerre,  président  du  conseîL 

Martin  (du  Kord),  garde-des-sceaux^ 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Guizot,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

L'amiral  baron  Duperré,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 


MM. 

T.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur. 
Cunin-Gridaine,  ministre  du  commerce. 
Teste,  ministre  des  travaux  publics. 
Yillemain ,   minisire  de    l'instruction 

publique. 
Humann,  ministre  des  finances. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


2Q  juillet.  M.  le  comte  Fay  de  la  Tour- 
Maubourg  ,    ambassadeur   près    sa 
Sainteté,  =:pair  de  France. 
.  M.  le  marquis  de  Gabriac ,  ancien 
ambassadeur,  =  idem. 
.  M.  le  comte  de  Montesquiou  (Ana- 
tole), ancien  député,  =  idem. 
.  M.  le  comte  Mathieu  de  la  Redorte, 
ancien  ambassadeur,  député,  =:2f/em. 
.  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau, 
=  idem. 

.  M.  Romiguiéres,    conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  ==  idem. 

25  décembre.  M.    Bergeret ,  vice-ami- 
rai,  =  idem. 

Le  comte  Beugnot  (Arthur) ,  membre 
titulaire  de  l'Institut,  =  idem. 

Le  vicomte  de  Bondy ,  ancien  préfet , 
=  idem. 

M.  Boullet,  1"  président  de  la  cour 
royale  d'Amiens,  =  idem. 

Le  baron  de  Bourgoing,  ministre  plé- 
nipotentiaire, =  idem. 

Le    baron   de    Bussière    (Edmond)  j 
=idcm. 

Le  comte  Charbonnel,   lieutenant-gé- 
néral, =  idem. 


M.  de  Chastellier,  ancien  maire  de  la 
ville  de  Nîmes,  =  idem. 

Le  baron  Dufour,  maire  de  la  ville  de 
Metz,  =  idem. 

M.  Ferrier,  président  du  conseil  géné- 
ral du  nord,  =  idem. 

Le  vicomte  de  Flavigny,  =  idem. 

M.  Frank-Carré,  premier  président  de 
la  cour  royale  à  Rouen,  =  idem. 

M.  de  Gascq,  président  de  la  cour  des 
comptes,:=irfem. 

Le  baron  Gourgaud,  lieutenant  géné- 
ral, =  idem. 

Le  chevalier  Jaubert  (Amédée),  mem- 
bre de  l'Institut,  =  idem, 

M.  Lesergeant  de  Bayenghem,  ancien 
député,  =  idem. 

Le  comte  de  Muzat,  ancien  député, 
==  idem. 

Le  baron  d'Obertin,  ancien  député,  = 
idem. 

Le  vicomte  Pelleport,  lieutenant-géné- 
ral, =  idem. 

Le  comte  de  Saint-Priest  (Alexis), 
ministre  plénipotentiaire ,  =  idem. 


(1)  Le  signe  =  veut  dire  nommé. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


!'•  janvier.  M.  Pelletier,  avocat,  ^^ii 
Cbàleau-CMnon,  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Champlâtreux. 

!i.  yï.  le  général  Laidet  a  été  réélu  à 
Forcalquier  (Basses-Alpes). 

19-21.  M.  Leuillon  de  Thorigny ,  =  à 
Lyon,  en  remplacement  de  M.  V.  de 
Bachelard,  démissionnaire. 

Ô-h  février.  M.  le  général  Bugeaud  a 
été  réélu  à  Exideuil. 

20-22.  M.  Leray,=à  Paimbruf  ^Loire- 
Inférieure)  ,  en  remplacement  de 
M.  Benoist,  démissionnaire. 

S-ii  avril.  M.  Denis  Benoit,  =  à  Cbâ- 
teau-Chinon. 

11-12.  M.  A.  Kœchlin,  =à  Mulhouse, 
en  remplacement  de  M.  Kicolas 
Krechlin,  démissionnaire. 

17-20.  51.  Rossie,  président  de  la  cour 
royale  de  Colmar,  =  à  Béfort,  en 
remplacement  de  M.  Struck. 

8-9  mai.  M.  Léon  de  Laborde,  =  à 
Etampes,  en  remplacement  de  son 
père,  démissionnaire. 

611  juifi.  M.  Doublet  a  été  réélu  à 
Saint-Dié  (Vosges). 

21-22.  M.  Bineau,  =  à  Angers,  en 
remplacement  de  M.  Uobineau,  dé- 
missionnaire. 


lS-i9  juillet.  Iv-.  Napoléon  de  Montes- 
quiouj  =:  à  Saint-Galais,  en  rempla- 
cement de  M.  le  comte  de  Montes- 
quiou,  son  père,  démissionnaire. 

26.  M.  Ledru-Rollin,  :=  au  Mans,  en 
remplacement  de  M.  Garnier-Pagès, 
décédé. 

...  M.  Laurent,  ancien  ingénieur,  =à 
Lorient,  en  remplacement  de  M.  Le- 
déan,  décédé. 

2/}-25  août.  M.  l'amiral  Lalande  a  été 
réélu  a  Morlais. 

30-31.  M.  Fargues,  =  à  Carcassonne, 
en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
la  Redorte,  nommé  pair  de  France. 

21-22  septembre.  M.  ljoissel,=;  a  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Cochin,  dé- 
cédé. 

4-5  octobre.  M.  Rivière  de  Larquc,=à 
RIende  (Lozère). 

11-12.  M.  Magnier,  colonel  de  gendar- 
merie, =  à  Saverne  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Saglio,  décédé. 

1 -S novembre.  M.  Hébert,  nommé  pro- 
cureur général,  a  été  réélu  à  Pont- 
Audemer. 

18-19.  décembre.  M.  de  Golbéry,  nom- 
mé procureur  général ,  a  été  réélu 
à  Colmar. 


CONSEIL   D'ET.iT. 


30  juin.  M.  Léon  de  Bussiéres,  audi- 
teur de  Ir*  classe  au  conseil  d'état, 
=  chef  de  cabinet  de  M.  le  garde- 
des-sceaux. 

17  octobre.  M.  Desclozeaux,  maître 
des  requêtes, ;=  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice  et  conseiller- 
d'état  en  service  eïtraordinaire,  avec 


auiorifiation  de  participer  aux  tra- 
vaux des  comités  et  aux  délibérations 
du  conseil. 
8  novembre.  M.  Léon  Bussiéres,  audi- 
teur de  1''*  classe,  =  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire, 
a\  ec  autorisation  de  prendre  part  aux 
travaux  et  délibérations  du  conseil. 


PRÉFECTURES. 


21  mars.  M.  Rebut  de  la  Rhoelterie, 
sous-préfet  de  Louviers,  =:  préfet  de 
l'Ain,  en  remplacement  d«  M.  de 
Jussieu  (Alexis). 

2  juillet,  M.  Mahul,  maître  des  requê 


tes  au  conseil-d'Etat,  =  préfet  du 
déparlement  de  la  Haute-Garonne, 
en  remplacement  de  51.  Floret,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 
1"  août,  M.  Gauja,  préfet  du  Pas-de- 
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Calais ,  =  préfet  du  département  de 
la  Vendée,  en  remplacement  de 
M.  Faulze  d'ivoy. 

...  M.  Paulze  d'ivoy,  préfet  de  la 
Vendée,  =  préfet  de  l'Aisne,  en 
remplacement  de  M.  D.  de  Givré. 

...  M.  Desmousseaux  de  Givré,  préfet 
de  r Aisne, =  préfet  du  département 
du  Pas-de-Calais,  en  remplacement 
de  M.  Gauja. 

...  M.  Mnrissot,  préfet  du  Clier,=pré- 
fet  de  la  Haule-Vicnne,  en  rempla- 
cement de  M.  Renaulsen. 

...  M.  Choppin d' Arnouville,  préfet  des 
Ardennes,  =  préfet  du  département 
de  la  Haute-Loire,  en  remplacement 
de  M.  Pages. 

...  M.  Delon  ,  préfet  de  la  Lozère,  = 
préfet  des  Ardennes ,  en  remplace- 
ment de  M.  Choppin  d'Arnouville. 

...  M.  Pages,  préfet  de  la  Ilaule-Loire, 
=  préfet  du  département  de  la  Lo- 
zère, en  remplacement  de  M.  De- 
lon. 

24  novembre.  M.  Barthélémy,  préfet 
de  la  Loire ,  =  préfet  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  en 


remplacement  de  M.  Gabriel,  dé- 
cédé. 

.  M.  Parades  de  Daunan,  membre  du 
conseil  du  Gard,  =  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  en  remplace- 
ment de  M.  iîarthélemy. 

.  M.  Narjot,  préfet  du  Tarn,  =  pré- 
fet du  département  de  la  Somme, 
eu  remplacement  de  M.  le  baron  Si- 
méon. 

.  M.  Lafon,  sous  préfet  de  Castres, 
=  préfet  du  déparlement  du  Tarn, 
en  remplacement  de  M.  Narjot. 

.  M.  Baladin,  préfet  de  l'Aube,  = 
préfet  du  département  de  l'Yonne, 
en  remplacement  de  M.  le  vicomte 
de  Bondy. 

.  M.  Bége,  préfet  de  l'Hérault,  = 
préfet  du  département  de  la  Nièvre, 
en  remplacement  de  M.  Rousseau 
Dugage. 

.  M.  Visse  ,  sous-préfet  de  Saint- 
Quentin  ,  =;  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales,  en  remplacement  de 
M.  llénault,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 


COUR  DE  CASSATION. 


12  octobre.  M.  Mesnard ,  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de 
Rouen,  ^=  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,  en  remplacement  de  M.  le 
baron  Dunoyer,  décédé. 

17.  M.  Quénault,  conseiller  d'état,  = 
avocat  général  à  la  cour  de  cassation, 


en  remplacement  de  M,  Hébert,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 
29.  M.  Pataille ,  l""  président  de  la 
cour  royale  d'Aix,  =:  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  en  remplacement 
de  M.  Pinson  de  Harville  ,  décédé. 


COURS  ROYALES. 


1  janvier.  M.  Justin,  substitut  du  pro- 
cureur général  à  la  cour  royale  de 
Rouen,  =  conseiller  eu  la  même 
cour.en  remplacement  de  M.  Potier, 
admis  à  la  retraite. 

...  M.  Baillehache,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de 
Bourges,  =  substitut  du  procureur 
général  prés  la  courroyale  de  Rouen, 
en  remplacement  de  M.  Justin. 

...  M.  Troy  ,  procureur  du  roi  près  le 
tribunal    de    première   instance  de 


Bressuire,  =  substitut  du  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Bour- 
ges, en  remplacement  de  RI.  Baille- 
hache. 

28.  M.  Verny  ,  procureur  du  roi  prés 
le  tribunal  de  Saint-Fiour,  =  con- 
seiller à  la  courroyale  de  Riom,  en 
remplacement  de  M.  Touttée,  dé- 
cédé. 

...  M.  Bigillion ,  substitut  du  procu- 
reur général  prés  la  cour  royale  de 
Grenoble,  ==  avocat  général  en  la 
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même  cour,  en  remplacement  de 
!M.  Blachette.  décédé. 

15  mars.  M.  Nouguier,  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Paris,  =  avocat  général  en  la 
même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Delapalme ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

...  M.  Hély-d'Oissel,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  =  sub- 
stitut du  procureur  général  prés  la 
cour  royale  de  Paris,  en  remplace- 
ment de  M,  Nouguier. 

20.  M.  Zangiacomi,  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine, =conseiller  à  la  courroyale 
de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Chignard.  décédé. 

29.  M.  Letourneux,  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Douai,  :=pro- 
cureur  général  prés  la  cour  royale 
de  Poitiers ,  en  remplacement  de 
M.  Gilbert  Boucher,  décédé. 

...  M.  Piou,  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Metz,  =z  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Douai, 
en  remplacement  de  M.  Letourneux. 

...  M.  Nicias-Gaillard,  premier  avocat 
général  près  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, r=  procureur  général  prés  la 
cour  royale  de  Metz,  en  remplace- 
ment de  M.  Piou. 

...  M.  Megard,  avocat  général  à  la  cour 
royale  de  Colmar,  =  conseiller  en 
la  même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Pulhod,  décédé. 

...  M.  DouvillCj  conseiller  auditeur  à 
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la  cour  royale  d'Orléans,  =  conseil- 

î  1er  en  la  même  cour,  en  remplace- 
ment de  M.  Brillard ,  admis  à  la  re- 
traite. 

28  ?7!a(.  M.  Leminihy,  président  de 
chambre  prés  la  cour  royale  de  Ren- 
nes, =  conseiller  en  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  Malherbe, 
décédé. 

...  M.  Piou,  substitut  du  procureur  gé- 
néral prés  la  cour  royale  de  Rennes, 
=  conseiller  en  la  même  chambre, 
en  remplacement  de  M.  Leminihy. 
M.  Bazenerye,  procureur  du  roi  à 


la  cour  royale  de  Bourges ,  =  con- 
seiller en  la  même  cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Baille  de  Beauregard, 
décédé. 

i.d  juillet.  M.  Kicias  Gaillard,  procu- 
reur général  prés  la  cour  royale  de 
Metz,  ==  procureur  général  prés  la 
cour  royale  de  Toulouse  ,  en  rem- 
placement de  M.  Plougoulm. 

\2  octobre.  M.  Hébert,  avocat  général 
à  la  cour  de  cassation,  =  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Franck- 
Carré. 

29.  M.  Emmanuel  Poulie,  président 
de  chambre,  =^  premier  président  à 
la  cour  royale  d'Aix,  en  remplace- 
ment de  M.  Pataille. 

23  décembre.  M.  Moulin  ,  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  roya- 
le de  Riom,  =  avocat  général  à  la 
même  cour ,  en  remplacement  de 
M.  .Talion  ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 


MARINE. 


2  janvier.  M.  le  baron  Hugon,  contre- 
amiral,  =  vice-amiral,  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  Roussin,  élevé 
à  la  dignité  d'amiral. 

...  Le  capitaine  de  vaisseau  Dumont- 
d'Urville,  =  contre  amiral,  en  rem- 
placement de  M.  Uugon,  promu  au 
grade  de  vice- amiral. 


i2  juillet.  MM.  Dupolet,  Arnoui  Les- 
saulsays,  Leblanc,  Lalande,  contre- 
amiraux,  =  vice-amiraux. 

...  MM.  Gautier,  Rigodit,  Gourbeyre, 
Kerornin,  Laplace,  DupetitThouars, 
capitaines  de  vaisseaux,  =  contre- 
amiraux. 


APPKNDICK. 


ARMÉE. 


28  avril.  M.  le  comte  d'Haulpoul,  ma- 
rocLal-de-camp,  —  lieulenant-géné- 
lal. 

...  MM.  le  comte  de  Dampicrre,  baron 
de  Lascouis,  marquis  de  Lawaliene, 
marécliau\-dc-camp,  ==  lieutenants- 
généraux. 


15  juin.  M.  Scliauller ,  maréchal-de- 
camp,  ■»=  lieutenant-général. 

18  décembre.  MM.  le  mar;iuis  de  Saint- 
Simon,  comte  Duroclieret,  vicomte 
l'ailhou  et  Négrier,  maréchaux-de- 
camp,  =  lieuteuantsgénéraux. 


CLERGÉ. 


26j(ynvier.  M.  l'abbé  de  Vozins,  vi- 
caire général  du  diocèse  de  Bor- 
deaux, =  évêque  d'Agen  ,  en  rem- 
placement de  M.  Jaccupy. 

ol juillet.  M.  l'abbé  G uibert,  supé- 
rieur du  grand  séminaire  d'Ajaccio, 
=  évêque  de  Viviers. 


24  septembre.  M.  l'abbé  Levé,  curé 
de  Saint-Paul  et  Saint-Louis,  à  Pa- 
ris. =•  évêque   d'Anger. 

2  décembre.  M.  Pierre  Giraud,  évêque 
de  Rodez,  =  archevêque  de  Cam- 
brai. 


PROMOTIONS  DIVERSES. 


Z  janvier.  M.  le  lieutenant-général  Bu- 
geaud.  député,  r=  gouverneur  géné- 
ral de  l'Airérie,  en  remplacement  de 
M.  le  maréchal  comte  Valée, autorisé 
à  rentrer  en  France. 

9  février.  M.  Gourbeyre,  gouverneur 
de  la  Guyane  ,  =  gouverneur  de  la 
Guadeloupe ,  en  remplacement  de 
M.  Jubelin,  rappelé  en  France. 

...  M.  Charmasson,  gouverneur  du  Sé- 
négal, =  gouverneur  de  la  Guyane, 
en  remplacement  de  M.  Gourbeyre. 

...M.  Monlngnier  de  la  Roque,  capi- 
taine de  corvette,  :=  gouverneur  du 
.Sénégal ,  en  remplacement  de 
M.  Charmasson. 

13»HrtJ's.  M.  Laine,  contre-amiral,  =: 
commandant  supérieur  de  la  marine 
à  Alger,  en  remplacement  de  ->î.  le 
contre-amiral  baron  de  Bougain- 
ville. 

27.  M.  le  baron  de  Langsdorff,  rn:  am- 
bassade<ir  au  Brésil,  en  remplace- 
ment de  î.l.  le  baron  Romu.  admis 
à  la  retraite. 

...  M.  le  marquis  de  ChasseloupLau- 


bat,  député,  =  ambassadeur  près  la 
Confédération  Germanique. 

se  mai.  M.  le  capitaine  de  vaisseati  lîa- 
znche,  =:  gouverneur  de  l'île-Bour- 
I  03,  en  remplacement  de  M.  le  con- 
tre-amiral de  Hell,  rappelé  en  Fran- 
ce. 

9  septembre.  M.  le  comte  de  Saint-Au- 
laire,  =  ambassadeur  extraordinaire 
présS.î.L  Britanni((ue. 

...  M.  ie  comte  de  Flahaut,  =  ambas- 
sadeur de  France  en  Autriche. 

...  jW.  de  Salvandy,  =  ambassadeur  de 
France   en  Espagne. 

25  octobre.  M.  le  baron  de  Billing,  =: 
consul  général  en  Egypte,  en  rem- 
placem.ent  de  M.  Je  baron  Dcilau- 
dis. 

19  octobre.  M.  Hébert,  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Paris. -= 
procuieur  général  prés  la  cour  des 
Pairs. 

i9  novevibre.  M.  Rigodit,  contre-ami- 
ral, —  commandant  supérieur  de  la 
marine  à  Alger  ,  en  remplacement 
de  M.  Laine. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


BELGIQUE. 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  VoU' 
verture  des  chambres,  le  9  novem- 
bre 1841. 

Messieurs , 
Malgré  de  folles  et  odieuses  menées, 
nous  pouvons  nous  féliciter  des  circon- 
stances au  milieu  desquelles  s'ouvre  la 
session. 

La  bonne  intelligence  est  rétablie 
entre  les  grandes  puissances  européen- 
nes; l'attitude  de  la  Belgique,  pendant 
l'épreuve  difficile  qu'elle  a  subie,  a 
témoigné  de  nouveau  de  ses  sentiments 
d'ordre  et  de  nationalité. 

Mes  rapports  avec  les  cabinets  étran- 
gers ont  conservé  ce  caractère  de  bien- 
veillante conDance  qui  sssure  de  plus 
en  plus  la  position  de  la  Belgique. 

Les  travaux  des  commissions  insti- 
tuées à  la  suite  du  traité  de  paix  ont 
reçu  une  nouvelle  impulsion,  et  il  est 
permis  d'entrevoir  le  moment  où  tou- 
tes les  questions  laissées  indécises  trou- 
Teront  simultanément  leur  solution  com- 
plète et  définitive. 

La  deuxième  exposition  de  l'induS' 
trie  nationale  est  venue  attester  de 
nouveaux  progrès  ;  en  présence  de  ces 
grands  succès  de  la  production,  le  be- 
soin d'étendre  encore  nos  relations  ex- 
térieures n'a  pu  que  se  faire  sentir  plus 
vivement. 

Des  négociations  commerciales  sont 
ouvertes  avec  différentes  puissances. 
Les  unes  ont  amené  des  résultats  qui 
vous  seront  communiqués  ;  les  autres 
se  poursuivent  d'après  les  principes 
d'une  politique  nationale  et  d'une  saine 
appréciation  de  nos  intéiêts  matériels. 
La  récolte  des  céréales ,  un  instant 
menacée,  paraît  être  suffisante,  et, 
grâce  à  la  divine  Providence ,  j'ai  l'es- 
poir que  des  mesures  exceptionnelles 
ne  seront  point  nécessaires. 


Les  destinées  morales  et  intellec- 
tuelles de  la  Belgique  n'ont  point  cessé 
d'être  l'objet  de  mon  active  sollici- 
tude. 

La  création  d'une  académie  de  mé- 
decine a  comblé  une  lacune  signalée 
depuis  long-temps. 

Le  gouvernement  a  contribué  à  don- 
ner une  organisation  plus  complète  à 
l'une  de  nos  plus  anciennes  académies 
de  peinture  et  de  sculpture. 

Le  concours  universitaire,  décrété 
en  vertu  de  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur,  ne  peut  manquer  de  don- 
ner une  nouvelle  impulsion  aux  hautes 
études. 

Le  concours  entre  les  établissements 
d'instruction  moyenne  a  été  maintenu 
et  appliqué  sur  une  base  plus  large. 

Je  me  fais  un  devoir  d'appeler  de 
nouveau  votre  attention  sur  l'instruc- 
tion moyenne  et  primaire,  en  récla- 
mant la  priorité  pour  cette  dernière; 
c'est  une  question  d'ordre  social  digne 
de  notre  intérêt  le  plus  vif. 

Indépendamment  du  rapport  exigé 
chaque  année  par  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur,  il  vous  sera  présenté 
un  état  détaillé  des  deux  autres  degrés 
d'instruction  ;  vous  puiserez  dans  ce 
travail  d'utiles  enseignements  pour  vos 
débats. 

L'expérience  de  cinq  années  a  révélé 
plusieurs  lacunes,  signalé  quelques 
défectuosités  dans  la  loi  communale  : 
des  propositions  tendant  à  entourer  de 
garanties  nouvelles  le  système  des  fi- 
nances municipales  sont  préparées  et 
vous  seront  immédiatement  présentées, 
ïout  indique  que,  dans  l'organisation 
communale  même  .  une  modification 
importante  est  devenue  nécpssaiie. 

La  loi  sur  la  compétence  civile  a 
rendu  aux  contestations  d'une  moindre 
importance  l'accès  de  la  justice  plus 
facile  et  moins  dispendieux  ;  elle  per- 
mettra aux  cours  d'appel  d'accélérer 
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]a  décision  des  causes  qui  leur  sont  ré- 
servées. 

Les  attributions  des  juges  de  paix  se 
trouvant  définitivement  fixées,  la  cir- 
conscription nouvelle  des  cantons  pourra 
être  arrêtée;  vous  recevrez  le  complé- 
ment des  propositions  dont  vous  êtes 
déjà  saisis. 

Dans  l'ordre  judiciaire  aussi  bien 
que  dans  l'administration,  beaucoup 
de  traitements  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  l'importance  des  attributions,  ni 
avec  les  nécessités  sociales;  des  pro- 
jets de  loi ,  destinés  à  améliorer  la  po- 
sition de  la  magistrature  et  de  la  cour 
des  comptes ,  ne  tarderont  pas  à  vous 
être  présentés. 

Le  régime  des  prisons  continue  à  se 
perfectionner.  Les  réformes  à  intro- 
duire dans  les  établissements  de  bien- 
faisance publique  j  et  notamment  dans 
les  hospices  des  aliénés,  ont  à  leur 
tour  fixé  l'attention  de  mon  gouverne- 
ment. 

Les  travaux  entrepris,  soit  par  l'E- 
tat, soit  par  les  communes,  se  pour- 
suivent avec  une  véritable  émulation. 
Toutes  les  lignes  du  chemin  de  fer 
sont  adjugées,  et  l'époque  n'est  pas 
éloignée  où  ce  grand  monument  sera 
achevé. 

Des  mesures  \ous  seront  soumises 
pour  appeler  le  concours  du  person- 
nel de  notre  marine  au  développement 
de  nos  relations  postales  d'outre-mer 
et  favoriser  le  mouvement  de  notre 
chemin  de  fer. 

J'espère  que  nos  ressources  nous  per- 
mettront de  reporter  nos  efforts  sur 
l'amélioration  de  nos  voies  de  naviga- 
tion et  d'écoulement. 

L'exécution  de  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux  n'a  pas  rencontré  d'ob- 
stacles ;  le  subside  que  vous  avez  voté 
a  exercé  la  plus  heureuse  influence. 

Nous  avons  eu  moins  d'accidents  à 
déplorer  dans  l'exploitation  de  nos  ri- 
chesses minérales.  En  même  temps  que 
mon  gouvernement  rétablissait  la  dis- 
cipline parmi  les  ouvriers,  il  assurait 
leur  avenir  et  celui  de  leurs  familles , 
par  l'institution  de  caisses  de  prévoyan- 
ce, dont  la  dernière  vient  d'être  consti- 
tuée et  reconnue. 

La  ville  que  la  constitution  a  pro- 
clamée la  capitale  du  royaume  est, 
depuis  plusieurs  années ,  dans  une  si- 
tuation do«l  il  lui  est  impossible  4e 


sortir  par  clic  même.  Elle  s'est  déter- 
minée à  des  sacrifices  qui  doteront 
l'Etat  d'établissements  qui  lui  man- 
quent. Une  convention  qui  vient  d'être 
conclue  à  cet  effet  sera  soumise  à  votre 
approbation. 

T'ous  aurez  aussi  une  autre  question 
d'équité  nationale  à  examiner ,  en  sta- 
tuant sur  les  réparations  des  désastres 
de  la  guerre. 

Quelques  revenus  publics,  paralysés 
par  les  crises  des  dernières  années, 
ont  repris  leur  progression.  Des  pré- 
visions que  les  circonstances  autorisent 
et  l'application  des  principes  d'une  sage 
économie  permettent  à  mon  gouverne- 
ment de  vous  présenter,  pour  d8/j2, 
un  budget  offrant  l'équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  sans  qu'il  ait 
été  nécessaire  de  créer  des  charges 
nouvelles.  Formons  des  vœux  pour 
qu'aucun  incident  ne  vienne  détruire 
ces  espérances  que  les  antécédents  et 
la  situation  actuelle  justifient. 

Les  intérêts  de  l'industrie  ,  du  com- 
merce, de  la  navigation  et  du  trésor  ré- 
clament impérieusement  la  révision  de 
la  loi  sur  les  sucres.  Cette  révision  vous- 
sera  proposée ,  et  vous  rechercherez 
de  quelle  manière  il  sera  possible  de 
satisfaire  à  tous  ces  intérêts,  sans  créer 
une  inégalité  de  condition  entre  les 
deux  industries  auxquels  la  loi  s'appli- 
quera désormais. 

Des  propositions  vous  seront  faites 
pour  assurer  à  la  pêche  nationale  toute 
la  protection  désirable ,  et  pour  garan- 
tir plus  efl^icacement  encore  le  négoce 
intérieur  contre  les  abus  du  colpor- 
tage. 

L'une  de  nos  industries  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  nationales,  l'indus- 
trie liniére,  a  été  l'objet  d'une  enquête 
ordonnée  par  mon  gouvernement  ;  les 
travaux  de  la  commission,  terminés  de- 
puis peu  de  jours,  vous  seront  commu- 
niqués. 

L'armée  continue  à  justifier  ma  con- 
fiance et  celle  du  pays.  Quelques  mo- 
difications organiques  dans  le  personnel 
et  dans  les  grands  rouages  administra- 
tifs ont  été  opérées;  d'autres  sont  en 
voie  d'exécution;  toutes  tendent  à  per- 
fectionner notre  état  militaire,  à  sim- 
plifier la  marche  de  l'administration , 
à  faciliter  le  contrôle  et  à  augmenter 
le  bien-être  de  l 'armée.  Vous  appren- 
drez avec  salisfacUon  que  ces  résultats 


DOCUMENTS  HÏST 

ont  été  obtenus  sans  dépasser  les  cré- 
dits que  vous  avez  votés.  Il  vous  reste 
à  pourvoir  aux  dépenses  des  deux  der- 
niers mois  de  l'année  ;  le  budget  qui 
vous  est  présenté  pour  1842  est  conçu 
dans  les  mêmes  limites,  tout  en  ren- 
fermant des  propositions  favorables  à 
une  classe  nombreuse  d'officiers. 

11  y  a  dix  années,  messieurs,  que 
j'ai  présidé  à  l'installation  de  la  pre- 
mière législature  belge ,  succédant  à  ce 
congrès  constituant  qui  nous  léguait 
l'exemple  de  l'union.  C'est  avec  orgueil 
que  nous  pouvons  reporter  nos  regards 
sur  celle  période  marquée  cependant 
par  tant  de  jours  difficiles.  C'est  en 
votre  présence  que  je  me  plais  à  félici- 
ter la  Belgique  des  progrés  qu'elle  a 
réalisés ,  en  restant  lidéle  a  elle-même, 
constante  dans  ses  sentiments  moraux 
et  religieux.  Vous  m'aiderez  par  votre 
concours  à  maintenir  le  gouvernement 
du  pays  dans  des  voies  de  modération 
et  d'impartialité.  En  répondant  à  mon 
attente,  vous  marquerez  votre  session 
par  d'utiles  et  nombreux  travaux  ,  et  la 
reconnaissance  publique  ,  an  milieu  du 
calme  et  de  la  prospérité,  sera  notre 
récompense  commune. 


HOLLANDE. 

DécRP.T  royal  qui  modifie  les  statuts 
des  deux  chambres  des  Etats-ycnc- 
rauK. 

Nous,  Guillaume  II,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince  d'O- 
range-Nassau, grand-duc  de  Luxem- 
bourg, etc. ,  etc.  ; 

Ayant  pris  en  considération  qu'il 
peut  se  présenter  des  cas  où  il  impoi  le- 
rait  aux  deux  chambres  des  Etats  géné- 
raux ,  pour  l'application  de  l'art.  9b  de 
Ja  loi  fondamentale ,  d'obtenir  des 
éclaircissements  qui  pourraient  être 
jugés  nécessaires  pour  l'examon  des 
pouvoirs  des  membres  nouvellement 
élus  ; 

Que  cep3ndant  les  dispositions  du 
paragraphe  2  de  l'arrêté  royal  du  S  juin 
1820,  n'  1,  empêchent  les  chefs  des 
départements  d'administration  géné- 
rale d'accueillir  les  demandes  que  les 
chambres  pourraient  faire  à  cet  égard 
et  d'y  répondre  ; 

Annhist.  poarx^t^i.  App, 
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Que  ces  mêmes  dispositions  empê- 
chent aussi  les  chefs  des  départements 
de  recevoir  des  pétitions  que  les  cham  - 
bres  des  Etats -généraux  désireraient 
faire  connaître  au  gouvernement,  et 
renvoyer,  dans  ce  but,  à  quelque  dépar- 
tement d'administration  générale  ;  que 
toutefois  un  simple  renvoi  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  considéré  comme  ap- 
portant quelque  infraction  aux  relations 
qui  existent  coustitutionnellement  en- 
tre les  chambres  des  Etats-gcncrau  x  et 
les  départements  d'administration  gé 
nérale; 

Avons  statué ,  comme  nous  statuons, 
par  modification  en  cela  des  disposi- 
tions du  paragraphe  2  de  l'arrtMé  royal 
du  8 juin  1820,  n'  1,  etsauf la  faculté 
accordée  par  l'art.  93  de  la  loi  fouda- 
menlale  aux  cliefs  des  départements 
d'administration  générale,  de  leur  man- 
der et  ordonner; 

i'  D'accepter  respectivement  des 
chambres  des  Etals-généraux  et  d'y  ré- 
pondre, les  demandes  en  obtention  d'é- 
claircissements qui,  dans  les  cas  pré- 
vus parl'art.  96  de  la  loi  fondamentale, 
pourraient  être  jugés  nécessaires  par 
une  des  chambres  pour  l'examen  des 
pouvoirs  des  membres  nouvellement 
élus  ; 

2"  D'accepter  également  les  pétitions 
qui  pourraient  leur  être  renvoyées  pu- 
rement et  simplement  par  une  des  deux 
chambres. 

Le  présent  arrêté  sera  communique 
aux  deux  chambres  des  Etats-généraux 
et  aux  chefs  des  départements  d'admi 
nistration  générale ,  ainsi  qu'au  conseil 
d'Etat. 

La  Haye,  le  17 mars  1841. 

GUILLAUME. 
Le  ministre  de  la  justice,  vax  Maanen. 
Le  ministre  de  l'inférieur ,    de  Kock, 
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Décret  prononcé  à  l'ouverture  des  Etats 
profinciaux,  par  M.  de  Utisscwilz, 
■prcsident  de  la  Dicte,  le  2  mars  1641. 

Frédéric-Guillaume,  etc.  ; 
Comme  preuve  de  la  conCance  royale 
dont  nous  honorons  nos  fidèles  Etals, 
8 
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el  du  prix  que  noas  altachons  à  leurs 
conseils,  nous  les  invitons  à  lixor  leur 
attention  sur  irs  propositions  suivantes, 
notamment  sur  la  première,  qui  a  rap- 
port à  la  constitution  des  Etats  et  sur 
une  remite  d'impôts  que  nous  avons 
l'intenliou  d'accorder. 

1".  Publication  des  lir.bats  de  l  /  Uicte. 
— A  l'axenir,  nous  donnerons  une  plus 
grande  publicité  aux  débats  et  auxfléli- 
béralionsde  la  Diète. Toutes  les  proposi- 
tions qui  nous  seront  soumises  par  la 
Diète  seront  publiées  avec  le  procès  et 
notre  décret  contenant  nos  proposi- 
tions. Les  procès-verbaux  seront  ipa- 
primés.  A  la  fin  de  chaque  session , 
chaque  membre  en  recevra  ries  exem- 
plaires pour  les  communiquer  à  ses 
commettanis. 

ÎVotre  intention  est  de  convoquer  les 
Etats  tous  les  deux  ans;  c'est  pourquoi 
ils  s'occuperont,  à  l'avenir,  de  délibé- 
rations pléniéres.  Toutefois,  nos  fidèles 
Etats  nous  feront  connaître  leurs  vœux 
à  cet  égard. 

Comme  il  est  à  désirer  que  nous 
puissions,  dans  l'intervalle  des  diètes, 
consulter  des  hommes  dignes  de  notre 
conliance  lorsque  les  circonstances 
l'exigent,  nous  soumettons  à  nos  fidéies 
Etats  le  projet  d'une  ordonnance  qui 
les  invile  à  former  une  commission. 
Cette  commission  aura  pour  mission  de 
nous  éclairer  au  besoin,  tant  sur  les  in- 
térêts généraux  que  sur  les  intérêts 
particuliers  des  provinces. 

2°.  Règlement  électoral  des  Etals. — 
Nous  soumettons  à  nos  fidèles  Etats 
l'ordonnance  qui  a  pour  objet  de  re- 
médier aux  inconvénients  de  la  loi  élec- 
torale actuelle. 

3".  Nous  soumettons  a  nos  fidèles 
Etats  divers  projets  de  lois  concernant 
les  délits  de  chasse  et  la  police  des 
eaux  et  forêts;  l'établissement  de  tri- 
bunaux supérieurs  d'appel,  la  suppres- 
sion des  prestations  emphytéotiques, 
les  délais  de  la  prescription. 

DicRBT  CONCEBNANT  UNE  REMISE 

d'iîipôts. 

Nos  fidèles  Etats  comprendront 
comme  nous  que,  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe,  c'est  un  devoir  impérieux  de 
maintenir  toutes  les  ressources  finan- 
cières existantes  afin  que  nous  puissions 
fair«  face  «  tous  lei  événements  eu 


nous  appuyant  sur  le  dévouement  et  le 
patriotisme  de  notre  peuple  ;  mais  si, 
comme  nous  l'espérons,  nous  parve- 
nons, j)ar  des  eifurts  soutenus,  à  fonder 
solidement  l'ospoir  d'une  paix  durable, 
notre  intention  est  d'accorder  à  nos 
.sujets  une  diminution  d'impôts.  Nous 
espérons,  plus  tard,  si  les  circonstances 
le  permettent,  accorder  une  nouvelle 
diminution,  car  nous  sommes  convain- 
cu que  nos  sujets  ne  reculeraient  de- 
vant aucun  sacrifice,  si  l'inlcrêl  de  la 
paix  européenne  l'exigeait.  Sîalgré  les 
dépenses  considérabh's  que  le  gouver- 
nement avait  été  obligé  de  faire  dans  le 
cours  des  années  1830  à  1833,  S.  M.  le 
feu  roi  était  parvenu  à  remplacer  par 
son  économie  les  sommes  dépensées,  en 
sorte  que  nous  pouvons  exprimer  l'es- 
poir que  les  économies  projetées  pour 
cette  année  et  pour  l'année  1842  suffi- 
ront, si  la  paix  se  maintient,  à  couvrir 
toutes  les  dépenses. 

L'état  dans  lequel  se  trouve  le  maté- 
riel de  guerre,  par  suite  des  dépenses 
ci-dessus  énumérées,  nous  dispensera, 
en  cas  de  guerre,  de  les  faire  dans  la 
même  étendue.  Au  commencament  de 
l'année  1843.  nous  accorderons  aux 
Etats  une  diminution  d'impôts  de  1  mil- 
lion 500,000  à  1  million  600,000  rixda- 
leis.  A  cette  occasion,  nous  devons 
rendre  hommage  au  roi,  notre  père, 
dont  la  sage  économie  nous  permet 
d'opérer  cette  réduction.  !Sos  Etats 
examineront  de  quelle  manière  il  con- 
viendra de  mettre  à  piofit  celte  remise 
d'impôts.  Nous  pensons  que  les  classes 
pauvres  devront  être  particulièrement 
favorisées. 

Fr.£i)£sjc-GuiixAUHe. 


Ordonnance  dw  roi  concernent  l'orga- 
nisation d'une  commission  des  Etais 
du  royaume. 

1".  11  seraformé  une  commission  des 
Etats  de  la  province  de  Prusse,  qui  se 
réunira  en  vertu  d'un  ordre  donné  par 
nous,  même  lorsque  la  Diéle  ne  siégera 
point. — 2°.  Le  nombre  des  membres  de 
la  commission  est  fi  j  é  à  douze.  Le  maré- 
chal de  la  Diète  sera  membre  et  prési- 
dent de  la  commission. — S°.  Les  élec- 
UoDi  se  fieront  par  la  Diète  provinciale; 
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chaque  membre  de  la  commission  aura 
un  suppléant.  Les  élections  seront  con- 
liimces  par  nous.  Les  Etats  sont  invités 
à  procéder  immédiatement  aux  élec- 
lious,  et  à  les  soumettre  à  notre  sanc- 
tion. 

Fkkdéric-Guillal'Ue. 
Ucrlin,  6  avriH841. 


Ordonnance  du  roi  de  Prusse  concer- 
nant la  nominuiion  dhiii  évcque pro- 
testant à  Jérusalem, 

Kous,  FrédériCrGuillaurae,  etc.; 

Nous  avons  aflectc  à  la  dotation  d'un 
évêclié  protestant  qui  sera  établi  à  Je 
rusalem  avec  le  concours  de  l'Angle- 
terre, la  somme  de  15,000  liv,  st.,  dont 
nous  payerons  d'avance  les  intérêts  de 
600  liv.  st.,  formant  la  moitié  du  trai- 
tement de  cet  évêque.  Cette  somme 
sera  remise  aux  archevêques  de  Can- 
terbury  et  d'York,  et  à  l'évêque  de 
Londres ,  comme  mandataires  de  ce 
siège  épiscopal.  Si  ultérieurement  le 
capil;il  pouvait  être  couvert  à  l'aide 
d'achats  de  terrains  en  Palestine,  mais 
avec  notre  coiisentcment,  ce  capital 
sera  payé  en  totalité  aux  mandataires 
ci  dessus  désignés.  Cette  somme  de 
45.000  liv.  st.  sera  mentionnée  dans 
l'acte  de  dotation  ;  mais  si  les  terres 
achetées  en  Palestine  donnent  un  re- 
venu plusélévéque  l'intérètde4  p- 100, 
le  surplus  sera  donné,  non  à  l'évêque. 
mais  consacré  aux  fondations  de  ré\è- 
ché.  Kn  foi  de  (juoi  nous  avons  fait 
dresser  le  présent  acte  de  dotation. 

Donné  à  Nolbictz,  prés  Janer,  le 
5  septembre  l8/il. 

FfiÉDÉRic~  Guillaume. 


HANOVRE. 

Proclamation  relative  à  la  convocation 
des  Etats-généraux  du  royaume. 

Nous,  Ernest-Auguste,  par  la  grâce 
de  Dieu  roi  de  Hanovre,  prince  royal 
d'Angleterre  eX  d'Irlande .  duc  de 
Cumberland,  duc  de  Tirunswick  et  de 
Lunebourg,  etc.,  faisons  savoir: 

Les  travaux  préparatoires  que  la  loi 


de  la  Constitution,  publiée  le  6  août  de 
l'année  dernière,  exige  pour  la  convo- 
cation des  Etats-généraux  étant  termi- 
nés ;  en  conséquence  de  cette  loi  con- 
stitutionnelle ,  nous  convoquons  une 
assemblée  générale  des  Etats,  et  en 
fixons  en  même  temps  l'ouverture  au 
2  juin  (le  cette  année. 

Nous  ordonnons  que  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  siéger  dans  l'une  des  deux 
chambre.s,  soit  par  droit  personnel, 
soit  à  raison  de  leurs  fonctions,  ou  par 
élection  légale,  se  rendent  en  temps 
utile  dans  notre  résidence  pour  assister 
à  l'ouverture  de  la  session  et  prendre 
part  à  SCS  délibérations. 

La  présente  proclamation  sera  ren- 
due publique  dans  la  première  parlie 
du  DuUclin  des  Lois. 

Donné  à  Hanovre,  le  14  avril  1841. 

Eenest-Auguste. 


Discours  prononce  par  le  roi  à  l'ou- 
vcri  lire  solennelle  des  Etats,  le  2 juin 
1841. 

Messieurs  et  fidèles  Etats, 

C'est  avec  un  grand  plaisir  que  j'ai 
convoque  les  Etais  de  mon  royaume  ; 
et  s'ils  n'ont  pas  clé  convoqués  plus  tôt, 
c'est  uniquement  aux  circonstances 
qu'ilfaul  l'attribuer. Cette  convocation, 
arrivant  si  tard,  pouvait  occasionner  des 
embarras  à  plus  d'un  de  vous;  mais  je 
vois  avec  satisfaction  l'empressement 
que  vous  avez  mis  à  répondre  à  mou 
appel,  il  prouve  le  patriotisme  qui  do- 
mine dans  le  pays  et  dont  je  n'ai  jamais 
douté.  Cette  conviction  m'a  encouragé 
au  milieu  de  grandes  et  nombreuses 
dillicultés  que  j'avais  à  vaincre  pour 
arriver  à  l'accomplissement  du  vœu  le 
plus  cher  à  mon  cœur,  savoir,  l'établis- 
sement de  la  Constitution  du  pays.  La 
session  ne  dépassera  pas  le  temps  né- 
cessaire à  l'examen  des  affaires  qui  in- 
téressent le  bien  général. 

Vous  connaissez  les  événements  qui, 
pendant  une  année,  ont  troublé  l'ho- 
rizon politique,  et  qui  m'ont  forcé  d'a- 
dopter les  mesures  que  commandaient 
mes  devoirs  envers  la  Confédération. 
Toutefois,  ces  mesures  n'ont  pas  aug- 
menté les  charges  publique."*.  Vous  ferez 
avec  moi  des  vœux  pour  la  paix  ;  mail 
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pour  cela  il  Taul  l'irc  en  mrsiiie  de  se 
«lofeiulre.  ^  oiis  connaissez  nos  ol)!i!,'a- 
lions  sacrées  envers  la  Conrcdcralion, 
el  je  compte  d'aulanl  plus  vivemenl 
sur  voire  concours,  que  vous  connaij-^ez 
mon  ardent  dcsir  d'nssurcr  le  bien  j,'é- 
néral.  Kn  ce  qui  concerne  les  rapports 
politiques  de  l'Allemagne,  j'espère  que 
vos  idées  et  vos  principes  s'accorderont 
avec  les  miens.  Je  désire  que  l'Allema- 
gne devienne  déplus  en  plus  forte  et 
puissante,  qu'elle  soit  cnpahlc  de  dé- 
lendre  ses  droits,  et  n'ail  aucun  danger 
à  redouter  aussi  long  temps  que  nous 
r'sterons  unis.  C'est  le  vœu  le  plus  ar- 
gent de  mon  cœur.  La  session  des  Etats 
est  ouverte. 


Okoonnance  du  roi  rclatire  au  vole  des 
impûls  cl  qui  dissout  l'asscmbiéc  des 
Etats 

Ayant  jugé  à  propos  de  dissoudre 
l'assemblée  générale  des  Etats  du 
royaume,  ei  attendu  que  les  impôts 
n'ont  pas  été  volés,  conformément  au 
paragraphe  155  de  la  loi  constitulioa- 
nelle  du  6  août  IS/iO,  nous  ordonnons 
que  les  impôts  votés  dans  la  dernière 
session  continueront  d'être  perçus  pen- 
dant une  année  encore,  c'est  à-dire  du 
a«»juillet  184']  jusqu'au  30  juin   18/i2. 

La  présente  ordonnance  sera  insérée 
dans  la  première  partie  du  Bulletin  des 
Lois. 

Hanovre,  30  juin. 

EliNEST-ÂLGUSTE. 

G.  baron  de  Schele. 


Or.DONNANCE  voyalc  qui  détermine  la 
manière  dont  le  prince  royal  devra 
gniircrncr  dans  le  cas  oit  il  arrive- 
rait au  trône  avant  d'avoir  recou- 
vré la  vue.  Le  prince  royal  a  accède 
aux  dispositions  de  cette  ordon- 
nance. 

rr.0CLAJUT10N. 

Ernest-Auguste  ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  Hanovre, 

Le  30  du  mois  dernier,  nous  nous 
sommes  vu  dans  ia  nécessité  de  dissou- 
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dre  malgré  nous  l'assemyéc  des  Fitds 
du  rtnaume,  parce  que  la  majorité  de 
la  seconde  chambre  avait  prouvé  par  sa 
manière  d'agir  ([u'elle  était  absolument 
incapable  de  remplir  les  devoirs  qui  lui 
étaient  impoîés. 

Notre  proclamation  du  i5  février 
Î830  a  exposé  à  nos  fidèles  sujets  les 
raisons  pour  lesquelles  on  n'avait  pas 
modifié  en  18:;3  la  constitution  de  4Sl<j 
de  la  manière  déterminée  le  7  décem- 
bre 1819. 

INous  nous  étions  expliqué  formelle- 
ment à  ce  sujet  avant  notre  avènement. 

Ainsi,  à  l'époque  de  notre  avène- 
ment, la  constitution  de  1819  était 
seule  placée  sousla  garantie  de  l'article 
5G  del'acle  linal  du  congrès  de  Vienne. 

Aux  termes  de  l'art.  13  de  l'acte  fé- 
déral, il  doit  y  avoir  une  constitution 
d'Etat  dans  chaque  l^lat  de  la  confédé- 
ration. L'introduction  d'une  constitu- 
tion écrite  n'est  point  une  prescription 
de  la  législation  fédérale.  Aussi  avons- 
nous  plusieurs  fois  exprimé  notre  opi- 
nion que  des  constitutions  écrites  n'é- 
taient point  dans  toutes  les  circonstances 
nécessaires  aux  Etats,  et  même  que  des 
objections  pouvaient  s'élever  contre 
leur  introduction.  Cependant,  prenant 
en  considération  le  vœu  de  nos  sujets, 
nous  avions  soumis  à  rassemblée  des 
Elais,  le  IS  février  1838,  un  projet  de 
constitution.  Le  27  juin  1838,  les  cham- 
bres furent  ajournées,  et  nous  retirâmes 
ce  projet,  vu  l'irrégularité  de  la  discus- 
sion. Le  15  juin  1839,  l'assemblée  des 
Etats  nous  invita  à  reprendre  la  ques- 
tion de  constitution;  les  Etats  ajoutè- 
rent qu'il  fallait  procéder  selon  les  voies 
constitutionnelles,  conformément  aux 
vœux  du  pays.  En  conséquence,  une 
commission  fut  nonimée  pour  préparer 
nu  projet  de  constitution.  L'assemblée 
des  Etals  avait  évidemment  le  droit  de 
délibérer  sur  ce  projet.  La  résolution  (ie 
la  Diète  germanique  du  3  septembre 
1839  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard. 

Le  19  mars  18/iO.  le  projet  a  étésou- 
niisaux Etals.  Si  quelquesdéputésn'ont 
point  p:is  parla  cetledélibération,  cette 
résistance  ne  pouvait  être  brisée  pai 
nous.  Le  projet  a  été  voté  le  1"  août 
18'iO  et  promulgué  le  6  août.  Celte 
constiluliou,  ayant  été  délibérée  entre 
le  roi  el  les  Étals,  ne  peut  être  attaquée 
par  aucun  moyen  légal.  CeKe  çonsli- 
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tution  respecte  les  droits  de  notre  mai- 
son royale  sur  les  domaines;  elle  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  delà  cou- 
ronne bases  sur  l'ancienne  constitution 
du  pays;  elle  sert  à  al'.'ermir  les  droits 
des  Etats  généraux  et  provinciaux  du 
royaume  ;  elle  étend  les  droits  des  pre- 
miers à  la  protection  de  la  constitution 
elle-même;  elle  protéjie  le  droit  des 
corporations  et  des  individus  et  établit 
la  répartition  proportionnelle  de  l'im- 
pôt; elle  confirme  l'action  indépendante 
du  pouvoir  judiciaire,  elle  garantit  éga- 
lement l'action  de  l'administration  ; 
elle  attribue  à  une  autorité  spéciale  le 
droit  de  séparer  dans  certains  cas  la 
justice  de  l'administration,  etnousavons 
composé  cette  autorité  des  hommes  les 
plus  estimables  du  royaume.  La  durée 
et  l'inviolabilité  de  la  constitution  Ost 
assurée  pour  l'avenir  par  la  base  de 
l'ancien  droit  de  la  couronne  sur  la- 
quelle elle  repose  ;  par  les  bases  de  la 
législation  de  la  confédération  germa- 
nique, avec  lesquelles  son  contenu  est 
d'accord  sur  tous  les  points;  parla  ré- 
solution fédérale  du  5  septembre  1839, 
par  notre  parole  royale,  par  l'assenti- 
ment du  prince  royal,  par  l'approbation 
des  Etats,  par  le  droit  accordé  à  l'as- 
semblée générale  des  Etats,  et  en  son 
absence  au  fo//c^c  duirésor,  d'invoquer 
la  protection  de  la  confédération  ger- 
manique. Aussi  long-temps  que  la  Pro- 
vidence nous  conservera  la  vie,  nous 
ne  douterons  pas  un  instant  de  la  léga- 
lité de  cette  constitution. 

Notre  bicn-aimé  fils  le  prince  royal 
a  formellement  exprimé,  pour  l'avenir, 
ce  vœu  dans  la  première  chambre.  En 
conséquence,  nous  avons,  le  14  avril  de 
cette  année,  convoqué  l'assemblée  des 
Etats.  Ayant  reçu  des  autorités  et  des 
populations  des  rcmercîments  pour 
cette  nouvelle  constitution,  nous  n'a- 
vons pas  jugé  à  propos  d'exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  les  élections 
qui  devaient  rester  libres.  C'est  pour- 
quoi nous  nous  sommes  borné  à  ordon- 
ner une  surveillance  de  police.  Ces  me- 
sures ont  frappé  des  individus  qui  sont 
actuellement  encore  l'objet  d'une  in- 
struction criminelle.  Ces  individus  s'é- 
laionl  formellement  opposés  au  règle- 
ment de  la  question  constitutionnelle 
et  compronietlnienl  l'ordre  public 
Nous  aurions  mi  nie  pu  les  faire  arrêter, 
suivant  une  loi  du   27  juin  1838,  et 


nous  mettrons  cette  loi  à  exécution 
toutes  les  fois  que  des  complots  auront 
été  ourdis  contre  la  siirelé  de  l'Etat. 

Bientôt  nous  apprîmes  que  los  enne- 
mis de  notre  gouvernement  s'eflorçaient 
de  faire  croire  au  peuple  qu'on  avait 
porté  atteinte  a  ses  droits,  que  les  im- 
pôts, et  notamment  l'impôt  foncier,  al- 
laient être  augmentés,  et  que  l'on  pro- 
posait comme  candidats  à  la  députalion 
les  individus  qui  répandaient  ainsi  les 
germes  de  la  défiance,  tandis  qu'on 
éloignait  des  élections  les  hommes  dé- 
voués à  l'ordre  de  choses  existant.  Mal- 
gré toutes  ces  menées,  ne  prenant  con- 
seil que  de  notre  justice  et  de  notre 
sollicitude  pour  le  bien  de  nos  sujets, 
nous  avons  compté  sur  le  dévouement 
inaltérable  et  la  reconnaissance  de  nos 
sujets. 

Le  2  juin  de  celte  année,  les  cham- 
bres se  réunirent.  Trente-six  députés 
ont  manifesté  dés  le  principe  leur  atta- 
chement aux  lois  du  pays.  Douze  au- 
tres députés  se  sont  mis  à  la  têle  d'un 
parti  ennemi  de  notre  gouvernement  ; 
leur  but  était  de  raviver  la  question 
constitutionnelle  et  de  s'opposer  à  toute 
mesure  favorable  à  nos  sujets.  Trente 
députés,  éloignés  par  leurs  habitudes 
des  études  scientifiques,  se  joignirent 
aux  députés  de  la  seconde  catégorie, 
qui  étaient  parvenus  à  s'emparer  de 
leur  confiance  en  leur  inculquant  de 
fausses  idées  sur  le  droit.  11  résulta  de 
là  une  majorité  hostile  à  notre  gouver- 
nement; elle  a  été  faible;  cependant 
elle  avait  le  moyen  de  paralyser  nos 
vues  paternelles,  en  tant  qu'elles  avaient 
besoin  du  concours  des  Etats. 

La  seconde  chambre,  ainsi  compo- 
sée, a  égaré  les  députés  animés  des  in- 
tentions les  plus  bienveillantes,  en  leur 
faisant  croire  que  nous  voulions  porter 
atteinte  aux  droits  établis,  tandis  qu'au 
contraire  nous  les  respectons.  C'est 
ainsi  que  le  parti  libéral,  qui  ne  respecte 
ni  droit  public  ni  droit  privé,  s'est  servi 
comm.e  d'instruments  des  députés  dont 
nous  venons  de  parler.  Cette  tyrannie 
était  devenue  tellement  intolérable, 
que  les  membres  de  la  majorité,  crai- 
gnant la  responsabilité  qui  allait  peser 
sur  eux,  quittèrent  l'assemblée,  n'osant 
pas  adhérer  à  l'opinion  contraire.  Nous 
aurions  pu  croire  que  la  partie  égarée 
de  la  seconde  chambre,  au  lieu  de 
prêter  l'oreille  .'»  des  idées  juridiques 
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tont-à-fait  fausses  en  thi-oiic, se  rappe- 
lant son  (Irvoucincnl  à  la  maison  royale 
et  au  bien  èlrc  îïénéial,  aurait  continué 
d'avoir  une  conliance  int:hranlabie  dans 
la  justesse  de  nos  idées  de  droit  el  dans 
notre  sollicitude  paternelle  pour  le 
pays.  Nos  actes  de  gouvernement,  no- 
tre tendance  à  dinninuer  Icsinipûls  qui 
pèsent  sur  l'agriculture,  auraient  dû 
ôter  toute  force  aux  paroles  des  enne- 
mis du  gouverneuuMit.  Le  premier  acte 
de  la  seconde  cliauibre  inciiqua  des  in- 
tentions hostiles.  Le  choix  des  candi- 
dats à  la  présidence  tomba  sur  un 
membre  qui,  sous  le  régne  de  Guil- 
laume IV,  a  fait  tous  seseiToits  pour 
contraindre  le  pouvoir  royal  a  faire  des 
concessions  et  à  entrer  en  composition 
avec  les  Etals,  C'est  ce  qui  est  prouvé 
par  les  discussions  des  I'>tats  de  cette 
«•poque.  Le  second  candidat  avait  dé- 
claré, le  13  mai  s  1833,  dans  l'assemblée 
des  Etats,  qu'il  n'avait  jamais  voulu  une 
loi  fondamentale  basée  sur  le  droit 
existant.  Le  troisième  avait  été  déclaré 
par  nous  inadmissible  aux  fonctions  de 
conseiller  du  trésor.  Ces  trois  candidats 
obtinrent,  au  premier  scrutin,  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  ce  qui  prouve 
qu'il  y  avait  dans  la  chambie  un  parti 
décidé  à  diriger  une  opposition  systé- 
matique contre  le  gouvernement. 

Des  circonstances  indépendantes  de 
notre  volonté  nous  ayant  empêché  de 
convoquer  plus  tôt  l'assemblée  des 
Etats,  nous  avions  eu  l'intention  de  ne 
pas  prolonger  la  session  à  une  époque 
d(!  l'année  où  les  propriétaiics  fonciers 
ne  peuvent  rester  long  temps  absents 
de  leurs  domaines.  Le  budget  devait 
être  l'objet  le  plus  important  de  leurs 
ttélibéralions.  La  chambre  reçut  en 
même  temps  communication  de  divers 
projets  de  loi  ailmiiiistratifs  et  finan- 
ciers. On  devait  aussi  s'occuper  des 
projets  sur  les  chemins  de  fer.  'i^a  pre- 
mière chambp;!  s'empressa  de  nomiuf  r 
une  commission  pour  l'examen  du  bu(!- 
get.  La  deuxième  chambre,  au  lien  de 
former  la  commission  du  budget  d'hom- 
mes capables  et  instruits,  m  lit  choix 
quïï  des  membres  qui  n'avaient  aucune 
connaissance  en  matière  financière.  Les 
meml)res  de  la  commission  de  la  pre- 
mière cliambre  fireivl  tous  leuis  eC'orts 
pouraccéléier  les  travaux.  Les  mem- 
bres de  la  commission  de  la  seconde 
chambre,  ayant  ajourné  leurs  travaux 
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par  des  coni'adérations  sur  la  question 
constitutionnelle  ,  depuis  long-temps 
terminée,  les  membres  de  la  commis- 
sion de  la  première  chambre  furent 
obligés  de  se  retirer  pour  régler,  d'ac- 
cord avec  les  Elnts.  la  siluatio:i  finan- 
ciéie  du  pays.  ISous  demandâmes,  le 
126  juin,  Tautorisation  de  faire  lever 
pro\isoirement  iesimpôts.  La  première 
chambre  accueillit  cette  proposition  ; 
la  majorité  de  la  seconde  chambre,  au 
contraire,  sans  avoir  égard  aux  efforts 
louables  de  la  minorité,  ajourna  toute 
discussion  sous  divers  prétextes.  L'an- 
née financière  éiaitexpirée,  et  les  Etats 
avaient  refusé  l'impôt  par  suite  de  l'ob- 
stination de  quelques  membres  de  la 
deuxième  chambre.  Notre  devoir  était, 
par  conséquent,  d'assurer  le  service 
public  pardes  moyens  constitutionnels; 
mais  il  fallait  pour  cela  commencera 
dissoudre  les  Etats  conformémenl  au 
paragraphe  IGT)  de  la  Constitution. 

Indépcndammenl  de  cette  nécessité, 
nous  aurions  dissous  les  Etats,  attendu 
que  dans  la  deuxième  chambre,  les 
chefs  de  la  majorité  étaient  parvenus  à 
rendre  inutile  toute  délibération.  La 
majorité  de  la  seconde  chambre  était 
incapable  de  rendre  aucun  service  au 
pays,  tandis  qu'elle  pouvait  arrêter  le 
bien,  el  surcharger  le  trésor  de  fiais  de 
voyage  et  d'indemnités  inutiles.  Cette 
majorité  ne  pouvait  se  dire  l'organe  du 
peuple;  car,  dans  la  seconde  chambre 
même,  il  y  avait  un  certain  nombre  de 
députés  qui,  joints  aux  membres  de  la 
première  chambre, professaient  des  opi- 
nions tout-a-fait  opposées.  Le  parti  en- 
nemi du  gouvernement  se  fit  un  mérite 
de  mépriser  la  chambre  qui  l'avait  pré- 
cédé, en  oubliant  que  celle  chambre 
avait  èlc  légalcnent  nommée,  et  avait 
rempli  fidèlement  son  devoir.  Des  atta- 
ques inconstitutionnelles  contre  notre 
autorité  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Le 
président  de  la  seconde  chambre  a  con- 
signé dans  les  procès-verbaux  son  esprit 
de  parti,  son  abandon  des  intérêts  ma- 
tériels du  pays  ainsi  que  ses  sopJnsmes. 

ilcnnrè  pnr  nous  d'une  audience,  il 
n'a  pas  hésité  à  tirer  cie  nos  piMoles  des 
conséquences  qu'elles  ne  renfermaient 
point.  Il  serait  toul-à-fait  inutile  d'en- 
treprendre de  portai'  la  lumière  dans 
la  confusion  et  l'incohérence  des  idées 
de  l'opposition.  Elue  conformément  à 
la  loi  électorale  du  0  novembre  I840, 
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et  convoquée  en  vertu  des  pleins  pou-     nels  de  ce  genre  ne  servirait  qu'à  rendre 
voirs  qui  avaient  directement  trait  à  la      odieux  et  méprisables  leurs  auteurs 
loi  conslilutionnelle,  et  ayant  promis,      qui  nous  ont  prèle  serment  de  lidélilé 
sous  la  foi  du  serment,  de  voler  les  lois,      et  d'obi  issanre,  ainsi  qu'à  notre  cher  et 
lo  parti  de  l'opposition  s'est  placé,  par     bien-aimé  fils.   Nous  repoussons  avec 


des  actes  non  équivoques,  sur  le  terrain 
de  la  conslitution  de  18/iO,  etcependant 
sa  manière  d'agir  a  été  tout- à-fait  op- 
poaéc. 

■  On  était  parvenu  à  faire  croire  à  la 
majorité  qu'il  serait  avantageux  pour 
le  pays  que  l'on  se  prononçât  contre  la 
loi  constitutionnelle  de 'J8/i0  ;  une  ré- 
solution du  2û  juin,  adoptée  par  A3  mem- 
bres contre  35,  prouva  cette  tendance. 
En  elTet,  la  chambre  déclara  qu'a  raison 
des  doutes  exislanlssur  sa  compétence, 
elle  n'accorderait  son  concours  au  gou- 
vernement qu'après  avoir  acquis  la  cer- 
titude qu'il  n'en  résulleiait  aucune  im- 
probation  implicite  de  la  constitution 
de  18/iO. 

On  a  de  la  peine  à  s'expliquer  une 
tendance  de  cette  nature.  Les  députés 
ne  tenaient  leur  mandat  que  d'une 
élection  faite  conformément  à  la  consli- 
tution de  1840.  Comment  donc  s'ètaient- 
iis  imaginé  qu'ils  ne  pouvaient  faire 
usage  de  leur  mandai  qu'à  l'effet  de  re- 
pousser les  propositions  du  gouverne- 
ment? Le  bon  sens  suffit  pour  voir  com- 
bien une  pareille  idée  serait  erronée. 
Mais  si,  en  refusant  tout  concours  au 
gouvernement,  ou  a  voulu  suggérer  au 
peuple  l'idée  fausse  que  la  constitution 
de  48/10  n'était  point  propre  à  assurer 
le  bien-êlre  du  pays,  et  déterminer 
ainsi  un  mécontentement  secret  dansles 
diverses  classes  de  la  population,  et  le 
désir  d'un  autre  état  de  clioses,  dans 
cette  supposition,  le  mauvais  vouloir  de 
cette  majorité  ne  sei ait  plus  douteux. 
L'adresse,  rejetée  à  l'unanimité  par  la 
première  chambre  et  blâmée  par  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  se- 
conde chambre,  était  non-seulement 
dangereuse,  mais  n«  pouvait  amener 
aucun  résultat.  D'ailleurs  la  grande 
majorité  de  nos  sujets,  qui  était  demeu- 
rée étrangère  à  de  pareilles  menées, 
devait  voir  avec  déplaisir  une  pareille 
résistance  à  tous  nos  efi'orts  dansl'inlé- 
rèt  du  pays.  iNous  ne  pouvons  croise 
que  cette  conduite  oitélé  ba.^ce  surdos 
calculs  coupables,  se  rattachant  à  un 
désir  d'utiliser  des  événements  futurs 
qui  pourraient  amener  des  bouleverse- 
mentî.  )>a  décourfrlc  de  projets  crimi- 


horreur  une  pareille  oppoi-ilion. 

Nous  devons  aussi  nous  plaindre  de 
cette  tactique  de  la  majorité  qui  con- 
siste à  calomnier  nos  serviteurs  les  plus 
intimes,  tout  en  prolestant  d'un  dévoue- 
ment sans  bornes  pour  noti  e  personne. 
Dans  toutes  les  affaires  importantes  de 
l'Etat,  nos  conseillers  fidèles  sont  char- 
gés de  l'exécution  de  nos  volontés  ;  si 
on  les  attaquait,  les  tribunaux  seraient 
là  pour  punir.  Conformément  aux  dis- 
positions de  la  constitution  du  6  août 
ûSliO,  îious  convoquerons,  dans  le  délai 
légal,  une  assemblée  d'Etats  à  laquelle 
nous  nous  proposons  de  soumettre  de 
nouveau  les  projets  de*  loi  qui  n'ont  pat 
été  examinés.  .       .     r 

ISous  aimons  à  croire  que  l'exemple 
des  erreurs  de  la  majorité  de  la  seconde 
chambre  de  l'assemblée  dissoute  exer- 
cera une  salutaire  influence  sur  la  com- 
position de  la  chambre  nouvelle. 

IVous  n'avons  pas  besoin  du  concours 
des  Etats  pour  assurer  les  services  pu- 
blics et  pour  la  levée  des  impôts;  mais 
nous  avons  besoin  de  ce  concours  pour 
réaliser  par  les  lois  ou  parles  proposi- 
tions de  nos  sujets  les  bienfaits  qui  sont 
l'objet  de  notre  sollicitude  paternelle. 

Nous  estimons  et  honorons  les  efforts 
sérieux  des  assemblées  d'Etats  pour  le 
maintien  de  droits  d'Etat  ayant  une 
base  solide. 

i^'  Nous  ne  serons  jamais  blessé  d'une 
appréciation  consciencieuse  par  les  Etats 
des  mesures  et  propositions  de  notre 
gouvernement  eu  tant  que  l'exercice 
des  droits  déterminés  se  trouve  consti- 
tulionnellcment  lié  au  concours  des 
Elats.  Nous  y  voyons  au  contraire  l'ac- 
complisi^einnnt  consciencieux  de  la  mis- 
sion honorable  et  utile  de  corporations 
allemandes  d'Etats. 

L'esprit  de  parti,  qui  est  aveugle, 
pourrait  seul  se  dissimuler  que  le  bien- 
être  cl  la  prospérité  du  pays  seraient 
infailliblement  perdus  bientôt  si  l'on 
persistait  dans  la  voie  où  s'est  engagée 
la  majorité  de  la  seconde  chambre  de 
l'assendjlée  des  Etals  qui  vient  d'être 
dissoute. 

1;»  présente  proclatpstion  sera  iniérée 
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dans  la  première  partie  du  Bulletin  des 

Luis. 

Donné  à  Hanovre,  le  1/i  juillet  1841 
et  de  notre  règne  la  cinquième. 

Eunest-Augustb. 

Baron  de  Scuele. 


Discours  prononcé  par  le  ptince 
Bernard  de  Sobns-Braiinfels ,  en 
qualité  de  commissaire  royal,  àVou- 
vcrture  de  rassemblée  des  Etuis, 
le  2  décembre  iSlii. 

Messieurs,  S.  M.  le  roi  notre  gra- 
cieux maître,  ayant  résolu  de  ne  pa- 
raître dans  aucune  solennité  publique 
pendant  le  temps  où  l'a  plongé,  ainsi 
que  nous  tous,  une  perte  douloureuse, 
a  bien  voulu  me  confier  l'honorable 
mission  d'ouvrir  la  session  actuelle  des 
Tîtats  et  de  vous  communiquer,  en  son 
nom,  ce  qui  suit  :  Primitivement,  le 
roi  n'avait  pas  l'intention  de  convoquer 
l'assemblée  aussi  proaiptement.  Toute- 
fois, le  règlement  des  impôts  indirects 
exige  une  nouvelle  loi,  qui  ne  permet 
aucun  retard,  et  pour  laquelle  votre 
coopération  est  nécessaire.  Cette  affaire 
est  urgente,  parce  que,  au  commence- 
ment de  l'année  prochaine,  le  duché  de 
Brunswick  sort  de  l'union  des  doua- 
nes. 

La  session  actuelle  sera  en  outre 
consacrée  à  d'autres  o))jcts  impor- 
tants. 

S.  M.  vous  invitera  à  reprendre  les 
délibérations  interrompues  uniquement 
par  la  nécessité  où  S.  M.  s'est  trouvée 
de  dissoudre  subitement  la  précédente 
assemblée  des  î'^tals. 

Dans  le  nombre,  se  trouvaient  des 
projets  de  loi  concernant  les  chemins 
de  fer,  l'eitension  de  l'inslitut  de  cré- 
dit pour  le  rachat  des  corvées,  raffer- 
missement des  contrats  entre  les  gens 
de  la  campagne,  et  des  rapports  civils 
des  Israélites. 

Le  roi  ne  doute  pas  qu'à  cet  égard 
vous  ne  preniez  en  considération,  et 
appuyiez  sérieusement  ses  dispositions 
bienveillantes  envers  le  pays. 

iinfin,  le  gouvernement  vous  fera  des 
propositions  concernant  l'armée  royale. 
Elles  sont  basées  sur  nos  devoirs  sacrés 
enveiJ  la  (lonfi dération    germanique, 


qui  a  la  haute  mission  de  régler  et  de 
maintenir  la  force  générale  des  armées 
de  la  patrie  allemande. 

linc  sollicitude  consciencieuse  pour 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Etat,  le  principe  qui  veut  que  l'on 
soit  puissant  pour  défendre  les  droits  de 
l'Allemagne  comme  les  siens  propres; 
le  devoir  politique  de  ne  jamais  s'ex- 
poser à  être  pris  à  l'improviste  par  les 
événements  et  paralysé  dans  ses  actes  : 
toutes  ces  considérations  ne  permettent 
ni  hésitation  ni  réflexions  inutiles. 

Messieurs,  S.  M.  espère  que  vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  ces  considérations, 
et  que  vous  seconderez  fidèlement  aussi, 
sous  ce  rapport,  les  efforts  bienveillants 
de  S.  M.  pour  le  bien  général. 

Pour  atteindre  ces  divers  buts,  de 
nouvelles  demandes  de  crédit  sont  in- 
dispensables. 

Toutefois,  S.  M.  espère  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  grever  l'Etat  ,d*im- 
pôls  nouveaux. 

Dieu  bénisse  le  roi!  Dieu  bénisse 
cet  heureux  pays  ! 


BADE. 


Ordonnance  du  grand  duc,  relative  aux 
rc-fus  de  congé  aux  fonctionnaires 
députés. 

7  Léopold,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 
La  seconde  chambre  des  Etats,  par 
deux  résolutions  des  7  et  22  mai  der- 
nier, a  cru  devoir  contester  le  droit  de 
refuser  des  congés  à  nos  fonctionnaires 
publics  députés,  qui  nous  appartient  en 
vertu  de  notre  pouvoir  souverain,  et 
aux  termes  des  paragraphes  5  et  82  de 
la  constitution  ;  elle  a  même  prétendu 
que  cet  exercice  de  notre  droit  était 
ime  infraction  à  la  constitution,  et  sans 
faire  attention  aux  motifs  par  lesquels 
on  a  justifié  l'exercice  du  droit,  elle  a 
porté  une  accusation  formelle  contre 
nos  ministres.  Toutefois,  la  première 
chambre  de  nos  Etats  ayant  refusé 
d'accéder  à  la  demande  de  la  seconde, 
et  s'élant  montrée  disposée  à  un  arran- 
gement concernant  certains  points  se- 
condaires en  matière  de  refus  de  congé, 
la  seconde  chambre,  au  lieu  d'attendre 
la  marche  ultérieure  de  l'affaire,  a  non- 
seulement  protesté  le  il  juillet  contre 
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le  droit  de  refuser  des  congés,  mais  a 
fait  en  outre  une  déclaration  à  la  fois 
mal  fondée  et  intempestive,  mal  fondée 
parce  que  la  seconde  cbambre  prétend 
que  le  refus  des  congés  a  pour  eD'et  né- 
cessaire de  porter  atteinte  à  la  compo- 
sition légale  de  la  chambre,  et  par  con- 
séquent à  la  constitution  ;  intempestive, 
en  ce  qu'elle  cherche  à  excuser  l'obsta- 
cle survenu  dans  la  marche  des  affaires 
de  la  Diète,  en  soulevant  une  difficulté 
oiseuse  et  en  faisant  peser  sa  responsa- 
bilité, sous  ce  rapport,  sur  le  ministère. 
Nous  déplorons  celte  erreur  de  la  se- 
conde chambre,  ainsi  que  l'opiniàtretré 
avec  laquelle  elle  persiste  dans  sa  réso- 
lution, basée  sur  des  idées  fausses. 
jXéanmoins,  nous  espérons  qu'après 
miireréflexion  elle  adoptera  une  opinion 
plussaine.  Nous  aimons  à  croire  que  nos 
fidèles  sujets,  convaincus  par  une  lon- 
gue expérience  de  la  manière  tout-à- 
fait  constitutionnelle  dont  agit  notre 
ministère,  approuveront  sous  tous  les 
rapports  la  fermeté  avec  laquelle  il  a 
défendu  les  droits  qui  nous  appartien- 
nent en  vertu  de  la  constitution,  et  que 
par  conséquent  ils  ne  prêteront  pas  l'o- 
reille à  des  insinuations  déplacées  que 
se  permettent  à  cet  égard  certains  dé- 
putés. Nous  sommes  persuadés  que  nos 
serviteurs  ne  négligeront  aucune  occa- 
sion de  rectifier  les  idées  fausses  de  la 
seconde  chambre,  concernant  la  ques- 
tion des  congés,  et  combattront  avec 
énergie  toute  tentative  qui  aurait  pour 
but  de  les  propager. 

Donne  à  Carlsruhe,  le  5  août  1841. 
Lr.opoLD. 


WURTEMBERG. 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  l'ourer- 
iure  solennelle  des  Etals ,  le  23  oc- 
iobre  1841. 

Sous  la  protection  de  la  divine  Pro- 
vidence, je  me  vois,  après  vingt-cinq 
années  de  règne,  entouré  de  mes  fidè- 
les Etats,  et  c'est  un  devoir  pnur  moi 
d'adresser,  avant  tout ,  une  prière  fer- 
vente à  Dieu  pour  la  prospérité  qu'il  a 
accordée  pendant  ce  temps  à  notre  pa- 
trie. Je  suis  aussi  vivement  touché  de 
la  refonnaissance  que  tous  mes  sujets 


ont  montrée  pour  les  efforts  de  mon 
gouvernement.  Cette  confiance  mu- 
tuelle, basée  sur  mes  principes  de  gou- 
vernement suivis  jusqu'aujourd'hui, 
me  permet  d'espérer  que  l'avenir  ne 
sera  pas  moins  heureux.  D'après  notre 
constitution,  mon  fils  et  sucesseur  ayant 
atteint  sa  majorité  ,  a  prêté  le  serment 
qui  !ui impose  le  devoir,  quand  il  plaira 
a  Dieu  de  le  mettre  à  ma  place ,  de 
faire,  dans  le  sensde  celte  constitution, 
le  bien  de  notre  patrie,  comme  je  l'ai 
fait  moi-même. 

Les  Etats  s'occuperont ,  pendant 
cette  session,  de  plusieurs  projetsde  loi 
qui  ont  pour  objet  d'améliorer  notre 
système  judiciaire.  Une  commission  a 
déjà  examiné  la  procédure  criminelle, 
qui  se  lie  intimement  à  notre  code  pé- 
nal. On  vous  présentera  aussi  des  pro« 
jets  de  loi  sur  l'organisation  des  hypo- 
thèques et  du  notariat.  L'union  de 
douanes  allemandes  a  été  prolongée  de 
douze  ans,  et  j'espère  que  plusieurs 
Etais  y  accéderont.  Si  la  politique  ex- 
térieure a  obligé  la  confédération  à 
prendre  une  altitude  ferme,  en  pré- 
sence de  l'étranger,  en  mettant  sur 
pied  les  contingents  et  en  prenant  la 
résolution  d'ériger  de  nouvelles  forte- 
resses ,  on  a  agi  avec  un  accord  qui  ga- 
rantit la  patrie,  même  pour  l'avenir. 
Mon  ministre  de  la  guerre  vous  don- 
nera la  preuve  que  ces  armements  ont 
été  faits  avec  une  scrupuleuse  écono- 
mie. 11  vous  soumettra  d'autres  propo- 
sitions qui  se  lient  à  des  objets  considé- 
rés comme  nécessaires  pour  compléter 
notre  système  défeusif.  Les  vœux  ex- 
primés par  les  Etats  dans  les  sessions 
antérieures,  et  l'expérience,  m'ont  in- 
spiré l'idée  de  vous  présenter  une  loi  se 
rattachant  à  noire  édit d'administration. 
On  vous  soumettra  aussi  des  projets  de 
loi  sur  la  contrefaçon  et  les  brevets 
d'invention,  et  cela,  pour  nous  mettre 
d'accord  avec  les  autres  Etats  de  la  con- 
fédération. Des  projets  de  loi  concer- 
nant les  pensions  de  retraite  des  pro- 
fesseurs serviront  de  complément  aux 
lois  relatives  à  l'enseignement.  Vous 
partagerez  ma  joie  sincère  sui  l'état  de 
nos  finances  :  nonobsiant  les  diminu- 
tions d'impôt  accordées  dans  la  der- 
nière session,  un  amortissement  extraor- 
dinaire a  eu  lieu.  Les  frais  concernant 
notre  armement  extraordinaire  ont  éié 
payés  sur  le  service  courant. 


APPKNWcr:. 


Cet  état  de  nos  financés  me  détermine 
à  appeler  votre  attention  sur  la  grave 
question  des  rliemins  de  fer.  Mes  mi- 
nistres sont  clinrgés  de  vous  faire  con- 
naître les  vues  du  ffoinornemoiit  sur 
cet  objet,  qui  intu^resse  si  vivement  no- 
tre commerce  et  notre  industrie.  C'est 
avec  une  entière  confiance  dans  vos  lu- 
mières et  dans  votre  zèle  pour  le  bien 
général  que  j'attendrai  vos  travaux,  et 
je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma 
bienveillance  royale. 


terons  ici  l'assurance  que,  de  même  que 
notre  auguste  père,  nos  deilx  frères, 
nos  prédécesseurs  d'illustre  mémoire, 
ont  régisagement  et  d'une  manière  pros 
père,  sans  constitution  écrite,  nous  met- 
trons tous  nos  soins  paternels  à  attein- 
dre le  même  but,  et  que  le  bonheur  de 
nos  sujets  sera  toujours  lié  à  notre  pro- 
pre bonheur. 

Donné  à  Hambourg,  le  23  mai  1841. 
Philippe.  • 


HAMBOURG. 


HESSE-DARMSTADT. 


Tvn^TCATïo^  dans  laquelle  S.  A.  R.  le      Discours  prononce  par  le  grand-duc  â 
[uncUjrare  régnant  promet  de  donner  l'ovrcrttire  des  Etats   du  duché,  le 

à  son  pays  une  constiiulion  d'Etat,  6  décembre  I8/4I. 


En  conséquence  d'une  décision  de 
S.  A.  ï\.  le  landgrave,  sur  la  demande 
du  conseil  d'Eiatde  Hambourg,  comme 
aussi  des  autorités  communales  du 
bailliage  de  Hambourg,  pour  l'intro- 
duction d'une  constitution  d'Etat  dans 
le  landgraviat  de  Hesse- Hambourg,  le 
soussigné,  conseiller  intime,  porte  à  la 
connaissance  du  public  ce  qui  suit  : 

Hambourg,  le  8  mai  18/»!. 

Par  ordre  suprême,  le  conseiller  in- 
time du  landgraviat  :  de  Ibell.  Vu,  de 
Titzenhofer. 

Nous,  Philippe,  parla  grâce  de  Dieu, 
landgrave  souverain  de  Hesse,  etc., etc., 
sur  la  prière  qui  nous  a  été  adressée,  le 
28  janvier  de  celte  année,  par  notre 
conseil  d'Etat  et  les  autorités  commu- 
nales du  bailliage  de  Hambourg,  pour 
i'introduction  d'une  constitution  d'Etat 
clans  les  bailliages  de  Hambourg  et  de 
Meisenheim,  nous  leur  faisons  connaî- 
tre que,  quoique  le  bailliage  supérieur 
de  Meisenheim  ne  nous  ait  pas  encore 
fait  connaître  son  vœu  à  cet  égard,  en 
exécution  de  Part.  13  de  l'acte  delà 
Diète,  et  de  la  détermination  de  rart.55 
du  traité  définitif  de  "1  ienne  ,  nous 
sommes  inieulionné  de  donner  une 
constitution  d'Etal  à  notre  landgraviat, 
aussitôt  que  nous  aurons  acquis,  par  un 
mûr  examen  de  l'état  de  choses,  la  con- 
viction que  la  réunion  des  bailliages  de 
Hambourg  et  de  ivîcisenheim  sous  une 
même  constitution  est  le  meilleur  moyen 
•.ile  prospérité pournossujets.  Nousajou- 


Messieurs,  c'est  avec  plaisir  que  je 
vous  vois  réunis  autour  de  moi  pour 
recommencer  vos  travaux.  Lors  de  la 
clôluie  de  la  dernière  session,  au  com- 
mencement de  cette  année,  les  circon- 
stances me  déterminèrent  à  m'occuper 
de  compléter  le  matériel  de  guerre  et 
les  approvisionnements,  et  adopter  des 
mesures  pour  mettre  nos  règlements 
militaires  d'accord  avec  les  principes 
posés  dans  le  pacte  fédéral.  Dans  le 
cours  de  la  session  on  vous  dira  ce  que 
j'ai  ordonné  dans  ce  but.  La  garantie 
de  toute  l'Allemagne,  le  complément 
de  son  système  défensif,  forceront  en- 
core la  confédération  germanique  à  des 
dépenses  qui  concernent  aussi  le  grand- 
duché,  et  à  l'égard  desquelles  on  vous 
fera  aussi  au  besoin  des  communica- 
tions. Ces  mesures  sont  les  conditions 
nécessaires  d'une  paix  honorable,  et  je 
compte  sur  votre  assenlimeul  pour  oh-  [ 
tenir  les  crédits  nécessaires  â  l'accom-  1 
plissement  de  ces  obligations.  Je  pense 
aussi  que  vous  remercierez  avec  moi  la 
Providence  de  nous  avoir  conservé  a 
ce  prix  les  bienfaits  durables  de  la  paix. 

Je    dois  vous   faire   remarquer  que 
notre  organisation  militaire  a  produit, 
dans  les  circonstances  de  cette  année, 
les  meilleurs  résultats;  non-seulement 
il  n'a  pas  été  nécessaire  de  lever  des  re- 
crues,  mais  de  plus  les  armements  ont       ' 
été  moins  coûteux.  Le  pays  n'a  pas  été      j 
arrêté  dans  ses  progrès  ;  le  système  des      \ 
routes  esta  soutenue,  et  l'afl'ranchisse-      1 
ment  de  la  propriété  foncière  sera  ef- 
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fpctué  dans  quelques  années,  surtout 
en  ce  qui  concerne  mes  biens  patiinio- 
nioux.  Les  lois  votées  dans  la  session 
dernière  ont  été  promulguées;  le  nou- 
veau Code  pénal  sera  en  vigueur;  les 
l^rojets  de  loi  concernant  le  droit  civil 
ne  pourront  pas  vous  être  soumis  dans 
coite  session,  parce  que  '.es  travaux  ne 
sont  pas  assez  avancés.  D'un  autre 
côté,  le  traité  de  l'union  des  douanes  a 
été  prolongé  de  douze  années, rt  je  puis 
vous  annoncer  que  d'autres  Etats  de 
J'Allemngne  y  accéderont.  Depuis  mon 
avènement  au  trône,  j'ai  mis  tout  mon 
bonheur  à  assurer  la  prospérité  de  mes 
sujets;  je  vois  avec  d'autant  plus  de 
plaisir  que  l'on  rend  justice  à  mes  ef- 
forts, et  je  suis  surtout  flatté  de  voir  que 
la  partie  nu  pays  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  est  incorporée  au  grand-duché  se 
montre  satisfaite  de  son  sort,  et  ne  le 
cède  pas  en  dévouement  à  ma  personne 
et  à  mon  gouvernement  aux  autres  pro- 
vinces. Le  budget  et  quclqjes  autres 
lois  de  finances  vous  seront  présentées 
ainsi  que  quelques  autres  projets  de  loi 
peu  étendus.  On  sait  que  celle  session 
ne  sera  pas  de  loiigue  durée.  Si  le  bud- 
get des  dépenses  est  plus  élevé  que  ce- 
lui de  la  période  financière  courante, 
sans  cependant  nécessiter  de  nouveaux 
impôts,  il  faut  l'attribuer,  soit  a  des  ré- 
solutions de  la  Confédération  germani- 
que, soit  à  des  dépenses  faites  dans  l'in- 
térêt général.  Je  vous  prie  d'agréer 
l'assurance  de  ma  bienveillance. 


SUEDE. 

Discours  de  clôture  de  lu  Dicte,  pro- 
noncé un  nom  du  roi  par  te  prince 
Oscar,  le  i5  juin  18^1. 

A  l'ouverture  des  séances  de  la  Diè- 
te du  royaume  ,  je  vous  ai  fait  connaî- 
tre qu'il  nous  seiait  possible  de  dimi- 
nuer les  impûls,  surtout  ceux  qui  pèsent 
depuis  si  long  temps  sur  l'agricullurc.  Je 
n'ai  pas  espéré  en  vain,  car  la  duninu- 
tion  a  surpasé  la  somme  que  j'avais  in- 
diquée. Ce  qui  nous  reste  disponible, 
l'augmeniation  des  produits  et  l'activité 
du  commerce  nous  permettront,  à  l'é- 
poque de  la  prochaine  Jjiéle,  de  suivre 
le  même  système  et  d'oiiérer  un  nou- 
veau dégrèvement.    Depuis  que  vous 
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êtes  rassemblés  ,  trois  traités  de  com- 
merce et  de  navigation ,  à  avantages 
égaux,  ont  été  conclus  avec  la  républi- 
que de  Venezuela  et  avec  les  villes  li- 
bres de  Hambourg  et  de  Brème.  Ils 
seront  publiés  après  que  les  ratifica- 
tions auront  été  échangées.  D'autres 
négociations,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce des  deux  royaumes  réunis,  sont 
en  pleine  activité ,  et  j'ai  le  plaisir  de 
vous  annoncer  que  la  plus  intéressante, 
celle  du  droit  du  Sund,  est  sur  le  point 
d'être  terminée  d'une  manière  satisfai- 
sante. Le  premier  devoir  d'un  gouver- 
nement est  de  veiller  à  ce  que  les  prin- 
cipes de  nationalité  demeurent  intacts. 
Celui  qui  permet  de  les  miner  prépare 
leur  ruine.  Cependant,  les  lois  soumises 
le  plus  long  temps  à  l'épreuve  de  l'ex- 
périence, sont  sujettes  aux  réformes  ju- 
gées nécessaires,  principalement  celles 
introduites  par  des  secousses  ;  mais  si  le 
pouvoir  de  Ja  raison  et  l'ordre  n'en  sont 
pas  les  suites.l'Étatse  trouve  endanger. 
J'entrevois  un  heureux  avenir  pour 
noire  l'éninsule  du  nord,  si  nous  pou- 
vons conserver  la  paix  ;  mais  l'indillé- 
rence  qui  nous  conduirait  à  négliger 
nos  préparatifs  en  cas  de  guerre ,  amè- 
nerait la  destruction  de  notre  nationa- 
lité, creuserait  le  tombeau  de  la  patrie. 
Les  nations  sont  ce  quelles  veulent  ;  si 
elles  ne  sont  pas  puissantes,  elles  savent 
se  faire  respecter  par  leur  loyauté  et 
leur  tranquillité.  11  y  a  des  époques 
auxquelles  une  nation  doit  se  soumelti  e 
a  des  saciifices  ,  quelque  grands  qu'ils 
soient,  nommément  lorsque  l'honneur 
les  prescrit  à  son  prince  et  à  son  gou- 
vernement. Si  le  chef  suprême  de  l'E- 
tat doit  s'engager  personnellement  par 
l'étendue  de  son  pouvoir,  il  ue  doit  ja- 
mais hésiter  à  le  faire,  lorsque  l'avanta- 
ge et  la  considération  de  sou  pays  lui 
en  font  un  devoir.  En  1809.  leroyaume, 
après  avoir  perdu  un  tiers  de  sou  terri- 
toire .  se  trouva  en  gueri  e  avec  tous  les 
alliés  d'un  puissant  empire,  sansaecouis 
extérieur  et  divi~é  à  l'intérieur. Ensuite 
il  fut  soumis  à  uu  système  commercial 
qui  le  rendit  ennemi  de  l'Angleterre. 
Dans  celle  situation,  le  roi  Charles  XI 11 
ne  consulta  pas  ses  moyens  actuels,  ses 
espérances  (déçues,  mais  son  avenir. 
Qriei(pies  persoiines  considérèrent  no- 
tre aimée  d'Aliema£;ne  comme  devant 
essuyer  les  mêmes  desasires  que  celle 
qui,  quatre  ans  plustol,  yavaitpéri.EUe 
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revint  triompliante  satifl  que  la  patrie 
eiit  à  déplorer  les  succès. 

Les  Faats  du  royaume  ayant  élé  in- 
formés dans  l'année  1829  des  projets 
Coi  mes  à  l'étranger  contre  les  actes  de 
(I.S09,  reconniircnl  les  service»  que  le 
{gouvernement  avait  rendus  à  la  nation 
en  la  mettant  à  l'abri  de  malheurs  dont 
un  si  grand  nombre  d'I'ltats  avaient  été 
victimes.  Si  d'un  côtelés  hommes  doi- 
vent, comme  les  nations,  éviter  de  se 
laisser  dominer  par  les  passions,  les  uns 
comme  les  autres  sont  obligés  d'an  au- 
tre côté  de  prendre  des  mesures  qui 
font  connaître  aux  ennemis  même  Jes 
jiius  acharnés,  le  courage  et  la  fermeté 
(l'un  gouvernement  qui  se  regarde 
comme  lésé  dans  ses  droits  et  dans  la 
dignité  nationale.  Telle  a  été  la  posi- 
tion de  votre  gouvernement  depuis 
l'année  3811.  C'est  à  cette  position  que 
la  Suède  doit  l'estime  dont  elle  jouit, 
rt  les  avantages  extraordinaires  qui  en 
ont  été  la  suite.  La  Providence  a  dû 
jiarticuliérement  protéger  le  gouverne- 
ment en  lui  fournissant  les  moyens  d'of- 
frir aux  pays  des  résultats  aussi  positifs. 
Comparez  vos  avantages  actuels  au  ta- 
bleau présenté  aux  membres  de  la  Diè- 
te après  la  révolution  de  1809,  et  vous 
pourrez  apprécier  la  protection  de  Dieu. 
Depuis  vingt-cinq  années,  j'avais  conçu 
l'espérance  de  pouvoir  donner  au  tri- 
bunal suprême ,  l'indépendance  et  les 
garanties  qui  sont  assurées  aux  autres 
tribunaux  en  Suéde  et  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe.  En  1823,  je  fis  con- 
naître mon  vœu  par  un  message,  et  je 
l'appuyai  de  raisons  plausibles;  j'ai  pris 
en  considération  la  réponse  négative 
des  Etats,  mais  sans  donner  mon  assen- 
timent aux  principes  politiques  dont 
elle  semblait  dériver.  Les  réflexions 
que  vous  avez  faites  durant  la  session, 
sur  la  nature  de  notre  constitution, 
m'avaient  porté  a  croire  que  la  pensée 
d'un  changement  aussi  désiiable  ne 
vous  échapperait  point.  Pour  ne  pas 
prolonger  vos  séances  à  une  époque 
aussi  avancée  de  l'année,  j'ai  l'intention 
de  communiquer  mon  opinion  sur  cet 
objet  au  comité  de  législation,  en  me 
réservant  de  la  faire  connaître  aux  Etals 
à  la  prochaine  Diète,  si  telle  est  la  vo- 
lonté de  Dieu;  sinon  je  prierai  le  Tout- 
Puissant,  dans  un  monde  meilleur,  d'é- 
clairer la  nation  et  de  lui  inspirer  pour 
toujours  l'amtmr  de  la  justice  ainsi  que 


la  volonté  et  le  courage  nécess&ireft 
pour  le  mettre  en  pratique. 

Tous  avez  assisté  a  la  cérémonie  reli- 
gieuse par  laquelle  mon  petitfils  a  ren- 
du plus  intimes  les  liens  qui  unissent  le 
chrétien  à  son  créateur.  Vous  avez  en- 
tendu le  serment  qu'il  a  prêté  aux  lois 
fondamentales  du  royaume  et  à  moi. 
Puisse  ce  moment  se  graver  dans  mon 
cœur  et  dans  les  vôtres ,  et  vous  rappe- 
ler que  la  divinité  bénit  les  peuples  et 
les  princes  qui  ont  constamment  res- 
pecté la  religion  et  la  vérité  !  En  vertu 
du  paragraphe  109  de  la  Constitution, 
je  vous  annonce  que  la  Diète  est  close, 
et,  en  vous  renouvelant  l'assurance  de 
ma  bienveillance  royale,  je  prie  Dieu 
de  vouloir  bien  verser  ses  bénédictions 
sur  les  deux  royaumes  unis. 


RUSSIE. 


Ukase  impérial  sur  rorganisaiion  de 
l'armée  de  réserve,  adresse  au  7ninis- 
ire  de  laguerre,  le  13  janvier  1841. 

L'établissement  des  congés  illimités 
pour  les  soldats  de  l'armée ,  satisfait  à 
mon  vœu  constant  d'alléger  le  service 
militaire,  sans  négliger  les  moyens  de 
défense  qu'exige  le  pays.  Le  nombre 
des  soldats  en  congé  illimité  a  atteint 
le  chiifre  nécessaire  pour  mettre  l'ar- 
mée sur  le  pied  de  guerre  et  pour  for- 
mer les  réserves  avpc  les  soldats  expé- 
rimentés. De  son  côté,  la  noblesse  a 
coopéré  à  l'organisation  domestique  de 
ces  soldats  en  congé  illimité.  11  ne  reste 
plus  qu'à  donner  aux  réserves  de  bons 
chefs  et  de  bons  officiers.  En  consé- 
quence ,  les  ofliciers  supérieurs  d'état- 
niajor  seront  chargés  d'exécuter  cette 
mesure  importante,  à  l'expiration  de 
leur  congé,  et  devront,  dés  qu'ils  se- 
ront appelés,  entrer  dans  l'armée  de 
réserve.  Je  confirme  par  le  présent 
ukase  le  règlement  concernant  cet  ob- 
jet, et  je  vous  ordonne  de  l'exécuter. 

Ce  règlement  contient  tous  les  dé- 
tails concernant  les  congés  qui  peuvent 
être  accordés  aux  ofîiciers  et  aux  sol- 
dats. Les  officiers  en  congé  font  partiede 
l'armée  de  réserve.  Les  dispositions  con- 
cernantlescongés  accordés  aux  officiers 
de  l'armée  active  resteront  en  vigueur. 
Ont  droitàun  congé  illimité,  les  gardes- 
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diicorps  de  l'arince,;les  bataillons  de  li- 
gne dans  les  corps  détachés  dansleCau- 
c;tse.  àOreubourgr,  en  Sibérie  et  en  Fin- 
Liiide,  quand  ils  ont  fait  cinq  ans  de  ser- 
vice et  une  campagne  contre  l'ennemi  ; 
les  oiîiciers  d'état  major  qui  ont  servi 
cuuj  ans,  et  après  avoir  fait  également 
uiu'  campagne  contre  l'ennemi,  peuvent 
JLiuir  du  congé  illimité,  si  leur  état  de 
service  est  sans  reproche.  Sont  exceptés 
de  cet  avantage  tous  ceux  qui  ont  subi 
des  peines,  et  contre  lesquels  il  y  a  une 
instruction  judiciaire.  Tous  les  officiers 
qui  auront  demandé  un  congé  illimité, 
appartiendront  à  l'armée  de  réserve, 
et  feront  p;ulie  des  coips  qui  se  trou- 
vent dans  le  district  où  ils  auront  fixé 
leur  résidence.  Ils  cesseront  de  faire 
partie  de  leurs  corps,  et  seront  placés 
dans  l'armée  de  réserve  avec  le  grade 
dû  à  leurs  services  antérieurs,  et  seront 
portés  sur  les  contrôles  des  régiments 
d'artillerie  et  de  sapeurs  de  leur  rési- 
dence. Ils  porteront  l'uniforme  des  bri- 
gades dans  lesquelles  ils  seront  iucor- 
piorés. 

Les  officiers  en  congé  illimité  n'ont 
pas  droit  à  l'avancement  comme  la 
troupe  de  ligne;  ils  ae  reçoivent  aucune 
solde  du  gouvernem.ent.  Si  cependant 
ils  sont  appelés  à  un  service  actif  dans 
la  réserve,  ils  leçoivent  leur  traite- 
ment conformément  au  règlement  du 
li  septembre  1834-  Le  temps  qu'ils 
auront  passé  en  congé  illimité  ne  leur 
sera  point  compté  comme  donnant  droit 
à  une  pension ,  ni  a  la  décoialion  de 
Saint-Georges  qu'on  obtient  après  vingt- 
cinq  ans  de  service  ,  ni  à  la  lîoucle  de 
Mérite  {Vcrdicnst  Sclinale).  IjCs  dispo- 
sitions actuelles  sur  les  congés  de  l'ar- 
mée active  restent  en  vigueur.  Tousles 
officiers  supérieurs  en  congé  illimité 
se:ont  souiats  au  réglemer.t  du  11  sep- 
tembre 183  V  et  seront  à  la  disposition 
du  corps  destiné  a  la  garde  iulerieuie. 
Dans  le  cas  où  les  soldais  en  congé  illi- 
mité seront  convoqués  en  quelque  lieu, 
ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  immédia- 
tement. 

Aux  privilèges  qui  leur  sont  accor- 
dés se  joignent  encore,  indépendam- 
ment de  ceux  mentionnés,  l'exemption 
de  tout  autre  service;  la  faculté  de  se 
présenter  en  uniforme  cl  dans  leurrang 
militaire  ,  de  préséance,  aux  élections 
pour  la  noblesse  et  les  emplois  publics; 
s'ils  rendent  des  services  signalés  dans 


ces  élections,  ils  peuvent,  avec  l'auto- 
risation du  ministère,  recevoir  des  ré- 
compenses; mais,  dans  tous  les  cas,  ils 
demeurent  subordonnés  à  leurs  chefs 
et  soumis  aux  ordres  qui  pourront  leur 
être  donnés  de  rejoindre  leurs  susdi!s 
corps  de  réserve.  Tout  officier  qui 
aura  passé  cinqannècsen  congé  illimiié 
pourra  être  promu  àungradesupèrienr 
après  qu'il  se  sera  soumis  a  un  examen 
pratique  sur  le  service.  Toutefois  ci  t 
avancement  ne  pourra  dépasser  le  grade 
de  capitaine  dans  la  garde,  ni  celui  de 
lieutenant-colonel  dans  l'armée.  Lesof- 
fîciers  en  congé  illimité  peuvent,  en  tout 
temps,  demander  à  rentrer  dans  l'ar- 
mée active  ou  faire  valoir  leurs  droits 
à  un  congé  définitif.  Dans  ces  deux  ca?, 
ils  doivent  envoyer  leur  demande  au 
département  de  la  guerre  par  l'inter- 
médiaire du  corps  de  la  milice.  Les  of- 
ficiers supérieurs  ou  d'état-major  qui 
ont  obtenu  leur  congé  définitif,  pour- 
ront demander  à  rentrer  de  nouveau 
dans  les  cadres  des  militaires  en  congé 
illimité,  et,  dans  ce  cas,  ils  seront  tenus 
de  fournir  des  certificats  du  gouver- 
neur civil  et  du  maréchal  de  la  noblesse, 
constatant  leur  bonne  conduite  depuis 
le  temps  de  leur  démission  du  service. 


DÉcr.BT  d'amnistie  rûndu  "par  l'empe- 
reur le  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage dti  grand-duc  ,  héritier  pré- 
somptif de  La  couronne. 

Suivant  l'impulsion  de  notre  cœur , 
nous  avons  pris  la  résolution  de  signa- 
ler par  des  actes  de  clémence  l'heureux 
joar  d''  la  célébration  du  mariage  de 
nolie  cher  fils  le  czarewitsch  grand- 
duc  Alexandre  Nicolaiéwitsch.  Dés  no- 
tre avènement  au  trône,  nous  avons 
annoncé  notre  ferme  résolution  d'user 
du  droit  que  Dieu  nous  a  donné  dans 
l'inlérèl  général,  de  manifester  noire 
clémence  sans  porter  aucune  atteinte  a 
l'autorité  des  lois.  En  graciant  beau- 
coup de  criminels  et  en  mitigeant  la 
peine  des  autres,  nous  espérons  que 
la  considération  que  nous  leur  témoi- 
g  ions  les  pénétrera  de  repentir,  et  que 
leur  conduite  justifiera  désormais  notre 
indulgence  pour  leurs  égarements.  La 
remise  que  nous  avons  jugé  a  propos  de 
faire  cle  diverses  dettes  s'applique  pria- 
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cipalomenl  à  ceux  que  lu  pauvrelc  a 
rendus  insolval)lPs,  et  nous  nn  douions 
pas  que  cet  acte  ne  soil  pour  les  auh  es 
un  motif  de  redoubler  d'ciïorls  pour 
remplir  leurs  obligations.  En  consé- 
quence ,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Tous  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se 
trouvent  en  instance  devant  les  tribu- 
naux pour  délits  autres  que  vol  r'ans 
les  églises,  meurtre,  usure,  fausse 
monnaie  ,  contrefaçon  de  papiers  de 
l'État,  seront  renvoyés  de  l'accusation 
portée  contre  eux.  La  prcscriptiou 
pourra  être  invoquée  par  les  individus 
qui,  ne  s'étsnt  pas  rendus  coupables  des 
crimes  ci  dessus  mentionnés,  n'auraient 
pas  été  poursuivis,  sauf  le  recours  des 
parties  intéressées.  11  en  sera  de  même 
a  cet  égard  pour  les  individus  renvoyés 
de  l'accusation  portée  contre  eux  ; 
2°  les  individus  condamnés  à  un  châti- 
ment public  et  aux  travaux  forcés  ob- 
. tiennent  remise  de  ces  cliàliments  ; 
S"  les  individus  condamnés  aux  travaux 
forcés  en  Sibérie  seront  exempts  de  la 
peine  corporelle,  et  seront  envoyés  en 
Sibérie  comme  colons;  4"  l'article  1'''' 
du  présent  décret  s'appliquera  aux  em- 
ployés civils  et  militaires,  excepté  tou- 
tefois, indépendamment  des  délits  ci- 
dessus  spécifiés,  la  désobéissance  et 
l'insolence  envers  les  cbefs  et  les  auto- 
rités ;  5°  les  militaires  de  tout  grade,  les 
paysans  et  d'autres  persoimes  qui ,  jus- 
qu'à ce  jour ,  se  sont  rendus  en  pays 
étrangers  ou  se  sont  éloigiiés  de  leur 
domicile  et  de  leur  poste,  reçoivent 
leur  pardon  sous  la  condition  que  ceux 
qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire retourneror.l  à  leurs  domiciles  et  à 
leurs  postes  dans  six  mois,  et  les  autres 
dans  un  an.  Ce  pardon  n'est  point  ac- 
cordé à  ceux  qui  se  sont  réfugiés  en 
pays  étrangers ,  après  avoir  commis  le 
délit  de  rébellion  et  de  conspiration 
contre  la  tranquillité  de  l'Ktat. 

Les  ordonnances  rendues  contre  les 
personnes  de  cette  classe  conserveront 
leur  force  légale. 

Saint-Pétersbourg,  H  mai. 


Ukase  impérial  sur  t'organisalioti  de 
l'administration  des  affaires  de  Po- 
logne, rendu  te  6-18  septembre. 

Ayant  juge  conTenalBîe ,    en  1832, 


de  créer  dans  notre  conseil  de  l'empire 
un  département  spécial  des  aflaires  du 
royaume  de  l'ologne,  auquel  rcssortis- 
sent  les  adaircs  les  plus  importantes 
concernant  le  royaume,  nous  considé- 
rons l'existence  ultérit-ui  c  d'un  conseil 
d'Etat  distinct  dans  le  royaume  comme 
n'étant  plus  en  harmonie  avec  la  situa- 
tion actuelle  du  p;iys,  et  comme  il  est 
d'urgente  nécessité  en  même  temps 
d'établir  la  cour  de  justice  supérieure 
sur  une  base  plus  solide,  nous  avons 
résolu  do  supprimer  le  conseil  d'Ktat 
actuellement  existant  dans  le  royaume, 
ainsi  que  la  cour  de  justice  supérieure, 
et  de  les  remplacer  à  Varsovie,  pour 
tout  le  royaume  de  Pologne,  par  deux 
départements  du  !-énat  dirigeant,  qui 
prendront  les  noms  de  neuvième  et 
dixién^e  départements,  et  par  une  as- 
semblée générale  des  départements  de 
Varsovie  du  sénat  dirigeant  : 

En  conséquence  ,  nous  ordonnons  : 

1°  L'assemblée  générale  des  dépar 
tements  de  Varsovie  du  sénat  dirigeant 
connaîtra  de  toutes  les  atiaires  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  étaient  du  ressort  du  con- 
seil d'Etat  du  royaume,  à  l'exception 
de  l'examen  du  budget  annuel  des  re- 
cettes et  dépenses,  qui  désormais  sera 
directement  soumis  à  notre  sanction 
par  le  département  du  conseil  de  l'em- 
pire pour  les  affaires  du  royaume  de 
Pologne,  et  de  l'examen  des  comptes 
rendus  des  directeurs  généraux  des  di- 
verses branches  d'administration,  exa- 
men que  nous  confions  dorénavant  au 
conseil  d'administiation  du  royaimie. 
L'ordre  des  séances  de  l'assemblée  gé- 
nérale et  ses  rapports  avec  les  autres 
autorités,  de  même  que  l'instruction 
des  aîTaires  dans  son  sein,  seront  sou- 
mis aux  mêmes  régies  que  celles  qui 
étaient  prescrites  à  cet  égard  au  conseil 
d'Etat  du  royaume. 

2°  La  chambre  héraldique  du  royau- 
me, qui  conserve  son  organisation  in- 
térieure actuelle,  continuera  d'exister 
comme  institution  spéciale  attachée  à 
l'assemblée  générale  des  départements 
de  Varsovie  du  sénat  dirigeant,  avec 
laquelle  elle  conservera  les  mêmes  rap- 
ports qu'elle  avait  avec  le  conseil  d'E- 
tat du  royaume. 

3"  Le  neuvième  département  du  sé- 
nat dirigeant  est  investi  du  pouvoir  qui 
appartenait  à  la  cour  de  justice  supé- 
rieure. En  conséquence ,  toutes  les  af- 
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faircs  qui  jusqu'à  présent  étaient  ponces 
devani  «elle  dernière ,  seront  jugées  en 
dernier  ressort  par  le  département,  d'a- 
près les  lois  et  règlements  qui  étaient 
en  vigueur  pour  la  cour  de  justice  su- 
péiienre. 

4"  Le  dixième  département  du  sénr.t 
dirigeant  connaîtra  des  afl'aires  crimi- 
nelles. La  nature  de  ses  atiribulions  et 
l'étendue  de  ses  pouvoirs,  en  ce  qui 
concerne  les  aflaircs,  seront  réglées  par 
de  nouvelles  lois  pénales ,  et  en  atten- 
dant la  promulg:ation  desdites  lois ,  tou- 
tes celles  acUielleinent  existantes  sar  la 
matière  continueront  à  rester  eu  vi- 
gueur. 

5°  L'a.ssenîblie  générale  des  dépar- 
tements de  ^  arsovie  du  sénat  dirigeant 
se  composera ,  sous  la  présidence  de 
notre  gouverneur  général  du  royaume, 
de  fonctionnaires  des  trois  premières 
classes,  nommés  sénateurs  par  nous. 

6°  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration du  royaume  et  le  gouverneur 
militaire  de  '\aisovie,  siégeront  aussi 
comme  tels  dans  l'assemblée  générale 
de  Varsovie  du  sénat  dirigeant. 

7"  Les  dcpartemenls  de  Varsovie  du 
sénat  dirigeant  se  composeront  de  séna- 
teurs et  d'autres  personnes  appelées  par 
nouspourcettefoisàenremplirlesfonc- 
tions,  qui  seront  désignées  pour  y  sié- 
ger. 

8"  Les  dcparlemenls  de  Varsovie  du 
sénat  dirigeant  peuvent,  suivant  le  be- 
soin, être  divisés  en  deux  ou  plusieurs 
sections,  lesquelles  auront  îa  même  or- 
ganisation et  le  même  mode  d'action 
que  les  déparlements. 

9°  Chaque  département  de  Varsovie 
du  sénat  dirigeant,  et  chacune  de  leurs 
sections,  auront  un  président  nommé 
annuellement  par  nous,  sur  la  présen- 
tation de  notre  gouverneur  général  du 
royaume. 

10°  En  l'absence  de  notre  gouver- 
neur général  du  royaume,  pour  cause 
de  maladie  ou  pour  affaire.'^  de  services, 
la  présidence  de  l'assemblée  générale 
des  départements  de  A  arsovie  du  sénat 
dirigeant  sera  déférée ,  sur  la  déléga- 
tion du  gouveineur  général,  à  l'un 
des  présidents  des  déparlements  ou  des 
sections,  ou  au  président  de  la  cham- 
bre héraldique. 

11°  Les  sénateurs  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  départements  de  Varsovie 
du  iénat  dirigeant  jouirout  des  mêmes 


droits  et  prérogatives  que  les  autres  sé- 
nateurs de  notre  empire.  Les  personnes 
remplissant  les  fonctions  de  sénateur 
auront  voix,  à  l'égal  des  sénateurs,  dans 
la  décision  des  affaires  soumises  aux  dé- 
partements du  sériât  dirigeant. 

12'  A  rexpiratioii  de  chai[ue  aimée, 
il  sera  adressé  an  minisire  la  justice, 
comme  procureur  gi^iiéral ,  de  courts 
relevés  statistiques  de  l'administration 
de  la  justice  dans  le  royaume  de  Polo- 
gne, ainsi  que  les  états  de  services  des 
fonctionnaires  formant  le  personnel  des 
dépaitements  de  A  arsovie  du  sénat  di- 
rigeant et  de  leur  assemblée  générale. 

13"  Les  projets  d'ukase,  indispensa- 
bles pour  le  développement  ultérieur 
de  ces  bases  principales ,  seront  soumis 
à  notre  sanction  par  notre  gouverneur 
géiiéral  du  royaume,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  élaboration. 

Le  sénat  dirigeant  prendra  les  mesu- 
res nécessaires  pour  la  mise  à  exécution 
du  présent. 

Donné  a  Varsovie,  le  6-18  septembre 
de  l'an  de  grâce  ISAl ,  et  de  notre  rè- 
gne le  16''. 


TURQUIE. 

IIatti-schebiff    de    sa   hnideise  qui 

confère  ci  Mchémcl-Ali  l'kcrcdiiédu 
fjouvernemcnt  d' Egypte,  en  le  sou- 
vicltant  à  certaines  condiliuns. 

Constanlinople  ,  le  18  février  1841. 

Mon  visir. 
J'ai  vu  avec  satisfaction  les  preuves 
de  soumission  que  vous  venez  de  don- 
ner, ainsi  que  vos  protestations  de  fi- 
délité et  vos  assurances  de  dévouement 
envers  mon  auguste  personne  et  pour 
les  intérêts  de  ma  Sublime  Porte.  Vo- 
tre longue  expérience  et  la  connais- 
sance des  afl'aires  du  pays  placé  depuis 
si  long-temps  sous  voire  administration 
ne  me  laissent  pas  douter  que  vous 
saurez  ,  par  le  zèle  et  la  prudence  que 
vous  apporterez  dans  ce  même  gouver- 
nement, acquérir  de  nouveaux  droits 
à  ma  bienveillance  et  à  ma  confiance 
en  vous;  et  qu'en  même  temps,  recon- 
naissant le  prix  de  mes  bienfaits ,  vous 
tâcherez  de  transmettre  ces  qualités 
qui  vous  âiïliogucnt  à  vos  descendauts. 
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Sur  celle  considération  je  me  suis  dé- 
cidé à  vous  confii  luor  dans  le  gouvor- 
neiKcnl  d'F,gy|)tc  ,  d'après  les  limites 
tracées  sur  la  carie  qui  vous  est  envoyée 
par  mon  grniid-visir ,  et  à  vous  confé- 
rer, en  ouiie,  la  prérogative  de  l'hé- 
rédité de  ce  gouvernement,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

Lorp([iic  le  gouvernement  d'Rgypte 
sera  devenu  vacant,  il  sera  confié  à 
celui  de  vos  enfants  mâles  que  je  choi- 
sirai, et  le  même  mode  de  succession 
s'appliquera  aux  enfants  mâles  de  ce 
dernier  et  ainsi  de  suite.  Dans  le  cas 
où  votre  lignée  masculine  viendrait  à 
s'éteindre ,  les  enfants  mâles  issus  des 
femmes  de  votre  famille  ne  pourront 
avoir  aucun  droit  à  la  succession. 

Celui  de  vos  fils  qui  sera  choisi  pour 
vous  succéder  dans  le  gouvernement 
de  l'Egypte  devra  se  rendre  à  Constan- 
tinopic  pour  y  recevoir  l'investiture. 

La  prérogative  de  l'hérédité  confé- 
rée au  gouverneur  de  l'Egypte  ne  lui 
donnera  aucun  rang  ou  titre  supérieur 
à  celui  des  autres  visirs,  ni  aucun  droit 
de  préséance ,  et  il  sera  traité  parfaite- 
ment sur  le  même  pied  que  ses  collè- 
gues. 

Les  dispositions  de  mon  batti-sché- 
rifl"  de  Gulliané  ,  ainsi  que  les  lois  ad- 
ministratives en  vigueur  ou  à  créer 
dans  mon  empire  ,  et  tous  les  traités 
conclus  ou  qui  pourront  se  conclure 
avec  les  puissances  amies,  seront  éga- 
lement exécutés  en  Egypte, 

Tous  les  impôts  dont  cette  province 
se  trouvera  grevée  seront  perçus  en 
mon  nom  ,  et  pour  que  les  habitants  de 
l'Egvpte,  qui  font  partie  des  sujets  de 
ma  Sublime-Porte,  ne  soient  pas  ex- 
posés à  des  avanies  et  à  des  perce])iions 
irréguliéres,  les  dîmes,  droits  et  au- 
tres impôts  y  seront  réglés  d'après  le 
même  système  suivi  dans  le  reste  de 
l'empire. 

Le  quart  des  revenus  des  droits  de 
douane,  dîmes  et  autres  impôts,  en 
Egypte,  sera  prélevé  sans  aucune  dé- 
duction et  versé  au  trésor  de  ma  Subli- 
me-Porte ,  les  trois  quarts  restant  ser- 
viront à  couvrir  !es  frais  de  perception, 
de  l'administration  civile  el  militaire, 
et  de  l'entretien  du  gouverneur,  ainsi 
qu'à  payer  le  blé  ([ue  l'Egypte  doit 
envoyer  chaque  année  aux  villes  saintes 
de  la  Mecque  et  de  Médine. 

Le  tribut  ci-dessus,  dû  par  le  gou- 


verneur de  l'Egypte ,  et  le  mode  de 
payement  dureront  cinq  ans,  à  dater 
de  l'an  1257  (22  février  18^1).  Ils 
pourront  par  la  suite  être  réglés  d'une 
autre  manière  plus  convenable  à  la  si- 
tuation future  de  l'Egypte  et  la  nature 
de  nouvelles  circonstances. 

Comme  il  est  du  devoir  de  ma  Su* 
bliuie-l'orle  de  connaître  le  montant 
annuel  des  revenus  et  la  manière  de 
percevoir  la  dîme  el  les  autres  imposi- 
tions, et  comme  cet  objet  exige  une 
commission  de  surveillance  et  de  con- 
trôle dans  cette  province,  on  y  avisera 
ultérieurement  d'après  ma  volonté  im- 
périale. 

Le  règlement  si  important  des  mon- 
naies devant  être  fixé  par  ma  Sublime- 
Porte  ,  de  manière  à  ne  plus  admettre 
aucune  variation,  tant  pour  letilre  que 
pour  la  valeur,  les  piices d'or  cl  d'ar- 
gent qu'il  continuera  d'être  permis  de 
frapper  en  mou  nom  en  Egypte  de- 
vront être  égales  a  celles  qui  sortent 
de  la  monnaie  impériale  de  Conslanti- 
nople,  soit  pour  letilre,  soit  pour  la 
forme  et  le  module. 

En  temps  de  paix,  dix  kiiil  viille 
hommes  de  troupes  sulUsant  à  la  garde 
intérieure  de  l'Egypte,  ce  nombre  ne 
pourra  être  dépassé;  cependant,  comme 
les  forces  égyptiennes  sont  destinées  au 
service  de  la  Sublime-Porte,  non  moins 
que  les  autres  forces  de  l'empire ,  elles 
pourront  être  augmentées,  en  temps 
de  guerre ,  dans  la  proporliou  qui  sera 
jugée  convenable. 

D'après  le  nouveau  système  de  ser- 
vice militaire  qui  a  été  adopté  pour  tout 
mou  empire,  les  soldais,  après  avoir 
servi  cinq  ans,  devant  êlre  remplacés 
par  de  nouveaux  soldais,  ce  même  sys- 
tème sera  aussi  suivi  en  Egypte,  Ainsi, 
sur  les  dernières  recrues  des  troupes 
égyptiennes  qui  servent  aujourd'hui , 
l'on  choisira  vingl  mille  hommes  pour 
commencer  le  nouveau  service,  dont 
dix-huit  mille  seront  gardés  pour  l'E- 
gypte, et  deux  mille  envoyés  ici  pour 
faire  leur  temps. 

Le  cinquième  de  ces  vingt  mille 
hommes  devant  être  remplacé  chaque 
année ,  on  prendra  annuellement  en 
Egypte  quatre  mille  recrues,  d'après  le 
mode  prescrit  par  le  règlement  mili- 
taire ,  au  moyen  du  tirage  au  sort,  et 
en  procédant  avec  toute  l'humanité , 
l'impartialité  et  la  diligence  requises. 
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Trois  mille  six  cents  hommes  de  ces  re- 
crues resteront  dans  le  pays  et  quatre 
cents  seront  expédiés  ici. 

Les  soldats  qui  auront  fini  leur  temps 
de  service,  scit  en  Egypte,  soit  ici, 
rentrerout  dans  leurs  foyers  et  ne  pour- 
ront plus  être  requis  une  autre  fois. 

Quoique  le  climat  de  l'Egypte  puisse 
exiger  une  différence  dans  J'étoiTe  des 
habits  militaires,  les  uniformes,  ce- 
pendant ,  ainsi  que  les  signes  distinctifs 
et  les  drapeaux  des  troupes  égyptien- 
nes ne  ditl'ereront  pas  de  ceux  des  au- 
tres troupes  de  l'empire. 

De  même,  le  costume  et  les  signes 
distinctifs  des  officiers,  matelots  et  sol- 
dats de  la  marine  égyptienne,  ainsi  que 
le  pavillon  des  bâtiments,  seront  les 
mêmes  que  ceux  d'ici. 

La  nomination  des  officiers  de  terre 
et  de  mer  jusqu'au  grade  de  lieutenant 
inclusivement  appartiendra  au  gouver- 
nement d'Egypte.  Celle  des  officiers 
supérieurs  dépendra  de  ma  volonté  im- 
périale. 

Dorénavant  le  gouverneur  de  l'E- 
gypte ne  pourra  construire  des  bâti- 
ments de  guerre  sans  mon  expresse  per- 
mission. 

La  concession  de  l'hérédité  au  gou- 
Ternement  de  l'Egypte  étant  soumise 
aux  conditions  ci-de5sus  énoncées ,  l'in- 
exécution de  l'une  d'elles  motivera  le 
retrait  immédiat  de  cette  concession. 

Le  présent  hatli-schériff  vous  est 
donc  adressé  afin  que  vous,  ainsi  que 
vos  descendants,  reconnaissants  de  la 
faveur  impériale  que  je  viens  de  vous 
accorder f  vous  vous  occupiez  à  rem- 
plir avec  soin  les  conditions  y  établies, 
à  protéger  les  habitants  de  l'Egypte 
contre  toute  violence  en  pourvoyant  ù 
leur  sùrplé  et  à  leur  bien-être,  et  en 
vous  gardant  de  contrevenir  à  mes  or- 
dres, enfin  que  vous  ayez  à  faire  con- 
naître à  la  Sublime-Porte  les  affaires 
importantes  du  pays  confié  à  votre  gou- 
vernement. 

Le21ziihidjél256(13févrierl84i). 


A  mon  visir  Méhémct-Ali ,  pacha  gou- 
verneur de  l'Egypte,  à  qui  a  été 
nouvellemenl  coiiféré  en  outre  le  gou- 
vernement des  provinces  de  Nubie  , 
Darfour  ,  Cordofan  et  Sennaar. 

Ainsi  que  le  porte  un  autre  firman 
impérial,  je  vous  ai  confirmé  dans  le 

Ann.  kist.  pour  i84'' 
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gouvernement  de  l'Egypte  à  titre  héré- 
ditaire ;  avec  quelques  conditions  et 
certaines  limites  de  plus,  je  vous  ai 
accordé  sans  hérédité  le  gouvernement 
des  provinces  de  Nubie,  Darfour,  Cor- 
dofan et  Sennaar,  avec  toutes  leurs 
dépendances,  c'est-à-dire  avec  tous 
leurs  attenants ,  Lors  des  limites  de  l'E- 
gypte. Guidé  par  l'expérience  et  la  sa- 
gesse qui  vous  distinguent,  vous  vous 
attacherez  à  administrer  et  à  organiser 
ces  provinces  selon  mes  vues  équita- 
bles, et  à  pourvoir  au  bien  être  des 
habitants.  Chaque  année  vous  trans- 
mettrez à  ma  Sublime  Porte  la  liste 
exacte  de  tous  les  revenus  annuels. 

De  temps  en  temps  les  troupes  atta- 
quent les  villages  des  susdites  provin- 
ces, et  les  jeunes  gens  des  deux  sexes 
qui  sont  pris  restent  entre'  les  mains  des 
soldats  en  payement  de  leur  solde. 
INon-seulement  i'  en  résulte  la  ruine  et 
la  dépopulation  du  pays,  mais  encore 
un  pareil  état  de  choses  est  contraire  à 
la  sainte  loi  de  l'équité;  cet  abus,  et 
cet  autre  abus  non  moins  funeste  de 
mutiler  des  hommes  pour  la  garde  des 
harems  étant  entièrement  réprouvés 
par  mon  équitable  volonté,  et  en  op- 
position complète  avec  les  principes  de 
justice  et  d'humanité  proclamés  depuis 
mon  avènement  au  trône,  vous  avise- 
rez soigneusement  aux  moyens  d'em- 
pêcher et  de  réprimer  à  l'avenir  des 
actes  aussi  coupables. 

^  ous  publierez  qu'à  l'exception  de 
queJquesindividus  connus  qui  sont  allés 
en  Egypte  avec  ma  flotte  impériale, 
j'ai  pardonné  sans  distinction  à  tous  les 
officiers,  soldats  et  autres  employés 
qui  s'y  trouvent. 

Quoique,  d'après  mon  autre  firman  , 
la  nomination  de  vos  officiers  au-dessus 
du  grade  d'adjudant  doive  èire  soumise 
à  ma  décision,  ceux  qui  sont  en  place 
aujourd'hui  seront  confirmés;  mais 
vous  enverrez  a  ma  Sublime-Porte  une 
liste  de  ces  officiers ,  afin  qu'on  leur 
expédie  leurs  firmans  de  confirmation. 
Telle  est  ma  volonté  souveraine  à  la- 
quelle vous  vous  hâterez  de  vous  con- 
former. 

Le  21  zilhidgé  1 256  (13  février  IS/jl ). 
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{JOPIK  officielle  du  ftrnxun  invoyi-  jxtr 
la  Hublinic  Porte  <i  Mchimel-Aii 
pacha,  le  i"jiiiu  1841. 

Votre  acie  récent  de  soumission,  les 
assurances  de  dévouement  et  de  fidé- 
lité que  vous  avez  données,  les  inten- 
tions droites  et  sincères  que  vous  avez 
manifestées  vis-à-vis  de  moi  et  de  mon 
gouvernement  sont  parvenues  à  ma 
souveraine  connaissance  et  m'ont  rem- 
pli de  joie,  l'ar  suite  de  la  connaissance 
et  de  l'expérience  que  vous  avez  ac- 
quises des  aflaires  d'iîçryple  pendant 
votre  long  gouvernement,  j'ai  tout  lieu 
de  croire  que  vous  êtes  sous  tous  les 
rapports  digne  de  la  faveur  et  de  la 
confiance  que  je  vous  accorde.  Je  ne 
doute  nullement  que  vous  apprécierez 
ma  bienveillance,  et  que  par  reconnais 
sance  vous  transmettrez  à  vos  descen- 
dants ces  louables  qualités.  Je  vous  ac- 
corde par  les  présentes  le  gouverne- 
ment de  l'Egypte  avec  ses  anciennes 
limites  telles  qu'elles  se  trouvent  tra- 
cées sur  la  carte  que  vous  envoie  mon 
grand-viair,  dûment  scellée.  J'y  joins 
les  prérogatives  héréditaires  aux  condi- 
tions suivantes  -.Quandle  gouvernement 
sera  vacant,  il  passera  du  fils  aîné  au  fils 
aîné  dans  la  ligne  directe  macusline  de 
vos  fils  et  descendants.  Quant  a  la  no- 
mination, elle  émanera  toujours  de  la 
Sublime  Porte.  S'il  arrivait  jamais  que 
la  ligne  masculine  fût  éteinte,  mon  goii- 
Tcruement  désignerait  nécessairement 
un  autre  individu  pourle  gouvernement. 
Dans  ce  cas,  les  enfants  mâles  des  filles 
du  gouverneur  de  l'Egypte  n'auront  ni 
droit  ni  litre  légal  à  la  succession.  Bien 
que  les  pachas  d'Egypte  aier*'.  la  jouis- 
sance héréditaire  du  gouvernement,  ils 
n'en  doivent  pas  moins,  sous  le  rapport 
du  grade  et  de  la  préséance,  être  ran- 
gés sur  la  même  ligne  que  les  autres 
visirs  ;  ils  seront  traités  comme  tels  par 
la  Sublime-Porte,  dont  ils  recevront  les 
mêmes  litres  que  ceux  donnés  à  tout 
autre  gouverneur  de  province. 

Le  système  de  la  sécurité  des  per- 
.sonnes  et  des  biens,  de  la  protection, 
de  l'honneur  et  du  caractèreindividuel, 
principes  consacres  par  les  institutions 
réformées  de  mon  hatti-shériff  promul- 
gué à  Gulhané,  et  tous  les  traités  exis- 
tants ou  à  intervenir  entre  la  Sublime- 
Porte  et  les  puissances  amies  recevront 
également  leur  exécution  sous  tous  les 


rapports  dan»  la  proTince  d'Rgyptc 
Tous  les  règlements  faits  et  à  faire  par 
la  Sublime-  Porte  seront  également  exé- 
cutés en  Egypte,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales,  de  la  justice  et  de 
l'équité.  Toutes  les  taxes  et  tous  lesre- 
veiius  levés  en  Egypte  le  seront  en  mon 
nom  impérial.  Les  Egyptiens  étant  les 
sujctsdela  Sublime-Porte,  pour  les  pro- 
téger contre  toute  vexation  ultérieure, 
les  dîmes,  droits  et  autres  taxes  à  lever, 
seront  levés  conformément  au  système 
équitable  suivi  par  mon  gouvernement. 
Aussitôt  que  le  terme  du  paiement  ar- 
rivera, on  veillera  à  ce  que  la  propor- 
tion des  taxes,  douanes,  dîmes  et  autres 
revenus  et  recelte  de  la  province  d'E- 
gypte, dont  le  montant  est  consigné 
dans  le  firman  spécial  à  ce  sujet,  soient 
bien  et  dûment  perçus.  Comme  il  est 
d'usage  d'expédier  tous  les  ans  de  l'E- 
gypte des  grains  et  des  légumes  aux 
villes  saintes  de  la  Mecque  et  de  Mé- 
dine,  on  continuera  d'envoyer  respec- 
tivement dans  les  mêmes  villes  les  mê- 
mes denrées. 

Mon  gouvernement  ayant  résolu  d'a- 
méliorer son  système  monétaire,  âme 
de  toutes  les  transactions  sociales,  et 
de  le  faire  de  manière  à  ce  qu'à  l'avenir 
l'aloi  et  la  valeur  nominale  de  chaque 
pièce  de  monnaie  demeurent  fixés 
d'une  manière  invariable,  je  permets 
par  les  présentes  de  battre  monnaie  en 
Egypte  ;  mais  les  pièces  d'or  et  d'argent 
que  vous  ferez  frapper  devront  porter 
mon  nom  et  être,  sous  tous  lesrapporis, 
semblables,  pour  la  forme  et  la  valeur, 
aux  pièces  frappées  à  la  Monnaie  impé- 
riale de  Constantinople. 

18,000  hommes  devant  suffire  pour 
l'administration  locale  de  la  province 
d'Egypte,  ce  chiffre  de  l'effectif  ne  sera 
dépassé  sous  aucun  prétexte  quelcon- 
que. Mais  les  forces  militaires  et  na- 
vales de  l'Egypte  étant  essentiellement 
destinées  pourle  service  de  la  Sublime- 
Porte,  le  chiffre  pourra,  en  temps  de 
guerre,  être  accru  dans  les  proportions 
que  mon  gouvernement  pourra  juger 
convenable.  Aux  termes  d'un  règle- 
ment en  vigueur,  les  soldais  enrôlés 
dans  d'autres  parties  de  mon  empire 
servent  pendant  cinq  ans  ;  à  l'expiration 
de  ce  service,  ils  sont  remplacés  par  de 
nouvelles  recrues.  11  serait  nécessaire 
que  le  même  règlement  fût  adopté  en 
Egypte.  Quant  à  la  durée  de  service. 


SUISSE. 
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les  babitudes  des  Egyptiens  seront  con- 
sultées; une  équité  parfaite  étant,  sous 
tous  les  rappoits,  observée  en  leur  fa- 
veur, 400  liomnies  de  troupes  égyp- 
tiennes seront  envoyés  annuellemeni  à 
Constantinople.  11  n'y  aura  pas  de  dif- 
férence entre  les  décorations  et  les  dra- 
peaux des  troupesemploy ées  en  Egypte, 
et  ceux  des  autres  troupes  de  mon  gou- 
vernement. Les  officiers  de  la  marine 
égyptienne  porteront  les  mêmes  insi- 
gnes que  les  Turcs;  les  vaisseaux  auront 
le  même  pavillon  (|ue  les  navires  turcs 
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Argovie.— Décret  rendu  par  le  grand 
conseil  relativement  aux  couvents 
supprimes. 


Art.  le'.  Les  membres  des  couvents 
de  religieuses  de  t'ahr-Maria  Krœnung, 
à  Badenetà  Guademhal,  sont  autorisés 
à  rentrer  dans  ces  couvents  et  à  vivre 
ensemble,  comme  par  le  passé,  sous 
toute  réserve  des  réformes  et  des  réo-le- 


Le  pacha  d'Egypte  pourra  nommer  ses     menls  administratifs  qui  seraient  ju°gés 
officiers  de  terre  et  de  mer  jusqu'au      nécessaires, 
grade  de  colonel;  mais  à  l'égard  de  la 


nomination  des  officiers  d'un  plus  haut 
grade,  savoir  :  les  mirlivas  (généraux 
de  brigade)  et  les  feric/cs  (lieutenant- 
généraux),  il  faudra  de  toute  nécessité 
que  vous  demandiez  mon  agrément  et 
que  vous  preniez  mes  ordres  à  ce  sujet. 
Les  pachas  d'Egypte  ne  construiront 
plus,  à  l'avenir,  aucun  vaisseau  de  guerre 
sans  avoir  obtenu  d'abord  l'agrément  de 
la  Sublime- Porte,  et  sans  s'être  munis 
préalablemen-t  d'une  autorisation  nette 
et  positive. 

Toutes  les  conditions  précédentes  se 
rattachent  de  la  manière  la  plus  étroite 
au  privilège  héréditaire  ;  si  l'une  de  ces 
conditions  demeurait  sans  être  exécu- 
tée, la  prérogative  de  l'hérédité  sera  à 
l'instant  même  abrogée,  et  elle  cessera 
d'exister. 

Tel  est  mon  bon  plaisir  sur  tous  les 
points  dont  je  viens  de  parler.  Comme 
vous,  vos  fils  et  vos  descendants  ne 
manquerez  pas  de  reconnaître  la  faveur 
toute  spéciale  que  je  vous  accorde;  vous 
ferez  tous  vos  efforts  pour  exécuterscru- 
puleusement  les  stipulations  contenues 
dans  les  présentes;  vous  éviterez  soi- 
gneusement tout  ce  qui  ressemblera  à 
de  l'opposition,  et  vous  travaillerez 
sans  relâche  à  assurer  le  bien-être  et  la 
tranquil'ité  des  habitants  de  l'Egypte, 
les  protégeant  contre  toute  injustice  et 
toute  vexation,  et  vous  aurez  à  deman- 


Art.  2.  Les  membres  des  cou- 
vents, etc.,  demeurent  supprimés,  à 
savoir  :  les  couvents  d'hommes  de  Mûri, 
de  Wenlingen^  de  Baden  et  Bremgar- 
len;  et  les  religieuses  du  couvent  de 
Kermetschuyl  continueront  à  jouir  des 
pensions  et  bonifications  que  leur  assure 
le  décret  du  20  janvier,  sous  les  condi- 
tions posées  par  ce  décret.  Les  reli- 
gieuses des  couvents  rétablis  qui  ne 
voudraient  pas  y  rentrer  auront  droit  à 
la  pension  que  leur  assure  ledit  décret 
sur  le  patrimoine  dudit  couvent. 

Art.  3.  Sur  le  patrimoine  des  cou- 
vents supprimés  de  Mûri,  VVettingen  et 
Kermetschuyl  (les  couvents  de  capucins 
ne  possédaient  aucun  patrimoine  parti- 
culier dans  le  canton),  on  payera,  !•  les 
frais  de  l'occupation  militaire  au  com- 
mencement de  cette  année;  2°  les  pen- 
sions annuelles  des  membres  des  cou- 
vents de  femme»  rétablis,  autant  du 
moins qu'ellesne  pourraient  être  payées 
sur  le  patrimoine  du  couvent  supprimé; 
3»  les  500.000  fr.  que  le  décret  du 
20  janvier  destine  aux  écoles  commu- 
nales et  aux  pauvres  du  canton,  et  les 
autres  500,000  fr.  ayant  la  même  desti- 
nation à  une  époque  ultérieure  ;  4°  les 
taxes  ecclésiastiques  imposées  aux  biens 
des  couvents  de  Mûri,  Weliingen  et 
Kermetschuyl  ;  5°  on  prendi-a  sur  ces 
biens  les  traitements  des  prêtres  catho- 
liques qui  seront  nommés  pour  travail- 


der  des  ordres  pour  toutes  les  questions     1er  au  salut  des  âmes,  ainsi  qu'un  fonds 
importantes  qui  intéresseront  le  pays,      destiné  aux  étudiants  en  théologie  ca- 
tholique ;  6°  le  patrimoine  du  couvent 
de  Mûri  demeurera  allecté  à  l'élablis- 

sèment  d'une  école  de  district. 

Art.  li.  Dans  l^s  bâtiments  des  cou- 
vents de  Wuri,  Wettingen  et  Kermels- 
cluiyl,  on  fondera  des  établissements 
cantonnaux  d'éducation,  ainsi  que  pour 
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les  mnlades  et  les  paiiviTs.  Ce  qui  ri's 
ipia  à  chaque  couvent  siippritné,  après 
que  ces  ol)lig;;ttioiis  auront  Hé  remplies, 
sera  destiné,  en  tout  temps,  à  fournir 
les  fonds  nécessaires  pour  les  inslilu 
lions  canlojinalcs. 


Protestation  que  le  nonce  du  pape  au- 
près de  la  confédération  helvétique 
ri  adressée  au  rorort,  contre  la  sup- 
pression des  couvents  dans  le  comté 
d'Arçjovie.  Ichmars  iS^I. 

Comme  représentant  du  pape,  qui, 
en  sa  qualité  de  chef  de  l'église  catholi- 
que, doit  veiller  à  la  conservation  des 
fondations  et  des  institutions  du  catho- 
licisme, je  m'empresse  de  remplir  un 
devoir  pénible  en  protestant  contre  la 
suppression  des  couvents  dans  le  canton 
d'Argovie  par  ordre  du  grand  conseil. 
Comme  la  conservation  des  couvents 
dans  le  canton  d'Argovie  est  formelle 
et  expressément  garantie  par  l'art.  12 
du  pacte  fédéral,  il  est  impossible  de 
mettre  cet  article  en  harmonie  avec  le 
décret  de  suppression.  11  est  impossible 
de  ne  point  voir  dans  le  second  la  vio- 
lation du  premier.  Le  grand  conseil 
d'Argovie  a  cherché  à  échapper  aux  dis- 
positions de  l'art.  12  du  pacte  fédéral, 
en  disant,  dans  les  considérations  qui 
précèdent  son  décret,  que  lors  des  déli- 
bérations sur  le  pacte  fédéral,  le  canton 
d'Argovie  a  fait  des  réserves  contre 
toute  garantie  expresse  en  faveur  des 
couvents.  Cette  assertion,  si  elle  était 
vraie,  prouverait  si  l'on  veut  qu'Argo- 
\ie  a  eu  sur  les  couvents  des  vues  et  des 
projets  qui  ne  s'accordent  guère  avec 
Je  pacte  fédéral;  mais  elle  ne  peut 
affaiblirni  supprimer  la  garantie  assu- 
rée aux  couvents  et  aux  cantons. 

Ce  ne  sont  pas  les  négociations  et  les 
délibérations  qui  précèdent  toujours  la 
conclusion  des  traités,  mais  les  traités 
eux-mêmes  qui  forment  le  droit  public. 
C'est  ainsi  que  dans  le  pacte  fédéral  du 
7  août  181 5,  qui  est  la  constitution  hel- 
vétique, la  base  de  son  droit  public  et 
qui  a  précédé  la  reconnaissance  de  la 
neutralité  de  la  part  des  puissances  si- 
gnataires du  traité  de  Tienne,  ni  l'Eu- 
rope ni  la  Suisse  n'ont  trouvé  ni  ne 
trouveront  jamais  une  réserve  du  can- 
ton d'Argovie  contre  les  dispositions  de 


l'art.  12.  Au  contraire,  les  députés  de 
l'Argovie  ont  sigr:é  sans  réserve  ni  res- 
trinion  le  pacte  fédéral,  de  même  que 
les  députés  des  autres  cantons,  et  ils 
ont  prêté  le  serment  de  l'observer  et 
exécuter  fidèlement  :  la  résolution  du 
13  janvier  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  mesure  pénale,  car  dans  les 
Etats  où  les  pouvoirs  sont  divisés  comme 
dans  le  canton  d'Argovie,  le  grand  con- 
seil (le  pouvoir  législatif)  n'a  point  le 
droit  de  juger  ou  de  punir  les  cuteurs 
de  crimes,  c'est  l'affaire  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

Les  tribunaux,  lorsqu'ils  seront  ap- 
pelés à  statuer,  consulieront  les  lois  et 
pèseront  tout  dans  la  balance  impar- 
tiale de  la  justice  sans  prévention  ni  pas- 
sion. On  ordonnera  une  enquête  d'après 
les  formes  protectrices  établies  par  les 
législationsdetousles  pays.  On  entendra 
les  accusés  et  leurs  défenseurs,  et  s'il  y 
a  des  coupables,  on  trouvera  des  lois 
pour  les  punir.  On  appliquera  les  pei- 
nes légales,  mais  non  pas  une  peine  qui, 
comme  la  suppression  des  couvents, 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  établie  dans 
le  Code  Pénal.  Le  décret  de  suppression 
du  13  janvier  n'est  qu'une  mesure  lé- 
gislative, et  comme  tel  il  est  repoussé 
d'avance  par  le  parti  fédéral. 

Je  regrette  de  me  trouver  dans  la 
triste  nécessité  de  faire  de  pareilles  ob- 
servations ;  mais  on  comprendra  que 
c'est  mon  devoir.  Le  vorort  sentira 
dans  sa  sagesse  que  dans  un  tel  état  de 
choses  je  dois  exiger  en  faveur  des  cou- 
vents de  l'Argovie  le  maintien  etl'exé 
cution  du  pacte  fédéral,  et  je  m'adresse 
pour  cela  à  l'autorité  qui,  par  sa  posi-  ' 
tion,  est  appelée  la  première  à  les  pro- 
téger. 11  est  permis  d'espérer  que  le 
grand  conseil  de  l'Argovie,  cédant  aux 
conseils  du  vorort,  et  après  mûre  ré- 
flexion, retirera  un  décret  qui,  on  peut 
le  dire  sans  ofTenser  personne,  a  été 
adopté  dans  un  moment  d'irritation,  un 
décret  qui  blesse  toute  la  Suisse  catho- 
lique et  affaiblit  évidemment  les  rap- 
ports bienveillants  entre  les  cantons. 
Veuillez  agréer,  etc. 
Schwylz,  le  21  janvier  1841. 

Le  nonce  apostolique, 
Signé,  Gezzi,  archevêque. 


DÉCBET  royal  rendu  au  sujet  du  droit 
des  soufres. 

Vu  noire  résolmion  souveraine  prise 
dans  le  conseil  d'Elat  du  le  nnai  sur  le 
rapport  de  la  commission  des  soufres, 
et  de  noire  procureur  général  de  la 
grande  cour  des  comptes  en  Sicile, 
voulant  favoriser  de  plus  en  plus  l'in- 
dustrie et  le  commerce  des  soufres 
pour  l'avantage  de  nos  bien  aimés  sujets; 

A  partir  du  1^'  janvier  1S42,  le  droit 
de  sortie  [estrazione)  des  soufres,  en 
Sicile,  sera  réduit  de  20  à  8  carlins  le 
quintal  (de  8  fr.  50  cent,  à  3  fr.  50  cent.)- 

Kaples,  27  avril  18/il. 

FfiRDlNA.ND. 
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état  digne  et  convenable  ;  mais  les  cho- 
DEUX-SICILES.  ses  se  sont  passées  tout  autrement.   En 

effet,  le  gouvernement  de  Madrid 
semble  n'avoir  puisé,  dans  la  cessation 
de  la  guerre  civile  et  le  rétablissement 
de  la  paix ,  qu'une  nouvelle  audace 
pour  fouler  aux  pieds  les  droits  sacrés 
de  l'Eglise  d'Espagne  et  du  Saint- 
Siège.  C'est  ainsi  que  les  magistrats 
séculiers  ont  reçu  l'ordre,  par  décret 
du  10  décembre  1840,  de  faire  exécu- 
ter le  décret  de  1835  ,  qui  défend  aux 
évèques,  ù  certainesexceptions  prés,  de 
nommer  à  des  charges  ecclésiasiiques. 

Par  décrets  des  6  et  13  décembre 
18Z|0,  on  déclare  que  les  ordonnances 
de  suppression  de  couvents  d'hommes 
seront  appliquées  aux  couvents  des 
provinces  soumises,  qui  jusqu'alors 
étaient  demeurés  intacts.  On  n'épar- 
gnait pas  même  les  églises,  car  un  dé- 
cret du  9  décembre  i8l^Q  ordonne  que 
toutes  les  églises  des  couvents  seront 
vendues  aux  enchères  publiques,  à  l'ex- 
ceplion  de  celles  où  l'on  célèbre  en- 
core le  culte  divin,  qui  cependant  ne 
peut  èlre  célébré  dans  ces  églises,  at- 
tendu qu'on  leur  a  ravi  tout  ce  qu'elles 
possédaient.  A  cela  il  faut  ajouter  le 
décret  du  31  janvier  18il  concernant 
une  loi  à  présenter  aux  prochaines  cor- 
tés  ,  portant  que  le  clergé  séculier, 
privé  depuis  long-temps  d'une  très- 
grande  partie  de  ses  revenus,  sera  dé- 
pouillé de  touie  possession  de  biens 
d'église  et  réduit ,  ainsi  que  le  clergé 
régulier,  à  l'état  mercenaire  pour  vi- 
vre d'un  traitement  précaire  qui  lui 
est  promis  par  l'Etat. 

L'édit  du  ûO  novembre  1840  qui  a 
autorisé  les  émigrés  expatriés  pendant 
la  guerre  civile  à  rentrer  dans  leur  pa- 
trie ,  montre  de  quel  œil  le  chef  du 
gouvernement  espagnol  considère  le 
clergé.  En  eiïet,  les  ecclésiastiques 
sont  exemptés  du  traité  d'amnistie  ;  et 
cependant  c'est  une  chose  connue  que 
beaucoup  d'ecclésiastiques  recomman- 
dables  par  leur  vertu  et  leur  science 
ont  été  bannis,  non  parce  qu'ils  favori- 
saient la  cause  de  l'autre  parti,  mais 
seulement  parce  qu'ils  avaient  défendu 
la  cause  de  l'Eglise  contre  les  empié- 
tements du  gouvernement.  Mais,  nous 
le  disons  avec  douleur,  il  ne  manque 
pas  en  Espagne  de  prêtres,  quoiqu'en 
petit  nombre,  qui  ont  acquis  la  bien- 
veillance du  gouvernement  de  Madrid; 


ETATS  ROMAINS. 

AixocDTiON  adressée  par  le  pape  aux 
cardinaux ,  sur  les  affaires  religieu- 
ses d'Espagne,  dans  le  consistoire 
tenu  d  Rome  le  2  tnurs  iSZil. 

Vénérables  frères,  il  y  a  cinq  ans 
déjà  que  nous  avons  déploré ,  dans 
votre  assemblée,  la  triste  .'iiuation  de 
la  religion  en  Espagne ,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  d'empiétements  sur  les 
droits  de  l'Eglise.  Nous  avons  fait  pu- 
blier notre  discours  pour  engager  le 
gouvernement  de  Madrid  à  adopter 
des  résolutions  plus  sages,  ou  du  moins 
pour  donner  au  monde  une  preuve  au- 
thentique et  solennelle  de  notre  dés- 
approbation apostolique  de  ces  événe- 
ments. Depuis  lors,  nous  nous  étions 
abstenu  d'autres  plaintes  plus  graves  et 
publiques,  non  parce  qu'on  a  cessé  eu 
Espagne  d'outrager  l'Eglise,  mais  parce 
que  nous  avions  remarqué  que  les  ré- 
clamaiions  des  prélats  de  ce  royaume 
avaient  eu,  à  plusieurs  reprises,  un 
succès  au  moins  partiel.  C'est  pour- 
quoi nous  continuâmes  à  protéger  la 
cause  de  l'Eglise  par  des  mesures  plus 
douces.  Nous  avions  l'espoir  qu'avec  le 
temps  notre  indulgence  ouvrirait  une 
voie  plus  facile,  guérirait  les  maux 
d'Israël  et  rendrait  aux  choses  saintes, 
sinon  leur  premier  éclat ,  du  moins  un 
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ce  sont  ceux  qui,  oubliant  leur  état 
et  leur  devoir,  n'ont  pas  liésité  à  se 
lier  avec  le  çouverncmenl  pour  l'op- 
pression (le  l'Eglise,  et  qui ,  par  ordre 
de  ce  même  gouvernement,  adminis- 
trent les  diocèses  dont  les  évoques  sont 
morts  ou  vivent  dans  l'exil.  De  ce 
nombre  est  un  certain  prêtre  du  cha- 
pitre métropolitain  de  Séville,  que  le 
gouvernement  avait  depuis  long-lemps 
nommé  évêque  de  Malaga,  et  qu'il 
avait  fait  élire  vicaire  capitiilaire.  Ce 
prêtre  étant  plus  lard  suspecté  d'hérésie 
pour  certaines  doctrines  scandaleuses 
consignées  dans  ses  prédications  et  ses 
écrits,  il  fut  accusé  par  le  chapitre  de 
Malaga  devant  le  tribunal  de  l'arche- 
vêque de  Séville.  Le  gouvernement 
acquiesça  à  la  procédure  ;  ce  prêtre  fut 
exilé  à  Séville.  11  en  appela  aux  juges 
séculiers  de  la  province,  et  en  obtint 
une  si  grande  faveur,  ainsi  que  des 
chefs  du  gouvernement,  qu'on  l'enleva 
au  tribunal  de  l'archevêque  sous  pré- 
texte de  violence  et  d'incompétence, 
et  on  le  réintégra  dans  l'administration 
de  l'église  de  Malaga,  en  joignant  au 
décret  cette  disposition  dérisoire  que 
cette  réintégration  ne  préjudiciait  pas 
à  l'accusation  d'hérésie. 

Notre  cher  fils  Jos?ph  Ramirez  de 
Arellano,  notre  vice-nonce  en  Espa- 
gne, protesta  contre  celte  vexation 
inouïe  du  droit  canonique  dans  une 
question  concernant  la  doctrine  de  l'E- 
glise, par  une  note  du  20  novembre 
de  l'année  dernière.  Le  même  Rami- 
rez de  Arellano  avait  fait  des  représen- 
tations au  gouvernement  espagnol  par 
une  note  des  5  et  17  du  même  mois,  à 
raison  de  quelques  juges  au  tribunal 
de  la  nonciature  qu'un  tribunal  avait 
suspendus  de  leurs  fonctions^  ainsi 
qu'a  raison  de  l'évêque  de  Cacerés  et 
d'autres  ecclésiastiques  qu'on  avait 
opprimés  et  chassés ,  et  remplacés  vio- 
lemment par  d'autres.  Il  avait  égale- 
ment protesté  contre  la  nouvelle  divi- 
sion des  paroisses  de  Madrid,  faite  par 
le  pouvoir;  mais  le  gouvernement,  loin 
de  revenir  sur  ses  emfiiélements,  y 
persista.  Les  réclamations  du  vice- 
nonce  l'avaient  irrité  ,  et  notamment 
la  dernière  concernant  le  presbytère 
de  Séville,  et  il  se  mit  même  à  sévir 
contre  notre  vice-nonce. 

"V  ous  connaissez  ces  événements  par 
plusieurs  rapports.  Le  gouvernement 


lui  même  a  publié  des  documents  à  cet 
égard ,  en  sorte  qu'il  nous  suflira  de 
protester  solennellement  en  quelques 
mots  contre  une  pareille  violence. 
Aussitôt  que  la  régence  eut  reçu  cette 
dernière  réclamation,  elle  demanda 
au  tribunal  suprême  séculier  un  avis 
sur  toute  cette  affaire;  en  même  temps 
elle  lit  part  au  vice  nonce  Ramirez 
(|u'il  eût  à  s'abstenir  de  toute  commu- 
nication avec  elle.  Vers  la  fin  de  dé- 
cembre .  ils  décrétèrent ,  par  le  conseil 
de  ce  même  tribunal ,  que  Joseph  Ra- 
mirez ,  notre  fils  chéri,  cesserait  ses 
fonctions  de  vice-nonce,  et  que  le  tri- 
bunal ecclésiastique  d'appel ,  joint  à 
h  nonciature  ,  cesserait  également.  En 
môme  temps  .  on  demanda  au  tribunal 
suprême  de  donner  promptement  son 
avis  sur  la  manière  dont  les  sujets  es- 
pagnols devraient  agir  à  l'égard  des 
affaires  qui  étaient  du  ressort  du  tribu- 
nal ecclésiastique ,  et  sur  la  manière 
dont  on  pourrait  obtenir  les  grâces  et 
dispenses  que  la  nonciature  accordait 
sans  être  obligé  de  recourir  à  la  cour 
de  Rome.  Enfin,  on  ordonna  que  Ra- 
mirez serait  privé  de  tous  les  revenus 
qu'il  tirait  de  l'église  ou  du  trésor  d'Es- 
pagne, et  serait  conduit  au-delà  des 
frontières,  comme  s'il  avait  blessé  la 
dignité  du  gouvernement  par  des  récla- 
mations inconvenantes  et  indues.  Tout 
cela  fut  ensuite  exécuté  par  la  force 
militaire,  et  le  i  apport  publié  sur  cette 
alfaire  le  1'^  janvier,  par  le  gouverne- 
ment lui-même,  remplit  de  tristesse  le 
cœur  de  tous  les  catholiques. 

Nous  croyons  inutile  de  réfuter  les 
assertions  malveillantes  que  contient 
l'avis  du  tribunal  suprême,  approuvé 
par  le  gouvernement  de  Madrid  ;  néan- 
moins, il  est  évident  que  l'on  n'a  dé- 
ployé une  si  grande  sévérité  contre  Ra- 
mirez que  pour  détourner  les  autres  de 
faire  des  représentations  semblables. 
Vénérables  frères,  vous  voyez  par  là 
quel  avenir  attend  l'église  d'Espagne, 
si  l'on  ne  permet  même  pas  de  réclamer 
dans  les  notes  adressées  au  gouverne- 
ment contre  ces  empiétements  que  le 
pouvoir  séculier  commet  sur  les  droits 
de  l'église;  mais  malheur  à  nous  si,  en 
présence  d'un  pareil  ébranlement  des 
choses  saintes,  nous  n'opposions  pas  à 
une  oppression  si  dure  de  l'église  un 
mur  pour  la  maison  d'Israël,  et  si  nous 
bornions  nos  soupirs  à  des  réclamations 
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secréies.  Nous  sommes  aussi  stimulés 
par  l'amour  paternel  que  nous  éprou- 
vons pour  le  peuple  catholique  de  l'Es- 
pagne qui,  en  tout  temps,  a  bien  mérité 
(le  l'église  et  du  Saint  Siège,  et  que 
nous  voyons  menacé  dans  sa  religion, 
par  suite  des  troubles  survenus  dans  les 
all'aires  ecclésiastiques  de  ce  royaume. 
Vénérables  frères,  nous  élevons  en 
conséquence  de  nouveau  la  voix  aposto- 
lique dans  votre  assemblée,  et  en  attes- 
tant le  ciel  et  la  terre  nous  protestons 
contre  tout  ce  qui  s'est  fait  et  se  fait 
encore  en  Espagne  contre  les  droits  de 
l'Eglise.  Nous  nous  plaignons  notam- 
ment de  toute  opinion  que  des  laïques 
se  permettent  d'émettre  sur  des  choses 
concernant  la  foi,  qui,  d'après  l'ordre 
de  Jésus  Christ,  qui  est  le  maître  des 
înaîtres  et  le  roi  des  rois,  a  été  annon- 
cée, nonobstant  la  résistance  du  pou- 
voir séculier  dans  les  Etats  de  l'Espagne 
du  temps  même  des  apôtres,  et  propa- 
gée ensuite  par  de  pieux  pasteurs  sous 
la  direction  du  Sainl-Siége,  protégée  au 
milieu  des  changements  politiques,  et 
maintenue  dans  toute  sa  pureté  jusqu'à 
cette  époque.  Nous  nous  plaignons  de 
l'atteinte  portée  à  la  dignité  de  notre 
apostolat  dans  la  personne  de  notre  vice- 
nonce,  ainsi  que  de  la  dérogation  faite 
au  tribunal  de  la  Rola,  institué  par  au- 
torisation du  Saint  Siège  pour  décider 
des  procès  ecclésiastiques  portés  par 
appel  devant  le  Saint  Siège.  Le  Pape 
romain  a  exercé  ce  droit  en  Espagne 
depuis  les  premiers  siècles,  et  en  certains 
cas  même  il  en  a  confié  l'exercice  à  ses 
légats.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que 
plusieurs  vénérables  évéques  ont  été 
arrachés  de  leurs  sièges  où  le  Saint-Es- 
prit les  avait  placés  pour  le  gouverne- 
ment de  l'église  de  Dieu,  et  de  ce  que 
leurs  vicaires  ont  été  souvent  entravés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  a 
invité  ou  forcé  des  chanoines  des  églises 
vacantes  à  conférer  des  fonctions  de  vi- 
caire capitulaire  à  un  homme  nommé 
évèque  par  le  gouvernement  (contre  les 
dispositions  du  second  concile  de  Lyon 
et  d'autres  constitutions  canoniques  con- 
firmées par  les  lettres  de  Pie  VU,  notre 
prédécesseur).  Nous  nous  plaignons  do 
l'expulsion  des  religieux  de  leurs  cou- 
vents, où  ils  s'étaient  retirés  pour  pra- 
tiquer la  perfection  d'après  les  conseils 
cvangéliques,  ainsi  que  des  niauvaistrai- 
temeuls  éprouvés  par  le  clergé  séculier 


et  des  vexations  qu'il  a  subies,  même 
dans  les  choses  appartenant  à  ses  fonc- 
tions. 

Nous  nous  plaignons  de  l'usurpation 
des  biens  de  l'Eglise,  usurpation  déjài 
consommée,  en  grande  paitie,  unique- 
ment comme  si  ces  propriétés  apparte- 
naient à  la  nation,  et  comme  si  l'épouse 
immaculée  de  Jésus  Christ  n'avait  pas 
le  droit  naturel  d'acquérir  et  de  possé- 
der des  biens  temporels  ;  en  sorte  que 
l'on  pourrait  blâmer  nos  prédécesseur» 
comme  usurpateurs  de  biens  d'autrui, 
eux  qui  ont  possédé  de  ces  biens,  même 
sous  les  princes  païens.  Nous  nous  plai- 
gnons des  décrets  et  autres  dispositions 
pris  par  le  gouvernement,  par  lesquels 
on  a  méprisé  les  immunités  de  l'Eglise 
et  des  ecclésiastiques,  établies  par  l'or- 
die  de  Dieu  et  des  lois  canoniques,  et 
par  lesquels  on  a  porté  atteinte,  avec 
une  audace  inouïe,  aux  pouvoirs  néces- 
saires pour  l'exercice  de  notre  sainte 
religion,  pouvoirs  que  l'Eglise  a  reçus  de 
son  saint  fondateur  pour  les  exercer 
aussi  en  toute  liberté,  même  au  milieu 
de  la  résistance  des  princes  de  la  terre. 
Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  tem- 
ples du  Dieu  de  Sabaoth,  les  images  des 
saints,  les  ornements  des  églises,  et 
même  les  vases  consacrés  au  sacrifice, 
que  l'on  ne  doit  envisager  qu'avec  une 
crainte  respectueuse  (Iremendi  sacri- 
l'icii],  ont  été  employés  à  des  usagespro- 
fanes.  Nous  nous  plaignons  enfin  que 
l'on  n'a  pas  mis  obstacle  à  la  propaga- 
tion dans  le  royaume  trés-catholique,  et 
souvent  au  su  des  autorités,  de  livres 
impies,  et  même  à  l'entrée  des  docteurs 
hérétiques  (missionnaires  anglais),  ve- 
nus pour  ébranler  la  foi  des  simples,  et 
de  ce  que  les  cérémonies  religieusesont 
été  souvent  impunément  souillées  par 
la  raillerie,  le  tumulte, le  blasphème,  et 
même  l'assassinat  des  prêtres. 

En  conséquence,  et  d'après  la  solli- 
citude dont  nous  sommes  investi,  selon 
les  inspirations  divines,  pour  toutes  les 
églises,  nous  déclarons,  en  vertu  de  no- 
tre autorité  apostolique,  désapprouver 
tout  ce  qui  a  été  fait  ou  tenté  dans  ces 
choses  ou  d'autres,  concernant  les  droits 
de  l'Eglise,  par  le  gouvernement  de 
Madrid  ou  les  autorités  qui  lui  sont  sub- 
ordonnées, et  nous  annulons  et  abro- 
geons tous  lesdits  décrets  et  dispositions, 
en  vertu  de  notre  même  autorité  apos- 
tolique, avec  toutes  leurs  conséquences  ; 
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nous  Ici  déclarons  pour  le  passé  et  l'a- 
venir nuls  cl  non  avenus  (aissatnus, 
obrojamus  et  inila  prorsits  tiuUiusquc 
fuisse  ac  fore  dcclavamus).  INous  conju- 
rons les  auteurs  de  ces  décrets,  qui  se 
^'antent  du  nom  de  fils  de  l'Eglise  catho- 
lique, nous  les  supplions,  au  nom  du 
Seigneur,  d'ouvrir  enfin  les  yeux  sur  les 
plaies  qui  lui  ont  été  portées  aicsi  qu'à 
sa  très-miséricordieuse  mère,  et  de  se 
souvenir  encore  des  censures  ecclésias- 
tiques et  des  peines  que  les  constitu- 
tions apostoliques  et  les  décrets  des 
conciles  œcuméniques  prononcent  con- 
tre ceux  qui  partoutattentent  aux  droits 
de  l'Eglise  ;  qu'en  conséquence,  tous  et 
chacun  d'eux  aient  pitié  de  leurs  âmes 
enchaînées  par  des  chaînes  invisibles,  et 
qu'ils  n'oublient  pas  que  le  jugement 
sera  plus  sévère  pour  ceux  qui  régnent. 
INous  félicitons  les  évoques  et  archevê- 
ques de  l'Espagne  du  zèle  pastoral  avec 
lequel  ils  sont  restés  dans  leurs  diocè- 
ses ou  ont  protégé  la  cause  de  l'Eglise, 
s'ils  ont  été  forcés  de  se  retirer,  exhor- 
tant les  fidèles  à  leurs  devoirs  et  leur 
signalant  les  dangers  de  la  religion. 

Le  reste  de  notre  clergé  fidèle  mé- 
rite aussi  nos  éloges  pour  avoir  coopé- 
ré à  ce  but.  Enfin  la  plus  grande  partie 
des  peuples  catholiques  est  restée  fidèle 
aux  évêques  qui  ont  obtenu  l'institution 
canonique.  En  conséquence,  nous  avons 
le  ferme  espoir  que  le  Seigneur,  qui 
est  miséricordieux ,  jettera  un  regard 
favorable  sur  sa  vigne.  Continuez,  vé- 
nérables frères,  à  adresser  des  prières 
ardentes  à  Dieu,  par  Jésus-Christ,  et  à 
invoquer  l'intercession  de  la  mère  de 
Dieu,  patrone  de  l'Espagne,  et  de 
tous  les  saints  qui  ont  vécu  dans  ce  pays 
pendant  qu'ils  étaient  sur  la  terre  ;  de 
même  qu'autrefois  ils  ont  sanctifié  et 
ennobli  leur  patrie  par  leurs  vertus, 
leur  doctrine  ,  leur  souflVance  et  même 
leur  sang  versé  pour  la  foi  ;  de  même 
puissent-ils  être  aujourd'hui  les  pro- 
tecteurs de  leurs  compatriotes,  et  faire 
un  appel  en  leur  faveur  à  la  miséri- 
corde de  Dieu,  pour  que  sa  main  puis- 
sante détourne  d'eux  les  malheurs 
dont  ils  sont  menacés. 
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OnDONHANCE  qui  révoque  la  mesure  ad- 
mettant à  conversion  les  titres  au 
porteur. 

Art.  1^'.  Est  révoquée  ,  à  partir  de 
ce  jour,  la  mesure  temporaire  de  l'or- 
donnance royale  du  12  janvier  183/i, 
admettant  à  conversion  les  inscriptions 
de  dette  transférables  de  4  et  5  p.  0/0 
en  titres  au  porteur  des  mêmes  classes, 
s'étant  réalisée  la  circonstance  prévue 
par  celle  disposition  pour  que  ses  effets 
vinssent  à  cesser. 

Art.  5.  Sont  maintenues  les  disposi- 
tions de  l'art.  16  du  traité  du  6  décem- 
bre 583^,  1"  pour  la  conversion  des  li- 
tres au  porteur  en  inscriptions  nomina- 
tives payables  à  Madrid  ;  2»  pour 
l'échange  des  titres  se  trouvant  à  l'é- 
tranger pour  des  titres  se  trouvant  à 
Madrid,  devront  être  préparés  immé- 
diatement les  documents  nécessaires 
dont  les  coupons  portent  la  date  du 
l""'  mai  et  du  l*''  novembre.  Ces  nou- 
veaux documents  porteront  la  date  du 
jour  de  la  délivrance  en  échangeant  les 
coupons  sans  altérer  les  dates  du  1"  mai 
et  du  i"  novembre. 

Madrid,  27  décembre  1SZ|0. 

Gamboa. 


Décrets  royaux. 

Premier  décret.  —  La  reine  dona 
Isabelle,  et,  en  son  nom  royal,  la  ré- 
gence provisoire  du  royaume,  a  décrété 
ce  qui  suit  .- 

Art.  der.  En  vertu  de  l'autorisation 
concédée  au  gouvernement  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  17  avril  1838,  et  par 
le  paragraphe  2  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
21  juin  ISZiO,  seront  capitalisés  les  in- 
térêts de  la  dette  consolidée  intérieure 
et  extérieure,  échus  dans  les  semestres 
postérieurs  au  1«'  janvier  de  l'année 
courante,  et  les  titres  qui  seront  déli- 
vrés en  remplacement  jouiront,  dés 
ledit  jour,  de  l'intérêt  de  3  p.  0/0  par 
an,  qui  sera  payé  par  semestre  le  ?0 
juin  et  le  31  décembre  de  chaque  an- 
née. 

Art,  2.  Les  porteurs  de  la  dette  es- 
pagnole consolidée  en  feront  opérer  la 
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conversion  conformément  à  un  règle- 
ment qui  sera  publié  par  le  minisire  des 
finances.  Les  portions  d'extraits  d'ia- 
scriptions  présenteront  les  originaux 
de  ces  extraits  pour  y  faire  apposer  le 
timbre  de  payement  et  se  faire  délivrer 
les  titres  équivalents. 

Art.  3.  Pour  faire  face  au  payement 
des  nouveaux  intérêts,  il  sera  consigné 
dans  la  distribution  générale  de  cha- 
que mois  2  millions  de  réaux  que  le 
ministre  des  finances  fera  ponctuelle- 
ment déposer  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  sous  la  responsabilité  person- 
nelle du  directeur  de  cette  caisse.  Le 
mois  suivant,  on  publiera  les  sommes 
encaissées  pour  compte  de  la  consigna- 
tion, afin  que  le  complément  de  cette 
mesure  soit  notoirement  connu.  Si  les 
sommes  déposées  ne  sont  pas  suffisantes 
à  l'époque  de  l'échéance  de  chaque 
semestre ,  la  solde  qui  manquerait  sera 
complétée  par  le  trésor  public.  Si,  au 
contraire,  il  y  avait  excédant,  les  som- 
mes en  plus  seront  employées  à  l'amor- 
tissement des  nouveaux  titres  au  moyen 
d'achats  qui  seront  annoncés,  et  pour 
lesquels  les  propositions  et  offres  se- 
ront admises  sur  bulletins  cachetés  : 
l'adjudication  en  sera  faite  au  plus  of- 
frant. Cette  opération  sera  conhée  a  la 
caisse  d'amortissement  qui  l'exécutera 
conformément  aux  instructions  qu'elle 
recevra  du  ministre  des  finances. 

Art.  4-  Suivant  l'état  des  fonds  où  se 
trouvent  les  consignations  mensuelles 
qui  doivent  être  déposées  à  la  caisse 
des  consignations,  le  ministre  des  fi- 
nances pourra  autoriser  cette  caisse  à 
inviter  les  porteurs  de  nouveaux  litres, 
dans  l'intérêt  du  trésor  et  sans  préjudice 
pour  eux,  à  escompter  avant  l'échéance 
les  semestres  courants  à  des  coudilions 
réciproquement  avantageuses. 

Art.  5.  Le  gouvernement  présentera 
aux  corléSj  dans  la  prochaine  législa- 
ture ,  un  projet  de  loi  proposant  la  ca- 
pitalisation, dans  les  mêmes  termes, 
des  inlén.-ls  de  toute  la  dette  consoli- 
dée qui  doivent  échoir  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  '18/i2,  à  moins  que,  d'ici  à  cette 
époque,  la  nation  n'ait  pris  des  mesu- 
res positives  pour  les  payer  intégrale- 
ment en  argent. 

Art.  6.  La  jouissance  des  intérêts 
des  nouveaux  titres  qui  seront  délivrés, 
courra  à  dater  du  l""  janvier  courant, 
pour  ceux  qui  réclameraient  la  conver- 


sion avant  le  30  juin  prochain;  ceux 
qui  feront  leur  réclamation  depuis 
cette  dernière  date  jusqu'au  !*■'  décem- 
bre de  celte  année ,  ne  jouiront  pas  des 
intérêts  du  premier  semestre,  et  la 
même  régie  sera  observée  à  l'égard  de 
ceux  qui,  successivement,  tarderaient 
à  se  présenter  pour  réclamer  celte  ca- 
pitalisation. 

^ous  l'aurez  pour  entendu  et  veille- 
rez à  l'exécution  du  présent  décret. 

Le  duc  de  Là  Victoire. 
Au  palais,  le  21  janvier  1S41. 

A  don  Augustin  Fernandez  de 
Gamboa. 

Deuxième  décret.  —  La  reine,  et  en 
son  nom,  la  régence  provisoire  du 
royaume,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  ministre  des  fi- 
nances présentera  aux.cortés,  lors  de 
la  prochaine  législature ,  un  projet  de 
loi  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Le  rétablissement  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  29  juillet  1837,  sur  l'incorpo- 
ration au  domaine  de  l'Etat  des  biens 
du  clergé  séculier  ; 

2°  L'administration  des  mêmes  biens 
par  les  bureaux  de  finances,  la  taxation 
de  tous  ces  biens  et  l'annonce  de  leur 
vente  publique,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  royal  du  19  fé- 
vrier ll^36,  et  de  l'instruction  du  1" 
mars  de  la  même  année  ; 

3°  Le  payement  des  sommes  prove- 
nant de  la  vente  desdits  biens,  à  savoir  : 
les  frais  de  vente  à  4  P-  0/0  en  argent, 
10  p.  0/0  eu  dette  consolidée  intérieure 
et  extérieure,  sans  distinction  des  5  ou 
des  4  p.  0  0,  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
les  acheteurs,  nationaux  ou  étrangers, 
payeront  un  quart  en  sus  du  capital  ;  et 
10  p.  0,0  en  coupons  échus  capitalisés 
ou  non  capitalisés:  les  acheteurs  s'en- 
gageront simultanément  à  remplir  trois 
obligations  :  la  première  ,  de  payer 
dans  l'année,  depuis  le  jour  de  l'adju- 
dication, /|  p.  0  0  eu  efléctif,  10  p.  0  0 
en  dette  consolidée,  et  10  p.  0  0  en 
coupons  échus  ;  la  seconde  ,  de  payer 
également  dans  deux  ans,  à  partir  au- 
dit jour,  4  p.  0;0  en  effectif,  10  p.  0/0 
en  dette  consolidée,  et  10  p.  0  0  en 
coupons;  et  la  dernière,  à  payer  en 
trois  ans,  k  p.  0/0  en  effectif,  10  p.  0/0 
en  dette  consolidée,  et  10  p.   0/0  en 
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coupons,  c'esl-à-dirc  Ifl  p.  0/0  en  ar- 
genlcompiaiil,  /4O  p.  0  0  en  délie  con- 
solid('e  iuléiieure  et  exiérieurc  ,  et  Uk 
p.  0/0  en  coupons  échus,  qu'ils  soient 
ou  non  capitalisés  ; 

li"  Faculté  laissée  au  gouvernement 
de  permelire,  par  mesure  générale, 
que  les  acheteurs  puissent  exécuter  ie 
payement  des  2k.  p.  0/0  de  l'obligation 
écrite  de  la  troisième  année  en  dette 
consolidée  ; 

5°  Annihiler  dans  l'acte  du  reçu,  et 
en  présence  des  acheteurs,  lesell'etsde 
Ja  dette  publique  qu'ils  donneront  en 
payement,  alin  de  les  brûler  ensuite; 
6°  Exemption,  pendant  les  quatre 
années  qui  suivront  la  vente  de  ces 
biens,  du  payement  de  tous  droits  exis- 
tant actuellement  ou  qui  pourraient 
être  ordonnés  par  la  suite,  alin  que  k 
transmission  de  ces  propriétés  puisse  se 
faire  avec  plus  de  facilité  pendant  ces 
quatres  années; 

7°  Appliquer  exclusivement  aux  do- 
tations du  culte  et  du  clergé  les  pro- 
duits liquidés  qui  proviendront  de  l'ad- 
ministration de  ces  biens,  en  attendant 
qu'ils  soient  vendus,  et  le  dC  p.  0/0  en 
argent  au  fur  et  à  mesure  des  percep- 
tions; 

8"  L'obligation  pour  le  trésor  public 
de  compléter  la  portion  qui  pourrait 
manquer  pour  remplir  les  dotations  du 
culle  et  du  clergé  ; 

U''  Autorisation  pour  négocier  le» 
obligations  au  comptant  que  doivent 
souscrire  les  acheteurs  des  biens  du 
cierge  séculier  avec  hypothèque  sur 
ces  mêmes  biens,  dans  le  but  d'appli- 
quer exclusivement  aux  besoins  du 
culte  et  du  clergé  le  produit  intégral 
de  cette  négociation. 
^  ous  l'aurez  pour  entendu. 

Le  duc  de  la  Victoieb. 
Au  palais,  le  21  janvier  1841. 


Circulaire  de  la  direclion  gcncrale 
des  douanes,  publiée  a  Madrid,  le  ol 
janvier  18H. 

La  direction  généraie  des  douanes 
vient  de  transmettre  auxintendants  des 
provinces  de  la  Navarre  et  des  autres 
provinces  limitrophes,  une  circulaire 


de  M.  le  niinislrc  des  finances,  en  date 
d'hier,  ainsi  courue  : 

i'our  assurer  l'exécution  de  l'accord 
passé  entre  la  régence  provisoire  du 
royaume  et  la  dépuintioii  de  la  IVa- 
varre,  en  vertu  du  décret  du  15  dé- 
cembre 18/|0,  rendu  conformément  a 
la  loi  du  25  octobre  183tf,  relative  aux 
modilications  des  fuerus  de  la  susdite 
province  et  des  autres  provinces  exemp- 
tes, la  régence  ,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission créée  dans  ce  but,  a  résolu  ce 
qui  suit  : 

i-  11  sera  établi  des  bureaux  de 
douane,  des  registres,  contre-regis- 
tres, etc.,  sur  les  points  de  la  frontière 
de  Navarre  avec  la  France ,  désignés 
par  les  tableaux  n<"  1  et  2. 

2"  Pour  mettre  a  exécution  l'établis- 
sement des  douanes  de  Saint-Sébastien 
et  du  Passage,  désigné  dans  le  susdit 
décret  du  15  décembre  dernier,  il  sera 
créé  un  bureau  de  douane  dans  la  ville 
de  ïolosa  de  Guipuzcoa,  avec  un  con- 
tre-registre à  Arribas,  premier  bourg 
de  la  Navarre  sur  cette  route ,  avec 
le  nombre  d'employés  désignés  pour 
ces  quatres  points  par  le  tableau  n»  3. 

S"  Les  bureaux  des  douanes  et  con- 
tre-registres delà  frontière  seront  éta- 
blis sur  les  points  désignés  au  n"  /\,  et 
ceux  qui  sont  déjà  établis  dans  le  (îui- 
puzcoa  seront  augmentés  d'après  les 
avis  qui  seront  donnés  à  cet  égard  par 
les  commandants  des  provinces  respec- 
tives. 

U"  La  douane  de  Tolosa  pourra  rece- 
voir, comme  celles  de  la  Navarre,  les 
produits,  marchandises  et  effets  étran- 
gers venant  de  la  France  par  Irun,  et 
servir  également  de  contre-registre  aux 
bureaux  de  douane  de  Saint-Sébastien 
et  du  Passage. 

5°  La  douane  de  Saint-Sébastien  se- 
ra ouverte  au  commencement  de  l'im- 
portation et  exportation  de  l'étranger 
et  de  l'Amérique,  conformément  aux 
tarifs  et  ordonnances  en  vigueur  par 
mer  et  par  terre. 

6"  La  douane  du  Passage  est  seule 
ouverte  au  commerce  ètraBger  et  na- 
tional. 

7*  Le  contre-registre  d'Arribas  sera 
établi  pour  reconnaître  et  confronter 
les  effets  expédiés  à  la  douane  de  To- 
losa et  a  celle  de  Saint-Sébastien  et  du 
Passage  pour  la  Navarre  el  autres  pro- 
vinces qui  contribuent. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {IL    Partie.)  iScj 

qu'ils  viennent  de  ]\avaire ,  soit  qu'ils 
proviennent  d'importations  faites  par 
les  douanes  établies  sur  la  frontière  de 
France.  II  est  entendu  que  seront  libres 
des  droits  les  articles  qui,  expédiés 
dans  ces  douanes  ou  dans  celles  établies 
en  Guipuzcoa  ,  seront  accompagnés 
d'acquits  à  caution  ,  y  étant  exprimée 
la  destination  du  transit  par  la  ISavarre, 
la  Castille  et  autres  provinces  inté- 
rieures. 

Madrid,  30  janvier  Î8H. 

Celte  circulaire  est  signée  : 


S"  Continueront  à  subsister  les  doua- 
nes de  Salvasiera,  Bernedo,  Segura, 
Alacen.  Zcalduendo  et  Santa-Cruz  de 
iCompeza,  sur  les  fontiéres  d'Alava  et 
!  de  Guipuzcoa  avec  la  Kavarie,  avec 
l'autorisation  d'expédier  les  produits 
1  indigènes;  défense  est  faite  d'admettre 
nu  transit  des  fruits ,  marchandises  et 
objets  de  l'étranger  et  des  colonies  qui 
auraient  été  expédiés  dans  les  douanes 
de  Cantabrie.  1 1  est  également  défendu 
à  la  douane  de  Tolosa  d'expédier  des 
marchandises  ou  fruits  de  l'étranger  et 
des  colonies  venant  d'Alava,  à  la  dis- 
tance de  quatre  lieues  de  la  ligne  de  la 
Wavarre  et  Castille,  à  l'exception  de 
ceux  qui  viendraient  de  plus  loin  ou 
qui  auraient  été  expédiés  dans  les 
douanes  de  ^  ictoria  ou  d'Ordina. 

9°  Relativement  aux  introductions 
des  marchandises  et  fruits  de  l'étranger 
et  des  colonies  qui  se  feront  de  Bilbao 
par  mer ,  dans  les  ports  de  Saint-Sébas- 
tien et  des  Passages,  pour  les  expédier 
dans  leurs  douanes  et  les  envoyer  aux 
provinces  qui  contribuent,  on  observera 
les  dispositions  suivantes  :  1°  Si  ces 
marchandises  et  fruits  sont  conduits  de 
Bilbao  sans  avoir  été  débarqués  dans  ce 
port,  elles  ne  payeront  que  les  droits 
du  tarif  d'entrée  de  l'étranger  fixé  par 
le  porte-pavillon  du  navire  qui  avait  le 
chargement  ;  2°  s'ils  viennent  des  ma- 
gasins de  Bilbao,  ils  sont  soumis  à  la 
disposition  de  l'ordonnance  du  2  cou- 
rant qui  a  rétabli  dans  sa  force  et  sa  vi- 
gueur celle  du  28  avril  1S17;  3°  on 
exigera  pour  les  fruits  des  colonies  , 
bien  qu'ils  viennent  de  nos  possessions, 
le  droit  perçu  sur  les  fruits  étrangers. 

10'  Enfin,  quant  aux  fruits  et  mar- 
chandises de  l'étranger  et  des  colonies 
qui  se  trouvent  en  Navarre ,  et  à  ceux 
qui  pourront  être  introduits  jusqu'à  ce 
que  les  douanes  soient  établies  sur  les 
frontières  de  France,  le  ministère  indi- 
quera à  la  députation  de  ladite  provin- 
ce les  moyens  proposés  par  la  commis- 
sion spéciale  ,  afin  qu'elle  puisse  choisir 
celui  qu'elle  jugera  le  plus  avantageux. 
Jusqu'au  règlement  définitif  de  cette 
question,  les  douanes  établies  actuelle- 
ment sur  la  frontière  de  Navarre  et  de 
Castille  et  d'Arragon  seront  mainte- 
nues pour  reconnaître  et  expédier,  con- 
formément aux  tarifs  et  ordonnances 
qui  régissent  les  fruits,  marchandises  et 
effets  de  l'étranger  et  des  colonies,  soit 


Rafaël  JoiNENEZ  Fronton. 


Discours  prononcé  par  Espiiriero  dnvs 
la  séance  des  cor  tés  du  11  mai,  où  il 
a  prèle  serment. 

Monsieur  le  président,  je  désire  faire 
entendre  ma  voix,  toujours  franche  et 
sincère,  au  peuple  espagnol,  si  digne- 
ment représenté  ici. 

Messieurs  les  sénateurs  et  messieurs 
les  députés,  la  vie  de  tout  citoyen  ap- 
partient à  sa  patrie;  le  peuple  espagnol 
veut  que  je  continue  à  consacrer  la 
mienne ,  je  me  soumets  à  sa  volon- 
té. En  me  donnant  cette  nouvelle  mar- 
que de  sa  confiance,  il  m'impose  une 
seconde  fois  l'obligation  de  conserver 
ses  lois,  la  constitution  de  l'Etat  et  le 
trône  d'une  jeune  orpheline  ,  de  la  se- 
conde Isabelle.  Par  la  confiance  et  la 
volonté  du  peuple,  par  les  efforts  des 
corps  colégislatifs,  par  ceux  d'un  minis- 
tère responsable,  digne  de  la  nation, 
et  par  ceux  de  toutes  les  autorités,  unis 
au  mien,  la  liberté,  l'indépendance, 
l'ordre  public  .  la  prospérité  nationale, 
seront  à  l'abri  des  caprices  du  sort  et 
de  l'incertitude  de  l'avenir.  Le  peuple 
espagnol  sera  aussi  heureux  qu'il  mé- 
rite de  l'être ,  et  moi,  satisfait  alors,  je 
verrai  arriver  la  dernière  heure  de  ma 
vie  sans  inquiétude  sur  l'opinion  des 
générations  diverses. 

En  campagne,  on  m'a  toujours  vu, 
comme  le  premier  soldat  de  l'armée, 
prêt  à  sacrifier  ma  vie  pour  ma  patrie  ; 
aujourd'hui,  comme  premier  magistrat, 
je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  le  mé- 
pris des  lois  cl  l'altération  de  l'ordre 
social  sont  toujours  le  résultat  de  la 
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faiblesse  el  de  l'inceiiilHde  des  gouver- 
jiemenls.  Messioiirs  les  sénateurs  et 
messieurs  les  dépnlés,  comptez  toujours 
sur  moi  pour  soutenir  tous  les  actes 
inhérents  nu  gouvernement  représenta- 
tif. Je  compte  que  les  représenlanls  de 
la  nation  seront  aussi  les  conseillers  du 
trône  constiluiionnel  sur  lequel  reposent 
la  gloire  et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Le  président  des  corlcs  a  fait  au  lo- 
gent la  réponse  suivante  : 

Les  coi  tés  ont  entendu  ce  que  le  ré- 
gent du  royaume  a  exposé  et  soumis  à 
leur  haute  considération ,  et  elles  éprou- 
vent de  la  satisfaction  à  voir  les  senti- 
ments qui  l'animent ,  de  fidélité  ,  d'a- 
mour et  de  respect  à  S.  M.  la  reine  Isa- 
belle IL  EIIps  ont  également  contiance 
en  sa  ferme  résolution  de  défendre  le 
trône  et  les  libertés  de  la  patrie  :  les 
services  éminents  qu'il  a  rendus  à  la  na- 
tion en  sont  un  illustre  témoignage,  et 
elles  sont  convaincues  qu'il  observera 
fidèlement  et  qu'il  fera  observer  par 
tout  le  monde  la  constitution  de  la  mo- 
narchie ,  conformément  au  serment 
qu'il  vient  solennellement  de  prêter  en 
présence  de  cette  auguste  assemblée  ; 
c'est  ainsi  qu'il  couronnera  sa  gloire, 
c'est  ainsi  qu'il  répondra  à  l'allenle  pu- 
blique. 

Formule  du  serment  prêté  par  le  duc 
de  la  Victoire,  le  président  tenant 
ouvert  devant  lui  le  livre  des  Evan- 
giles. 

Le  président  :  Vous  jurez,  au  nom  de 
Dieu  et  des  saints  Evangiles,  que  vous 
observerez  et  que  vous  ferez  observer 
la  constitution  de  la  monarchie  espa- 
gnole de  1837  et  les  lois  du  royaume, 
n'ayant  autre  chose  en  vue,  dans  tout 
ce  que  vous  ferez,  que  le  bien  et  l'a- 
vantage de  la  nation,  et  que  vous  serez 
fidèle  a  l'auguste  reine  des  Espagne», 
dona  Isabelle  il,  en  remettant  entre 
ses  mains  le  gouvernement  du  royaume 
aussitôt  qu'elle  sera  sortie  de  sa  mino- 
rité. 

Le  régent  a  répondu  d'une  voix  forte 
et  sonore  :  <.  Je  le  jure,  el  si  j'agissais 
contrairement  à  mon  serment,  ou  à  une 
partie  de  ce  même  serment,  je  ne  de- 
vrais pas  être  obéi,el,  de  plus,  mes 
actes  en  ce  sens  devront  être  réputés 
nuls  et  comme  non  avenus.  » 


Déchet  du  régent. 


La  paix  et  la  tranquillité  étant  réta- 
blies dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  le  moment  est  arrivé  de  com- 
mencer à  donner  a  l'armée  une  orga- 
nisation convenable  à  cet  état  de  cho- 
ses, et  plus  conforme  à  la  division  terri- 
toriale militaire  du  royaume,  en  por- 
tant en  même  temps,  dans  les  dépenses 
publiques,  cette  économie  si  impérieu- 
sement exigée  par  la  situation  de  nos 
finances.  Animé  de  ces  principes,  j'ai 
cru  devoir  décréter,  comme  régent  du 
royaume  pendant  la  minorité  de  la 
reine  dona  Isabelle  II,  ce  qui  suit  : 

Art.  1<".  La  dignité  de  général  en 
chef  des  armées  réunies  est  supprimée. 

Art.  2.  Sont  également  supprimées, 
comme  conséquences  de  l'article  pré- 
cédent, les  fondions  de  chef  d'état- 
major,  des  commandantsgénéraux  d'ar- 
tillerie et  du  génie  et  d'intendant  mili- 
taire desdiles  armées,  avec  leurs  dépen- 
dances respectives,  l'auditoire  et  le  ser- 
vice de  santé  militaire. 

Art.  3.  Les  divisions  et  brigades 
composant  les  cinq  corps  d'armée  exis- 
tant dans  les  districts  de  Catalogne, 
Valence,  Aragon,  les  provinces  du 
Nord  et  les  deux  Castilles,  conserve- 
ront leur  organisation  actuelle,  sous  le 
commandement  de  leurs  chefs  respec- 
tifs. 

Art.  li.  Les  troupes  qui  se  trouvent 
dans  chaque  district  militaire  seront 
aux  ordres  et  sous  le  commandement 
supérieur  du  capitaine  général  de  ce 
même  district. 

Vous  l'aurez  pour  entendu  et  tien-, 
drez  la  main  à  l'exécution  du  présent 
décret. 

Donné  au  palais,  le  14  mai  1841. 

Le  duc  de  la  \ictoire. 

A  don  Pedro  Cliacon,  minisire 
de  la  guerre. 


DÉCRET  du  régent 

En  qualité  de  régent  du  royaume 
pendant  la  minorité  de  la  reine  Isa- 
belle II,  et  en  son  nom  royal ,  con- 
formément à  la  proposition  du  tribu- 
nal suprême  de  justice  ,  et  de  l'avis  du 
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conseil  des  ministres,  j'ai  ordonné  ce 
qui  suit  : 

1"  Il  sera  rédigé  et  publié  par  tout 
le  royaume  un  manifeste  du  gouverne- 
ment, dans  lequel  il  justifiera  sa  con- 
duite complètement  et  avec  la  dignité 
qui  lui  convient.  11  y  exposera  tous  les 
griefs  de  l'Espagne  et  de  son  Eglise 
contre  la  cour  de  Home,  depuis  l'avé- 
nement  de  la  reine  Isabelle  11  an 
trône  de  ses  ancêtres,  et  la  violation  de 
tous  les  droits  de  la  souveraineté  natio- 
nale flagrante  dans  l'allocution  du 
saint-pére,  dans  le  consistoire  secret  du 
1"  mars  dernier.  11  protestera  de  la 
manière  la  plus  ferme  et  la  plus  éner- 
gique contre  toutes  les  assertions  de 
celle  allocution,  et  contre  tout  ce  que 
la  cour  de  Rome  voudra  faire  à  l'ave- 
nir pour  soutenir  ses  injustes  préten- 
tions. 

2°  On  devra  recueillir  tous  les  exem- 
plaires imprimés  à  Kome  ,  ou  sur  tout 
autre  point  de  l'étranger,  toutes  les 
copies  manuscrites  de  cette  allocution, 
et  tous  les  autres  papiers  de  la  même 
catégorie,  venus  furtivement  de  Rome, 
sous  les  peines  portées  à  la  loi  1",  ti- 
tre XHl,  livre  I",  de  la  nouvelle 
compilation. 

3°  Les  juges  de  première  instance 
procéderont  avec  toute  rigueur,  et 
useront  de  leurs  pouvoirs  contre  qui- 
conque exécuterait  ou  invoquerait, 
comme  ayant  quelque  valeur  dans  le 
royaume  ,  l'allocution  précitée ,  et 
toutes  bulles,  tous  brefs,  rescrils  ou 
dépêches  de  la  cour  de  Rome,  et  con- 
tre les  prêtres  qui,  dans  des  sermons 
ou  dans  des  écrits  spirituels  ,  s'eflbrce- 
ront  de  démontrer  la  valeur  de  ces 
écrits,  sans  s'être  préalablement  munis 
de  l'autorisation,  conformément  aux 
lois  O"",  titre  m,  livre  11 ,  et  I",  titre 
XIH  ,  livre  !"■,  de  la  nouvelle  com- 
pilation. 

4°  Les  prélats  ecclésiastiques  instrui- 
ront et  décerneront  des  mandats  d'a- 
mener (en  les  traduisant  devant  les 
tribunaux  séculiers)  contre  tous  les  ec- 
clésiastiques qui,  dans  leurs  prédica- 
tions ou  dans  leurs  exercices  spirituels, 
exciteront  leurs  ouailles  à  désobéir  aux 
dispositions  du  gouvernement,  confor- 
mément à  la  Joi  T"",  titre  VI 11,  livre 
l",  de  la  nouvelle  compilation.  En  cas 
d'omission  ou  négligence  de  ces  mê- 
mes prélats,    les  juges  de  premit-re 
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instance  prendront  i'iuiiialive  confor- 
mément a  la  loi. 

5°  Les  tribunaux  veilleront  à  l'exé- 
cution ponctuelle  des  lois  précitées  par 
les  juges  de  première  instance,  et  les 
prélats  ecclésiastiques,  sous  leur  res- 
pousabilité  effective. 

6"  et  dernier.  A  toutes  les  autorités 
civiles,  judiciaires  et  ecclésiastiques 
sera  manifestée  la  ferme  résolution  du 
gouvernement  de  faire  respecter  les 
lois ,  de  ne  pas  tolérer  la  moindre  né- 
gligence et  de  faire  punir  sévèrement, 
d'une  manière  irrémissible ,  ceux  qui 
ne  sacrifieraient  pas  complètement  à 
leurs  devoirs. 

Vous  l'aurez  pour  entendu  et  le 
communiquerez  à  qui  de  droit. 

Le  duc  de  la  Victoire. 

Madrid  ,  le  28  juin  1841. 

A  D.  José  ALonzo. 


Décret  du  régent  du  royaume  relatif 
d  la  vente  des  biens  du  clergé. 

Art.  1".  Toutes  les  propriétés  du 
clergé  séculier,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  origine  ,  et  qu'elles 
aient  été  données  ou  achetées,  sont 
déclarées  biens  nationaux. 

Art.  2.  Sont  également  déclarés  na- 
tionaux les  biens,  droits  et  actions 
quelconques  des  fabriques,  des  églises 
et  confréries. 

Art.  5.  Sont  déclarés  en  vente  tou- 
tes les  renies,  droits  et  actions  du 
clergé  cathédral,  collégial  et  parois- 
sial et  des  fabriques,  des  églises  et  con- 
fréries mentionnées  en  l'article  précé- 
dent. 

Art.  4.  Le  gouvernement  se  char- 
gera ,  à  partir  du  l"'  octobre  prochain, 
de  l'administration  et  du  recouvrement 
de  lous  les  revenus,  rentes  et  produits 
des  propriétés  de  toute  espèce  qui  ont 
appartenu  jusqu'à  ce  jour  au  clergé  ca- 
thédral, collégial  et  paroissial;  les  som- 
mes en  provenant  seront appliquéesà  la 
dotation  du  culte  et  du  clergé,  confor- 
mément à  la  loi  présentée  aux  cortès  le 
2ii  juillet  dernier.  (Suivent  les  articles 
réglementaires,  aunombrcde  dix-huit.) 
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Pbotbsïation  de  la  reine  mère  Marie- 
Christ  ine. 

A  LA  NATION. 

Moi  la  reine  .Maric-Clirisline  de 
Boiiii)r>ii, 

Considérant  que,  par  l'article  10  du 
testament  de  mon  auguste  époux  ,  le 
roi  Ferdinand  Vil  ,  je  suis  appelée  à 
exercer  la  lulelle  et  curatelle  de  mes 
augustes  filles  mineures  ; 

Que  cette  nomination  est  valable  et 
légitime  en  ce  qui  concerne  la  tutelle 
(le  la  reine  Isabelle ,  ma  fdie ,  aux  ter- 
mes de  la  loi  3 ,  du  litre  15  de  la  par- 
tida  2,  et  en  vertu  de  l'article  60  de  la 
constitution  de  l'Etat,  et  que  les  lois  ci- 
viles rendent  cette  nomination  non 
moins  légitime  et  valable  en  ce  qui 
concerne  la  personne  de  l'infante  Ma- 
rie Louise- Fcrdinande.  ma  fille  ; 

Qu'alors  même  que  je  ne  serais  pas 
devenue  tutrice  et  curatrice  des  au- 
gustes orphelines  par  la  volonté  de  mon 
époux,  je  le  serais  en  qualité  de  mère 
et  de  veuve ,  par  le  bénéfice  et  le  vœu 
de  la  loi; 

Que  ni  les  lois  du  royaume  ni  la  con- 
stitution de  la  monarchie  n'accordent 
au  gouvernement  la  faculté  d'interve- 
nir dans  la  tutelle  des  rois,  ni  dans 
celle  des  infants  d'Espagne; 

Que  les  droits  des  cortés,  résultant 
de  l'article  de  la  constitution  déjà  cité, 
s'étendent  seulement  à  nommer  un  tu- 
teur au  roi  mineur,  quand  le  testa- 
ment n'en  a  pas  désigné  ,  et  que  le  père 
ou  la  mère  ne  demeurent  pas  en  état 
de  veuvage ,  sans  que  ce  droit  puisse 
être  applicable  à  aucun  autre  cas ,  ni  à 
aucun  autre  genre  de  tutelle  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  a  mis 
des  entraves  à  la  tutelle  que  j'exerçais, 
en  nommant  des  agents  pour  interve- 
nir dans  l'administration  du  domaine 
et  patrimoine  royal,  dans  la  forme  et 
pour  les  fins  énoncées  aux  décrets  du  2 
décembre  dernier ,  contre  lesquels  j'ai 
déjà  protesté  formellement  par  lettre 
du  20  janvier  de  cette  année,  adressée 
à  don  Baldomero  Espartero ,  duc  de  la 
Victoire; 

Que  les  cortes  ,  au  mépris  de  la  loi 
de  partida ,  de  l'article  60  de  la  consti- 
tution et  de  la  loi  commune  ,  ont  dé- 
claré vacante  la  tutelle  de  mes  augus- 
tes filles,  et  ont  nommé  uu  autre  luleur; 


Attendu  enfin  que  mon  absence  tem- 
poraire n'infirme  point  les  droits  que  je 
tiens  des  lois  civiles  et  politiques  ; 

Que  l'abandon  de  mes  droits  légiti- 
mes enlrainerait  aussi  l'oubli  de  mes 
devoirs  les  plus  sacrés ,  par  cela  même 
que  la  mission  de  veiller  sur  les  prin- 
cesses mes  filles  m'a  été  confiée ,  nou  à 
mon  avantage,  mais  dans  leur  intérêt 
et  dans  l'inlérêt  de  la  nation  ; 

Je  déclare  que  la  décision  des  cortés 
est  une  usurpation  de  pouvoirs  basée 
sur  la  force  et  sur  la  violence ,  usurpa- 
lion  à  laquelle  je  ne  dois  ni  ne  puis 
consentir  ; 

Que  les  droils,  les  privilèges  et  les 
prérogatives  qui  m'appartiennent  com- 
me reine-mère  et  comme  tutrice  et  cu- 
ratrice testamentaire  et  légitime  de  la 
reine  Isabelle  et  de  l'infante  Marie- 
Louise-Ferdinande,  mes  filles  bien- 
aimées,  ne  sauraient  se  perdre  ni  se 
prescrire;  que  je  ne  renonce  point  à 
ces  mêmes  droils ,  privilèges  et  préro- 
gatives, mais  qu'ils  subsistent  et  sub- 
sisteront dans  toute  leur  force  et  vali- 
dité, quoique  de  fait  l'exercice  en  soit 
suspendu  et  entravé  pour  moi  par  suite 
de  la  violence; 

A  ces  causes,  reconnaissant  que  je 
suis  en  devoir  de  repousser  publique- 
ment un  acte  de  violence  aussi  mons- 
trueux par  tous  les  moyens  qui  sont  à 
ma  portée,  j'ai  résolu  de  protester, 
comme  je  proteste  une  et  mille  fois  so- 
lennellement devant  la  nation  et  à  la 
face  du  monde,  de  ma  pleine  et  libre 
volonté  et  d'un  mouvement  spontané  , 
contre  les  décrets  déjà  énoncés  du  2 
décembre  dernier ,  qui  ont  entravé 
dans  mes  mains  l'exercice  de  la  tutelle, 
contre  la  résolution  des  cortés  qui  dé- 
clare celte  tutelle  vacante,  et  contre 
tous  les  efiets  et  toutes  les  conséquen- 
ces de  ces  dispositions. 

Je  déclare,  de  plus,  nuls  ei  faux 
les  motifs  allégués  pour  m'enlever  la 
tutelle  de  mes  augustes  filles  en  déchi- 
rant ainsi  mes  entrailles  de  mère. 

Une  seule  consolation  me  reste  :  c'est 
que  pendant  que  mes  mains  ont  tenu  le 
gouvernail  de  l'Etat,  nombre  d'Espa- 
gnols ont  vu  luire  pour  eux  le  jour  de 
la  clémence  ,  tous  le  jour  de  l'impar- 
tiale justice,  aucun  le  jour  de  la  ven- 
geance. 

(;'est  moi  qui  à  Saint-Ildephonse  ac- 
coidai  le  bienfait  de  raj>îm&tie.  Madrid 
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;ul  témoin  de  mes  consiants  efToi ts 
pour  faire  renaître  la  paix.  \  alence  en- 
fin me  vit  la  dernière  à  défendre  les 
lois  foulées  scandaleusement  aux  pieds 
par  les  hommes  qui  étaient  le  plus  obli- 
gés à  les  défendre. 

A  ous  le  savez  ,  Espagnols ,  les  objets 
privilégiés  de  ma  sollicitude  et  de  mes 
j)ensées  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours la  plus  grande  gloire  de  Dieu  , 
la  défense  elle  maintien  du  trône  d'I- 
sabelle 11,  et  le  bonheur  de  l'Espagne. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1841. 

Signé,  Marie  Cheistise. 

LETTRE  ADRESSÉE  PAR  S.  M.  LA  REINE  MA- 
RiE  CHRISTINE  AL'  DUC  DE  I,A  VICTOinE, 
EX  Ltl  TRAMSMETTAKT  LA  PROTESTA- 
TION QUI  PRÉCÈDE. 

A  Don  Baldomero  Espartcro  ,  duc  de 
la  Ficioire, 

Paris,  le  19 juilletl841. 

Une  triste  et  douloureuse  expérience 
m'a  démontré  que  l'outrage  qui,  à 
Valence,  acheva  de  porter  un  coup  fu- 
neste à  l'autorité  royale  et  au  gouver- 
nement dont  j'étais  légalement  et  lé- 
gitimement dépositaire ,  pendant  la 
minorité  de  la  reine  Isabelle,  ma  fille 
bien-aimée  ,  n'était  que  le  prélude  des 
nouvelles  violences,  des  nouvelles  per- 
sécutions qui  m'étaient  réservées.  Peu 
satisfaits  de  m'avoir  arraché  la  régence, 
à  laquelle  je  me  vis  forcée  de  renoncer 
pour  ne  pas  trahir  mes  serments  ;  peu 
satisfaits  de  m'avoir  réduite  à  la  cruelle 
nécessité  de  m'éloigner  pour  un  temps 
de  l'Espagne  ,  les  auteurs  de  cet  atten- 
tat, manquant  à  tous  les  principes  con- 
sacrés par  la  religion  et  l'humanité  ,  et 
se  servant  de  prétextes  mensongers  et 
contraires  à  mon  honneur  et  à  ma  con- 
sidération .  ont  travaillé  depuis  ce  mo- 
ment ,  et  d'une  manière  ouverte ,  à  me 
r.nvir  la  plus  douce  et  la  plus  tendre 
consolation  dont  puisse  jouir  une  mère 
animée  de  la  sollicitude  et  de  l'amour 
que  je  porte  à  mes  filles.  Les  paroles 
me  manquent  pour  exprimer  toute  l'é- 
tendue de  la  douleur  que  j'ai  ressen- 
tie en  apprenant  qu'enfin  j'avais  été 
arbitrairement  dépouillée  de  la  tutelle 
dont  l'exercice  m'était  assuré,  à  moi 
seule,  par  des  litres  aussi  nombreux 
que  légitimes  et  sacrés.  Les  cortès,  en 


décidant  ainsi  de  cette  affaire ,  vous  et 
les  ministres  en  la  soumettant  à  leur 
délibération,  vous  vous  êtes  arrogé  des 
pouvoirs  qui  ne  vous  appartiennent  pas, 
vous  avez  méconnu  les  sentiments  de 
la  nature,  et,  autant  qu'il  était  en  vous, 
vous  en  avez  rompu  les  liens;  vous  avez 
bouleversé,  vous  avez  enfreint  toutes 
les  régies  de  la  justice,  et  vou'^  m'avez 
impitoyablement  choisie  pour  votre  vic- 
time ,  moi  qui ,  pour  arriver  à  une  sage 
conciliation ,  ai  fait  en  vain  tous  les  sa- 
crifices compatibles  avec  ma  dignité  et 
avec  mes  devoirs  maternels.  La  longue 
correspondance  que,  dans  ce  but,  j'ai 
entretenue  avec  vous  en  porte  un  écla- 
tant témoignage. 

C'est  pourquoi  je  ne  saurais  me  sous- 
traire a  l'accomplissement  du  devoir  si 
grave  que  Dieu  et  la  nature  m'imposent 
en  celle  occasion;  et,  obéissant  à  la 
voix  de  ma  conscience,  poussée  d'ail- 
leurs parl'extréme  nécessité  de  ma  pro- 
pre défense,  j'ai  pris  aujourd'hui  même 
la  résolution  de  faire  une  protestation 
solennelle  contre  tout  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  les  cortés,  au  mépris  et  au  dé- 
triment de  mes  droits  légitimes  comme 
reine-mére  et  comme  seule  tutrice  et 
curatrice  testamentaire  de  mes  augus- 
tes filles.  Je  joins  à  celte  lettre  ladite 
protestation  écrite  en  entier  de  ma 
main,  afin  que  vous  la  fassiez  publier 
immédiatement  dans  la  Gazette  de  Ma- 
drid. 

Je  compte  que  vous  le  ferez  ainsi ,  et 
sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  i;n  sa 
sainte  garde. 

Signé,  Marie-Christine. 


Pboclamatioh  du  régent  du  royaume. 

Espagnols,  les  circonstances  graves 
créées  par  les  ennemis  de  l'ordre  de 
choses  actuel  sanctionné  par  la  nation, 
exigent  des  mesures  fortes  et  énergi- 
ques que  le  gouvernement  est  résolu  à 
adopter.  Placé  à  la  tète  de  la  nation  par 
la  volonté  libre  et  spontanée  du  peu- 
ple, et  associé  constitutionnellement 
aux  conseillers  de  la  couronne,  je  suis 
dans  l'obligation  de  soutenir  et  de  dé- 
fendre à  tout  prix  la  constitution,  Ja 
reine  Isabelle  II  et  les  principes  qui 
ont   été  proclamés.   Les  hommes  qui 
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ont  provoqué  par  leur  conduile  les  évé- 
nements graves  de  l'année  antérieure, 
cherchent  à  exciter  la  rébellion  en  con- 
spirant contre  la  consliUilion,  les  lois 
et  l'ordre  public.  Dans  la  JNavarre,  le 
général  (J'Doiinell  s'est  prononcé, 
f  omuie  un  séditieux  criminel,  et  a  atlii  é 
auprès  de  lui  (]uclques  hommes  égarés 
avec  lesquels  il  s'^st  enfermé  dans  la 
citadelle  de  Fampelune.  Les  troupes 
lidéles  de  la  garnison  et  de  la  milice 
nationale  le  cernent,  et,  de  toutes  parts, 
marchent  des  forces  considérables  pour 
anéantir  dans  son  origine  cet  horrible 
alleniat.  Le  général  Piquero  a  poussé 
le  cri  de  sédition  à  Viltoria,  en  procJa- 
mant  les  fueros  des  provinces  basques, 
et  en  se  mettant  en  hostilité  ouverte 
contre  la  loi  et  les  intérêts  de  la  patrie. 
Dans  les  mêmes  provinces,  une  poignée 
d'Espagnols  pervertis  conspirent,  et 
défient  le  pouvoir  de  la  nation  et  des 
lois  pour  précipiter  la  patrie  dans  un 
abîme  de  maux.  On  déploie  une  ban- 
nière mensongère  au  nom  de  la  reine- 
mère  pour  soulever  les  passions  des 
mécontents  et  des  ennemis  des  réfor- 
mes, et  pour  faire  réussir  des  projets 
dépra'vés.  Insensés!  ils  ne  savent  donc 
pas  que  la  nation  est  avec  le  gouverne- 
ment, et  qu'identifiée  avec  ses  iulérêts, 
avec  sa  propriété  et  avec  les  libertés 
publiques,  elle  ne  négligera  rien  pour 
faire  triompher  le  précieux  dépôt  qui 
a  été  confié  à  sa  loyauté  ,  qui  ne  s'est 
jamais  démentie. 

Dans  une  situation  si  grave,  le  gou- 
vernement a  adopté  toutes  les  mesures 
qu'il  a  jugées  convenables  pour  préve- 
nir les  délits  qu'il  châtiera  selon  toute 
la  rigueur  des  lois,  il  s'occupe  sans 
cesse  de  ces  mesures  salutaires  sans  les- 
quelles les  Eials  périclitent.  Elles  se- 
ront mises  à  exécution  avec  persévé- 
rance et  énergie.  Elles  seront  aussi 
fortes  et  justes,  car  elles  sont  soutenues 
par  une  armée  vaillante  et  par  une  mi- 
lice nationale  résolue,  enfin  par  les  in- 
térêts et  la  volonté  du  peuple. 

La  loi  sur  les  complolssera  rigoureu- 
sement appliquée  à  tous  ceux  qui,  par 
un  égoïsme  coupable  et  une  ambition 
intéressée,  se  réunissent,  conspirent  et 
forment  des  projets  de  bouleversement. 
Les  jugements  seront  rendus  rapide- 
ment ptle  glaive  de  la  loi  frappera  les 
coupables.  Le  pouvoir  exécutif  agira  sans 
relâche  pour  les  réprimer  et  les  prévenir. 


Espagnols!  vivez  dans  la  confiance 
que  le  gouvernement  veille  à  votre  sé- 
curité, à  votre  liberté,  à  la  prospérité 
publique  et  a  vos  plus  chers  intérêts. 
J'ai  foi  en  votre  patriotisme,  et  je  me 
repose  sur  la  loyauté  de  tous  les  hom- 
mes (pii  oit  proclamé  sincèrement  les 
principes  et  le  système  politique  au- 
jourd'hui en  vigueur. 

Identifié  avec  vous,  vous  me  trouve- 
rez toujours  disposé  à  faire  le  dernier 
sacriûce  pour  la  patrie  à  laquelle  votre 
compatriote,  le  régent  du  royaume,  a 
consacré  à  jamais  son  repos  et  sa  vig. 

Madrid,  G  octobre  1841. 

Lb  duc  de  la  Victoire. 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
D.   Facundo  Infante. 


Manifeste  de  S.  A.   S.  le  régent  du 
royaume. 

Espagnols,  l'horrible  attentat  qui 
vient  d'être  commis  dans  cette  capitale 
par  des  généraux  et  des  oiïiciers  infi- 
dèles qui  se  sont  mis  à  la  tête  d'une 
faible  partie  de  la  garnison  qu'ils  ont 
entraînée  dans  leur  crime,  est  un  de  ces 
événementsqui  dépassent  touteslesbor- 
nes  de  la  déloyauté,  et  qui  ne  devaient 
pas  paraître  possible  à  cause  du  carac- 
tère noble  et  toujours  respectueux  des 
Espagnols  envers  leurs  souverains  et 
leur  pays.  Jamais  des  Castillans  n'a- 
vaient attenté  à  la  vie  et  à  la  sûreté 
personnelle  de  leur  roi;  et  si,  à  la  sur- 
prise et  à  la  violence  armée  que,  pen- 
dant quelques  heures  de  la  nuit  der- 
nière, ces  officiers  coupables  ont  exer- 
cées dans  la  demeure  de  notre  auguste 
reine  dona  Isabelle  II  et  de  son  au- 
guste sœur,  on  ajoute  la  circonstance 
du  jeune  âge  de  personnes  si  chères, 
cet  événement  si  criminel  prend  un  ca- 
ractère encore  plus  odieux.  Le  gouver- 
nement ne  peut  que  le  considérer  sous 
cet  aspect  grave,  et  le  dénoncer  par  cela 
même  à  l'exécration  des  hommes  ho- 
norables de  tous  les  partis,  de  la  nation 
et  de  l'Europe  entière.  Un  crime  si 
atroce  et  si  barbare  devait  être  un  si- 
gnal pour  d'autres  crimes  non  moins 
horribles,  un  signal  pour  replonger  la 
pallie  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
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encore  plus  cruelle  et  plus  désastreuse 
«lue  celle  qui  \ient  de  se  terminer  au 
prix  de  tant  de  saug  et  de  sacrifices. 
C'est  sous  ce  point  de  vue  que  le  gou- 
vernement doit  considérer  ce  qui  s'est 
inissé,  afin  que  la  rigueur  des  lois  s'ap- 
]>esantisse  sur  les  coupables  sans  excep- 
tion aucune,  en  tout  ce  qui  dépend  de 
ses  attributions.  Le  gouvernement  ne 
doute  pas  du  bon  esprit  et  de  la  loyauté 
fies  amis  de  la  liberté  et  du  trône  de  la 
reine  cons'itutionnelle,  qui  regarde- 
ront d'un  œiltranquille  l'action  ellicace 
des  lois  et  des  tribunaux,  pour  que  le 
crime  soit  puni  comme  il  mérite  de 
J'ètre,  certains  qu'ils  sont  du  triomphe 
de  la  noble  cause  qui  doit  faire  le  bon- 
heur de  la  nation.  Je  compte  sur  vous, 
loyaux  Espagnols ,  braves  soldats  et 
énergiques  miliciens  nationaux,  pour 
défendre  la  constitution,  alTermir  le 
trône  de  notre  jeune  reine  et  l'ordre 
politique  fondé  par  la  volonté  nationale. 
Avec  de  si  forts  éléments,  et  appuyés 
sur  l'opinion  publique,  le  gouverne- 
ment ne  doute  pas  un  moment  du 
iriomphe  de  notre  cause;  et  votre  corn- 
liatriote,  le  régent  du  royaume,  par- 
tage entièrement  celle  opinion. 
Madrid,  le  8  octobre  1841. 

Le  duc  de  la  Victoire. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Faci]ndo  Infante. 


Manifeste  de  S.   A.  S.  le  régent  du 
royaume. 

Il  y  a  peu  de  jours,  vous  viviez  dans 
les  douceurs  d'une  paix  que  vous  aviez 
conquise  au  prix  de  votre  bravoure. 
Vous  jouissiez  de  tous  les  bienfaits  de 
la  constitution dontvousaviez assuré  le 
triomphe  de  la  manière  la  plus  ferme. 
Sous  les  auspices  d'un  gouvernement 
actif  etobservateur  deslois,  vous  voyiez 
se  fermer  peu  à  peu  les  plaies  prove- 
nant d'une  guérie  destructrice,  renaî- 
tre l'industrie,  l'agricultuie,  les  arts,  et 
le  commerce  prendre  du  développe- 
ment ;  «nlia,  mille  sources  s'ouvrir  a  la 
prospérité  nationale.  Tout-à-coup  un 
liorizon  si  beau  se  couvrit  de  sombres 
nuages,  et  une  secoiuie  fois  retenlii  à 
nos  oreilles  le  cri  d'une  guerre  nou- 
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velle  provoquée  par  les  ennemis  de 
votre  loyauté  et  de  vos  libertés.  Espa- 
gnols, ceux  qui,  entraînés  par  le  de- 
lire,  s'abandonnent  à  de  pareilles  ex- 
travagances, ne  désirent  pas  que  vous 
soyez  jamais  libres  ethcureux.  Ils  n'ont 
pu  vous  faire  rétrograder  vers  l'époque 
des  abus  et  des  privilèges  qui  atta- 
chaient une  nation  entière  au  joug  de 
certaines  classes  qui  la  dévoraient,  et 
c'est  précisément  ce  qui  anime  leur 
désire  de  vengeance.  Vous  avez  blessé 
l'orgueil  de  ceux  qui,  par  des  manœu- 
vres ignobles,  prétendaient  violtr  vos 
lois,  vouspriverdevos droits  d'hommes 
libres,  et,  pour  atteindre  leur  but,  ils 
lèvent  de  nouveau  l'étendard  de  la  ven- 
geance et  du  sang.  Voila  pourquoi  ils 
aiguisent  les  poignards  que  les  Espa- 
gnols vont  une  seconde  fois  enfoncer 
dans  le  cœur  de  leurs  frères. 

L'attentat  commis  dans  la  nuit  du  7, 
dans  l'enceiute  même  du  palais  royal, 
est  un  outrage  envers  la  nation,  l'hu- 
manité, la  civilisation  et  le  trône.  Les 
hommes  généreux  de  toutes  les  nations 
qui  sont  intéressés  à  la  cause  de  la  li- 
berté que  nous  défendons  demanderont 
compte  aux  complices  et  auteurs  d'une 
attaque  dans  laquelle  pouvaient  périr 
les  tendres  rejetons  de  cent  rois.  Le 
monde  connaîtra  le  nom  do  ces  traîtres, 
de  quelque  manteau  qu'ils  se  couvrent. 
Le  temps  n'est  plus  des  ménagements 
payés  de  la  plus  noire  ingratitude.  Le 
salut  de  l'Espagne  exige  que  le  voile 
soit  déchiré  et  que  la  vérité  entière  se 
manifeste,  quelque  terrible  qu'elle  soit 
d'ailleurs.  Espagnols,  soldat  depuismon 
enfance,  je  n'ai  jamais  désiré  plus  qu'un 
titre  si  beau,  servir  ma  patrie,  verser 
mon  sang  pour  son  bien-être,  ses  droits 
et  ses  libertés,  guider  dans  le  sentier 
du  patriotisme  et  de  la  gloire  les  braves 
qu'elle  m'a  confiés.  Telle  était  toute 
mon  ambition,  et  cette  ambition  avait 
été  noblement  satisfaite.  Si  les  circon- 
stances m'ont  élevé  ,i  une  autre  sphère, 
ce  n'a  pas  été  mon  ouvrage.  Vous  m'a- 
vez élevé.  C'est  par  la  volonté  rie  la 
nation  entière  que  mes  mains  tiennent 
les  rênes  de  l'Htat.  C'est  dans  le  sein 
des  cortès  et  des  mains  de  vos  lepié- 
sentants  légitimes  que  j'.ii  reçu  l'inves- 
titure de  régent  de  ce  royaume. 

Là,  j'ai  prêté  serint-nt  dp  pnuverner 
selon  la  conslitulioii  et  Ips  lois  ;  j'ai  pro- 
mis devant  Dieu  et  devant  les  hoinmes 
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de  marclierdanslfi  npiilicide  lajuslice, 
pl  de  nio  consacrer  cntit-icmcnt  à  !a 
félicité,  aux  liljcrlésct  à  la  gloire  do 
ma  pairie.  (l'i;.sl  à  vous  do  décider  si 
j'ai  rempli  ma  promesse.  Je  lépélc  au- 
jourd'hui mes  paroles  avec  le  môirte 
accent  de  conviction  intime  qui  les 
animait  alors.  Espap;nols,  dans  ces  mo- 
inenls  de  crise,  quand  nos  ennemis 
nous  provoquent  a  la  guerre,  joignez- 
vous  a  ce  soldat  cjui  s'honore  d'être  Es- 
pagnol libre.  Formez-vous  en  phalange 
autour  du  trône  d'Isabelle  II  et  des  in- 
stitutions qui  servent  de  base  et  de 
bouclier  à  la  jeune  reine  qui  s'appuie 
surilies;  dites  aux  ennemis  de  vos  li- 
bertés, de  notre  prospérité,  de  votie 
ploire,  si  noblement  acquise;  dites  à 
l'Europe,  au  monde  entier,  que  vous 
êtes  résolus  à  vous  gouverner  par  des 
lois  que  vous  vous  êtes  données  vous- 
mêmes,  et  à  ne  pas  vous  laisser  arra- 
cher les  fruits  de  tant  de  sang  et  de  sa- 
crifices. Vous  avez  été  le  masque  i 
ceux  qui  provoquent  les  séditions  en 
invoquant  des  droits  qu'eux-mêmes  ont 
méconnus.  A  ous  couvrirez  de  confusion 
et  d'ignominie  ceux  qui  allument  cette 
torche  de  discorde,  en  invoquant  des 
privilèges  {fucros)  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
n'ont  été  qu'un  prétexte  pour  couvrir 
TOtre  sol  de  crimes  monstrueux. 

La  victoire  ne  saurait  être  douteuse 
pour  ceux  qui  défendent  la  liberté  et 
portent  avec  orgueil  l'étendard  de  Cas- 
lille.  Ils  chasseront  devant  eux  les  lâ- 
ches qui  ouvrent  un  abîme  sousiespieds 
(ie  Marie-Christine;  dans  leur  dépit 
impuissant,  ils  manquent  a  l'honneur, 
oubliant  leurs  serments  et  la  parole 
donnée,  et  oil'ensent  la  dignité  natio- 
nale, uniquement  pour  assouvir  leur 
soif  de  vengeance.  Aux  armes,  Espa- 
gnols! que  le  cri  de  la  guerre  reten- 
tisse dans  toute  la  Péninsule,  puisque 
nos  ennemis  le  veulent  ;  que  la  milice 
nationale  s'arme  et  se  prépare  et  main- 
tienne la  tianqiiillité  et  l'ordre  public 
tant  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  l'ap- 
peler au  champ  d'houDenr;  et,  unie  à 
notre  brave  armée,  qu'elle  dispute  les 
lauriers  du  combat.  Ecoutez  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  la  voix  de  vos 
chefs  et  de  vos  msgibtrals.  \  ivez  plus 
que  jamais  soumis  aux  lois,  car  l'heure 
de  votre  régénération  complète  a  sonné, 
et  vous  êtes  sûrs  d'occuper  entre  les 
peuples  libres  et  les  puissances  civiji- 


NDICF. 

."îéos  de  l'Europe  la  place  que  xot\3  as- 
sîgocnî  votre  puissance,  votre  valeur 
cl  voire  gloire,  fl'osl  à  vous,  héroïques 
miliciens  de  Madrid,  qui  présentez  la 
réimion  de  loules  les  vertus  civiques, 
que  je  confie  la  garde  de  notre  auguste 
reine  et  de  son  illustre  sœur,  à  vous  si 
dignes  de  veiller  sur  des  objets  si  .sa- 
crés. L'ordre  et  le  repos  de  cette  capi- 
tale sont  également  confiés  à  votre  pa- 
triotisme. 

En  me  séparant  de  vous,  je  dois  vous 
dire  que  vous  avez  acquis  chaque  jour 
de  nouveaux  titres  à  ma  reconnaissance, 
à  mon  amitié,  à  ma  sollicitude.  L'éner- 
gie et  l'enthousiasme  que  vous  avez 
montrés  dans  la  nuit  du  7  au  8  courant 
ne  s'efl'aceront  jamais  de  ma  mémoire. 
"V  ous  avez  bien  mérité  de  la  patrie, 
miliciens  de  Madrid.  Ce  que  vous  avez 
fait  sera  imité  par  les  autres  miliciens 
du  ro3'aume,  vos  braves  compagnons 
d'armes.  Je  rappellerai  leurs  exploits 
glorieux  au  milieu  du  peuple  basque, 
qui  ne  saurait  prendre  parti  pour  les 
intérêts  exclusifs  d'une  aristocratie,  qui 
ne  sont  pas  les  siens.  Par  des  paroles 
de  paix,  j'éviterai,  autant  qu'il  me  sera 
possible,  les  horreurs  des  combats  qui, 
entre  les  enfants  d'une  même  patrie, 
ne  font  qu'arracher  des  larmes  de  sang 
au  lieu  d'être  une  occasion  de  chants 
de  triomphe. 

Espagnols,  ayons  confiance  dans  la 
justice  d'une  cause  défendue  par  tant 
d'hommes  loyaux  et  vaillants;  comptez 
sur  le  zélé  d'un  homme  qui,  du  poste 
où  vous  l'avez  élevé,  n'aspire  qu'a  des- 
cendre vers  vous,  en  s'appuyant  sur  les 
sentiinenls  de  son  cœur  et  sur  la  con- 
science d'avoir  bienreznpli  ses  devoirs. 
Quel  jour  heureux  et  brillant  pour 
l'Espagne  que  celui  où,  après  avoir  af- 
fermi le  trône,  assuré  notre  liberté  et 
nos  institutions,  nous  pourrons  remet- 
tre à  Isabelle  II  l'Etal  florissant,  puis- 
sant, respecté  et  digne  du  sceptre  d'une 
reine  d'Espagne,  en  lui  disant  :  «  Ma- 
dame, c'est  l'ouvrage  des  bons  et  loyaux 
Espagnols,  v 

Ma-lrid,  18  octobre  iSt\l. 

Dec  DE  LA  VlCTOinE, 

régent  du  royaume. 
Contresigné  :  Antonio  Gonzalez. 
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Proclamation  du  régent. 

A  l'armée  du  Nord.  —  Soldais,  au 
moment  où  la  nation  ,  après  une  iiulc 
guerre,  jouissait  de  la  paix  que  vous 
aviez  conquise  au  prix  de  votre  sang. 
au  moment  où  toutes  les  brandies  qui 
constituent  la  richesse  publique  rece- 
vaient une  surprenante  impulsion , 
quand  tout  faisait  présager  que  les  peu- 
ples ne  devaient  pas  craindre  de  voir 
se  rallumer  la  discorde ,  on  a  vu  avec 
douleur  flotter  dans  ces  provinces  le 
funeste  drapeau  de  l'insurrection,  ar- 
boré par  des  hommes  qui  voulaient  ar- 
racher aux  Espagnols  leur  liberté,  leur 
indépendcnce  et  les  biens  dont  ils  com- 
mençaient à  jouir.  Des  hommes  égoïs- 
tes et  ambitieux  ont  voulu  compromet- 
tre votre  sort,  s'abriter  derrière  vous  , 
TOUS  rendre  les  instruments  de  leuis 
machinations  perfides;  ils  ont  voulu, 
-pardesparoles menteuses,  séduire  quel- 
ques personnes  pour  inaugurer  le  des- 
potisme, comme  si  la  nation  magnanime 
qui  a  fait  tant  de  sacriûces  pour  recon- 
quérir ses  justes  lois,  pourrait  jamais 
être  gouvernée  par  le  caprice  des 
tyrans.  Des  traîtres  ont  déchiré  le  voile 
qui  les  couvrait  ;  au  lieu  de  trouver  de 
l'écho,  ils  ont  rencontré  l'expression 
d'un  seuliment  unanime  de  réproba- 
tion dans  la  Péninsule  entière. 

.Mes  devoirs,  comme  premier  magis- 
tral de  la  nation,  ne  m'ont  pas  permis 
de  me  lendre  plus  tôt  à  votre  tète.  Je 
savais  que  des  machinations  avaient  lieu 
dans  la  capitale  du  royaume,  et  il  fal- 
lait étoiiffer  l'inique  révolte  qui  y  était 
ourdie.  Elle  a  été  renversée,  à  la  gloire 
de  l'armée  et  de  la  garde  nationale,  et 
les  auteurs  de  ce  crime  horrible  ont 
reçu  la  sévère  leçon  qu'ils  avaient  mé- 
ritée. 

Soldats,  me  voici  encore  une  fois  au 
milieu  de  vos  rangs  po'ir  consolider  à 
Toujours  la  paix  qui  fera  le  bonheur  de 
notre  patrie,  pour  consolider  la  consti- 
tution dans  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie, coiiscrver  le  trône  de  notre 
innocente  reine,  et  obtenir  que  les  en- 
nemis d'objets  si  chers  se  soumettent  a 
la  loi  et  n'osent  jamais  relever  la  tète. 

Je  suis  convaincu  que  la  déclaration 
Ttnanime,  enthousiaste  et  patriotique 
lie  toutes  les  populations,  et  votre  bra- 
voure, qui  ne  s'osi  ja.aais  déiiicntie, 
feront  disparaître  les  traîtres  en  pci!t 


nombre  qui  ont  encore  les  armes  à  la 
main  ;  que ,  s'ils  osent  résister,  votre 
courage  ,  qui  s'est  déployé  dans  mille 
combats,  leur  infligerait  le  châtiment 
réservé  aux  rebelles.  (l'est  ce  que  votre 
ancien  compagnon  d'armes  attend  de 
vous. 

Quartier  général  de  Viltoria,  22  oc- 
tobre 1S41. 

Le  duc  DELA  Victoire. 
Evariste  Sax-Migiel. 


PnocLiMALiON  riu  duedela  Victoire. 

Espagnols,  le  IS  du  mois  dernier,  je 
me  suis  adressé  à  vous  avec  l'effusion 
de  cœur  d'un  soldat;  et  en  qualité  de 
premier  magistrat  chaigé  de  veiller  sur 
la  félicité,  la  prospérité  et  les  libertés 
de  l'Espagne,  je  vous  a;  annoncé  mon 
départ  de  la  capitale  ,  dans  le  but  d'é- 
toulTer,  dans  son  origine  ,  une  révolte 
perfide  et  funeste  qui  menaçait  de  tout 
bouleverser.  Le  patriotisme  de  l'armée, 
de  la  milice  nationale  et  de  tout  Espa- 
gnol digne  de  ce  nom,  a  transformé 
mon  expédition  en  marche  de  triom- 
phe. Les  trames  des  ennemis  de  la  jus- 
tice se  sont  brisées  contre  la  loyauté  et 
la  bravoure  des  patriotes.  Entre  la  ré- 
volte et  la  victoire,  il  n'y  a  eu  que  de 
courts  instants.  Ceux  qui  croyaient  s'é- 
lever sur  les  ruines  de  la  nation  sont 
tombés  les  premiers.  L'Espagne  a  sa- 
lué avec  enthousiasme  ce  jour  de  triom- 
phe ;  elle  se  livrait  à  l'agréable  per- 
spective de  la  consolidation  d'une  paix 
toujours  tant  désirée ,  et  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  lorsque  de  nouveaux 
accents  de  discorde  retentirent  à  vos 
oreilles,  annonçant  un  attentat  aux  lois 
et  à  la  dignité  du  gouvernement,  qui 
vint  remplir  d'amertume  de  si  douces 
illusions. 

Une  poignée  d'hommes  turbulents, 
ennemis  du  repos  public,  s'est  laissé  en- 
traîner à  commettre,  a  15arcelonne.  un 
acte  insigne  de  violence,  rendu  plus 
odieux  encore  par  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné.  On  a  démoli,  au  mé- 
pris des  lois,  un  monument  public,  pro- 
priété de  la  nation  ;  on  a  abusé  de  la 
confiance  qui  avait  remis  à  la  milice 
u;i!ioii:ile  la  garde  de  nuiraillcs  qui  ont 
clé  détruites  par  elle,  on  a  méprisé  la 
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\oix  de  l'autorité  mililaire  qui  réclainnit 
son  licenciement;  on  a  donné  le  scan- 
dale de  décider,  au  moyeu  de  la  force 
Lrutale  ,  ce  qui  devait  être  du  ressort 
de  la  délibération  des  cortès  et  du  gou- 
vernement. La  citadelle  de  Barcelonne 
ne  menaçait  ni  les  propriétés  ni  la  li- 
berté dos  habitants  de  celle  ville  si  in- 
dustrieuse. Pouvait -on  se  défier  du 
gouvernsment  actuel ,  dont  l'observa- 
tion des  lois  est  la  règle  de  conduite? 
Cette  forteresse  n'était  elle  pas  confiée 
au  palriotisme  de  la  milice  nationale? 
Elait-il  noble  de  profiter  ainsi  de  l'ah- 
^ence  de  braves  militaires  qui  étaient 
«liés  verser  leur  sang  contre  les  enne- 
mis de  la  patrie?  Espagnols,  cet  acte 
a  été  accompagné  et  suivi  d'autres  actes 
de  violence,  dans  lesquels  une  junte,  se 
disant  junte  de  sûreté  et  de  vigilance, 
s'est  constituée  maîtresse  des  proprié- 
tés, s'est  érigée  en  arbitre  des  destinées 
de  toute  une  province,  et  a  usurpé  les 
fonctions  des  pouvoirs  de  l'Etat  au  mo- 
ment même  où  le  gouvernement  veil- 
lait avec  la  plus  grande  sollicitude  à 
l'observation  des  lois.  On  a  appris  dans 
l'Espagne  entière  ces  événements  avec 
des  sentiments  de  désapprobation.  Le 
régent  manquerait  à  ce  qu'il  doit  à  la 
nation  et  à  la  justice,  s'il  laissait  impu- 
nies des  violations  des  lois,  et  si  les  prin- 
cipaux instigateurs  et  coupables  étaient 
encouragés  à  commettre  de  nouveaux 
excès.  Ayez  confiance,  Espagnols,  en 
la  justice  qui  anime  un  gouvernement 
cimenté  par  les  lois.  I^e  bras,  toujours 
levé  pour  la  défense  de  la  constitution 
et  des  libertés  publiques,  saura  répri- 
mer tous  les  excès  produits  par  l'abus 
de  cette  même  liberté. 

Saragosse,  le  9  novembre  1841. 

Le  duc  de  la  Victoire. 

Evarisle  San  Miguel. 


APPENDICE. 

de  la  splendeur  dont  elle  est  di- 
gne à  tant  de  titres,  en  vertu  du  pou- 
voir qui  nous  est  donné  par  la  consti- 
tution promulguée  le  dS  juin  1839  ,  et 
le  conseil  des  ministres  entendu,  nous 
avons  résolu  de  convoquer,  comme  par 
les  présentes  nous  convoquons  les  cortés 
ordinaires,  conformément  a  ladite  con- 
stitution, pour  le  26  décembre  pro- 
chain. ' 
Vous  l'aurez  pour  entendu. 

Fait  à  Saragosse, lcl7novembrelS41  • 
Le  duc  de  la  Victoire. 


Convocation  des  corics. 

Isabelle  1 1 ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Désirant  ardemment  la  consolidation 
des  inslitulious  libcrales  que  la  nation 
s'est  données,  au  moyen  des  sages  lois 
qui  seront  opportunes,  et  la  proposition, 
la  discussion  et  l'approbation  de  toutes 
autres  lois  pouvant  amener  la  prospé- 
rité du   pays,  et    entourer  la  nation 


Ordonnance. 

Comme  régent  du  royaume  pendant 
la  minorité  de  la  reine  Isabelle  II  et  en 
son  nom  royal,  d'accord  avec  le  conseil 
des  ministres,  j'ai  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Amnistie  est  accor- 
dée à  tous  les  soldats  qui  ont  participé 
à  la  révolte  du  mois  d'octobre  dernier. 

Vous  l'aurez  pour  entendu,  et  le  com- 
muniquerez à  qui  de  droit. 

Le  duc  de  la  Victoire. 
A  Madrid,  le  10  décembre  I84I. 
A  M-  Evarisle  San  Miguel. 


PORTUGAL. 

Discours  prononcé  par  la  reine  à  Cou- 
verture de  la  session  des  cartes,  le 

2  janvier  IS/4I. 

Messieurs,  pendant  le  court  inter- 
valle qui  s'est  écoulé  depuis  la  clôture 
de  la  dernière  session  descorlès  jusqu'au 
jour  de  votre  réunion  en  vertu  de  la  loi 
fondamentnie  de  la  monarchie,  un  évé- 
nement politique  inattendu  et  très-grave 
a  mis  mon  gouvernement  dans  une  po- 
sition qui  exigeait  plus  que  jamais  la 
convocation  des  représentants  de  la  na- 
tion, dans  le  patriotisme  et  la  prudence 
desquels  je  mets  une  confiance  illimi- 
tée. Il  m'est  pénible  d'avoir  a  vous  an- 
noncer que  le  gouvernement  de  S.  M. 
Catholique  a  fait,  relativement  à  la 
question  de  la  navigation  du  Douro,  une 
demande  injuste,  à  laquelle  il  m'a  été 
impossible  d'accéder,  et  qui  a  fait  ap- 
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Pbojet   d'adresse   en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne. 


préhender  sérieusement  une  intention 
de  rompre  l'alliance  el  l'amitié  qui  jus- 
qu'à ce  jour  ont  uni  les  deux  nations 
pour  leur  avantage  réciproque. 

Dans  une  pareille  circonslance,  mon 
gouvernement  a  dû  faire  connaître  au 
gouvernement  de  S.  M.  C.  le  véritable 
état  de  cette  atTaire,  pour  réclamer  au 
besoin  l'exécution  des  traités  d'alliance 
conclus  entre  les  deux  couronnes;  et, 
pour  prouver  la  loyauté  de  nos  procé- 
dés, mon  gouvernement  a  ultérieure- 
ment déclaré  qu'il  accepterait  la  média- 
lion  de  la  Grande-Bretagne  si  le  gou- 
vernement espagnol  consentait  de  son 
côté  à  l'accepter.  Néanmoins,  j'ai  cru 
devoir  recourir  en  cette  occurrence  aux 
moyens  extraordinaires  que  Ja  consti- 
tution met  à  la  disposition  de  mon  gou- 
vernement pour  mettre  le  pays  en  état 
de  repousser  toute  agression  étrangère. 
Mes  ministres  vous  rendront  compte  de 
l'usage  qu'ils  en  ont  fait,  en  vous  pré- 
sentant un  rapport,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  des  mesures  de  précaution 
qu'ils  ont  adoptées,  afin  que  vous  puis- 
siez ajiprouver  le  tout  en  connaissance 
de  cause. 

Les  eiTorts  qu'il  a  fallu  faire  dans  ces 
circonstances  ont  malheureusement  em- 
pêché mon  gouvernement  d'achever 
l'organisation  du  système  financier,  qui 
réclame  à  un  aussi  haut  degré  l'atten- 
tion des  cortès,  et  que  je  recommande 
plus  inslanmient  encore  à  votre  sollici- 
tude. Il  importe  aussi  que  les  cortés 
s'occupent  de  délibérersurnos  relations 
commerciales  avec  diverses  nations. 
Mon  gouvernement  vous  soumettra  le 
traité  conclu  avec  les  Ltais-Unis  de 
l'Amérique. 

La  tranquillité  publique  s'est  affer- 
mie dans  l'intérieur  du  royaume  et  les 
travaux  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  organiques  que  vous  avez  votées 
se  continuent  activement.  L'industrie 
renaît  dans  les  provinces  transmnrines; 
mon  gouvernement  vous  proposera  en 
temps  opportun  les  mesures  qui  lui  pa- 
raîtront avantageuses  à  ces  proviives. 

La  manifestation  do  l'esprit  public 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  a  clé 
telle  qu'on  devait  l'attendre  de  la  na- 
tion portugaise,  qui  maintiendra  tou- 
jours intact  le  nom  glorieux  que  lui  ont 
transmis  ses  ancêtres. 


Madame,  la  chambre  des  sénateurs 
a  écouté  avec  un  profond  respect  et  une 
attention  soutenue  le  discours  que 
"V  otre  Majesté  a  daigné  prononcer  du 
haut  de  son  trône  lors  de  l'ouverture 
solennelle  de  la  présente  législature  des 
cortés  ordinaires  :  et,  pénétrée  des  sen- 
timents d'amour  et  de  fidélité  qui  ani- 
ment toîile  la  nation  portugaise  envers 
son  auguste  reine,  elle  s'efforcera  de 
répondre  par  l'accomplissement  zélé  et 
exact  de  ses  devoirs  à  la  confiance  dont 
elle  est  honorée  par  Votre  Majesté.  H 
est  assurément  pénible  que  l'exigence 
du  gouvernement  de  S.  M.  {].,  si  inop- 
portunément motivée  sur  la  question 
de  la  navigation  du  Dcuro,  soit  arrivée 
à  faire  naître  des  craintes  sérieuses  et 
l'appréhension  bien  fondée  d'une  rup- 
ture de  la  paix  qui,  heureusement,  a  si 
long-tempsrégné  entre  les  deux  nations, 
et  que  l'une  et  l'autre  désirent  et  doi- 
vent conserve)  avec  un  intérêt  et  des 
efforts  égaux.  En  refusant  d'accéder  à 
cette  exigence  injuste,  Votre  Majeslé  a 
donné  une  preuve  irréfragable  c!e  sa 
h;!ute  prudence  et  de  sa  sagesse  en  sou- 
tenant, en  même  temps,  les  droits  in- 
variables de  la  jastire  et  en  éloignant 
de  son  gouvernement  la  grave  respon- 
sabilité qui  ne  manque  pas  de  tomber 
sur  ceux  qui  les  méprisent. 

Le  sénat,  cependant,  partage  avec 
Voire  Majesté  l'espoir  que  des  moyens 
pacifiques,  ainsi  que  des  explications 
franch'^s  et  sincères,  parviendiopt  à 
éloigner  tout  malentendu  et  toute  dé- 
fiance, et  que  le  différend  momentané 
qui  s'est  élev^  entre  les  gouvernemenis 
recevra  une  heureuse  solution.  ïïn  tout 
cas,  le  sénat  espère  avec  nue  coiifi.-.nce 
entière  que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  conservera  mtacte  ia  constitu- 
tion de  l'Etat,  la  dignité  du  trône  et 
l'indépendance  de  la  nation.  Le  sénat 
n'est  pas  moins  convaincu  que  si,  con- 
tre toute  attente,  le  cas  se  présentait  où 
les  traités  tant  de  fois  renouvelés  entre 
les  deux  couronnes  de  Portugal  et  do 
la  Grande-Hrctagne  déviaient  recevoir 
leur  exécution  ,  les  réclamations  du 
gouvernement  portugais  seront  loyale- 
ment et  justement  prises  en  considéra- 
lion  par  le  plus  ancien  allié  de  Votre 
Majesté. 


i5o 


APPMNDICE. 


FiO  s('iiat  a  vu  avec  le  pins  ^rnnrl 
plaisir  que,  dais  les  ciiconsliinces  poli- 
tiques actuelles,  him;  des  principales 
peusccs  qui  aient  prévalu  daus  le  con- 
seil de  A  Dire  Majesté  ail  été  de  pour- 
voir éncrgiqueinenl  et  acliveincut  aux 
moyens  de  défense  nécessaires  pour 
mettre  le  pajs  à  couvert  de  toute  tenta- 
tive hostile  imprévue.  Le  sénat  déclare, 
de  son  côté,  qu'il  coopérera,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  à  la  réalisation  de  cet 
objet;,  en  donnant  dès  ce  moment  la 
plus  sérieuse  alteniion  au  rapport  qui 
lui  sera  présenté  à  cet  eflet  par  les  mi- 
nistres de  lotre  Majesté.  Quant  aux 
sacrifices  extraordinaires  que  cet  évé- 
nement inattendu  a  exigés  et  peut  exi- 
ger encore,  la  nation  portugaise  doit  en 
porter  le  poids  avec  une  généreuse  con- 
stance ;  car  tout  ce  que  l'honneur  et  le 
patriotisme  conseillout  ou  exigent  est 
doux  et  agréable  à  cette  nation. 

^  otre  Majesté  rend  justice  et  hon- 
neur à  la  nation  portugaise  en  faisant 
mention  des  manifestations  de  l'esprit 
public  dans  la  crise  présente.  Tel  a 
toujours  été  le  caractère  de  ce  peuple 
illustre  ;  la  fortune  et  les  circo'-istances 
peuvent  lui  être  contrair'^s,  mais  non 
pas  altérer  les  sentiments  nobles  et  éle- 
vés qui  raniment. 

Salon  du  Sénat,  8janviarl841. 

Signe  le  duc  de  Palmella 
et  D.  K.  G.  DE  MiRANDA,  etc. 


Décret  d'amnistie. 

Vouianl  donner  un  témoignage  ju- 
blic  de  ma  royale  clémence  envers  ceux 
de  mes  sujets  qui  ont  été  entraînés  au 
crime  et  aux  tentaiivcs  de  rébellion  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu,  et 
conformément  aux  attributions  qin  me 
sont  conférées  par  l'art.  82,  g  H,  de  la 
(.^onslitution  politique  de  la  monarchie, 
j'ai  jugé  à  bien  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Amnistie  est  accordée  à  ceux  de  mes 
sujets  qui,  induits  et  entraînés  au  crime, 
ont  servi  d'instruments  aux  tentatives 
et  aux  mouvements  révolutionnaires, 
:survenus  la  nuit  du  11  août  dernier  dans 
la  capitale,  àCaslello  Branco,  le  27  du- 
dit  mois,  et  à  Porlalegre  le  3"  septem- 
bre ;  ces  individus  ne  pourront  plus  être 


poursuivis  pour  ces  faits,  et  aucune 
suite  ne  sera  donnée  aux  procès  qui  les 
concernent. 

Sont  exclus  des  dispositions  bienfai- 
santes do  l'article  précédenlles  officiers 
qui,  au  mépris  de  leurs  devoirs  les  plus 
sacrés,  de  l'honneur  et  de  la  fidélité  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  se  mirent  à 
la  tète  des  susdites  tentatives  et  mou- 
vements révolutionnaires  ou  y  prirent 
part  ;  ils  resteront  sujets  aux  poursuites 
légales  pour  crimes  d'insurrection,  sé- 
dition militaire  et  désertion. 

Donné  au  palais  de  Necessidades,  le 
16  décembre  1840. 

La  Reine. 


Ri-rrABLissEMEKT  officiel  (les  relations 
diplomatiques  entre  le  Portugal  el  le 
Saint-Siège, 

Dona  Maria,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
la  constitution  de  la  monarchie,  reine 
de  Portugal  et  des  Algarves,  etc. 

Depuis  que  j'ai  pris  place  sur  le  trône 
de  mes  ancêtres,  je  me  suis  toujours 
efforcée  de  rétablir  complètement  les 
lelalions  politiques  entre  mon  royaume 
et  le  Saint-Siège  apostolique,  malheu- 
reusement interrompues  pendant  quel- 
que temps,  à  la  douleur  des  deux  cours 
et  au  grave  préjudice  des  intérêts  de  la 
ssinie  Eglise  portugaise  et  de  la  con- 
corde et  de  la  paix  entre  ses  enfants.  Le 
très-saint-père,  Grégoire  XVI,  ayant 
fait  droit  à  mes  demandes  avec  la  bien- 
veillance paternelle  et  apostolique  que 
l'on  devait  attendre  de  son  haut  et  sacré 
ministère  et  de  ses  vertus  personnelles, 
a  daigné  recevoir  en  audience  publique 
et  solennelle  mon  ministre  plénipoten- 
tiaire, ouvrant  ainsi  la  voie  à  la  conclu- 
sion des  différents  religieux  si  funestes 
à  la  paix  et  à  la  prospérité  spirituelle 
et  temporelle  de  ces  royaumes.  .1  e  pense 
que  vous  serez  content  d'appren  die  celte 
nouvelle,  si  j'en  juge  par  l'ardeur  avec 
laquelle  vous  l'attendiez.  Vous  voudrez 
bien  la  communiquer  aux  églises  du 
patriarcat. 

i^alais  des  Necessidades,  le  1'''  juin 

La  Reine. 
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Disiiiurs  prononcé  par  la  reine  a  (a 
clôture  de  la  session  des  coriis,  le 
4S  novembre  JS4]. 

Messieurs,  après l'atienticn  constanle 
et  assidue  que  vous  avez  apportée  aux 
diverses  affaires  qui  vous  ont  éle  sou- 
mises dans  le  courant  de  cette  saison, 
•vous  avez  besoin  de  quelque  repos  avant 
de  reprendre  vos  importants  travaux.  Je 
me  félicite  aveclesnnembrf  s  du  corps  lé- 
gislatif du  zélé  et  delà  diJigence  que  vous 
avez  montres  pour  le  service  public  du- 
rant celle  longue  session ,  ainsi  que  du 
soin  particulier  avec  lequel  vous  avez 
examiné  les  divers  sujets  que  je  vous 
avais  recommandés  à  l'ouverture  des 
chambres.  Le  plus  important  el  le  plus 
urgent  de  ces  objets  était  évidemment 
l'examen  approfondi  que  j'avaisréclamé 
de  vous  au  sujet  des  finances ,  et  sans 
lequel  il  aurait  été  impossible  de  faire 
honneur  aux  nombreux  et  anciens  enga- 
gemenls  contractés  par  le  pays,  et  de 
mettre  de  l'ordre  dans  les  autres  bran- 
ches de  l'administration.  Je  ne  puisque 
déplorer  que  les  besoins  publics  et  les 
obligations  sacrées  qui  pèsent  sur  la  na- 
tion aient  lendu  nécessaire  l'établisse- 
ment de  (luclques  nouvelles  taxes.  Je 
suis  toutefois  convaincue  que  messujels 
feront  avec  empressement  tous  lessacri- 
fices  qui  leur  seront  demandés  pour  sou 
tenir  l'honneur  elle  crédit  de  la  nation. 
Vous  avez  vu  que  la  sécurité  publique 
s'est  augmentée    dans   i'intérieui-  du 
royaume.  Les  bandits  qui  infesiaienlles 
Algarvesel  uneparlic  de  l'Alantejo  ont 
considérablement  diminué  de  nombre , 
grâce  aux  mesures  vigoureuses  qui  ont 
été  prises  contre  eux ,  au  zèle  des  auto- 
rités et  à  la  coopération  efficace  de  la 
force  militaire.  Ce  sujet  continue  à  atti- 
rer l'attention  du  gouvernement.  Je  re- 
mercie les  chaoibi  es  des  subsides  qu'el- 
les ont  volés,  tant  pour  faire  face  aux 
dépenses  du  service  public,  que  pour 
remplir  les  engagements  pris  au  nom  du 
crédit  national.  Mes.sieurs,  la  confiance 
que  j'ai  en  votre  patriotisme  éclairé  me 
donnel'assurance  qu'après  que  vous  se- 
rez rentrés  dans  vos  provinces  respecti- 
ves, que  vous vousserez  convaincus,  par 
vos  propres  obset valions,  des  besoins 
et  des  ressources  du  peuple,  et  que  vous 
aurez  médité  ù   loi^ir  sur  les  moyens 
d'améliorer  le  bien  être  public,  vous 
reviendrez  à  vos  travaux  parlementai- 
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res,animésdes  mêmes  sentimentsnobles 
qui  ont  jusqu'ici  dirige  votre  conduite,  et 
avec  le  même  désir  d'atteindre  le  grand 
but  de  consolider  les  institutions  politi- 
ques de  la  monarchie,  et  de  concourir 
de  tous  vos  efforts  à  la  prospérité  de  la 
nation.  La  session  est  close. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Discours  prononcé  par  la  reine  à  CoU' 
ncrlure  de  la  session  du  parlement , 
le  26  janvier  IS^l. 

Mylords  et  messieurs ,  j'ai  la  satisfac- 
tion de  recevoir  des  puissances  étran- 
gères ,  des  assurances  de  leurs  disposi- 
tions amicales  et  de  leur  vif  désir  de 
maintenir  la  paix. 

La  position  des  affaires  dans  le  Le- 
vant avait  été  depuis  long-temps  une 
cause  de  malaise  etune  source  de  dan- 
gers pour  la  tranquillité  générale.  Dans 
le  but  d'éviter  les  maux  que  la  conti- 
nualion  de  cet  état  de  choses  était  de 
nature  à  amener ,  j'ai  conclu  avec  l'em- 
pereur d'Autriche,  le  roi  de  Prusse, 
l'empereur  de  Russie  ei  le  sultan,  une 
convention  afin  d'arriver  à  la  pacifica- 
tion du  Levant,  de  maintenir  i'inlé- 
grité  et  l'indépendance  du  territoire 
ottoman ,  et  de  donner  ainsi  une  nou- 
velle sécurité  à  la  paix  de  l'Europe. 

Je  me  réjouis  de  pouvoir  vous  faire 
connaître  que  les  mesures  adoptées 
pour  l'exécution  de  ces  engagements 
ont  élésuiviesd'uii  succès  signalé,  et  je 
me  flatte  que  les  objets  que  les  parties 
contractantes  avaient  en  vue  sont  à  la 
veille  d'être  complètement  accomplis. 

Pendant  le  cours  de  ces  transactions, 
ines  forces  navalesont  coopéré  avec  cel- 
les de  l'empereur  d'Autriche,  et  avec 
les  forces  de  terre  et  de  mer  du  sultan,  et 
ont  déployédsns  toutes  lesoccasions  leur 
bravoure  et  leur  habileté  accoutumées. 

Ayant  jugé  nécessaire  d'envoyer  sur 
la  côte  de  Chine  une  force  navale  et 
militaire  pour  demander  réparation  et 
redressement  des  torts  causés  à  quel- 
ques uns  de  mes  sujets  parles  officiers 
de  l'empereur  de  la  Chine,  el  pour  les 
outrages  faits  à  un  agent  de  ma  cou- 
ronne ,  j'ai  en  même  temps  nommé  des 
pU'nipntentiaiics  pour  traiter  sur  ces 
niatiérrs  avec  le  gouvernement  chinois. 
Ces  plénipotenliairesétaienl,  d'après 
les  derniers  rapports,  en  négociation 
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avec Ifi gouvPrtiempnlde  laCliinc,  et  re 
fteia  pour  moi  une  soiirrn  de  vivesatit- 
fuclion  si  ce  g/)iiveniement  peut  èlve 
induit,  par  son  propre  sentiment  de  jus- 
tice, àamcncrcpsatraircsà  une  prompte 
solution  pnr  un  arrangement  ami.'ible. 

Dos  dllffrends  séiioux  se  sonlélevt's 
entre  ITsiiapne  et  le  Porlngal,  au  sujet 
de  l'exécution  d'un  traité  conclu  par 
ces  puissances,  en  dtiSS,  pour  régler 
la  navigation  du  Douro.  Mais  les  deux 
j)artirs  ont  accepté  ma  médiation,  et 
j'cspére  ôiro  en  état  d'efloctuer  une 
réconciliation  entre  elles  sur  des  termes 
lionorahles  pour  loiiies  les  deux. 

J'ai  conclu  nxcc  la  république  Argen- 
tine et  avec  la  république  d'iiaïli  des 
traités  pour  Ja  suppression  de  la  traite 
des  nègres.  J'ai  donné  ordre  qu'ils  fus- 
sent mis  sous  vos  yeux,  ainsi  que  le 
budget  des  dépenses  et  des  recettes 


la   prorogation  du    parlement,  le 
22  juin  48Z|1. 

Mylords  et  messieurs,  après  avoir 
mûrement  considéré  l'état  actuel  des 
affaires  publiques,  j'ai  pris  la  résolution 
tic  proioger  le  parlement  avec  l'inten- 
tion de  le  dissoudre  immédiatement. 
L'imj)orlance  majeure  du  commerce  et 
de  l'industrie  du  pays,  et  mon  vif  désir 
de  faire  face  aux  besoins  des  services 
publics  d'une  manière  moins  onéreuse 
pour  la  communauté,  m'ont  déterminée 
à  recourir  aux  moyens  que  la  constitu- 
tion m'a  donnes  pour  connaître  l'opi- 
nion de  mon  peuple,  sur  des  objets  qui 
intéressent  si  vivement  son  bien  être. 
J'ai  l'espoir  que  la  marche  des  affaires 
publiques  deviendra  plus  facile,  et  que 
des  divisions  nuisibles  au  développe- 
ment d'une  politique  ferme  et  d'une 


Quelque  convaincue  que  je  sois  de      '«^gislaiion  utile  seront  écartées  par  l'an 


J'importance  de  rester  fuléle  aux  prin- 
cipes de  l'économie,  je  crois  de  mon 
devoir  de  lecoir.mandcr  que  toutes  les 
allocations  nécessaires  soient  faites  pour 
satisfaire  aux  besoins  du  service  public. 

i\Ivlords  et  messieurs ,  des  mcsui'es 
vous  seront  soumises  sans  délai,  qui  ont 
pour  objet  une  plus  prompte  et  plus 
ellicacc  ftchniMistration  do  la  justice. 
L'importance  vitule  de  ce  suji;t  suflil 
pour  lui  assurer  au  plus  tôt  votre  atten- 
tion la  plus  séiieuse. 

Les  pouvoirs  des  commissaii  es  nom- 
més en  vertu  de  l'acte  pour  l'ainendc- 
nient  des  lois  iclatives  aux  pauvres, 
expirent  à  la  lin  de  l'année  présente. 
J'ai  l'assurance  ([ue  vous  accorderez, 
voire  attention  la  plus  soutenue  à  des 
uialiércs  qui  louchent  si  profondément 
les  intérêts  de  la  communauté. 

(^cst  toujours  avec  une  entière  con- 
fiance que  j'ai  recours  a  l'avis  et  à  l'as- 
sistance de  mon  parlement.  Je  me  re- 
pose sur  votre  sagesse,  votre  loyautr-, 
voire  patriotisme,  et  je  supplie  hum- 
bicmenl  la  divine  Providence  qu'elle 
veuille  bien  guider  vos  travaux  de  ma- 
nière à  avancer  les  grands  intérêts  de  la 
morale  et  de  la  religion,  à  |)réserver  la 
paix  et  à  accroître,  a  l'aide  d'ime  légis- 
lation éclairée,  le  Ijien-êtreel  le  bon- 
heur de  toutes  Us  classes  de  mes  sujets. 


torité  d'un  nouveau  parlement,  que  je 
ferai  convoquer  sans  retard. 

Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, je  vous  remercie  de  l'empres- 
sement avec  lequel  vous  avez  volé  les 
sommes  nécessaires  pour  les  établisse- 
ments civils  et  militaires. 

Mylords  et  messieurs,  dans  l'exer- 
cice de  ma  prérogative,  je  ne  puis 
avoir  d'autie  objet  que  de  garantir  les 
droits  et  de  favoriser  Jesinléréts  de  mes 
sujets,  et  je  compte  sur  la  coopération 
de  mon  parlement  et  le  zèle  loyal  de 
mon  peuple,  pour  l'adoption  des  me- 
sures nécessaires  à  la  conservation  de 
cette  haute  position  parmi  les  nations 
du  monde  qu'il  a  plu  a  la  divine  Pro- 
vidence d'assigner  à  ce  pays. 


Disroi'R';  jjîonoïifi!  par  la  rcvir .  pour 


Proclamation  pour  la  dissolution  du 
parlement  actuel  et  la  convocation 
d'tai  autre, 

Victoria,  reine.  Attendu  que  nous 
avons  jugé  à  propos ,  par  et  avec  l'avis 
de  notre  conseil  privé,  de  dissoudre  le 
présent  parlement,  qui  est  proiogé  au 
mardi  29  du  présent  mois  de  juin  ,  nous 
promulguons  à  ces  fins  notre  proclama- 
tion royale,  etproclamons,  par  les  pré- 
sentes, la  dissolution  lUi  parlement. 
J-cs  lords  spirituels  et  temporels,  les 
chevaliers,  citoyens  et  bourgeois,  ainsi 
que  les  commissaires  des  comtés  et 
boiirgs  de  Ja  chambre  des  communes, 
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sOnl  dispensés  de  faire  acte  de  présence 
ledit  mardi,  29'  jour  de  juin,  présent 
mois.  Désirant  et  vonlaDi,  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  nous  concerter  avec 
noire  peuple  et  prendre  son  a\is  en  par- 
lement, savoir  faisons  à  tous  nos  aiuics 
sujets,  notre  royale  volonté  et  bon  plai- 
sir de  convoquer  un  nouveau  parle- 
ment ;  déclarons  en  outre  par  les  pré- 
sentes que ,  de  l'avis  de  notre  conteil 
privé ,  uons  avons  donné  l'ordre  à  notre 
chancelier  de  la  partie  de  notre  royaume- 
uni  appelée  la  Grande-Bretagne,  et  à 
notre  chancelier  d'Irlande,  d'émettre 
chacun  respectivement  en  ce  qui  le  con- 
cerne des  ivrits  en  due  forme  et  aux 
termes  de  la  loi ,  pour  la  convocation 
d'un  nouveau  parlement  ;  mandons  et 
ordonnons,  etc.,  d'éuieiire  Ips  ii'iiV.s- 
voulus,  a  celle  (in  que  les  lords  spiri- 
tuels el  temporels  et  les  membres  dos 
communes  devantsiéger  dans  ledit  par- 
lement nouveau  soient  dûment  élus  et 
présents  dans  ledit  parlement,  les  ntit.-x 
devant  sortir  leur  plein  et  entier  elVet  le 
jeudi  19'  jour  du  mois  d'août  prociiair. 
Donné  a  notre  |>alais  de  Buckinghani, 
le  23  juin  \^\\. 


PROCLAMATION  Tponr  C élection  ct  Li  con- 
vocaiiun  des  seize  pairs  d'Ecosse. 

Victoria,  reine.  Attendu  qne  nous 
avons,  en  notre  conseil,  jugé  à  propos 
de  déclarer  notre  bon  plaisir  a'ix  fins 
de  convoquer  et  tenir  un  parlement  de 
notre  royaume-uni  de  la  (irande-Bre- 
tagnc  et  de  l'Irlande,  le  jeudi  19"  jour 
du  mois  d'août  prochain,  a  partir  de 
cette  date ,  à  l'elTet  de  pourvoir  a  l'élec- 
tion et  il  la  convocation  des  seize  pairs 
d'Ecosse  qui  devront  siéger  dans  la 
chambre  des  pairs  audit  parlement ,  de 
l'avis  de  notre  conseil  privé,  nous  pro- 
mulguons la  présente  proclamation; 
mandons  el  ordonnons  a  tous  les  pairs 
d'Ecosse  de  s'assembler  et  se  réunir  à 
Holyrood-llouse,  à  Edimbourg,  le  jeudi 
5' jour  du  mois  d'août  prochain,  entre 
midi  et  deux  heures  de  relevée,  pour 
nommer  les  seize  pairs  appelés  à  siéger 
et  voter  dans  la  chambre  des  pairs  pen- 
dant ledit  parlement,  d'après  le  pi  iucclé 
de  l'élection  publique  et  à  la  nsajorilé 
dfs  voix  de,s  pairs  présenl.s,  et  des  fon« 
dos  de  pouvoir  des  pairs  absents  (lef dits 
fo»dt«  de  pouvoirs  de»anl  èiio  pniis 
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eux-mêmes,  et  produire  une  procura- 
tion authentique  dûment  signée  par  de- 
vant témoins  ,  le  mandant  et  le  manda- 
taire ayant  qualité  aux  termes  de  la  loi). 

Le  premier  secrétaire  préposé  à  la 
tenue  des  registres ,  ou  deux  des  prin- 
cipaux commis  par  lui,  désignés  pour 
le  représenter  a  cet  elTet ,  sont  respec- 
tivement requis,  en  vertu  des  présen- 
tes, d'assislei-  a  celle  réunion  ,  de  rece- 
voir le  serment  légal  déféré  auxdits 
pairs  et  de  recueillir  leurs  voles  :  et 
iesdits  commisfaires,  inimédialemenî 
après  la  susdite  cleclion  dûment  véri- 
fiée, seront  tenus  de  cerlilier  les  noms 
des  seize  pairs  élus  d'après  ce  procédé , 
d'écrire  et  attester  ces  noms,  ou  la  pré- 
sence desdits  pairs  électeurs,  et  d'a- 
dresser ce  certificat  à  notre  haute  cour 
de  chancellerie  de  la  Grande-Bretagne. 
Mandons  et  ordonnons  au  prévôt  d'E- 
dimbourg et  a  tous  les  autres  magistrats 
de  ladite  ville  de  veiller  spécialement 
au  maintien  de  la  tranquillité  et  à  ce 
que  notre  présente  proclamation  royale 
soit  bien  et  dûment  promulguée  à  Mar- 
ket  Cross,  à  Edimbourg  et  dans  toutes 
les  villes  des  comtés  d'Ecosse,  vingt- 
cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée 
par  les  présentes,  pour  la  réunion  des- 
dits pairs,  à  l'ciret  de  procéder  à  l'é- 
lection susdite. 

Dont  acte  à  Westminster,  le  23  juin 


Traite  conclu  à  Londres  te  13  juillet 
dy/il ,  par  la  /•Vu/kt,  de  concert  avec 
tes  quatre  autres  puissances  protec- 
trices de  Cevipire  Otiuman. 

Les  dilTiciiltés  dan»  lesquelles  sa 
haulosse  le  sultan  s'est  trouvé  placé  , 
et  qui  l'ont  déterminé  à  réclamer  l'ap- 
pui et  l'assistance  des  cours  d'Autriche, 
de  la  (irande-Hretagne,  de  Prusse  et 
de  ïliisMe.  venant  d'être  aplanies,  et 
MéliomctAli  ayant  fait  ,  envers  sa 
hauiesse  le  sultan  ,  l'acte  de  soumii- 
sion  que  la  convention  du  15  juillet 
était  destinée  à  amener  ,  les  représen- 
tants des  cours  signataires  de  ladite 
ronveiilion  iint  reconnu  qu'indépen- 
ddmment  de  iVxéciUion  des  mesures 
icuiporaircs  résultant  de  cette  conven- 
lion  ,  il  iinpoiie  csboniiclleuienl  de 
consacrer  de  la  manie;  e  la  plus  formelle 
lu  respect  dû  a  l'ancienne  logle  de 
l'empire  ollom.nn  ,  en  verlii  de  laquelle 
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il  a  Mé  de  loul  lemps  rU'fpiidu  aux  bâ- 
tinicntsde  giiPiie  di-s puissances  riran- 
îfèresd'eiUrpr  dans  Jes  dctroitsdes  Dar- 
danelles et  (lu  l'-ospîiore.    (Je  juincipe 
»';tant  par  sa  naUire  d'une  application 
générnie  et  permanente,  les  plénipo- 
tentiaires respectifs,   iminis  à  cet  cllet 
des  ordres    de   leurs  cours,   ont  été 
d'avis  que,  pour  manifester  Paccord  et 
l'union  qui  président  aux  intentions  de 
toutes  les  cours,  dans   l'intérêt  de  l'af- 
fermissement de  la  paix  européenne, 
il  conviendrait  de   constater  le  respect 
dû    au    principe    sus-nieniiouué  ,    au 
moyen  d'une  transaction  à  lacjuelle  la 
France  serait  appelée  à  concourir,   à 
l'invitation  et  d'après  1'   \oeii   de    sa 
hautesse    le  sultan.    Cette  transaction 
étant  de  nature  à  ofl'rir  à  l'Europe  un 
gage  de  l'union  des  cinq  i)uissances,  le 
principal  secrétaire  d'i-tat  de  sa   ma- 
jesté britannique  ayant  le  département 
des  affaires  étrangères,  d'accord  avec 
Jes  plénipotentiaires  des  quatre  auircs 
puissances,  s'est  chargé  de  porter  cet 
objet  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment français,  en  l'invitant  à  participer 
a  la  transaction  par  laquelle,  d'une  part, 
le  sultan   déclarerait  sa  ferme  résolu- 
tion de  maintenir  à  l'avenir  le  susdit 
principe;  rie  l'autre,  les  cinq  puissances 
annonceraient  leur  détermination  una- 
nime de  respecter  ce  principe  et  de  s'y 
conformer. 

Signé  EsTERHAZY,  INeuman:»,    Pal- 

MBRSTON,  BULOW,   B.HUNOW. 

Article  d"^'.  Sa  hauterse  le  sultan  , 
d'une  part ,  déchire  qu'il  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir,  à  l'avenir  ,  le 
principe  invariablement  établi  comme 
ancienne  régie  de  son  empire ,  et  en 
vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps  dé- 
fendu aux  bâtiments  de  guerre  des  puis- 
f.anccs  étrangères  d'entrer  dans  les  dé- 
troits des  Dardanelles  et  du  Bospliore  ; 
et  que,  tant  que  la  Porie  se  trouve  en 
paix,  sa  hautesse  n'admettra  aucun  bâ- 
timent de  guerre  étranger  dans  lesdits 
détroits  ,• 

Etleurs  majestés  le  roi  des  Français, 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  roi  de  Prusse  el  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  l'autre  part,  s'engsgent 
à  respecter  cette  détermination  du  tul- 
lan  ,  et  à  se  conformer  au  principe  ci- 
dessus  énonce. 

Art.  2.  Jl  est  entendu  qu'en  consta- 


tant l'inviolabilité  de  l'ancienne  règle 
de  l'empire  ottoman  mentionnée  dans 
l'article  pi  écédent,  le  sultan  se  réserve, 
comme  par  1- passé,  de  délivrer  des 
hrmans  de  passage  aux  bàtimentslégers 
sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront 
employés,  comme  il  est  d'usage ,  au 
service  des  légations  des  puissances 
amies. 

Art.  3.  Sa  hautesse  le  sultan  se  ré- 
serve de  porter  la  présente  convention 
à  la  connaissance  de  louteslespuissances 
avec  lesquelles  la  Sublime- l'orte  se 
trouve  en  relations  d'amiiie,  en  le»  in- 
vitant a  y  accéder. 

Art.  /|.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  v  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes!^ 

Fait  à  Londres,  le  d3  juillet,  l'an  de 
grâce  d841, 

Sigjié  Boli^.QDE^E■ï  ,  Estebhazy  , 
Neumann,  Païmebsïon,  Bulow, 
Bbunow,  Chékib, 


Patente  créant  le  duc  de  Cornovailles 
prince  de  Galles. 

Victoria,  reine,  A  tous  les  archevê- 
ques, ducs,  etc.  \ous  saurez  que  par 
les  présentes  lettres-patentes  nous  fai- 
sons et  créons  noire  très-cher  fils,  le 
prince  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  (duc  de  Saxe , 
duc  de  Cornouailles  et  de  Boîhsay, 
comte  de  Carrick,  baron  de  Renfrew, 
lord  des  lies  et  grand  intendant  d'E- 
cosse), prince  de  Galles  et  comte  de 
Chester;  et  à  ce  même  très-cher  fils  , 
et  par  la  présente  charte  nous  donnons, 
accordons  et  confirmons  le  nom,  titre, 
dignité  et  honneur  de  la  susdite  princi- 
pauté el  comté ,  et  nous  l'anoblissons  et 
l'investissons  de  la  dite  principauté  et 
comté,  en  lui  ceignant  une  épée,  en 
lui  posant  une  couronne  sur  la  tête,  en 
lui  nicîlant  un  anneau  d'or  dans  sa 
main,  afin  qu'il  puisse  les  présider,  les 
diriger  et  les  défendre,  pour  être  pos- 
sèdes par  lui  et  ses  héritiers  les  rois  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  toujours.  En  consé- 
quence ,  nous  voulons  et  ordonnons 
strictement  pour  nous,  nos  héritiers  et 
successeurs  que  notre  dit  très-cher  fils 
soit  reconnu  comme  il  est  dit  ci  dessus. 
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F.n  foi  de  quoi,  nous  avons  délivié 
les  picsenles  lettres  patentes  à  West- 
miustcr,  le  8*  jour  de  décembre  18/|1. 

De  Ut  Jnain  de  ta  reine. 

Contresigné  :  Edmoxds. 


ETATS-UNIS. 

Message  adressé  an  congres  par  le  gé- 
néral Harrisson,  nouveau  président 
des  Etats-Unis. 

Appelé  de  ma  retraite,  que  je  croyais 
devoir  continuer  pendant  le  reete  de 
ma  vie,  pour  exercer  le  pouvoii"  exécu- 
tif suprême  de  cette  grande  et  libre  na- 
tion, je  me  présente  devant  vous,  ci- 
toyens, pour  prêter  le  serment  que  la 
constitution  m'impose  avant  d'entrer 
dans  l'exercice  de  mes  fonctions  ;  et, 
pour  me  conformer  à  une  coutume  qui 
remonte  à  l'origine  même  de  notre  gou- 
vernement, ainsi  qu'a  votre  attente,  je 
vais  vous  exposer  les  principes  que  je 
suivrai  dans  l'exercice  de  mes  fonc- 
tions. A  une  époque  très-reculée  de  la 
république  romaine ,  un  consul  disait 
qu'on  remarquait  un  contraste  frappant 
entre  la  conduite  des  candidats  aux 
fonctions  publiques  avant  et  après  leur 
nomination,  attendu  qu'ils  tenaient  ra- 
rement les  promesses  qu'ils  avaient  fai- 
tes avant  d'avoir  réussi.  Quoique  le 
monde  ait  lait  de  grands  progrès  sous 
plus  d'un  rapport,  depuis  deux  mille 
ans,  je  craindrais  que  la  lecture  des  an- 
nales de  certains  gouvernements  élec- 
tifs modernes  ne  présentât  des  exem- 
ples analogues  d'engagements  violés. 

Quoique  la  volonté  du  peuple  m'ait 
proclamé  le  premier  magistrat  de  cette 
glorieuse  union ,  et  qu'il  ne  lui  reste 
rien  à  faire,  on  pourrait  croire  qu'un 
motif  existe  pour  entretenir  l'illusion 
sous  laquelle  on  supposerait  qu'il  a  agi 
relativement  à  mes  principes  et  à  mes 
opinions.  Et  peut  être  y  a-t-il  danscette 
assemblée  des  hommes  qui  sont  venus 
ici,  soit  pour  conrlnmner  ceux  que  j'ex- 
poserai, soit,  en  ! .  ^  approuvant,  pour  ré- 
voquer en  doulu  leur  sincérité.  Mais 
quelques  mots  sulliront  pour  conlirmer 
ou  dissiper  de  pareilles  craintes.  L'es- 
quisse des  principes  de  gouvernement 
et  des  mesures  à  adopter  par  une  admi- 


nistration qui  n'a  pas  encore  commencé» 
sera  bientôt  changée  contre  l'histoire 
immuable,  et  j'obtiendrai  l'approbationi 
de  mes  concitoyens,  ou  je  serai  confondu 
avec  ceux  qui  promettent  pour  trom- 
per, ou  flattent  pour  trahir. 

Quelque  forte  que  puisse  être  ma 
résolution  actuelle  de  réaliser  les  espé- 
rances d'un  peuple  magnanime  et  con- 
fiant, je  sens  trop  bien  les  infirmités  de 
la  nature  humaine  et  les  dangereuses 
tentatives  auxquelles  je  serai  exposé  par 
la  grandeur  du  pouvoir  qu'il  a  plu  au 
peuple  de  me  remettre,  pour  ne  pas 
placer  ma  principale  confiance  dans  le 
Tout-Puissant,  qui  m'a  protégé  jusqu'à 
ce  jour,  et  m'a  mis  en  état  de  conduire 
à  des  résultats  heureux  d'autres  man- 
dats importants,  mais  inférieurs,  qui 
m'ont  été  conférés  par  mon  pays.  Le 
fondement  large  sur  lequel  notre  con- 
stitution est  assise  étant  le  peuple  qui, 
par  un  souffle,  a  créé  ce  que  par  un  au- 
tre soufile  il  pourrait  détruire,  changer 
ou  modiOer,  on  ne  peut  l'assigner  à 
aucune  des  grandes  divisions  du  gou- 
vernement, si  ce  n'est  à  celle  de  la  dé- 
mocratie. 

Si  telle  est  sa  théorie,  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administration  doivent  re- 
connaître pour  son  principe  dirigeant  le 
devoir  de  mettre  leurs  mesures  d'ac- 
cord avec  le  plus  grand  bien  du  plus 
grand  nombre.  Mais  avec  les  larges  ad- 
missions, si  nous  voulions  comparer  la 
souveraineté  reconnue  existante  dans 
notre  peuple  avec  le  pouvoir  invoqué 
par  d'autres  souverainetés,  même  par 
celles  qui  sont  considérées  comme  pu- 
rement démocratiques,  nous  trouvons 
une  différence  essentielle.  Toutes  les 
autres  invoquent  une  puissance  qui  n'est 
limitée  que  par  leur  propre  volonté; 
au  contraire ,  la  majorité  de  nos  conci- 
toyens possède  une  souveraineté  avec 
une  puisFar.ce  égale  à  celle  qui  leur  a 
été  accordée  par  les  parties  au  pacte 
national,  et  rien  de  plus.  Nous  n'ad- 
mettons point  de  gouvernement  de  droit 
divin,  croyant  que  pour  ce  qui  con- 
cerne la  puissance,  le  Créateur  bienfai- 
sant n'a  pas  fait  de  distinction  entre  les 
bonmies,  qui  sont  tous  égaux,  et  que  le 
seul  droit  Lgitime  de  gouverner  est 
une  concession  expresse  de  puissance 
de  la  part  des  gouvernés.  La  constitu- 
tion des  Etats-Unis  est  l'acte  contenant 
cette  concession  de  pouvoir  aux  divers 


i5t) 


APPENDICE. 


départemcnls  composant  le  gouverne- 
ment. Kn  eiaminant  cet  acte,  on  trouve 
qu'il  contient  des  déclarations  de  puis- 
sance accordt'ie  et  de  puissance  retenue. 
Celle  dernière  peut  aussi  Aire  divisée 
en  pouvoir  que  la  majorité  a  le  droit 
d'accorder,  mais  qu'cUo  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  confier  à  ses  agents,  un  pou- 
voir qu'elle  n'aurnit  pu  accorder,  ne 
l'ayant  pas  elle-même.  En  d'autres  ter- 
mes, il  y  a  certains  droits  appartenant  à 
chaque  citoyen  américain  dont  il  n'a 
pas  fait  l'abandon  dans  son  cotilact  avec 
les  autres.  Il  y  en  a,  en  effet,  qu'il  ne 
pouvait  abandonner,  puisque,  dans  no- 
tre système,  ils  sont  inaliénables. 

Le  privilège  tant  vanlé  d'un  citoyen 
romain  ne  lui  servait  de  défense  que 
contre  un  petit  gouverneur;  tandis  que 
le  démocrate  orgueilleux  d'i\thénes 
pouvait  se  consoler,  même  en  présence 
d'une  sentcnc?  de  morl,  par  une  viola- 
tion supposée  de  la  bonne  foi  nationale 
que  personne  ne  comprenait,  et  qui 
parfois  était  un  sujet  de  moquerie  pour 
tous.  Ou  en  présence  d'un  exil  sans  mo- 
tif, i)ar  l'idée  ([ue  c'était  l'acle,  non 
d'un  tyran  ou  d'uiie  aristocratie  djles- 
lée,  mais  de  ses  concitoyens.  Le  pou- 
voir de  notre  souveraineté  est  Lien  dif- 
férent. 11  ue  peut  contrôler  la  con- 
science et  prescrire  des  formes  de  culte, 
ni  infliger  des  peines  sans  délit  préala- 
blement constaté.  Ces  privilèges  pré- 
cieux et  ceux  non  moins  imporlanls  de 
manifester  ses  pensées  et  ses  opinions 
verbalement  ou  par  écrit,  à  condition 
de  respecter  les  droits  d'ûutrui  et  de 
participer  aux  avantages  résultant  du 
gouvernement,  propriété  reconnue  de 
tous,  le  citoyen  amèiii-ain  ne  les  tient 
d'aucune  charte;  ils  lui  appartiennent 
comme  liomme  fait  pnr  le  Ïout-Puis- 
sant,  et  de  même  que  tou.i  ses  sembla- 
bles, cl  ayant  un  droit  acquis  à  tous  les 
avantages  qu'il  leur  a  accordés. 

iV'onobslant  la  souveraineté  limitée 
possédée  par  le  peuple  des  Eiats  Unis, 
et  la  pul^snnce  restrcinle  accordée  au 
gouvernement,  ce  gouvernenncnt  a  tous 
les  droits  leconnus  pour  remplir  sa  mis- 
sion. Il  a  été  reconnu  puissant  dans  la 
guerre;  la  justice  a  élè  administrée,  la 
liberté  individuelle  a  été  garantie  ; 
néanmoins  des  diflicullés  se  sont  éle- 
vées sur  le  point  de  savoir  quelle  por- 
tion de  pouvoir  la  constitution  avait 
voulu  accorder.  Gela  est  surtout  sensi- 


ble en  ce  qui  concerne  le  pouToIr  légis- 
latif. Néanmoins,  il  est  consolant  de 
penser  que  la  majorité  du  peuple  a  dé 
finilivement  sanctionné  les  prétendues 
violations  de  la  constitution  ;  et,  comme 
un  grand  nombre  de  nos  hommes  d'l> 
tat,  distingués  par  leurs  talents  et  leur 
patriotisme,  ont  hésité  sur  les  questions 
les  plus  délicates,  il  faut  reconnaître 
qiic,  si  l'on  s'est  trompé,  c'est  plutôt 
parce  qu'il  y  a  eu  impossibilité  de  pré- 
ciser les  intentions  des  auteurs  de  la 
constitution,  que  parce  que  l'on  avait 
médité  quelque  projet  inconstitution- 
nel. Mais  le  grand  danger  de  nos  insti- 
tutions ne  me  paraît  pas  consister  dans 
une  usurpation,  parle  gouvernement, 
d'une  puissance  que  le  peuple  ne  lui 
aurait  pas  accordée,  mais  dans  l'accu- 
mulalion,  dans  un  des  départements, 
du  pouvoir  allribué  aux  autres.  Quoi- 
que les  pouvoirs  accordés  soient  limi- 
tés, il  y  en  a  néanmoins  assez  pour  un 
despotisme, si  ces  pouvoirs  sont  concen- 
trés dans  un  des  départements  delTlat. 
Ce  danger  al  d'r.ulant  plus  grand,  (jue 
les  hommes  sont  plus  jaloux  d'empié- 
ter d'un  pouvoii'  sur  l'autre  que  sur 
leurs  propies  droits. 

Quand  la  conslilution  des  Etats-Unis 
parut,  les  pouvoirs  accordés  au  gouvtir- 
nemcnt  fédéral,  et  nolr.mment  au  j^ou- 
voir  exécutif,  alarmèrent  beaucoup  les 
républicains  austères  de  l'éjjoque  ;  ils 
annoncèrent  même  que  bientôt  la  répu- 
blique dégénérerait  en  monarchie.  Je 
ne  puis  dire  si  leurs  craintes  seront  réa- 
lisées ;  mais,  comme  dans  ces  dernières 
années,  l'csprii  public  a  suivi  cette  di- 
rection, je  répète  ce  que  j'ai  dit,  à  sa- 
voir, que  j'arrêterai  celle  tendance,  si 
elle  e.-.iste.  et  rendrai  au  gouvernement 
sa  premicre  force  et  vigueur,  autant 
du  moins  qu'il  dépendra  de  moi. 

Quel((ues-uns  des  abus  dont  on  se 
plaint  viennent  incontestablement  (ie  la 
constitution,  d'autres  viennent  d'une 
fausse  interprétation  de  ses  dispoii- 
tions  :  ainsi  la  constitution  permet  de 
réélire  le  président.  M.  Jefferson  avait 
compris  le  mal  qui  en  résulterait,  et 
jusqu'à  présent  on  a  vainement  essayé 
d'y  remédier.  Des  républicains  ne  sau- 
raient commettre  d'erreur  plus  grave 
que  d'adopter  ou  de  conserver  dans 
leur  système  de  gouvernement  des 
principes  qui  sont  de  nature  à  créer  ou 
51  entretenir  l'amour  du  pouToir  chez 
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Ceux  qui  devront  être  investis  du  pou- 
voir, et,  assurément,  tel  doit  être  le  ré- 
sultat d'un  pouvoir  considérable  conti- 
nue pendant  un  long  temps.  Rien  ne 
détruit  davantage  les  nobles  sentiments 
i|ui  doivent  caractériser  un  vrai  patriote 
républicain. 

C'est  pourquoi  c'est  le  devoir  d'une 
république  de  limiter  la  durée  des  fonc- 
tions du  magistrat  auquel  elle  a  confié  la 
direction  de  ses  affaires  extérieures, 
l'exécution  des  lois,  le  commandement 
des  armées  et  des  flottes  à  une  période 
assez  courte  pour  qu'il  n'oublie  pas  qu'il 
est  un  agent  responsable ,  el  non  un 
souverain. 

Aussi  longtemps  que  la  constitution 
n';'.ura  pas  été  modifiée  sur  ce  point, 
l'opinion  publique  pourra  écarter  l'in- 
convénient que  j'ai  signalé.  Pour  moi, 
je  déclare  qu'à  aucunes  conditions  je 
n'accepterai  une  réélection,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  promis. 

On  a  mal  interprété  divers  articles 
de  la  constitution;  ainsi  je  ne  conçois 
pas  comment  on  a  pu  considérer  le  pré- 
sident comme  une  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif.  C'est  là  une  erreur 
manifeste.  En  effet,  aux  termes  de  la 
constitution,  tout  le  pouvoir  législatif 
est  concentré  dans  les  mains  du  con- 
grès des  Etats-Unis.  Ce  serait  un  solé- 
cisme de  dire  qu'une  partie  n'est  pas 
comprise  dans  le  tout.  Le  pouvoir  exé- 
cutif a  le  droit  de  refuser  sa  sanction 
aux  actes  du  pou\oir  législatif.  Le  pou- 
voir judiciaire  a  un  droit  analogue,  et 
cependant  il  ne  fait  point  partie  inté- 
grante du  pouvoir  législatif.  11  est  vrai 
que  le  pouvoir  exécutif  peut  annuler 
ies  actes  du  pouvoir  législatif  dans  le  cas 
môme  où  ces  actes  ne  violent  pas  la 
coiislilulion;  tandis  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire ne  peut  les  annuler  que  danscc 
dernier  cas.  Mais  la  décision  du  pouvoir 
judiciaire  est  définitive  .  tandis  que  le 
vélo  du  pouvoir  exécutif  peut  être  an- 
nulé par  les  deux  tiers  des  membres  du 
congrès.  Le  veto  applitpiéaux  actes  du 
pouvoir  législatif  parle  président  sem- 
blerait une  inconséquence  dans  notre 
système.  Néanmoins,  comme  beaucoup 
d'autres  pouvoirs  de  même  nature,  ce 
t't;^)  paraît  utile;  et  s'il  était  exercé  avec 
la  modération  et  dans  l'esprit  qui  animait 
]es  auteurs  de  la  consiilution,  il  pour- 
rait produire  de  grands  biens,  etcon- 
sliluer  une  des  sauvegardes  de  l'Union. 


A  l'époque  de  la  formation  de  la  con- 
stitution, le  principe  ne  paraît  pas  avoir 
obtenu  une  grande  faveur  aux  yeux  des 
gouvernements  des  divers  Etats.  11 
n'existait  que  dans  deux  Etats,  et  dans 
l'un  de  ces  Etats  ,  le  pouvoir  exécutif 
était  divisé  enJre  plusieurs  personnes. 
Si  nous  voulions  rechercher  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'assemblée  si  éclai- 
rée et  si  patriote  qui  a  fait  la  constitu- 
tion, à  adopter  un  principe  si  opposé  en 
apparence  au  système  démocratique,  il 
faudrait  rejeter  l'idée  que  les  législa- 
teurs en  auraient  attendu  de  grands 
avantages  dans  le  conrs  ordinaire  de  la 
législation.  L'assemblée  connaissait  trop 
bien  l'intelligence  élevée  du  peuple  et 
les  lumières  des  législateurs  des  divers 
Etats,  pour  ne  pas  être  convaincue  que 
les  deux  chambres  répondraient  au  vœu 
de  leurs  commettants,  et  n'auraient  be- 
soin d'aucuns  conseils  pour  mûrir  les 
mesures  qu'exigerait  le  bien  du  pays. 
L'assemblée  aurait -elle  pu  supposer 
que  le  président,  se  trouvant  dans  la 
capitale,  au  centre  du  pays,  serait  ca- 
pable de  mieux  comprendre  les  vœux 
et  les  besoins  du  peuple  que  ses  repré- 
sentants immédiats,  qui  vivent  au  mi. 
lieu  de  lui,  et  qui  lui  sont  attachés  par 
le  triple  lien  de  l'intérêt ,  du  devoir  et 
de  l'aiiection?  Ainsi  le  wio  n'a  pas  été 
donné  au  président  pour  contrôler  ou 
aider  le  congrès.  Les  six  premiers  pré- 
sidents n'ont  point  usé  du  reto,  et  deux 
d'entre  eux  étaient  membres  de  la  con- 
vention. Toutefois  ils  l'ont  opposé, 
quand  ils  ont  jugé  que  la  constitution 
avait  é;é  violée,  ou  que  des  erreurs 
avaient  été  commises  par  suite  d'une 
trop  grande  précipitation. 

Un  autre  moiif  pour  l'adoption  du 
principe  du  veto,  qui  a  eu  probable- 
ment plus  d'influence  sur  l'assemblée, 
c'est  la  garantie  qu'il  donne  d'une  juste 
et  équitable  action  de  la  législature.  La 
convention  a  dû  prendre  en  considéra- 
tion que,  dans  un  pays  si  vaste  et  offrant 
une  si  prodigieuse  variété  de  produits 
et  de  travaux,  la  législature  de  la  ma- 
jorité n'aurait  pas  toujours  as^ez  d'é- 
gards pour  celle  de  la  minorité;  et 
cette  assemblée  a  sans  doute  pensé  que 
certains  actes  du  pouvoir  législatif, 
bien  que  ne  violant  pas  la  constitution, 
et,  par  conséquent  ne  tombant  pas  sous 
le  coup  du  pouvoir  judiciaire,  pour- 
raient cependant  être  impolitiques;  elle 
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n'a  pas  pensé  que  les  membres  des  deux 
chambres,  inalgrc"  Iciii  palriolisme  et 
leurs  laniières,  ne  se  laisseiaionl  pas 
quelquefois  influencer  par  des  inléiets 
de  localité.  11  fallait,  pour  un  pareil 
«as,  créer  un  arbitre  qui  devait  cire  à 
]a  fois  plus  libre  et  plus  indépendant,  à 
raison  du  mode  même  de  son  élection. 
Le  pouvoir  exécutif,  en  présentant  un 
homme  investi  des  fonctions  de  prési- 
dent ayant  des  commettants  dans  toute 
l'Union,  doit  se  regarder  conmie  obli- 
gé, par  les  promesses  les  plus  solen- 
nelles, de  garder,  protéger  et  défendre 
les  droits  de  tous  contre  l'injuslice  et 
l'oppression. 

Ainsi  ce  veto  n'est  qu'un  pouvoir 
conservateur,  qui  doit  êlie  employé 
d"  pourgarantir  la  constitution  de  toute 
violation;  2"  pour  préserver  le  peuple 
tics  effets  fâcheux  d'une  législation  pré- 
cipitée qui  n'nurait  pas  tenu  compte  de 
ses  vœux  ;  3"  pour  empêcher  les  com- 
binaisons qui  auraient  eu  pour  objet 
d'opprimer  les  minorités. 

Quant  au  second  point,  c'est  au  peu- 
ple qu'il  appartient  de  décider  les  ques- 
tions douteuses  concernant  la  constitu- 
tion venant  d'un  droit  général  accordé 
au  congrès,  de  réaliser  les  pou\oirs  qui 
lui  ont  été  donnés;  et  je  pense,  avec 
-M.  Maddison,  que  lorsque  les  pouvoirs 
législatif,  judiciaire  et  exécutif  ont  re- 
connu plusieurs  fois  une  interprétation 
comme  bonne,  et  que  le  peuple  est 
censé  y  avoir  adhéré,  le  président  est 
autorisé  à  regarder  la  difficulté  comme 
réglée.  11  y  a  cinquante  ans  que  notre 
constitution  a  été  adoptée.  Il  serait 
avantageux  de  pouvoir  bien  préciser 
l'état  actuel  de  celle  constitution  en 
montrant  le  mécanisme  dts  pouvoirs, 
l'exercice  de  leurs  droits  et  prérogati- 
ves, les  collisions  qui  ont  eu  lieu  entre 
eux,  ou  entre  le  gouvernement  rential 
et  les  particuliers.  INous  pourrions  sa- 
voir ainsi  si  les  prédictions  des  patriotes 
qui  ont  combattu  la  constitution  ou  les 
espérances  flatteuses  de  ceux  qui  l'ont 
volée,  se  sont  réalisées.  Les  premiers 
craignaient  que  le  gcuveincment  fédé- 
ral n'absoibât  les  pouvoirs  réservés  aux 
Etals,  et  qu'ils  ne  conservassent  qu'une 
ombre  de  cette  indépendance  pour  la- 
quelle ils  avaient  combattu  si  ardem- 
ment. 

C'est  nier  que  le  résultat  qu'ils  envi- 
sageaient avec  tant  de  crainte  est  en  voie 


d'être  réalisé  ;  il  est  évident  qu'ils  nt 
voyaient  pas  clairement  le  mode  d'après 
lequel  ce  résultat  s'accomplirait.  Le 
gouvernement  central  ne  s'est  emparé 
d'aucun  des  droits  réservés  aux  Etats, 
S'il  y  a  eu  une  collision  ouverte,  les  au- 
torités des  Etats  ont  su  rigoureusement 
maintenir  leurs  droit».  JNolre  système 
ne  présente,  à  l'observateur  impartial, 
aucun  symptôme  de  désaccord  entre  les 
diflérentcs  parties  qui  le  composent. 
L'adjonction  même  de  quelques  nou- 
velles parties  n'a  produit  aucune  con- 
fusion ;  ils  se  meuvent  dans  leurs  orbites 
respectifs,  et  dans  une  harmonie  par- 
faite avec  l'autorité  centrale  et  entre 
elles.  Mais  il  y  a  autre  chose  qui  pour- 
rait réaliser  les  craintes  des  patriotes 
anle- fédéralistes,  si  on  ne  les  détruit 
pas  à  temps.  Et  nous,  les  autorités  des 
Etals,  serons  éclipsés  parla  grande  aug- 
mentation de  la  puissance  executive  du 
gouvernement  central  ;  mais  le  carac- 
tère même  du  gouvernement  subira  un 
changement  essentiel  et  radical.  Cet 
état  de  choses  a  été  amené,  en  partie, 
par  des  causes  inhérentes  à  la  constitu- 
tion, et,  en  partie,  par  la  tendance  in- 
faillible de  tout  pouvoir  politique  à  s'a- 
grandir. 

En  donnant  au  président  tout  le  pa- 
tronage du  gouvernement,  les  auteurs 
de  la  constitution  ne  semblent  pas  avoir 
prévu  que  ce  magistrat  pourrait  bien- 
tôt contrôler  d'une  manière  terrible 
l'action  libre  des  gouvernements  des 
Etats.  Sous  l'administiation  de  RI.  Jef- 
ferson,  ce  patriote  éclairé  avait  redouté 
l'influence  du  patronage  sur  le  droit 
électoral.  Quel  danger  ce  patronage  ne- 
doit  il  pas  exercer  aujourd'hui  qu'il  est 
quadruplé?  Mais  le  pouvoir  exécutif 
est  aussi  devenu  dangereux  en  s'atlri- 
buant  le  contrôle  de  tons  les  revenus 
du  pays;  le  président  doit,  aux  termes 
de  la  constitution,  faire  exécuter  les 
lois,  commander  en  chef  les  armées  et 
les  flottes. 

Il  i.e  manquerait  jdus  que  de  donner 
à  notre  président  le  contrôle  des  finan- 
ces pnbliiiues ,  pour  imprimer  ù  notre 
gouvernement  un  caractère  monarchi- 
que. Et  comment  douterait-on  que  tout 
le  tiésor  est  à  la  disposition  du  prési- 
dent et  dépend  de  son  caprice,  quand 
on  sait  qu'il  peut  renvoyer  à  son  gré 
les  employés  ?  Quand  le  premier  empe- 
reur des  Romains  s'empara  du  trésor. 
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il  imposa  silence  au  trésorier  en  lui 
montrant  la  garde  de  son  épée.  En 
clioisissanl  des  instnimenls  politiques 
jonr  surveiller  les  finances,  un  prési- 
dent qui  invoquerait  leurs  actes  argu- 
;i!cnieiail  d'une  manière  aussi  c-flicace 
iiG  César  ;  je  comprends  toute  la  difli- 
.Itéde  cocibinerunplau  pour  la  garde 
sLire  et  le  déboursement  des  revenus 
publics,  et  je  sais  l'importance  attachée 
par  des  hommes  de  talent  et  de  patrio- 
tisme au  divorce,  comme  on  l'appelle, 
entre  ie  trésor  et  les  banques.  On  ne 
se  plaint  pas  de  ce  divorce  ;  c'estl'union 
impie  du  trésor  avec  le  département 
exécutif,  qui  a  excité  toutes  les  alarmes. 
Je  me  propose  d'appliquer  tous  les  re- 
mèdes en  mon  pouvoir  a  ce  danger  qui 
menace  nos  institutions  républicaines, 
et  à  celui  qui  résulte  de  l'influence  don- 
née au  pouvoir  exécutif  par  l'intermé- 
diaire des  ofiîciers  fédéraux.  C'a  été , 
assurément,  parmi  les  rédacteurs  de  la 
constiluiiou,  une  grande  erreur  de  ne 
pas  avoir  rendu  entièrement  indépen- 
dant du  pouvoir  exécutif  l'oflicier 
chargé  de  la  direction  du  trésor,  ou  du 
moins  ce  fonctionnaire  aurait  dû  être 
amovible  à  la  requête  de  la  branche  po- 
pulaire de  la  législature.  J'ai  résolu  de 
ûe  jamais  destituer  un  secrélaiie  de  la 
trésorerie  sans  communiquer  aux  deux 
chambres  du  congrès  toutes  les  circon- 
stances se  rattachant  à  cette  destitu- 
tion. 

L'inCuence  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  contrôle  de  la  liberté  de  la  franchise 
électorale,  par  l'intermédiaire  des  fonc- 
tionnaires publics  ,  peut  être  paralysée 
en  renouvelant  la  prohibition  de  M.Jef- 
fcrson,  qui  défend  leur  intervention 
dans  les  élections  au-delà  de  la  forma- 
lité du  vote,  et  leur  indépendance  peut 
être  garantie  par  l'assurance  de  l'en- 
tière liberté  dans  l'exercice  de  ce  pri- 
vilège sacré  des  électeurs,  ne  céd.mt 
qu'à  leur  impartialité  personnelle.  Ja- 
mais, avec  mon  assentiment,  un  odicier 
du  peuple,  payé  pour  ses  services  avec 
les  deniers  du  peuple,  ne  deviendra  le 
scrvile  instrument  de  la  volonté  execu- 
tive. De  tous  les  moyens  placés  aux 
mains  du  pouvoir  exécutif,  il  n'en  est 
pas  un  qui  jionrrait  être  appliqué  plus 
efficacement  a  des  objets  impies,  que  le 
conlrôln  de  la  proî^se  publique.  La 
maxime  empruntée  par  nos  pères  à  la 


presse  est  le  grand  boulevard  de  la  li- 
berté civile  et  religieuse,  =  cette  maxime 
est  un  des  legs  les  plus  précieux  qu'ils 
nous  aient  faits.  Mous  avons  appris,  par 
notre  expérience  aussi  bien  que  par 
celle  des  autres  pays,  que  des  chaînes 
dorées  imposées  à  la  presse ,  par  quel- 
que main  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  lui  sont  aussi  fatales  que  les 
liens  de  fer  du  despotisme. 

La  presse ,  dans  l'emploi  nécessaire 
du  gouvernement,  ne  doit  jamais  servir 
à  disculper  le  coupable,  ni  à  faire  bril- 
ler le  crime.  Un  examen  décent  et  éner- 
gique des  actes  du  gouvernement  ne 
doit  pas  seulement  être  toléré  ,  il  doit 
être  même  encouragé. 

J'ai  exprimé  ,  dans  une  autre  occa- 
sion ,  mon  opinion  avec  une  certaine 
étendue  sur  l'inopportunité  de  l'inter- 
vention du  pouvoir  exécutif  dans  la  lé- 
gislation du  congres.  L'article  de  la 
constuution  faisant  au  président  un  de- 
voir do  donner  des  renseignements,  et 
l'autorisant  à  recommander  des  mesu- 
res particulières,  n'a  pas  eu  pour  but 
de  faire  de  sa  personne  une  source  de 
législation,  et,  en  particulier,  il  ne  doit 
pas  s'occuper  des  plans  de  finances.  Il 
serait  èliange  que  la  consiitution  eût 
formellement  défendu  à  une  branche 
de  la  legisîaiure  d'intervenir  dans  l'ini- 
tiative de  ces  projets  de  loi,  et  qu'il  fût 
convenu  qu'un  autre  département  du 
gou'.ernenient  pourrait  le  faire.  Quel- 
ques-unes de  nos  meilleures  maximes 
et  opinions  ont  èié  emprui;tées  à  l'île 
mère.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  ne 
peuvent  pas  être  incorporées  dans  notre 
système  sans  inconvénient  notable  et 
sans  danger.  Celle  ci  est  du  nombre. 
Peu  importe  dans  quelle  branche  du 
parlement  un  bill  fait  sa  première  appari- 
tion, peu  importe  la  personne  qui  le  pré- 
sente, que  ce  soit  u!i  ministre,  un  mem- 
bre de  l'opposition,  en  vertu  de  la  fic- 
tion légale  ou  plutôt  d'un  principe  con- 
stitutionnel, le  souverain  est  censé  l'a- 
voir prépaie  de  son  plein  gré,  puis 
l'avoir  soumis  au  parlement  pour  lui 
demander  son  conseil  et  son  adhésion. 

Ici  c'est  le  contraire,  non-seulement 
à  l'égard  du  principe,  mais  encore  à 
lïgard  des  formes  écrites  dans  la  con- 
stitution. I.e  principe  attribue  certai- 
nement à  l'unique  corps  constitué  (le 
corps  législatif)  la  faculté  de  faire  j es 


mère -patrie,  «que    la  liberté  de   la     lois.  Le  sénat ,  à  l'égard  des  projets  de 
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lui  financiers,  n  sans  doute  le  droit  do 
)>ro|)oser  des  amendementi;  le  pouvoir 
exécutif  a  le  même  droit;  il  peut  1(!S 
leiourner  à  la  chambre  des  représen- 
tants avec  ses  objections.  11  a  égale- 
ment le  droit  de  proposer  des  amende- 
ments au  système  actuel  des  lois  de 
recettes,  en  basant  les  amendements 
sur  le  résultais  de  ses  observations. 

Mais  la  mission  délicate  d'adminis- 
trer les  revenus  de  l'Etat  doit  être  lais- 
iée  au  corps  investi  de  ce  soin  par  la 
constitution,  les  représentants  immé- 
diats du  peuple.  C'est  a  eux  qu'il  ap- 
l)artient  (le  régler  le  mode  d'adminis- 
tration des  finances  publiques,  et  plus 
le  soin  est  écarté  du  contrôle  du  pouvoir 
executif,  mieux  cette  combinaison  est 
établie  ,  et  plus  elle  est  en  harmonie 
avec  le  principe  républicain. 

Le  caractère  du  système  monétaire 
se  rattache  à  celte  question.  L'idée  de 
le  rendre  exclusivement  métallique , 
bien  que  parfaitement  conçue,  me  pa- 
laît  la  plus  dangereuse  de  toutes  les 
combinaisons  auxquelles  on  eût  songé. 
Ce  mode  est  de  nature  à  arrêter  ce 
changement  de  condition,  à  l'aide  du- 
quel des  milliers  de  nos  concitoyens 
les  plus  indigents  peuvent,  par  leur  in- 
dustrie et  leur  esprit  entreprenant,  ar- 
river à  la  fortune.  Un  système  moné- 
taire, exclusivement  métallique,  con- 
duit droit  à  l'étal  de  choses  qui  répugne 
tant  au  véritable  républicain,  état  dans 
lequel  les  riches  ne  cessent  pas  de  gros- 
sir leurs  trésors,  pendant  que  le  pauvre 
s'abîme  de  plus  en  plus  dans  sa  détresse. 
Un  système  monétaire  exclusif  a  encore 
pour  effet  de  détruire  la_géncrosité  et 
i.T  noblesse  morale  du  peuple,  en  en- 
courageanl  l'usure.  Parmi  d'autres  de- 
voirs très-délicats  que  le  président  est 
appelé  à  remplir,  se  trouve  celui  de 
surinspecter  {supervision]  les  territoires 
des  Etats-Unis.  Ceux  d'entre  eux  qui 
sont  destinés  à  devenir  les  membres  de 
notre  grande  famille  politique  trouvent 
une  compensation  dans  leur  marche  ra- 
pide de  l'état  d'enfance  à  l'état  mûr, 
par  la  privation  partielle  et  temporaire 
de  leurs  droits  politiques.  Danscedis- 
liict  seulement  se  trouvent  des  citoyens 
américains  qui ,  sous  un  système  politi- 
que défini,  sont  privés  de  la  plupart  des 
privilèges  politiques  importants,  sans 
espérance  ultérieure.  Leur  unique  con- 
solation c&l  celle  des  sentinelles  avan- 


cées, préposées  à  la  garde  du  camp. 
Leurs  souffrances  doivent  assurer  la 
tranquillité  et  la  sécurité  audedans. 
Leurs  compatriotes  voudraient-ils  leur 
imposer  de  plus  grands  sacrifices  et 
d'autres  humiliations  que  celles  qui  se 
trouvent  naturellement  attachées  à  leur 
mission  de  sauve -garde?  Leurs  droits 
seraient  ils  les  seuls  non  garantis  par 
l'application  des  grands  principes  sur 
lesquels  sont  basées  toutes  nos  consti- 
tutions? 

Les  orateurs  et  les  hommes  d'Etat 
les  plus  distingués  de  l'Angleterre  nous 
disent  qu'au  commencement  de  la 
guerre  de  la  révolution ,  les  plus  stu- 
pides  Anglais  parlaient  avec  mépris  des 
sujets  américains.  Est  il  dans  nos  Etats 
quelques  citoyens  qui  aient  songé  à  voir 
des  sujets  dans  les  districts  de  la  Co- 
lombie? De  tels  rêves  ne  seront  jamais 
réalisés,  de  mon  aveu  du  moins. 

Le  peuple  du  district  de  la  Colom- 
bie n'est  pas  le  sujet  des  habitants  des 
Etals;  il  se  compose  de  citoyens  libres 
américains.  Ils  se  trouvaient  dans  celte 
position  lors  de  la  rédaction  de  la  con- 
slilution  ;  pas  un  mot,  dans  celte  con- 
slilution,  n'a  déclaré  leur  enlever  leur 
qualité.  Si  les  grands  principes  de  nos 
droits  inaliénables  ont  été  consacrés 
dans  notre  déclaration  d'indépendance, 
ces  citoyens  ne  pourraient  pas  plus  nous 
sacrifier  leur  liberté  que  nous  no  pour- 
rions nous-mêmes  l'accepter;  ils  ne 
pourraient  donc  pas  devenir  les  sujets, 
en  d'autres  teimes,  les  esclaves  de 
leurs  anciens  concitoyens  ;  si  c'est  une 
vérité  ,  et  quiconque  connaît  ses  droits 
comme  citoyen  amrricain  doit  le  sa- 
voir, la  juridiction  exclusive  dans  le  dis- 
trict de  Colombie,  accordée  au  gouver- 
nement, n'est  antre  chose  que  l'alloca- 
tion au  congrès  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  du 
gouvernement  géiiéral.  Sous  tout  autre 
rapport,  la  législation  du  congrès  doit 
êlre  adaptée  à  leur  position  et  à  leurs 
besoins,  et  se  confoimer  à  l'apprécia- 
tion de  leurs  propres  intérêts. 

J'ai  parlé  de  la  nécessité  de  tenir  les 
dépattements  respectifs  du  gouverne- 
ment et  les  autorités  nationales  dans  les 
limites  naturelles.  C'est,  dans  certains 
cas, chose  difficile.  Lespoiivoirs réclamés 
par  les  uns  et  les  autres  respectivement, 
ne  sont  pas  toujours  très  clairement  défi- 
nis ;  bien  que  des  collisions  de  cette  na- 


DOC U M ïïN TS  H I S lORTQ LES 

ture  puissent  f  ire  nuisibles,  elles  le  ?ajit 
moins  cependant  que  celles  soulevées 
entre  les  communnulés  respectives 
(jui ,  pour  certains  objets,  composent 
une  nation  ;  car  une  nation  ne  saurait 
exister  longtemps  sans  la  pratique  des 
sentiments  de  confiance  et  d'afTection 
qui  servent  de  liens  entre  des  Etats  li- 
bres et  confédérés.  Le  lien  de  l'intérêt, 
malgré  toute  sa  force,  a  été  inefficace. 
Les  hommes  aveuglés  par  leurs  pas- 
sions adoptent  des  mesures,  pour  leur 
pays,  en  opposition  directe  avec  touies 
les  suggestions  de  la  politique.  L'alter- 
native consiste  alors  à  détruire  ou  à 
renverser  une  mauvaise  passion,  en 
créant  et  nourrissant  une  bonne  pas- 
sion ;  et  voilà  la  pierre  angulaire  sur 
laquelle  nos  architectes  politiques  amé- 
ricains paraissent  avoir  élevé  l'édifice 
de  notre  gouvernement.  Le  ciment  qui 
devait  perpétuer  l'existence  de  ce  mo- 
nument national  était  l'attachement  en- 
tre tous  ses  membres.  Pour  assurer  la 
continuation  de  ce  sentiment,  produit 
d'abord  par  la  communauté  des  dan- 
gers, des  souffrances  et  désintérêts,  les 
avantages  de  chacun  ont  été  rendus  ac- 
cessibles pour  tous;  aucune  participa- 
tion aux  avantages  d'un  membre  d'une 
large  confédération,  à  l'exception  de  la 
position  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur, n'a  été  enlevée  a  un  citoyen  d'un 
des  autres  membres  de  la  confédéra- 
tion. Parune  démarche  facile,  prompte, 
et  sans  auties  frais  que  celui  de  dépla- 
cement ,  le  citoyen  d'un  Etat  peut  de- 
venir citoyen  dans  un  autre,  et  appar- 
tenir successivement  à  toute  la  confédé- 
ration. 

Les  limites  entre  les  pouvoirs  des  ci- 
toyens des  divers  Etats  paraissent  être 
si  bien  tracées,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de 
malentendu.  Les  citoyens  de  chaque 
Eiat  réunissent  dans  leurs  personnes 
tous  les  privilèges  qui  sont  attachés  à 
leur  qualité  de  citoyens  des  Etats  Unis. 
Mais,  dans  aucun  cas,  la  même  per- 
sonne ne  peut  en  même  temps  agir 
comme  citoyen  de  deux  diflérents  Etats, 
et  il  est  exclu  de  la  réclamation  de  tous 
pouvoirs  autres  que  ceux  de  l'Elat  dout 
il  se  trouve  être  actuellement  citoyen. 
Il  peut  offrir  aux  citoyens  des  autres 
Etats  ses  conseils  pour  leur  direction, 
et  l'on  abandonne  a  sa  discrétion  per- 
sonnelle la  forme  de  ce  conseil. 

On  peut  faire  observer ,  cependant  , 
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que  des  associations  organisées  de  ci- 
toyens réclamant  la  réalisation  de  leurs 
vues  lessemblent  tiop  aux  reconunan- 
dations  d'Athènes  à  ses  alliés,  recom- 
mandations appuyées  par  une  llolle  foi  - 
midable.  C'est  à  l'nmbilioii  des  Etals 
principaux  de  la  Grèce,  jaloux  de  diri- 
ger les  affaires  intérieures  des  autres 
Etats,  que  doit  eue  attribuée  principa- 
lement la  destruction  de  cette  célèbre 
confédération.  C'est  à  l'absence  de  cet 
esprit  que  la  confédération  helvétique 
a  du  de  subsister  si  longtemps.  Jamais 
plus  d'éléments  de  discorde  no  s'étaient 
vus  entre  les  membres  isolés  d'une 
confédération.  Dans  les  principes  et  les 
formes  de  gouvernement  et  de  religion, 
comme  aussi  dans  l'organisation  des  di- 
vers cantons,  il  y  avait  tant  d'éléments 
hétérogènes,  qu'il  y  avait  peu  à  espérer 
en  leur  harmonie  ou  en  la  conservation 
de  leur  alliance.  Et  cependant  cette 
alliance  a  duré  des  siècles  entiers  !  Con- 
tent des  bienfaits  positifs  de  l'union 
avec  l'indépendance  et  la  protection 
contre  toute  agression  étrangère  qui 
lui  était  garantie,  ce  peuple  sage  a  res- 
pecté les  institutions  nationales,  malgré 
leur  contradiction  avec  ses  principes  et 
ses  préventions. 

Notre  confédération  ne  peut  être 
préservée  que  par  une  conduite  sem- 
blable. Nos  concitoyens  doivent  se  con- 
tenter d'exercer  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  par  la  constitution.  La 
prétention  des  citoyens  d'un  Etat  à 
contrôler  les  institutions  intérieures 
d'un  autre  Etat,  ne  produirait  que  des 
sentiments  de  haine  ei  de  jalousie  qui 
ne  tarderaient  pas  a  amener  la  désu- 
nion, la  violepce,  la  guerre  civile,  et, 
par  suite  ,  la  destruction  de  nos  libres 
institutions.  Notre  confédération  est 
parfaitement  organisée  suivant  les  ré- 
gies et  les  principes  d'une  association 
commune.  La  puissance  fondamentale 
doit  s'y  exercer  sous  la  direction  des 
avis  de  tous  les  membres  réunis;  mais 
la  portion  de  pouvoir  qui  a  été  réser- 
vée a  divers  individus  investis  de  fonc- 
tions légales  doit  être  à  l'abri  de  toute 
atteinte  de  la  part  des  autres  membres 
qui  composent  la  commiinaiiip.  Vou- 
loir le  tenter  serait  contraire  aux  prin- 
cipes même  de  notre  constitution.  Nos 
efforts  tendent  constamment  à  cultiver 
un  esprit  de  concorde  et  d'harmonie 
dans  les  diverses  parlles  de  notre  cou- 
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fédération.  L'expérience  nous  a  assez 
appris  que  la  discussion  de  la  pari  de 
quelques  cito^'ens  d'une  partie  de 
l'Union,  sur  un  sujet  qui  n'est  pas  con- 
fié au  gouvernement  général,  mais  qui 
est  exclusivement  sous  la  garde  des  au- 
torités locales,  ne  peut  produire  d'au- 
tres résultais  que  l'aigreur,  la  dis- 
corde et  l'injure.  De  tous  les  grands  in- 
térêts qui  louchent  notre  pays,  celui  de 
l'union  cordiale  et  fraternelle  est  sans 
contredit  le  plus  important,  puisqu'il 
est  la  véritable  et  sûre  garantie  de  tous 
les  autres. 

Par  suite  de  la  situation  embarrassée 
(les  afl'aires  et  du  manque  d'argent, 
quelques  Elals  ont  éprouvé  des  difii- 
cultés  dans  leurs  intérêts  pécuniaires. 
Toutefois,  nous  devons  vivement  re- 
gretter (pie  des  engagements  impru- 
dents ou  excessifs  îiient  été  contractés, 
engagements  auxquels  avaient  malheu- 
reusement pris  part  les  gouvernements 
de  ces  Elals;  mais  ce  ne  doit  pas  être 
une  raison  pour  ne  pas  faire  tous  les 
ellbrts  possibles  pour  sortir  de  celle  si- 
tuation. Au  contraire,  il  est  de  notre 
devoir  de  les  encourager,  dans  les  limi- 
tes de  notre  autorité  conslitutionnelle, 
à  chercher  tous  les  moyens  et  à  faire 
tous  les  sacrifices  pour  remplir  leurs 
engagements  et  pour  main  tenir  leur  cré- 
dit ;  car  le  cai  actérc  et  le  crédit  des 
divers  Etats  de  l'Union  font  partie  du 
caractère  et  du  crédit  du  pays  tout  en- 
tier; les  ressources  du  pays  sont  abon- 
dantes; le  caractère  entreprenant  et 
actif  de  nos  concitoyens  est  proverbial, 
et  nous  devons  espérer  qu'une  législa- 
tion sage  et  une  aduiinistration  pru- 
dente, de  la  part  des  gouvernements 
respectifs  agissant  chacun  dans  sa  pro- 
pre sphère,  ramèneronl  la  prospérité 
d'autrefois.  Si  nous  continuons  à  nous 
Lien  pénétrer  de  l'esprit  de  concilia- 
tion et  de  bonne  harmonie  qui  doit  tou- 
jours régner  entre  les  habitants  d'un 
même  pays,  nous  dissiperons  les  senti- 
ments enthousiastes  des  utopistes,  elles 
intrigues  compliquées  des  démagogues 
seront  déjouées.  L'esprit  de  liberté  est 
3e  baume  souverain  pour  toutes  les 
blessuresqnenosiusiitutions  pourraient 
recevoir.  Notre  premier  devoir  est  de 
conserver  Pl  d'enlretenir  cet  esprit. 
C'est  a  sa  négligente  que  les  meilleurs 
historiens  s'accordent  à  attribuer  la 
ruine  d«  toutes  les  républiques,  dont 


leurs  écrits  nous  ont  fait  connaître  et 
l'existence  et  la  chute.  Les  mêmes 
causes  produiront  toujours  les  mêmes 
ellels;  le  danger  de  tous  les  gouverne- 
ments libres  bien  établis  vient  du  mau- 
vais vouloir  du  peuple  à  croire  à  son 
existence. 

L'hisioirc  ancienne  et  moderne  £st 
pleine  d'exemples  et  d'enseignements 
a  cet  égard,  (lésar  devint  le  maître  du 
j)euple  romain  et  du  sénat,  sous  le  pré- 
texte  de  soutenir  les  plaintes  et  les  ré- 
clamations démocratiques  de  l'un  con- 
tre l'aristocratie  de  l'autre;  CIromweîl, 
sous  le  titre  de  protecteur  des  libertés 
(lu  peuple,  devint  le  dictateur  de  l'An- 
gleterre ;  et  lîolivar  a  exercé  un  pou- 
voir illimité,  sous  le  titre  de  libérateur 
du  pays.  11  n'y  a  pas,  au  contraire,  un 
seul  exemple  d'une  république  grande 
et  bien  établie  cpii  ait  été  changée  en 
aristocratie.  La  tendance  de  pareils 
gouvernements,  lorsqu'ils  déclinent,  est 
vers  la  monarchie,  et  le  principe  anta- 
goniste de  la  liberté  est  l'e-prit  de  fac- 
tion; cet  esprit,  quia  un  grand  carac- 
tère d'excitation,  s'impose  au  peuple 
comme  le  véritable  esprit  de  liberté  ; 
et  comme  ces  faux  Christ,  dont  la  venue 
avait  élé  prédite  par  le  Sauveur,  ceu;c 
qui  le  propagent  se  prétendent  les  vrais 
et  les  plus  fidèles  disciples  de  la  liberté. 
C'est  à  des  époques  comme  celles  où 
nous  nous  trouvons  que  le  peuple  doit 
plus  soigneusement  surveiller  ceux  à 
qui  il  a  confié  le  pouvoir.  Et,  quoiqu'il 
soit  souvent  trés-diflicile  de  distinguer 
l'esprit  faux  de  l'esprit  vrai,  une  inves- 
tigaiion  calme  et  sans  passion  lui  fera 
toujours  reconnaître  Ijes  hommes  aux- 
quels il  doit  accorder  sa  confiance.  Le 
régne  d'un  esprit  de  parti,  intolérant 
chez  un  peuple  libre,  doit  loujoursame- 
nerau  pouvoir  des  hommes  dangereux 
pour  la  liberté.  Les  observations  qui 
précèdent  se  rapportent  presque  exclu- 
sivement à  nos  afl'aires  intérieures.  Je 
crois  devoir  maintenant  donner  à  mes 
concitoyens  quelques  indications  sur  la 
régie  de  conduite  que  je  me  propose  de 
suivre  dans  la  direction  de  nos  relations 
étrangères.  Je  puis  leur  donner  l'assu- 
rance que  mon  intention  est  de  faire 
tous  mes  rfiorts  pour  conserver  les  re- 
lations amicales  qui  existent  heureuse- 
ment en  ce  moment  avec  toutes  les 
puissances  étrangères;  et  que,  quoique 
je  ns  sois  pas  informé  de  l'état  oé  se 
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trouveni  les  diverses  négociations  pen- 
dantes avec  quelques-unes  d'entre 
e  I  les,  je  vois  dans  le  caractère  personnel 
des  souverains,  de  même  que  dans  les 
intérêts  mutuels  des  gouvernements 
avec  lesquels  nous  avons  les  relations 
les  plus  intimes,  une  heureuse  et  satis- 
faisante jraranlie,  que  l'harmonie,  si 
importante  aux  intérêts  de  leurs  sujets, 
de  même  qu'à  nos  concitoyens,  ne  sera 
troublée  par  aucune  demande  ou  pré- 
tention de  leur  part,  à  laquelle  noire 
honneur  ne  nous  permettrait  pas  de 
faire  droit. 

Ayant  défendu  pendant  long-temps 
les  droits  de  mon  pays  sur  les  champs 
de  bataille,  j'ai  la  confiance  que  mes 
concitoyens  ne  verront  dans  mon  ar- 
dent désir  {carnest  désire)  de  conserver 
la  paix  avec  les  puissances  étrangères, 
aucune  indication  que  leurs  droits  puis- 
sent jamais  être  sacrifiés,  ou  l'honneur 
de  la  nation  terni  par  aucune  conces- 
sion faite  par  leur  magistrat  suprême, 
et  qui  serait  indigne  de  leur  antique 
gloire.  Dans  nos  relations  avec  nos  voi- 
sins aborigènes,  la  même  libéralité  et  la 
même  justice  qui  oat  présidé  aux  actes 
de  deux  de  mes  illustres  prédécesseurs, 
quand  ils  remplissaient  les  fonctions  de 
surintendant  et  de  commissaire,  seront 
strictement  observées.  Je  ne  conçois 
pas  un  plus  subHme  spectacle,  qui  rap- 
proche plus  l'homme  de  son  impariial 
et  commun  créateur,  qu'ime  adhésion 
rigide  aux  principes  de  la  justice  de  la 
part  d'une  nation  puissante  dans  ses 
transactions  avec  un  peuple  faible  et 
dépourvu  de  civilisation,  que  les  cir- 
constances ont  placé  à  sa  disposition. 

Avant  de  terminer,  concitoyens,  je 
dois  vous  dire  quelque  chose  des  partis 
qui  existent  en  ce  moment  dans  notre 
pays,  il  nie  paraît  extrêmement  évi- 
dent que  l'intérêt  du  pays  exige  que  la 
violence  qui  régne  entre  les  divers  par- 
tis soit  considérablement  modifiée  ,  si- 
non entièrement  éteinte  ,  ou  il  en  ré- 
su  Itérait  des  conséquences  dontla  pensée 
seule  est  ellVayante.  Si  des  partis,  dans 
une  république  ,  sont  nécessaires  pour 
contenir  les  fonctionnaires  publics  par 
une  vigilance  constante  dans  les  bornes 
de  la  loi  et  du  devoir,  la  s'arrête  leur 
utilité;  au-delà  rie  ces  limites,  ils  dé- 
truisent la  ^ertu  publique;  ils  devien- 
nent les  antagonistes  de  l'esprit  de  li- 
berté, et  quelquefois  ils  en  iriomphent 


inévitablement.  Les  etemples,  à  cet 
égard,  abondent  dans  l'histoire  des  ré- 
publiques anciennes. 

Toujours  ami  de  mon  pays,  et  ne 
voulant  jamais  en  être  lé  flatteur,  mon 
devoir  est  de  dire  à  mes  concitoyens , 
du  haut  du  poste  où  leur  confiance  m'a 
élevé,  qu'il  existe  dans  le  pays  un  esprit 
hostile  à  leurs  plus  chers  intérêts,  hos- 
tile à  la  liberté  elle-même.  C'est  un 
esprit  rétréci  dans  ses  vues ,  égoïste 
dans  son  but.  Il  tend  à  l'agrandissement 
du  petit  nombre  et  à  la  ruine  de  l'in- 
térêt de  tous.  Le  remède  se  trouve 
tout  entier  dans  le  peuple.  Toutefois, 
on  peut  faire  quelque  chose  par  les 
moyens  qui  ont  été  placés  entre  mes 
mains.  11  nous  faut  l'union,  non  pas 
d'un  parti ,  dans  l'intérêt  de  ce  parti, 
mais  de  tout  le  pays,  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  celui-ci  ;  il  nous  faut  cette 
union  pour  défendre  ses  intérêts  et  son 
honneur  contre  toute  agression  étran- 
gère ,  pour  soutenir  ces  principes  pour 
lesquels  nos  ancêtres  ont  si  glorieuse- 
ment combattu.  Tous  mes  efforts  ten- 
dront à  resserrer  cette  union.  J'em- 
ploierai toute  l'influence  que  je  puis 
avoir  pour  empêcher  au  moins  qu'un 
parti  exécutif  se  forme  dans  le  sein  du 
corps  législatif.  Je  ne  réclame  le  con- 
cours d'aucun  membre  de  ce  corps  eh 
faveur  d'aucune  mesure  qui ,  émanant 
de  moi,  ne  satisferait  son  jugement  et 
ne  répondrait  point  à  ce  qu'il  croit  de- 
voir a  ceux  desquels  il  tient  son  man- 
dat ;  je  ne  demande  au  peuple  que  la 
confiance  réclamée  par  M.  JefTerson, 
pour  donner  cette  fermeté  ,  cette  eDB- 
cacité  nécessaires  à  l'administration  des 
affaires  du  pays. 

La  circonstance  actuelle  me  par^iit 
assez  imporlfinte,  assez  solennelle  pour 
m'autoriscr  à  exprimer  à  mes  conci- 
toyens ma  profonde  vénération  pour  la 
religion  chrétienne,  et  mon  inlimecon- 
viction  que  la  saine  morale  .  la  liberté 
leligieuse  et  un  juste  sentiment  de  la 
responsabilité  religieuse  sont  insépara- 
bles'de  tout  bonheur  parfai-t  et  durable. 
Unissons-nous  donc  pour  appeler  à  ja- 
mais sur  les  intérêts  de  noire  chère  pa- 
trie les  bénédictions  de  ce  Dieu  miséi-i- 
coi  dieuxà  qui  nous  devons  les  bienfails 
d'une  lihcj  té  civile  et  religieuse,  qni  à 
jeté  desregardsde  bonlésurlestravan»^ 
de  nos  pères,  les  a  bénis,  el,  jusqu'à  ce 
j 'ur,  nous  n  conservé  des  instituai. i(i««i 
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supérieures  à  celles  d'aucun  autre  peu- 
ple sur  la  terre. 

Chers  concitoyens,  maintenant  que 
j'occupe  le  poste  (■minent  auquel  m'a 
appelé  \otre  bienveillance,  je  vais 
prendre  congé  de  vous;  recevez,  l'ex- 
pression de  nos  sentiments  affeciueux. 
Vous  retournerez  dans  vos  foyers  avec 
le  souvenir  de  l'engagement  que  j'ai  pris 
aujourd'hui  de  remplir  de  mon  mieux 
les  importants  devoirs  de  ma  haute  posi- 
tion :  je  mettrai  la  main  à  l'œuvre  avec 
une  entière  confiance  dans  l'appui  d'un 
peuple  juste  et  généreux. 


Message  adressé  par  le  nouveau  pi'èsi- 
dent  au  sénat  et  à  la  chambre  des 
représentants. 

Concitoyens,  vous  avez  été  convo- 
qués dans  vos  deux  chambres  respec- 
tives, par  une  proclamation  revêtue  de 
la  signature  de  l'illustre  citoyen  qui 
avait  été  récemment  appelé  par  les  suf- 
frages du  peuple  aux  iuiportantes  fonc- 
tions de  président  des  Etats-Unis.  A 
l'expiration  du  premier  mois,  à  dater 
du  jour  de  son  installation,  il  a  payé  le 
grand  tribut  à  la  nature,  laissant  après 
lui  un  nom  illustré  par  le  souvenir  de 
nombreux  bienfaits,  et  les  services  qu'il 
a  rendus  au  pays  pendant  une  longue 
vie  de  dévouement  patriotique.  A  cette 
perte  publique  se  lient  d'autres  consi- 
dérations qui  n'échapperont  pas  à  l'at- 
tention du  congrès.  Les  préparatifs 
nécessaires  à  son  déplacement  pour  éta- 
blir une  résidence  de  quahe  années  au 
jiége  du  gouvernement,  ont  dû  occa- 
sionner au  digne  général  Harisson  de 
fortes  dépenses  qui,  vu  sou  peu  de  for- 
tune particulière,  doivent  être  un  lourd 
fardeau  et  un  embarras  sérieux  pour  sa 
famille.  Le  congrès  sera  respectueuse- 
ment prié  de  vouloir  bien  examiner  si 
les  principes  ordinaires  de  la  justice  ne 
lui  font  pas  un  devoir  de  s'interposer 
législativement  dans  celte  ailaire.  Sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  fonda- 
mentale, les  pouvoirs  et  les  droits  atta- 
chés aux  éminentes  fonctions  qui  lui 
avaient  été  conférées  par  l'élection  de 
ses  concitoyens,  me  sont  dévolus,  et  le 

problème  auquel    nos   institutions  se 

■prouvent  soumises  pour  la  première 
fois,  doit  être  résolu  par  les  dispositions    correspondance  seront  communiquées 


des  représentants  des  Ktats  et  du  peu- 
ple. Me  trouvant  investi  de  ces  impor- 
tantes fonctions,  j'ai  senti  qu'il  ne  me 
convenait  pasjde  rien  changer  à  ce  qui 
a^ait  été  ordonné  par  mon  regrettable 
prédécesseur. 

En  conséquence  ,  quelle  qu'ait  pa 
être  originairement  mon  opinion  au 
sujet  de  la  convenance  qu'il  y  ait  de 
convoquer  le  congrès  à  une  époque  si 
rapprochée  de  son  dernier  ajourne- 
ment, j'ai  cru  ne  devoir  rien  changer  à 
cet  égard  aux  désirs  patriotiques  qu'a- 
vait manifestés  le  dernier  président, 
surtout  dans  la  nouveauté  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  je  me  trouve  si  opi- 
nément  placé;  mon  premier  vœu,  en 
de  telles  circonstances,  devait  nécessai- 
rement être  d'appeler  à  mon  aide  dans 
l'administration  des  affaires  publiques  la 
sagesse  combinée  des  deux  chambres 
du  congrès,  afin  de  recevoir  leurs  con- 
seils et  leurs  avis  sur  les  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  tirer  le  gouver- 
nement et  le  pays  des  embarras  qui  pè- 
sent si  lourdement  sur  eux.  Je  suis  donc 
heureux  de  me  trouver,  si  tôt  après  mon 
accession  à  la  présidence ,  entouré  par 
les  représentants  immédiats  des  Etats 
et  du  peuple  de  rUuion.  Aucun  chan- 
gement important  n'étant  survenu  dans 
nos  relations  extérieures  depuis  la  der- 
nière session  du  congrès,  je  ne  crois 
pas  devoir  entrer,  en  cette  occasion, 
dans  de  grands  détails  à  leur  sujet.  Je 
suis  heureux  de  dire  que  je  ne  vois  rien 
qui  puisse  détruire  l'espoir  que  j'ai  de 
conserver  la  paix.  Les  raiiiications  du 
traité  avec  le  Portugal  ont  été  dûment 
échangées  entre  les  deux  gouverne- 
ments. Le  nôtre  n'est  pas  resté  indifl'é- 
rent  aux  réclamations  que  quelques-uns 
rie  nos  concitoyens  avaient  à  élever 
contre  le  gouvernement  espagnol .  et 
qui  étaient  basées  sur  les  stipulations 
expresses  d'un  traité;  et  nous  devons 
justement  espérer  que  les  représenta- 
tions qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  à  l'Es- 
pagne amèneront  avant  peu  de  bons  et 
utiles  résultats. 

Une  correspondance  a  eu  lieu  entre 
le  seciètaire  d'Etat  des  aifaires  étran- 
gères de  l'Union  et  le  ministre  de 
S.  M.  B.  accrédité  auprès  de  notre  gou- 
vernement, au  sujet  de  l'emprisonne- 
ment et  de  la  mise  en  jugement  d'A- 
lexandre Mac-Lcod  ;  les  copies  de  cette 
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au  congrès.  Indépendamment  des  dé- 
tails qui  s'y  trouvent,  il  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  que  Mac-Leod  a  été  entendu 
par  la  cour  suprême  de  l'Etat  de  New- 
York  sur  sa  demande  d'être  mis  en  li- 
berté, et  que  la  décision  de  la  cour  n'a 
pas  encore  été  prononcée.  Le  secré- 
taire d'Etat  m'a  adressé  un  document 
relatif  à  deux  objets  intéressant  le  com- 
merce du  pays,  que  j'examinerai  avec 
soin,  et  que  j'aurai  l'honneur  de  com- 
muniquer au  congrès.  Autant  qu'il  dé- 
pendra de  notre  gouvernement,  des  re- 
lations de  bon  vouloir  et  d'amitié  seront 
soigneusement  cultivées  avec  toutes  les 
nations.  On  verra  que  la  véritable  poli- 
tique américaine  consiste  en  un  esprit 
de  justice  qui  doit  se  manifester  par 
l'accomplissement  de  toutes  nos  obliga- 
tions internationales,  envers  les  nations 
les  plus  faibles,  aussi  bien  qu'envers  les 
plus  puissantes.  Des  dissidences 'éven 
tuelles  d'opinion  peuvent  s'élever  ; 
mais  quand  les  discussions  auxquelles 
elles  donnent  lieu  sont  conduites  dans 
le  langag:e  de  la  vérité  et  dans  la  voie 
d'une  stricte  justice,  les  malheurs  de  la 
guérie  peuvent  presque  toujours  être 
évités.  On  peut  considérer  comme  dé- 
sormais éloigné  de  nous  le  temps  où  le 
recours  aux  armes  était  regardé  comme 
le  seul  arbitre  convenable  des  différends 
entre  les  nations. 

Le  recensement  récemment  eft'ectué 
montre  unaccroissemenl  régulièrement 
progressif  dans  notre  population.  Lors- 
qu'éclata  la  guerre  de  la  révolution,  le 
nombre  total  des  habitants  des  Etats- 
Unis  s'élevait  à  peine  à  5  millions 
d'âmes;  il  dépasse  déjà  17  millions,  et 
doit  continuer  à  s'accroître  dans  une 
proportion  qui  le  porte  au  double  dans 
«ne  période  d'environ  vingt  trois  ans. 
Les  anciens  Etats  contiennent  un  terri- 
toire suflisuut  en  lui-même  pour  nourrir 
une  population  de  plusieurs  millions 
d'individus  de  plus  qu'ils  n'en  possè- 
dent, et  les  plus  populeux  des  Eiats 
nouveaux  peuvent  être  considéiés  com- 
me n'étant  encore  que  partiellement 
organisés,  puisqu'il  reste  encore  à  ven- 
dre sept  cent  soixante-dix  millions  d'a- 
cres de  terres  dans  les  nouveaux  pays 
qui  sont  situés  en-deça  des  montagnes 
Ûochcuses,  sans  parler  de  l'immense 
région  qui  s'étend  depuis  la  base  de  ces 
montagnes  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
riviér«  de  Columbia.  JNous  faisons  aux 
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peuples  des  autres  pays  l'invitation  de 
venir  s'établir  parmi  nous,  et  d'au?- 
menter  le  nombre  rapidement  croissant 
de  notre  grande  famille  ;  nous  les  invi- 
tons, par  les  bienfaits  que  nous  leur 
offrons,  à  regarder  notre  pays  comme 
le  leur,  et  à  s'unir  avec  nous  dans  la 
grande  lâche  de  conserver  nos  institu- 
tions, et  de  perpétuer  ainsi  nos  libertés. 
11  n'existe  pour  nous  aucun  motif  de 
conquête  étrangère;  nous  ne  deman- 
dons qu'à  défricher  nos  déserts  sans 
limites,  et  à  y  faire  briller  la  lumière  de 
la  civilisation.  En  même  temps  que 
nous  serons  prêts,  dans  tous  les  temps, 
à  venger  notre  honneur  national  si  l'on 
osait  l'outrager,  notre  premier,  notre 
plus  ardent  désir  sera  de  maintenir  une 
paix  non  interrompue.  En  vous  présen- 
tant les  observations  qui  précèdent,  je 
ne  puis  m'empêcher  d'exprimer  l'opi- 
nion qu'il  n'existe  rien  dans  l'extension 
de  notre  empire,  sur  nos  possessions  re  - 
connues,  qui  soit  de  nature  à  alarmer 
les  patriotes  sur  la  sûreté  de  nos  insti- 
tutions. 

Le  système  fédéral,  en  laissant  à  cha- 
que Etal  le  soin  de  régler  ses  intérêt» 
particuliers,  et  en  conférant  au  gouver- 
nement fédéral  le  soin  de  régler  les  in- 
térêts généraux  du  pays,  doit  rassurer 
tous  les  esprits.  Je  dois  ajouter  que  lo 
gouvernement  se  croira  toujours  dans 
l'impérieuse  nécessité  de  restreindre 
tous  les  fonrtibnnaircs  publics  dans  les 
limites  de  leurs  pouvoirs  respectifs  ,  et 
de  maintenir  ainsi  une  juste  balance 
entre  les  droits  du  gouvernement  et 
ceux  des  Etats  et  du  peuple. 

D'après  le  rapport  du  secrétaire  de  la 
trésorerie,  vous  verrez  que  les  mesures 
fiscales  sulTiseiU  aux  besoins  du  gouver- 
nement pour  l'année  courante.  La  ba- 
lance du  trésor,  au  4  mars  dernier,  non 
couverte  par  les  traites  pu  circulation, 
et  indépendante  du  fonds  consolidé,  est 
estimée  à  869,000  dollars.  Dans  cette 
somme  est  comprise  celle  de  215,000 
dollars,  déposée  dans  les  divers  hôtels 
des  monnaies  pour  fabriquer  des  espè- 
ces, et  qui  ne  pourrait  en  être  retirée 
sans  inconvénients,  ce  qui  lai^.se  intacte 
dans  les  divers  dépôts  la  somme  de 
6Z|5,000  dollars.  En  vertu  de  deux  actes 
du  congrès,  le  secrétaire  de  la  trésore- 
rie a  été  autorisé  a  émettre,  à  partir  du 
4  mars  dernier,  des  bons  du  trésor  jus- 
qu'à concurreoce  do  5^413,000  dollars, 
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ce  qui  portera  le  fonds  disponible  a  une 
sonmie  lolale  de  (),05t>,000  dollars. 
Mais  ce  fonds  devait  srr\ir  a  acquillcr 
les  bons  du  trésor  en  circulation  raclie 
tables  dans  l'année  courante,  et  l'inlc- 
rèt  de  ces  bons  s'élevait  ensemble  a 
5,260,000  dollars.  Le  trésor  devait  éga- 
lement acquitter  une  niasse  considéra- 
ble de  rcclainations  présentées  dans  les 
anrjées  antérieures,  qui  épuiserait  ses 
ressources  disponibles  et  changerait  le 
revenu  de  l'année  courante  de  toutes 
les  dépenses  du  gouvernement. 

Le  montant  total  de  l'évaluation  des 
dépenses  était ,  au  Zi  mars  dernier,  de 
3S./t29,f)lGdol., sur  lesquels2/i, 210,000 
dollars  étaient  demandes  pour  les  ser- 
vices courants;  il  fera  aussi  demandé, 
pour  les  évaluations  additionnelles  du 
département  de  la  guerre,  2,514,032 
dollars  ;  les  détails  de  ces  déptnsesfigu- 
renl  dans  le  rapport  du  .secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  i^es  ressources  anticipées 
du  trésor  sont  loin  d'être  proportion- 
nées à  celle  demande. 

Les  revenus  des  douanes,  pour  les 
trois  derniers  trimestres  de  l'année  der- 
nière, et  pour  le  premier  trimestre  de 
cette  année,  s'élèvent  à  12,1000.000 
dollars;  les  ventes  de  teire.s,  pendant 
Ja  même  période,  s'élèvent  à  2,7/|2,/i50 
dollars  ;  ce  qui  fait  un  revenu  moyen  et 
mensuel,  dérivant  de  ces  deu.i  sources, 
de  1,236,870  dollars.  Un  accioissement 
graduel  du  commerce,  provenant  d'un 
retour  à  la  confiance,  joint  à  la  diminu- 
tion des  frais  de  perception  et  à  une 
grande  ponctualité  de  la  part  des  offi- 
ciers collecteurs,  doivent  produire  une 
augmentation  dans  le  revenu  mensuel 
des  douanes.  Ce  revenu  est  estimé  pour 
le  restant  de  l'année,  à  partir  du  4  mars, 
à  1 2  millions  de  dollars.  Les  ventes  pu 
bliques  de  terre,  pendant  la  même  pé- 
riode, sont  estimées  à  2,500,000  dol- 
lars. Diverses  autres  ressources  éven- 
tuelles donneront  170.000  dollars;  ce 
qui  fera  une  somme  totale,  pour  l'année 
courante,  de  lA, 670,000  dollars,  la- 
quelle laissera  encore  un  déficit  proba- 
ble de  ll.A0C,132  dollars. 

Pour  faire  face  à  ce  déficit ,  il  sera 
nécessaire  de  se  créer  quelques  ressour- 
ces temporaires,  jusqu'à  ce  que  le  mon- 
tant des  recettes  égale  celui  des  dé- 
penses; ce  que  nous  pensons  devoir 
avoir  lieu  dans  un  temps  peu  éloigné. 
Dans  U  courant  du  trimestre  prochain, 


les  bons  du  trésor  émis  en  18^0,  et  qui 
viendront  à  échéance,  se  monteroni  à 
peu  prés  à  2,850,000  dollars,  y  compris 
les  intérêts.  Seront  encore  exigibles 
dans  la  même  période  des  arrérages  s'é- 
Icvant.'»  294,000  dollars,  et  les  dépenses 
pour  les  services  couiants  étant  évaluées 
à  environ  8.100,000  dollars,  cela  fait 
une  somme  totale  à  payer  par  le  trésor, 
d'ici  au  1"'  septembre  prochain,  d'en- 
viron 11,3A0,000  dollars.  Les  voies  et 
moyens  du  trésor,  pendant  la  même 
période, secomposent  d'environ  694,000 
dollars  de  fonds  disponibles  au  28  mai 
dernier;  d'un  solde  de  bons  du  trésor 
autorisés  par  l'acte  du  congrès  de  1841 
et  non  encore  émis ,  s'élevant  a 
1,955,000  dollars,  plus  de  l'élévation 
de  toutes  les  branches  du  revenu,  s'éle- 
vant à  3,800,000  dollars;  ce  qui  fait  un 
montant  tolal  d'à  peu  prés  6,450,000, 
et  ce  qui  laissera  un  déficit  proba- 
ble, au  le'  septembre  prochain,  de 
4,845,000  dollars.  Afin  de  faire  face 
aux  besoins  du  gouvernement,  il  sera 
nécessaire  de  soumettre  le  pays,  sans 
hésitation  aucune,  à  toutes  les  charges 
indispensables.  L'acte  du  2  mars  1833 
ne  devait  pas  être  modifié,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  et 
nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  en- 
core arrivé.  Un  an  nous  reste  encore 
pour  compléter  la  série  de  réductions 
prévues  par  cet  acte  ;  à  cette  époque , 
les  ressources  indiquées  par  cette  même 
loi,  et  qui  viendront  en  aide  aux  inté- 
rêts manufacturiers  de  l'Union,  ne  peu- 
vent manquer  de  produire  les  résultats 
les  plus  avantageux.  Avec  un  système 
de  lases  imposées  proportionnellement 
aux  revenus,  conformément  aux  prévi- 
sions des  lois  existantes,  on  doit  espérer 
que  notre  politique  sera  à  l'avenir  fixe 
et  permanente,  de  manière  à  éviter  ces 
fluctuations  constantes  qui  empêchent 
presque  toujours  d'atteindre  le  but 
que  l'on  se  propose.  Nous  pourrons 
ainsi  maintenir  une  position  qui,  en 
même  temps  qu'elle  nous  mettra  à 
même  d'améliorer  notre  commerce  et 
nos  relations  avec  les  autres  pays,  lais- 
sera entre  nos  mains  les  moyens  de 
pourvoir  à  tous  les  besoin?  du  service. 
A  la  (juestion  du  revenu  se  rattache 
celle  qui  pourvoit  à  la  nomination  d'un 
agent  fiscal  pour  accroître  les  facilités 
de  la  perception  et  de  l'emploi  des  re- 
venus publics,  rendre   plus  sur  leur 
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dépàt,  et  établir  une  véritable  écono- 
mie dans  les  opéralioas  délicates  et 
multipliées  du  trésor  public.  De  cet 
agent  dépend  en  grande  paitie  l'établis- 
sement d'un  système  monétaire  uni- 
forme si  important  pour  les  intérêts  es- 
sentiels de  la  société.  Beaucoup  dé- 
pendra de  la  sagesse  qui  présidera  à 
cette  opération.  Si  le  papier  est  adopté 
comme  principal  agent  de  circulation, 
et  si  le  gouvernement  est  investi  du 
pouvoir  d'en  émettre  à  volonté  en 
forme  de  traites  du  trésor  ou  sous  toute 
autre  forme,  ou  si  es  banques  sont 
agréées  comme  dépôts  publics,  avec  la 
liberté  de  considérer  comme  capitaux 
actifs  tous  les  excédants,  les  prêts  seront 
exposés  à  des  fluctuations  constantes, 
et  l'industrie  pourra  souflrir.  Dans  un 
cas,  des  considérations  politiques  dic- 
tées par  l'esprit  de  parti  auront  le  des- 
sus, et,  dans  l'autre  cas,  une  cupidité 
excessive  pourra  l'emporter.  Ainsi  le 
public  est  constamment  exposé  à  des 
abus  de  confiance.  Les  expansions  et  les 
contractions  pourront  se  succéder  rapi- 
dement ;  avec  les  unes  naîtra  un  esprit 
inquiet  d'aventureuse  spéculation  s'é- 
lendant  aux  Etats  comme  aux  individus; 
l'autre  amènera  une  baisse  des  prix  et 
changera  complètement  l'aspect  des 
afl'aires.  Les  fonds  de  toute  espèce  dé- 
clinent rapidement,  les  individus  sont 
ruinés,  et  les  Etats  embarrassés  dans 
leurs  efTorls  pour  payer  ponctuellement 
les  intérêts  de  leurs  dettes. 

Voilà  malheureusement  l'état  des 
choses  aciuellement  existant  dans  les 
Etals-Uiiis.  Ces  efl'ets  peuvent  être  aisé- 
ment expliqués  par  les  causes  dont  il  a 
été  parlé.  Les  revenus  publics  enlevés 
par  ordre  d'un  des  derniers  présidents 
à  la  banque  des  Etats-Uuis,  ont  été  pla- 
cés dans  des  banques  choisies  qui, 
obéissant  au  double  désir  de  se  conci- 
lier le  gouvernement  et  d'augmenter 
leurs  bénéfices  le  plus  possible ,  ont 
élargi  d'une  manière  extravagante  leuis 
escomptes,  ce  qui  a  permis  aux  autres 
banques  d'en  faire  autant;  des  divi- 
dendes considérables  ont  été  annoncés, 
la  cupidité  des  spéculateurs  s'en  est 
émue.  Les  législatures  des  divers  Etats 
ont  été  accablées  de  demandes  à  l'efTet 
d'obtenir  l'autorisation  de  créer  de  sem- 
blables établissements.  Cédant  à  un  en- 
traînement temporaire,  certains  Etats 
ont  accordé  l'autorisation,  et  la  circu- 


lation toujours  croissante  du  papier, 
devenu  presque  l'unique  numéraire,  a 
produit  les  plus  fatales  déceptions. 
L'exemple  tiré  de  quelques  ventes  de 
biens  fonciers  peut  servir  à  éclairer  les 
funestes  effets  de  ce  système.  Les  ventes 
moyennes  des  domaines  publics,  pen- 
dant dix  années,  avant  183Zi,  n'ont  pas 
dépassé  2  millions  de  dollars  par  an. 
En  183!i,  elles  se  sont  élevées  à  60  mil- 
lions de  dollars.  En  J  835,  à  -i  60  millions. 
L'autorité  crut  alors  devoir  adopter  des 
mesures  qui  paralysassent  de  sembla- 
bles spéculations  ;  elle  obligea  les  ache- 
teurs à  payer  comptant  en  espèces  les 
domaines  publics;  le  moyen  était  in- 
suffisant. Les  demandes  d'espèces  se 
multiplièrent,  et  les  banques  ayant  été 
forcées  de  restreindre  leurs  escomptes 
et  de  réduire  leur  circulation,  il  en  ré- 
sulta nécessairement  une  crise.  Je  ne 
cite  pas  ces  faits  pour  incriminer  la  con- 
duite des  administrations  précédentes, 
mais  bien  pour  établir  la  situation  dans 
laquelle  j'ai  trouvé  les  affaires.  Si  l'a- 
gent fiscal  qu'il  s'agit  d'établir  est  dans 
la  dépendance  de  l'administration  pu- 
blique ou  sous  le  contrôle  des  intérêis 
privés,  la  tentation  des  abus  deviendra 
irrésistible.  Des  vues  d'agrandissements 
politiques  d'une  part  et  de  cupidité  per- 
sonnelle de  l'autre,  exerceront  leur  in- 
fluence. Aidé  par  l'expérience  du  passe, 
le  congrès  devra  chercher  surtout,  en 
créant  l'agent  fiscal,  a  assurer  les  inté- 
rêts publics.  Depuis  quelques  années  , 
trois  combinaisons  ont  été  exposées  au 
public. 

La  charte  de  la  banque  des  Etals- 
Unis  a  naturellement  expiré  en  1836. 
Un  eflort  fut  fait  pour  la  renouveler  ; 
elle  avait  obtenu  la  sanction  des  dcuï 
chambres  :  le  président  des  F.tats  Unis 
usa  de  son  velu  ;  la  mesure  fut  rejetée. 
La  vérité  est  que  le  président,  en  agis- 
sant ainsi,  était  appuyé  par  l'opinion 
du  peuple.  Son  successeur  à  la  prési- 
dence proclama  son  opposition  à  toute 
nouvelle  charte  au  profit  de  ces  établis- 
sements ;  l'élection  populaire  qui  l'avait 
portée  au  fauteuil  et  les  élections  faites 
depuis  prouvèrent  que  le  peuple  parta- 
geait son  avis.  Après  que  l'on  eut  leliré 
les  fonds  publics  de  la  banque  des  Etats- 
Unis,  on  les  mit  en  dépôt  dans  les  ban- 
ques des  Etals,  et  le  résultat  de  cettn 
politique  a  été  présenté  au  pays.  Le 
nouveau  système  a   été  blâmé,  non- 
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sriilrmenl  par  coux  qui  J'a\aicnl  sou- 
tenu d'abord,  iiKiis  inrnic  iKirle  peuple. 
Ainsi,  dans  liuit  années,  l'opinion  pu- 
blique s'est  successivement  prononcée 
conti  c  chacun  des  trois  systèmes  finan- 
ciers auxquels  j'ai  fait  allusion.  Le  pre- 
mier fut  introduit  en  1816,  époque  à 
laquelle  des  banques  d'iîtat,  encore  en 
petit  nombre,  avaient  suspendu  leurs 
payements  en  espèces,  par  suite  de  la 
guerre  que  l'on  venait  d'avoir  avec 
l'Angleterre. 

C'est  inie  question  de  savoir  si  la  ban- 
que des  KtalsUnis  aurait  pu  continuer 
les  payements  en  espèces  durant  la 
guerre  et  la  péiiode  désastreuse  pour 
le  commerce  qui  suivit  immédiatement, 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  renouvelé  sa 
charte  expirée  en  1811.  J'en  dirai  au- 
tant de  la  question  de  savoir  si  la  ban- 
que des  Etais  Unis  de  181G  amena  le  ré- 
tablissement des  payements  en  espèces, 
ou  si  l'on  y  parvint  par  des  moyens  dif- 
férents. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain que, dans  les  premières  années,  les 
opérations  de  celle  banque  ont  été 
aussi  désastreuses  qu'elles  sont  deve- 
nues avantageuses  dans  la  plus  grande 
partie  de  sa  carrière  subséquente.  Quant 
au  second  système,  l'expérience  a  eu 
lieu  avec  un  trésor  abondant,  qui  a  con- 
tinué à  augmenter  jusqu'au  moment  où 
l'on  pensa  qu'il  serait  prudent  de  dis- 
tribuer l'excédant  du  revenu  entre  les 
Etats;  ce  qui,  opérant  en  même  temps 
que  la  circulaire  sur  les  espèces  et  les 
causes  antérieurement  indiquées,  les 
força  de  suspendre  les  payements  en 
espèces,  et  jeta  le  pays  dans  les  plus 
grands embarras.Quant  au  troisième  sys- 
tème, si  l'on  est  parvenu  à  le  faire  passer 
par  toutes  les  iransformalionsdu  papier- 
monnaie  et  argent,  et  enfin  de  métaux 
précieux,  le  pays  en  avait  prévu  les  fâ- 
cheux elVets  et  l'avait  liautemenl  blâmé 
d'avance.  Pour  connaîire  l'opinion  du 
peuple  américain  sur  toute  cette  af- 
faire,  je  ne  puis  que  faire  un  appel  à  ses 
représentants  immédiats. 

La  deruit-re  lutte  qui  a  fini  par  l'élec- 
tion du  général  Harisson  à  la  prési- 
dence avait  mis  en  jeu  des  principes 
trés-connus  et  hautement  déclarés  ;  et 
si,  d'un  côté,  le  système  de  sous-tréso- 
rerie a  été  nettement  condamné,  d'un 
auUe  côté,  il  paraîtrait  qu'on  n'a  pu  se 
uiellre  d'accord  à  l'égard  d'aucun  au- 
tie  s)'sléiue. 


C'est  donc  à  vous,  députés  du  peuple 
américain  ,  que  je  soumets  cette  ques- 
tion, comme  étant  les  plus  aptes  à  faire 
connaître  ses  vœux  et  ses  opinions.  Je 
m'empresserai  d'adopler  le  système 
que  vous  proposerez,  en  me  réservant 
de  rejeter  toute  mesure  qui  me  parai- 
trait  contraire  à  la  constitution,  ou  de 
nature  à  compromettre  la  puissance  du 
pays,  puissance  que  je  ne  pourrais 
abandonner,  dusse  je  le  vouloir,  mais 
qui,  j'aime  à  le  croire,  ne  sera  appelée 
à  se  manifester  par  aucune  des  mesures 
que  vous  pourriez  adopter.  J'appellerai 
particulièrement  votre  attention  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ;  indé- 
pendamment de  l'état  actuel  de  la 
guerre,  qui  a  si  long-temps  ravagé  le 
territoire  des  Florides  et  de  divers  au- 
tres objets  intéressants  qui  y  sont  men- 
tionnés, le  rapport  vous  apprendra  que 
le  ministre  a  ordonné  une  enquête  sur 
des  abus,  qui  fera  connaître  de  grandes 
infractions  se  rattachant  aux  traités  con- 
clus avec  les  Indiens,  ainsi  que  relati- 
vement aux  dépenses  ayant  pour  objet 
l'éloigneqient  et  la  subsistance  des  In- 
diens. Il  fait  connaître  aussi  d'autres  ir- 
régularités graves  qui  se  sont  introduites 
dans  le  département  des  affaires  concer- 
nant les  indiens,  et  qui  ne  pourront  dis- 
paraître qu'au  moyen  d'un  crédit  de 
100,000  dollars.  Elles  réclament  toute 
l'atlention  du  congrès.  En  réfléchissant 
sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  dé- 
fense du  pays,  nous  ne  pouvons  fermer 
les  yeux  sur  les  conséquences  que  l'in- 
troduction et  l'usage  de  la  vapeur  sur 
l'Océan  produiront  vraisemblablement 
dans  les  guerres  entre  les  nations  mari- 
times. Nous  ne  pouvons  encore  calcu- 
ler l'extension  qu'il  sera  possible  de 
donner  à  cette  puissance  dans  les  opé- 
rations de  la  guerre,  mais  nous  n'avons 
pas  à  craindre  de  rester  à  cet  égard  en 
arriére  des  nations  les  plus  actives  et  les 
plus  habiles,  si  le  génie  et  la  hardiesse 
de  nos  concitoyens  sont  dirigés  et  en- 
couragés par  le  gouvernement.  Néan- 
moins, la  prudence  semble  nous  com- 
mander de  mettre  dans  un  état  parfait 
les  fortifications  destinées  à  protéger 
nos  principales  cités. 

Quanta  la  défense  de  notre  vaste  lit- 
toral, nous  devons  surtout  compter  sur 
notre  marine,  aidée  des  inventions  que 
leur  utilité  reconnue  commande  d'a- 
dopter ;  mais  n'hésiloas  pas  à  garantir 
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contre  loule  attaque  étrangère  nos  prin- 
cipales villes  sur  le  bord  de  la  mer  et 
nos  lacs;  nous  n'avons  pas  besoin   de 
maintenir  sur  pied,  en  temps  de  paix, 
des  armées  permanentes.  La  politique 
de  M.  Monroe,  qui,  après  la  dernière 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  orga- 
nisa un  état-  major  suflisant  pour  corn 
mander  une  armée  nombreuse  en  cas  de 
besoin,  est  basée  aussi  bien  sur  l'écono- 
mie que  sur  une  juste  appréciation  des 
choses.  En  temps  de  paix,  il  sufTit  d'a- 
voir le   nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  garder  les  forteresses  et  repousser 
la    première    attaque    de    l'étrangei-. 
Comptons  particulièrement  sur  la  mi- 
lice, qui,  remplie  de  patriotisme,  sera 
toujours  prête  a  voler  à  la  défense  du 
pays  menacé.    Le    congrès   regardera 
sans  doute  comme  un  de  ses  plus  im- 
portants devoirs  de  s'occuper  de  l'or- 
ganisation et  de  la  discipline  de  la  mi- 
lice nationale.  Il  importe  d'empêcher 
les  Etats  d'établir  des  banques  a  l'in- 
fini.  A  cet   effet,   le  meilleur  moyen 
d'obtenir  ce  résultat  serait  un  arrange- 
ment entre  les  Etals .  sanctionné  par  le 
gouvernement.  Dans  le*;  circonstances 
actuelles,    le  congrès  pourrait  donner 
son  assentiment  à  un  pareil  arrange- 
ment par  anticipation,  pour  amener  les 
Etals  à  le  conclure.  Une  pareille  me- 
sure,  s'adressant  à  la  calme  réflexion 
des  Etats,  trouverait,  dans  l'expérience 
du  passé  et  la  situation  présente,   un 
grand  appui,  et  il  est  douteux  qu'ini 
système  de  linances  puisse  réussir  tant 
que  les  Etats  pourront  créer  des  ban- 
ques à  l'infini.  Or,  ce  droit  ne  peut  être 
limité  que  de  leur  propre  volonté.  En 
adoptant  un  bon  système  financier  ,  on 
peut  espérer  que  le  pays  verra  renaître 
sa   prospérité.    Le  congrès  s'occujiera 
sans  doute  de  cet  objrt.  1 1  importe,  par- 
dessus tout,  que  les  Etats  sortent  de  la 
situation  financière  e:nbarrassée  dans 
laquelle  ils  se  trouvent.  Le  congrès  de- 
vra porter  son  attention  sur  les  fonds  de 
pensions  de  la  marine.    Ce  fonds  est 
épuisé;  il  faudra,  le  i"'  juillet  de  cette 
année ,  pour  assurer  le  payement  des 
pensions  de  la  marine,  8i, 006,06  liv. 
3  dollards,  et  le  1"  janvier  prochain  , 
60,000  dollars.   Il  faudra,  en  outre, 
6,000  dollars  pour  payer  l'arriéré  des 
pensions  qui  seront  probablement  al- 
louées du  1" juillet  au  1  "janvier  1842, 
ce  qui  doane  un  total  de  150, 00&  06  1. 
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3  doll.  Le  trésor  tient  à  sa  disposlion 
28,0A0  doll.,  en  sorte  que  ce  déficit  est 
de  121,966  06  liv.  3  doll.  Le  crédit  pu- 
blic exige  que  cette  somme  soit  immé- 
diatement votée. 

Le  ministre  de  la  marine  n'a  pas  eu 
le  temps  nécessaire  pour  mûrir  un  pro- 
jet ayant  pour  but  d'introduire  un  nou- 
veau système  de  comptabilité  dans  la 
marine,  pour  la  rendre  plus  efficace.  Il 
est  permis  d'espérer  que  le  congrès 
pourra  s'occuper  de  cet  objet  dans  s.i 
prochaine  session.  Il  résulte  du  rap- 
port du  directeur  général  des  postes, 
que  les  dépenses  de  ce  déparlement  ne 
peuvent  être  évaluées  à  moins  de 
500,000  dollars,  (domine  les  lois  qui 
organisent  cette  branche  du  service  pu- 
blic limitent  la  dépense  au  revenu,  le 
déficit  ne  peut  figurer  dans  les  comptes 
du  gouvernement.  Ainsi,  le  congrès  de- 
vra décider  si  les  sommes  dues  seront 
payées  par  le  trésor,  ou  si  l'administra- 
tion des  postes  devra  rester  sous  le 
coup  de  ses  embarras  financiers.  Ou 
verra,  par  le  rapport  du  directeur  gé- 
néral, que  les  arrangements  pris  ré- 
ceinment  avec  les  divers  Etats  ont  été 
si  avantageux,  qu'il  est  permis  de  croiic 
que  si  l'administration  se  trouvait  une 
fois  dégagée  des  difficultés  qui  pèsent 
sur  elle,  ses  opérations  futures  pou; - 
raient  se  développer  sans  avoir  besoin 
de  l'appui  du  trésor  public.  En  ce  ipii 
concerne  la  nomination  aux  fonctions 
publiques,  c'est  une  œuvre  difficile  cl 
délicate.  Comme  je  ne  puis  connaitie 
personnellement  la  capacité  de  chaque! 
candidat,  je  prierai  le  sénat  de  vouloir 
bien  apprécier  le  caractère  et  les  talents 
de  tonte  personne  que  je  proposerai 
pour  remplir  des  fonctions  publiques. 
A  cet  égard,  l'opinion  du  sénat  sera 
constauiment  mon  guide  ;  car,  si  l'on 
n'emploie  des  fonctionnaires  fidèles  et 
cipab!es,  la  corruption  sera  inévitable. 
Je  présenterai  aussi  au  congrès  des  me- 
sures pour  régler  et  contrôler  le  pou- 
voir cxéculif  dans  cette  partie,  qui  est 
d'une  importance  vitale.  J'appellerai 
votre  attention  sur  les  lois  concernant 
l'abolition  de  la  traite  ;  elles  ont  besoin 
d'être  rendues  plus  sévères.  Il  y  a  de 
justes  motifs  pour  croire  que  la  traite 
augmente.  Il  serait  inutile  d'examiner 
si  cette  augmentation  doit  être  allii- 
buée  à  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  colonies  britanniques,  et  à  une  di- 
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minution  des  objets  de  consommation, 
ce  ({ui  influe  sur  le?  commandes ,  et 
exige  un  surcroit  de  travail.  Les  plus 
hautes  considérations  d'honneur  public 
et  les  raisons  d'humanité  les  plus  pc- 
reraploires  commandent  d'adopter  des 
mesures  vigoureuses  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite. 

En  finissant,  j'appellerai  votre  atten- 
tion sur  les  intérêts  de  ce  district;  je 
ne  doute  pas  que  dans  un  esprit  libéral 
de  législation,  vous  chercheriez  à  faire 
progresser  ces  intérêts  commerciaux  et 
locaux.  Si  le  congrès  croit  devoir  révo- 
quer la  loi  actuelle  de  la  sous  trésore- 
rie, il  sera  apparent  pour  tous  qu'il 
faudra  trouver  pour  l'argent  public  une 
place  de  dépôt  convenable. 

J'ai  cru  devoir,  dans  l'intérêt  du 
pays,  soumettre  à  vos  méditations  toutes 
les  questions  qui  précédent.  D'autres 
questions,  sur  lesquelles  il  ne  parait 
pas  que  vous  deviez  être  appelés  a  sta- 
tuer dans  une  session  exliaordinaire, 
vous  seront  soumises  plus  tard.  Je  suis 
heureux  de  remettre  entie  vos  mains 
les  importantes  allaires  du  pays.  L'opi- 
nion publique,  j'aime  à  le  croire,  est 
disposée  à  adopter,  dans  un  esprit  d'u- 
nion et  d'harmonie ,  des  mesures  de 
nature  à  fortifier  les  intérêts  publics. 
Favoriser  cette  tendance  de  l'opinion 
publique  est  le  devoir  d'un  patriotisme 
élevé.  On  peut  raisonnablement  s'at- 
tendre à  des  divergences  d'opinions  sur 
les  moyens  d'arriver  a  ce  but  désirable. 
Le  même  système  de  mesures  ne  peut 
pas  réunir  l'approbation  générale.  Riais 
je  me  flatte  de  l'espoir  que  le  peuple 
entier  des  Etats-Unis  s'unira  aux  efforts 
de  ceux  qui  n'ont  en  vue  que  le  désir 
de  faire  son  bonheur,  de  conserver  le 
gouvernement  fédéral  et  celui  de  cha- 
que Etat  dans  leurs  limites  respectives, 
de  cultiver  la  paix  avec  toutes  les  na- 
tions du  globe  sur  des  bases  justes  et 
honorables,  de  commander  l'obéissance 
aux  lois,  de  fortifier  la  liberté  et  la  pro- 
priété par  des  garanties  solides,  et  de 
maintenir  la  plus  stricte  et  la  plus  ri- 
gide économie,  afin  d'abolir  toute»  dé- 
penses inutiles. 

John  TïLER. 

Washington,  le  1"  juin  1841. 


Pboclam&tion  du  président  des  Etats- 
Unis,  concernant  les  troubles  et 
désordres  survenus  sur  la  frontière 
du  Canada. 

Il  est  arrivé  it  la  connaissance  du 
gouvernement  des  Etats  -  Unis  qu'il 
existait  sur  la  frontière  du  nord  des 
loges,  clubs  ou  associations  secrètes; 
que  les  membres  de  ces  clubs  sont  liés 
par  des  serments  secrets  ;  qu'ils  ont 
réuni  des  armes  à  feu  et  des  munitions 
qu'ils  ont  cachées,  et  enfin,  qu'ils  ont 
le  projet  de  violer  les  lois  de  leur  pays 
en  faisant  des  incursions  sur  le  territoire 
d'une  puissance  avec  laquelle  les  Etals- 
Unis  sont  en  paix.  Et.  comme  il  est 
connu  que  des  agitateurs,  venant  des 
deux  côtés  de  la  frontière,  visitent  ces 
clubs  et  haranguent  les  membres  en  as- 
semblée secrète  et  les  excitent  à  des 
actes  illégaux  ;  et  attendu  que  ces  indi- 
vidus lèvent  des  contributions,  dans 
leur  intérêt,  sur  des  gens  ignorants  et 
crédules,  s'enrichissanl  ainsi  j)ar  les 
voies  les  plus  illégitimes  ;  attendu  que 
les  intentions  illégales  des  membres  de 
ces  associations  se  sont  manifestées  par 
une  tentative  ayant  pour  but  de  dé- 
truire la  vie  et  les  propriétés  des  habi- 
tants de  Chippewa,  au  Canada,  et  la 
propriété  publique  du  gouvernement 
anglais; 

Moi.  John  ïyler,  président  des  Etats- 
Unis,  avertis  tous  les  individus  mat  in- 
tentionnés qu'ils  recevront  le  châti- 
ment qu'ils  méritent.  Les  luis  des  Etats- 
Unis  leur  seront  rigoureusement  appli- 
quées; et  si.  en  faisant  irruption  dans 
le  Canada,  ils  sont  arrêtés  par  les  auto- 
rités britanniques ,  le  gouvernement 
n'interviendra  pas  en  leur  faveur,  et  ne 
les  réclamera  point  comme  sujets  amé- 
ricains. 

J'exhorte  toutes  les  personnes  bien 
intentionnées,  mais  égarées,  qui  sont 
entrées  dans  ces  clubs,  de  les  abandon- 
nerimmédialement,  et  de  ne  plus  pren- 
dre part  à  leurs  réunions  secrètes  ou 
serments  illégaux,  et  cela,  pour  éviter 
des  conséquences  graves.  J'espère  que 
les  habitants  intelligents  et  loyaux  com- 
battront ces  associations  illégales  et 
ces  actes  illicites,  et  aideront  le  gou- 
vernement à  maintenir  la  paix  du  pays 
contre  les  résultats  funestes  des  actes 
des  violateurs  de  la  Ipi. 

Donné  à  Washington  le  25  septem- 
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Jare  1841,  el  la  6G''  année  deriudipcn-      gouvernement.  Aiiiïi  la  question  a  été 
(Jaiice.  résolue  par  les  seules  voies  praticables 

John  TiLER.  dans  un  gouvernement  dont  la  loi  fon- 

damentale a  di\isé  les  pouvoirs  en  di- 

verses  branches.  Heureusement  pour  le 

peuple  de  la  Grande-Bretagne  et  celui 
des  Etais-Unis,  la  seule  manière  pour 
un  accusé  de  crime  d'obieuir  son  ac- 
quittement, c'est  l'intervention  du  pou- 
voir judiciaire  agissant  avec  uue  pleine 
el  entière  indépendance,  et  i'ohscrva« 
tion  de  règles  familières  aux  tribunaux 
des  deux  pays. 

Si  dans  la  Grande-Bretagne  la  cou- 
ronne a  le  droit  d'arrêter  des  poursuites 
en  matière  criminelle  ,  ce  qui  n'est  pas 
permis  au  pouvoir  exécutif  des  Etats- 
Unis  lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une 
aflaire,  cependant,  dans  l'un  et  l'autre 
pavs,  le  gouvernement  ne  peut  tirer  un 
accusé  de  prison  sans  un  ordre  du  tribu- 
nal compétent  prononçant  i^a  mise  en 
liberté.  Le  moment  précis  de  la  pro- 
cédure où  un  pareil  ordre  peut,  être 
douné  est  une  aÙaire  de  règlement  in- 
térieur, dont  aucun  des  deux  gouver- 
nements ne  saurait  se  plaindre.  Dans 
lesafi'aires  de  cette  nature,  un  gouver- 
nement ne  devient  politiquement  res- 
ponsable que  lorsque  ses  tribunaux, 
jugeant  en  dernier  ressort,  ont  rendu 
une  sentence  injuste  dans  des  aflfaires 
qui  ne  preientent  aucun  doute.  Aucune 
nation  .  plus  que  la  Grande-Bretagne  , 
n'a  déployé  une  autorité  eflicace  pour 
établir  et  consolider  ce  principe. 
Alexandre  M'Leod  ,  ayant  eu  l'option 
de  soliiciîer  un  wril  d'erreur  contre  la 
sentence  de  la  cour  suprême  des  Etats- 
Unis  qui  avait  été  rendue  sur  sa  de- 
mande d'acquittement.,  ou  de  soumet- 
tre l'affaire  au  jugement  d"un  jury, 
préféra  adopter  ce  dernier  parti ,  pen- 
sant que  c'était  le  meilleur  moyen  d'ob- 
tenir sa  mise  en  libcité  ,  et  le  résultat 
a  finalement  prouvé  la  sagesse  de  son 
choix. 

ijd  manière  dont  l'alTaire  a  été  jugée 
prouvera  au  gouvernement  anglais  que 
les  principes  de  la  justice  ne  manque- 
ront jamais  de  former  la  base  de  la  sen- 
tence éclairée  d'un  tribunal  américain. 
Cependant  je  dois  signaler  au  congrès 
l'utilité  et  la  nécessité  d'adopter  des 
dispositions  législatives  pour  écarter 
des  le  principe,  et  au  choix  de  la  par- 
tie, tous  les  cas  de  cette  nature,  en 
garoBtisBint  l'observation  et  l'accom- 


Mr.ssiCE  dic  président  des  Etais- i'nis 
au  sénat  et  a  la  chambre  des  repré- 
sentants des  Etais-Litis. 

Concitoyens,  en  nous  réunissant  pour 
l'accomplissement  des  devoirs  qua  le 
peuple  nous  a  imposés,  nous  trouvons 
une  occasion  importante  de  nous  ré- 
jouir de  la  prospérité  générale  du  pays. 
JNous  jouissons  de  tous  les  avantages  de 
la  liberté  civile  et  religieuse,  avec  des 
moyens  d'éducation,  de  science  etd'a- 
mélioiation  ,  qui  n'avaient  jamais  été 
a  notre  disposition.  Pendant  l'année 
qui  va  finir,  nous  avons  joui  de  la  paix  : 
l'abondance  a  régné  dans  nos  habita- 
tions; et,  bien  que  des  maJadies  aient 
visité  quelques  parties  du  territoire  et 
valent  fait  des  ravages,  cependant  la 
santé  du  peuple  a  été  bonne  eu  généra), 
et  nous  devons  rendre  grâces  au  Tout- 
Puissant  qui  nous  a  continué  les  béné- 
dictions eminentes  qui  nous  entourent, 
et  a  bien  voulu  couronner  l'année  par 
sa  bonté.  Si  l'augmentation  de  noire 
population j  de  nos  forces,  de  nos  ri- 
chesses, de  nos  connaissances,  et  de 
tout  ce  qui  favorise  le  bonheur  humain 
et  social,  est  sans  exemple,  n'oublions 
jamais  que  nous  en  sommes  rede\ables 
à  la  protection  de  la  di\ine  Providence. 

Depuis  la  dernière  session,  Alexandre 
MacLeod,  sujet  britannique,  accusé 
de  meurire  sur  la  personne  d'un  sujet 
américain ,  et  dont  l'aflaire  a  donné 
lieu  a  une  correspondance  qui  vous  à 
été  antérieurement  communiquée,  a 
été  acquitté  par  le  verdict  d'un  jury 
impartial  et  intelligent,  et  par  juge- 
ment de  la  cour  il  a  été  régulièrement 
acquitté.  La  Grands-Bretagne  a  fait 
sa\oii  à  notre  gouvernement  que  l'ex- 
pédition partie  du  Canada  pour  détruire 
le  bateau  .i  vapeur  lu  (  nroline  .  dans 
l'hiver  de  J8-'7,  et  qui  a  amené  la  des- 
truction de  ce  l)atcau  et  la  mort  d'un 
citoyen  américain,  avait  eu  lieu  par  or- 
dre des  autoi  itt's  canadiennes ,  et  en 
conséquence  .  elle  a  demandé  l'acquit- 
tement de  iSlLeod  par  la  raison  que  , 
s'il  avait  pris  part  a  l'expédition  ,  il  n'a- 
vait fait  que  remplir  les  ordres  de  son 
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plissemenl  fidèle  de  nos  obligations  in- 
ternationales ,  tant  de  la  part  de  l'Eut 
que  du  pouvoir  judiciaire.  Le  gouver 
nement  est  charge,  par  nos  institutions, 
de  maintenir  le  pays  et  d'entretenir  des 
relations  bienveillantes  avec  toutes  les 
nations  de  la  terre.  H  faut  donc  qu'il 
ail  à  sa  disposition  tous  les  moyens  né 
cessaires  pour  arriver  à  ce  double  but. 
Les  tribunaux  de  l'Union  jouissent  d'une 
confiance  méritée.  Néanmoins  le  gou- 
vernement doit  pouvoir  remplir  par 
lui-même  les  devoirs  impérieux  que  les 
Etats  eux-mêmes  lui  ont  imposés  dans 
la  loi  organique  de  l'Etat. 

Dans  la  mois  de  septembre,  un  dé- 
tachement d'hommes  armés  venus  du 
haut  Canada  envaiiit  le  territoire  des 
Etats-Unis,  et  arrêta  violemment  le  co- 
lonel Grogan ,  l'entraîna  au  delà  des 
frontières  des  Etats-Unis  et  le  livra  aux 
autorités  du  haut  Canada.  Ces  autorités 
ordonnèrent  sa  mise  eu  I  iberlé  immédia- 
te, dés  qu'elles  eurent  connaissance  des 
faits.  On  pouvait  s'y  attendre  de  la  part 
d'une  nation  avec  laquelle  nous  som- 
mes en  paix ,  et  ce  procédé  était  com- 
mandé autant  par  les  égards  dus  aux 
Etats-Unis  que  par  l'équité.  Je  vous 
communique  In  correspondance  (|ui  a 
eu  lieu  entre  le  ministre  des  allaires 
étrangères,  M.  Fox,  et  le  gouverne 
ment  de  Verniont ,  aussitôt  que  les  ("ails 
ont  été  connus.  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
vous  annoncer  (pie  l'allairede  Ix  Caro- 
line, dont  je  vous  ai  parlé,  est  hcureu- 
semeut  terminée.  Jusqu'à  présent,  les 
Etals  Unis  n'ont  pu  obtenir  une  répa- 
ration égale  à  l'insulte  qu'ils  ont  reçue 
par  une  invasion  si  incompatible  avec 
leurs  droits  comme  nation  indépen- 
dante. Selon  l'opinion  du  gouverne- 
ment, le  point  de  savoir  si  la  Caroline 
avait  été  nolisée  par  les  individus  qui 
faisaient  une  guerre  injuste  a  la  provin- 
ce du  haut  Canada,  ou  ïi  le  propriétaire 
s'en  .servait  uniquement  pour  le  trans- 
port de  passagers  du  Navy-hland,  dans 
la  vue  de  faire  un  gain  (ce  qui  paraîtrait 
assez  probable),  ne  change  nullement  la 
question  pendante  eulrc  les  deux  gou- 
vernements. 

Le  gouvernement  ne  saurait,  si  ce 
n'est  dans  uncasde  néces.'-ité  urgente  et 
extrême,  accordera  un  gouvernement 
étranger  le  droit  d'envahir  son  terri- 
toire, soit  pourarrèler  ceux  qui  auraient 
violé  les  loi»  de  ce  gouvernement  ou 


qui  auraient  méconnu  les  rapports  in- 
ternationaux, soit  pour  saisir  leurs 
biens.  Il  faut  que  le  territoire  des  Etats- 
Unis  soit  à  l'abri  d'invasions  de  ce 
genre  tant  qu'il  n'aura  pas  reconnu 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  devoirs  envers  les  autres 
nations.  En  lu'exprimant  ainsi ,  je  ne 
fais  que  nianifcsler  un  sentiment  et  dé- 
fendre un  principe  qu'aucune  nation 
sur  la  terre  ne  revendiquerait  plus 
promptement,  et  à  tout  hasard,  que  le 
peuple  et  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne.  Si,  après  une  en- 
quête approfondie  sur  tous  les  faits,  il 
est  évident  que  le  propriétaire  de  la 
Caroline  a  agi  dans  des  intentions  hos- 
tiles, ou  qu'il  était  le  complice  des  hom- 
mes qui  s'étaient  emparés  du  Navy-Is- 
land,  certainement  ce  propriétaire  ne 
pourra  réclamer  une  indemnité  que  le 
gouvernement  serait  tenu  de  solliciter 
de  la  Grande-Bretagne -,  car  il  aurait 
violé  non-seulement  les  lois  de  la 
Grande-Bretagne ,  mais  aussi  celles  des 
Etat- Unis.  Mais  cette  question,  bien 
que  résolue,  laisse  entiérela  question  de 
la  violation  de  la  sjuveraineté  et  de  la 
juridiction  territoriales.  Si  une  pareille 
violation  était  tolérée,  on  arriverait  in- 
failliblement a  des  résultats  ipie  déplore- 
raient l'un  et  l'autre  pays.  .Si  des  colli- 
sions, éclatant  sur  les  frontières  ,  obte- 
naient l'approbation  ou  avaient  lieu  eu 
vertu  de  l'autorisation  de  l'un  ou  de 
l'autre  gouvernement ,  une  guerre  gé- 
nérale en  serait  l'inévitable  résultat. 

Les  Etats-Unis  désirent  ardemment 
entretenir  des  relations  pacifiques  avec 
tous  les  Etats,  et  remplir  leurs  devoirs 
de  bon  voisinage  envers  ceux  qui  possè- 
dent des  territoires  limitrophes;  mais 
c'est  précisément  ce  désir  qui  les  dé- 
termine a  refuser  à  toute  puissance 
étrangère  le  droit  d'envahir  à  force  ar- 
mée leur  territoire. 

Dans  le  cours  de  votre  session,  la 
correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  les 
deux  gouvernements  i)our  cet  objet, 
vous  sera  communiquée  en  même 
temps  ;  je  me  livre  à  l'espoir  que  le 
gouvernement  britannique  sentira  la 
nécessité  de  renoncer  pour  l'avenir  au 
précèdent  qui  a  éié  établi  dans  l'affaire 
du  fort  Schîoper. 

Je  soumeitrai  aussi  au  congrès  amé- 
ricain la  correspondance  qui  a  eu  lieu 
entre  le  ministre améiicain  à  la  cour  de 
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Saint  James,  M.  Stevenson,  et  le  mi- 
nistre des  alTaires  étrangères  de  la 
Grande-Bretagne,  au  sujet  du  droit  ré- 
claoïé  par  ce  gouvernement  de  \isiter 
eld'arrêter  lesbâtiments  naviguant  sous 
liavillon  américain,  et  faisant  un  com- 
merce légitime  dans  les  mers  d'Afrique. 
.\os  intérêts  commerciaux  dans  ces  pa- 
rages ont  pris  une  grande  extension,  et 
le  devoir  du  gouvernement  est  de  les 
protégercontre  toute  interruption  vexa- 
loire  et  inutile.  Quelque  désireux  que 
soient  les  Etats-Unis  de  voir  aboli  le 
trafic  des  esclaves,  ils  ne  peuvent  souf- 
frir des  altérations  dans  le  code  mari- 
time pour  le  bon  plaisir  ou  la  volonté 
d'autres  gouvernements.  Nous  dénions 
le  droit  d'en  commettre  à  chacune 
comme  à  toutes  les  nations  de  la  terre 
sans  notre  consentement.  Aous  récla- 
mons celui  d'avoir  noire  voix  dans  les 
amendements  ou  altérations  qui  pour- 
raient être  proposées  à  ce  code  ;  et 
quand  un  gouvernement  étranger  nous 
donne  à  entendre,  comme  c'est  ici.  le 
ras,  que  ses  traités  avec  les  autres  peu- 
ples ne  peuvent  être  exécutés  sans  l'é- 
tablissement et  la  consolidatron  des 
nouveaux  principes  de  police  mariti- 
me, nous  devons  employer  un  langage 
(jui  ne  soit  susceptible  ni  d'équivoque 
ni  de  méprise. 

Les  citoyens  américains  faisant  un 
commerce  légal  dans  les  mers  d'Afri- 
que, sous  le  pavillon  national,  ne  sont 
pas  responsables  de  l'abus  ou  de  l'usage 
illégitime  qued'aulres  peuvent  en  faire, 
et  ne  peuvent  justement ,  sous  prétexte 
de  pareils  abus,  élre  interrompus,  mo- 
lestés ou  arrêtés  ,  tant  qu'ils  sont  sur 
l'Océan  ;  et  s'ils  le  sont  dans  le  cours 
d'un  voyage  honnête  ,  accompli  selon 
les  usages  et  sans  violer  les  lois,  ils  ont 
irréfragablement  droit  à  être  indemni- 
sés. Les  Etals  Unis  ont  manifesté  d'une 
manière  non  suspecte  leur  répugnance 
pour  le  trafic  des  noirs;  s'ils  doivent 
maintenant  entrer  dans  un  traité  con- 
tenant des  stipulations  mutuelles  à  ce 
.sujet,  c'est  une  question  qui  demande 
de  mûres  réflexions.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  si  le  droit  d'arrêter  Icsnavi- 
I  es  américains  dans  la  haute  mtr  peut 
être  justifié  comme  une  nécessité  résul- 
tant de  traités  existant  entre  d'autres 
nations,  ce  même  prétexte  peut  être 
étendu  par  les  stipulations  de  nou\eaux 
traités  auxquels  les  Etals  Unis  ne  peu- 


vent pas  participer.  Ils  ne  cesseront  de 
poursuivre,  auprès  de  la  Grande  Bre- 
tagne ,  pleine  et  entière  réparation 
pour  tous  lesdommagesque  les  citoyens 
ont  jusqu'ici  souffertsou  souO'riront  do- 
rénavant en  vertu  des  droits  dont  ce 
gouvernement  ne  reconnaît  ni  la  légi- 
timité ni  la  convenance. 

Je  ne  doute  pas  que  le  sentiment  de 
justice  et  d'équité  de  la  Grande-Breta- 
gne ne  l'oblige  a  réparer  le  dommage 
que  des  citoyens  américains,  engagés 
dans  un  commerce  légitime  ,  auraient 
éprouvé  de  la  part  de  ses  croiseurs  ou 
d'autres  autorités  publiques.  De  son 
côié ,  le  gouvernement  ne  négligera 
rien  pour  empêcher  les  citoyensde  con- 
tinuer à  faire  un  trafic  aussi  révoltant 
pour  les  sentiments  de  l'humanité,  en 
supposant  toutefois  qu'il  y  en  ait  qui 
soient  disposés  à  le  faire.  Son  but  uni- 
que est  de  protéger  le  négociant  loyal 
et  honnête  contre  toute  insulte  et  vexa- 
tions; mais,  de  même  qu'il  est  résolu 
à  le  défendre,  de  même  il  punira  sé- 
rieusement celui  qui  se  livrerait  à  un 
trafic  prohibé.  J'appelle  votre  attention 
sur  les  lois  en  vigueur,  concernant  la 
suppression  de  la  traite  des  noirs,  et  je 
vous  recommande  d'y  introduire  les 
modificationsnécessairespour  leur  don- 
ner plus  de  force  et  d'efficacité.  Il  n'est 
que  trop  probable  que  des  hommes 
sans  aveu,  appartenant  à  d'autres  na- 
tions, abusent  de  la  manié: e  la  plus 
ignoble  du  pavillon  américain.  Il  n'y 
a  pas  longtemps  que  le  congrès  amé- 
ricain s'est  occupé  de  celte  aiïaire,  et 
son  importance  vous  commande  d'y 
consacrer  de  nouveau  sérieusement  vo- 
tre attention.  Je  vous  commuuique,  en 
même  temps,  une  copie  de  la  corres- 
pondance qui  a  eu  lieu  enire  lord  Pal- 
meiston  et  AL  Sievenson,  sur  les  droits 
que  paye  le  riz  :  la  question  intéresse 
vivement  plusieurs  de  nos  étals  du  Sud. 
Le  résultat  de  la  négociation  a  élé  aussi 
honorable  pour  l'esprit  de  justice  qui 
caractérise  la  Grande-Bretagne  ,  qu'a- 
vantageux aux  Etats-Unis. 

Au  commencement  de  la  dernière 
session,  le  président  fit  part  au  congrès 
du  progrés  des  négociations  concernant 
un  traité  entre  le  gouverijement  etce- 
lui  de  S.  M.  Britannique,  à  l'enét  defixer 
définitivement  la  frontière  entre  les 
deux  Etats.  Je  regrette  d'être  obligé  de 
vous  dire  que  depuis  l'année  derniers, 
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lesiK^gocîationsn'ontgnérpavancàjmais 
celle  circonstance  n'indique  ancnne- 
inent  que  le  désir  des  dniix  nations  de 
terminer  colle  airaire  soit  aiijourd'lini 
moins  vif.  J'cspére,  dans  le  cours  de  la 
session,  pouvoir  vous  annoncer  quel- 
ques progrt'5  nouveaux  vers  la  réalisa- 
tion d'un  objet  qui  est  si  désirable.  La 
commission  chargée  d'explorer  la  ligne 
froiUiére  entre  le  Maine  et  le  New- 
Hampshire  et  les  provinces  britanni- 
ques limitrophes  est  sur  le  point  de 
terminer  ses  travaux,  et  l'on  espère 
qu'elle  pourra  faire  connaître  prochai- 
nemenl  son  rapport  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  II  sera  communiqué 
sans  délai  au  congrès. 

JjC  gouvernement  espagnol  n'ayant 
pas  payé  ponctuellement  les  intérêts 
qu'il  doit  d'après  le  traité  de  1834, ayant 
pour  objet  le  règlement  des  prétentions 
des  deux  pays,  le  gouvernement  a  dû 
appeler  l'attention  du  gouvernement 
espagnol  sur  ce  point;  ce  gouvernement 
manifeste  un  désir,  je  crois,  sincère  de 
remplir  ses  obligations  dès  que  l'état 
de  ses  finances  le  lui  permettra.  On 
négocie  un  arrangement  qui  nous  auto- 
rise à  penser  que  le  temps  n'est  pas 
éloigné  où  ceux  de  nos  concitoyens  qui 
sont  intéressés  dans  cett'î  affaire  rece- 
vront le  payemenl  des  soaimes  qui  leur 
sont  dues. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  la  lîclgiquo  a  été  conclu  et 
signé  à  Washington,  le  29  mars  ISZiO. 
Ce  traité  a  reçu  la  sanction  du  sénat  des 
Etats-Unis;  il  a  été  ratiliépnrS.  M.  le 
roi  des  l^elgcs;    mais,  n'ayant  pas  été 


néanmoins  que  le  méridien  tracé  par  la 
commission  est  un  peu  plus  à  l'est  que 
la  position  qu'on  lui  avait  généralement 
assignée  jusqu'à  présent, et  que  par  con- 
séquent le  Texas  comprend  une  poi  tion 
de  territoire  qu'on  avait  regardé  jus- 
qu'à ce  jour  comme  appartenant  aux 
Etats  de  la  Louisiane  et  d'Arkansas. 
les  Ktals  Unis  doivent  actuellement 
s'intéresser  vivement  à  tout  ce  qui  con- 
cerne celte  république,  jeune,  mais 
qui  se  développe  avec  rapidité,  et  fon- 
dée principalement  par  des  émigranls 
des  Etats-Unis. 

Nous  avons  le  bonheur  de  savoir  que 
les  grands  principes  de  liberté  reli- 
gieuse sont  destinés  à  y  fleurir  sous  des 
institutions  sages  et  de  bonnes  lois,  et 
elle  fournira  ainsi  une  nouvelle  preuve 
de  l'influence  que  les  institutions  popu- 
laires exercent  sur  le  bonheur,  la  pros- 
périté etlaploire  permanente  de  la  race 
humaine.  Cette  grande  vérité  ,  que  le 
gouvernement  est  fait  pour  le  peuple 
et  non  le  peuple  pour  le  gouvernement, 
a  passé  dans  la  pratique  par  l'exemple 
des  Etats  Unis,  et  nous  devons  voir 
avec  le  plus  vif  intérêt  une  république 
issue  de  nous  la  pratiquer  à  son  tour. 

Nos  relations  avec  les  Rtats  indépen- 
dants de  cette  hémisphère,  autrefois 
sous  la  domination  de  l'Espagne,  n'ont 
pas  varié  depuis  un  an.  Les  conflits 
sanguinaires  entre  ces  pays  ou  dans 
leur  intérieur  même  sont  à  déplorer; 
ils  tendent  à  les  empêcher  de  remplir 
leurs  devoirs  comme  membres  de  la 
communauté  des  nations.  e!d';itteindre 
la  destinée  à  laquelle  leurs  positions  et 


approuvé  par  les  chambres  belges  dans      leurs  ressources  naturelles  leur  donne^ 

le  délai  déterminé,  il  doit  être  consi-      —---•--- -i-   '—:•  -' ^.--j— 

déré  comme  non  avenu.  Cette  affaire 
est  d'autant  plus  grave,  qu'en  4833  un 
traité  négocié  entre  les  denx  gouver- 
nements et  ratifié  par  les  Etats-Unis  n'a 
pas  été  ratifié  par  la  ÎJelgique.  L'am- 
bassadeur belge  a  Washington  a  informé 
le  ministre  des  affaires  étrangères  qu'il 
étaitchargé  par  son  gouvernement  d'ex- 
poser les  raisons  qui  ont  empêché  la 
législature  d'approuver  le  dernier  trai- 
té et  de  lui  témoigner  les  regrets  du  roi 
à  ce  sujet. 

La  commission  chargée  de  fixer  la 
limite  entre  le  Texas  et  les  Etals-Unis, 
a  terminé  son  travail  ;  mais  le  commis- 
saire des  Etats-Unis  n'a  pas  encore  en- 
voyé   son   rapport   définitif.    On  sait 


raient  justement  le  droit  de  prétendre. 
11  en  résulte  sans  cesse  des  griefs  pour 
nos  concitoyens  qui  cherchent  à  faire 
(lu  commerce  avec  ces  pays ,  et  des  dé- 
lais pour  la  réparation  des  toi  ts  dont 
quelnuesuns  ne  sont  pas  de  date  récen- 
te. L'impossibilité  où  s'est  trouvé  le 
congrès  de  l'Equateur  de  se  réunir  à 
l'époque  donnée  ,  en  janvier  dernier  , 
empêchera  probablement  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  avec  cette  ré- 
l)ublique,  signé  à  Quito,  le  13  juin  iSSÎ), 
et  ratiftfe  par  nous;  mais,  avant  que  le 
pouvoir  exécutif  de  rEi|uateur  le  rati- 
fiât, il  fallait  l'approbation  de  ce  corps. 
Une  convention  conclue  avec  la  répu- 
blique du  Pérou ,  contenant  arrange- 
ment de   certaines    réclamations    de 
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citoyens  des  Etats-Unis  contre  le  gou- 
vernement de  cetterépublique,  sera  sou- 
mise au  sénat.  Les  réclamations  de  nos 
citoyens  contre  le  gouvernement  brési- 
lien, à  raison  de  captures  et  d'autres 
causes,  ne  sont  point  encore  prises  en 
considération;  cependant  les  Etats  Unis 
ont  toujours  montré  tant  de  disposi- 
tions à  cultiver  des  relations  amicales 
avec  cet  empire,  que  nous  devons  espé- 
rer sous  de  nouveaux  délais  des  témoi- 
gnages de  dispositions  analogues  à  no- 
tre égard,  et  assurément  l'arrangement 
des  affaires  serait  le  plus  éclatant  de 
tous.  La  guerre  avec  les  tribus  indien- 
nes dans  la  péninsule  de  la  Floride  a, 
pendant  l'été  dernier,  été  poursuivie 
avec  autant  de  zèle  que  d'activité.  On 
s'est  décidé  à  faire  une  campagne  d'été 
comme  étant  le  plus  siir  moyen  de  ter- 
miner la  guerre.  Nos  braves  officiers  et 
soldats,  dans  cette  campagne,  ont  été 
exposés  à  des  privations  et  des  souf- 
frances qui,  ainsi  que  leur  énergie,  leur 
aiuaient,  en  toute  autre  guerre,  con- 
quis des  lauriers.  Malgré  l'influence 
du  climat,  ils  ont  pénétre  dans  l'inté- 
rieur des  terres,  et  refoulé  les  Indiens 
j  usque  dans  leurs  retranchements.  Il  en 
a  été  pris  un  grand  nombre  ,  d'autres 
ont  fait  leur  soumission,  et  l'on  en  a 
envoyé  beaucoup  rejoindre  leurs  frères 
dans  les  terres  que  le  gouvernement 
leur  avait  données  :  on  espère  la 
prompte  terminaison  de  cette  guerre 
sous  les  auspices  du  brave  officier  qui 
dirige  les  troupes. 

Nous  avons  la  paix  avec  toutes  les 
autres  tribus  indiennes.  Il  est  de  notre 
devoir  et  de  notre  intérêt  dans  nos  rela- 
tions avec  ces  peuplades  ,  d'observer 
fidèlement  notre  parole  et  d'agir  avec 
autant  de  douccurquedebienveillance: 
voilà  les  plus  puissants  instruments  de 
civilisation,  et  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  ces 
moyens  que  l'enfant  incivilisc  des  forêts 
apprendra  quelque  chose.  Le  secrétaire 
d'Et.-.t,  auquel  les  actes  du  congrès  ont 
confié  le  devoir  de  diriger  les  travaux 
du  sixième  recensement,  fera  pari  aux 
deux  chambres  du  résultat  de  ses  tra- 
vaux. Déjà  le  recensement  de  la  popu- 
lation est  fait;  il  accuse  17,009,^63 
âmes;  c'est  une  augmentation  de 
/i,202,64(i  ârncï  sur  le  recensement  de 
ISSO,  et  une  proportion  d'accroisse- 
ment de  32  1/2  p.  0/0  depuis  i  0  ans.  Le 
rapport  dusecrétairc  du  trésor  vous  fera 


connaître  l'état  des  finances.  La  balan- 
ce du  trésor,  le  1"  janvier  dernier, 
était  de  987,3/i5dollars05.  Les  receltes 
du  trésor,  pour  les  trois  premiers  tri- 
mestres, s'élèvent  à  23,467,052  52. Les 
receltes  probables  pour  le  dernier  tri- 
mestre s'élèvent  à  6,943,695  52,  en 
tuot,  30,410,167  77,  ce  qui,  avec  la 
balance  du  trésor,  donne  31,397,51 2  80. 
Les  dépenses  des  trois  premiers  trimes- 
tres s'élèvent ,  pour  cette  année  ,  à 
24,734,346  97.  Les  dépenses  probables 
du  dernier  trimestre  sont  de 
7,290,723  73  ;  en  tout,  32,025,070  70. 
Le  déficit,  au  1"^  janvier  prochain,  sera 
de  627,537  90. 

Sur  l'emprunt  de  12  millions  de  dol- 
lars autorisé  par  le  congrès  dans  sa 
dernière  session,  5,432,726  dollars  88 
ont  été  négociés.  Le  peu  de  durée  de 
cette  opération  n'a  pas  peu  contribué  à 
empêcher  les  capitalistes,  à  l'intérieur, 
de  prendre  cet  emprunt;  la  même 
cause  aurait  agi  avec  plus  de  force  dans 
le  marché  étranger  :  voilà  pourquoi 
l'on  n'a  pas  eu  recours  à  ce  dernier  ,  et 
pourtant  on  pourrait  amender  la  loi  en 
décrétant  que  ce  qui  reste  à  placer  sera 
payable  dans  un  délai  plus  long.  S'il 
était  nécessaire,  dans  l'examen  que  fera 
le  ccngiés  de  la  matière,  de  réviser  le 
tarif  existant  des  droits  ,  je  ferais  ob- 
server que,  dans  l'accompiissemenl  de 
celte  opération  très-délicate,  on  devra 
pi  éférer  les  conseils  de  la  modération. 
Le  gouvernement  sous  lequel  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre  doit  son 
existence  à  l'esprit  de  transaction  qui  a 
prévalu  parmi  ses  intérêts.  Des  opi- 
nions discordantes  ne  pouvaient  être 
que  réconciliées  par  le  noble  esprit  de 
patriotisme  qui  a  assuré  l'hainionie  : 
c'est  dans  cet  esprit  que  la  transaction, 
ainsi  qu'on  l'a  appelée  communément, 
a  été  adoptée  dans  la  session  de  1833. 
Bien  que  les  populations  de  l'Union 
n'hésitent  pas  a  payer  toutes  les  taxes 
nécessaires  dans  rintcrêt  des  gouver- 
nements ,  il  existe  cependant  parmi 
toutes  les  classes  une  répugnance  ex- 
trême a  se  charger  de  toutes  les  taxes 
qui  ne  scraieiit  pas  absoluuient  indis- 
pensables. Eu  imposant  des  droits  pour 
l'intérêt  des  revenus  publics,  on  a  cer- 
tainement la  faculté  de  choisir  b's  arti- 
cles sur  lesquels  ils  devront  peser  el 
leur  montant  ;  autrement,  le  gouverne- 
ment serait  dans  la  nécessité  d'élever 
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indistinctement  les  mêmes  droits  sur 
tous  les  articles  productifs  ou  non  pro- 
ductifs. 

liC  plus  léger  droit,  pour  certains 
articles,  pourrait  en  faire  brusquement 
cesser  l'imporlation,  tandis  que  d'au- 
tres articles,  d'une  consommation  gé- 
nérale ,  pourraient  supporter  d'être 
grevés  des  droits  les  plus  lourds,  sans 
souffrir  le  moins  du  monde.  Le  gouver- 
nement, dans  ces  distinctions,  peut  en- 
core être  mu  par  des  considérations 
d'ordre  intérieur,  relatives  à  nos  fabri- 
ques. Tant  que  les  droits  seront  dictés 
par  les  besoins  du  trésor,  il  ne  pourra 
exister  contre  eux  aucune  objection  sé- 
rieuse. Il  serait  à  désirer  que  les  taxes 
pussent  ne  pas  être  élevées  au  delà  de 
proportions  telles  qu'elles  annulassent 
l'acte  de  distribution  des  provenances 
des  terres,  adopté  dans  la  dernière  ses- 
sion. Cet  acte  n'a  plus  d'effet,  dés  que 
les  droits  dépassent  20  p.  JOO,  taux  du 
maximum  établi  par  l'acte  de  compro- 
mis. Toutefois,  certaines  dispositions  de 
l'acte  de  compromis,  qui  seront  mises 
à  exécution  le  30  juin  prochain  ,  pour- 
ront présenter  des  inconvénients  dans 
la  pratique.  Je  veux  parler  surtout  de 
l'évaluation  intérieure  :  une  différence 
dans  la  valeur  des  mêmes  articles  exis- 
tera nécessairement  dans  divers  ports; 
mais  ce  résultat  est  insignifiant,  com- 
paré aux  conflits  dans  l'évaluation,  qui 
naîtront  naturellement  des  diver- 
gences d'opinion  des  estimateurs  des 
marchandises.  Dans  beaucoup  d'occa- 
sions, ces  évaluations  seront  conjectu- 
rales; ainsi  il  y  aura  autant  d'apprécia- 
tions que  d'appréciateurs.  Ces  différen- 
ces d'évaluations  pourront  être  aug- 
mentées par  la  disposition  favorable 
(|ue  chacun  des  appréciateurs,  sansfor- 
faire  à  l'honneur,  pourra  avoir  pour  ses 
ports  d'entrée.  Je  recommande  toute 
l'affaire  à  l'examen  du  congrès,  avec 
une  seule  remarque;  la  certitude  et  la 
permanence  de  tout  système  de  politi- 
que gouvernementale  ,  sont  éminem- 
ment désirables  sous  tous  les  rapports. 
Cette  doctrine  est  vraie,  surtout  en 
tout  ce  qui  touche  l'industrie  et  le 
commerce,  dont  les  opérations  dépen- 
dent plus  de  la  certitude  des  frais  et 
(les  calculs  embrassant  de  longs  pério- 
des, que  sur  des  primes  ou  des  droits 
f  levés  assujettis  à  des  fluctuations  con- 
stantes. 


DICK. 

Dans  votre  dernière  session,  j'ai  ap< 
pelé  votre  attention  sur  l'étal  du  systè- 
me motiétairc  et  des  changes.  J'ai  in- 
sisté sur  la  nécessité  d'adopter  des 
mesures  conformes  à  l'autorité  consti- 
tutionnelle du  gouvernement,  pour 
améliorer  l'un  et  les  autres.  Aucun 
pays  ne  peut  jouir  de  la  somme  totale 
de  sa  prospérité  sans  la  présence  d'une 
moyenne  de  change  voisine  de  l'uni- 
formité de  valeur.  Ce  qui  est  néces- 
saire entre  les  diverses  nations  de  la 
terre ,  n'est  pas  moins  important  parmi 
les  habitants  de  différentes  parties  du 
même  pays.  Dans  le  premier  cas,  les 
métaux  précieux  constituent  le  princi- 
pal vicdium  de  la  circulation;  il  en  se- 
rait de  même  dans  le  second,  si  des  in- 
ventions comparativement  modernes 
n'avaient  pas  fourni,  au  lieu  de  l'or  et  de 
l'argent ,  du  papier  qui  est  mis  en  cir- 
culation. Je  ne  veux  pas  comparer  le 
mérite  des  deux  systèmes.  Une  telle 
analyse  convient  plutôt  à  l'époque  de 
l'introduction  du  système  du  papier.Le 
philosophe  observateur  pourrait  trou- 
ver de  l'intérêt  à  poursuivre  l'enquête, 
mais  ses  recherches  l'amèneraient  à 
conclure  qu'il  aurait  peut-être  mieux 
valu  ne  jamais  introduire  le  système  du 
papier,  et  que  sans  lui  la  société  eût  été 
plus  heureuse. 

L'homme  d'Etat  a  une  tâche  bien 
différente  à  remplir.  11  doit  voir  les 
choses  telles  qu'elles  sont ,  le?  prendre 
comme  il  les  trouve  ,  et  combler  les 
lacunes.  C'est  une  tâche  immense  que 
celle  de  remédier  aux  dérangements 
du  médium  du  pnpier  parmi  nous.  Le 
pouvoir  exercé  par  les  Etats  consistant 
a  donner  des  chartes  aux  corporations 
de  banque,  et  qui,  poussé  à  l'extrême, 
a  rempli  le  pays,  dans  la  plupart  des 
Etais  ,  d'une  quantité  prodigieuse  de 
papier  non  rachetable,  est  un  mal  qui 
appelle  \\n  remède.  Les  taux  auxquels 
sont  négociées  les  lettres  de  change 
entre  les  diverses  parties  du  pays  peu- 
vent donner  une  idée  de  la  valeur  du 
papier  substitué  à  l'or  et  à  l'argent.  Ce 
papier  a  subi,  dans  la  majeure  partie 
des  localités,  une  dépréciation  telle 
qu'il  n'est  pas  admis  en  payement  de 
dettes,  ni  pour  l'achat  de  produits,  à 
moins  d'être  grevé  d'un  énorme  es- 
compte. 11  serait  à  désirer  que  toute 
banque  ne  possédant  pas  les  moyens  de 
rachat,  suivît  l'exemple  donné  par  U 
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banque  de  PensyJvaiiie  des  Etals-Unis, 
et  se  liquidât  plutôt  que  de  continuer  à 
augmenter  les  difliculiés  de  la  .situation. 
Vous  ne  manquerez  pas  d'ennemis 
si  Je  gouvernement,  tout  en  respectant 
les  droits  des  Etats,  a   le  pouvoir  de 
forcer  les  banques  à  reprendre  les  pave- 
ments en  espèces  ou  a  se  liquider.  Si 
J'en  considère  les  grands  avantages  ac- 
cordés aux  membres  des  corporations, 
et   notamment  la   faculté ,   consignée 
dans  presque  toutes  les  chartes,  de  faire 
des  emprunts  pour   une  somme  trois 
fois  supérieureàleur  capital,  ce  qui  leur 
permet  de  réaliser  trois  fois  plus  d'inté- 
rêt que  légalement  chaque  individu  ne 
peut  en  loucher  pour  son  argent ,  on  ne 
saurait  justifier  une  plus  longue  suspen- 
sion des  payements  en  espèces.  Cette 
suspension    est  éminemment  préjudi- 
ciableau  public , en  chassant  de  la  circu- 
lation les  métaux  précieux,  et  compro- 
mettant sérieusement  le  succès  de  tous 
les  efforts  du  gouvernement  pour  aug- 
menter les  facilités  du  commerce  et 
servir  les  intérêts  du  public.  La  chose 
est  d'autant  plus  regrettable,  et  l'indis- 
pensable nécessité  d'un  système  moné- 
taire  sûr  est  d'autant  plus  manifeste,  si 
Ton  réfléchit  à  l'immense  extension  du 
commerce  intérieur  du  pays.  Nous  n'a- 
vons ni  statistique  ni  renseignements 
certains  pour  nous  en  former  une  idée; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  com- 
merce des  côtes  par  la  mer  et  le  trans- 
port à  l'intérieur  sur  les  chemins  de  fer 
et  les  canaux,  sur  les  bateaux  à  vapeur 
et  par  tout  autre  mode,  sur  nos  fleuves 
et  nos  lacs  immenses,  et  la  valeur  des 
marchandises     ainsi     transportées    et 
échangées,  forment  une  masse  de  beau- 
coup supérieure  au  commerce  de  l'é- 
tranger. 

En  l'absence  de  tout  pouvoir  exer- 
çant un  contrôle  sur  la  matière,  et  qui, 
en  rendant  obligatoire  la  reprise  des 
payements  en  espèces,  restaurerait  un 
medivm  de  change  solide,  et  laisserait 
peu  de  choses  à  désirer  au  pays,  quelle 
mesure  le  gouvernement  peut  il  adop- 
ter dans  les  limites  de  la  constitution? 
11  a  été  de  mon  devoir,  dans  la  der- 
nière session,  en  vertu  des  obligations 
les  plus  solennelles,  de  différer  d'opi- 
nion avec  le  congrès,  relativement  aux 
mesures  soumises  par  lui  à  mon  appro- 
bation, et  que  le  congrès  regarderait 
comme  un  renùde  aux  maux  existants. 

Ann,  hiit.  pour  i84i.  App, 


La  réflexion  et  les  événements  posté- 
rieurs m'ont  confirmé  depuis  dans  les 
opinions  que  j'avais  alors  et  que  j'ex- 
primai franchement.  J'ajouterai  que 
tout  plan  de  politique  gouvernemen- 
tale, sans  l'assistance  d'efforts  indivi- 
duels, est  impuissant  à  améhorer  les 
choses.  Les  modes  commerciaux  de 
change  et  un  bon  système  monétaire 
sont  les  canaux  obligés  du  commerce 
et  des  relations  ;  ce  ne  sont  pas  les  sour- 
ces d'où  découle  la  richesse  ;  la  fortune 
est  due  aux  gains  de  l'industrie  et  aux 
épargnes  de  la  sobriété ,  et  rien  de 
moins  judicieux  que  la  confiance  dans 
la  facilité  des  emprunts  et  dans  une  cir- 
culation surabondante.  Pour  faire  face 
à  des  obligations  pécuniaires  ,  le  pays 
est  riche  en  ressources  et  le  peuple 
plein  d'énergie;  il  faut  chercher  un  re- 
mède absolu  et  permanent  aux  embar- 
ras actuels  dans  l'industrie,  l'économie, 
la  bonne  foi  et  la  propice  influence  du 
temps. 

En  exécution  de  l'assurance  conte- 
nue dans  mon  dernier  message  au  con- 
grès ,  le  secrétaire  du  trésor  vous  sou- 
mettra, si  vous  le  voulez,  un  plan  de  fi- 
nances qui ,  tout  en  donnant  au  trésor 
public  des  garanties  raisonnables  pour 
sa  protection,  et  en  se  reposant  sur  des 
pouvoirs  existants  dés  l'origine  des  gou- 
vernements, fourniront  au  pays  un  ex- 
cellent médium  de  papier,  et  permet- 
tront plus  facilement  de  régler  les 
changes. 

Vous  trouverez  dans  ces  plans  une 
modification  des  lois  relatives  au  dépar- 
tement du  trésor ,  subordonnée  ,  sous 
tous  les  rapports  ,  à  la  volonté  du  con- 
grès directement,  et  à  la  volonté  du 
peuple  indirectement,  maintenue  lant 
qu'elle  réalbera  les  espérances  qu'elle 
aura  fait  concevoir,  et  ravocable  à  1a 
volonté  du  congrès.  Ce  plan  a  pour 
but,  à  l'aide  de  restrictions  efficaces 
et  de  conformité  avec  le  véritable  es- 
prit de  nos  institutions ,  de  séparer  la 
bourse  de  l'épée,  ou.  pour  mieux  dire, 
il  refuse  tout  contrôle  au  président  sur 
les  agents  chargés  de  l'exécuter  ;  il  n'a 
d'autre  pouvoir  que  celui  nécessaire 
pour  assurer  leur  fidélité.  Par  de  sages 
règlements,  cette  combinaison  di.siia- 
gue  soigneusement  les  fonds  particl- 
liers  des  eflets  publics.  Oii  veut  élabur 
un  bureau  de  coitirùle  au  siège  même 
du  gouvernement ,  avec  dos  agences 
12 
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élans  les  principales  places  du  commer- 
ce, on  partout  où  le  voudra  le  congrès, 
afin  de  préside  avec  sûrel(^  à  la  mise  en 
réserve  ou  au  déboursement  de  l'ar- 
gent public  on  à  un  remplacement  sui- 
vant l'option  du  créancier  public  de 
billets  ou  bons  du  trésor  au  lieu  d'or 
ou  d'argent.  On  veut  limiter  les  émis- 
sions à  une  somme  qui  n'excédera  pas 
4  5  millions  de  dollars,  sous  la  sanction 
formelle  du  pouvoir  législatif.  Ce  plan 
autorise  la  réception  de  dépôts  indivi- 
duels d'or  et  d'argent  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  limitée,  et  la  déli- 
vrance de  certificats  de  dépôt  divisés 
en  autant  de  sommes  que  le  requerront 
lesdépositaires.  Le  plan  autorise  encore 
l'achat  et  la  vente  de  billets  et  d«»  trai- 
tes intérieures,  reposant  sur  une  base 
réelle  ,  payables  à  vue  ou  à  courte 
échéance,  et  sur  des  places  à  une  dis- 
lance de  100  milles.  Cette  faculté ,  a 
l'exception  des  cas  qui  pourraient  inté- 
resser le  gouvernement,  ne  sera  exer- 
cée qu'à  la  condition  expresse  qu'elle 
n'aura  pas  été  interdite  par  l'Etal  où 
sera  située  l'agence. 

Pour  couvrir  les  dépenses  qu'entraî- 
nerait ce  plan,  l'Etat  sera  autorisé  à  re- 
cevoir des  primes  modérées  pour  des 
certificats  émis  sur  dépôts,  et  sur  des 
traites  achetées  et  vendues,  et  à  don- 
ner ainsi  autant  que  possible  des  facili- 
tés au  commerce  au  moins  de  frais 
qu'il  se  pourra.  11  emploie  les  banques 
d'I'.tat  comme  auxiliaires,  sans  leur  ac- 
corder aucune  autorisation  de  commer- 
ce en  son  nom.  (]e  plan  est  soumis  aux 
restrictions  qui  ont  paru  être  nécessai- 
res. C'est  une  création  de  la  loi,  qui  ne 
peut  exister  que  sous  le  bon  plaisir  de 
la  législature.  11  est  conçu  pour  rester 
sur  les  bases  actuelles,  afin  de  racheter 
les  billets  sur  les  places  d'émission  ;  il 
ne  produit  aucune  surabondance  dan- 
gereuse de  circulation  ,  n'oDre  aucun 
appât  a  la  spéculation,  n'est  accouipa- 
g!ié  d'aucune  inflation  dans  les  prix,  est 
équitable  dans  ses  opérations  ;  fait  que 
les  bons  du  trésor,  dont  il  peut  faire 
usage  avec  les  certificats  de  dépôt  et 
les  notes  des  banques  payant  en  espè- 
ces, sont  convertibles  sur  les  places  où 
elles  sont  perçues,  recevables  en  paye- 
ment des  droits  du  gouvernement,  et, 
sans  violer  aucun  principe  de  la  consti- 
tution, il  offre  au  gouvernement  et  au 
peuple  des  facilités  qui  manquaient  à 


l'un  et  a  l'autre.  Tels  m'ont  paru  être 
les  avatitagcs  de  ce  plan,  qui  sera  bren- 
tôl  soumis  à  Totre  examen. 

Je  ne  saurais  imaginer  quelle  objec- 
tion sérieuse  et  jiisie  poiniait  être  pré- 
sentée contre  ce  plan,  .le  ne  doute  pas 
que  les  traites  (pi'il  propose  de  fournir 
a  l'option  'îolonlaire  des  créanciers  pu- 
blics, issues  au  lieu  du  revenu  et  de  ses 
certificats  de  dépôt,  se  maintiendront 
partout  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'or 
et  l'argent.  Elles  sont  rachetables  en  or 
ou  en  argent,  sur  les  lieux  d'émission 
et  à  la  première  demande.  Elles  sont 
recevables  partout  en  payement  des 
droits  du  gouvernement.  Les  bons  du 
trésor  sont  limités  à  un  quart  de  moins 
que  les  recettes  annuelles  du  trésor,  et 
ils  reposent  en  outre  pour  leur  rachat 
sur  la  confiance  du  gouvernement.  Si 
toutes  ces  assurances  ne  suflfifrent  pas 
pour  rendre  ces  valeurs  avantageuses, 
il  me  semble  qu'il  faut  entièrement  re- 
noncer à  créer  un  bon  papier  comme 
moyen  d'échange. 

Si  l'on  pouvait  craindre  que  lé  gou- 
vernement abusât  un  jour  de  celte 
émission,  il  me  paraît  qu'une  telle  ap- 
préhension ne  saurait  être  raisonnable, 
à  moins  que  toute  confiance  fût  perdue 
dans  les  représentants  du  peuple  des 
Etats,  aussi  bien  que  dans  le  peuple 
lui  même.  Les  plus  simples  idées  politi- 
ques suffisent  pour  faire  sentir  la  bonté 
de  cette  mesure.  Présenter  des  objec- 
tions contre  des  abus  possibles,  c'est 
rejeter  toute  espèce  de  plan,  puisque 
toute  opération  humaine  est  sujette  à 
des  abus.  Il  pourra  être  admis  au 
maximum  pour  15  millions  de  bons  du 
trésor  ;  mais  un  pouvoir  discrétionnaire 
doit  être  donné  au  bureau  de  contiôle. 
Pendant  les  huit  premières  années 
d'existence  de  l'ancienne  banqirc  des 
Etats  Unis,  sa  circulation  a  rarement 
excédé  4  millions  de  dollars ,  et  pen- 
dant cinq  de  ses  armées  les  plus  prospè- 
res, elle  a  été  de  16  millions  de  dollars. 
L'autorisation  donnée  pour  recevoir 
des  dépôts  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  et  pour  émettre  les  cer- 
tificats demandés  par  les  déposants, 
augmentera  tellement  la  circulation, 
qu'il  sera  moins  nécessaire  d'émettre 
des  bons  du  trésor. 

La  restriction  apportée  au  montant 
des  dépôts  particuliers  a  paru  néces- 
saire par  la  crainte  que,  dans  un  cas  de 
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crise  de  commerce,  la  confiance  s'ébran-  que  d'exprimer  mon  opinion,  que  chai- 
lût  lellement  dans  les  banques,  que  l'on  que  Etat  se  regardera  comme  obligé, 
\oulùtenrelirerdcs  depuis  particuliers,  par  des  considérations  d'honneur  aussi 
S'opposera-t-on  à  ce  que  les  agents  bien  que  d'inlérêt^  de  remplir  ses  enga- 
puissent  opérer  sur  lettres  de  change?  gemeots avec  ponctualité.  Une  faillite, 
■"  "  ■  '  "  '  toutefois,  si  l'un  des  Etats  se  trouvait 
dans  ce  cas,  ne  compromettrait  nulle- 
ment le  crédit  des  autres  ;  et  les  capi- 
talistes étrangers  n'auront  pns  lieu  de 
s'alarmer  pour  la  situation  de  tous  les 
autres  Etats,  parce  qu'un  ou  phisieui-s 
d'entre  eux  auront  négligé  de  pourvoir 
aux  moyens  de  remplir  ponctuellement 
leurs  obligations  ;  et,  quand  bien  même 
un  tel  malheur  arriverait,  si  l'on  consi- 
dère la  rapidité  avec  laquelle  leurs  res- 
sources augmentent,  ils  ne  pourraient 
manquer,  en  fort  peu  de  temps,  de 
trouver  le  moyen  de  s'acquitter  jusqu'au 
dernier  sou. 

Le  rapport  du  sccrétaiie  d'Etat  de  la 
guerre  et  les  autres  rapports  qui  l'ac- 
compagnent vous  feront  connaître  les 
progrés  faits  dans  les  fortifications  des- 
tinées à  protéger  nos  principales  villes, 
nos  routes  et  la  froniière  pendant  cette 
année.  Ces  travaux  seront  continués  et 
terminés  avec  autant  de  célérité  que  le 
permettront  les  moyens  mis  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif  par  le  con- 
grès. Je  recommando  particulièrement 
a  votre  examen  la  psrlie  du  rapport  qui 
propose  d'établir  une  chaîne  de  postes 
militaires  de  Council-Blutl"  jusqu'à 
quelque  point  sur  l'Océan  Pacilique, 
dans  nos  limites.  Les  avantages  que 
tireront  de  là  nos  concitoyens  faisant 
le  commerce  des  fourrures  dans  ces 
régions  sauvages,  et  l'importance  qu'il 
y  a  pour  nous  do  cultiver  des  relations 
d'amitié  avec  les  tribus  sauvages  habi- 
tant ce  territoire  ;  le  besoin  de  protéger 
nos  établissements  des  frontières  et  d'as- 
surer les  communications  entre  les  éta- 
blissempnls  américains  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Colombie  et  ceux 
situés  de  i  autre  côté  des  Rocky-Moun- 
tains.  tonics  ces  considérations  devront 
contribuer  à  faire  adopter  les  recom- 
mandations proposées  sous  ce  rapport. 


mais  ces  opérations  se  feront  à  des  prix 
inférieurs;  elles  reposeront  sur  la  base 
la  plus  solide,  elles  seront  soumises  à 
la  décision  de  la  cour  suprême,  rendue 
dans  l'alTaire  de  la  banque  d'Augusta 
contre  Earle,  et  à  la  jurisprudence 
dans  d'autres  affaires.  Ainsi  l'on  pré- 
viendra toute  chance  de  conflit  avec  la 
juridiction  d'Etat.  Les  privilèges  de 
lianque  des  Etats  sont  respectés,  le  tré- 
sor et  l'Union  reçoivent,  chacun  de  son 
côté,  des  encouragements  et  des  facili- 
tés; mais  ce  qui  domine  la  matière, 
c'est  que  la  combinaison  est  créée  par 
la  loi,  modifiable  par  la  loi ,  révocable 
par  la  loi. 

Mu  constamment  par  le  désir  de 
faire  le  bien  du  public,  je  serais  tout  le 
premier  à  solliciter  la  suppression  d'un 
système  qui  ne  tiendrait  pas  ce  que 
l'on  en  attendait.  Leur  combinaison  se- 
ra soumise,  non  pas  avec  une  confiance 
présomptueuse,  mais  avec  des  senti- 
ments de  confiance  dans  la  sagesse  et 
ie  patriotisme  du  congrès.  Je  ne  termi- 
nerai pas  ce  que  j'ai  à  dire  sur  cette 
grave  matière  sans  vous  prier,  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante,  de  retirer  au 
pouvoir  exécutif,  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  et  la  constitution  vous  suggè- 
!  front,  le  flioit  de  contrôle  sur  le  ti'c- 
sor.  Si.  dans  la  combinaison  qui  vous 
sera  soumise,  vous  ne  trouvez  pas  la  sé- 
paration assez  marquée  ni  assez  tran- 
chée, TOUS  modifierez  le  projet  dans  ce 
sens  ;  quant  à  moi  personnellement,  je 
désire  ne  conserver  dans  les  afl'aires  fi- 
nancières du  pays  d'autre  influence  di- 
recte ([ue  celle  absolument  nécessaire 
pour  l'exécution  des  lois  que  vous  au- 
rez faites. 

Je  ne  saurais,  dans  ces  circonstances, 
m'empêcher  de  toucher  un  mot  des 
dettes  que  plusieurs  des  Etals  ont  con- 
tractées à  l'étranger.  Le  montant  de 
ces  dettes,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  200,000,000  de  dollars,  a  été  en 
grande  partie  appliqué  à  des  travaux 
d'amélioration,  qui  sont  destinés  à  don 
ncr  plus  tard  une  plus  grande  extension 
à  leur  prospérité  et  à  leurs  richesses. 
A  cet  égard,  les  Etats  sont  seuls  res- 
ponsables; je  ne  puis  faire  (Iav,'>p|ago 


Le  rapport  du  secrétaire  de  la  mari- 
ne vous  mettra  aïf  courant  de  la  situa- 
tion de  celte  arme  importante  de  la 
défense  nationale.  Tous  vos  eflorts  doi- 
vent tendre  à  ajouter  à  son  ellicacité, 
et  je  ne  saurais  insister  trop  fortement 
rinprés  de  vous  pour  que  desalloralion.s 
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libérales  soient  affecltes  à  cette  bran- 
che du  service  public. 

Des  considératioDs  du  plus  liaul  ca- 
ractère existent  pour  l'adoption  de  cette 
marche  politique.  L'étendue  de  nos 
frontières  maritimes  exige  une  protec- 
tion pour  laquelle  un  elTectif  assez 
considérable  est  nécessaire.  ÎNous  ne 
visons  pas  aux  conquêtes  et  nous  ne 
nous  proposons  pas  de  disputer  à  qui 
que  ce  soit  la  suprématie  sur  mer  ;  mais 
il  est  dû  à  l'honneur  non  moins  qu'à  la 
sécurité  du  peuple  des  Etats-Unis, 
qu'aucune  nation  ne  puisse  se  permet- 
tre d'envahir  à  son  plaisir  nos  eaux,  et 
de  mettre  nos  villes  et  nos  villages  à 
ieu  et  au  pillafre.  L'économie  dans  tous 
les  services  publics,  c'est  le  devoir  de 
tous  les  agents  du  peuple  ;  mais  la  par- 
cimonie seule  pourrait  faire  refuser  les 
moyens  nécessaires  pour  la  protection 
de  nos  foyers  domestiques  et  de  notre 
honneur  national.  Je  recommande  ar- 
demment au  congrès  de  s'abstenir  de 
toute  dépense  pour  les  objets  qui  ne 
sont  pas  absolument  indispensables; 
mais  je  prends  sur  moi-même  ,  sans  un 
moment  d'hésitation  ,  toute  la  respon- 
sabilité de  lui  recommander  l'accroisse- 
ment et  le  prompt  armement  de  cette 
brave  marine  qui  a  brillé  sur  toutes  les 
mers  par  ses  victoires,  et  a  répandu  une 
gloire  impérissable  sur  le  pays. 

Le  rapport  du  directeur-général  des 
postes  appellera  parliculiérement  votre 
attention  ,  non -seulement  à  raison  des 
avis  utiles  qu'il  contient ,  mais  aussi  à 
raison  de  l'importance  de  celte  bran- 
che intéressante  du  revenu  public. 

L'augmentation  de  dépenses  pour  le 
transpo  rt  de  la  malle  sur  les  principales 
roules  appelle  votre  attention,  et  elle  a 
aussi  excité  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment :  il  faut  que  la  rapidité  du  trans- 
portdes  dépêches  égale  celle  des  che- 
mins de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur. 

Mais  pour  cela,  il  faudra  que  l'admi- 
nistration des  postes  fasse  des  dépenses 
considérables.  Les  lignes  de  communi- 
cation enlie  les  parties  les  plus  loin- 
taines de  l'Union  sont  presque  entière- 
ment couvertes  de  chemins  de  fer  qui 
Jouissent  d'un  moutpoleetrexploitent. 
Ce  mal  pourrait  devenir  plus  grand; 
c'est  pourquoi  il  inipoile  d'y  remédier 
entemps  opportun. 

Je  dois  vous  parler  du  droit  que  l'u- 
sage  a  accordé   au  président,  de  ren- 


voyer des  fonctionnaires  publics,  et  d« 
les  remplacer  par  d'autres  hommeiqui 
jouissent  à  un  plus  haut  degré  de  la 
faveur  du  parti  dominant.  Je  suis  con- 
vaincu que  ce  droit  doit  être  modifié. 
Pour  moi ,  je  n'ai  usé  de  ce  droit  que 
dans  les  cas  d'incapacité  des  fonction- 
naires, et  lorsqu'il  m'a  paru  nécessaire 
de  l'exercer  pour  combattre  et  neutra- 
liser cet  esprit  de  parti  chez  les  fonc- 
tionnaires, qui  non-seulement  les  dé- 
tourne de  leursdevoirs  impartiaux,  mais 
amène  de  leur  part  une  influence  fu- 
neste sur  les  élections ,  et  dégrade  en 
même  temps  le  gouvernement,  en  pré- 
sentant le  premier  magistrat  comme  se 
livrant  à  des  intrigues  politiques  par  ses 
agents. 

En  pareille  matière,  tout  ce  qui  peut 
être  réglé  par  les  lois  ne  doit  pas  être 
abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire, 
et  il  est  de  la  plus  haute  importance  de 
réprimer  autant  qu'il  est  possible  le  sti» 
mulant  de  l'intérêt  personnel  dans  les 
électeurs.  Le  nombre  des  fonctionnai- 
res publics  ayant  considérablement 
augmenté  depuis  vingt-cinq  ans  et 
pouvant  augmenter  encore,  nous  se- 
rions menacés  de  luttes  politiques  vio- 
lentes, dans  l'unique  but  de  conserver 
Je  pouvoir  ou  d'y  arriver.  En  consé- 
quence, je  donnerai  cordialement  mon 
approbation  à  toute  mesure  constitu- 
tionnelle ayant  pour  objet  de  régler  et 
de  restreindre  la  faculté  de  destituer  les 
fonctionnaires  publics. 

Je  vous  invite  à  adopter  sans  délai 
une  mesure  pour  l'emploi  des  fonds 
légués  par  M.  Smithson,  d'Angleterre, 
pour  la  propagation  des  connaissances. 
Ces  fonds  sont  placés  en  effets  publics. 
J'aime  à  croire  que  vous  ne  voudrez 
pas  que  le  capital  subisse  une  diminu- 
tion si  les  eûets  avaient  éprouvé  une 
baisse.  En  terminant ,  je  vous  recom- 
mande les  intérêts  de  ce  district  dont 
vous  êtes  les  législateurs  exclusifs  , 
celle  ville  étant  le  siège  du  gouverne- 
ment et  pendant  une  grande  partie  de 
l'année  celle  du  congrès  ,  et  les  frais 
qu'entraînent  les  édifices  publics  et  la 
nécessité  de  les  entretenir.  11  serait 
convenable  que  le  congrès  contribuât 
aux  dépenses  nécessaires  pour  l'organi- 
sation d'une  police  vigilante  et  pénétrée 
de  «es  devoirs. 

JOBN    TyLBR. 

Washington,  7  décembre. 


CHRONIQUE 

POUR  1841. 


JANVIER.  lection  d'un  membre  en  remplacement 
de  M.  le  marquis  de  Pastoret.  Le  nom- 

7.  Paris.  Élections  académiques . —  bre  des  votants  était  également  de  32 

L'Académie  Française  a  procédé,  dans  et  la  majorité  de   17.   M.   de  Saint- 

sa  séance  d'aujourd'hui,  à   l'élection  Aulaire  a  obtenu  21  Toix  ;  M.  Bouilly, 

d'un  membre    en    remplacement    de  5;  M,  Aimé  Martin,  5;  il  y  a  eu  un 

M.  Népomucène  Lemercier.  Le  nom-  billet  blanc. 

bre  des  votants  était  de  32,  la  majorité  M.  de  Saint- Aulaire  a  été  proclamé 

de  17.  membre  de  l'Académie  Française. 

M,  Victor  îlugo  a  obtenu  17  voix.  —  L'Académie  des  Inscriptions  et 

M.  AncelotlS.  Belles-Lettres  a  renouvelé  son  bureau 

M.    Victor    Hugo   a   été   proclamé  pour  l'année  1841  :  M.  Leclerc  a  été 

membre  de  l'Académie  Française.  élu  président,  et  M.  Félix  Lajar  TJce- 

L' Académie  a  procédé  ensuite  a  l'é-  président. 

10.  Grande-Bretagne.  Résumé  du  budget  des  recettes  de  CA  ngletcrre,  publié 
dans  les  journaux  de  Londres.    . 

Douanes 19,754,340  1.  st.—     493,858.500  fr. 

Excise  (contributions  indirectes).  12.574,562         —    31'i,3r)4,050 

Timbre 6,73,-),902           —     16'i. 597,550 

Contributions  directes 3,946,444          —       98,661,100 

Postes 441,000          —       11,025,400 

Terres  de  la  couronne 167,500          —         4,lS7,500 

Produits  divers 78,116          —         1,965.900 

Total  des  recettes  ordinaires.     .     .     .  43,697,864 

A  ajouter  :  Emprunts  divers.     .     .     .  445,338 

Remboursements  d'avances 603,198 


Total  général  des  recettes 44,746,400  1.  st.      1,118,660,000  fr. 

I ...  France.  Résumé  du  budget  des  recettes  de  France  en  1840. 

Contributions  directes 392,764,951  fr. 

Enregistrement  et  timbre 225,250,200 

Forêts  et  pèche 44,577,632 

Douanes  et  sels 168,195,000 

Contributions  indirectes ,     .     .     ,     .  235,730,000 

Postes 45,488,000 

Université 4,165.300 

Produits  divers ,     .     .     .     .  11,398,990 

Moyens  extraordinaires .     .  57,253,292 

1,184  523,365 
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15.  France.  Kdevc  desfuillifcs  déclarées  au  tribunal  de  la  Seine ^  depuis  Ici** 
janvier  iSlti,  jusqu'au  oi  décembre  de  la  même  année. 


NOMBnE   DES  FAIIXITES. 

Janvier.     ...  70 

Février.     ...  67 

Mars 92 

Avril 82 

Mai 64 

Juin 73 

Juillet  ....  71 

Août 50 

Septembre.    .     .  5H 

Octobre.    ...  75 

NovemJjre.     ,     .  70 

Décembre.     .     .  54 

Totaux.  .     .  826 


PASSIFS. 

ACTIF? 

5,450,000  f 

,    »  c. 

2^95,000  f 

13  C. 

5,704,000 

95 

1,987,000' 

45 

7,494,004 

93 

.S.709,060 

18 

3,941.222 

40 

3,727,192 

80 

3,197,641 

90 

3,490,321 

50 

4,969,137 

66 

4,535,422 

24 

3,026,691 

76 

3,407,930 

90 

1,484,361 

80 

1,303,216 

77 

3,038,880 

34 

1,605,438 

53 

3,390,419 

8 

3,153,675 

5 

3,805,300 

28 

2,488,113 

1 

2,087,325 

5 

1,383,704 

42 

49,595,986      15 


32,886.075     98 


26.  Itidic.  Désaslres  cames  par  un 
ébcmlemcnt.  —  Dans  la  nuit  du  22  au 
23  de  ce  mois,  après  des  pluies  longues 
et  aboadaules,  un  énorme  bloc  s'est 
détaché  de  la  liioiilagnc  qui  domine  la 
petite  viiic  de  Cirognano ,  à  deux  lieues 
nord-est  de  Castellamare,  et  a  écrasé 
soixante  maisons.  Une  centaine  de  per- 
sonnes au  moins  ont  péri  misérable- 
ment pendant  leur  sommeil. 

L'autorité  a  fait  aussitôt  venir  en 
poste  tous  les  soldats  disponibles  dans 
les  enviions;  mais  la  violence  de  la  piuie 
el  du  vent  a  paralysé  leurs  premiers 
efl'orts. 

La  nouvelle  de  cette  catastrophe  est 
parvenue  au  roi  le  23,  à  midi,  pendant 
que  S.  JNI.  présidait  son  conseil.  La 
séance  a  été  abrégée,  et  le  roi  est  parti 
avec  les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  police  et  le  général  Stadella ,  com- 
mandant la  place  deNaples;  400  pion- 
niers ont  été  en  même  temps  embar- 
qués sur  des  transports  et  dirigés  sur 
Gragnano. 

La  présence  du  souverain,  qui  s'a- 
vançait le  premier  sur  le  lieu  de  la  ca- 
tastrophe, encore  menacé  de  nouveaux 
éboulements ,  a  donné  du  cœur  aux 
plus  timides.  Onze  personnes  ont  été 
retirées  le  même  jour,  quatre  vivaient 
encore.  Le  roi  n'a  quitté  la  place  qu'a- 
prés  avoir  assuré  l'activité  des  travaux 
et  en  laissant  à  la  tête  des  travailleurs 
le  général  Statella.  Ce  prince  s'est 
montre  dans  cette  occasion  tel  que 
Naples  l'avait  vu  pendant  le  régne  du 
choléra ,    tel    qu'il    fut   constamment 


quand  les  forces  navales  de  l'Angle- 
terre menaçaient  son  royaume,  tou- 
jours le  premier  au  devoir. 

Le  24,  cinq  cadavres  ont  été  retirés 
des  décombres,  ainsi  qu'une  jeune  fille 
qui  n'a  survécu  qu'une  demi-heure, 
mais  qui  du  moins  a  eu  le  bonheur  de 
revoir  le  ciel  avant  de  mourir.  Ce 
matin  ,  la  totalité  des  victimes  retrou- 
vées était  de  38.  Les  travaux  ont  été 
contrariés  par  une  pluie  incessante  et 
par  la  violence  des  vents.  La  tempéra- 
ture ayant  passé  ce  matin  au  N.-O.,  et 
le  froid  étant  devenu  intense ,  on 
pourra  continuer  plus  activement  ce 
déblai. 

Toutes  les  montagnes  qui  nous  en- 
tourent sont  couvertes  de  neige.  Le 
Vésuve  lui-même  en  est  revêtu  jusqu'au 
sommet  du  cratère  d'où  continue  à 
sortir  une  épaisse  colonne  de  fumée. 

La  rivière  de  Volturne  est  sortie  de 
son  lit.  La  vaste  plaine  de  Capoue  est 
inondée;  l'eau  circule,  dit-on,  dans  les 
rue  de  la  cité  el  s'est  élevée  jusqu'à  la 
hauteur  des  premières  batteries.  Les 
habitants  d'un  petit  village  voisin  se 
sont  réfugiés  sur  les  terrasses  de  leurs 
maisons. 

28.  Hollande.  Statistique  de  la  ma- 
rine royale  des  Pays-Bas. — La  marine 
royale  des  Pays-Bas  se  compose  comme 
suit  :  2  navires  de  84  canous,  6  de  74, 
2  de  60,  1  de  54,  12  de  44,  5  de  32, 
11  de  28,  3  frégates  rasées,  1  dp  26, 
2  de  22,  1  de  20,  1  corvette  rasée,  42 
de  18,  5  de  14,  1  de  12,  3  de  8,  1  bâti 
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ment  d'exercice  de  12  pièces,  9  bateaux 
a  vapeur,  dont  un  de  8  canons,  et  les 
autres  de  7,  3  bàliments  de  transport, 

10  canonnières  à  1  mortier  et  3  canons; 
Sli  canonnières,  grand  modèle,  dont  7 
en  service;  46  canonnières,  petit  mo- 
dèle, dont  16  en  service  et  15  canon- 
nières à  rames. 

De  ces  bâtiments  sont  en  service  :  1 
bâtiment  de  54  canons,  4  de  44,  3  de 
32,  6  de  28, 1  de  20,  G  de  18,  3  de  14, 
3  de  3  ;  le  bâtiment  d'exercice,  5  py- 
roscaphes,  3  transports,  7  canonnières 
grand  modèle,  16  canonnières  petit 
modèle. 

Il  y  a  sur  chantier  en  construction  , 
à  Amsterdam  :  2  vaisseaux  de  74,  1  de 
60  ;  2  frégates  de  44;  1  corvette  de  26 
etlde  14- 

A  Rotterdam  :  une  corvette  de  22, 
une  de  18  et  3  pyroscaphes  de  7. 

A  Flessingue  :  1  vaisseau  de  74  ;  1 
corvette  de  22,  2  de  18  et  1  pyroscaphe 
de  7. 

La  marine  militaire  aux  Indes-Orien- 
tales se  compose  de  :  1  bâtiment  de 
garde  de  18  canons;  2  bricks  de  16; 

11  schooners,  dont  8  de  14  canons,  1  de 
10,  1  de  5  et  1  de  4  ;  2  pyroscaphes  en 
fer,  chacun  de  11  canons;  5  canon- 
nières à  rames,  10  de  7  canons  et  2 
de  6. 

3Û.  Etats-Unii-  Incendia  de  la  nille 
de  Matfaguez:  —  Entre  onze  heures  et 
midi ,  le  feu  prit  dans  une  de  ces  nom- 
breuses cases  de  bois  situées  dans  un 
des  faubourgs  de  Mayaguez ,  appelé  la 
Quadi'ada  de  la  Salud.  Les  cris  Au  feul 
se  répandirent  bientôt  dans  les  rues 
tortueuses  de  cette  ville,  bâtie  presque 
toute  en  bois.  En  peu  d'instants  les 
flammes,  excitées  par  une  brise  assez 
fraîche,  s'étendirent  et  gagnèrent  les 
maisons  voisines.  L'incendie  fit  des  pro- 
grés si  rapides,  qu'au  bout  de  peu 
d'instants  la  ville  ne  présentait  plus 
qu'un  amas  de  cendres.  C'était  un  ta- 
bleau effrayant  que  cette  population 
hurlant  et  fuyant  de  totstes  parts  devant 
le  feu  qui  la  poursuivait.  On  a  vu  des 
pères  traînant  leur  femme  el  leurs  en- 
fants ,  des  frères  chargeant  sur  leurs 
épaules  leurs  sœurs  évanouies,  des  fds 
emportant  leur  vielle  mère  infirme.  Un 
jeune  homme  ,  dont  la  mère  était 
morte  la  veille,  et  qui,  dans  sa  piété 
filialle,  ne  voulant  pab  abandonner  aux 
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flammes  le  cadavre  dt  celle  qui  lui 
donna  le  jour,  avait  saisi  dans  ses  bras 
ce  cadavre ,  et  traversait  avec  cc  far- 
deau les  rues  en  feu. 

Le  salut  de  la  ville  demandant  tous 
les  efforts,  les  soldats  de  la  milice  ren- 
versaient à  coups  de  crosse  de  fusil  les 
personnes  qui  cherchaient  à  se  sauver 
avec  quelque  butin.  Les  nègres  néan- 
moins profitaient  du  désordre  et  de  la 
terreur  de  tous  pour  piller  et  saccager; 
ils  semblaient  jouir  iulérieurement  des 
désastres  des  blancs.  On  en  a  vu  qui 
allaient  même  jusqu'à  arracher  des 
mains  des  femmes  les  bagues  en  or  ou 
en  brillants,  et  de  leurs  oreilles  les 
pendants  d'or  qu'elles  poriaienl. 

Aujourd'hui  Mayaguez  est  réduite 
en  cendres.  Vingt  ou  trente  maisons 
tout  au  plus  ont  échappé  à  l'incendie. 
Les  rues  ne  sont  pas  reconnaissables,  ce 
sont  des  ruines;  la  population  est  cam- 
pée dans  les  savannes  environnantes, 
manquant  de  tout. 

On  porte  à  600  le  nombre  des  habi- 
tations dévorées  par  le  fléau. 

FÉVRIER. 

5.  Paris.  Rapport  sur  la  situation 
delà  Banque  France  y  par  M.  le  comte 
d' Ar goût , gouverneur. — Un  événement 
important  s'est  accompli  depuis  la  der- 
nière réunion.  Le  privilège  de  la  banque 
a  été  renouvelé.  Elle  a  recueilli  le  fruit 
de  sa  longue  sagesse.  Une  éclatante 
justice  a  été  rendue  à  son  utilité  ,  à  sa 
prudence,  à  la  stricte  moralité  de  ses 
actes.  Un  accroissement  de  durée  lui 
assure  un  accroissement  de  forces.  Elle 
a  toujours  consacré  ses  moyens  d'action 
aux  intérêts  du  commerce  et  du  pays. 
Elle  redoublera  de  zèle  pour  continuer 
à  mériter  l'estime  publique. 

Dans  le  cours  de  l'année  1840,  deux 
comptoirs  ont  été  créés,  l'un  à  (ire- 
noble,  l'autre  à  Angoulême.  L'instruc- 
tion relative  à  l'établissement  de  deux 
nouvellessuccursnles  a  été  commencée. 
La  loi  du  30  juin  dernier  autorise  à 
modifier  l'organisation  des  comptoirs 
par  une  ordonnance  royale  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Cette  oixionnance 
a  été  préparée;  elle  est  en  ce  moment 
soumise  à  l'examen  du  conseil  d'État. 

Sous  le  rapport  commercial,  l'année 
qui  vient  de  huir  n'a  pas  été  exempte 
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dp  vicissitudes.  Pendant  le  second  se 


nicstre  quelques  in(juiétndes  se  sont 
manifestées;  les  transactions  se  sont 
ralenties,  l'escompte  des  cITels  de  com- 
merce a  diminué;  d'autres  opérations 
ont  grandi.  Prises  dans  leur  ensem- 
ble, les  années  1839  et  18/(0  ollVcnt  des 
résultats  à  peu  près  identiques. 

Kn  1839,  la  masse  de  toutes  les  opé- 
rations réalisées,  tant  par  la  banque 
centrale  que  par  ses  comptoirs,  avait 
présenté  le  chilVre  de  l,/i5/i,OUO,00orr. 

En  4840,  ce  chiffre  est  monté  à 
1,46J  ,000,000  fr. 


Les  dividendes  de  1839  se  sont  éle- 
vés à  1/iA  fr.;  et  les  dividendes  de  1840 
à  139  fr. 

En  1840,  les  avances  sur  actions  des 
canaux,  les  prêts  sur  rentes,  l'escompte 
des  bons  de  la  Monnaie ,  les  avances 
sur  lingots  montrent  des  augmentations 
plus  ou  moins  fortes. 

L'escompte  du  papier  de  commerce, 
l'escompte  des  obligations  de  la  ville 
de  Paris  et  des  traites  de  coupes  de 
bois  offrent  au  contraire  des  diminu- 
tions. C'est  ce  que  constate  ce  tableau. 
En  effet  : 


'      1839.  ISiiO. 

Les  avances  sur  actions  des  canaux  ont 

monté  à 13,227,000  à     16,395,000 

Les  prêts  sur  rentes,  de 19,850,000  à    4»>,356,000 

L'escompte  des  bons  de  la  Monnaie,  de.  32,826,000  à     45.130,000 

Lesavancessur  lingots,  de 195,975.000  à  241,786,000 

Totaux.     .     .  261,878,000  à  349,667,000 


D'autre  part  : 

L'escompte  desbons  du  trésor  et  des  obli- 
gations de  la  ville  de  Paris  a  baissé  de. 

L'escompte  des  traites  de  ,coupes  de 
bois,  de 

Et  enlin  l'escompte  du  papier  de  com- 
merce,  de 1,047,054,000  à  928,534,000 


4,.399,000  à      1,151,000 
5,244,000  à      2,595,000 


Totaux. 


1,053,697,000  à  932,280,000 


Compensation  faite  des  accroisse- 
ments et  des  réductions,  les  opérations 
de  la  banque  centrale  présentent  en 
1S40  une  infériorité  de  33,  634,000  fr. 

Aucune  similitude  n'existe  dans  la 
marche  des  escomptes  des  deux  an- 
nées. En  1839,  décembre  avait  été  le 
mois  le  plus  fort  et  août  le  plus  faible. 
L'un  avait  donné  100  millions  et  l'autre 
■J7;  — 97  millions  oui  été  escomptés  en 
janvier  dernier,  et  63  seulement  en 
lévrier.  Le  maximum  et  le  minimum 
se  sont  ainsi  succédé  sans  intervalle  en 

d840. 

Le  maximum  du  portefeuille  de 
Paris  a  été  de  201  millions  à  la  date 
d'i  31  janvier.  Le  minimum  offre  le 
chiffre  de  130  millions  i»  la  date  du  8 
jum.  Au  31  décembre,  le  portefeuille 
était  remonté  a  154  millions. 


610,600  effets  de  commerce  ont  été 
escomptés  en  1840  par  la  banque  cen- 
trale ,  c'est  à-dire  27,800  de  moins 
qu'en  1839.  La  moyenne  de  leur  va- 
leur a  baissé  de  1,639  fr.  à  1,517  fr. 

Dans  ce  nombre,  il  a  été  admis 
266,  024  effets  de  1,000  à  200  fr.,  et 
63,247  de  199  fr.  et  au-dessous. 

Les  encaissements  de  fin  de  mois  ont 
varié  de  34,200  effets  à  40,600.  Ce 
service ,  tréspénible,  surtout  dans  la 
mauvaise  saison,  s'est  encore  perfec- 
tionné. 

Les  encaissements  des  effets  au  comp- 
tant se  sont  élevés  à  891  millions,  ils 
ont  dépassé  de  16  millions  ceux  de  l'an- 
née précédente. 

Au  G  janvier  1840,  le  trésor  était 
créditeur  de  170  millions,  et,  au  21 
n^ars,  de  193.  De  mars  au  6  novembre, 
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ce  compte  a  progressivement  décru 
jusqu'à  105  millions.  Au  30  décembre, 
il  était  remonté  à  lU  millions. 

La  date  du;6  janvier  18/i0  est  celle 
du  minimum  des  réserves;  elles  s'é- 
levaient alors  à  206  millions.  Au  21 
mars,  l'encaisse  était  parvenu  au  chif- 
fre de  2/iS  millions.  Le  17  avril,  il  avait 
atteint  le  maximum  de  249.(500.000f. 
Au  6  novembre ,  il  offrait  encore  la 
somme  d^  237  millions  ;  au  30  dé- 
cembre il  était  descendu  à  225. 

Le  mouvement  général  des  caisses 
figurait  dans  les  comptes  de  1839 
pour 7,478,000,000 

Les  comptes  de 
1840  donnent  un  ré- 
sultat de 11,373.000.000 


L'augmentation  est 
de 3,895.000,000 

Elle  porte  presque  exclusivement 
sur  les  virements,  car  le  mouvement 
des  espèces  et  celui  des  billets  n'offrent 
qu'un  accroissement  de  10  millions 
d'une  part,  et  de  145  de  l'autre. 

Les  effets  tombes  en  souffrance  en 
4840  ont  monté  à  4S..493  fr.  ;  32,7o7 
fr.  ont  été  remboursés  dans  le  courant 
de  l'année.  Au  1^'  janvier  il  restait  dû 
sur  cet  objet,  15,785  fr. 

Le  mouvement  des  actions  a  été 
beaucoup  plus  considérable  que  dans 
les  années  antérieures.  En  1839,  6,45i 
actions  ont  changé  de  maître.  En  1.S40, 
le  nombre  des  actions  tranférées  a  de 
nouveaux  propriétaires  s'est  élevé  à 
16,805.  Les  variations  survenues  dans 
le  cours  de  ces  valeurs  expliquent  l'ac- 
croishement  des  mutations. 

Les  dépenses  administratives  ordi- 
naires de  ltS39  s'étaient  élevées  à 
l,02u,000  fr.;  en  1840,  elles  se  sont 
réduites  à  971,000  fr.  La  diminution 
est  de  48,50>)  fr.  Mais,  d  un  autre  côté, 
1840  a  eu  à  supporter  lOl.SUO  fr.  de 
dépenses  extraordinaires. 

Celles-ci  se  composent  principale- 
ment du  droit  de  patente,  auquel  la 
Banque  a  été  assujettie  pour  la  pre- 
mière fois  ;  du  nouveau  droit  de  timbre 
imposé  sur  la  circulation  des  billets  par 
la  loi  du  30  juin  dernier  ;  et  euGo,  de 
quelques  renouvellements  dans  le  ma- 
tériel. 

Les  comptoirs  ont  fait  rie  remarqua- 
bles progrès.  Les  avantages  qu'ils  pro- 
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curent  au  commerce  des  dépsrtemenls 
deviennent  chaque  année  plus  mani- 
festes. Les  espérances  que  nous  avions 
conçues  ne  seront  point  trompées. 

Les  opérations  des  comptoirs  de 
Reims,  de  Saint-Etienne.  Saint-Quentin 
et  Montpellier  s'étaient  élevées  a  S3 
millions  en  liS38,  et  à  138  millions  en 
1839.  En  1840,  elles  sont  parvenues  au 
chiffre  de  179  millions.  En  trois  ans 
elles  ont  plus  que  doublé.  L'augment;i- 
lion  réalisée  pendant  l'exercice  dernier 
est  de  40  millions.  Elle  compense  et 
au-delà  la  réduction  subie  par  la  Ban- 
que centrale. 

Cependant  la  marche  de  ces  divers 
comptoirs  n'a  pas  été  également  rapide. 
Comparativement    aux     résultats     de 

1839,  Montpellier  offre  un  accroisse- 
ment de  15  1  /2  pour  100  ;  Saint-Quen- 
tin une  augmentation  de  17  3/4.  A 
Saint -Etienne,  le  progrès  a  été  de 
29  4/5  pour  100.  Reims,  au  contraire  a 
subi  une  diminution  de  6  1/3  pour  100. 

Le  produit  brut  des  quatre  succur- 
sales a  été  de  1,099,000  fr.  Les  frais 
sont  montés  à  253,000  fr.,  y  compris 
112,000  fr.  pour  la  dépense  des  trans- 
ports d'espèces.  Les  produits  nets  sont 
de  836,000  fr.,  qui  représentent  un  di- 
vidende de  12  fr.  30  c.  par  action. 

Tels  ont  été  les  résultats  de  l'année 

1840.  Ils  doivent  être  considérés 
comme  favorables.  Nous  ignorons  l'a- 
venir; mais,  dans  les  temps  prospères 
comme  aux  époques  de  crise,  on  trou- 
vera toujours  la  banque  prête  à  sou- 
tenir, de  tout  son  pouvoir,  les  intérêts 
du  commerce  et  rie  l'Etat. 

Ij'assembl' e  générale  a  réélu  cen- 
seur, pour  trois  ans.  M,  Morcau  ;  et 
régenii,  pour  cinq  ans,  MM.  J.  l'érier, 
Dosne  et  Lebœuf. 

6.  Paris.  Cérémonie  de  la  transla- 
tion  du  cercueil  de  l'empereur  Napoléon 
du  chœur  de  l'église  dei  Invalides  dam 
la  chapelle  saint  Jérôme.  —  Aujour- 
d'hui, à  midi,  a  eu  lieu  la  translation 
du  cercueil  de  l'empereur  Napoléon, 
duchœurde  l'église  des  Invalides,  où  il 
était  demeuré  depuis  la  cérémonie  fu- 
nèbre du  15  décembre,  dans  la  cha- 
pelle saint  .lérôme,  disposée  a  cet  effet. 
Cette  translation  a  été  faite  en  présence 
de  M.  le  maréchal  Moncey,  gouver- 
neur,  et  de  M.  le  général  Petit,  com 
mandant  des  Invalides,  de  l'élat-maJQr 
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de  riiùtcl,  (Je  la  division  d'olliciers  et 
des  treize  divisions  d'invalides.  Un  très- 
petit  nombre  de  personnes,  parmi  les- 
quelles M.  Je  général  Gourgaud,  M.  do 
Las  Cases  fils,  M.  Marchand  et  quel- 
ques autres  membres  de  la  commission 
de  Saintelléléne  avaient  naturellement 
leur  place,  ont  été  admises  à  cette  im- 
posante cérémonie. 

La  messe  a  été  célébrée  par  le  curé 
des  Invalides  assisté  de  son  clergé. 
M.  Je  maréchal  Moncey,  malgré  son 
état  de  soulTrance  et  la  rigueur  de  la 
saison,  s'est  fait  porter  à  bras  dans 
l'église,  et  est  resté  jusqu'à  la  fin  du 
service.  Quatre  officiers  supérieurs  des 
Invalides  tenaient  les  coins  du  pocle. 

Après  la  messe,  le  cercueil,  décoré, 
comme  il  était  au  d5  décembre,  et  sur- 
monté, vers  la  tète,  de  la  couronne  im- 
périale ,  et  vers  les  pieds,  de  l'épée  et 
du  petit  chapeau,  a  été  mis  en  mouve- 
ment sur  un  plan  incliné  construit  en 
charpente,  et  amené  sur  l'estrade  éta- 
blie dans  la  chapelle  Saint- Jérôme. 
(Jette  sorte  de  rcdl  et  la  charpente  qui 
entourait  l'estrade  ont  été  enlevés  avec 
une  inconcevable  rapidité,  et  le  cer- 
cueil est  apparu  tel  qu'il  doit  être  jus- 
qu'au jour  ou  sera  achevé  son  revête- 
ment de  marbre. 

Alors  le  maréchal  et  les  autres  assis- 
tants ont  été  introduits  dans  la  cha- 
pelle. Un  De  profundis  a  été  chanté  en 
faux  bourdon  par  le  clergé  et  par  des 
artistes  attachés  à  la  musique  de  l'Uôiel; 
l'eau  bénite  a  été  de  nouveau  jetée  sur 
Je  cercueil ,  et  l'assistance  s'est  retirée 
dans  un  profond  recueillement. 

La  chapelle  Saint-Jérôme,  magnifi- 
quement et  sévirement  ornée,  répond 
parfaitement  à  la  destination  qu'elle  a 
reçue.  M.  Gavé,  directeur  des  beaux- 
arts  au  ministère  de  l'intérieur ,  et 
Ri.  Charles  Baudouin,  directeur  des 
pompes  funèbres,  qui  assistaient  égale- 
ment à  la  cérémonie ,  ont  droit  à  de 
justes  éloges.  Une  tenture  en  velours 
violet,  semée  d'or,  revêt  les  colonnes  à 
chapiteaux  dorés,  et  tapisse  les  entre- 
colonnements  de  la  chapelle  circulaire  ; 
la  frise  est  également  ornée  de  velours 
à  franges  d'or,  et  un  tapis  de  la  même 
couleur  et  de  la  même  richesse  recouvre 
les  dalles  du  parvis. 

Dans  le  fond  de  la  chapelle,  en  face 
de  l'entrée,  s'eléve  le  cercueil,  recou- 
vert de  son  magnifique  pocle  impérial, 


sur  une  estrade  haute  de  deux  mèlres, 
également  revêtue  de  velours  violet. 
Derrière  la  tète  du  cercueil  est  un  vaste 
trophée  composé  de  quarante-huit  dra- 
peaux conquis  sur  l'ennemi,  au-devant 
desquels  plane  un  grand  aigle  d'or. 
Derrière  le  trophée  parait  une  large 
croix  d'argent  sur  velours  noir. 

Dans  les  quatre  entre-colonnements 
sont  des  trophées  antiques  formés  d'ar- 
mes et  de  palmes,  et  portant  inscrits  sur 
leurs  boucliers  les  noms  célèbres  de 
Marengo,  Ausierlitz,  Wagramet  léna. 
Des  candélabres  funéraires  placés  dans 
les  entre-colonnements  et  une  lampe 
sépulcrale  suspendue  à  l'entrée,  éclai- 
rent seuls  l'intérieur  de  la  chapelle. 
Toute  cette  décoration  funèbre  est 
digne  de  la  grandeur  et  de  la  majesté 
que  se  proposait  le  gouvernement. 

Une  grille  fermera  la  chapelle  Saint- 
Jérôme  et  permettra  aux  regards  de 
contempler  cette  glorieuse  sépulture, 

12.  Paris.  Election  académique.  — 
L'Académie  des  Inscriptions  ei  Belles 
Lettres  a  procédé  à  l'élection  d'un  mem- 
bre en  remplacement  de  M.  Daunou. 
M.  Villemain  ayant  obtenu  30  suffrages 
sur  34  votants,  a  été  proclamé  membre 
de  l'Académie. 

15.  Angleterre.  Détails  des  cérémo- 
nies du  baptême  de  la  princesse  royale. 
— La  cérémonie  du  baptême  de  S.A.R. 
la  princesse  royale  a  eu  lieu  dans  le  pa- 
lais de  Buckingham,  à  six  heures  et 
demie.  Le  duc  de  Wellington  était  une 
des  premières  personnes  invitées;  il  a 
été  aussi  l'un  des  premiers  arrivés.  La 
musique  militaire,  à  son  entrée,  a  exé- 
cuté l'air  :  Le  héros  vainqueur  pa- 
raît. 

On  remarquait  le  brillant  costume 
hongrois  du  prince  Esterhazy,  ambas- 
sadeur d'Autriche  ;  sur  sa  poitrine 
brillaient  plusieurs  ordres.  Presque 
tous  les  ministres  étaient  présents,  La 
famille  royale  s'est  également  empres- 
sée de  répondre  à  l'appel;  on  voyait 
LL.  AA.  J{R.  le  duc  et  la  duchesse  de 
Cambridge,  le  duc  de  Sussex,  la  du- 
chesse de  Glocester.  La  reine  douai- 
rière suivie  par  S.  A.  le  prince  Edouard 
de  Saxe-Weimar,  a  été  reçue  au  pied 
du  grand  escalier  par  S.  A.  H.  le  prince 
Albert. 

La  salle  du  trône  avait  été  disposée 
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avfcc  uue  raie  magaificence  pour  cette 
cérémonie.  A  la  place  du  trôae  avait 
été  dressé  un  autel  où  brillaient  l'or,  ia 
•noire  et  le  velours.  A  peu  de  distance 
de  l'autel  et  sur  le  devant,  on  voyait  le 
nouveau  fonts  baptismal .  d'un  travail 
exquis  et  fait  pour  cette  occasion  solen- 
nelle. La  base  présente  trois  compar- 
timents, et  dans  des  lozanges  sont  en- 
cadrées les  armes  delà  reine,  de  S.A.  B. 
le  prince  Albert  et  de  la  princesse 
royale. 

Le  fonts  a  été  exécuté  par  M.  Smith; 
il  est  d'or  massif,  et  l'eau  que  contenait 
le  bassin  avait  été  apportée  du  Jour- 
dain. Des  candélabres  magnifiques  en 
or  et  en  cristal  servaient  a  la  décora- 
tion de  l'autel,  et  tous  les  sièges  sur  les- 
quels devait  prendre  place  la  noble 
compagnie ,  étaient  en  satin  cramoisi, 
damas  et  or  . 

L'archevêque  de  Cantorbéry  a  offi- 
cié; il  était  assisté  par  l'évêqued'Yorck, 
l'évèque  de  Londres,  l'é^èque  de  ?xor- 
wich  et  le  doyen  de  Carlisle.  La  reine 
et  le  prince  Albert  se  ter.aient  à  la 
gauche  de  S,  G.  l'archevêque.  La  reine 
portail  un  magnifique  diadème  en  bril- 
laBls;  ses  boucles  d'oreille  et  son  collier 
étaient  de  diamants;  elle  portait  les 
insignes  de  l'ordre  de  la  jarreliére. 

Le  prince  Albert  était  ie\êlu  de  l'u- 
niforme de  feld-maréchal,  et  il  portait 
les  insignes  de  l'ordre  de  la  Jarreliére 
et  du  Bain.  Le  duc  de  Sussex  était 
décoré  de  l'ordie  irés-anclen  du  Char- 
don. \is-avis  la  reine  était  placé  le  duc 
de  Wellington  représentant  le  parrani, 
S.  A.  15.  le  duc  de  Saxc-Cobouig- 
Gotha.  Les  autres  personnages  qui  te- 
naient l'enfant  sur  les  fonts  étaient  la 
reine  douairière,  la  duchesse  de  Kent, 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  duc  de 
Susses. 

Au  moment  où  l'archevêque  de  Can- 
torbéry devait  nommer  la  princesse 
royale ,  la  nourrice  a  remis  l'enfant 
entre  ses  mains  et  la  reine  douairière  a 
nommé  l'ictoria  -  JdcLaidc  -  marie  - 
Louise.  Après  le  baptême  l'enfant  a  été 
remis  a  la  nourrice. 

Après  la  cérémonie,  la  noble  société 
s'est  rendue  da;.  ;  ia  galerie  des  tableaux, 
où  tout  avait  été  préparc  pour  un  ban- 
quet royal,  l'armi  les  objets  les  plus 
remarquables  qui  décoraient  le  service, 
on  voyait  le  bouclier  d'Achille;  le  pla- 
teau connu  sous  le  nom  de  prince  de 


Galles,  parce  qu'il  a  été  fait  par  ordre 
de  Georges  IV,  alors  prince.  Au  cciitre 
de  la  table  était  un  immense  gâteau 
orné  de  fleurs  et  surmonté  du  char  de 
Keptune  portant  l'Angleterre,  qui  te- 
nait dans  ses  bras  la  princesse  royale. 

De  magnifiques  tableaux  de  Rem- 
brandt décoraient  les  murailles  de  la 
salle  du  banquet.  Après  le  banquet, 
auquel  avaient  été  invités  un  grand 
nombre  de  personnages  de  distinction, 
le  comte  Eroll ,  lord  intendant  de  la 
maison  de  la  reine,  a  porté  le  toast  sui- 
vant :  A  S.  A.  R.  la  princesse  royale! 
A  S.  M.  la  reine  Adéaïde  1  A  S.  M.  le 
ro;  des  Belges!  A  S.  M.  la  reine  et 
à  S.  A.  R.  le  prince  Albert. 

IS.  Danemarck.  Statistique  de  la  ma- 
riitedanoise. — La  llotle danoise  se  com- 
pose de  7  vaisseauxde  lignCjdont  5  de 
Slt  canons,  1  de  66  et  1  vaisseau  rasé  ;  de 
7  frégates,  1  de  48,  4  de  46,  2  de  40  ;  de 
4 corvettes, 5  bricks,  Sschooners;  3  cul- 
ers  et  80  bùliinenls  de  moindre  force, 
tels  que  bombardes,  chaloupes  canon- 
nières,etc.  L'éiat-major  sec  jmpose  d'un 
amiral,  deux  vice-amiraux,  cinq  contre- 
amiraux,  huit  commandants,  huit  capi- 
taines-commandeurs, vingt  capitaines  de 
vaisseaux,  vingt  lieulLiianls  de  vais- 
seaux, quaraiite-deux  lieutenants  en 
premier  et  Irente-huil  lieutenants  eu 
secoiid. 

20.  Paris.  Election  acadùmique.  — 
L'Académie  royale  des  Inscriptions  et 
Belles  Lettres  a  procédé  à  l'élection  d'un 
académicien  libre,  en  remplacement  de 
ftL  le  comte  Miol  de  Mélito.  Le  nom- 
bre des  volants  était  de  Si*  et  la  majo- 
rité de  20  voix.  M.  I!iot  a  obtenu  30 
suiTrages,  M.  Jollois  7,  M.  Ternaux- 
Compans,  1.  M.  Biot  a  été  élu. 

25.  Paris.  Election  académique.  — 
L'Académie  Française  a  procédé  aujour- 
d'hui à  l'élection  d'un  membreen  rem- 
placement Je  M.  le  vicomte  de  Ronald, 
décédé.  Le  nombre  des  votants  était  de 
3/|  et  la  majorité  de  18.  Les  voix  se  sont 
ainsi réparlips:  l'remiertour:  M.  Ancc- 
lot,  14  ;  M.  de  Tocqueville,  12  ;  M.Va- 
tout,  5  ;  M.  Kératry,  1  ;  billets  blancs, 
2.  Deuxième  tour:  Al.  Aucelol,  18; 
M.  de  Tocqueville,  14;  M-  Valout,  2. 
M.  Aucelut  a  été  élu. 
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...Tnbvnmixélrangtrs,  Ànqlclerri'. 
ylccunalion  de  fclonie.  —  La  chambro 
dos  lords  s'psr  opc npi^p,  rians  sa  séance 
du  16  févrirr,  do  l'aflaire  Hii  comfo  Ho 
Cardi<ran.  Ce  procès,  qui  amenait  le 
noble  comte  à  la  barre,  sons  la  préven- 
tion d'avoir  tiré  traîtreusement  sur  le 
capitaine  Tlarvev-Tiickelt .  avait  attiré 
wne  immense  affltience.  Lord  Deiiman 
faisait  les  fonctions  de  lord  prand  inten- 
dant. Le  prévenu  avait  ponr  défenseurs 
sir  W.  Follett  ,  M.  Wrangham  et 
M.  Adolphiis. 

Après  les  formalités  d'iisasre,  l'ordre 
a  été  donné  de  faire  comparaître  le  pré- 
venu h  la  barre.  Le  comte  de  Cardi- 
fran.  arrivé  devant  la  barre,  s'incline 
trois  fois  devant  le  lord  pfrand-inten- 
dant  et  devant  cliaciine  des  fractions  de 
]a  chambre  hante  :  ces  saints  lui  sont 
rendus.  Le  prévenu  ayant  ensuite  flé- 
chi le  penou.  le  lonl  ffrand-intendant 
lui  ordonne  de  se  relever  et  il  est  con- 
duit au  siépre  qui  lui  a  été  préparé.  On 
procède  à  l'appel  des  pairs;  le  duc  de 
Wellington  est  absent.  Le  corps  diplo- 
matique est  au  grand  complet.  Trois 
évêques  seulement  assistent  à  cette 
séance. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  l'acte 
d'accusation  ,  on  demande  au  noble 
comte  s'il  veut  se  justifier. 

Le  comte  de  Cardigan.  Certaine- 
ment. 

>—  Comment  voulez-vous  ôtre  jugé? 

—  Par  mes  pairs. 

Le  grelTier  de  la  chambre  reprenant. 
—  Dieu  vous  donne  une  bonne  déli- 
vrance. 

Le  procureur-général  rappelle  toutes 
les  circonstances  qui  ont  accompagné 
le  duel  du  comte  de  Cardigan  avec  le 
cap'taine  Tufkeft ,  blessé  au  second 
coup  de  pistolet.  C'est  à  raison  de  ce 
duel,  dans  lequel  on  croit  avoir  remar- 
qué plusieurs  irrégularités,  que  le  noble 
comte  est  appelé  devant  ses  pairs  à  ré- 
pondre de  sa  conduite. 

Plusieurs  dépositions  ayant  trait  à 
l'alTairo  sont  entendues  et  discutées  par 
les  conseils  du  prévenu. 

Des  débats  forts  louîjs  s'engagent 
ensuite  entre  sir  "W.  Follett  et  le  pro- 
cureur général. 

L'ordre  est  donné  de  faire  évacuer 
les  galeries,  et  le  lord  grand-intendant 
invite  chaque  pair  h  se  prononcer  tour- 
à-tours'ir  la   question  de    culpabilité. 


La  question  pstain^i  posée  ;  Que  pense 
votre  seigneurie?  Henri  Tomas,  comte 
de  Cardigan,  est-il  coupable  du  crime 
de  félonie  pour  lequel  il  a  été  traduit  à 
cette  barre?  Le  pair  auquel  cette  ques- 
tion s'adresse  répond  en  posant  sa  main 
sur  son  cœur  :  Non  coupable,  sur  mon 
honneur. 

Le  lord  grand  intendant,  sur  les  mar- 
ches du  trône,  dit  à  haute  voix  :  Non 
coupable,  sur  mon  honneur. 

Le  sergent  d'armes.  Huissier  ,  faîtes 
venir  Thomas,  comte  de  Cardigan. 

Le  lord  grand-intendant  s'adressant 
au  noble  comte,  qui  se  tient  prés  de  la 
barre.  —  Comte  de  Cardigan,  vous  avez 
été  traduit  ù  cette  barre  pour  un  acte 
de  félonie  et  jugé  par  vos  pairs  ;  j'ai  la 
satisfaction  de  vous  annoncer  que  leurs 
seigneuries  ont  reconnu  à  l'unanimité 
votre  innocence. 

Le  comte  de  Cardigan  saine  et  se  re- 
tire; sa  seigneurie  quitte  la  salle  et 
remonte  dans  le  brillant  équipage  qui 
l'avait  amené, 

28.  Parîs.  Décovrerte  pour  garantir 
tes  magasins  d  poudre  de  fonte  ex- 
plosion. —  Une  commission,  présidée 
par  le  lieutenant-trénéral  Gourgaud  , 
s'est  occupée ,  le  26  février ,  d'une  dé- 
couverte faite  par  M.  Charles  Boyer. 
Cette  découverte  a  pour  but  de  garan- 
tir les  magasins  à  poudre  de  toute 
explosion  ,  sans  toucher  aux  propriétés 
physiques  et  chimiques  de  la  poudre. 

Il  a  été  décidé  qu'un  magasin  serait 
construit,  d'après  le  plan  qu'il  en  a 
donné,  pour  vérifier  ses  expériences  en 
grand. 

Dans  une  des  séances  précédentes. 
M.  Charles  Boyer  a  fait  tomber  uvc 
pln'ip.  de  feu  sur  la  poudre  à  nu  ,  sans 
qu'elle  ait  été  enflammée.  Il  a  plongé 
une  mèche  de  soufre  dans  un  bocal 
contenant  de  la  poudre .  et  l'en  a  reti- 
rée un  instant  après,  fumant  encore  . 
et  tenant  une  grande  quantité  de  grains 
de  poudre  roulés  dans  le  soufre  en  fu- 
sion. 

On  croyait  d'abord  (\n^.  la  poudre 
serait  altérée  ;  l'essai  qu'on  en  a  fait  au 
fusil-pendule  a  constaté  que,  bien  loin 
d'être  altérée ,  elle  avait  acqnis  une 
plus  grandc'forcc  pulsative. 
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2.  Paris.  Mort  du  maréchal  Fîctor, 
duc  de  Bellune.  —  M.  le  maréchal 
duc  de  Bellune,  pair  de  France,  grand 
cordon  de  la  Légion -d'Honneur,  est 
décédé,  à  l'âge  de  soixante -quinze 
ans. 

Victor  Perrin.  depuis  duc  de  Bel- 
lune, né  à  La  Marche  (Vosges),  en 
1766,  entra  au  service  dans  l'artillerie 
en  1781,  et  parvint  successivenaent  au 
grade  de  général  de  brigade ,  qu'il  ob- 
tint en  1793,  au  siège  de  Toulon, 
après  avoir  dirigé  l'attaque  de  l'Ai- 
guillette ,  redoute  importante ,  dont  la 
prise  amena ,  en  grande  partie ,  l'éva- 
cuation de  la  place.  11  y  reçut  deux 
coups  de  feu. 

Passé  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, il  se  trouva  aux  sièges  de  Saint- 
Ëlme  et  de  Roses ,  et  aui  batailles  qui 
curent  lieu  jusqu'au  traité  de  Bâle. 

En  Italie,  en  1796  et  1797,  il  eut 
part  à  tous  les  grands  succès  de  nos  ar- 
mées ,  et  fut  promu  au  grade  de  géné- 
ral de  division ,  après  avoir  fait  mettre 
bas  les  armes  à  8,000  hommes  de  la 
division  autrichienne  de  Provera.  11 
prit  ensuite  Ancône  et  les  5,000  hom- 
mes qui  en  formaient  la  garnison. 

Après  le  traité  de  Campo-F'ormio, 
il  fut  appelé  au  commandement  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  et  contribua, 
par  sa  sagesse  et  sa  modération,  à  y 
rétablir  le  calme. 

Retourné  en  Italie  en  1799,  il  y  con- 
tribua de  nouveau  aux  succès  de  nos 
armes,  et  détermina  surtout  le  gain  de 
la  bataille  de  Montebello.  A  Marengo, 
il  soutint  seul,  avec  sa  division,  le 
choc  des  Autrichiens  pendant  huit  heu- 
res, jusqu'à  l'arrivée  du  reste  de  l'ar- 
mée. 11  reçut  pour  ce  fait  un  sabre 
d'honneur.  Il  eut  ensuite  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  gallo-ba- 
tave,  et ,  après  la  paix  d'Amiens,  fut 
envoyé  comme  ambassadeur  en  Dan- 
nemark. 

Plus  tard,  il  fut  blessé  à  léna  ,  et  fut 
élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France  après  avoir  puissamment  con- 
tribué à  la  victoire  de  Friedland.  11  fut 
gouverneur  militaire  de  la  Prusse  pen- 
dant quinze  mois,  après  le  traité  de 
Tilsitt. 

En  i808,  il  acquit  une  nouvelle 
gloire  en  Espagne,  Espinosa,  Soino- 


sierra ,  Madrid ,  Medelin ,  Talavera , 
SierraMorena  attestèrent  de  nouveau 
son  habileté  et  sa  valeur  brillante.  Ce 
fut  lui  qui  anéantit  l'armée  del'lnfan- 
tado,  en  lui  faisant  12,000  prisonniers. 

En  1812,  la  Russie  le  vit  partager 
nos  succès  et  nos  revers.  A  la  Bérésina, 
une  partie  de  l'armée  lui  dut  son  salut. 

En  1813,  il  commandait  en  chef  le 
deuxième  corps  d'armée.  A  la  bataille 
de  Dresde,  il  enleva  15,000  Autri- 
chiens. A  Wachau ,  à  Leipsick ,  à  Ha- 
nau ,  son  corps  d'armée  rendit  d'èmi- 
ncnls  services. 

En  1814,  le  maréchal  duc  de  Bel- 
lune continua  de  combattre  avec  vi- 
gueur, d'abord  dans  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, ensuite  à  Brienne  ,  àNangis,  a 
Villeneuve,  à  Craone,  où  il  fut  griève- 
ment blessé. 

Sous  la  restauration ,  il  eut  le  com- 
mandement de  la  deuxième  division 
militaire,  passa  en  Belgique  à  la  suite 
de  Louis  XVIII,  fut  ensuite  major- 
gènéral  de  la  garde  royale  et  ministre 
de  la  guerre.  11  entra  à  la  chambre  des 
pairs  le  17  août  l8l5. 

Le  maréchal  duc  de  Bellune  fut  une 
de  nos  illustrations  militaires.  Comme 
homme ,  il  laisse  de  vifs  regrets  à  sa  fa- 
mille et  à  ceux  qui  purent,  de  près, 
apprécier  son  caractère  et  ses  éminen- 
tes  qualités. 

4.  Etats-  Unis.  Inauguration  du  gé- 
néral Harrison.  —  Le  4  uiars  ,    dés  le 
matin,  le  bruit  des  voitures  et  le  mou- 
vement qui  régnait  dans  l'avenue  de 
Pensylvanie,     où    se    pressaient    une 
masse  d'individus,  annoncèrent  que  le 
jour  solennel  de  l'inauguration  du  nou- 
veau président  était  arrivé.    Le  temps 
paraissait  orageux.  Au  lever  du  soleil, 
vingt-six  coups  de  canon  se  flrent  en- 
tendre;  un  instant   après,  toutes  les 
rues  de  la  ville  se  remplirent  de  monde. 
A  trois  heures ,  les  délégués,  les  com- 
pagnies militaires,  les  corporations  et 
les  citoyens  se  réunirent  dans  les  lieux 
qui  leur  avaient  été  assignés.    A  dix 
heures,  le  cortège  se  mit  en  marche  au 
bruit  de  trois  coups  de  canon ,  et  se  di- 
rigea vers  l'hôtel   du   nouveau  prési- 
dent. Le  général  Harrison  ,  entouré  de 
ses  nombreux  amis,  se  joignit  au  cor- 
tège ,  qui  prit  le  chemin  du  Capitole, 
en  traversant  l'avenue  de  Pensylvanie. 
Toutes  les  maisons  devant  lesquellej 
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le  cortège  devait  passer  ('taient  garnies 
de  spectateurs.  Les  clames  agitaient 
leurs  mouclioirs,  et  le  général  répon- 
dait à  leurs  gracieux  sourires  par  des 
saluts  l'espectueux.  En  télé  du  cortège 
on  voyait  le  grand-maréchal,  monté 
sur  lin  cheval  richement  caparaçonné; 
à  côté  de  lui  se  trouvaient  les  deux  of- 
ficiers d'ordonnance.  Les  troupes  mar- 
chaient dan»  l'ordre  suivant  :  i"  les 
•Iragons  du  Potomac,  commandés  par 
le  capitaine  Mason ,  corps  de  cavalerie 
composé  d'habilanls  de  (irorge-Town; 
2"  les  artilleurs  de  la  Colombie,  avec 
deux  pièces  d'artillerie;  3"  les  milional 
(/reys  de  Philadelphie;  /j"  l'infanterie 
légère  de  Washington.  Venaient  en- 
suite les  officiers  et  soldats  (\vi  ont 
combattu  sous  les  ordres  du  général 
llarrison;  puis  le  général  llarrison, 
îTionlé  sur  un  magnitique  cheval  blanc 
«t  entouré  de  ses  amis.  A  sa  droite  , 
sept  citoyens  maréchaux  ;  à  sa  gauche , 
le  maréchal  du  district  de  Colombie  et 
ses  quatre  officiers  d'ordonnance.  Les 
députations  des  divers  Etals ,  chaaue 
députalion  ayant  sa  bannière.  Celle  du 
comté  de  Loudon  avait  un  corps  de 
musique.  Les  étudiants  de  George- 
Town  en  uniforme. 

Au  Capitule  les  galeries  de  !a  grande 
salle  du  sénat  avaient  été  occupées  de 
bonne  heare  par  une  grande  aliluence 
de  dames  et  de  cavaliers.  M.  King 
éiaut  monté  au  fauteuil,  on  a  successi- 
vement introduit  le  corps  diplomatique 
et  les  autorités.  Le  général  Harrison 
est  entré  dans  la  salle,  et  a  piis  place 
sur  le  siège  qui  lui  avait  été  réservé  en 
face  du  bureau  du  secrétaire.  On  avait 
établi  pour  la  cérémonie  de  l'inaugura- 
tion une  plate-forme  au-dessus  de  l'es- 
calier du  portique  du  Capitule  du  côté 
de  Pesl.  On  y  avait  placé  des  sièges 
pour  les  autorités.  Le  vaste  terrain  qui 
s'étend  en  face  du  Capitole  était  en- 
combré de  spectateurs,  dont  les  têtes 
se  touchaient.  Le  général  Harrison  s'est 
présenté  et  a  été  accueilli  avec  des 
transports  d'enthousiasme.  Il  a  haran- 
gué le  peuple ,  puis  il  a  prêté  le  ser- 
ment d'usage.  Bans  la  soirée,  il  y  a  eu 
des  bals  et  des  réjouissances  publiques. 

ATIllL. 

4.  Statistique  des  forces  maritimes 
anglaises ,   américaines  et  russes.  — 


La  flotte  anglaise  se  compose  de  : 

32  vaisseaux  de  ligne  de  4  20  à  74 
canons  ; 

^5  frégates; 

85  corvettes  ou  bricks  ; 

50  steamers  (bateaux  à  vapeur)  ar- 
més en  guerre  ; 

Le  tout  armé  d'après  le  nouveau 
modèle  (du  32  et  des  pièces  de  1 0  pou- 
ces (anglais)  répondant  à  des  boulets 
de  85  livresj.  Plus,  une  grande  quantité 
d'autres  bâiiinents  en  commission. 

On  s'occupe  activement  d'armer  300 
autres  steamers  appartenant  à  des  com- 
pagnies. 

En  regard  de  cet  aperçu  des  forces 
britanniques,  nous  exposons  les  rensei- 
gnements suivants  sur  les  forces  navales 
de  PUnion  américaine  ,  et  dont  l'exac- 
titude ne  saurait  être  mise  en  doute, 
puisqu'ils  sont  extraits  de  documents 
officiels  et  d'un  rapport  de  M.  Paul 
ding,  secrétaire  d'Eial  de  la  marine. 

La  flotte  américaine  se  compose  de  : 
1  vaisseau  de  ligne  de  520  canons. 
7  i(l.  de    80      id. 

3  id.  de    7/|      id. 

dl  vaisseaux, 

1  frégate  de  54  canons. 
i!l     id.      de  44      id. 

2  id,      de  36      id. 

il  frégates. 

13  sloops  de  20  canons. 

3  id.     rie  1 8      id. 
5     id.     de  16      id. 

21  sloops. 

4  bricks  de  10  canons. 

40  schooners  de  iO  cano.ns. 
4  frégates  a  vapeur. 
Plus,  un  certain  nombre  de  bâtiments 
à  vapeur,  de  dimension  ordinaire,  mais 
aimés. 

Et  enfin  ,  les  bateaux  à  vapeur  pour 
la  navigation  fluviale ,  et  qui  appar- 
tiennent à  des  compagnies. 

Les  chantiers  de  l'Union  contiennent 
en  outre  tout  le   matériel  nécessaire 
pour  la  construction  immédiate  de  : 
4  vaisseaux  de  ligne  ; 
7  frégates  de  1"=  classe  ; 
4  sloops  de  guerre; 
2  goélettes  de  guerre  ; 
2  frégates  à  vapeur. , 
On  a  passé  des  marchés  importants 
pour  la  livraison,  en  1841,  de  nouveaux 
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approvisionnements  en  bois  de  con- 
struction et  en  matériel  de  toute  es- 
pèce. C'est  surtout  sur  raccroissement 
de  sa  marine  à  vapeur  que  le  gouverne- 
ment américain  porte  tous  ses  soins. 

L'escadre  américaine  de  la  Méditer- 
rannée,  sous  les  ordres  du  Commodore 
Hull,  se  compose  de  l'Okio,  vaisseau 
de  74,  Brandyivine,  frégate  de  A4, 
Cyanc,  sloop  de  20  canons. 

L'escadre  de  l'Océan  pacifique,  sous 
le  Commodore  Claxton,  se  compose  de 
la  frégate  ta  ConsHiution,  de  41,  du 
sloop  le  Saint-Louis,  de  20  canons,  et 
du  schooner  Sark,  de  10  canons;  elle 
doit  avoir  depuis  été  ralliée  par  les 
sloops,  ta  T'ille  -  d'York  et  Date,  de  16 
canons. 

L'escadre  de  l'Atlantique,  s'or  la  côte 
du  Brésil  et  au  golfe  du  Mexique,  aux 
ordres  du  commodore  Ridgely.  se  com- 
pose de  la  frégate  Poiomac,  de  44,  des 
sloops  Decaiiuv  et  Mnrion,  de  16  ca- 
nons, et  du  schooner  t' Entre-prise,  de 
10  canons. 

Nous  compléterons  ce  tableau  par 
l'aperçu  suivant  des  forces  navales  de 
l'empire  de  Russie,  extrait  du  dernier 
numéro  du  recueil  anglais  United  Ser- 
vice-Journal, qui  se  tient  fort  exacte- 
ment au  courant  de  tout  ce  qui  touche 
à  cette  matière.  Nous  traduisons  : 

La  flotte  russe  consiste  en  cinq  divi- 
sions, dont  deux  sont  stationnées  dans 
la  mer  Noire  et  trois  dans  la  Baltique, 
sous  la  dénomination  d'escadre  bleue, 
escadre  blanche  et  escadre  rouge.  La 
force  de  chaque  division  doit  consister 
en  1  vaisseau  de  ligne  de  110  canons, 
2  de  84,  6  de  74,  6  frégates,  1  sloop  et 
4  bâtiments  légers.  Les  trois  divisions 
de  la  Baltique  sont  au  grand  complet, 
et  par  conséquent  sont  composées  de  27 
vaisseaux  de  ligfje,  18  frégates,  3  sloops 
et  12  bâtiments  légers.  Les  deux  divi- 
sions de  la  mer  Noire  sont  presque  au 
complet,  et  présentent  20  vaisseaux  de 
ligne  (2  de  110,  6  de  84  et  12  de  74), 
14  frégates  de  4i  et  8  bricks  de  Sj,  in- 
dépendamment d'un  nombre  considé- 
rable de  transports. 

10.  Paris.  Election  académique.  — 
L'Académie  des  lieauxArls,  dans  sa 
séance  de  mardi,  a  procédé  à  l'élec- 
tion d'un  membre  libre  en  remplace- 
ment de  feu  M.  le  comte  de  Forbin. 
Le  nombre  des  volants  /-lait  de  4^»  ; 


majorité  absolue,  23.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  M.  le  comte  d'Houdetot, 
ayant  réuni  27  sufl'rages,  a  été  élu 
membre  de  l'Institut.  Les  iS  autres 
voix  ont  été  accordées  à  M.  le  comte 
de  Rambuieau. 

MAI. 

1".  Statistique  de  diven  navires 
perdus  en  mer  et  dont  on  n'a  jamais  eu 
aucune  ncurclte.  —  Le  schooner  Do- 
minica,  allant  aux  Indes  Occidentales, 
en  dSlô;  l'Arabe,  perdu  sur  la  côte 
d'Irlande  ,  on  1823  ;  le  Deligki ,  perdu 
en  dehors  de  l'île  Maurice,  en  1824  ; 
l' Algérienne ,  perdue  dans  la  Méditer- 
ranée ,  en  1826;  le  paquebot  Feor/y  , 
se  rendant  aux  Indes  Occidentales,  en 
1827;  le  Rei'iving  ,  perdu  sur  la  côte 
d'Afrique,  en  1827;  l'Acom,  perdu 
sur  la  côte  de  l'Amérique  du  nord,  en 
1S28;  le  Contest ,  perdu  sur  la  côte 
d'Amérique,  en  1S28;  le  paquebot 
Uedpole  ,  revenant  du  Brésil  en  Angle- 
terre ,  en  1828  ;  le  paquebot  Ariel , 
perdu  sur  la  côte  de  l'Amérique  du 
nord  ,  en  1829;  le  paquebot  iiecruit , 
se  rendant  d'Halifax  en  Angleterre,  en 
1S32  ;  le  Btentieiin ,  vaisseau  de  74  ca- 
nons ,  perdu  en  mer ,  en  1831. 

2.  Paris.  Cérémonie  du  baptême  de 
S.  A.  lî.  le  comte  de  Paris.  —  Aujour- 
d'hui, à  onze  heures  du  matin,  le  ca- 
non a  annoncé  !a  cérémonie  du  baptême 
de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Paris. 

Le  cortège  royal ,  formé  de  six  voi- 
tures escortées  par  des  détachements 
de  garde  nationale  à  cheval,  et  de 
chasseurs,  est  arrivé  à  l'église  Notre- 
Dame  ,  en  passant  par  le  l'ontRoyal , 
les  quais  du  nord ,  lé  pont  Saint-Michel 
et  la  place  du  marché  Palu ,  au  milieu 
d'une  foule  considérable,  attirée  par 
celte  imposante  solennité.  La  garde  na- 
tionale maintenait  l'ordre  sur  le  parvis 
Notre-Dame. 

Une  salve  d'artillerie  a  annoncé,  à 
onze  heures,  l'arrivée  du  roi  et  de  la 
famille  royale  Mgr  l'archevêque  de 
l'aris.  entouré  de  ses  archidiacres,  de 
son  chapitre  et  de  tous  les  curés  de 
Paris,  a  été  recevoir  au  portail  sa  majes- 
té ,  et  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

o  Sire, 
"Jésus-Christ,  par  le  premier  de  ses 
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•  sacrements,  imprime  le  même  carnc- 
>  Use  au  descendant  des  rois  et  au  lils 
"  ilu  citoyen  le  plus  obscur. 

»  Après  leur  avoir  révélé  par  sa  doc- 
"liine  les  droits  et  les  devoirs  qui  leur 
"Sont  communs,  il  prépare  par  sa  grùce 

•  celui  qui  est  né  dans  la  condition  la 
»  plus  humble  à  la  chérir  comme  la  plus 
»  licureuse  ,  il  prépare  le  prince  à  rem- 

•  plir  avec  bonté  et  avec  justice  ses  hau- 
»  tes  mais  difliciles  destinées. 

"Cette  double  disposition  est  le  lien 
»  le  plus  durable  entre  les  peuples  et 

•  les  rois  ;  ells  est  le  gage  le  plus  sûr  de 
«leur  mutuelle  sécurité.  Voilà  pour- 
»  (juoi ,  sire ,  les  saints  engagements  que 
«va  prendre,  par  la  bouche  de  votre 
»  majesté  ,  un  nouveau  rejeton  de  la 
«  lace  de  saint  Louis,  appellent  au  pied 
B  des  autels  de  cette  antique  basilique  le 
»roi,  la  famille  royale,  les  grands  corps 
«de  l'Etat,  d'illustres  pontifes  et  le 
D  clergé  de  la  capitale. 

«L'archevêque  de  Paris  est  heureux 
«d'appeler  sur  votre  auguste  pelil-fils 
»  les  bénédictions  du  ciel ,  et  d'unir  ses 
«supplications  et  ses  vœux  à  ceux  de 

•  cette  imposante  assemblée.  » 

Après  avoir  répondu  à  \jgr  l'arche- 
vêque ,  S.  M.  ayant  refusé  le  dais  qui 
avait  été  préparé,  le  clergé  a  repris 
])rocessionnellement  le  chemin  de  l'au- 
it'l ,  et  le  cortège  du  roi  a  suivi ,  traver- 
sant la  nef  au  bruit  des  tambours  et 
d'une  marche  brillante  exécutée  par 
l'orgue. 

Le  roi ,  entouré  de  la  famille  royale, 
s'est  avancé ,  en  saluant  les  différents 
corps  de  l'Etal ,  vers  la  place  réservée 
eu  face  de  l'autel  à  la  romaine  ,  placé  , 
)iOur  la  cérémonie ,  près  la  grille  du 
chœur. 

Le  loi  avait  à  sa  droite  le  roi  des  Bel- 
ges, le  duc  d'Orléans,  le  prince  de 
J  oinville ,  le  duc  de  Montpensier  et  le 
duc  Alexandre  de  Wurtemberg. 

S.  M.  avait  à  sa  gauche  la  reine ,  la 
reine  des  Belges,  là  duchesse  d'Or- 
li^ans,  la  duchesse  de  Nemours,  la 
princcsseClémentine,  Mme  Adélaïde  et 
Mme  la  grande  duchesse  de  Mecklem- 
bourg. 

Les  corps  constitués  étaient  égale- 
ment placés  dans  la  croix  de  l'église. 

A  la  droite  du  roi  étaient  les  minis- 
tres, la  chambre  des  pairs,  le  conseil 
d'état  et  le  corps  diplomatique. 

A  la  gauche  de  S.  RI, ,  MM.  les  ma- 


réchaux de  France  et  les  amiraux,  la 
chambre  des  députés,  M.  le  préfet  de 
la  Seine  à  la  tête  du  corps  municipal  et 
M.  le  préfet  de  police. 

Au  côté  droit  de  la  nef,  étaient  :  la 
cour  de  cassation ,  la  cour  royale,  le 
tribunal  de  première  instance,  le  tri- 
bunal et  la  chambre  de  commerce,  les 
juges  de  paix,  les  avocats  prés  les  cours, 
le  consistoire,  M.  le  maréchal  (Jérard, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine,  avec  MM.  les  colonels  et  une 
députation  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale de  Paiis  et  de  la  banlieue. 

Au  côté  gauche  de  la  nef  étaient  :  la 
cour  des  comptes,  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  l'Institut  de 
l'Vance,  le  corps  royal  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  MAL  les  géné- 
raux Pajol  et  Darriule  avec  une  dépu- 
tation des  olTiciers  de  la  première  divi- 
sion militaire  et  de  la  garnison  de 
Paris. 

L'autel  était  environné,  sur  la  gau- 
che ,  par  les  trois  cardinaux  :  Mgr  le 
prince  de  Croï,  archevêque  de  Rouen, 
Mgr  de  la  Tour-d'Auvergne,  évêque 
d'Arras,  et  Mgr  de  Bonald ,  archevê- 
que de  Lyon,  ainsi  que  par  tous  les 
évêques  suffraganls  du  siège  de  Paris 
et  M.  l'évêque  nommé  d'Evreux. 

Outre  les  évêques  suffraganls,  un 
grand  nombre  d'évêques  assistaient  à 
la  cérémonie. 

.  Dans  les  tribunes  réservées,  déco- 
rées avec  magnificence  ,  étaient  les  in- 
fants d'Espagne ,  les  dames  du  corps 
diplomatique,  les  femmes  des  ministres 
et  des  hauts  fonctionnaires. 

Au  fond  de  l'abside  était  l'orchestre, 
composé  de  250  musiciens  et  dirigé  par 
M.  Habeneck. 

La  famille  royale  ayant  pris  place 
dans  l'ordre  désigné  ci-dessus,  Mgr 
l'archevêque  de  Paris  a  entonné  le 
Feni  Creator,  suivi  du  psaume  Que- 
tnadmodum ,  exécuté  alternativement 
en  faux  bourdon  et  par  l'orgue. 

Alors  a  eu  lieu  la  cérémonie  du  bap- 
tême. Les  fonts  baptismaux  étaient  pla- 
cés au  milieu  de  la  croix ,  entre  l'autel 
et  la  famille  royale. 

Le  roi  a  été  le  parrain. 

La  reine  a  été  la  marraine. 

Immédiatement  après  le  baptême, 
et  pendant  la  célébration  de  la  messe, 
dite  par  Mgr  l'archevêque ,  assisté  de 
ses  archidiacres  et  de  deux  chanoines, 
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J'orchestre  a  exécute*  un  Credo,  un 
Sanctus,  un  Benedicîus  et  un  Domine 
sairum  fac  regem,  composés  pour  celte 
solennité  par  M.  Ehvart. 

Après  ia  messe,  Mgr  l'archevêque  a 
entonné  le  Te  Veinn  ,  et  l'orchestre  a 
exécuté  avec  sa  supériorité  ordinaire 
le  magir'fique  Te  Deumùu  célèbre  Le- 
sueur. 

L'acte  de  baptême  a  été  signé  par  le 
roi  et  la  famille  royale. 

Mg:r  l'archevêque,  les  cardinaux, 
les  évèqups  suflragaiils  et  tout  le  clergé 
ont  ensuite  rscondiùt  S.  M.  procession- 
nellemenl  jusqu'au  portail. 

]\I,  le  chancelier  lie  France,  ]\ï.  le 
président  de  la  chambre  des  députés, 
MM.  lesvice-présidentsdesdeux  cham- 
bres, MM.  les  maréchaux,  etc.,  ont 
également  signé  l'acte  de  baptême 
après  le  départ  de  LL.  MM. 

Le  roi  et  la  famille  royale  sont  ren- 
tres au  palais  des  Tuileries  à  une  heure. 
Une  salve  d'artillerie  a  annoncé  leur 
retour. 

Cette  cérémonie  a  eu  un  caractère 
grave  et  solennel. 

Le  prince  royal  a  remis  à  Mgr  l'ar- 
chevêque 10, 000  fr.  pour  être  distribués 
aux  parents  des  enfants  pauvres  qui  se- 
ront présentés  sur  les  fonls  baptismaux, 
aujourd'hui  ,  demain  et  après  demain, 
dans  les  difTérenlcs  paroisses  de  Paris. 

Le  même  jour,  à  deux  heures,  le 
conseil  municipal,  ayant  à  sa  tête  M.  le 
comte  de  îlambuieau,  préfet  de  la 
Seine ,  a  présenté  au  roi  l'épée  olVcrlc 
par  la  ville  à  S.  A.  JS.  le  comte  de  Paris. 

3.  Paris.  Séance  publique  anmiellc 
des  cinq  Académies.  —  Le  président  ac- 
tuel (le  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  M.  Cousin,  a  com- 
mencé la  séance  par  un  discours  que 
nous  reproduisons,  dans  lequel  il  a  rap- 
pelé la  pensée  féconde  qui  avait  réuni 
dans  un  même  corps  les  représentants 
les  plus  illustres  des  différentes  bran- 
ches de  l'intelligence  et  du  génie  hu- 
main. 

Cette  séance  annuelle  des  cinq  Aca- 
démies de  l'Institut,  a  dit  Ptl.  Cousin, 
est  comme  le  symbole  de  l'unité  de  ce 
grand  corps.  Cette  unité  n'est  pas  le 
fruit  de  rii constances  passagères,  c'est 
la  conquête  sérieuse  et  durai)Ie  de  plu- 
sieurs siècles  :  elle  s'est  formée  peu  à 
peu,  comme  celle  de  la  France,  avec 
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le  progrés  de  la  puissance  publique  cl 
par  i'insliucl  heuicux  du  génie  fran- 
çais. Dans  la  pli:part  des  pays  de  l'iiu- 
rope,  les  individus,  les  communes,  les 
provinces  semblent  se  complaire  à  vi- 
vre d'une  vie  qui  leur  soit  propre  ;  en 
France,  une  généreuse  sympathie,  qui 
est  l'appui  même  de  la  société  hu- 
maine, tendsans  cesse  à  tout  rapprocher 
et  à  faire  de  la  nation  entière  un  seul 
homme  qui  grandit  toujours.  Le  même 
génie  qui  porta  si  haut  la  royauté  sur 
les  ruines  des  pouvoirs  anarchiques  qui 
divisaient  et  tourmentaient  la  France, 
eut  aussi  la  pensée  de  donner  aux  let- 
tres leur  magistrature  et  en  quelque 
sorte  un  gouvernement  qui  put  influer 
heureusement  sur  les  destinées  de  la 
langue  et  du  goût.  Fidèle  héritier  de  tous 
les  desseins  de  Richelieu,  Louis  XIV 
ajouta  à  l'Académie  Française  les  Aca- 
démies des  Inscriptions  et  Belles-Let- 
tres et  des  Sciences  physiques  et  ma- 
thématiques. La  révolution  française, 
qui  acheva  l'oeuvre  de  ces  deux  grands 
hommes,  en  mettant  la  dernière  main 
à  la  centralisation  dans  l'ordre  civil, 
devait  la  porter  dans  l'ordre  scientifi- 
que et  littéraire  ;  et  d'Académies  sans 
aucun  lien  entre  elles,  elle  a  fait  l'In- 
stitut de  France,  c'est-à-dire,  messieurs, 
la  représentation  de  toutes  les  parties 
des  connaissances  humaines  dans  uu 
conseil  où  toutes  les  sciences,  tous  les 
arts  ont  leurs  interprètes,  et  dont  l'u- 
nité exprime  celle  de  la  partie  com- 
mune et  celle  aussi  de  l'esprit  humain. 
Une  habile  organisation ,  successive- 
ment perfectionnée,  a  déterminé  les 
attributions  de  chaque  Académie  en 
maintenant  et  en  fortifiant  les  liens  qui 
les  unissent.  Non,  elle  n'est  pas  vainn, 
cette  fraternité  dont  nous  nous  hono- 
rons, qui  fait  asseoir  Gérard  à  côté  de 
Cuvicr,  et  donne  une  place  égale  dans 
le  même  sanctuaire  à  l'imagination,  au 
savoir,  à  la  raison,  à  toutes  les  gloires 
de  l'intelligence.  On  dit  encore  bien 
du  mal  des  Académies,  mais  on  désire 
toujours  en  être  ;  on  s'agite  même  uu 
peu  pour  cela  :  chaque  place  est  vive- 
ment disputée.  Quelle  renommée  avons- 
nous  écartée?  Quels  progrés  avons- 
nous  arrêtés?  Quelle  doctrine  un  peu 
compatible  avec  la  raison  humaine 
avons-nous  repoussée?  la  plus  entière 
indépendance  préside  à  vos  choix  ;  vos 
libres  élections  ont  précédé  toutes  les 
i3 
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autres  et  leur  ont  comme  servi  de  mo- 
difie; la  médiocriié  môme  désavanta- 
ges attachés  au  titre  de  membre  de 
l'Institut  en  rovèle  la  dignilc';.  INotie 
culte,  à  nous,  ce  n'est  pas  la  foitune  : 
c'est  la  gloire,  c'est  l'estime  nu  moins, 
avec  la  passion  du  vrai  et  du  beau. 

Chaque  année  l'Institut  tout  entier 
se  présente  au  public  et  l'initie  aux 
travaux  de  toutes  Igs  Académies  par 
des  lectures  appropriées  à  l'objet  de 
celle  solennité.  Chaque  Académie  est 
appelée  à  son  tour  à  présider  cette 
réunion;  c'est  aujourd'hui  celui  delà 
plus  jeune.  L'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  arrivée  la  der- 
nière dans  la  famille  académique,  s'ef- 
force de  ne  pas  être  indigne  de  ses  aî- 
nées. Le  sort  a  voulu  qu'elle  fût  ici  re- 
présentée par  un  membre  d'une  section 
vouée  à  des  études  qui  ne  peuvent  être 
populaires.  La  philosophie,  messieurs, 
n'est  pas  accoutumée  à  tant  d'honneur  ; 
et  elle  s'empresse  de  céder  la  parole 
aux  interprèles  éprouves  de  la  littéra- 
ture, des  sciences  et  des  arts. 

M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  rap- 
pelle que  la  commission  avait  annoncé 
qu'elle  accorderait  pour  le  concours  de 
ISlii  une  médaille  d'or  de  1.2(jO  francs 
à  l'ouvrage  de  philologie  comparée  qui 
lui  en  paraîtrait  le  plus  digue  ;  trois 
mémoires  ont  été  envoyés  : 

N"  1.  Recherches  sur  la  fusion  du 
' francotwrviaîid  et   de   l'angloso.ron, 
par  M.  Thommerel. 

A"  2.  Essai  d'innté  linguistique  rai- 
sonnée,  manuscrit  port;  îU  potr  épigra- 
phe :  "  Moins  il  y  n  de  ressemblance 
entre  deux  ou  plusieurs  langaes,  plus 
ces  langues  se  trouvent  dons  l'unité 
linguistique  raisonnée.  » 

K"  3.  Tableau  historique  et  compa- 
ratif de  la  langue  parlée  dans  le  inidi 
de  la  France  et  connue  sous  le  nom 
de  langue  rcniano-  provençale ,  par 
M.  Mary-Lafoi:d,  en  partie  imprimé 
et  en  partie  manuscrit,  in-S". 

La  commission  partage  le  prix  entre 
M.  IMnryLafond,  (luteur  du  Tableau 
historique,  n"  3,  et  M.  Thommerel, 
auteur  des  Uechtrchcs,  n"  1,  et  elle  dé- 
cerne à  chacun  des  auteurs  une  mé- 
daille d'or  de  lu  valeur  de  600  francs. 

La  commission  ennonce  qu'elle  ac- 
cordera, pour  le  concouisdedSZiS,  une 
médaille  d'cr  de  la  \aleur  dcl^SCOfr., 
à  l'ouvrr.ge  de  philologie  comparée  qui 


lui  en  paraîtra  le  plus  digne  parmi  les 
ouvrages,  tant  imprimés  que  manus- 
crits, qui  lui  seront  adressés  avant  le 
1"^'  mars  18/|2. 

Cinq  mémoires  avaient  été  envoyés 
pour  le  concours  relatif  à  la  question 
proposée,  dès  l'origine  de  la  fondation 
du  prix,  par  M.  le  comte  de  Volnay,  La 
commission  a  remarqué  dans  le  n"  4 
une  analyse  ingénieuse  des  sons  pro- 
duits par  l'appareil  vocal,  et  une  grande 
simplicité  dans  le  système  des  signes 
dont  l'auteur  s'est  servi  pour  représen- 
ter les  diverses  intonations  de  la  voix 
humaine.  Elle  ne  pense  pas  qu'il  ait 
résolu  d'une  manière  définitive  la  ques- 
tion proposée  par  le  fondateur  ;  mais 
ayant  égard  aux  efforts  et  au  mérite  de 
M.  Carlolte,  auteur  du  mémoire,  elle 
croit  devoir  lui  accorder  le  prix. 

M.  Blanqui  est  appelé  a  donner  lec- 
ture d'une  A'o/(Ve  sur  la  vie  et  les  ouvra- 
ges de  J.-B.  Say, 

Un  pareil  travail  devait  embrasser  à 
la  fols  les  détails  biographiques  qui  se 
rattachent  à  l'homme  qui  a  fondé  en 
France  la  science  de  l'économie  politi- 
que, aux  événements  immenses  qui  se 
sont  accomplis  depuis  cinquante  an- 
nées, et  à  l'exposition  dogmatique  de 
quelques-unes  des  idées  dontle  célèbre 
économiste  s'est  constitué  le  promoteur 
ou  l'antagoniste. 

L'Académie  a  ensuite  entendu  la 
lecture  d'un  fragment  d'un  voyage  en 
Grèce  et  au  Levant,  de  M.  Raoul-Ro- 
chette,  ayant  pour  titre  Promenade 
d'ylthénes  a  Eleusis,  ainsi  que  des  fa- 
bles de  M.  Vienne  ,  que  le  public  a 
vivement  applaudies. 

L'heure  avancée  de  la  séance  a  fait 
ajourner  une  communication  de  M.  Mol- 
levaut  sur  l'art  dramatique  chez  les  Hé- 
breux, et  de  M.  Gasparin  sur  les  pro- 
grés de  l'industrie  des  soies  depuis  le 
commencement  du  siècle. 

Zi.  Amérique.  Mort  du  général  Har- 
risson,  président  des  Etats-Unis. — Le 
président  des  Etals-Unis,  le  général 
îlarrisson,  est  décédé  à  Washington 
dnns  la  matinée  du  Zj  aviil.  La  cause 
immédiate  de  cette  mort  a  été  une  at- 
taque de  pleurésie,  avec  une  violente 
diaiihée,  qui  a  défié  le  talent  des  plus 
habiles  médecins,  dont  les  efforts  ont 
été  impuissants  à  prolonger  ses  jours. 
Le  général    Harrisson   éiait    âgé   de 
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soixante-neuf  ans.  Il  est  mort  dans  le 
mois  qui  a  suivi  son  inauguration,  et 
c'est  le  premier  président  des  Elats- 
Unis  qui  soit  mort  dans  l'exercice  de 
ses  fondions.  Le  5,  le  public  a  été  ad- 
mis à  voir  son  corps,  qui  avait  élé  placé 
dans  un  cercueil  de   plomb,  avec  un 


couvercle  en  forme  de  dôme.  On  le 
voyait  à  travers  une  glace  ;  le  cercueil 
en  plomb  élait  iuimcme  renfermé  dans 
une  bière  en  bois  d'acajou  de  la  mémo 
forme.  Le  tout  était  recouvert  d'un 
drap  mortuaire  en  velours  noir  brodé 
et  lamé  d'argent.  Les  funérailles  ont 
eu  lieu  le  mercredi  7,  et  le  corps  a  été 
déposé  dans  le  cimetière  public.  Les 
obsèques  du  président  ont  présenté  un 
spectacle  vraiment  imposant.  Le  cor- 
tège occupait  un  espace  de  deux  milles 
et  a  élé  le  plus  beau  qu'on  ait  jamais  vu 
à  Washington. 

Le  gouvernement  fédéral,  au  /(  mars 
1841.  fonctionne  depuis  cinquante- 
deux  ans;  pendant  cette  période,  il  y  a 
eu  huit  présidents  des  Etats-Unis,  dont 
trois  sont  encore  vivants,  ce  sont 
MM.  Adams,  Jackson  et  van  Buren. 
Voici  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  servi 
et  la  durée  de  leur  service.  Le  général 
Washington,  de  la  Virgiuie,  8  ans:  J. 
Adams,  de  Massachuselt?,  A  ans;  Tho- 
mas Jeficrson,  de  la  \'irgiiiip,  8  ans; 
J.  Madisson,  de  la  A  irgiiiie,  8  ans  ;  J. 
Murroc,  de  la  Virginie,  8  ans;  J.-Q. 
Adams,  de  Massachuspils,  /jans;  And. 
Jackson,  de  Tennessee,  8  ans;  M.  van 
Uuren,  de  Nev.-York,  4  ans. 

A  cette  liste,  il  faut  rjouier,  depuis 
le  A  mars ,  le  général  llarrison  et 
M.  Tyler.  Sur  ce  nombre  de  prési- 
dents (10), 4  étaient  veufs,  savoir  : 
M.^L  JeiTerson,  Jackson,  van  Buren  et 
Tyler. 

45.  Paris.  Election  académique. — 
L'Acndèmie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  dans  sa  séance  d'hier,  a  nommé 
à  la  place  vacante  parmi  ses  membres 
par  la  mort  de  M.  le  unrquis  de  Pas- 
toret.  Le  nombre  des  votants  était  dc- 
3/i;  nirjorile  absolue,  18.  H  n'y  a  eu 
qu'un  tour  de  scrutin,  où  iiL  Kaialis 
de  Wailly,  cliff  de  section  aux  archives 
du  royaume,  a  obtenu  IS  voix  ;  M.  Se- 
dillot  1:3.  et  "I.  Dubcux  3.  En  consé- 
quence, M.  ÎS'atalis  de  AVailly  a  élé  élu 
membre  de  l'insiilut.  Son  élection  sera 
soumise  à  l'approbation  di:  roi. 
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24  —  29.-  Paris.  Cour  da  Pairs- 
Procès  Danncs.  Présidence  de  M.  Pas. 
qitier,  chancelier. 

A  midi  et  quart  ,  la  cour  entre  en 
séance. 

M.  Franck-Carré,  procureur  géné- 
ral à  la  cour  royale  de  Paris,  remplis 


ant  les  mêmes  fonctions  prés  la  cour 
des  pairs,  prend  place  au  banc  du  mi- 
nisière  public,  assisté  de  JIM.  Boucly 
et  Aouguier,  avocats  généraux,  et  Glan- 
daz,  substitut  du  procureur  général. 

Sur  l'ordre  do  ^L  le  président,  des 
gendarmes  introduisent  les  accusés  et 
prennent  place  avec  eux  sur  le  banc 
qui  leur  a  été  dressé  en  face  de  la  cour. 

Darmés  est  de  petite  taille,  presque 
diflorme  ;  sa  physionomie  est  in.-igni- 
Canle  ;  l'appareil  de  la  cour  ne  paraît 
pas  l'émouvoir.  lia  les  yeux  presque 
constamment  jixés  sur  la  cour  ou  les 
tribunes.  Ses  deux  co  accusés  sont  de 
taille  ordinaire  ;  bruns  tous  deux  ;  Con- 
sidère porte  la  barbe  et  les  cheveux 
longs.  Leur  physionomie  est  également 
sombre  :  leurs  yeux,  profondément  en- 
foncés dans  leurs  orbites,  se  lèvent  ra- 
rement sur  l'assemblée. 

M»'  Pinède,  RI*  Ledru  et  M'  Blot- 
Lcquesue  prennent  place  au  banc  des 
avocats. 

M.  Cauchy,  faisant  les  fonctions  de 
grefller  prés  la  cour  dos  pairs,  procède 
à  l'appel  nominal ,  qui  constate  \1[\ 
pDirs  présents. 

M.  le  président  :  Accusé  Darmés  , 
levez-vous  et  réponde/..  Quels  sont  vos 
nom,  prénoms  et  qualités. 

Darmés  (l'.nncmonfMVIarius),  âgé  de 
43  ans,  frotteur,  né  i\  Marseille  (lîou- 
chesdu-Hhône),  demeurant  a  Paris, 
rue  Paradis-Poissonnière,  n.  41- 

Duclos  (Valentin),  âgé  de  /;.'(  ans,  né 
à  Paris,  propriétaire  de  cabriolets  de 
remise,  demeurant  à  la  Cliapelle-Sainî- 
Deni.s,  passage  delà  Comte  d'Or,  4. 

Considère  (Claudel''rançois-Xavier), 
âgé  djoO  ans,  né  à  Monlbazon  (Haute- 
Saône), marchand  de  vins,  demeurant  à 
Montmartre,  rue  du  Vipux-(^,lieuiin,  S. 

I^îM.  Cauchy,  grellier  en  cl. cf.  et 
Ilrnri  de  la  Chauviniérc  .  grelTier-ad- 
joint.  donnent  Icciuio  de  l'acte  d'ac- 
cusation et  de  1  arrêt  de  la  cour. 

Le  procureur  général  du  roi  près  la 
cour  des  pairs  déclare  que  de  l'instruc- 
tion et  des  pièces  de  la  procédure  ré- 
sulte les  faits  suivants  : 
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Après  avoir  triomphi-  dos  faclinns  pa 
Ja  justice,  le  gouvernement  de  Juillet  a 
Aoulii   les  dùsaimer  par  la  clémence. 
Celte  politique  conciliatrice ,    en  ral- 
liant les  lionimos  égarés,  ne laissaitplus 
désormais  en  face  du  drapeau  national 
qu'une  poignée  de  fanali(|ues  incorri- 
gibles, dont  les  liainesdevaicnt  s'iiriler 
encore  d'un  hienfait  qui  pesait  à  leur 
orgueil  ;    ils   all'cctéicnt  de   n'y   voir 
qu'un  outrage  ou  une  concession  ;  ils 
n'y  cliercliérent  qu'un  nouvel  aliment 
à  leurs  passions,  ou  un  encouragement 
à  leurs  projets.    Leurs  rangs  s'étaient 
éclaircis,  sans  doute  ,  mais  ils  se  flat- 
taient de  suppléer  au  nombre  par  j'au- 
dace  ;  et,  s'ils  ne  pouvaient  plus  comp- 
ter sur  l'indulgence,  qu'en  avaient-ils 
besoin?  Ils  espéraient  obtenir  au  prix 
des  témérités  les  plus  criminelles,  un 
succès   heureusement    impossible.    La 
France  les  a  vus  à  l'œuvre  :  la  sanglante 
surprise  du  12  mai  a  révélé  tout  ce  que 
peuvent  causer  les  colères  des  partis,  dé- 
pravés par  leur  impuissance  jusqu'à  la 
rapine  et  à  l'assassinat.    Toutefois  ,  au 
milieu  de  ces  graves  désordres,  une 
pensée  plus  afiligeanlc  encore   devait 
préoccuper  les  esprits.  La  révolle  vain- 
cue u'essayerail-elle  pas  une  de  ces  lâ- 
ches revanches  qui,  déjà  tant  de  fois  , 
sont  venues  contrisler  le  pays?  Quatre 
années  écoulées  depuis  le   crime  de 
Meunier,  le  repentir  du  coupable,  la 
pitié  magnanime  descendue  sur  lui  du 
haut  du  trône,  et  qui  cependant  n'a- 
vait pas  pu  le  protéger  dans  son  exil 
contre  l'horreur  justement  attachée  à 
.sa  personne  ;    tout    portait    à   croire 
qu'enfin  cette  race  dé  parricides  était 
éteinte.  Vaine  illusion!  Devant  l'aclion 
de  la  justice,  les  sociétés  populaires 
s'étaient  dispersées  ;  mais  leurs  cadres 
rompus  ne  tardèrent  pas  à  screfomicr, 
et  bientôt  ,   cette  arme  que  Meunier 
avait  laissé  tomber  de  ses  mains  mal 
assurées,  un  antre  a  eu  l'odieux  cou- 
rage de  la  relever!  Quelles  ont  été  les 
circonstances  de   ce  nouvel  attentat  ? 
Quel  en   est  l'auteur?    Au  milieu  de 
([uels  instincts  pervers,  sous  quelles  in- 
citations corrompues  la  pensée  en  a- 
t-elle  été  conçue  et  s'ost-cllc produite." 
Telles  sont  les  douloureuses  questions 
qui  vont  être  agitées  devant  la  justice. 
Le  15  octobie  dernier,  vers  six  heu- 
res du  soir,  à  la  chute  du  jour,  le  roi, 
accompagné  de  la  reine  et  de  S.  A.  R. 


madame  AdéJaïd(>,  quitta  le  palais  des 
Tuileries,  pour  se  rendre  à  Saint  Cloud. 
Les  voilures  suivirent  le  quai.  Au  mo- 
ment où  elles  arrivaient  à  l'angle  du 
jardin,  devant  le  poste  du  Lion,  les 
soldats  de  garde  formèrent  la  haie  et 
rendirent  les  honneurs  militaires  ;  Sa 
Majesté  s'inclinait  pour  saluer,  lorsque 
tcuta  coup  une  forte  explosion  se  fit 
entendre.  La  première  voiture  dispa- 
rut au  milieu  d'un  nuage  de  fumée: 
un  coup  de  feu  venait  d'être  tiré  sur  le 
roi.  L'assassin,  caché  derrière  le  poteau 
d'éclairage,  à  douze  pas  environ  des 
voitures,  à  droite,  presque  à  côté  du 
factionnaire,  s'était  baissé  et  avait  di- 
rigé son  arme  de  bas  en  haut  ;  il  se  re- 
leva aussitôt,  et  son  geste  parut  expri- 
mer la  surprise  :  en  effet,  celte  fois  en- 
core ,  une  détestable  espérance  était 
trompée.  Personne  dans  la  voiture  n'a- 
vait été  atteint;  à  l'extérieur,  M.  Ber- 
tolaci,  garde  national  à  chaval,  les  deux 
valets  de  piod  Jehl  et  Gruss  avaient 
seuls  été  touchés  légèrement  par  des 
projectiles  amortis  sur  les  roues  et  sur 
les  ressorts  ;  un  ouvrier  tailleur  de 
pierres,  nommé  Fialon  ,  était  tombé  , 
entraîné  par  la  chute  de  sa  scie  frappée 
d'une  balle  dans  la  traverse  supérieure. 
Sur  un  ordre  du  roi,  les  voitures  se  re- 
mirent en  marche. 

Cependant  l'auteur  de  cet  attentat 
était  resté  immobile  à  la  même  place 
et  comme  altéré  par  le  coup.  Le  sang 
coulait  avec  abondance  de  sa  main  mu- 
tilée ;  les  débris  d'une  carabine  étaient 
à  ses  pieds;  au-dessus  de  sa  tèle,  le  po- 
teau d'éclairage  présentaitunc  forte  en- 
taille ;  l'arme  dont  il  venait  d'être  fait 
un  criminel  usage  avait  éclaté,  et  le 
coup,  presque  tout  entier,  s'était  re- 
tourné contre  l'assassin.  Un  grenadier 
courut  à  lui.  0  Malheureux,  vous  venez 
de  tirer  sur  le  roi  »?  —  0  Oui.  mon  ci- 
toyen, c'est  moi,  répondit  cet  homme  ; 
que  me  veux-tu»?  11  fut  arrêté.  On 
trouva  sur  lui  deux  pistolets  chargés  à 
balle  et  garnis  de  leurs  capsules,  un 
poignard,  une  brochure  inlilulée  Ilis- 
loire  de  la  conspiration  du  général 
Mollet,  par  DonrUlc:  un  éci  il  à  la  main, 
intitulé  Lcn  Devoirs  de  Chomme  vrai- 
ment moral;  trois  clés,  une  somme  de 
5  fr.  70  cent,  et  trois  linrds.  Il  parais- 
sait  dans  un  état  d'exaltation  remarqua- 
ble, ne  manifestant  qu'un  regret,  celui 
de  n'avoir  pas  pu  tuer  le  roi,  qu'il  ap- 


pelait  1  le  plus  grand  tyran  des  temps 
anciens  et  modernes  ,  le  chef  des  ty* 
rans»,  et  contre  lequel  il  proférait 
d'autres  invectives  plus  grossières  en- 
core. «  Je  le  tenaiscepcndant  bien  !»  s'é- 
criait-il avec  fureur;  «j'étais  sûr  de  mon 
coup,  si  ma  carabine  ne  s'était  pas  bri- 
sée.... Je  l'avais  trop  chargée  :  5  hal- 
les... 8  chevrotines.  «  11  ajouta:  «qu'il 
avait  un  poignard  et  des  pistolets  pour 
se  défendre  contre  ceux  qui  l'auraient 
arrêté  ;  que,  sans  l'éclat  de  son  arme, 
il  se  serait  sauvé  parle  quai  des  Tuile- 
ries ,  et  qu'on  ne  l'aurait  pas  eu  » , 

Ces  emportements,  vrais  ou  simulés, 
ne  lui  ôtaicntpas  toutcfoisla  conscience 
de  sa  position  personnelle,  et  ne  l'em- 
pêchaient pas  de  réclamer  avec  instance 
les  soins  et  les  secours  que  son  état 
pouvait  exiger. 

Interrogé  à  l'instant  même,  le  meur- 
trier déclara  «  qu'il  se  nommait  Eime- 
mond-Marius  Darmès ,  était  né  à  Mar- 
seille, habitait  l'aris  depuis  trente  ans  ; 
qu'il  n'avait  d'autre  état  que  celui  de 
conspirateur  ;  que  son  intention  était 
de  tuer  le  plus  grand  des  tyrans;  qu'il 
n'avait  pas  de  complices,  n'avait  conçu 
son  projet  qu'une  heure  avant  l'exécu- 
tion }> .  Il  protesta  «  qu'il  n'appartenait 
a  aucune  société  secrète»,  ajoutant 
qu'il  avait  pour  opinion  l'extermina- 
tion des  tyians  et  la  légitimité  du  peu- 
ple ;  qu'il  était  du  peuple  ;  qu'il  n'avait 
pas  d'amis  politique,  n'était  pas  un  fa- 
natique exploité  ;  que  la  nature  agis- 
sait seule  en  lui  »  ;  et  convint  d'ailleurs 
«  que,  personnellement,  il  n'avait  ja- 
mais eu  à  se  plaindre  du  roi  ■> . 

L'arrestation  de  Darmès  sur  le  théâ- 
tre et  au  moment  même  du  crime,  ses 
aveux  ,  ou  plutôt  ses  révoltantes  for- 
fanteries, les  nombreuses  dépositions 
des  témoins  entenduSj  ne  laissnient  au- 
cun doute  sur  sa  culpabilité.  La  justice 
devait  désormais  s'attacher  à  cet  hom- 
ini!,  remonter  sa  vie,  étudier  ses  véri- 
tables sentiments ,  en  rechercher  la 
source,  sonder,  s'il  était  possible  ,  les 
origines  de  l'attentat,  éclairer  les  rela- 
tions de  son  auteur,  arriver  ainsi  à  la 
constatation  de  son  isolement  ou  à  la 
découverte  de  ses  complices. 

Darmès  est  né  à  Marseille,  le  17  plu- 
viôse an  V  (/i  février  1797)  ;  son  père 
était  tailleur  dans  celte  vilic,  ou  il  est 
niortàl'Uôtel  Dieu,  cniy.jO.  Sa  mère, 
remariée  à  un  sieur  Schwarlz  (ou  Le- 
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noir) ,  a  perdu  son  second  mari  ;  q\U'. 
est  âgée  de  70  ans,  habite  Paris,  et  a 
peine  à  vivre  de  son  travail. 

Darmès,  venu  à  Pari*,  il  y  a  environ 
30  ans,  a  servi  successivement  dans 
plusieurs  maisons.  Kn  i829  ,  il  épousa 
une  fille  Lefebvre,  avec  laquelle  il  en- 
tra, en  1831,  au  service  di  M.  et 
Mme  JoIy;ils  eu  sortirent  après  la 
mort  de  leurs  maîtres,  en  1S3Z|.  Pen- 
dant leur  séjour  dans  celle  maison, 
Darmès  s'emnara  d'iuic  sonnne  de 
6,000  fr.  appartenant  à  sa  femme  ,  et 
la  perdit  ù  des  jeux  de  bourse. 

De  la  fia  de  I80Z1  au  mois  d'octobre 
1833,  Darmès  et  sa  femme  ont  été 
portiers  d'une  maison,  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, n»  33,  apparte- 
nant à  la  dame  Petit.  En  183(>,  la  sé- 
paration des  deux  époux  les  força  de 
quitler  cette  place.  La  femme  Darmès, 
justement  mécontente  de  la  perte  de 
son  argent ,  était  en  outre  elfrayée  des 
opinions  de  son  mari.  Tous  les  témoivis 
qui  ont  eu  alors  des  relations  avec  lui 
l'.tteslent,  eu  effet ,  que  ,  depuis  1836  , 
son  exaltation  avait  toujours  été  crois- 
sant. M.  Joly  lils  lui  avait  conservé  de 
l'intérêt,  et  l'employait  souvent  à  son 
service;  mais  il  fut  obligé  de  le  ren- 
voyer en  '1840  ,  parce  que  ses  opinions 
politiques  devinrent  tellement  exagé- 
rées, que  toutes  les  personnes  de  la 
maison  finirent  par  s'en  plaiiKÎre.  Son 
républicanisme  était  eilrayant  :  il  vou- 
lait la  loi  agraire  et  toutes  les  consé- 
quences d'un  partage  égal  entre  les  ci- 
toyens. 

Le  sieur  L'Hoste,  chef  d'institution 
à  Montmartre,  a  déclaré  avoir  eu  pour 
frotteur,  pendant  deux  ans,  le  nommé 
Darmès,  et  a  remarqué  qu'il  avait  des 
opinions  démagogiques  très-exaltées. 

A  l'époque  d'un  banquet  qui  eut  lieu 
à  belleviile  ,  11  parlait  souvent  des 
communistes,  et  il  disait  :  «  Nous  avons 
adopté  un  nouveau  mode  de  faire  do 
la  propagande,  c'est  de  parler  aux 
vieilles  femmes  de  Jésus-Christ;  aux 
ouviieis,  de  leur  e.\ploitalion  par  les 
maîtres;  aux  pauvres,  de  ladtu'elé  de.s 
riches;  enliu  à  chacun  de  manière  à 
llatler  leurs  passions.  » 

La  mère  de  Darmès  avait  recueilli 
de  la  succession  de  son  second  mari 
nue  somme  de  5,000  fr. ,  et  s'était  re- 
tirée il  Puieaux  ;  son  liis  venait  la  voir 
quelquefois;  il  la  trailRÏt  avcc  dvuclé.5, 
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il  se  fit  remeiue  une  procuration  pour 
toucher  cet  argent,  et  il  le  dissipa.  Ce 
fut  alors  que  celle  malheureuse  femme, 
privée  de  toute  ressource,  vint  parta- 
ger Je  loffcment  de  son  Gis ,  61 ,  rue 
Hauteville.  Darmès,  presque  toujours 
ivre,  rentrant  lard,  découchant  quel- 
quefois, laissait  sa  mère  manquer  du 
nécessaire  ;  elle  fut  enfin  obligée  de  Je 
quitter  pour  chercher  à  vivre  de  son 
travail. 

En  juillet  1839,  Darmés  loua  une 
petite  chambre  au  sixième  étage,  rue 
de  Trévise,  2.  Il  en  fut  bientôt  ren- 
voyé, «  à  raison,  disent  les  témoins , 
de  sa  conduite  obscène  et  du  scandale 
qu'il  causait  dans  la  maison  ». 

La  violence  des  opinions  de  Darmès, 
l'irrégularilè  de  sa  vie ,  lui  avaient  fait 
fermer  presque  toutes  les  maisons  où  il 
était  employé  comme  frotieur.  11  faut 
dire  aussi  que  des  soupçons  d'inhdélilé 
s'étaient  élevés  contre  lui ,  et  qu'au 
moins,  à  l'égard  d'une  souslraclion 
commise  au  préjudice  de  RI.  Chatry- 
Lafosse ,  l'instruction  semblerait  justi- 
fier ces  soupçons,  dont  nous  ne  vous 
parlons  toutefois  que  pour  no  négliger 
aucun  des  renseiguementhreciicillis  sur 
Darmès.  Vers  la  lin  desopteinbie  ']840, 
Darmés  n'avait  guère  que  la  pratique 
d'une  compagnie  d'assurance,  boule- 
vard des  italiens,  0.  Il  gagnait  c!e  20 
a  30  francs  par  mois,  ei  il  avait  des  det- 
tes. 11  était  arrivé  6  être  obligé  de  de- 
mander à  un  pauvre  savetier,  nommé 
Fossola ,  de  lui  apprendre  son  métier. 
Le  13  octobie,  Darmès  n'ayant  pas 
mangé,  Fossola  lui  prêta  quelque  ar- 
gent dont  il  employa  sur-le-champ  une 
partie  à  acheter  des  aliments,  et  dont 
le  reste  a  élé  trouvé  sur  lui  au  moment 
de  son  arrestalion. 

Le  16  octobre,  un  commissaire  de 
police  se  rendit  à  la  chambre  de  Dar- 
mès. L'aspect  de  celle  chambie  était 
repoussant,  le  rare  mobilier  qui  ia  gar- 
nissait portait  les  traces  d'uiie  abjecte 
malpropreté  ;  tout  y  trahissait  la  mi -cre 
et  la  dégradation.  Les  découvertes  de 
la  perquisition  opérée  dans  celte  cham- 
bre confirnienl  et  complélenl ,  au  sur- 
plus, lesrenseigucments  que  l'instruc- 
tion avait  déjà  ol)lenus  sur  les  habitudes 
et  la  position  de  Darmés. 

A  côté  de  plusieurs  reconnaissances 
duMont-dePiété  se  trouvaient  un  grand 
nombre  de  brochures  distribuées  aux 


hommes  sigualé.s  par  leur  haine  contre 
le  gouvernement ,  plus  particulière- 
ment aux  adeptes  des  sociétés  populai- 
res. On  peut  citer  la  brochure  égali- 
taire  At  châteaux  Jii  chaumières  ,  du 
nommé  l'illot  ;  la  Relation  du  premier 
buiiquct  covnnuniste;  Vllistuire  popu- 
laire delà  licvoliiiion  française;  les 
{Jucslions  scandaleuses  d'un  jacobin  au 
sujet  de  la  dotation. 

Des  écrits  en  grand  nombre ,  la  plu- 
paitde  la  main  de  Darmés,  initiaient 
la  justice  au  secret  de  ses  pensées  inti- 
mes, en  même  temps  qu'ils  en  révé- 
laient l'origine.  A  une  certaine  fermen- 
tation sans  cause,  répandue  dans  les 
classes  ouvrières  vers  la  fin  de  l'année 
dernière,  il  avait  élé  facile  de  recon- 
naître le  travail  sourd  et  incessant  des 
sociétés  sécrètes,  qui,  un  moment  dis- 
persées après  le  12  mai,  par  l'arresta- 
tion de  leurs  chefs,  s'étaient  bientôt 
reformées  sous  le  nom  de  Société  des 
Conanuuistcs  ou  des  Travailleurs  cga- 
litaircs.  Les  discours  de  Darmès  indi- 
quaient assez  qu'il  appartenait  à  cette 
dangereuse  association  ;  les  papiers 
trouvés  à  son  domicile  ne  permettent 
plus  d'en  douter.  Deux  copies  du  règle- 
ment de  la  société  ont  élé  saisies  ;  elles 
étaient  accompagnées  d'une  circulaire 
et  de  la  profession  de  foi  de  la  nouvelle 
directiou.  L'organisation  de  la  société, 
son  but,  nediiTèrenl  en  rien  de  l'organi- 
salionetdu  but  des  sociétés  précéden- 
tes. Les  travailleurs  se  divisent  en  mé- 
tiers, de  chacun  sept  membres,  dont  le 
chef  s'appelle  ouvrier;  quatre  métieis 
composent  une  fabrique  ,  quatre  fabri- 
quesune  division.  La  direction  suprême 
appartient  à  un  comité  supérieur  .  dont 
les  membres ,  inconnus  des  sectionnai- 
res,  ne  se  révèlent  qu'au  moment  de 
l'attaque  ou  du  combat.  Un  des  mani- 
festes de  la  nouvelle  direction,  copié 
en  entier  de  la  main  de  Darmès,  peut 
donner  une  idée  des  doctrines  extrava- 
ganles  au  service  desquelles  les  sec- 
tionnaires  s'engageaient.  On  y  lit  que  : 
«  Le  but  vers  lequel  tendent  les  travail- 
leurs est  l'égalité  réelle,  au  moyen  de 
la  communauté  des  biens.  La  nouvelle 
direclion  s'attache  à  faire  connaître , 
dans  ie  passé ,  et  surtout  dans  l'histoire 
de  la  révolution  ,  les  événements  favo- 
rables à  la  cause  du  peuple,  à  rendre 
hommage  aux  hommes  vertueux  ,  à  flé- 
trir les  misérables  de  cette  époque. 


Quant  au  présent,  ajoutent  les  rédac- 
teurs de  cet  écrit,  nous  inspirons  aux 
travailleurs  la  haine  de  tout  ce  qui 
existe,  nous  leur  disons  de  s'éloigner  de 
ces  prétendus  démocrates  qui,  sans  lou- 
cher au  fond  de  la  société,  ne  veulent 
qu'une  réforme  politique.  » 

Ces  enseignements  n'ont  point  été 
perdus  pour  Darmés  ;  et,  dans  les  écrits 
composés  par  lui,  à  travers  les  idées 
incohérentes  dont 'ils  sont  remplis,  il 
est  facile  de  voir  le  prolit  qu'il  a  su  tirer 
de  ces  livres  prétendus  populaires,  dans 
lesquels  les  grands  fai'.s  de  l'histoire 
sont  rapetisses  aux  mesquines  propor- 
tions de  l'esprit  de  parti,  de  ces  doc- 
trines perverses,  que  certains  hommes, 
aussi  coupables  qu'insensés,  se  cachant 
sous  le  masque  d'une  hypocrite  philan- 
thropie, n'ont  pas  craint  d'appeler  au 
secours  de  leurs  plnns  de  destruction. 
On  lui  a  dit  et  il  répète  :  c  Que  la  classe 
moyenne  ne  se  compose  que  des  affran- 
chis de  cS9,  qui,  après  avoir  volé  les 
nobles,  leurs  maîtres,  se  sont  retournés 
contre  le  peuple  pour  l'ojiprimer  à  leur 
tour  ;  que  dans  celte  classe  régnent 
tous  les  vices,  tandis  que  le  peuple  seul 
est  vertueux.  »  Les  plus  humbles  posi- 
tions n'échappent  jias  à  sa  haine.  Il  si- 
gnale une  espèce  d'hommes  a  avides  de 
bénéfices  et  d'un  égoïsme  à  toute  ou- 
trance; ce  sont  les  subalternes  des  di- 
verses administrations,  les  contre-maî- 
tres des  fabriques,  des  ateliers,  les 
petits  fabricanis,  1rs  domestiques,  les 
commissionnaires  des  coins  de  rue , 
amis  des  commissaires  de  police  de 
leur  quartier.  » 

Il  compose  une  pièce  de  vers  en 
l'honneur  de  Laure  Grouvelle,  annonce 
aux  lyrans  du  peuple  que  la  race 
d'Alibaud  n'est  pas  éteinte,  rappelle  le 
jour  où  justice  a  été  faite  de  ce  grand 
coupable,  et  à  côté  de  la  date  qu'il  at- 
tribue à  ce  jour,  il  écrit  ces  mois  :  Mort 
(Piin  brave. 

Cette  pensée  sourit  à  Darmés;  der- 
rière un  tableau  représentant  Lyairgue 
blessé  dans  une  sédition .  on  retrouve 
encore  :  oDarmésCMarius-Ennemond), 
le  10  juin  I8/1O,  anniversaire  de  la  mort 
d'un  i)ravc.  » 

Les  fimcsles  préoccupations  aux- 
quelles Darmés  était  habituellement 
livré  éclatent  sans  contrainte  dans  une 
pièce  intitulée  :  Discours  d'un  homme 
du  peuple ,  et  portant  la  data  du  mois 
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d'août  18S9.  Dans  cet  écrit,  Darmés  se 
place,  par  hypothèse  ,  dans  la  position 
qui  Cbt  aujourd'hui  pour  lui  une  ter- 
rible réalité ,  et  il  présente  à  la  cour 
des  pairs,  réunie  pour  le  juger,  la  dé- 
fense ou  plutôt  la  glorilicalioa  antici- 
pée de  son  crime.  Darmés  dit,  dans  en 
de  ses  interrogatoires,  qu'il  a  trace  cette 
composition  <■  en  s'amusant .  et  sans 
qu'elle  se  rattacbàl  à  aucun  fait  » . 

Darmés  a  toujours  nié  son  affiliation 
à  la  société  des  communistes.  S'il  faut 
l'en  croire,  les  brochures  ont  été  ache- 
tées par  lui  ;  il  s'est  rendu  aux  banquets 
de  Belleviile  et  de  Châtillon  par  curio- 
sité, en  amatciir  ;  il  a  trouvé  dans  la 
rue  les  règlements  et  les  pièces  qui  s'y 
rattachent;  il  les  a  copiés  et  les  portait 
ordinairement  sur  lui,  parce  qu'il  trou- 
vait cela  bien  fait.  Toutefois,  dans  un 
interrogatoire  du  14  décembre,  il  lui 
échappe  de  dire  que  «connaissant  beau- 
coup de  monde,  il  avait  cherché  à  orga- 
niser des  ateliers;  que  plus  tard,  il  au- 
rait formé  des  divisions.  •  Le  16 ,  il 
revient  à  son  premier  système.  «  Je  suis 
communiste  par  position,  dit-il,  et  pas 
autrement.  J'essayais  de  faire  des  pro- 
sélytes, j'étais  un  apôtre;  je  tâchais  de 
moraliser  les  hommes  qui  se  soûlent  et 
qui  jouent  aux  cartes;  je  ne  faisais  pas 
d'autre  propagande.  «Cette  prétention 
de  Darmés  à  une  moralité  plus  pure 
que  celle  des  autres  ouvriers  se  repro- 
duit dans  tous  sesinterrogatoires. 

Ses  écrits  prouvent  que.  depuis  long- 
temps il  méditait  son  crime  :  plusieurs 
témoins  l'attesteraient  au  besoin.  De- 
vant la  dame  Grebin,  il  signalait  l'exis- 
tence d'une  société  organisée  pour  at- 
tenter au  jours  du  roi,  et  en  parlait  de 
manière  à  faire  entendre  qu'il  en  était 
membre  ;  il  disait  «  que  celui  qui  tuerait 
le  roi  serait  le  sauveur  de  la  France,  b 
le  comparait  à  Charlotte  Corday.  Au 
mois  de  septembre,  le  sieur  Bickel  l'en- 
tendit s'écrier ,  en  parlant  du  roi  :  Il 
faut  enfin  qtie  je  le  descende'.  Depuis 
quelque  temps,  son  air  plus  sombre,  sa 
taciturnité ,  avaient  frappe  tout  le 
monde.  Le  13,  il  dii  encore  au  témoin 
Vigneron  :  f^ela  se  mitonne.  Enfin,  lui- 
même  convient  qu'avant  le  jour  de 
l'attentat  il  s'est  rendu  plusieurs  fois 
sur  la  place  Louis  XV ,  -pour  prendre 
son  point  de  mire. 

L'instruction  a  établi  que  l'attentat 
du  16  octobre  n'a  point  été  ujï  crime 
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isolé;  que  denii'rc  Darmùs  sV;taicnt 
OBchés  des  hommes  non  moins  coupa- 
bles, mais  plus  habiles  que  lui. 

Ce  que  les  tcmùins  ont  révélé  de  Pon 
caractère  aurait  déjà  sufli  pour  conduire 
à  celte  conviction.  On  a  pu  apprécier 
la  sincérité  du  fannlisnie  de  Darmés  et 
la  portée  de  son  intelligence.  La  dame 
<jrébin  ,  dont  le  mari  est  employé  dans 
la  maison  d'assurances  du  boulcvart  des 
Italiens,  ellrayée  des  propos  de  l'ac- 
cusé, l'avait  observé  avec  soin.  «J'es- 
sayais ,  ditcile,   de  lui  prouver ^  selon 
mon  sentiment,  l'impossibilité  de  ses 
ikéorics  ;  mais  il  était  évident  que  mes 
paroles  étaient  sans  eflet  :  car  ,  à  mes 
yeux,  cet  homme  est  un  homme  sans 
conviction  ,  dans  la  tête  duquel  on  a 
mis  ces  idées,  incopable  de  les  raison- 
7>er ,  simple    instrument  ou    machine 
bien  montée...    Ce  qui  me  frappe  le 
plus,  c'est  que  je  l'avais  ju<;é ,  et  je  le. 
juge  encore,  seins  énergie  personnelle. 
A  ïwes  yeux  ,  je  crois  devoir  le  répéter, 
c'est  un  homme  qu'on  a  monté;  car  il 
n'a  point  assez  d'intelligence  pour  avoir 
une  conviction  à  lui ,  et  il  n'a  pu  voir 
que  par  les  yeux  d'autrui.  Aussi  espé- 
rais-je,  en  lui  parlant  la  dernière,  avoir 
raison  avec  lui.  —  Le  témoin  Mirault, 
interrogé  sur  les  causes  auxquelles  il  at- 
tiibue  l'exallaiion  politique  de  Daimès, 
répond   :   o  Je  le  crois  trop  borné  pour 
avoir  eu  seul  de  pareilles  idées;  il  faut 
qu'il  appartienne    à    quelque   société 
dans  laquelle  on  l'ait  poussé.  »  Les  ob- 
servations de  M">'-  Grébin  sur  le  peu 
d'énergie  de  Darmés  ont  également  été 
faites  par  la  dame  Marchand.  «  je  puis 
me  tromper ,   dit  cette  dame  ,   mais  il 
me  paraissait  trop  aimer  sa  personne 
pour  se  décider  seul  à  prendre  un  parti 
semblable  à  celui  qu'il  a  exécuté.  »  La 
conduite  de  l'accusé  prouve  la  justesse 
de  ce  jugement.  Un  jour  d'émeute,  le 
nommé  llodrigues  demande  à  Darmés 
comment,  avec  ses  opinions,  il  n'était 
pas  allô  se  battre  ;  il  répond  qu'il  n'est 
pas  assez  bête  pour  se  faire  tuer.  «  J'a- 
vais pris  celte  réponse,    ajoute  le  té- 
vioin,   pour  un  acte  rie  lâcheté  de  sa 
pari.  Les  premières  paroles  de  Darmés 
au  sergent  de  grenadiers  qui  l'arrête 
sont  :  Ae  7nc  faites  pas  de  mal,  je  mis 
blessé  pour  le  reste  do  ma  vie.  Au  corps 
de  garde,  il  demande  avec  instance  un 
chirurgien  ;  il  s'impsitienle  :  <  On  aurait 
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le  temps,  dit-il,  de  mourir  avant  d'être 
pansé,  y 

L'extérieur  de  Darmés  au  moment 
du  crime  ne  trahissait  pas  sa  détresse. 
La  dame  Marchand,  qui  l'avait  ren- 
contré le  même  jour,  avait  même  été 
surprise  de  la  propreté  peu  habituelle 
rie  ses  vêlements.»  Sa  tenue  me  frappa, 
dit  le  témoin  ;  je  ne  l'avais  jamais  vu  si 
beau;  il  portait  une  redingote  bleue 
trcs-longuc  ,  un  gilet  vert  a  carreaux 
noirs  comme  un  tartan...  Je  me  sou- 
viens même  de  m'être  retournée  en 
faisant  cette  réflexion  :  Comme  mon 
frotteur  est  beau!  »  iN'est-il  pas  évident 
que  ce  costume,  si  bien  ap[)roprié  aux 
nécessités  de  l'exécution,  n'avait  pu 
être  fourni  à  Darmés  que  par  ''."îs  com- 
plices ? 

Cependant  l'accusé  a  toujours  soute- 
nu qu'il  avait  agi  seul.  Dam  un  de  ses 
derniers  interrogatoires,  il  s'écriait  en- 
core, avec  cette  emphase  qui  caracté- 
rise toutes  ses  réponses  :  <•  Je  ne  suis  pas 
un  fanatique  exploité;  la  nature  m'a 
fait  tel  que  je  suis  :  en  venant  au  mon- 
de, j'étais  l'ennemi  juré  des  ennemis 
de  la  France;  l'action  du  15  octobre 
n'est  pas  autre  chose  que  le  sublime 
travail  de  la  nature,  auquel  aucune 
force  humaine  ne  peut  résister.  »  Et  en 
même  temps  Darmés  se  donnait  un  dé- 
menti à  lui-même,  en  accumulant 
mensonges  sur  mensonges  pour  celer  â 
la  justice  les  faits  qui  pouvaient  con- 
duire à  la  découverte  de  ses  com- 
plices. 

A  l'aide  de  quelles  ressources  Dar- 
més s'était-il  procuré  des  armes:'  Des 
explications  données  par  lui  et  des  re- 
cherches de  l'instruction  il  est  résulté 
clairement  que  l'accusé,  sur  ce  jioint, 
a  voulu  tromper  les  magistiats.  Il  a  été 
constaté  que  le  poignard  avait  élé  ou- 
blié par  un  locataire  de  la  maison  rue 
du  faubourg  Poissonnière,  n"  33  ;  mais 
personne,  pas  même  la  feninie  de  Dar- 
més, avant  l'attentat  du  15  octobre, 
n'a  vu  e!i  sa  possession  les  pistolets  oi 
la  carabine.  S'il  faut  en  croire  les  pre- 
mières déclarations  de  Darmés,  il  au- 
rait acheté  les  pistoîals,  moyennant 
5fr.,  d'un  inconnu,  dans  la  rue,  il  y  a 
deji  long-temps.  Cette  assertion,  con- 
tredite par  les  déclarations  des  témoins, 
ne  pouvait  pas  être  contrôlée,  et,  dans 
son  interrogatoire  du  14  décembre  der- 
nier, Darmcs  a  soin  de  déclarer  qu'il 
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désigne  habituellement  sous  la  qualifi- 
cation d'inconnus  les  personnes  dont  il 
ne  veut  pas  faire  connaître  les  noms. 
Dans  un  dernier  interrogatoire  du  6  de 
ce  mois,  Darmés  a  confessé  qu'il  avait 
soustrait  les  pistolets  chez  M.  Dutrone, 
ancien  conseiller  à  la  cour  royale  d'/V- 
mietis,  et  M.  Uutrone,  en  reconnaissant 
ces  armes,  a  conGrmé  la  sincérité   de 
cet  aveu  si  tardif.  Quant  à  la  carabine, 
dans  ses  interrogatoires  des  15  et  19  oc. 
lobre,  Darmés  a  refusé  positivement  de 
dire  où  il  se  l'était  procurée  :  «  Assez  de 
victimes,  dit-il,  on  irait  encore  tour- 
menter le  monde.  »  Le  28  octobre  il  pa- 
raît céder,  et  déclare  qu'il  a  acheté 
cette    carabine    chez   un  brocanteur, 
place  de  la  Bourse  ,  il  y  a  un  an.  Plus 
lard,  il  dit  que  le  marché  avait  eu  lieu 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
juillet  1839.  On  crut  un  moment  que 
celte  indication  était  vraie.  Le  brocan- 
teur Capet  se  rappela  qu'il  avait  ell'ec- 
livement  vu,  à  deux  ou  trois  reprises 
dififérentes,  Darmés  dans  sa  boutique  , 
et  lui  avait  vendu  une  arme  qui  prove- 
nait d'une  adjudication  faite  par  M.  De- 
bergue  ,   commissaire-priseur  ;    Capet 
représentait  le  bulletin   d'acquisition, 
portant  la  date  du  21  octobre  1839. 
Dans  les  débris  qui  étaient  places  sous 
ses  yeux  ,  il  croyait  reconnaître  cette 
arme  ;  enCn  M.  Debergue  pensait  éga- 
lement la  reconnaître.  Cependant  ces 
dépositions  laissaient  encore  quelques 
points  dans  l'obscurité.  Le  bulletin  du 
21  octobre  désignait  l'arme  adjugée  par 
Debergue  sous   le    nom   d'espingole  ; 
Darmés  aflirmait,  en  dernier  lieu,  l'a- 
voir achetée  en  juillet  1839  de  Capet, 
qui  ne  l'avait  eue  qu'au  mois  d'octobre 
suivant;  enfin  l'accusé  s'était  mis  en 
contradiction  a\ec  lui-même  :  il  avait, 
en  efl'et,  parlé  aux  témoins  Ralleûn  et 
Fournier,  d'une  carabine  de  prix  qu'il 
gardait  chez  lui  depuis  la  révolution  de 
1830.  Une  vérification  plus  approfondie 
démontra  que  cette  carabine    n'avait 
point  été  vendue  par  Capet.  L'arme 
sortie  de  la  boutique  de  celui-ci  faisait 
partie  d'une  collection  d'objets  de  cu- 
riosités arabes,  remise,  pour  être  ven- 
due, à  M.  Debergue  par  âl.  Tourasse, 
commissionnaire  ,  qui  la  tenait  lui-mê- 
me de  M.  Descousse  ,  négociant  à  Al- 
ger.  M.  Tourasse  et  ses  commis;  au 
nombre  de  trois,  ont  eu  celle  collec- 
tion entre  les  mains  pendant  dix-huit 
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mois  ;  ils  sont  suis  que  la  carabine  de 
Darmés  n'y  figurait  pas,  et  les  désigna- 
tions du  catalogue  dressé  par  Descousse 
lui-même  viennent  à  l'appui  de  leur 
aflirmation.  Cette  carabine  est  une  ar- 
me commune  fabriquée  en  Europe,  et 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  objets 
vendus  par  Debergue.  ^L  Manheim, 
marchand  de  curiosités ,  qui  a  estimé 
les  objets ,  est  également  certain  de 
n'avoir  pas  vu  la  carabine,  dont  on  ne 
se  sert  guère  que  dans  le  Tyrol  ou  dans 
la  Suisse  :  arme  peu  sûre,  que  le  moin- 
dre surcroit  de  charge  peut  faire  écla- 
ter. Capet,  entendu  de  nouveau,  après 
avoir  examiné  avec  plus  d'attention  les 
fragments  de  la  carabine  ,  a  changé  de 
langage  et  déclaré  qu'il  ne  les  recon- 
naissait pas  ;  à  certains  ornements,  à 
des  caractères  d'une  fabrication  euro- 
péenne, à  la  disposition  de  la  baguette 
il  s'est  même  convaincu  ,  et  a  fini  par 
affirmer  que  ces  fragments  n'avaient  pas 
fait  partie  de  l'arme  par  lui  vendue.  Il 
a  seulement  persisté  à  dire  que  Darmés 
était  venu  deux  ou  trois  fois  chez  lui , 
avait  acheté  un  des  deux  petits  fusils 
mentionnés  dans  le  bulletin  de  vente. 
Capet  croit  même  se  rappeler  que  l'ac- 
cusé a  rapporté  le  petit  fusil,  qui  depuis 
aura  été  probablement  vendu  a  une  au- 
tre personne. 

Cette  dernière  partie  de  la  déclara- 
tion du  marchand  est  exacte.  Le  té- 
moin Benoît,  vers  le  commencement 
de  ISAO,  a  vu  dans  la  malle  de  Darmés, 
contre  la  partie  de  devant,  un  petit  fu- 
sil qu'il  cherchait  à  cacher.  Benoît  lui 
demanda  à  quoi  cotte  arme  pouvait  lui 
servir,  il  se  conlenta.de  répondre  :  «  On 
ne  sait  paso  ;  puis  il  ferma  précipitam- 
ment sa  malle,  o  Ce  fusil,  dépose  Be- 
noît, avait  l'extréniité ,  c'est-à-dire  la 
bouche,  plus  forte  que  le  canon,  en  un 
mot,  évasée  en  forme  d'espingole  ;  c'é- 
tait plutôt  une  espingole  qu'une  cara- 
bine. »  11  est  a  remarquer  que  la  carabi- 
ne de  Darmés,  en  lui  donnant  la  posi- 
tion indiquée  par  Benoît,  ne  peut  pas 
tenir  dans  la  malle.  Ainsi,  plus  de 
doute,  cette  espingole  est  celle  vendue 
par  Capet,  et  qui  lui  a  été  plus  tard 
rapportée  ;  Darmés  a  voulu  donner  le 
change  à  la  justice .  en  mêlant  quelques 
circonstances  vraies  à  un  mensonge,  et 
il  espérait  que  les  souvenirs  troublés  du 
marchand  lui  viendraient  en  aide. 
Le  but  de  cette  dis-imulation  se  de- 
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vine  facilement  :  iion-seulcment  Dar- 
més  ne  voulait  pas  indiquer  la  vérita- 
ble origine  de  rinslrunieiil  du  crime, 
mais  il  voulait  même  éviter  que  des  re- 
cherches fussent  dirigées  de  ce  côlé, 
dans  la  crainte  qu'en  suivant  cette  voie 
on  n'arrivât  jusqu'aux  hommes  qui  lui 
ool  prêté  une  criminelle  assistance. 

C'est  dans  la  même  pensée,  et  pour 
prévenir  de  dangereuses  investigaiiuns, 
que  Darmés  a  toujours  altéré  la  vérité 
sur  l'emploi  de  son  temps,  le  1,")  octo- 
bre; sur  les  personnes  avec  lesquelles 
il  a  pu  être  et»  rapport  pendant  celle 
fatale  journée  ;  sur  le  lieu  oti  il  a  pris 
ses  armes,  avant  de  se  rendre  ix  son 
poste. 

Dans  son  interrogatoire  du  14  dé- 
cembre dernier,  Darmés  rend  ainsi 
compte  de  sa  journée  du  15  octobre.  11 
est  allé,  comme  de  coutume,  travailler 
le  malin  aux  assurances  ;  en  est  sorti 
vers  dix  heures  pour  déjeûner,  rue  de 
Provence,  n"  dO,  au  Cadran-Bleu.  D» 
retour  aux  assuninces  vers  onze  heures, 
il  a  de  nouveau  quitté  l'administration 
à  onze  heures  et  demie,  est  renlié  à 
«ne  heure  chez  lui,  a  fait  un  tour  dans 
le  quartier  pendant  une  demi-heure, 
est  une  seconde  fois  revenu  à  son  do- 
micile, et  enfin  n'en  est  plus  sorti ,  en 
dernier  lieu,  qu'à  quatre  heures  et  de- 
mie, pourserendreàlapIaceLouisXl'. 

Si  l'instruction  n'a  malheureusement 
pas  pu  éclairer  toutes  les  démarches  de 
Darmés,  elle  a  au  moins  prouvé  les 
constants  efforts  de  cet  homme  pour 
faire  perdre  la  trace  de  ses  pas  pendant 
les  instanls  qui  ont  précédé  le  crime. 
11  n'est  pas  vrai  que  l'accusé  ait  déjeii- 
né  rue  de  Provence,  n"  10;  le  maître 
de  l'établissement,  son  garçon,  sa  fem- 
me, sonûère,  connaissent  parfaitement 
Darmés,  qui  vient  quelquefois  y  pren- 
dre ses  repas.  Le  45  octobre,  ils  ne 
font  point  sortis  ei  ils  ne  l'ont  pas  vu. 

Darmés,  en  quittant  les  bureaux  des 
assurances,  à  onze  heures  et  demie,  n'a 
pas  pu  rentrer  directement  chez  lui, 
où  il  n'a  reparu  qu'à  uns  heure  ;  on  le 
lui  a  fait  observer,  et  il  est  convenu 
qu'il  avait  été  place  du  Carrousel,  s'é- 
tait assuré  de  l'arrivée  du  roi  à  Paris, 
et  était  ensuite  revenu  eu  toute  hâte  à 
sa  chambre,  pour  y  échanger  son  cos- 
tume de  frotteur  contre  les  vêtements 
qu'il  portait  au  moment  de  son  arres- 
tation. 


Darmés  est  ressorti  à  une  heure.  11 

a  bu  avec  Lrfort  père,  portier  de  la 
mai^on,  chez  le  cabarelier  Sabbini ,  en 
face  de  sa  demeure,  el  depuis  ce  mo- 
ment il  n'y  a  plus  reparu.  Lelort  père 
l'a  déclaré  positivement.  Piessé  de 
s'expliquer  une  seconde  fois  sur  ce  fait 
important,  le  témoin  a  répondu  :  <>  Je 
suis  toujours  convaincu  que  Darmés 
est  sorti ,  pour  la  dernière  fois  ,  de  la 
maison,  à  une  heure  :  ce  jour-là,  je 
suis  resté,  ou  dans  la  cour  ou  dans  Ja 
loge;  et  très-certainement,  s'il  était 
rentre  et  ressorti  depiii?,  jo  l'aurais  revu 
une  ou  deux  fois.  »  Le  fils  fjcfort  n'a 
pas  été  moins  aflirmatif  que  sot)  père. 
Eies-vous  certain,  lui  demande-ton, 
que  depuis  une  heure  il  n'est  pas  ren- 
tré et  ressorti?  Et  il  répond  :  «  Je  n'ai 
pas  quitté  la  loge  de  la  journée,  je  m'en 
serais  aperçu  ;  je  suis  bien  sûr  de  mon 
fait.  »  Darmés  n'est  resté  chez  lui  qu'en- 
viron un  quart  d'heure  ,  le  temps  de 
s'habiller  et  de  se  déshabiller.  «  Telle 
est  la  disposition  des  lieux,  que  Dar- 
més, surtout,  logé  dans  un  cabinet  dont 
l'escalier  est  sur  la  cour,  ne  pouvait 
entrer  ni  sortir  sans  être  vu  par  nous, 
car  la  fenêtre  de  noire  loge  donne  pré- 
cisément sur  l'escalier.  1)  Le  sieur  Sau- 
zet,  principal  locataire,  ne  l'a  pas  revu 
après  une  heure.  Enfin,  le  sieur  De- 
monchy  a  vu  Darmés  partir  vers  une 
heure,  et  ne  l'a  pas  revu  depuis.  Pour 
peu  que  l'on  fit  du  bruit  dans  sa  cham- 
bre, Demonchy  l'entendait  de  son  ap- 
partement; il  entendait  aussi  parfaite- 
ment monter  et  destendre.  Il  affirme 
que,  depuis  le  départ  de  Darmés,  il  ne 
l'a  pas  revu ,  et  n'a  rien  entendu  ni 
dans  sa  chambre  ni  dans  l'escalier. 

Qu'a  fait  Darmés  après  sa  sortie  et 
jusqu'à  son  arrivée  sur  la  place 
Louis  XA  ?  Entre  trois  et  quatre  heu- 
res, la  dame  Marchand  l'a  rencontré 
rue  du  faubourg  Montmartre;  il  se  di- 
rigeait vers  la  barrière,  allait  très  vile, 
paraissait  ne  pas  se  soucier  d'être  vu. 

Il  est  constant,  et  il  résuite  de  ses 
derniers  aveux,  qu'il  se  rendait  chez  le 
nommé  Considère  .  dont  la  femme 
lient  un  cabaret  à  Montmartre,  et  qui 
lui-même  est  employé dansles bureaux 
de  M.  Laffitte,  où  Darmés  avait  d'a- 
bord été  le  chercher  inutilement.  Il  a 
dîné  dans  ce  cabaret.  11  prétend  qu'il 
est  rentré  chez  lui  à  trois  heures  et  un 
quart  ;  qu'ensuite  il  s'est  armé  et  est 


parti;  qu'en  passaut  ruo  Bleue,  il  a  ren- 
contré le  cocher  Boulot,  et  qu'ils  se 
sont  salués.  Or,  Boulot  a  démenti  ce 
fait,  et  il  vient  d'être  prouvé  que  l'ac- 
tusé,  depuis  une  heure ,  n"a pas  reparu 
a  sou  domicile.  Si  ses  armes  étaient 
(liez  lui,  c'est  à  ce  moment  qu'il  a  pu 
les  emporter.  11  est  cependant  établi 
que  Darmés,  en  quittant  son  domicile, 
(tait  sans  armes.  «Lorsqu'il  est  ressorti, 
dit  le  portier  ,  il  avait  sa  redingote 
bleue  déboutonnée;  j'en  suis  certain  : 
elle  était  tout  à-fait  ouverte  sur  sa  poi- 
trine ,  ses  bras  ballants.  Je  suis  égale- 
ment certain  que  les  basques  de  son  vê- 
temenj  étaient  flottantes;  de  sorte  que 
j'affirme  et  suis  très-convaincu  qu'il  est 
sorti  sans  la  carabine  et  sans  les  armes 
que  l'on  a  trouvées  sur  lui;  il  faut  né- 
cessairement qu'il  les  ait  été  chercher 
quelque  part.  »  Même  déclaration  de  Le- 
fort  lils.  La  dame  ^larchand,  qui  a  pu 
distinguer  la  couleur  du  gilet  de  l'ac- 
cusé, est  également  sûre  qu'il  n'avait 
point  d'armes.  Enfin  ,  la  femme  Consi- 
dère lui  a  servi  à  dîner,  et  elle  aiîirme 
qu'en  entrant  chez  elle  il  n'était  pas 
porteur  d'une  carabine. 

Cette  dissimulation  de  Darmés  sur 
des  faits  indifférents  pour  lui  prouve- 
verait  déjà  l'assistance  d'un  ou  de  plu- 
sieurs complices.  D'autres  charges 
plus  directes  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 

Lei5octobre.au  moment  de  l'at- 
tentat, Darmés  n'était  pas  seul  sur  la 
place  Louis  XV.  Le  sieur  Fagard,  can- 
tonicr  aux  Champs  Elysées,  a  remar- 
qué vers  cinq  heures,  en  face  du  pont 
de  la  Concorde,  deux  hommes  dont  il 
a  donné  le  signalement.  L'un  était 
beaucoupplus  petitque  l'autre.  11  avait 
le  bras  collé  contre  le  corps;  sa  main 
droite  était  a  moitié  formée,  comme  s'il 
retenait  quelque  chose  d'un  peu  long 
placé  sous  sa  redingote  ,  et  qui  serait 
tombé  sans  celte  précaution.  Son  ca- 
marade, vêtu  d'une  veste,  s'écarta  un 
peu  et  vint  demander  l'heure  au  témoin; 
il  pouvait  être  cinq  heures  moins  un 
quart.  Tous  deux  se  dirigèrent  du  côté 
de  la  Seine  ;  ils  sa  promenaient  ensem- 
ble et  s'arrêtèrent  auprès  d'une  mar- 
chande d'eau-de-vie  ,  qui  paraît  leur 
avoir  servi  à  boire. 

Le  21  décembre,  Fagard  a  positive- 
ment reconnu  Darmés.  Celui-ci,  tout 
en  niant  la  présence  d'un  second  indi- 
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vidu  à  côlé  de  lui,  est  cependant  forcé 
de  reconnaître  que  tous  les  détails 
donnés  par  Fagard  sont  d'une  parfaite 
exactitude.  Ils  sont  confirmés  par  la 
marchande  d'eau-de-vie,  la  femme  Fé- 
lisa.  par  les  dépositions  du  sergent  de 
ville  Lemaire  et  du  brigadier  Roussel, 
qui  tous  deux  ont  remarqué  ,  en  arrê- 
tant Darmés,  qu'il  exhalait  une  odeur 
de  liqueur  forte. 

Le  sieur  Cauderan  a  été  témoin  do 
crime  ;  il  a  vu  Darmés  se  détacher  d'un 
groupe  de  cinq  hommes  pour  aller  se 
placer  derrière  le  poteau  d'éclairage. 
Au  moment  de  l'explosion,  Cauderan 
voulut  s'élancer;  un  homme,  coiffé 
d'un  chapeau  gris,  le  retint  par  le  bras. 
o  Que  faites-vous?  »  s'écria  Cauderan. 
L'inconnu  lâcha  prise.  Cauderan  avait 
fait  entendre  quelques  paroles  d'une 
vive  indignation.  Arrivé  de  l'autre  côté 
de  la  place  Louis  XV,  trois  hommes, 
parmi  lesquels  se  trouvait  encore  celui 
qui  portait  un  chapeau  gris,  l'attaquè- 
rent, le  renversèrent  à  terre,  l'accablè- 
rent de  coups  et  mirent  ses  vêtements 
en  lam.beaux.  Cauderan,  effrayé  ,  n'a 
révélé  ces  faits  que  le  11  janvier  der- 
nier; mais  son  témoignage  est  appuyé 
par  la  déclaration  du  sieur  Poulin,  qui 
l'a  vu  peu  d'instants  après  cette  scène 
de  violences  .  qui  a  remarqué  le  désor- 
dre de  ses  vêtements,  les  contusions  dont 
ilétait  couvert  etarecueillidesa bouche 
le  récit  des  faits  qui  venaient  de  se  pas- 
ser. D'après  ce  récit,  Poulin  s'est  même 
rappelé  une  circonstance  que  Caude- 
ran avait  omise.  Aussitôt  après  le  coup 
de  feu,  un  des  compagnons  de  Darmés 
s'était  écrié  avec  une  sorte  de  jurement  : 
Il  a  manqué  son  coup.  Le  sieur  Gau- 
tier, gardien  des  Champs  Elysées,  la 
femme  Magistel,  un  jeane  enfant  qui 
était  avec  elle,  M.  le  colonel  Devaux, 
ont  également  remarqué  plusieurs  in- 
dividus qui ,  au  moment  où  le  coup  de 
carabine  a  été  tiré,  fuyaient  dans  des  di- 
rections diverses. 

Darmés,  de  son  propre  aveu,  s'est 
rendu  sur  les  lieux  pendant  les  jours 
qui  ont  précédé  le  crime,  et  notamment 
le  1Z|  octobre.  Il  voulait  étudier  le  ter- 
rain. L'insiruction  constate  encore  la 
présence  de  ses  complices  à  côté  de  lui. 
La  femme  Saint-Gaudiens,  concierge 
dans  les  Champs  Elysées,  se  rendit,  le 
mercredi  ili  octobre,  rue  Saint-Ger- 
raain-l'Auxerrois.  Il  pouvait  être  une 
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heure  lorsque,  prenanl  le  quai  des  Tui- 
leries, elle  passait  devant  le  poste  du 
Lion.  Celle  foniine,  fatiguée  de  porter 
un  enfant ,  se  reposa  sur  le  trottoir  eii 
face  du  corps  dcgorde.  Là  se  trouvaient 
deux  individus  qui  paraissaient  atten- 
dre; l'un  d'euv  était  d'assez  petite 
taille,  vêtu  d'une  redingote  de  couleur 
foncée,  en  gros  diap  ,  porteur  d'un 
chapeau  noir.  iSa  redin^ûic  était  bou- 
tonnée, cl  il  semblait  avoir  suiis  ses  rc- 
icmciUs  quelque  chose  qui  le  gênait 
dans  sa  marche.  Jl  portait  de  petites 
moustaches  claires,  était  plutôt  blond 
que  ciiâtain.  Quand  les  g;'ndariucs  de 
service  venaient  à  passer,  ces  hommes 
simulaient  un  besoin.  Un  wagon  du  roi 
passa;  le  plus  petit  des  deux  individus 
dit  à  l'autre  :  «  Oh!  voila  le  vv-igou  ;  il 
ne  lardera  pas  à  arriver.  »  De  ce  wagon 
descendit  une  dame  qui  traversa  le 
pont.  Le  même  individu  dit  en  regar- 
dant les  personnes  de  cette  voiture  : 
«Oh  !  ce  tas  de  brigands  !  »  La  femme 
•Saint-Gaudiens  croit  aussi  avoir  enten- 
du le  mot  de  capou  ou  de  capn,  qu'il 
prononça  comme  quelqu'un  du  midi  ou 
provençal. 

La  dame  Saint-Gaudiens  se  rendait 
chez  la  femme  Faure ,  et  lui  raconta 
immédiatement  la  rencontre  qu'elle 
venait  de  faire. 

Les  informations  prises  parmi  les 
personnes  aitacliécs  au  service  des  écu- 
ries du  roi  ont  éguiement  confirmé  celte 
déposition  dnus  ses  iiarties  principales  ; 
le  sieur  Uénot,  valet  de  pied,  placé  le 
44  dans  l'intérieur  du  wagon,  avait 
aussi  remarqué,  sur  le  quai  des  Tuile- 
ries, deux  individus,  dont  l'un  était 
beaucoup  plus  petit  que  l'autre.  Ces 
deux  individus  adressaient  des  gestes 
de  mépris  ans.  personnes  de  la  voiture. 
La  dame  Saint-Gaudiens,  confrontée 
avec  Dp.rmés  le  21  décembre  dernier, 
ne  l'a  pas  positivement  reconnu.  «C'é- 
tait bien,  a-telle  dit,  cependant  la 
même  taille,  la  rnctiie  forme;  mais, 
a-t-elle  ajouté,  la  figure  était  mieux 
remplie  :  il  a  dû  bien  changer.  » 

îinlin  la  de;ao;istiuliûn  a  clé  poussée 
si  loin  sur  le  fait  de  la  complicité  ,  que 
Darmés  a  dû  eu  quelque  sorte  s'avouer 
vaincu.! 

Le  27  janvier  dernier,  après  avoir 
subi  un  long  interrogatoire,  il  venait  de 
rentrer  dans  sa  prison  :  "  Je  vois  bien, 
dil-il  aux  sarvcillaiils  Sauge,  Cazan  et 


Jollois,  où  ils  veulent  en  venir.  Ils 
prétendent  que  je  me  suis  trouvé  avec 
quatre  individus  sur  la  place  de  la  Con- 
corde. Lh  bien,  oui,  je  n'élaispasseul  : 
je  ne  le  leur  ai  pas  encore  dit ,  mais  je 
leur  dirai  plus  t;ird  ;  qu'ils  cherchent, 
s'ils  veulent  ceux  qui  étaient  avec  moi. 
Est-ce  que  j'ai  besoin,  ajoula-t  il  nii 
moment  après,  de  le  leur  dire  ?  Je  leur 
dirai  quand  j'aurai  vu  mes  pièces,  mon 
acte  d'accusation;  car,  si  mes  coaccu- 
sés me  chargent,  ou  s'ils  me  vendent 
entre  eux,  je  leur  travaillerai  les  côtes, 
je  liîs ferai  arriver  à  la  barre,  n  Puis,  cé- 
dant à  un  sentiment  contraire  ,  il  s'é- 
cria :  u  Ils  veulent  des  martyrs,  je  ne 
leur  en  fournira:  pas.  » 

Confronté  le  20  février  avec  les  trois 
témoins,  Darmés  n'a  pas  osé  prétendre 
qu'ils  avaient  altéré  ses  paroles  ;  il  a  es- 
sayé de  les  expliquer.  «  Je  crains, a-t  il 
dit,  que  la  justice  ne  fasse  un  faux  ju- 
gement. Le  27.  en  rentrant,  j'ai  dit 
aux  gardiens  :  Eh  bien  oui  ,  je  n'étais 
pas  seul.  J'entendais  par  la  que  dans 
toute  la  France  il  y  en  avait  un  grand 
nombre  qui  étaient  comme  moi  ;  mais 
je  ne  voulais  désigner  personne. «Puis, 
un  instant  après,  sentant  bien  lui-même 
que  cette  interprétation  ne  pouvait  pas 
être  acceptée ,  il  prétendit  avoir  ajouté 
aux  aveux  recueillis  par  les  trois  gar- 
diens, que  les  personnes  inculpées  n'é- 
taient pas  avec  lui. 

Le  S  février.  Darmés  a  été  plus  loin 
encore  ;  le  nom  de  l'un  de  ses  compli- 
ces lui  a  échappé Ce  complice, 

c'est  Valeutin  Duclos. 

A  l'époque  de  l'attentat,  et  depuis 
plusieurs  mois,  Darmés  était  lié  avec 
un  cocher  de  cabriolets  de  remise, 
nommé  Valenliu  Duclos.  On  les  voyait 
souvent  ensemble;  ils  fréquentaient 
les  mômes  cabarets,  notamment  celui 
du  sieur  Lespinasse,  rue  du  Faubourg 
Poissonnière.  Là  se  rendaient  aussi  des 
hommes  connus  par  l'hostilité  de  leurs 
opinions  contre  le  gouvernement.  Al'é- 
poque  des  coalitions  d'ouvriers,  les  re- 
lations de  Darmés  etde\alenlin  Duclos 
avaient  paru  plus  fréquentes,  plus  in- 
times encore.  Que!  était  cet  homme.^ 
Quel  lien  le  rattachait  à  Darmés?  Ces 
questions  devaient  être  l'objet  d'un  sé- 
rieux examen. 

Valenliu  Duclos  a  quarante- quatre 
ans;  il  a  quitté,  en  1814,  le  service  mi- 
litai! c,     Succcssiveuiciu     palefrenier 
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dans  les  écnrics  d'une  compagnie  de 
gardesducorps,  domesliquL-  diin  an- 
cien capitaine  de  la  fjarde  impériale, 
puis  d'un  sieur  Hunou,  couvreur,  il 
parvint,  à  force  d'économies,  à  amas- 
fer  un  petit  capital.  Il  fonda  bientôt  à 
la  Chapelle  Saint-Denis ,  rue  de  la 
Gouttc-d'Or,  un  établissement  de  ca- 
bi  iolets  de  remise.  Depuis  plusieurs  an- 
nées, i!  vivait  en  concubinage  avec  la 
femme  Poutre) ,  qu'il  avait  rencontrée 
chez  iM.  Hunou.  Souvent  poursuivi 
pour  contraventions  aux  règlements  sur 
le  stationnement  des  voitures,  il  parais- 
sait avoir  conservé,  de  ces  poursuites, 
un  vifrcssentiment  contre  les  agents  de 
l'autorité.  "  Quand  donc,  disait-il,  leur 
donnera-t-on  des  coups  de  fusil?» 

Valenlin  Duclos  est  un  homme  vio- 
lent, vindicatif,  capable,  dit  un  témoin 
qui  a  été  long-temps  à  son  service,  de 
faire  un  mauvais  coup.  Au  mois  de 
juin  1832,  Duclos  avait  été  vu  aux  barri- 
cades de  la  rue  Saint-Méry.  Les  char- 
ges qui  s'élevèrent  contre  lui  ne  paru- 
rent pas  assez  graves  pour  motiver  sa 
mise  en  accusation.  Sa  conduite  fut  ju- 
gée plus  sévèrement  par  ses  camarades 
de  la  garde  nationale,  qui  refusèrent  de 
le  laisser  rentrer  dans  leurs  rangs.  De- 
puis celte  époque,  Duclos  était  un  des 
membres  influents  des  sociétés  secrètes. 
Sur  un  papier  saisi  à  son  domicile,  on 
lit  :  Reçu  du  citoyen  président  quatre 
francs.  13  décembre  lii32.  Signé  De- 
lente.  En  vain  Duclos  a-t-il  prétendu 
qu'il  ne  savait  pas  comnicnl  ce  papier 
avait  été  trouvé  chez  lui;  l'instruction 
fournit  sur  sa  position  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  et  les  plus  con- 
cordants. Le  témoin  Rlilon  a  déclaré 
que  Duclos,  d'abord  simple  section- 
Dairc  de  la  société  ces  Droits  de  V Hom- 
me, était  devenu  ,  plus  lard ,  chef  de 
section  dans  la  2"^  série.  INIilon,  alors, 
appartenait  lui-même  à  la  V*  série, 
qu'il  a  quittée  lors  de  son  mariage. 
Desmarcts,  voisin  de  Duclos,  a  souvent 
entendu  Milon  se  plaindre  de  ce  que 
Duclos  l'avait  entraîné  dans  les  sociétés 
secrètes. 

A  l'époque  où  se  placent  les  faits  de 
l'accusation,  Duclos,  lidéle  à  son  passé, 
clait  encore  évidemment  un  des  agents 
lesplusactifsdessociétésdémagogiques. 
11  ne  dissimulait  pas  sa  haine  ardente 
contre  le  gouvernement,  et  paraissait 
rallier  autour  de  lui  un  grand  nombre 


d'hommes  animés  des  mêmes  senti- 
ments. Tous  ses  voisins  déposent  de  la 
dangereuse  exaltation  de  se;  opinions, 
de  l'eflroi  qu'elles  inspiraient;  tous 
s'étaient  éloignés  de  lui.  Le  sieur  Mo- 
rel  dit  :  «  Son  idée  fixe,  c'était  le  ren- 
versement du  gouvernement,  pour  y 
substituer  la  république.  »  Le  témoin 
Jlathieu  a  vu  chez  lui  des  réunions 
d'hommes  qui  se  disaient  républicains, 
et  dont  il  paraissait  être  le  chef.  Ma- 
thieu avait  reçu  de  lui  la  proposition 
d'entrer  dans  les  sociétés  populaires.  11 
faisait  entendre  les  menaces  les  plus 
horribles  contre  le  roi.  Il  présidait  une 
société  dans  laquelle  on  chantait  des 
chansons  séditieuses,  et  qui  se  réunis- 
sait chez  la  dame  llumbert.  (ielle-ci 
a  raconté  qu'un  jour,  dans  un  memcnt 
d'exaltaiion,  un  des  sociétaires  avait 
lancé  un  verre  contre  le  buste  du  roi 
et  l'avait  brisé.  Le  lendemain,  il  rap- 
porta un  auire  buste,  au  cou  duquel  il 
avait  attaché  une  corde.  \  alentin  Du- 
clos, en  convenant  que  ce  fait  s'est 
passé  devant  lui,  donne  la  mesure  des 
sentiments  dont  il  était  animé. 

11  résultait  du  reçu  trouvé  chez  lui 
qu'il  avait  eu,  en  1S3S,  le  maniement 
des  fonds  appartenant  à  la  société  des 
Droits  de  l  Homme. Considère  convient 
qu'en  1837,  il  lui  fut  adressé  pour  en 
obtenir  des  secours.  Un  tétnom  a  en- 
core affirmé  qu'en  ISAO  Duclos  passait 
pour  recevoir  de  l'argent  destiné  a  l'ac- 
quisition de  munitions,  et  à  soudoyer, 
au  besoin,  les  seclionnaires  placés  sous 
SCS  ordres.  Ses  éciitures  ont  été  exa- 
minées par  un  expert,  qui  a  constaté 
que,  de  janvier  1839  à  nosembre  1840, 
ses  dépenses  avaient  excédé  ses  recettes 
d'une  somme  de  7,050  fr.  55  c.  Duclos 
prétend  que  les  bénéfices  obtenus  par 
lui  sur  la  location  de  ses  trois  stations 
de  cabriolets,  rue  Richer,  rue  Bleue  et 
rue  des  Petites-Ecuries,  le  sont  point 
portes  surses  livres.  Cette  lacune  existe 
en  effet;  mais,  pour  que  l'explication 
de  A  alentin  Duclos  fût  admissible  ,  il 
faudrait  supposer  que.  sur  une  loca- 
tion principale  de  2.200  fr.,  il  a  pu 
faire  un  bénéfice  annuel  de  plus  de 
7,000  fr.  D'un  autre  côté,  les  registres 
de  Duclos  sont  muets  sur  ses  dépenses 
d'entretien  et  de  nourriture,  tant  pour 
lui  que  pour  sa  famille.  11  reste  donc 
démontré  que  Duclos,  qui  n'a  point  de 
dettes ,  disposait  de  ressources  autres 
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que  celles  qu'il  peut  avouei,  et  l'in- 
struction prouve  que  rtirgeiil  dont  ii 
était  (l(5po?ilairc  n'a  point  ctù  délourné 
par  lui  dn  sa  criminelle  destinnlion. 

Duclos  a  été  arrêlê  In  20  octojjre  cl 
interrogé  le  mémo  jour.  Ses  réponses, 
pleines  de  réserve,  .semblent  aussi  tra- 
hir la  plus  vive  inquiétude.  A  l'en 
croire,  il  connaissait  .'i  peine  Darinés, 
comme  i\n  hcmmc  du  quartier,  qui  pas- 
sait et  repassait,  qui  rempji(]n(nl  pour 
barardr.y,  mais  pas  plus  avor  lui  qu'avec 
tout  autre;  il  l'tait  un  peu  exaspéré, 
républicain.  Duclos  déclare  qu'il  se 
gardait  bien  de  l'encourager  dans  ses 
idées.  «  Ma  politique,  dit-il  dans  un  lao- 
?îage  qui  rappelle  celui  de  Darmés,  est 
«l'être  un  homme  moral  et  je  n'ai  rien  à 
me  reprocher.  »0n  lui  demande  s'il  a 
su  quelque  chose  de  l'attentat;  il  ré- 
pond qu'il  voit  bien  qu'on  veut  le  per- 
dre, qu'on  est  indisposé  contre  lui,  qu'il 
ne  dira  plus  rien. 

Lors  des  perquisitions  faites  chez  cet 
accusé,  rue  de  la  Goutte- d'Or,  ii  la 
Chapelle,  les  21  et  22  octobre,  on  dé- 
couvrit un  grand  nombre  de  brochures 
«t  d'écrits  politiques,  notamment  plu- 
sieurs exemplaires  des  journaux  Cln- 
iclligence,  le  lié  formateur,  ie  Bon  Sens, 
le  Populaire,  une  pétition  pour  la  ré- 
forme électorale,  au  bas  de  laquelle  fi- 
gurait, à  côlé  de  la  signature  de  Duclos, 
celle  des  deux  frères  Boudin,  compro- 
mis dans  les  pnurfuiies  dirigées  contre 
]e  Moniteur  républicain  ;  plus  de  douze 
cents  cartouches  à  balles ,  fabriquées 
avec  de  la  poudie  de  guerre  ;  des  balles 
séparées ,   de   diverses  groîscurs  ;  six 
kilogrammes  de  poudre  de  guerre.  Ces 
munitions  étaient  cachées  sous  le  foin, 
dans  un  petit  grenier  desservi  par  une 
trappe  et  une  échelle:  Duclos  et  sa  con- 
cubine avaient  seub  l'accès  de  ce  gre- 
nier.  Il  résulie   du  rapport  de  deux 
experts  que  la  poudre  de  gueire  ne  sor- 
tait pas  des  magasins  de  l'iitet,  qu'elle 
était  évidemment  le  produit  d'une  fabri- 
cation clandestine,  et  qu'elle  présentait 
denombieusesaiialogiesavec  la  poudre 
saisie  rue  de  l'Oursine,  et  dont  les  fa- 
bricateurs,  appartenant  tousaux  sociétés 
populaires,  ont  été  frappés  par  la  jus- 
tice. Les  experts  n'ont  cependant  pas 
pu  affirmer  que  ces  deux  poudres  eus- 
sent la  même  origine. 

Dans  son  intetrogatoire  du  22  oc- 
cbie,  Duclos  a  prétendu  que  les  muni- 


sions  saisies  ù  son  domicile  j  étaient 
depuis  quatre  ou  cinq  ans  ;  qu'elles  lui 
avaient  été  remises  par  un  inconnu,  qui 
s'était  fait  conduire  plusieurs  fois  dans 
son  cabriolet  ;  Duclos  a  même  soutenu 
qu'il  ignorait  d'abord  la  nature  du  dépdt 
remis  entre  ses  mains.  Inuiile  de  discu- 
ter l'invraisemblance  de  cette  explica- 
tion ,  qui  a  été  complètement  détruite 
par  la  déposition  du  nommé  Charles, 
ancien  cocher  de  Duclos.  Cbarles  a  dé- 
claré que  les  caitoiubes  avaient  été  fa- 
!)riqué(^s  par  Duclos  liii-mêuie,  au  mois 
de  juin  18;;0;  la  boîte  à  poudre  a  été 
vue  par  le  témoin  dans  la  chambre  à 
coucher.  Chaque  jour,  Duclos  plaçait  \ 
plusieurs  de  ces  paquets  de  cartouches 
dans  son  cabriolet.  Arrivé  à  la  station, 
il  les  cachait  dans  son  sac  à  avoine,  et 
les  portait  du  côté  de  la  rue  Montmar- 
tre. Duclos  agissait  avec  mystère  ;  Char- 
les, qui  le  craignait,  n'a  pas  osé  le  sui- 
vre. Fj'accusé  n'a  pu  nier  ces  faits  :  n  Je 
m'expliquerai  là-dessus  Jors  du  juge- 
ment, a-t-il  dit;  inutile  de  dire  où  je 
portais  les  cartouches ,  puisque  vous  le 
savez.  » 

Ces  premières  découvertes  indi- 
quaient déjà  la  nature  des  sympathies 
qui  unissaient  Valentin  Duclos  et 
Darniés.  Jusqu'où  ont-elles  été  pous- 
sées? La  solidarité  d'un  grand  crime  en 
avait -elle  encore  cimenté  les  liens? 
C'est  ce  qu'il  !M})ortait  de  rechercher. 

Darmés  et  Duclos  se  sont  toujours 
eCoicés  de  nier  l'intimité  de  leurs  rap- 
ports. Duclos,  dans  ses  premiers  inter- 
rogatoires, parle  même  de  Darmés  avec 
une  sorte  de  dédain,  comme  d'un  im- 
portun qui  le  fatiguait  et  dont  il  était 
loin  d'adopter  les  idées  ;  ils  se  rencon- 
traient par  hasard  dans  le  quartier. 
Dai  mes,  de  son  côlé,  affirme  qu'il  ne  le 
voyait  pas  plus  qu'un  autre,  ne  lui  par- 
lait pis  politique;  qu'enfin,  ils  ne  s'é- 
taient ti  ouvés  en  contact  qu'à  de  rares 
intervalles,  et  dans  des  occasions  aussi 
fugitives  qu'indiflerentes.  Darmés  trou- 
vait seulement  que  Duclos  raisonnait 
mieux  qu'un  autre. 

L'instniclion  a  donné  aux  deux  ac- 
ci'sés  le  dénienti  le  plus  formel.  On  a 
trouvé  chez  Duclos  un  ouvrage  sur  les 
maladies  des  chevaux.  portantcesmotS: 
Donné  par  Marins  à  son  avii  Duclos. 
Duclos  tenait  ce  livre  de  Darmés  ;  l'un 
et  l'autre  en  conviennent.  Les  sieurs 
Marck,  Desmarets,  Mathieu,  ont  sou- 
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vent  vu  Darmés  venir  chez  Duclos;  ils 
causaient  ensemble  dans  la  cour. 
Charles  et  tous  les  cochers  de  la  station 
de  Duclos  ont  déposé  que  Darmés  ve- 
nait souvent  le  voir.  Dans  les  deux  mois 
qui  ont  précédé  l'altentat,  surtout ,  ja- 
mais ces  visites  n'étaient  séparées  par 
un  intervalle  de  plus  de  deux  jours. 
Morand,  commissionnaire,  raconte  que 
Duclos  avait  plusieurs  fois  manifesté 
devant  lui  des  principes  communistes; 
qu'ils  s'étaient  disputés  plusieurs  fois  à 
cette  occasion  et  avaient  manqué  se 
battre.  11  dit  encore  qu'il  a  vu  bien  sou- 
vent Valentin  Duclos  et  Darmés  en- 
semble, mais  qu'il  ne  se  mêlait  pas  à 
leur  conversation. 

Darmés  se  rendait  d'une  station  à 
l'autre  pour  savoir,  dans  l'intérêt  de 
Duclos,  où  il  convenait  d'envoyer  un 
cabriolet.  La  fille  Poutrel ,  concubine 
de  Duclos,  la  sœur  de  celui-ci,  allait 
boire  à  la  barrière  avec  Darmés.  Duclos 
les  accompagnait  quelquefois.  La  veille 
de  l'attentat  ou  queiquesjoursavautjoils 
avaient  encore  déjeuné  en  famille  ,  » 
dit  Desmarels.  A  l'époque  des  coali- 
tions, la  femme  Sinet,  concierge,  rue 
de  Trévise,  a  vu  Darmés  dans  les  ca- 
briolets de  Duclos,  et  se  dirigeant  vers 
la  barrière.  La  femme  Poutrel  en  con- 
vient, et  ajoute  que  Darmés  ne  payait 
pas  ces  courses.  Duclos  et  Darmés 
étaient  ensemble  au  banquet  de  P.elle- 
ville  ;  ils  en  sont  revenus  ensemble; 
on  les  voyait  sans  cesse  à  côté  l'un  de 
l'autre  dans  les  mêmes  cabarets,  chez 
Lespina!-se  ,  faubourg  Poissonnière  ; 
chez  Brisedou,  rue  de  Trévise;  chez 
Bourson,  rue  des  Poissonniers,  à  Mont- 
martre ;  chez  la  femme  Eertrand  à  la 
Chapelle  ;  enfin  chez  Ccnsidére.  dont 
l'établissement  était  ie  lieu  de  réunion 
de  tous  les  communistes. 

Des  permissions  trouvées  au  domicile 
de  Darmés  semblent  même  indiquer     jour  dnns  sa  famille.  Borel  revint  en 
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intelligent,  laborieui,  économe,  par- 
venu par  son  industrie  à  se  créer  une 
véritable  aisance? 

Cependant  il  est  établi  que  Duclos 
recherchait  Darmés,  qu'il  était  l'objet 
de  toutes  ses  préférences  :  ne  doit- on 
pas  déjà  en  conclure  que  Duclos  avait 
étudié  ce  caractère  corrompu  et  sans 
frein,  et  qu'il  espérait  en  tirer  plus  tard 
un  odieux  parti? 

La  conduite  d'un  ouvrier  mécani- 
cien nommé  Borel  avait  éveillé  les 
soupçons.  Si  les  investigations  dont  il  a 
été  l'objet  n'ont  amené  contre  lui  au- 
cune preuve  de  complicité  directe  avec 
Darmés  et  Duclos,  elles  ont  au  moins 
produit  ce  résultat  de  metlre  en  relief  le 
caractère  de  la  liaison  étroite  qui  exis- 
tait entre  eux,  en  je  tant  une  vive  lumière 
sur  les  sociétés  secrètes ,  au  sein  des- 
quelles la  pensée  de  Vanenlai  a  été 
élaborée,  de  faire  connaître  la  place 
que  Duclos  et  Darmés  y  occupaient, 
de  révéler  enfin  la  véritable  cause  de 
leur  intimité, 

Aimé  Borel,  Suisse  d'origine ,  vint 
en  France  vers  la  fin  de  dS."3.  Au  mois 
de  septembre  ISAO ,  à  la  suite  des  coa- 
litions d'ouvriers,  Borel,  soupçonné  d'y 
avoir  pris  part,  conçut  de  vives  inquié- 
tudes pour  sa  sûreté  personnelle.  Il 
quitta  son  atelier  et  alla  se  cacher  chez 
son  frère,  qui  tient,  avec  la  femme  Ber- 
trand, un  cabaret  à  la  Chapelle,  rue  de 
la  Goutted'Or.  Vers  le  15  septembre, 
Borel  partit  pour  Ham.  sous  le  nom  de 
Tessier,  ouvrier  charron.  11  y  rejoignit 
le  nommé  Bacarie  (  Louis-Augusie- 
François  ).  De  Ham,  ils  arrivèrent  en- 
sembie  à  Arras,  Douai,  Boulogne; 
enfin  ,  de  Boulogne  ils  reviinent  à 
Paris,  où  ils  arrivèrent  le  16  octobre. 
Ce  jouria  même,  boiel  repamt  chez 
la  fcn::me  Bertrand;  il  apprit  d  elle  le 
crime  de  Darmés.  Après  un  court  sé- 


qu'il  avait  eu  la  pensée  d'entrer  su  ser- 
vice de  Ducioscn  qualité  de  cocher. 

La  liaison  de  ces  deux  hommes,  si 
on  ne  l'explique  pas  par  Ja  commu- 
nauté de  leurs  projets  criminels,  a  droit 
d'exciter  une  vive  surprise.  Quels  rap- 
ports pouvaient  exister,  en  eliet,  entre 
Darmés,  ouvrier  sans  nioralité,  tombé, 
par  ses  désordres,  au  dernier  degré  de 
l'abriitiçsement,  objet  (ie  pitié  pour  les 
lins,  d'effroi  pour  les  autres,  de  dégoût 
pour  tous,  etlaientin  Duclos,  honune 


coie  chez  la  femme  Bertrand,  évitant 
d'y  être  vu  ,  et  s'entourant  du  plus  pro- 
fond secret.  Enfin  le  22  ou  le  2.'i  oc- 
tobre, il  partit  pour  la  Suisse.  Dnrmes 
et  Duclos  connaissaient  Borel  ;  pendant 
son  premier  séjour  chez  la  foinme 
Bertrand,  tous  deux  vinrent  plusieurs 
fois  le  voir;  ils  eurent  cnsen.bie  une 
longue  et  mystérieuse  coufi-rrixe.  La 
fille  Poutrel'insistait  même  pour  que 
Borel  se  réfugiai  chez  Duclos.  Après  le 
départ  de  Borel  pour  Ham,  Duclos  et 
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IJarmés  sont  revenus  enroro  plusinirs 
l'ois  pour  ;ivoir  de  spsiiouvpllfif;.  Quelle 
(loiivait  être  la  cause  d'un  iiilérêl  aussi 
\if?  liorcl,  arrélt'  en  Suisse,  a  élé  re- 
mis entre  les  mains  des  autorités  fran- 
çaises. Dans  son  intenog^atoirc  du  i5 
janvier,  et  dans  les  inteirogaloirrs  qui 
ont  suivi,  tout  en  niant  les  circonstances 
cjui  pouvaient  le  comprometlre,  et  qui 
n'ont  point  élé  c  tablies  contre  lui,  il  a 
fait  des  révélations  importantes  à  re- 
cueillir. Borel  a  confessé  qu'il  était 
communiste,  et  même  clief  de  fabrique: 
il  a  désigne,  sous  le  nom  de  TonraïKjcau 
l'homme  qui  l'avait  fait  affilier.  11  a  dit 
que  depuis  long-temps  il  connaissait 
Daiméset  Duclos;  ([u'ils  avaient  quel- 
quefois bu  ensemble;  que  Darmcs  et 
Duclos  étaient  dans  la  société  avant  lui, 
appartenaient  à  la  section  la  jilus  ar- 
dente ,  à  celle  qui  voulait  la  réalisation 
immédiate,  et  par  tous  les  moyens,  de 
la  communauté  des  biens  ;  que  cette 
section  avait  un  dépôt  de  COO  fusils, 
des  munitions;  qu'il  avait  également 
été  question  devant  lui  d'une  prépara- 
lion  chimique  qui  pouvait  être  em- 
ployée comme  moyen  d'attaque  contre 
les  troupes. 

Dans  cette  fraction  de  la  EOciélé,  il  y 
avait  des  cotisations  pour  la  publication 
des  brochures  du  sieur  Pillot,  qvîclait 
l'âme  de  f02itcs  ces  inirig^ies.  Borel 
convint  qu'il  avait  tracé  l'écrit  intitulé 
Quiiittcs  de  r homme  rvaiincnt  moral , 
saisi  sur  Darmés.  Cet  écrit  avait  été 
composé  par  Poriès,  un  des  chefs  de  la 
société.  Borel  avoua  également  que  l'a- 
dresse de  Dutertre  et  Ilalot,  remar- 
quée sur  cet  écrit,  émanait  de  lui  ;  que 
ces  deux  ouvriers  étaient  communistes, 
ainsi  que  Bacarie,  son  compagnon  de 
voyage.  Un  des  règlements  trouvés 
chez  Darmés  est  môme  de  la  main  de 
Racarie  ;  il  avait  été  remis  par  Fériés 
à  Borel,  qui  le  donna  ensuite  à  Dar- 
més. 

Les  sectionnaires  se  réunissaient  sou- 
vent à  Montmartre  chez  Considère  : 
c'est  là  que  Borel  a  entendu  parler  des 
ressources  de  la  société,  par  les  nom- 
més Bclleguise  et  Deligny  ;  c'est  là  en- 
core que  se  rendaient  les  nommés  Si- 
mard,  Jean  Robert,  Martin  Albert, 
Chevauche,  Guéret,  dit  le  Gra7td- 
Louis,  et  autres.  Presque  tous  ces  indi- 
vidus ont  pris  part  à  la  grande  manifes- 
tation communiste    du    banquet    de 


Belleville;  chez  la  plupart  d'entre 
eux,  des  brochures  et  des  écrits  éma- 
nés de  cette  société  ont  élé  saisis.  Dans 
le  cabaret  de  Considère,  Borel  a  éga- 
lement vu  Valcnlin,  Ducloset Darmés. 

Borel  a  encore  révélé  l'existence 
d'une  société  des  Uéfonnistcs  ,  bien 
capable,  selon  lui,  de  fomenter  des 
troubles;  il  a  signalé  enfin  d'autres 
anarchistes,  qui  s'occupaient  à  publier 
desécrits  dans  l'inléréldu  prince  Louis- 
Kapoléon  ;  plusieurs  de  ces  écrits  ont 
élé  retrouvés  chez  Darmés. 

Darmés  et  Valentin  Duclos  ont  élé 
confrontés  avec  Borel ,  la  femme  Ber- 
trand et  sa  fille  ,  qui  les  ont  reconnus  ; 
aussi  les  accusés  n'ont-ils  pas  pu  per- 
sister à  soutenir  qu'ils  ne  connaissaient 
pas  Borel.  Tous  deux  ont  avoué  leurs 
rapport  avec  lui  :  Darmés,  notamment, 
a  confessé,  le  IS  février,  qu'il  était 
instruit  des  projets  de  départ  de  Borel  ; 
qu'il  l'avait  vu  plusieurs  fois  et  avait 
souvent  causé  avec  lui,  chez  la  femme 
Bertrand,  de  Porganisalion  des  travail- 
leurs égalitaires.  Dans  le  même  inter- 
rogatoire ,  Darmés  convient  aussi  de 
ses  relations  avec  la  plupart  des  indivi- 
dus signalés  par  Borel. 

Ainsi  Darmés  et  Duclos,  animes  tous 
deux  des  mêmes  sentiments  de  haine 
contre  le  roi,  appartenant  à  la  même 
société  politique,  et  à  la  fraction  de 
cette  société  qui  ne  reculait  devant  au- 
cun moyen  pour  arriver  à  la  réalisation 
de  ses  doctrines  subversives ,  unis  tous 
deux  par  la  même  pensée  ,  marchaient 
ensemble  et  d'un  pas  égal  vers  un  but 
commun.  Au  mois  de  juin,  Duclos  pré- 
parait les  moyens  d'exécution,  il  rece- 
vait les  produits  d'une  fabrique  clan- 
destine de  poudre ,  et ,  après  les  avoir 
convertis  en  cartouches,  les  distribuait 
dans  Paris.  Il  suivait  Darmés  au  ban- 
quet communiste  de  belleville,  dans 
les  réunions  chez  Considère;  se  mêlait 
avec  lui  aux  scènes  les  plus  orageuses 
des  coalitions  d'ouvriers.  Depuis  plu- 
sieurs mois,  Darmés  avait  arrêté  son 
exécrable  résolution.  On  sait  mainte» 
nant  toutes  les  sympathies  de  Duclos 
pour  un  semblable  projet  :  dans  les 
épanchementsdeleuriDtimité,Darmés, 
loin  de  le  lui  cacher,  a  dû  s'en  faire  un 
tilre  d'honneur  auprès  de  lui  ;  le  mo- 
ment de  l'exécution  approche,  et  Du- 
clos s'attache  encore  avec  plus  de  per- 
sévérance eux  pas  de  Darmés, 
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Le  dîmaBche  qui  a  précédé  l'allen-  observer  qua  c'était  sa  fauic;  que  s'il 
tal,  Darmés  et  Duclos  sont  venus  boire  disait  la  vérité,  on  ne  retiendrait  pas 
, .-  j-_.  i„  .,K,.„.  ^„  Tj des  hommes  quipeut  être  étaient  inno- 


ensemble  dans  le  cabaret  de  Bouison  , 
qui  les  a  vus;  Ja  femme  l5ourson  les  a 
servis,  et  place  le  fait  trois  ou  quatre 
jours  seulement  avant  le  4  5  octobre, 
lis  étaient  avec  la  femme  Pourtel  ;  ils 
paraissaient  se  promener  ensemble. 

Dans  la  soirée  (iul4  octobre,  Darmés 
et  Duclos  buvaient  encore  ensemble 
chez  la  femme  IJertrand,  qui  les  con- 
naissait tous  deux  ,  et  qui,  confrontée 
avec  eux,  malgré  leurs  dénégations  a 
persisté  dans  son  témoignage. 

Mathieu  déclare  qu'il  a  entendu  dire 
par  des  cochers  de  cabriolet  que  tous 
deux  avaient  encore  déjeuné  ensemble 
dans  la  matinée  du  15  octobre.  Dermes 
voulait  payer,  Duclos  l'en  a  empêché 
enluidisant:((^ion,non;  tu  esun  brave, 
e'est  moi  qui  paye  aujourd'hui.  »  Ma- 
thieu a  recueilli  d'un  cocher  de  cabrio- 
let, très-peu  de  temps  après  l'atlenlnt, 
ce  fait,  qui  explique  l'intérêt  de  Dar- 
més à  déclarer  mensongèrement  qu'il 
avait  déjeûné,  le  15  octobre,  rue  de 
Provence,  au  Cadran -Bleu.  Duclos 
n'a-t-il  pas  accompagné  Darmés  sur  la 
place  Louis  XV ,  soit  le  1 5  octobre,  soit 
les  jours  qui  ont  précédé  ?  Dans  ses  in- 
terrogatoires, il  n'a  jamais  voulu  ren- 
dre un  compte  précis  de  l'emploi  de 
son  temps,  les  14  et  15  octobre  ;  il  s'est 
contenté  de  dire  qu'il  avait  probable 


cents.  Alors  il  fit  quelques  pas  dans 
la  chambre,  et  dit  :  «  C'est  que  l'affaire 
de  ce  pauvre  Duclos  est  bien  embronil- 
lée.  J'aurais  bien  peu  à  dire  pour  le 
faire  condamnera  mort;  mais  il  sera 
condamné  à  vie.  Cemme  il  a  une 
femme,  avec  laquelle  toutefois  il  n'est 
pas  marié,  et  qu'il  a  des  enfants,  ma  ré- 
solution est  prise,  je  ne  dirai  rien  con- 
tre lui.  Il  n'y  a  que  le  témoin  des 
Champs-Elysées  qui  pourrait  Ini  faire 
bien  du  mal;  mais  c'est  un  homme  de 
police,  c'est  un  mouchard,  puisque 
c'est  un  cantonnier.  D'ailleurs  on  ne 
pourrait  pas  le  condamner  sur  une  sim- 
ple dénonciation.  » 

Les  trois  surveillants  ont  déposé  de 
cette  conversation  sous  la  foi  du  ser- 
ment. Darmés,  mis  en  leur  présence  ftf 
26  février,  a  reconnu  qu'ils  avaient  rap- 
porté ses  expressions  avec  exactitude,- 
il  s'est  efforcé  de  les  expliquer  en  ae 
sens,  que,  s'il  était  un  scélérat,  comme 
on  le  suppose,  il  pourrait,  en  accusant, 
pour  se  sauver,  Valenlin  Duclos,  faire 
tomber  sa  tête. 

Les  paroles  et  l'attitude  de  Duclos, 
après  le  15  octobre,  prêtent  aux  révé- 
lations échappées  à  Darmés  vne  auto- 
rité plus  grande  encore. 

Le  16,  Duclos  dit  devant  plusieurs' 


ment  travaillé  comme  à  l'ordinaire  ,  et     cochers  :  «  Je  suis  un  franc  républi- 


était  rentré  chez  lui  à  cinq  heures.  Le 
18  février,  il  a  cru  se  rappeler  cepen- 
dant que  la  dernière  personne  conduite 
par  lui,  le  15  octobre,  était  M.  Trutin, 
marchand  de  vin,  faubourg  du  Temple. 
Celui-ci  est  certain  quele  jour  indiqué 
il  n'a  pas  quitté  son  établissement,  qu'il 
venait  de  vendre,  et  dont  il  mettait 
l'acquéreur  en  possession.  Si  la  femme 
Saint-Gaudiens  et  Fagard  n'ont  pas  re- 
connu Duclos,  Hénot  retrouve  en  lui 


cain,  mais  je  n  aurais  pas  attenté  t]k 
vie  du  roi.  »  Par  cette  manifestation  que 
rien  ne  provoquait,  et  qui  était  si  peu 
en  harmonie  avec  les  sentiments  bieiiv 
connus  et  le  langage  habituel  de  so-H 
auteur,  celui-ci  chercherait-il  à  se  "dé- 
fendre d'avance  d'un  crime  do nt  alors 
sa  conscience  seule  l'accusait  ?  le  sur- 
lendemain il  se  présente  chez  la-,  feincne 
Bertrand:  celle-ci  lui  annonce  que  Dar- 
més a  tenté  d'assassiner  le  xon;  Duclos 


la  taille  et  surtout  le  profil  de  l'un  des     parait  troublé,   assure  qu'il     n'en  est 


deux  hommes  qu'il  a  remarqués,  le 
lA  octobre,  sur  le  quai  des  Tuileries, 
et  enfin  les  aveux  édiappés  à  Darmés 
semblent  lever  tous  les  doutes. 

Le  3  février  dernier,  vers  onze  heu- 
res du  soir,  Darmés,  s'étant  mis  à  la  fe- 
nêtre de  sa  prison,  remarqua  qu'il  fai- 
sait bien  froid,  que  les  hommes  arrêtés 
dans  son  affaire  devaient  souffrir,  que 
lui  au  moins  avait  du  feu.  Trois  sur- 
veillants le  gardaient  :  ceux-ci  lui  firent 


/inn.  hist.  pour  1841.    Jpp- 


nen.  La  femme  Bertrand,  craio-nit 
même  de  l'avoir  personnel!. ement^of- 
fensé,  et  fit  des  excoses  à  Ja  femme 
Poutrel,  qui  la  rassura.  D  nclos,  à  ce 
moment,  savait  que  Darm  es  était  l'au- 
teur de  l'attentat,  et  il  le  niait.  Dans  le 
premier  désordre  de  ses  idées  ;  il  n'a- 
vait pas  assez  de  présent  .'e  d'esprit  ou 
de  force  pour  décliner  une  évidente  et 
criminelle  solidarité. 
Le  nom  de  Considère  s'est  trouvé 
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plus  d'une  fois  mêlé  aux  fr.ils  qui  vion-     rant  de  ses  moindres  actions  ;  lui-même 


ncnl  d'être  exposés,  et  s'ollrailen  fiuoi- 
que  sorlo  de  lui  -  même  :i  l'examen  de 
la  justice.  Los  charges  qui  pèsent  sur 
ce  dernier  accusi^  le  siRnalenl  conunn 
celui  saus  le  concours  duquel  l'exccra- 
ble  action  de  Uaruiôs  n'aurait  pas  pu 
être  consommée. 

Considère  appartient  depuis    long- 
temps au  parti  anarchiste.  Il  a  été  con- 


damné à  cinq  ans  de  prison  dans  l'affaire     faits 


coimaissait  les  liahitudes  de  son  mari. 
De  nombreuses  coulradiclions,  rela- 
tées dans  les  interrogatoires  des  deux 
é  oux,  témoignent  assez  des  craintes 
qui  les  préoccupaient.  Enfm,  les  char- 
ges plus  directes  qui  pèsent  sur  Consi- 
c'éie  sufliraient  seules  pour  établir  la 
leunion  étroite  qui  existait  entre  ces 
trois  accusés.  Il  faut  rappeler  quelques 


dite  des  lours  ISotrc-Damc,  et  a  vu  sa 
peine  abrégée  par  l'amnistie  de  1837. 
Considère  occupait  un  petit  emploi 
dans  les  bureaux  de  M.  Laflillc;  sa 
femme  exploitait  à  Montmartie  un  éta- 
blissement de  marchand  de  vin,  inces- 
samment fréquenté  par  les  membres 
rie  la  société  des  communistes,  notam- 
ment parValentin  Duclos  et  Darmés. 
En  sortant  de  prison.  Considère  avait 
été  adressé  à  Ducios,  chargé  de  la  dis- 
tribution des  secours  aux  condamnés 


Du  7  au  15  octobre,  le  roi  n'a  pas 
quitté  la  résidence  de  Saint-Cloud. 
Darmés  convient  qu'avant  le  15  il  a  été 
plusieurs  fois  sur  les  lieux  pour  pren- 
dre, dit-il,  son  ■point  de  mire;  il  y  a  lieu 
de  penser  qu'il  s'y  rendait  pour  exécu- 
ter ses  détestables  projets,  et  que  l'oc- 
casion seule  lui  a  manqué.  En  efl'el ,  le 
'\i\  octobre,  lorsque  la  dame  Saint- 
Caudiens  l'a  vu  ,  il  était  porteur  de  sa 
carabine  ;  elle  était  cachée  sous  ses  vê- 
tements et  gênait  sa  marche.  Cette  oc- 


politiques;  celui  ci  allait  presque  tous     casion  s'est  enfin  présentée  le  45.  Dar- 


les  jours  le  voir  chez  M.  Laffitte.  Ses 
relations  avec  Darmés  étaient  -  elles 
aussi  fréquentes  et  aussi  intimes  ?  Tous 
deux  l'ont  nié.  Considère  a  soutenu 
qu'il  ne  connaissait  pas  même  le  nom  de 
Darmés,  qui  n'était  venu  qu'une  ou 
deux  fois  dans  son  cabaret,  et  tou- 
jours seul.  Darmés,  de  son  côté,  dans 
SOS  premiers  interrogatoires,  allait  jus- 
qu'à soutenir  qu'il  n'avait  jamais  été 
chez  Considère,  dont  i)  ne  savait  le 
nom   que  par  la  nolorié;é  qu'il  avait 


mes  l'a  in  dès  le  matin.  En  sortant  de 
la  maison  des  Assurances,  il  paraissait 
très  pressé  ;  son  maître  C attendait,  di- 
sait-il a  un  des  employés. 

Darmés  est  allé  place  du  Carrousel, 
et  il  a  bientôt  acquis  la  certitude  que 
le  roi  était  de  retour  à  Paris.  Aussitôt 
l'accusé  rentre  chez  lui,  change  de  cos- 
tume, re\êt  sa  longue  redingote  bleue; 
il  sort  un  quart  d'heure  après,  pour  ne 
plus  revenir.  A  ce  moment  il  n'a  point 
d'armes,  il  doit   nécessairement  s'en 


acquise  dans  un  procts  politique.  Plus     procurer  au  dehors,  et  c'est  pour  en 


tard,  Darmés  est  convenu  de  quelqces 
rares  visites  à  Montmartre,  où  il  n'au- 
rait jamais  rencontré  Ducios. 

Tout  concourt  à  établir  que ,  sur  ce 
point  comme  sur  beaucoup  d'auires  , 
les  deux  accusés  n'ont  pas  dit  la  vérité. 
Il  y  a  lieu  de  penser  que  Darmés  allait 
souvent  voir  Considère  dans  l'hôtel  de 
M.  Laflilte ,  et  c'est  pour  expliquer  sa 
présence  aux  environs  de  cet  hôtel 
qu'il  a  prétendu  connaître  ,  en  face  ,  à 
une  slaiion  de  cabriolet,un  cocher  dont 
il  n'a  pu  indiquer  ni  le  nom  ni  la  de- 
meure. Simard  l'a  encore  vu  avec  Du- 
cios   dans  le  cabaret  de  Montmartre. 


dissimuler  la  présence  sur  sa  personne 
qu'il  a  pris  d'autres  vêtements.  Où 
a-t-il  été  acheter  ces  armes?  L'instruc- 
tion s'attache  à  ses  pas  :  il  va  trouver 
Considère  dans  la  maison  de  M.  Laf- 
fitte, Considère  n'y  est  pas.  Darmés  ne 
saurait  se  passer  de  lui,  et  monte  jus- 
qu'à son  établissement,  tout  en  haut 
de  IMontmartre.  C'est  entre  trois  et 
quatre  heures  que  la  dame  Marchand 
le  rencontre  dans  le  faubourg  ;  il  est 
encore  assez  loin  du  but  de  sa  course  : 
il  arrive  sans  armes  chez  la  femme 
Considère,  il  s'y  arrête  pour  dîner.  11 
en  sort  au  plus  tôt  à  quatre  heures.  Il 


Ducios,  d'après  les  déclarations  de  la  ne  rentre  pas  chez  lui  :  à  cinq  heures, 

femme  Considère  ,  était  le  compagnon  de  .'cn   propre  aveu,   ei  même  avant 

le  plus  habituel  de  Darmés;  la  femme  cinq  heures,  suivant  la  déclaration  de 

Poutrel    venait  a\fc  eux.  La  femme  Fagard,   Dniuiès  est  armé  à  son  poste 

Considère  leur  faisait  crédit;  Darmés  sur  la  place  Louis  XV, 

J'appelait  cnKôyeBBe  ;  elle  était  au  cou»  Du  rapprochftnept  dec€5  circODstaO' 
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ces,  ne  semble-lil  pasdéjà  résulter  que 
Considère  a  procuré  à  Darmés  l'instru- 
ment de  son  crime?  Cependant  quelles 
explications  sont  données  par  les  deux 
accusés?  Considère  n'en  fournit  au- 
cune: il  ne  connaît  pas  Darmés,  et 
ignore  le  motif  qui,  le  15  octobre,  at- 
tachait cet  accusé  à  ses  pas.  Darmés 
cherche  à  en  rendre  compte  :  il  vou- 
lait, dit  il,  acquitter  une  dette  de  caba- 
ret de  1  fr.  25  c,  dette  qui  ne  lui  était 
même  pas  personnelle,  et  dont  l'ori- 
gine, d'après  la  femme  Considère,  était 
un  repas  pris  en  commun  entre  lui  et 
Duclos.  C'est  pour  cela  que  Darmés  a 
été  rue  Laffitte  et  à  Montmartre  ! 

Est-il  besoin  d'examiner  sérieuse- 
ment cette  réponse  ?  A  qui  Darmés 
fcra-til  croire  qu'un  scrupule  de  con- 
science l'a  conduit,  dans  un  sembla- 
ble moment,  chez  Considère?  IN'est-il 
pas  évident  que  ce  prétexte  ridicule 
couvre  un  intérêt  plus  grave,  que  Dar- 
més ne  veut  pas  avouer,  que  Considère 
lui-même  connaît  bien  ,  mais  qu'il  ne 
peut  pas  révéler  sans  danger? 

En  parcourant  les  interrogatoires  de 
Darmés,  il  est  facile  de  saisir  la  tacti- 
que à  l'aide  de  laquelle  il  a  voulu  sau- 
ver ses  complices.  On  a  vu  que ,  non 
content  de  nier  ses  relations  avec  les 
hommes  sur  lesquels  des  soupçons  pou- 
vaient naturellement  planer,  il  cher- 
chait encore  à  cacher  les  faits  qui  pou- 
vaient les  trahir,  ou  que,  même  par  des 
indications  fausses,  il  tentait  de  donner 
Je  change  à  la  justice. 

Il  faut  maintenant  étudier  ce  système 
général  de  Darmés  dans  son  application 
particulière  à  Considère.  Pour  bien  ap- 
précier le  caractère  des  rapports  qui, 
le  15  octobre,  ont  existé  entre  ces  deux 
hommes,  il  faut  suivre  les  efforts  per- 
sévérants de  Darmés,  d'abord  pour  en 
dissimuler  l'existence,  et  ensuite  pour 
réparer,  à  force  de  mensonges,  les  brè- 
ches faites  par  l'instruction  au  système 
de  dénégation  absolue  dans  lequel  il 
s'était  d'abord  retranché. 

Dans  les  premiers  interrogatoires  de 
Darmés,  jusqu'au  là  décembre,  il  n'est 
pas  dit  un  mol  de  Considère.  Darmés 
cherche  à  le  couvrir,  comme  tous  ses 
autres  complices,  par  des  mensonges 
sur  l'emploi  ^e  son  temps  pendant  la 
journée  du  15  octobre,  sur  le  lieu  où 
ittieat  déposées  ses  armes,  et  où  il  les 


ail 

a  prises  avant  de  se  rendre  sur  la  place 
Louis  XV, 

Parmi  ces  mensonges,  il  en  est  un 
ce-pendant  qui  déjà,  et  avant  même  que 
le  nom  de  Considère  ait  été  prononcé, 
est  é\idemment  fait  à  son  intention,  et 
dans  son  intérêt  exclusif. 

Darmés  prétendait  avoir  déjeûné,  le 
15  octobre,  rue  de  Provence,  n.  10; 
il  venait  de  recevoir  un  démenti  des 
témoins.  Le  4  novembre,',il  soutient  en- 
core que  les  témoins  se  trompent  ;  et  il 
ajoute,  sans  être  interrogé  sur  ce  point, 
que,  plus  lard,  il  a  encore  mangé  dans 
sa  chambre  ;  qu'il  a  acheté  ce  qu'il  lui 
fallait  pour  ce  repas,  à  une  marchande 
ambulante  ,  dans  la  rue.  Ainsi  Sarmés 
pressentait  qu'on  pourrait  l'interroger 
sur  le  lieu  où  il  avait  dîné,  et  il  ne  vour 
lait  pas  nommer  Considère.  D'un  autre 
côté,  l'expérience  qu'il  venait  de  faire 
lui  avait  révélé  le  danger  d'indiquer  un 
autre  établissement;  il  aimait  mienx 
faire  intervenir  une  marchande  incon- 
nue, et  dire  qu'il  avait  dîné  dans  sa 
chambre.  La  vérification  de  ce  fait, 
ainsi  présenté,  devenait  impossible. 

Le  1/i  décembre,  on  n'a  point  encore 
parlé  à  Darmés  de  sa  rencontre  avec  la 
dame  Marchand  ;  on  demande  à  l'ac- 
cusé s'il  n'a  pas  pris  à  Montmartre  son 
repas  du  soir  ;  sa  réponse  est  négative. 
On  lui  objecte  qu'il  y  connaît  une  mar- 
chande de  vin,  la  femme  Considère;  il 
nie  encore,  déclare  qu'il  n'a  jamais  été 
dans  cet  élablifsement,  qu'il  connaît 
Considère  seulement  pour  l'avoir  vu 
figurer  dans  desprocès  politiques.  L'in- 
terrogatoire terminé,  Darmés  demande 
qu'on  ajoute  que  ,  dans  la  journée  du 
15,  quand  il  est  sorti  de  une  heure  à 
deux  heures  et  demie,  il  a  acheté  deux 
harengs  à  une  femme  qui  passait  dans  la 
rue;qu'ilavaitdupain  dans  sa  chambre. 

A  n'en  pas  douter,  Darmés,  lorsqu'il 
faisait  pour  la  première  fois  cette  dé- 
claration mensongère,  songeait  à  Con- 
sidère ;le  nom  de  celui-ci  est  prononcé, 
les  inquiétudes  de  Darmés  augmentent. 
Il  demande  d'ofEce  une  constatation 
nouvelle  d'un  fait  faux,  et,  par  cet  ex- 
cès de  précaution,  trahit  lui-même  l'in- 
térêt de  Considère  à  ce  que  la  vérité  ne 
soit  jamais  connue. 

Cependant,  le  16  décembre,  Darmés 
est  interrogé  de  nouveau.  Le  magistrat 
instructeur  lui  dit  qu'il  a  évidemment 
trompé  la  justice,  qa'entre  troiset  qua- 
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tre  heures  il  a  élé  vu  par  la  dame  Mar-    trer  chez  lui  pour  se  trouver  avant  cinq 


chand,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
se  rendant  à  la  barrière.  Darmés  niera- 
t-il  la  visite  chez  Considère  î  Le  danger 
est  grand  :  la  justice  peut  en  être  in- 
struite ;  celle  di'nrp;aiion  fera  encore 
ressortir  la  gravité  du  fait  ;  Darmès  se 
résigne  à  l'avouer.  Mais  de  combien  de 
précauiions,  toutes  protectrices  pour 
Considère,  cet  aveu  n'est  il  pas  en- 
touré P  Darmès  déclare  »  qu'après  avoir 
fait  quel(iues  tours  dans  le  quartier,  il 


heures  devant  le  pont  de  la  Concorde. 
Cependant  il  faut,  dans  l'intérêt  de 
Considère ,  que  Darmès  soit  venu  à  sa 
chambre,  qu'il  s'y  soit  armé.  Il  devine 
tous  les  besoins  de  la  défense  de  Con- 
sidère, et  se  hâte  d'afhrmer  que  les 
faits  se  sont  passés  ainsi.  Afin  de  ren- 
dre cette  assertion  plus  vraisemblable, 
il  indique  même  la  série  des  rues  qu'il 
a  prises  pour  se  rendre  sur  la  place 
Louis  XV,  parle  de  sa  rencontre,  rue 


s'est  rappelé  une  dette  de  25  sous  à     Bleue,  avec  le  cocher  Boulot;  mais 


Montmartre,  chez  un  traiteur  ;  il  y  est 
allé  ;  il  avait  d'ailleurs  besoin  de  pren- 
dre l'air  :  il  a  payé,  et  en  même  temps 
il  a  dîné.  Ce  traiteur  s'appelle  Consi- 
dère. Darmès  ne  Ca  pas  vu,  parce  qu'il 
était  à  son  bureau  chez  M.  Jacques 


l'instruction  a  enlevé  à  Darmès  cette 
position,  et  a  ruiné  entièrement  ce  sys- 
tème, qui  n'avait  d'aulre  but  que  de 
garantir  Considère  contre  l'accusation 
dont  il  est  aujourd'hui  l'objet. 

L'intérêt  que  cet  accusé   inspire  à 


LalTille  ,  où  il  est  garçon  de  caisse.  Il  Darmès  entraîne  même  celui-ci  trop 
n'y  avait  chez  lui  que  sa  vieille  mère ,  loin.  Lors  de  son  interrogatoire  du 
sa  femme,  Tenfantet  le  chien.  Darmès    16  décembre,  il  ne  se  borne  pas  à  dire 


a  dîné  bien  vite  ;  à  trois  heures  et  un 
quart  il  a  quitté  Montmartre  pour  re- 
tourner chez  lui. 

Est-il  besoin  de  revenir  sur  cette  pro- 
menade de  désœuvié,  que  faisait,  le 
45  octobre,  entre  deux  et  trois  heures, 
Darmés,  dansla  pensée  duquel  le  projet 
du  crime  était  arrêté  depuis  le  malin, 


qu'il  n'a  pas  vu  Considère  dans  son  éta- 
blissement, il  ajoute  que  «  Considère 
était  à  son  bureau,  chez  M.  Laffitte  »; 
or,  Darmès  a  confessé  qu'il  n'était  allé 
à  Montmartre  qu'après  une  visite  in- 
fructueuse dans  les  bureaux  de  la  mai- 
son Laffille.  L'accusé  savait  donc  bien 
que  Considère  n'y  était  pas,  et  n'affir- 


et    qui  voyait    approcher  l'heure   de  niait  le  contraire  que  pour  ménager  à 

l'exécution,  et  sur  cette  réminiscence  celui  ci  un  alibi  dont  il  n'a  pas  manqué 

subite  qui  le  conduit  à   Monlmarlre?  de  s'emparer,   en   déclarant   que,   ce 

Si  ce  fait  avait  été  si  indifférent,  com-  jour-là  particulièrement,  il  n'avait  pas 

ment,  à  deux  heures  précises,    Dar-  quille  la  caisse.  La  première  partie  de 


mes  aurait-il  cherché  a  en  prévenir 
la  découverte?  Mais,  ce  qu'il  importe 
d'abord  de  remarquer,  c'est  l'empres- 
sement de  Darmés  à  préciser  l'heure 
de  son  départ  du  cabaret,  qu'il  a  quille, 
dit-il,  à  trois  heures  et  quart.  C'esi  évi- 
demment  encore    un   mensonge.    La 


la  réponse  de  Darmés  est  elle  plus  sin- 
cère que  la  seconde?  S'il  a  dit,  contre 
la  vérité,  que  Considère  était  chez 
M.  Lafliite,  n'est-ce  pas  parce  que, 
selon  la  vérité,  ils  se  sont  rencontrés  à 
Montmartre?  Ce  qui  porte  à  le  croire  , 
c'est   le  mystère   dont  celte   visite  à 


femme  Marchand  a  rencontré  Darmès  Montmartre  est  entouré.  Personne  n'y 
entre  trois  et  quatre  heures,  si  l'on  a  vu  Darmés  ;  il  s'est  hâté  de  dire  qu'il 
veut,  à  trois  heures.  La  dislance  de  la  n'avait  rencontré  que  la  femme  Consi- 
rue  du  Faubourg-Montmartre  au  caba-  dére,  sa  mère  et  son  enfant.  La  femme 
rct  de  Considère  ,  situé  au  sommet  de  Considère,  au  contraire,  se  rappelle  la 
la  butte  Montmartre,  est  très-grande;  la  présence  d'un  homme  qui  lui  est  in- 
jl  a  fallu  du  temps  pour  franchir  cette  connu,  et  de  la  femme  Chapelier  son 
distance;  que  Ton  suppute  encore  ce-  amie  d'enfance.  En  effet,  la  dame  Cha- 
lui  employé  à  la  préparation  du  repas,  pelier  a  été  voir  la  femme  Considère  le 
au  repas  même,  et  l'on  se  convaincra  ^5  octobre,  à  l'heure  indiquée;  elle  est 
que  Darmès  a  quitté  Montmartre  au  stire  que  Darmés  n'y  était  pas,  ou  au 
plus  tôt  à  quatre  heures.  Pourquoi  moins  elle  ne  l'a  pas  vu. 
donc  cette  dissimulation  ?  Elle  s'expli-  En  résumé,  Darmès,  Duclos  et  Con- 
que facilement.  Si  Darmés  n'est  sorti  sidère  sont  unis  par  le  lien  des  mêmes 
qu'à  quatre  heures  du  cabaret  de  Mont-  doctrines  politiques.  L'intimité  de 
martre ,  il  lui  a  été  impossible  de  ren-  leurs  relations,  vainement  dissimulée 
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par  Darmès  et  Considère,  est  aujour- 
d'hui prouvée:  Darmès  est  sorti  du 
sein  de  la  société  des  Communistes  ;  le 
cabaret  de  Considère  est  le  lieu  ordi- 
naire de  leurs  réunions  ;  c'est  là  que 
Darmès  et  Duclosse  sont  souvent  ren- 
contrés avec  les  membres  les  plus  in- 
fluents de  cette  dangereuse  association; 
c'est  là  qu'on  s'entretenait  des  projets 
delà  société,  de  ses  ressources  en  ar- 
mes et  en  munitions,  pour  arriver  à  les 
réaliser.  Le  15  octobre,  Darmès  s'est 
assuré  que  le  moment  d'exécuter  son 
crime  est  enfin  venu.  Ses  armes  ne  sont 
pas  dans  sa  chambre  ,  il  doit  les  aller 
chercher  au  dehors;  il  rentre  seule- 
ment pour  changer  de  costume,  se  rend 
immédiatement  rue  LaflUte  pour  s'en- 
tendre avec  Considère.  Considère  n'y 
est  pas.  Darmès  va  jusqu'à  Montmar- 
tre, ne  reparaît  pas  à  son  domicile; 
une  heure  ne  s'est  pas  écoulée,  et  on  le 
voit  sur  la  place  Louis  XV,  attendant 
le  passage  du  roi.  Dans  tout  le  cours 
de  l'instruction ,  Darmès  accumule 
mensonges  sur  mensonges,  pour  ca- 
cher la  trace  des  faits  qui  accusent 
Considère  ;  lorsqu'ils  sont  découverts  , 
ils  les  altère  encore  pour  en  atténuer 
la  gravité.  Ces  efforts  persévérants  de 
Darmès  pour  défendre  Considère, nlors 
même  que  personne  ne  songeait  encore 
à  l'attaquer,  ne  deviennent-ils  pas  con- 
tre celui-ci  une  des  charges  les  plus 
accablantes  de  l'accusation  ? 

En  étudiant  les  relations  de  Darmès 
avec  les  sociétés  secrètes,  l'instruction 
a  dii  passer  en  revue  tous  les  rangs  de 
celte  milice  qui,  depuis  1830,  se  tient 
aux  ordres  des  factions.  Presque  par- 
tout les  magistrats  ont  retrouvé  ces 
passions  ardentes  qui  ne  se  désarment 
ni  devant  la  constatation  de  leur  im- 
puissance, ni  devant  la  générosité  du 
pardon  ;  mais  ils  ont  pu  se  convaincre 
que  si,  parmi  ces  anarchistes  désespérés, 
quelques-uns  n'osaient  peut-être  pas  en- 
core avouer  les  doctrines  de  Darmès, 
le  plus  grand  nombre  reculerait  au 
moins  devant  le  danger  de  leur  mise 
en  pratique. 

Toutefois,  les  renseignements  re- 
cueillis par  la  juslice  ne  seront  pas  per- 
dus; ils  ont  éclairé  la  marche  de  Dar- 
mès; ils  ont  permis  d'assister,  pour 
ainsi  dire,  au  triste  spectacle  de  sa  dé- 
composition morale.  Ils  ont  montré 
comment  cet  homme ,  d'une  nature 


plus  que  vulgaire ,  d'une  intelligence  " 
au-dessous  du  niveau  commun,  après 
avoir,  jusqu'en  1834,  accompli  les  de- 
voirs d'une  position  modeste,  qu'il  ne 
lui  était  pas  donné  de  dépasser,  s'est 
laissé  entraîner  peu  à  peu  sur  la  pente 
du  crime.  C'est  dans  l'atmosphère  em- 
poisonnée des  sociétés  populaires  que 
ses  idées  se  sont  perverties,  que  sa  va- 
nité grossière  s'est  exaltée  au  point 
d'affecter  les  allures  et  jusqu'aux  fu- 
reurs d'un  véritable  fanatisme. 

Sous  l'influence  de  l'éducation  qu'il 
a  reçue  dans  ces  sociétés,  où  on  lui  par- 
lait sans  cesse  des  vertus  de  l'homme 
moral,  pour  ne  lui  enseigner  que  les 
corruptions  d'une  vie  oisive  et  débau- 
chée, où,  sous  les  apparences  d'une  dé- 
cevante égalité,  on  l'initiait  à  toutes  les 
souffrances  de  l'orgueil  et  de  l'envie, 
Darmès  est  bientôt  devenu  un  mauvais 
mari,  un  fils,  dénaturé,  un  ouvrier  sans 
courage  et  sans  probité.  L'inconduite 
l'avait  mené  à  la  misère  ,  et  il  cachait, 
sous  des  théories  absurdes,  un  malaise 
dû  ;i  des  fautes  honteuses  :  chez  lui  la 
corruption  de  l'esprit  et  du  cœur  était 
arrivée  à  son  dernier  degré.  Dans  les 
scènes  tumultueuses  auxquelles  naguère 
encore  il  s'était  mêlé,  il  venait  de  subir 
l'excitation  des  colères  qu'il  s'était  ef- 
forcé d'allumer,  peut-être  d'abord  sans 
les  ressentir  lui  même.  Des  agents  de 
désordre  qui  depuis  long-temps  l'en- 
touraient, qui  épiaient  tous  ses  mou- 
vements, qui  souriaient  à  ses  extrava- 
gantes manies,  comprirent  que  le  mo- 
ment était  venu  :  ils  couvrirent  les 
haillons  qui  auraient  trahi  cet  homme, 
armèrent  pour  le  crime  son  bras,  qu'ils 
avaient  depuis  long- temps  déshabitué 
du  travail,  soutinrent  de  leur  présence, 
jusqu'au  dernier  instant,  son  courage 
peut-êli  e  chancelaiit,  etbientôt  le  bruit 
d'un  odieux  attentat,  une  fois  encore  , 
retentit  au  milieu  de  la  France  épou- 
vantée. > 

M.  le  greffier  en  chef,  sur  l'invitation 
de  M.  le  président,  donne  aussitôt 
après  lecture  de  la  liste  des  témoins , 
qui  font  au  nombre  de  65. 

M.  le  pré.sident  procède  ensuite  aux 
interrogatoires  des  accusés  et  à  la  dé- 
position des  témoins,  qui  ont  duré  trois 
séances  consécutives,  et  qui  n'ont  ré- 
vélé que  les  faits  déjà  connus  par  l'acte 
l'accusation. 

Dans  son  audience  du  27  mai,  la  liste 
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des  témoins  à  cliarpe  et  ft  décharge 
étant  épuisée,  la  mur  a  nnlendu  Je  ré- 
quisitoire du  procureur  général  pour 
soutenir  l'accusation. 

«Messieurs  les  pairs,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  rappeler  avec  quels  senti- 
ments de  tristesse  et  d'indignation  on 
apprit  que  la  personne  du  roi  avait  été 
encore  une  fois  menacée,  et  que,  mal- 
gré l'exécration  publique  dont  leurs 
noms  étaient  couverts,  les  Fieschi,  les 
Alibaud,  les  Meunieravaientpu  trouver 
encore  de  détestables  émules.  Les  dé- 
bats nous  ont  révélé  les  secrets  de  cette 
odieuse  persévérance  ;    ils   nous   ont 
montré  comment,  sous  la  funeste  in- 
fluence des  mêmes  excitations,  sous 
l'empire  des  mêmes  égarements,  il  de- 
venait possible  que,  dans  le  désordre 
d'une  intelligence  pervertie,  dans  l'ab- 
jection d'une  intelligence  perdue  par 
le  crime  et  par  le  vice .  l'assassinat  du 
prince  apparût  à  l'orgueil  d'un  miséra- 
ble comme  un  moyen  de  réhabilitation 
et  de  fortune  personnelles,  comme  le 
signal  d'un  bouleversement  politique , 
comme  la  condition  d'une  rénovation 
sociale,   où  ceux  qui  lui  ressemblent 
pourraient  renaître  et  grandir. 

C'est  cependant,  messieurs,  au  sein 
de  cette  nation  prudente  et  éclairée,  de 
cette  civilisation  savante,  de  ce  royaume 
inféodé,  pour  ainsi  dire,  à  la  suzerai- 
neté de  la  raison  et  du  droit,  que  se  re- 
produisent ces  violences  impies,  ces 
agressions  brutales  et  sanglantes ,  ces 
lâches  fureurs  de  l'assassinat  qui  aspi- 
rent  à  dater  d'un  grand  crime  une  ère 
politique  nouvelle,  une  régénération 
complète  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois. 
Tandis  que  sous  l'égide  de  nos  insti- 
tutions, les  esprits  les  plus  élevés,  les 
mieux  cultivés  par  l'observation  et  par 
l'étude,  débattent  librement  toutes  les 
grandes  questions  que  soulève  la  science 
de  l'économie  et  conduisent  le  pays  par 
une  voie  rapide  et  sûre  à  toutes  les  amé- 
liorations praticables,  quelques  factieux 
sortis  d'un  conciliabule  ténébreux  pour 
égorger,  au  milieu  des  loisirs  d'un  jour 
de  fête,  nos  soldats  surpris  et  désarmés, 
un  homme  échappé,  pour  le  régicide, 
du  bouge  où  l'a  jeté  la  misère,  fille  de 
la  paresse  et  du  vice,  exhumait  avec  un 
stupide  orgueil,  comme  une  charte  nou- 
velle pour  un  peuple  régénéré ,  ces 
vieilles  et  extravagantes  utopies  de 
communauté  et  de  nivellement  abso- 


lu», ces  programme»  Je  barbarie  et  de 
ruine,  qui  n'ont  jamais  failli  à  marquer 
dans  l'histoire  de  l'humanité  les  jours 
de  désordre  et  d'aveuglement. 

Quel  révoltant  contraste,  messieurs, 
et  combien  il  doit  profondément  affli- 
ger tous  les  cœurs  honnêtes,  consterner 
tous  les  citoyens  sincèrement  dévoués 
à  leur  pays! » 

M.  le  procureur  général  signale , 
comme  une  cause  profonde  du  mal  qui 
met  la  société  en  péril,  le  ton  habituel 
et  la  nature  de  la  polémique  d'une  par- 
lie  de  la  presse,  o  La  constitution  a 
voulu  que  la  personne  du  roi  fût  invio- 
lable et  sacrée.  Cependant  une  presse 
hostile  foule  aux  pieds  les  maximes 
fondamentales  de  notre  politique,  et 
désigne  aux  coups  de»  assassins  politi- 
ques la  personne  du  roi,  à  l'aide  d'arti- 
fices de  langage  et  de  désignations 
transparentes  qui  la  montrent  à  tous, 
excepté  peut-être  à  la  justice.  Des  accu- 
sations perfides  et  calomnieuses  don- 
nent crédit  et  force  aux  déclamations 
des  fanatiques  de  bas  étage.  C'est  cette 
presse  hostile  dont  je  parle,  qui  par  .ses 
attaques  audacieuses  et  quotidiennes 
rend  possible  l'attentat  infâme  d'un  Ali- 
baud ou  d'un  Darmès.  Puissent  ces  at- 
tentats réitérés  être  d'utiles  enseigne- 
ments pour  ces  écrivains!  Qu'ils  trem- 
blent qu'une  de  leurs  paroles  exalte 
encore  et  pousse  au  crime,  à  l'assassinat, 
au  parricide,  une  de  ces  nature  igno- 
bles et  inintelligentes  que  l'éducation 
des  clubs  asi  profondément  perverties.» 

Apres  avoir  établi  que  Darmés  n'était 
pas  un  fanatique  isolé,  M.  le  procureur 
général  se  demande  quels  ont  été  ses 
complices, 

0  Darmès  appartient  à  la  société  des 
communistes.  Duclos  est  communiste. 
L'instruction  nous  a  révélé  que  cette 
société  se  divise  en  deux  sections.  L'une 
de  ces  sections,  plus  ardente  que  l'au- 
tre, veut  la  réalisation  immédiate  de 
ses  étranges  et  inapplicables  théories. 
Duclos  appartient  à  cette  section.  On 
saisit  chez  lui  une  quantité  considérable 
de  munitions ,  et  il  est  certain  que 
Duclos  distribuait  chaque  jour  des  car- 
touches dans  Paris. 

»  Non  seulement  Duclos  et  Darmés 
appartiennent  tous  deux  à  la  société  des 
communistes,  mais  il  existe  une  grande 
intimité  entre  ces  deux  hommes.  Vous 
TOUS   rappelez  ce    livre  trouvé  cher 
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Duclos,  et  sur  la  couverture  duquel  on 
■lisait  :  a  Donné  par  Marius  à  scii  ami 
Duclos  ».  Duclos  et  Darmes  fréquen- 
tent les  mêmes  cabarets.  Leur  intimité 
avait  pris  naissance  dans  la  conformité 
de  leurs  opinions  politiques ,  et  dans 
les  jours  qui  précèdent  l'attentat  quelle 
est  la  personne  que  Darmés  recherche? 
c'est  Duclos. 

Duclos  était  sur  la  place  de  la  Con- 
corde le  15  octobre.  Il  y  était  auprès 
de  Darmés,  Duclos  a  toujours  soutenu 
le  contraire.  Arrêté  le  19  octobre,  in- 
terrogé le  20,  Duclos  ne  peut  indiquer 
une  seule  des  personnes  qu'il  aurait 
conduites  dans  son  cabriolet  le  15  oc- 
tobre, et  de  ses  nombreux  voisins,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  l'ait  vu  rentrer 
dans  la  journée,  comme  il  le  dit.  Ce 
n'est  que  le  20  février  qu'il  se  rappelle 
qu'il  a  conduit  le  témoin  Truttin.  Que 
Duclos  nous  explique  comment  sa  mé- 
moire, en  défaut  le  20  octobre,  quel- 
ques jours  après  l'attentat,  se  réveille 
le  20  février.  C'est  que  Duclos  crai- 
gnait la  reconnaissance  de  Fagard,  et 
il  avait  compris  la  nécessité  de  se  créer 
un  alibi.  M.  Truttin  l'avait  employé 
quelquefois,  la  veille  peut-être,  et  il  a 
pensé  qu'en  faisant  appel  à  des  souve- 
nirs incertains,  il  parviendrait  à  per- 
suader au  témoin  que  c'était  le  15  en 
effet  qu'il  l'avait  conduit. 

Quant  à  Considère,  M.  le  procureur 
général  soutient  sa  complicité  dans 
l'attentat  de  Darmés.  «C'est  chez  Con- 
sidère que  se  rcunissaii  cette  fraction 
des  communistes  à  laquelle  apparte- 
naient Darmés  et  Duclos.  Or  Darmés 
est  dans  l'impossibilité  de  prouver  que 
de  une  heure  à  quatre  heures ,  il  ait 
cherché  une  autre  personne  que  Con- 
sidère. Dans  quel  but  Darmés  recher- 
chait-il Considère  avec  tant  de  persis- 
tance  au  moment  où  il  était  préoccupé 
de  l'horrible  pensée  de  son  attentat? 

»  Darmés  en  a  donné  une  explication 
misérable.  Il  recherchait  Considère, 
a-t-il  dit,  pour  acquitter  une  dette  de 
25  sous.  C'est  pour  acquitter  une  sem- 
blable dette  que  Darmés,  au  moment 
de  son  attentat,  aurait  été  trouver  Con- 
sidère jusqu'au  haut  de  Montmartre. 
Cette  explication  est  inadmissible.  Vous 
n'avez  pas  oublié  le  soin  qu'a  toujours 
mis  Darmés  à  défendre  Duclos  et 
Considère.  » 

M.  le  procureur  général  termine  son 
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réquisitoire  par  une  éloquente  péro- 
raison. Il  soutient  que  Darmés  n'était 
pas  seul  sur  la  place  de  la  Concorde  le 
jour  de  l'attentat,  s  Darmés  a  été 
poussé  au  crime  et  assisté  par  des  hom- 
mes sortis  des  cl'.ibs  ténébreux,  soutenu 
par  l'esprit  des  factions  qui,  par  un 
odieux  système  de  calomnies,  s'achar- 
nent contre  la  personne  du  roi.  Les  at- 
taques des  factions  seront  impuissan- 
tes ;  la  France  a  constitué,  en  1830, 
une  monarchie  qui  lui  appartient.  La 
royauté  de  juillet  répond  aux  senti- 
ments, aux  besoins  du  pays;  elle  résis- 
tera aux  coups  des  factions  qui,  dans 
l'espoir  de  renverser  le  trône,  accumu- 
lent contre  la  personne  royale  les  ou- 
trages et  les  calomnies. 

!»^ousavonsvu  récemment  un  de  ces 
partis ,  s'appuyant  des  documents  dont 
la  source  impure  indiquait  assez  la 
fausseté,  s'efforcer  de  tromper  le  pays 
en  imputant  au  roi  ce  qu'il  n'a  point 
fait,  ce  qu'il  n'a  point  voulu  faire,  en 
mettant  en  doute  ses  vertus  et  son  pa- 
triotisme. 

nTant  de  calomnies  répétées  pou- 
vaient-elles rester  sans  effet?  Ce  sont 
ces  calomnies  qui  ont  armé  le  bras  d'un 
fanatique.Toutefois,  que  ceux  qui  ose- 
raient encore  nourrir  la  pensée  d'un 
aussi  horrible  forfait,  sachent  quel  mé- 
pris les  atiend.  Qu'ils  sachent  bien  que 
les  libertés  et  la  tranquillité  de  la 
France  ne  sont  pas  à  la  merci  d'un  as- 
sassin, et  que  la  France  n'acceptera 
jamais  une  politique  qui  serait  inaugu- 
rée par  un  assassinat.  Qu'ils  sachent 
bien,  surtout,  que  la  justice  restera 
toujours  debout  pour  leur  infliger  la 
honte  et  le  châtiment  de  leurs  crimes.» 

La  cour  a  ensuite  entendu  les  plai- 
doieries  de  M«  Pinède,  défenseur  de 
Darmés  ;  M«  Charles  Ledru,  défenseur 
de  Duclos,  et  M'  Blot-Lequesne,  défen- 
seur (le  Considère,  ainsi  que  la  réplique 
de  M.  le  procureur  général,  lequel, 
après  un  résumé  rapide  des  moyens 
présentés  par  l'accusation ,  déclaré 
maintenir  les  conclusions  du  réquisi- 
toire en  ce  qui  concerne  Darmés  et 
Duclos,  invoque  contre  eux  toute  la 
rigueur  de  la  loi.  Quant  à  ce  qui  con- 
cerne Considère,  il  s'en  rapporte  à  la 
prudence  de  la  cour. 

L'arrêt  de  la  cour  a  été  rendu  dans 
la  séance  du  29  mai.  il  est  ainsi  conçu  : 


aiC  APPIIN 

La  cour  des  pairs; 

Vu  l'arrêt  du  H  de  ce  mois,  en- 
nemble  l'acte  d'accusaliou  dressé  en 
conséquence  contre  : 

Darmés  (Mnncmond  Marius), 
Duclos  (Valenlin), 
C;onsdére(ClaudcFrançois-XaTier); 
Oui  les  témoins  en  leurs  dépositions 
et  confrontations  avec  les  accusés  ; 

Oui  le  procureur  général  du  roi  en 
ses  dires  et  réquisitions  ; 

Après  avoir  putendu  Darmés  et 
M'  rinéde  son  défenseur  ,  Duclos  et 
M»  Charles  Lodru  son  défenseur , 
Considère  et  M'  Bloi  Lequesne  son 
défenseur  ; 

Et  après  en  avoir  délibéré  ; 
En  ce  qui  concerne 
Darmés  (Ennemoud-Marius)  : 
Attendu  qu'il  est  convaincu  d'avoir, 
le  ib  octobre  4840,  par  l'emploi  d'uaa 
arme  à  feu,  commis  un  attentat  contre 
la  personne  et  la  vie  du  roi  ; 

En  ce  qui  concerne  Considère  (Clau 
de-François- Xavier)  : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  dé- 
bats ,  charges  suffisantes  qu'il  se  soit 
rendu  coupable  comme  auteur  ou 
comme  complice  du  crime  ci-dessns 
spécifié . 
Déclare 

Considère  (Glaude-FrançoisXavier), 
Acquitté  de  l'accusation  portée  con- 
tre lui  ; 

Ordonne  qu'il  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause; 

En  ce  qui  concerne 
Duclos  (Yalentin)  : 
Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des 
débats,  charges  suffisantes  qu'il  se  soit 
rendu  coupable  comme  auteur  ou 
comme  complice  du  crime  ci-dessus 
spécifié. 

Le  déclare  acquitté  de  l'accusation 
portée  contre  lui  ; 

Et  néanmoins,  attendu  que  de  l'in- 
struction il  résulte  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  à  poursuites  contre  lui,  à  raison  de 
crime,  délit  ou  contravention  prévus 
par  la  loi, 

Le  renvoie  devant  qui  de  droit  à  la 
diligence  du  procureur  général  du  roi 
près  la  cour,  le  mandat  décerné  contre 
lui  subsistant; 
Déclare 
Darmés  CEopemond-Marius) 


diciî;. 

Coupable  d'attentat  contre  la  per- 
sonne et  la  vie  du  roi, 

Crimes  prévus  par  les  art.  86,  $  1", 
83  et  302  du  Code  l'énal,  le  condamne 
à  la  peine  des  parricides; 

Ordonne  qu'il  sera  conduit  sur  le 
lieu  de  l'exécution  en  chemise,  nu- 
pieds  et  la  tète  couverte  d'un  voile 
noir,  qu'il  sera  exposé  sur  l'échafaiid 
pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple 
lecture  de  l'ariétde  condamnation,  et 
qu'il  sera  imnièdialement  exécuté  à 
mort.  (Al  t.  13  du  Code  pénal.) 

Condamne  Darmés  aux  frais  du 
procès,  etc.,  etc. 

Fait  et  délibéré  à  Paris,  le  samedi 
20  mai  iSlil,  en  la  chambre  du  con- 
seil. 

JUIN. 

1.  EtafsUnis.  Statistique  de  la  po- 
pulation. —  On  vient  de  faire  le  re- 
censement général  de  la  population  des 
Etats-Unis,  et  il  en  résulte  qu'elle  se 
compose  actuellement  de  17,100,572 
individus,  savoir  :  14,459-413  blancs 
371,606  noirs  libres  et  2,569,553  noirs 
esclaves. 

En  1830,  époque  Où  l'on  fit  le  der- 
nier recensement,  l'Union  ne  comptait 
que  12, 856,407  habitants;  de  sorte  que, 
pendant  les  onze  dernières  années, 
sa  population  s'est  accrue  de  presque 
un  tiers. 

Les  Etats  qui  contiennent  le  plus 
d'esclaves  sont  :  la  Virginie,  qui  en  a 
580,000  ;  la  Caroline  du  Sud.  270,000  ; 
la  Géorgie,  265,000;  le  Kentucky, 
200,000;  le  Tennessee,  175.000;  le 
Maryland,  127,000,  et  le  Mississipi, 
80,000.  L'Etat  qui  a  le  moins  d'es- 
claves est  la  l'ensylvanie,  où  leur  nom- 
bre s'élève  3  peine  à  400. 

5.  France.  Désastres  causés  par  une 
trombe  d'air.  —  Le  27  dernier,  une 
trombe  d'air  s'est  formée  au  sein  de  la 
commune  de  Castagnéde,  arrondisse- 
ment de  Saint-Gaudens.  Elle  a  promp- 
tement  acquis  une  hauteur  prodigieuse  ; 
plus  mince  à  l'extrémité  qui  touchait 
vers  la  terre  qu'à  celle  qui  semblait  se 
perdre  dans  les  nues,  elle  a  commencé 
par  décapiter  deux  grands  peupliers  ,  a 
arraché  par  intervalle  la  terre  des 
champs,  l'a  enlevée  très-haut  et  l'a  dis- 
persée en  torrents  de  poussière.  Par- 
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Tenue  prés  de  l'église  ,  elle  fracasse  la 
toiture  de  deux  maisons,  enlève  com- 
plclement  celle  d'un  fenil  et  en  refoule 
les  fourrages  dans  un  galetas  adjacent. 
C'est  alors  que,  tournoyant  avec  fureur, 
on  a  vu  la  trombe  balloter  les  plus 
grands  arbres  arraches  ou  brisés,  les 
déchirer,  en  lancer  les  débris  à  des  dis- 
tances énormes.  Continuant  ensuite,  au 
Iravers  des  champs,  sa  route  et  ses  ra- 
vages, elle  est  allée  frapper  à  l'un  des 
angles  d'une  habitation,  en  a  légère- 
ment endommagé  la  toiture  ;  puis,  d'un 
bond,  s'est  jn-oe  au  milieu  du  verger  et 
du  jardin,  a  l^risé  ou  déraciné  les  ar- 
bres fruitiers,  arraché  les  haies,  détruit 
en  grande  pai lie  les  muis.  En  passant 
dans  le  déparlement  de  l'Ariége,  elle 
s'est  jetée  dans  le  Salât,  dont  elle  a  fait 
tourbillonner  les  eaux  à  une  très  grande 
hauteur,  et,  remontant  bientôt  dans 
l'air,  elle  s'y  est  dissipée.  Quelques 
personnes  ont  failli  être  saisies  par  le 
terrible  phénomène.  Quelques  petits 
animaux  n'ont  plus  été  revus.  On  a 
trouvé,  dans  un  jardin,  de  petits  oiseaux, 
jetés  morts,  tous  frappés  d'une  manière 
uniforme  au  bas-ventre,  et  portant 
une  aussi  large  blessure  que  s'ils  eus- 
sent été  atteints  d'un  coup  de  feu. 

10.  Londres.  Statistique  des  tribu- 
naux de  police  pendant  Vannée  1840. 
—  Durant  l'année  1840,  TO,?!"?  indi- 
vidus ont  été  arrêtés  à  Londres  et  con- 
duits devant  les  tribunaux  de  police. 
Sur  ce  nombre  total,  23,936  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire,  37,551  savaient  lire, 
ou  lire  et  écrire  très-imparfaitement; 
8,121  savaient  lire  et  écrire,  1,107 
seulement  avaient  reçu  une  certaine 
éducation.  On  comptait  :  ouvriers, 
18,105  ;  artisans,  123  ;  boulangers,  141  ; 
bouchers,  75A  ;  gens  de  loi,  29  ;  méde- 
cins, 72;  musiciens,  69;  peintres, 
1,111;  charpentiers,  1,523;  cochers. 
1,319;  perruquiers,  142  ;  domestiques, 
2,563;  cordonniers,  1.917  ;  serruriers, 
1,144,  et  tailleurs,  2,043,  etc.. 

11.  Londres.  Incendie  du  cirque  As- 
iley.  —  Le  théâtre  d'Astley,  à  Lon- 
dres,  a  été  complètement  détruit  par 
un  incendie.  Jamais  de  mémoire 
d'homme  on  n'a  vu  destruction  accom- 
plie aussi  rapidement.  On  ne  s'est 
aperçu  du  feu  que  vers  les  quatre  heu- 
res et  demie  du  matin;  une  demi- 


heure  après  ,  tout  le  bâtiment  était  la 
proie  des  flammes,  et  en  moins  d'une 
heure  on  ne  voyait  plus  qu'un  monceau 
de  cendres.  Quelques  pans  de  murs  à 
peine  sont  restés  debout.  Les  pompiers 
disent  qu'ils  n'ont  jamais  vu  un  incen- 
die se  propager  avec  une  pareille  fu- 
reur. Tous  les  efforts  pour  l'arrêter  ont 
été  inutiles,  bien  que  toutes  les  pompes 
à  feu  eussent  été  rapidement  amenées 
sur  le  théâtre  de  l'incendie.  A  l'excep- 
tion du  frontispice  du  bâtiment  et  de 
celui  de  la  demeure  de  M.  Ducrow , 
qui  est  en  face,  et  dont  l'intérieur  a  été 
également  détruit,  il  n'est  pas  resté 
pierre  sur  pierre.  Une  femme  au  ser- 
vice de  M.  Ducrow  a  perdu  la  vie.  On 
a  trouvé  son  corps  réduit  en  cendres, 
à  l'exception  du  visage  ,  seule  circon- 
stance qui  pourra  servir  à  constater  l'i- 
dentité. Au  moment  où  le  feu  a  pris,  il 
y  avait  trente  à  quarante  chevaux  de 
piix  dans  les  écuries.  Ce  n'est  qu'avec 
les  plus  grandes  diflicultés  qu'on  est 
parvenu  à  les  sauver  :  trois  cependant 
ont  été  brûlés.  L'un  des  chevaux  brûlés 
avait  environ  trente  ans;  on  l'appelait 
Bijou,  et  on  en  faisait  le  plus  grand 
cas.  On  était  parvenu  à  le  sortir  de 
l'écurie  et  à  le  conduire  jusqu'au  milieu 
du  Cirque,  où  il  s'arrêta,  et  il  ne  fut 
plus  possible  de  le  faire  avancer.  Il  fut 
bientôt  atteint  et  dévoré  par  les  flam- 
mes. Le  théâtre  était  entièrement  as- 
suré. Mais  MM.  Ducrow  et  West  per- 
dront la  majeure  partie  du  mobilier  du 
théâtre.  M.  et  Mme  Ducrow,  avecleurs 
deux  enfants,  étaient  au  lit  au  moment 
où  l'on  a  donné  l'alarme,  et  telle  était 
la  rapidité  des  flammes  qu'ils  sont  à 
grand'peine  parvenus  à  se  sauver  pres- 
que nus.  Tous  les  costumes  du  théâtre, 
qui  avaient  coûté  dix-huit  années  à 
réunir,  sont  détruits.  11  faudra  bien  du 
temps  pour  réparer  cette  porte.  M.  Du- 
crow a  aussi  perdu  une  somme  consi- 
dérable en  billets  de  la  banque  d'An- 
gleterre, bien  qu'ils  fussent  gardés  dans 
un  coffre  de  fer.  La  bibliothèque  de 
M.  Ducrow  et  plusieurs  coupes  d'ar- 
gent et  autres  cadeaux  qui  lui  avaient 
été  faits  à  différentes  époques  ont  aussi 
clé  la  proie  des  flammes.  Ce  qui  ajoute 
au  malheur,  c'est  la  perte  totale  qu'é- 
prouvent les  musiciens  de  leurs  instru- 
ments. Plusieurs  maisons  du  voisinage 
ont  considérablement  souffert.  On  sup- 
pose que  l'incendie  a  été  causé  par  le 
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gaz  au'on  b'aura  pas  bien  pteint  aprt's 
la  représentalion;  mais  ce  n'est  qu'une 
conjecture.  On  ne  peut  encore  éva- 
luer le  montant  des  pertes  ;  ellp«  peu- 
Tcnt  s'élever  peut-être  à  20,000  1.  st. 
(600.000  fr.),  et  peut-être  à  5C,000l.  st. 
(1,250,000  fr.).  Les  ruines  fumantes 
répandent  encore  une  grande  chaleur, 
mais  on  est  entièrement  maître  du 
fea. 

JUILLET. 

48.  Rio-Janeiro.  Couronnement  de 
l'empereur  du  Brésil,  —  Les  fêtes  du 
couronnement  de  l'empereur  don  Pe- 
dro ont  été  fort  brillantes.  On  avait  ou- 
vert des  souscriptions  pour  l'érection 
d'un  obélisque  et  d'un  arc  de  triom- 
phe ,  et  ces  dépenses  se  sont  élevées 
jusqu'à  30  contos  de  reis.  Le  gouver- 
nement n'a  rien  négligé  pour  recevoir 
dignement  les  députalions  qui  venaient 
pour  féliciter  l'empereur. 

Le  16  juillet,  l'empereur  et  les  prin- 
cesses sont  partis  du  palais  de  Saint- 
Cristophe  ,  précédés  d'un  brillant  cor- 
tège et  d'une  immense  population.  San 
entrée  dans  la  capitale  a  été  saluée  par 
les  batteries  des  forteresses  et  des  bâti- 
ments deguerre  brésiliens  et  étrangers. 
Arrivée  devant  la  chapelle  impériale, 
S.  M.,  accompagnée  de  toutes  les  per- 
sonnes de  sa  cour  _.  a  été  reçue  par  l'é- 
Têque  de  Rio  et  le  clergé.  Un  Te 
Deum  a  été  chanté,  et  S.  M.  s'est  ren- 
due à  son  palais  en  ville ,  où  elle  a  été 
accueillie  aux  vives  acclamations  des 
députatioTis  des  deux  chambres  et  des 
différents  corps  de  l'Etat,  réunis  là 
pour  la  compliraenler.  Les  membres 
du  corps  di()lomaiiqu°  avaient  été  éga- 
lement invités  à  se  rendre  au  palais. 
M.  le  baron  Rouen,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  des  Français ,  a  eu  l'honneur ,  au 
nom  et  comme  doyen  du  corps,  de 
présenter,  dans  les  termes  suivants,  à 
S.  M,  I.  les  félicitations  des  représen- 
tants des  puissances  étrangères  : 

«  Au  moment  où  la  population  de 
Rio-Janeiro  vient  de  saluer  de  ses 
joyeuses  acclamations  l'entrée  solen- 
neWe  de  votre  majesté  Impériale  dans 
la  capitale  de  son  empire,  et  de  faire 


à  l'occasion  d«  ce  mémorable  événe- 
ment .  d'offrir  à  votre  majesté  impé- 
riale les  vœux  et  les  fdiritations  des 
souverains  et  des  Etais  qu'ils  ont  l'hon- 
neur de  représenter  auprès  de  sou  au- 
guste personne. 

•  Ces  vœux,  sire,  ils  ne  cesseront  ja- 
mais de  les  former  pour  la  prospérité 
et  la  durée  de  votre  régne,  et  l'acte 
religieux  que  votre  majesté  est  à  la 
veille  d'accomplir,  en  imprimant  à 
l'autorité  souveraine  dont  elle  est  déjà 
revêtue  un  caractère  plus  indissoluble 
et  plus  sacré,  deviendra  bientôt,  ils 
doivent  l'espérer,  pour  le  Brésil  et  son 
auguste  monarque,  une  nouvelle  ga- 
rantie de  puissance  et  do  stabilité.  » 

Dans  la  soirée,  toute  la  ville  a  été 
illuminée  ;  l'empereur  est  resté  renfer- 
mé avec  sa  famille  dans  l'intérieur  du 
palais  pour  y  remplir  les  devoirs  reli- 
gieux qui  devaient  précéder  la  cérémo- 
nie de  son  sacre.  Le  18,  toutes  les 
troupes  étaient  sous  les  armes.  L'em- 
pereur, revêtu  du  costume  et  du  man- 
teau du  grand  maitre  de  l'ordre  de 
Cruzeiro,  et  les  princesses  élégamment 
parées,  sont  sortis  de  leurs  apparte- 
ments, précédés  des  ministres  et  grands 
dignitaires  portant  la  couronne,  l'épée, 
le  manteau  et  les  autres  insignes  qui 
devaient  figurer  dans  la  cérémonie  du 
sacre,  et  se  sont  rendus  dans  la  chapelle 
du  palais. 

L'archevêque  de  Bahia  et  son  clergé 
sont  venus  recevoir  l'empereur  à  la 
porte  de  l'église  et  le  conduire  à  son 
trône  dans  le  chœur,  où  il  s'est  assis, 
ayant  à  sa  droite  le  marquis  de  Parana- 
gua,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
grand  connétable. 

On  a  aussitôt  commencé  le  service 
divin,  et  cette  cérémonie,  qui  a  duré 
quatre  heures,  s'est  accomplie  dan?  le 
plus  religieux  silence,  malgré  une  foule 
immense. 

L'empereur,  après  avoir  prêté  ser- 
ment et  juré  d'observer  et  de  mainte- 
nir la  constitution  et  l'intégralité  de 
l'empire,  s'est  dirigé  avec  le  même  cor- 
tège dans  une  magnifique  galerie  con- 
struite à  grands  frais  pour  cette  circon- 
stance, et  s'est  assis  sur  son  trône, 
revêtu  du  manteau  impérial  et  la  cou- 
ronne sur  la  tête.  Peu  après,  il  en  est 
descendu  et  s'est  avancé  sur  un  balcon 


éclater  les  témoignages  de  son  respect 

et  de  son  attachement,  les  membres  du     qui  dominait  la  place,  tenant  de  la  main 

corps  diplomatique  s'empressent  aussi,     droite  son  sceptre  et  de  l'autre  la  maiù 


CHRONIQUE.  —  AOUT. 


de  justice.  Il  a  élé  accueilli  pnr  de  vi- 
ves acclamations.  S.  M.  s'est  ensuite 
rendue  dans  la  salle  du  banquet,  où  un 
grand  nombre  de  personnes  ont  été  in- 
vitées et  admises. 

Le  19  ,  d'autres  fêtes  ont  eu  lieu ,  et 
l'empereur  a  distribué  des  faveurs  et 
des  décorations,  entre  autres  aux  mem- 
bres du  corps  diplomatique  qui  pré- 
cédemment avaient  élé  chargés  par 
leurs  souverains  de  lui  remettre  les  in- 
signes de  leurs  ordres. 

Le  même  soir,  la  famille  impériale  a 
assisté  en  gala  à  la  représentation  ex- 
traordinaire qui  lui  avait  élé  offerte 
au  grand  théâtre  ;  il  y  avait  une  foule 
si  considérable  que  des  loges  ont  été 
louées  500,000  reis. 


219 


Le  22,  un  événement  affreux  est  venu 
interrompre  ces  fêles;  le  petit  pavillon 
de  plaisance  que  l'empereur  don  Pedro 
avait  fait  conslruire  au  milieu  de  'ùam- 
po  Santa-Anna,  dans  lequel  on  avait 
disposé  des  pièces  du  feu  d'artifice  qui 
devait  se  tirer  le  23,  a  été  incendié  à  la 
suite  d'une  explosion  trés-violenle  ; 
l'artificier  et  deux  ouvriers  ont  été 
écrasés  sous  les  décombres  ,  et  quinze 
personnes  grièvement  blessées. 

Cet  événement  a  profondément  af- 
fligé l'empereur,  qui  a  fait  donner  des 
soins  et  des  secours  à  ces  malheureux. 
C'est  dans  ce  pavillon  que  l'empereur 
don  Pedro  avait  prêté  serment  à  la 
constitution. 


25.  Paris.  Tableaux  de  longévité  ministérieUe  depuis 

iSSO  jusque  au  ministère 

du  29  ociobre  18^0. 

Moins  des  présidents. 

Dates  des  formations. 

Dun;p. 

Provisoire , 

11  août  1830, 

82 

ours. 

Laffite , 

2  novembre  1830  , 

55 

ours. 

Laffite , 

27  décembre  1850  , 

76 

ours. 

C.  Perler, 

13  mars  1831 , 

577 

jours. 

Soult-Guizot , 

11  octobre  1832  , 

75 

'Ours. 

Soult-Broglie, 

25  décembre  1852 , 

459 

ours. 

Soult-Thiers, 

Il  avril  1834. 

105 

ours. 

Gérard , 

18  juillet  1834, 

124  . 

ours. 

Bassano, 

10  novembre  1834, 

8 

ours. 

Mortier  , 

18  novembre  1834  » 

4  23 

ours. 

Broglie-Humann , 

12  mars  1835, 

330 

ours. 

Broglied'Argout, 

5  février  1836, 

1(5 

ours. 

Thiers, 

22  février  1836, 

195  j 

ours.          V 

Molé-Guizot, 

6  septembre  1836  , 

221 

ours. 

Molé-Salvandy. 

15  avril  1837, 

715 

ours. 

Provisoire , 

31  mars  1839, 

42' 

ours. 

Soult-Teste  , 

12  mai  1839, 

285 

ours. 

Thiers- Résumât, 

1"  mars  1840  , 

240  ] 

ours. 

Guizot-Soult, 

29  octobre  1840  , 

» 

•> 

19  ninistères  en  11  ans 

et  4  mois  ;  c'est  en  moyenne  un 

ministère  tous  les 

5  jours. 

AOUT, 

4 ,  5.  Pans.  Distribution  des  prix 
au  Conservatoire  de  Musique.  —  Le 
concours,  qui  a  eu  lieu  au  Conserva- 
toire de  Musique  pour  les  prix,  avait 
réuni  une  nombreuse  et  brillante  as- 
semblée ;  touie  la  jeunesse  des  théâ- 
tres s'était  donné  rendez -vous  dans  la 
grande  salle  consacrée  à  cette  solen- 
nité. Les  femmes  ont  fait  preuve  d'un 
talent  qui  promet  les  plus  belles  espé- 
rances. Aussi ,  elles  ont  reçu  de  tout 
l'auditoire  d'unanimes  et  continuels 
applaudissements.  Voici  Tordre  dans 


lequel  le  jury  a  proclamé  le  nom  des 
lauréats  :  —  Chant  (femmes).  Quinze 
concurrentes.  1"^  prix  :  Mlle  Flamand, 
âgée  de  19  ans  ;  2"^  prix  :  Mlle  Porme- 
giani,  âgée  de  21  ans,  toutes  deux 
élèves  de  M.  Benderali.  Accessit  : 
Mlle  Osselin,  âgée  de  19  ans,  élève  de 
Mme  Damoreau.  —  Chant  (liommesj, 
1"'  prix  :  partagé  entre  MM.  Carlot, 
âgé  de  25  ans  ,  élève  de  M.  Uordogni , 
et  Planque  ,  âgé  de  22  ans,  élève  de 
M.  Benderali;  2«  prix  :  M.  Lajet,  âgé 
de  19  ans,  élève  de  M.  Ponchard.  — 
Violoncelle,  'i"  prix  :  M.  Norblin  fils , 
élève  de  M.  Norblin  père.  (Point  de 
2*  prix.)  —  Violon.  !«'  prix  t  M.  Her- 
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mant,  élève  de  M.  Ilabcneck;  2^  prix: 
M.  Courtois,  élève  de  M.  Habeneck. 
—  Accessit  :  M.  Briaid,  élève  de 
M.  Baillot. 

9.  France.  Inauguration  de  lascction 
u  chemin  de  fer  de  Colnuir  à  Mulhouse. 
— La  section  de  Colmarà  MulliousR.qui 
lie  entre  elles  toutes  les  sections  de 
notre  chemin  de  fer  d'Alsace  ,  est  ou- 
verte ,  dés  ce  jour ,  à  l'exploitation  pu- 
blique, ensuite  de  l'autorisation  qui 
en  a  été  accordée  pnr  M.  le  préfet.  La 
réception  provisoire  de  celte  section  a 
été  faite  par  MM.  Schwilgué  et  Léger, 
ingénieurs  en  chef  des  déparlements 
du  Bas -Rhin  et  du  Haut -Rhin,  et 
MM.  Prud'homme  et  Dclzem ,  ingé- 
nieurs ordinaires,  ces  messieurs  a^is- 
sanl  en  qualité  de  commissaires  délé- 
gués par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées. 

La  section  a  été  parcourue  et  exa- 
minée dans  ses  moindres  détails  par 
MM.  les  commissaires,  qui  n'auront  eu, 
cette  fois  encore ,  que  des  éloges  a 
donner  au  concessionnaire  et  à  l'ingé- 
nieur-direclcur  des  travaux.  Cette  por- 
tion de  ligne  se  recommande  ,  comme 
les  précédentes,  par  le  double  mérite 
de  l'élégance  et  de  la  solidité  de  con- 
struction ;  elle  leur  est  même  supé- 
rieure sous  le  rapport  des  terrassements 
et  de  la  multiplicité  des  travaux  d'art, 
qui  ajoutaient  aux  difficultés  de  l'exé- 
cution. C'est  ce  dont  ont  pu  s'assurer 
d'ailleurs  les  nombreux  voyageurs  qui 
ont  circulé  sur  cette  section  lors  des 
courses  d'essai;  et  l'on  aurait  tout  lieu 
de  s'étonner  que  des  travaux  de  cette 
importance  aient  pu  être  exécutés  dans 
un  tel  état  de  perfection  en  un  aussi 
court  espace  de  temps,  si  l'on  ne  con- 
naissait pas  la  volonté  ferme  de  M.  Ni- 
colas Kœchlin,  et  l'activité,  le  zélé  que 
n'a  cessé  de  déployer  M.  l'ingénieur 
Bazaine.  Toute  la  ligne  est  donc  ou- 
verte aujourd'hui  sur  une  seule  voie  ; 
elle  le  sera  l'année  prochaine  sur  ses 
deux  voies,  la  pose  de  la  seconde  avan- 
çant aussi  très-rapidement. 

La  distance  de  Colmar  à  Mulhouse 
est  de  Zi3  kilomètres.  Après  avoir  ter- 
miné leur  visite  ,  MM.  les  ingénieurs 
ont  franchi  cette  distance  en  56  minu- 
tes. C'est  la  machine  ia  Comète ,  sortie 
des  ateliers  de  MM .  André  Kœchlin  et 
compagnie,  qui  les  conduirait.  Cette 


locomotive  est  partie  de  Mulhouse  à 
6  heures  22  minutes  ;  à  C  heures  58 
minutes,  elle  arrivait  à  Colmar,  et 
après  une  halte  de  20  minutes  à  la  sta- 
tion de  Colmar,  elle  en  est  repartie 
pour  Mulhouse,  ou  elle  était  de  retour 
à  8  heures  du  soir.  La  vitesse  a  donc 
été  de  72  kilomètres  (l8  lieues)  à 
l'heure. 

16.  Paris.  Distribution  des  prix  au 
concours  tjénéral.  —  La  distribution 
des  prix  du  concours  général  a  eu  lieu 
aujourd'hui  à  la  Sorbonne,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  grand-maître  de  l'Uni- 
versité de  France. 

Des  onze  heures  du  matin,  les  abords 
de  la  vénérable  église  étaient  encom- 
brés par  celte  charmante  élite  de  la 
jeunesse  française  que  viennent  ap- 
plaudir avec  un  si  juste  orgueil  et  une 
émotion  si  vive  les  heureuses  mères 
accourues  au  bruit  de  leurs  triomphes. 
Avant  midi,  la  foule  garnissait  les  étroi- 
tes et  sombres  tribunes  réservées  au 
public,  l'aimi  les  spectateurs  ,  dans  la 
tribune  de  droite  ,  on  remarquait  mon- 
seigneur l'archevêque  de  Paris;  plus 
loin,  M.  le  garde  des  sceaux  ,  minis- 
tre de  la  justice.  Les  Facultés  des  let- 
tres ,  des  sciences ,  de  droit ,  de  méde- 
cine et  de  théologie  ont  successivement 
fait  leur  entrée  dans  la  salle ,  précé- 
dées de  leurs  massiers  portant  la  masse 
d'argent.  A  midi  précis,  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  ,  en  cos- 
tume de  ministre  ,  et  précédé  de  deux 
massiers  portant  la  masse  d'or  ,  a  pris 
possession  du  fauteuil.  A.  ses  côtés  et 
parmi  les  membres  du  corps  enseignant 
de  France ,  la  jeunesse  nommait  tout 
haut  avec  fierté  sesnoms  les  plus  chers: 
M.  Jouffroy,  M.  Ilossi,  iM.  Cayx, 
membre  de  la  chambre  des  députés  et 
professeur  d'histoire,  M.  liiénard, 
M.  Saint-Marc  (iirardia,  le  spirituel 
conseiller  des  muses  naissantes. 

La  séance  a  été  ouverte  parle  dis- 
cours latin  d'usage.  M.  Collet,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  collège  de 
Versailles,  s'était  chargé  de  cette  tâche 
difficile.  M.  Collet  s'en  est  acquitté 
avec  distinction.  Le  sujet  de  son  dis- 
cours était  que  l'invention  et  l'imita- 
tion peuvent  aisément  se  concilier ,  et 
que  chez  les  grands  écrivains  de  notre 
dix-scpliéme  siècle ,  par  exemple  ,  l'i- 
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mitation  n'etcluait  pu  toujours  l'in- 
mention. 

M.  Villenjain  a  prononcé  ensuiie  , 
d'une  voix  ferme  et  avec  l'accent  d'une 
éloquence  pénétrante  ,  le  discours  sui- 
vant : 

<  Jeunes  élèves , 

•  Les  hommes  changent  et  passent 
rapidement;  les  institutions  demeurent 
et  grandissent  par  la  durée.  Depuis  le 
temps  où  ,  dans  la  gloire  et  le  silence 
de  l'Empire,  un  orateur,  un  poète, 
et,  pour  dire  encore  plus,  un  sage  et 
tutélaire  ami  de  la  jeunesse,  M.  de 
Fontanes,  illustrait  de  sa  noble  parole 
les  premiers  concours  de  l'Université  , 
récemment  fondée  par  une  main  puis- 
sante ,  combien  de  chefs  divers ,  com- 
bien d'hommes .  appelés  à  des  titres 
différents,  et  quelques-uns  à  titres  su- 
périeurs, ont  tour  à  tour  préside  celte 
fête  annuelle  de  l'enseignement  I 

»  Sous  tant  d'Influences  successives  , 
et  dans  celte  mobilité  même  ,  grâce  à 
la  stabilité  d'un  corps  enseignant  et  à 
la  pensée  perpétuelle  de  l'institution 
qui  vous  régit ,  jeunes  élèves ,  toujours 
s'est  maintenue  la  pureté  des  traditions, 
l'esprit  de  discipline  et  d'étude ,  et 
cette  émulation  pour  le  bien  ,  celte 
ardeur  jalouse  de  l'estime  publique  , 
dont  vos  pères,  à  semblable  jour ,  fai- 
saient l'apprentissage  ,  et  que  vous  res- 
sentez aujourd'hui  comme  eux,  j'en 
suis  sûr. 

«Hérédité  de  travail  et  d'honneur, 
innocent  orgueil  du  foyer  domestique  , 
joies  incomparables  que  des  fils  bien 
nés  donnent  à  leurs  parents ,  voila  les 
impressions  salutaires  à  l'âme  que 
celte  solennité  ramène  et  qu'elle  en- 
tretient. C'est  pour  cela  que  nous  l'ai- 
mons ;  c'est  par  la  qu'elle  est  morale 
et  digne  des  écoles  de  l'Etat ,  qui  ne 
reçoivent  en  dépôt  les  enfants  des  ci- 
toyens que  pour  les  rendre  un  jour  à  la 
famille  et  a  la  patrie  non-seulement 
plus  instruits ,  mais  plus  dévoués  et 
meilleurs. 

«C'est  parce  que  l'Université  de 
France  ,  par  le  caractère  même  de  sa 
création,  comprend  et  eait  remplir  celle 
double  tâche,  qu'elle  a  traversé  tant 
d'épreuves  difficiles ,  surmonté  tant 
d'obstacles ,  et  qu'appuyée  sur  les  vé- 
rités immortelles  de  la  religion  et  de 
la  mora  e ,  elle  n'a  craint  aucun  déve- 
loppement de  la  science  ,  et  st'est  mon- 


trée  si  coDstanunent  zéJée  pour  l'éle- 
ver et  pour  l'étendre. 

»  La  grandeur  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  à  cet  égard  vous  avertit ,  jeu- 
nes gens  ,  de  tous  ceux  que  vous  mê- 
mes aurez  à  remplir.  Vous  êtes  formés 
pour  une  société  dont  la  concurrence 
est  la  loi;  vous  entrerez  dans  un  monde 
libre  et  laborieux ,  où  l'agitation  des 
fausses  espérances  et  des  fausses  idées 
n'a  pour  contre-poids  et  pour  barri  re 
que  l'activité  réelle  et  bien  dirigée  da 
patriotisme  et  du  talent.  Dans  cette 
arène,  vous  aurez  à  défendre,  par  de 
nouveaux  et  continuels  efforts ,  vous 
aurez  à  honorer  ,  par  vos  principes  et 
vos  mœurs,  ce  commencement  de  su- 
périorité qui  vous  est  assurée  par  le 
bienfait  d'une  éducation  savante. 

«  Quand  l'instruction  popularisée 
descend  graduellement  à  tous  les  es- 
prits, quand  l'heureuse  chance  de  voir, 
du  rang  le  plus  obscur,  monter  parfois 
des  intelligences  d'élile  ,  s'accroît  et 
se  multiplie  avec  la  diffusion  univer- 
selle de  cet  enseignement  élémentaire 
qtii  suflit  pour  les  exciter  et  pour  les 
découvrir  où  Dieu  les  avait  cachées, 
ne  sentez-vous  pas,  vous,  appelés  dés 
la  première  heure  de  jour ,  que  vous 
seriez  dépasses  bien  vile  ;i  vous  ne 
vous  hâtiez  encore,  et  vous  ne  gardiez, 
en  laugmentant  ,  l'avance  que  vous 
donne  un  sérieux  emploi  des  plus  fa- 
vorables années  ? 

»  C'est  aux  intelligences  dévelop- 
pées de  bonne  heure  par  la  réflexion 
et  l'étude  qu'il  appartiendra  surtout 
de  servir,  dans  les  voies  diverses  de  la 
société,  les  iniéiêis  du  pays  ,  et  de 
porter  dans  leur  âge  viril  le  poids  de  la 
vie  puplique.  Mais ,  pour  que  l'éduca- 
tion prépare  à  cette  épreuve .  il  ne  suf. 
fit  pas  qu'elle  orne  l'esprit  de  connais- 
sances, il  faut  qu'elle  l'élève  et  qu'elle 
l'épure  ,  et  qu'en  l'exerçant  a  un  tra- 
vail difllcile  ,  en  lui  imprimant ,  par 
une  élude  sévèiement  choisie  ,  la  pas- 
sion précoce  du  grand  et  du  beau,  elle 
nourrisse  et  fortifie  l'âme  pour  les  de- 
voirs à  venir. 

»  A  ce  point  de  vue  ,  messieurs  ,  il 
était  bon  que  les  études  fussent  plus 
concentrées  pour  être  plus  dominantes 
et  plus  approfondies  ;  il  était  bon  que 
les  lettres  devinssent  une  base  plus  es- 
sentielle encore  que  l'instruction  clas- 
sique, les  lettres,  cette  grande  cultuse 
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de  l'homme  ,  tes  lettres ,  non  pas  ca- 
pricieuses et  faciles,  mais  conformes  a 
la  vérité  suprôme ,  les  lettres ,  dans 
leurs  plus  hauts  modèles,  dans  les  gé- 
nies permanents  de  la  patrie,  dans  les 
Descarlcs,  les  Bossuet,  lesFénclon, 
les  Montesquieu  ,  et  dans  la  double  an- 
tiquité hellénique  et  chrétienne  ,  qui 
les  avait  inspirés  de  sa  vive  ou  gra- 
cieuse éloquence,  cl  éclairés  de  sa  di- 
vine lumière. 

»  Non  ,  sans  dû»te  ,  messieurs  ,  que 
les  sciences  mathématiques  et  natu- 
relles, celle  nuire  gloire  de  l'esprit 
humain,  cl  celle  gloire  qui,  par  un 
beau  privilège  ,  se  reproduit  et  :e  con- 
tinue sans  cesse ,  doivent  être  désor- 
mais moins  cultivées  dans  nos  écoles. 
C'est  la  méthode  et  non  l'objet  qu'on 
a  voulu  changer  ;  ce  sont  les  forces  de 
l'esprit  qu'on  a  voulu  ne  pas  trop  par- 
tager dans  le  premier  âge ,  pour  les 
retrouver  plus  tard  unies  et  vigoureu- 
ses ,  et  leur  demander  alors  beaucoup 
de  choses  à  la  fois  ;  ce  sont  les  éludes 
de  langues  qu'on  a  rendues  presque 
exclusives  d'abord,pour  que  les  sciences 
aient  ensuite  une  place  plus  utile  .  fût- 
elle  plus  restreinte.  Lt,  toutefois,  il 
reste  à  perfectionner  sous  ce  rapport, 
afin  que  tout  soit  uniforme  et  graduel 
dans  l'instiuction  classique. 

»  r.Iais,  à  part  les  méthodes,  c'est 
surtout  dans  le  zèle  éclairé  des  maîtres, 
et  nous  les  en  remercions  ici  publique- 
ment,  c'est  surtout  dans  leur  travail 
intelligent  et  spontané ,  dans  l'autorité 
personnelle  de  leur  talent  et  de  leur 
caractère  que  se  trouve  ia  vie  et  la  fé- 
condité de  l'enseignement.  Par  là  ,  les 
obstacles  sont  aplanis ,  les  essais  diffi- 
ciles deviennent  heureux ,  et  il  se  fait 
dans  l'esprit  de  ia  jeunesse  un  progrés 
de  jugement  et  de  goût ,  dont  ce  con- 
cours même  vient  d'oflVir  de  remarqua- 
bles exemples. 

»  Vous  n'applaudirez  point  votre 
éloge,  jeunes  élèves;  mais  vous  aimerez 
la  justice  rendue  à  vos  maîtres,  même 
les  plus  sévères  :  et  lorsque  cette  pro- 
fession de  l'enseignement  public  ,  si 
désintéressée  ei  si  pure,  qui  veut  tant 
de  patientes  éludes ,  tant  d'efforts  con- 
tinus ,  et  qui  les  récompense  seule- 
ment par  l'estime,  est  attaquée  chaque 
jour  avec  violence ,  vous  trouverez  na- 
turel que  celui  dont  le  meilleur  titre 
est  d'y  avoir  jadis  appartenu  soit  fier 


de  la  louer ,  et  de  la  défendre  dans 
ceux  qui  la  représentent  si  dignement 
aujourd'hui. 

»  Que  la  tradition  de  leur  savoir  et 
de  leur  dévoûment  se  soutienne  et 
s'étende!  Qu'ils  forment,  dans  toutes 
les  carrières  ,  beaucoup  d'héritiers  de 
leurs  saines  maximes,  et ,  dans  la  leur, 
quelques  émules  de  leurs  talents  et  de 
leurs  services. 

»  Le  sort  de  l'enseignement  public, 
dans  tout  système  de  législation  et  de 
liberté,  ei>i  aujourd'hui  plus  assuré  que 
jamais.  Cette  Ecole  ISormale,  jetée, 
il  y  a  plus  de  (rente  ans,  à  la  base 
même  de  l'Université  ,  par  la  pré- 
voyance du  fondateur ,  vient  de  rece- 
voir enfin  du  vote  des  chambres  et  de 
la  sanction  royale  ce  que  nous  sommes 
heureux  d'avoir  obtenu  pour  elle  ,  un 
établissement  durable,  et  dont  l'im- 
portance honore  ses  travaux  en  lui 
permetttant  de  les  accroître.  Désor- 
mais ,  plus  nombreuse  ,  sans  être 
moins  choisie  ,  elle  continuera  ,  par 
l'application  et  l'exemple  de  ses  fortes 
études lilléraireset  scientifiques,  à  éle- 
ver sur  tous  les  points  du  royaume  le 
niveau  de  l'enseignement  ;  el ,  comme 
ces  corps  d'élite  qui  imposent  de  grands 
devoirs  à  tous  leurs  membres,  elle 
voudra  toujours  que  ses  élèves  soient 
partout  reconnus  à  leurs  principes  irré- 
procliables .  autant  qu'a  leur  savoir  et 
à  leur  talent. 

»  De  telles  pensées ,  de  telles  espé- 
rances, si  vivement  acceptées  par  vous, 
jeunes  élèves ,  conviennent  à  ce  jour. 
Vousalk'z  recevoir  des  couronnes,  pré- 
cieuses surtout  par  l'engagement  sacré 
qu'elles  vous  font  prendre  sous  les 
yeux  de  tant  de  chers  el  imposants  té- 
moins. S'il  manque  à  ce  dernier  con- 
cours quelques  rivaux  à  part ,  dont  les 
noms,  mêlés  long-temps  aux  vôtres, 
venaient  rehausser  les  succès  de  col- 
lège ,  vos  prix  et  vos  souvenirs  n'ont 
rien  perdu  de  leur  éclat  ni  de  leur  in- 
térêt. Les  noms  des  jeunes  princes , 
vos  anciens  camarades ,  inscrits  main- 
tenant sur  les  listes  d'honneur  de  l'ar- 
mée ,  n'ont  pas  besoin  de  retentir  ici 
pour  être  parmi  vous  présents  et  popu- 
laires ;  et  l'auguste  chef  de  famille  et 
de  dynastie  ,  absent  aujourd'hui  de 
cette  enceinte,  où  vous  avez  vu  sa  joie 
paternelle,  est  toujours  pour  vous  le 
roi  sage ,  TigilaM ,  courageta ,  doat 
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l'élévation  au  trône  fut  la  victoire  de 
tous  les  droits  publics  de  la  France,  et 
la  garantie  de  cet  avenir  qui  vous  ap- 
partient et  vous  attend,  d 

On  a  ensuite  procédé  à  la  proclama- 
tion des  noms  des  lauréats. 

Le  prix  d'honneur  de  philosophie  a 
été  remporté  par  le  jeune  Burnouf,  du 
collège  Saint-Louis,  neveu  de  M.  Bur- 
nouf, inspecteur  général  des  étu- 
des; —  le  prix  d'honneur  de  mathéma- 
tiques par  le  jeune  Jalliberl ,  du  col- 
lège Bourbon;  le  prix  d'honneur  de 
rhétorique  par  le  jeune  Moncourt,  du 
collège  Louis-le-Orand. 

Liste  générale  et  classement  des  col- 
lèges d'après  le  nombre  des  nomina- 
tions : 

Charlemagne  :  782  élèves  ,  19  prix, 
77  accessits  ,  96  nominations. 

LouisleGrand  :  987  élèves,  16  prix, 
6|  accessits;  80  nominations. 

Henri  IV:  368  élèves ,  16  prix, 
51  accessits  ;  67  nominations. 

Bourbon  :  960  élèves,  10  prix,  ^5  ac- 
cessits ;  55  nominations. 

Saint -Louis:  925  élèves,  9  prix, 
31  accessits;  liO  nominations. 

Rollin:  390  élèves,  6  prix,  31  ac- 
cessits; 37  nominations. 

Stanislas:  280  élèves ,  2  prix,  13  ac- 
cessits ;  15  nominations. 

Versailles  :  458  élèves,  2  prix,  8  ac- 
cessits ;  10  nominations. 

SEPTEMBRE. 

2.  Etats-Unis.  Incendie  du  bateau  à 
vapeur  américain  l'Erié.  —  Les  jour- 
naux américains  venus  par  VAcadia 
donnent  le  récit  de  la  perte  horrible  du 
bateau  à  vapeur  l'Erié,  consumé  par  le 
le  feu.  Cent  soixante-dix  personnes  ont 
perdu  la  vie  dans  ce  désastre  :  CErié  a 
quitté  le  quai  de  Sufialo  à  quatre  heu- 
res, chargé  de  marchandises  destinées 
pour  Chicage  et  d'environ  deux  cents 
passagers  tout  compris.  Le  canot  avait 
été  embarqué,  et  quoique  le  vent  souf- 
flât bon  frais,  tout  promettait  une 
joyeuse  Iraveisée.  11  n'arriva  rien  jus- 
qu'à iiuii  hcuips;  alois  lo  batrati  était 
en  dehors  du  Si\er  Cieek,  à  tnviion 
huit  milles  de  terre  et  33  milles  de  la 
Tllk,  quand  on  entendit  une  Jégwe  ex- 
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plosion,  et  aussitôt  dans  l'espace  d'une 
seconde  il  fut  environné  de  flammes. 

Le  capitaine  Titus,  qui  se  trouvait 
sur  le  pont,  s'élança  pour  prendre 
dans  la  chambre  des  dames  les 
bouées  de  sauvetage,  dont  le  bateau 
possédait  une  soixantaine,  mais  il  lui 
fut  impossible  d'y  pénétrer,  tant  avait 
été  rapide  le  progrès  du  feu.  11  re- 
tourna en  haut  pour  ordonner  au  méca- 
nicien d'arrêter  la  machine,  le  vent  et 
la  vitesse  de  la  marche  accroissant  l'in- 
tensité des  flammes.  Le  mécanicien 
répondit  que  le  feu  l'empêchait  d'ap- 
pi  ocher  de  la  machine.  On  ordonna  au 
timonnier  de  mettre  la  barre  tout  à  tri- 
bord. Le  bateau  mit  cap  a  terre,  et  l'on 
essaya  de  mettre  les  canots  à  l'eau.  Deux 
furent  amenés  ;  mais  la  lame  et  la  force 
du  sillage  les  firent  bientôt  sombrer. 

Kous  n'essayerons  pas  de  décrire  la 
terrible  position  des  passagers.  Quel- 
ques-uns, immobiles,  étaient  glacés  de 
crainte  et  d'horreur;  d'autres  a  moitié 
ployés  dans  l'eau,  d'autres  flottaient  sur 
des  bouées  qu'ils  avaient  pu  taisir.  Un 
petit  bateau  fut  amené  :  placé  le  long 
des  roues,  il  reçut  trois  ou  quatre  per- 
sonnes, quand  le  capitaine,  s'élançant 
dedans,  le  fit  remplir  et  chavirer.  Le 
bateau  présentant  une  masse  de  feu  et 
les  passagers  cherchant  à  se  sauver  soit 
en  nageant,  soit  en  s'accrochanl  à  tout 
ce  quils  pouvaient  trouver,  restèrent 
dans  cette  position  jusqu'à  dix  heures; 
c'est  alors  qu'ils  furent  rejoints  par  le 
Clinton,  qui  les  avait  aperçus.  La  scène 
était  horrible  !  Toutes  les  hautes-œu- 
vres de  l'Erié  étaient  consumées  ;  et  la 
machine  était  arrêtée,  mais  l'entrepont 
présentait  une  masse  de  flammes  rouges 
et  inienscs.  Les  passagers  et  l'équipage 
flottaient  à  l'entour,  râlant  en  agonie  et 
appelant  du  secours.  Le  Clinton  mit  ses 
embarcations  à  la  mer  et  recueillit  tou- 
tes les  personnes  qu'il  put  apercevoir. 

A  une  heure  du  matin,  on  ne  voyait 
plus  uneseule  personne  sur  le  théâtre  de 
ce  désastre  ;  alors  la  carcasse  de  l'Erié 
fut  prise  à  la  remorque  etconduiteà  ter- 
re vers  six  heures.  Parmi  les  personnes 
qui  ont  été  fauvées,  plusieurs  sont  hor- 
riblement brûlées,  mais  aucune  assez 
grièvement  pour  être  en  danger. 

Vingtminutesàpeinese  sont  écoulées 
entre  !c  ccmnirnccmcnl  du  feu  et  le 
moment  où  sa  force  eut  contraint  tout 
le  monde  d'ai>Midon;ner  Jle  pont.  Tout 
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ce  qui  restait  alors  en  ^io  fut  entraîné 
dans  le  milieu  du  courant.  Un  honinie 
fut  aperçu  »ur  le  lambour,  debout  en- 
touré de  flammes,  et,  après  être  resté 
quelques  minutes  dans  celte  situation  , 
il  tomba  au  milieu  du  brasier.  On  n'a 
pu  sauver  aucun  papier  ;  en  conséquen- 
ce, il  est  impossible  de  donner  une  li^tc 
complète  des  passagers;  le  caiùiaine 
pense  qu'il  y  en  avail  à  la  rhambre  une 
quarantaine  ;  dans  l'entrepont  ,  ils 
étaicntau  nombre  d'environ  cent-qua- 
rante, presque  tous  émigrants  suisses  ou 
allemand»,  La  liste  des. personnes  sau- 
vées se  monte  à  vingt-sept,  parmi  les- 
quelles une  seule  dame. 

"^  oilà  comme  on  explique  ce  si- 
nistre :  Il  y  avait  à  bord  six  peintres, 
qui  emporiaient  avec  eux  six  dames- 
jeannes  remplies  d'essence  de  icré- 
benlhine  et  de  vernis,  qui,  à  l'insu  du 
capitaine  ,  furent  placées  sur  la  plate- 
forme des  bouilleurs.  UndeschùiilTeurs 
sauvé,  dit  qu'ayant  eu  l'occasion  d'aller 
sur  le  pont,  et  voyant  les  dames-jean- 
nes,  il  les  éloigna;  mais  elles  furent 
remises  à  leur  place.  Probablement  les 
dames-jeannes  prirent  feu  à  la  cha- 
leur, et  leur  contenu,  s'enflammant 
immédiatemment,  communiqua  ins- 
tantanément l'incenrlie  à  toutes  le  par- 
ties du  navire,  qui,  fraîchement  peint, 
brûla  comme  de  la  poudre. 

d9.  Fiance.  Inauguration  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle.  — 
Dès  six  heures  du  malin,  iNl.  le  ministre 
des  travaux  publics,  les  autorités  civiles 
et  militaires,  le  conseil  municipal  et  les 
commissaires  de  la  fête  se  trouvaient 
réunis  au  débarcadère  du  chemin  de 
fer,  où  ils  ont  éié  reçus  par  INJ.  l'in- 
génieur Chapron  et  MM.  les  commis- 
saires mulhousiens.  Tous  les  employés 
du  chemin  de  fer  étaient  en  grande  te- 
nue, elles  bureaux,  les  salles  d'attente, 
tous  les  abords  du  débarcadère  étaient 
décorés  de  drapaux ,  de  ilammes  tri- 
colores, de  guirlandes  de  feuillages  de 
fleurs.  On  s'est  mis  en  route  à  six  heu- 
res cinquante  minutes,  et  sur  toute  la 
route,  jusqu'il  Mulhouse,  les  bureaux 
de  stations  et  les  guérites  des  gardiens 
et  des  pionniers  étaient  chargés  de  ver- 
dure et  de  fleurs,  comme  le  débarca- 
dère ;  les  ouvriers  eux-mêmes  avaient 
dressé  leurs  outils  en  faisceaux  et  les 
av  aient  orcés  de  feuillages.  Cette  route, 


déjà  si  pittoresque  et  ainsi  parsemée  de 
fleurs,  toutes  ces  habitations  pavoisées, 
produisaient  un  spectacle  des  plus  gra- 
cieux, surtout  lorsque  le  soleil,  perçant 
le  brouillard  du  malin,  vint  répandre 
sur  le  paysage  son  éclalanle  lumière. 

I3ienlôt  on  atteignit  Mulhouse;  et 
l'aspect  de  ses  nombreuses  fabriques, 
la  beauté  du  site,  le  développement  du 
canal,  qui  longe  le  chemin  de  fer  à  son 
entrée  dans  la  ville,  la  population  pres- 
sée et  l'air  de  joie  répandu  sur  tous  les 
visages  émurent  vivement  lespassagers. 
Une  partie  du  convoi  ofliciel  est  partie 
pour  Saint-Louis,  aDn  de  ramener  les 
autorités  de  Bûle.  Â  deux  heures,  tout 
le  monde  a  pris  place  au  débarcadère. 
D'immenses  estrades  disposées  en  gra- 
dins étaient  chargées  de  specialeurs; 
les  fenêtres  et  les  toits  des  maisons 
étaient  garnis  de  monde  ;  la  garde  na- 
tionale était  rangée  en  bataille  ;  l'artille- 
rie couronnait  les  hauteurs  ,  et  les 
canonniers  étaient  rangés  près  de  leurs 
pièces.  En  ce  moment  le  coDvoi  de 
Bàle  est  arrivé. 

Une  estrade  avait  été  construite  au 
milieu  du  débarcadère  et  couverte  de 
riches  tapis  pour  recevoir  le  clergé  ;  un 
autel  élégant  et  digne  y  avait  été  placé  ; 
il  était  surmonté  d'un  dais  somptueux 
sous  lequell'évêque  officiant  devait  s'as- 
seoir. Le  prélat  est  arrivé.  La  musique 
s'est  fait  entendre;  les  soldats  ont  pré- 
senté les  armes,  le  canon  a  tonné,  etl'air 
a  retenti  de  longues  acclamations.  Un 
corpsde  musique  a  fait  entendre  un  can- 
tique religieux.  La musiquemilitaire lui 
a  succédé  ;  le  corps  de  musique  de  Bàle, 
qui  avail  désiré  accompagner  le  cortè- 
ge, a  aussi  exécuté  divers  morceaux, 
puis  le  silence  s'est  établi,  et  l'évoque  a 
prononcé  une  allocution  qui  a  vivement 
ému  l'assistance.  Après  cette  allocu- 
tion, et  au  bruit  de  la  musique  militai- 
re, les  locomotives  qui  se  trouvaient 
placées  de  front  ont  quitté  successive- 
ment leur  place  et  exécuté  plusieurs 
évolutions  avecautant  de  précision  que 
de  célérité. 

La  cérémonie  religieuse  s'est  ensuite 
accomplie  ;  l'évêque  a  récitéjes  prières 
du  rituel,  puis  il  a  donné  la  bénédiclioB 
à  l'assemblée,  inclinée  devant  lui.  A  ce 
moment  leslocomolives,  au  nombre  de 
onze,  ont  défilé  devant  l'évêque,  qui  a 
répandu  sur  elles  l'eau  lustrale  et  leur 
a  donné  une  dernière  fois  la  sainte  bé- 
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nédiclion.  Quand  la  cérémonie  reli- 
gieusefut  terminée,  M.  André  Kœchlin, 
niaircde  Mulhouse,  conduisitlui-mèmc 
Mgr  H.Tss,  M.  Je  ministre  des  travaux 
publics  et  les  principales  autoiités  dans 
les  salles  de  la  Société  induslrielle,  où 
MM.  les  membres  de  la  commission  les 
attendaient  et  où  tout  le  cortège  des 
personnes  invitées  fut  admis  immédia- 
tement. Là  se  trouvaient  exposés  les 
produits  de  l'industrie  alsacienne,  ran- 
gés par  ordre,  avec  un  soin,  un  art  et 
un  goût  parfaits 

A  la  sorlie  dessalles  de  la  société  in- 
dustrielle, on  a  trouvé  la  garde  natio- 
nale rangée  en  bataille  sur  la  place  et  le 
long  des  arcades.  La  revue,  passée  par 
le  minisire,  n'a  rien  laissé  a  désirer. 
Après  le  défilé,  on  a  songé  au  banquet 
que  l'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  oflVait  à  ses  invités, 
et  l'on  s'est  dirigé  vers  une  vaste  salle. 
Qu'on  se  Cgure  un  palais  de  mousseline 
meublé  avec  des  fleurs,  élincelanl  de  lu- 
mière et  garni  d'immenses  tables  où  se 
trouve  réuni  tout  ce  qui  peut  flatterie 
goûl  le  plus  délicat  ;  les  murs  en  mous- 
seline ;  les  plafonds  en  mousseline  ;  les 
colonnes  à  chapitaux  corinthiens  en 
mousseline  ;  des  nappes  d'une  jjrandeur 
fantastique,  improvisées  avec  leurs  des- 
sins moirés  et  damassés,  uniquement 
pour  la  fête!  Sur  les  parois  latérales 
étaient  des  peinturesfort  bien  exécitées 
représentant  les  principales  villes  de 
l'Alsace,  avec  leurs  armoiries. 

A  la  fin  du  banquet,  plusieurs  toasts 
ont  été  portés  par  M.  Berger,  président 
du  conseil  d'admiuistraiiou  du  chemin 
de  fer  :  au  roi!  (ce  toast,  développé 
avec  chaleur,  a  été  suivi  de  longues  et 
unanimes  acclamations;  le  canon  a 
grondé  ,1a  musique  s'est  fait  entendre); 
par  M.  Emile  Dolfus,  président  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse;  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics! 
(M.  le  ministre  a  répondu  par  une  al- 
locution qui  a  été  chaleureusement 
applaudie)  ;  par  M.  Scliûtzcnberger, 
maire  de  Strasbourg  :  à  M.  ÎSicolas 
Kœchlin  !  par  M.  Scinvilgué.  ingénieur 
en  chef  du  département  du  Bas-lUiin  : 
à  MM.  Chaperon  et  Bazaine,  ingé- 
nieurs des  travaux  du  chemin  de  fer! 
par  M.  Camille  Burckiiardt  :  aux  invi- 
tés ,  aux  autorités  et  aux  fonctionnaires 
assistants,  à  Monseigneur  l'évêque  1  par 
Ann.  hisi.  pour  1841.    App. 
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M.  Bœrsch  :  à  l'union  des  viUe«  de  l'Ai 
sace  situées  sur  le  chemin  de  for! 

25.  Ptiris.  Distribution  des  prije 
l'Académie  royale  des  Beaux-Arts 
pour  le  concours  de  peinture. —  L'Acr 
demie  royale  des  Beaux- Arts  a  prononc 
aujourd'hui  son  jugement  sur  le  con 
cours  de  peinture  historique,  dont  1 
sujet  était  la  robe  de  Joseph  présenté 
à  Jacob.  Premier  grand  prix  :  M.  Al 
guste  Lebouv,  de  Honfleur  (Calvados' 
âgé  de  29  ans,  élève  de  M.  P.  Delaro 
che.  Premier  second  grand  prix 
il.  Charles-François  Jalaberl,  de  iSî 
mes  (Gard),  âgé  de  21  ans,  élève  d 
M.  Delaroche.  Deuxième  second  gran 
prix  :  M.  Jules-Ambroise-Françoi 
iNaudin,  de  Paris,  âgé  de 21  ans,  élè\ 
de  M.  Cogniel. 

OCTOBRE. 

S.  Brircs.  Inauguration  de  ta  statv 
du  maréchal  Brune.  —  Il  y  a  déjà  plu 
sieurs  années  que  la  ville  de  Brivc 
projette  la  réhabilitation  éclatante  d 
maréchal  Brune.  La  fortune  du  mare 
chai  a  été  léguée  à  cette  ville,  par  suir 
d'un  lidéicommis  tacite, rèligieusemeL 
exécuté.  C'est  M.  Majour,  beau-frèr 
du  maréchal .  qui  avait  reçu  ce  nobl 
mandat ,  et  qui  n  droit  aussi  à  la  recon 
naissance  des  Brivistes. 

Le  mode  de  manifestation  qui 
semblé  le  plus  digne  de  l'illustre  guer 
rier  est  l'érection  d'une  statue  d 
bronze.  Cette  statue  a  été  commandé 
à  M.  Laniio  ,  l'un  de  nos  premiers  sia 
tuaires.  Elle  est  arrivée  depuis  quel 
ques  jours  avec  celle  de  M.  Majour 
exécutée  par  le  même  artiste. 

Des  préparatifs  immenses  ont  et 
faits  pour  l'inauguration  de  la  statu 
principale,  r^otre  vaste  et  magnifiqu 
île  des  Guyeris  a  été  couverte  d'où 
vrages  élégauls,  d'enceintes,  d'amph 
théâtres,  de  tout  ce  qui  peut  donnf 
de  la  vie  ,  du  mouvement,  de  l'éclat 
une  magique  variété ,  à  un  spectac! 
de  celte  nature.  Au  milieu  d'un  cerc! 
spacieux  décrit  par  une  consiructic 
gracieuse  de  planches  et  de  boiseri 
diverses  ,  s'élève  le  piédestal  soignei 
sèment  sculpté ,  portant  sur  sa  fai 
principal  une  inscription  qui  exprin 
sa  destination.  La  statue  était  déjà  p 
i5 
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sée ,  mais  envelopp«^e  d'une  couveilure 
en  toile. 

Un  grand  nombre  d'invilalions 
avaient  été  dislrihuées  dans  Je  départe- 
ment et  à  l'niis.  MM.  les  généraux 
Aîarbot ,  d'Alton,  M.  lu  colonel  Bour- 
goin,  aidede-canip  de  Brune  ;  M.Du- 
j)in,  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  ,  le  défenseur  éloquent  de  la 
mémoire  du  général  ;  MM.  les  députés 
du  département  ;  M.  le  procureur  gé- 
néral Dumont -.Saint- Fi iest  ;  M.  le 
préfet  et  une  foule  de  notabilités ,  ont 
assisté  à  la  fête.  La  population  de  Brives, 
et  celle  d'une  {;raiide  partie  du  dépar- 
tement se  pres^aicnt,  ardentes  et  com- 
pactes, autour  des  personnages  d'élite. 
On  avait  envoyé  quelques  canons  evec 
une  compagnie  du  régiment  en  garni- 
son il  Clejniorit  cl  u  Tulle. 

A  midi,  le  cortège,  composé  à  l'hô- 
lel-dc-ville,  s'c.-'l  dirigé  ,  musique  en 
tète,  ^ers  le  lieu  de  l'inauguration. 
L'enceinte  qui  eii\irounela  statue  a  été 
hientot  remplie  ,  et  des  discours  ont 
été  prononcés.  M.  le  sous- préfet  a  le 
premier  pris  la  parole,  et,  dans  une 
allocution  virement  fentie,  il  a  profon- 
dément ému  rassemblée  ,  attentive  au 
récit  des  faits  presque  fabuleux  d'iie- 
joïhine  et  d'honneur  qui  marquent  la 
belle  vie  du  (jiici  tiei  viagisliui,  comme 
J'iippelait  Napoléon.  D'Iieureux  mou- 
vement?, un  ttyle  éle\t',  uni;  sensibilité 
communicative  ,  distinguent  le  dis- 
cours de  M.  Uebouscjiiel.  On  y  a  re- 
marqué surtout  une  allusion  heureuse 
au  dévouement  que  dévelojijia  M.  Du- 
pin  dans  ta  défense  du  maréchal.  Ce 
magistrat,  piésidentde  la  solennité, 
n'a  pu  maîtriser  son  émotion  à  cette 
expression  de  souvenirs  si  glorieux 
pour  lui. 

M.  Meunier,  préfet  de  la  Corréze  , 
a  parlé  ensuite.  Son  discours  a  été  uni- 
versellement applaudi. 

Puis  est  venu  l'aide-de  camp  de 
Brune,  M.  Bourgoin  ,  vieux  guenier 
qui  a  éciit  les  mémoires  de  son  maré- 
chal avec  l'àmc  d'un  r.dmiraleur  pas- 
sionné,fait  pour  comprendre  ur.c  grande 
o^gani^atio^  et  la  peindre  tans  fai- 
iilesse.  11  a  redit  ers  choses  admirables 
dont  il  a  été  le  ttnioin  ;  il  les  a  redites 
de  manière  à  impretsicnner  pour  long- 
temps ses  auditeurs.  M.  Louigoiu  a 
«•té  éJoqnent  lorsqu'il  voulait  n'être  que 
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narrateur  ,  et  les  applaudissements  ne 


lui  ont  pas  manqué. 

Enfin  M.  Dupin  s'est  levé  .  et,  avec 
celte  puissance  de  parole  dont  il  a  don- 
né tant  de  preuves,  il  a  fait  retentir  ces 
mots  de  gloire  ,  do  patrie,  d'assassinat 
et  de  haute  réhabilitation,  dette  sacrée 
de  rhisloire  et  de  la  postérité.  On  ne 
pourrait  essayer  de  rendre  l'eflét  de 
cette  courte  mais  électrique  harangue. 

La  statue  avait  été  découverte  : 
l'œuvre  très-remarquable  de  M.  Lanno 
s'i-tait  manifestée  a  tous  les  regards , 
imposante  à  la  fois  et  pleine  d'animation 
et  de  vérité. 

Le  cortège  s'est  rendu  à  l'église  pa- 
roissiale ,  où  un  Te  Deum  a  été  en- 
tonné en  l'honneur  de  Brune;  à  cinq 
heures,  un  banquet  a  réuni  dans  une 
salle  immense  une  grande  partie  des 
citoyens  notables ,  attirés  par  la  céré- 
monie. 

Le  banquet  a  eu  lieu  sous  la  prési- 
dence de  M.  Dupin.  De  nouveaux  dis- 
cours y  ont  été  lus  et  de  nobles  paroles 
prononcées. 

Zi-12.  Eiats-  l'ms.  Procès  Mac-Léod» 
—  Ce  procéscélébre  à  commencé  le  4  à 
UJtica.  La  cour  était  encombrée  de  cu- 
rieux ;  mais  les  magistrats  avaient 
adopté  touteslesprécautionsnécessaires 
poui  que  les  jours  du  prévenu  ne  cou- 
rustfîit  aucun  danger.  On  a  lu  la  liste 
des  jurés  :  chacun  d'eux  a  été  interro- 
gé. On  a  voulu  avoir  des  hommes  qui 
n'eussent  pas  déjà  préjugé  la  question 
de  culpabilité  ou  d'innocence  du  pré- 
\enu  ,  et  dont  la  conscience  ne  fût  pas 
assez  timorée  pour  les  empêcher  de 
lendre  un  juslt  vcidict.  Ces  premiers 
points  établis  ,  le  procureur  général  a 
prononcé  son  réquisitoire  ainsi  conçu  : 

Le  28  décembre  1839,  un  bâtiment 
à  vapeur  ,  la  CuroUue,  de  30  à  40  ton- 
neaux ,  a  quité  le  port  de  Buffalo  pour 
se  rendre  à  Schlolier  .  deux  milles  au- 
dessus  ces  chutes  du  ^iagara.  A  cette 
époque, deux  à  tiois  cents  insurgés  ca- 
nadiens s'étaient  emparés  de  l'île  de  la 
Marine  au  nom  du  gouvernement  pio- 
visoire  du  Haut- Canada.  Tout  ce 
pays  était  dans  la  plusgrande  agitation, 
ell'fllervescence  s'étendait  jusque  sur 
nos  frontières.  1-es  insurgés  canadiens 
s'elTorçaient  d'attirer  dans  leurs  rangs 
un  grand  nombre  de  nos  concitoyens. 

Messieurs ,  il  n'est  ni  de  mon  devoir 
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ni  dans  mes  intentions  de  faire  l'apolo- 
gie des  patriotes  ou  des  insurgés  ;  niais 
ceux  de  nos  compatriotes  qui ,  sans  for- 
mer aucune  entreprise  militaire  ,  et 
sans  s'être  organisés  en  corps  armé  sur 
notre  territoire,  ont  abandonné  notre 
territoire  pour  sejoindre  sur  celui  d'une 
contrée  voisine  à  une  puissance  étran- 
gère, n'ont  violé  ni  la  loi  des  Etats- 
Unis  ni  le  droit  des  gens. 

Tout  ce  que  je  veux  prouver  dans  la 
cause,  ajoute  M.  Hall,  c'est  que  le 
voyage  de  la  Caroline  n'avait  aucun 
rapport  avec  les  opérations  des  insurgés 
canadiens.  Ses  propriétaires  et  arma- 
teurs içk'avaient  pour  but  qu'une  spécu- 
lation commerciale,  celle  de  transporter 
les  curieux  qui  se  rendaient  en  foule 
à  Schloffer  pour  être  témoins  des  évé- 
nements. Le  bâtiment  traversa  le  fleuve 
deux  fois  dans  la  même  après-midi ,  et 
transporta  dans  l'île  de  la  Marine  des 
passagers  avec  des  provisionsnécessaires 
pour  cet  amas  d'hommes.  Il  est  à  re- 
marquer que,  dans  le  même  temps,  un 
autre  bâtiment  américain  ne  cessait,  à 
chaque  jour  et  à  chaque  heure,  de  trans- 
porter de  Black-Blook  à  Waterloo,  sur 
Je  rivage  canadien,  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  ,  et  que  l'armée 
canadienne  recevait  aussi  ses  vivres  du 
rivage  américain. 

Je  vais  plus  loin  et  dis,  mais  non 
point  avec  orgueil ,  qu'il  sera  prouvé 
que  des  citoyens  américains  servaient 
dans  les  rangs  de  l'armée  canadienne, 
opérant  contre  les  insurgés.  Nos  rela- 
tions avec  l'Angleterre  sont  telles  qu'il 
aurait  mieux  valu  que  nos  citoyens  ne 
prissent  aucun  parti  ni  pour  ni  contre. 

Après  avoir  fait  plusieurs  voyages  , 
la  Caroline  mouilla  devant  ce  qu'on 
appelle  le  fort  Schloffer  ;  mais,  qu'on 
ne  s'y  trompe  point ,  il  n'y  a  plus  là 
de  forteresse  :  l'ancien  fort  a  fait  place 
à  de  riches  moissons.  Il  n'y  a  pasd'aulre 
édifice  qu'un  magasin  sur  la  jetée  et 
une  taverne  ;  on  trouverait  à  peine  une 
seule  maison  jusqu'aux  fameuses  chutes, 
qui  sont  à  deux  milles  de  là. 

Des  centaines  d'individus  affluaient 
à  celte  taverne  ;  ne  pouvant  y  trouver 
de  logtment,  ils  cherchaient  un  refuge 
sur  le  bateau.  Le  capitaine  en  reçut  au- 
tant que  le  peu  d'espace  pouvait  le  per- 
mettre ,  c'est-à-dire  dix-huit  ou  vingt 
personnes.  Les  dépositions  prouveront 
encore  que  ce  bâtiment  avait  un  équi- 


page entièrement  américain  ,  et  qu'il 
n'existait  à  bord  ni  armes  ni  hommes 
armés. 

A  dix  heures  du  soir,  on  posa  une 
sentinelle  ,  et  les  passagers  se  livrèrent 
au  repoî.  A  minuit ,  la  sentinelle  don- 
na l'alarme  et  avertit  le  capitaine  de  l'ap- 
proche de  bateaux  dans  lesquels  se 
trouvaient  des  hommes  armés  qui  pa- 
raissaient vouloir  attaquer  la  Caroline. 
On  entendait  déjà  un  grand  bruit ,  et 
bientôt  après  des  coups  de  pistolet  et 
les  cris  :  «  Point  de  quartier  à  ces  dam- 
nés yankees  !  »  C'est  le  sobriquet  que 
les  Anglais  se  plaisent  à  donner  aux 
Américains. 

Les  passagers  s'enfuirent  à  la  hâte 
vers  le  magasin,  mais  ne  purent  y  trou- 
ver un  asile. C'est  dans  ces  circonstances 
qu'un  citoyen  américain,  AmosDurfee, 
fut  trouvé  mort  sur  la  jetée,  à  quelques 
verges  du  bateau  ;  une  balle  lui  avait 
traversé  la  tête  en  entrant  par  derrière 
et  en  sortant  par  le  front.  Le  coup  à 
été  tiré  de  si  près,  qne  son  bonnet  a 
été  brûlé  par  la  poudre.  11  n'y  a  pas  de 
doute  que  le  malheureux  Durfee  n'ait 
été  tué  dans  cet  endroit  même  et  lors- 
qu'il fuyait.  Les  assaillants  étaient  au 
nombre  de  quarante  à  soixante  hommes 
armés,  tous  venus  du  rivage  canadien. 

Les  témoins  démontreront  que  c'était 
une  expédition  secrète  formée  tout  ex- 
près pour  la  destruction  de  la  Caroline. 
Un  corps  d'armée  de  2,500  hommes 
avait  été  réuni  pour  chasser  les  insur- 
gés de  l'île  de  la  Marine. 

Tels  sont ,  messieurs  les  jurés  ,  les 
faits  généraux  que  je  devais  vous  ex- 
poser. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  l'audition 
des  témoins.  Le  défenseur  du  prévenu 
a  examiné  lui-même  et  contredit  ces 
dépositions.  Quelques-unes  ont  eu  une 
tendance  marquée  à  représenter 
M.  Mac-Leod  comme  ayant  pris  part  à 
l'attaque  contre  la  Caroline.  Les  té- 
moins ont  constaté  ridentité,et  reconnu 
que,  de  concert  avecd'autres personnes, 
Mac-Leod  avait  attaqué  la  Caroline. 
Le  prévenu  était  bien  mis,  son  attitude 
était  liés  convenable  et  décente  ;  il  a 
communiqué  fréquemment  avec  son 
conseil,  et  les  dépositions  contre  ont 
paru  peu  l'émouvoir. 

Après  l'audition  des  témoins  à  charge 
et  à  décharge  ,  le  réquisitoire  de  l'avo- 
cat généraletlaplaidoieriedeM.  Spen- 
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cer,  d(*fenseur  de  l'accusé,  le  présidoni 
delà  cour  lésiime  les  débats.  I-p  jury  se 
retire  dans  la  rlmmbrr  de  ses  délibéra- 
tions. Après  trente  iiiinules,  les  jurés 
reTieniient  a\cc  leur  verdict.  Al.  Itnot, 
greffier  .  prend  la  parole,  et  dit  :  Mes- 
sieurs du  jury,  avcz-vous  rendu  votre 
verdict? — RI.  l'iiurber,  elief  dujury  : 
Oui.  — ISl.  Jtoot  :  Qx)C  décidez- vous? 
déclarez-vous  Alexandre  Mac  Leod  , 
l'accufù  qui  est  à  la  barre,  coupable  ou 
non  coupable?  —  M.  Thurber  :  Non 
coupable.  —  M.  Root  inscrit  le  verdict 
et  dit  :  Messieurs  du  jury,  écoutez  bien 
votre  verdict  comme  la  cour  l'a  inscrit. 
Tous  dites  que  l'accusé  n'est  pas  cou- 
pable ,  et  vous  le  dites  tous  ?  liCs  jurés 
font  un  signe  afllrmatif.  Au  niouienl 
oiile  jury  rendait  son  verdict  ,  il  n'y 
avait  plus  qu'un  trcs-pptil  nombre  de 
personnes  dans  la  salle  d'audience.  On 
remarquait  une  vive  émotion  au  banc  de 
la  défense. 

NOVEMBRE. 

3.  Paris.  Distribution  des  ■prix  à  ta 
Faculté  de  Médecine.  —  La  séance  pu- 
blique pour  la  distribution  des  prix  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  a  eu 
lieu  aujourd'hui  dans  le  grand  amplii- 
ihéâlre,  sous  la  présidence  de  M.  Ojfila, 
doyen. 

M.  le  professeur  Gerdy,  qui  a  pro- 
noncé le  discours  d'usage,  a  fait  l'éloge 
de  M.  Sanson,  dont  la  Faculté  a  eu  ré- 
cemment à  déplorer  la  perte.  Les  noms 
des  lauréats  ont  ensuite  été  proclamés 
dans  l'ordre  suivant  : 

Prix  de  l'Ecole  pratique,  i"'  prix 
(médaille  d'or),  Ki .  Jarjavay  (Jean- 
François),  de  Savignac  (Dordogne)  ; 
2'  i"  prix  (médaille  d'argent),  M.  Tar- 
dieu  (Ambroise- Auguste) ,  de  Paris, 
interne  des  hôpitaux;  3"  1"'  prix, 
M.  Fauragtier,  de  Montguyon  (Cha- 
rente-Inférieure). 

Prix  Moiithyon  ;  double  cette  an- 
née, deux  médailles  d'or;  prix,  M.  I5ou- 
det  (Charles-Ernest),  de  Paris,  interne 
deshôpitaux,  et  TiS.  Landouzy  (Hector), 
d'Epernay  ,  professeur  à  l'Ecole  de 
Médecine  de  i.eims. 

Mentions  lionorables.  MM.  Lasserre, 
interne  des  hôpitaux,  et  Ambroise  Tar- 
dieu,  déjà  nommé. 

Prix  Corvisart.  Partagé  ex  (vqao 
entre  MM.  d'Astros  (Léon),  d'AÏT,  et 


Lemairc  (Louis),  de  Bourges,  médecin. 
Prix    des     élèves     sages'femmes. 
Mme  Fragot,  de  Paris. 

,'5.  Angleterre,  hicendrc  de  la  Tour 
de  Londres.  —  Un  incendie  a  presque 
complètement  détruit  la  partie  de  la 
fameuse  'Jour  de  Londres  que  l'on  ap- 
pelait le  Grand-Magasin  el  la  Petite- 
Salle  des  Armures ,  contenant ,  outre 
de  nombreux  trophées,  200,000  fusils 
au  moins.  Le  grand  magasin  avait  été 
commencé  par  Jacques  11 ,  et  fini  par 
Guillaume  111.  Il  occupait  la  partie 
septentrionale  de  la  Tour  Blanche.  A 
l'est  de  ce  bâtiment  est  la  nouvelle 
tour  des  joyaux,  où  sont  déposés  tous 
les  diamants  de  la  couronne.  L'incen- 
die qui  vient  de  dévaster  cet  antique  et 
glorieux  monument  a  consterné  la  mé- 
tropole. C'est  à  dix  heures  et  demie  du 
soir  qu'un  factionnaire  de  service  sur 
la  terrasse,  près  du  bureau  des  bijoux, 
a  aperçu  une  lueur  extraordinaire  sous 
la  coupole  de  la  tour  ronde.  11  s'est 
empressé  de  tirer  un  coup  de  fusil  pour 
donner  l'alarme.  Bientôt  le  rappel  a 
battu ,  et  tous  les  soldats  du  poste  sont 
accourus.  Déjà  les  flammes  s'échap- 
paient par  les  fenêtres  de  la  Tour 
ronde.  Le  major  Elrington  faisant  fonc- 
tions de  gouverneur  de  la  Tour,  a  été 
prévenu  sur-le-champ.  Les  neuf  pom- 
pes en  réserve  à  la  tour  ont  élé  ame- 
nées ;  elles  ont  commencé  à  jouer,  mais 
le  jet  atteignait  difficilement  à  la  hau- 
teur de  la  Tour-Ronde,  qui  est  d'une 
grande  élévation.  Il  y  a  eu  quelque 
lenteur  très-préjudiciable  dans  les  pre- 
miers secours  fournis  par  le  corps  des 
pompiers  de  Londres,  que  les  faction- 
naires n'avaient  pas  voulu  d'abord  lais- 
ser passer  à  cause  de  la  consigne. 

A  onze  heures,  la  destruction  de  la 
Tour-Ronde  était  complète,  mais  la 
salle  des  armures  prenait  feu.  La  diffi- 
culté de  s'attaquer  directement  aux 
flammes  qui  gagnaient  toujours  était 
extrême  ;  à  prés  de  minuit,  la  Tour-de- 
l'Horloge  était  menacée.  Le  peuple 
assiégeait  les  entrées  et  les  avenues  de 
la  Tour  de  Londres,  et  500  hommes  des 
forces  de  la  police  avaient  la  plus 
grande  peine  à  empêcher  les  masses  de 
se  ruer  clans  les  cours,  ce  qui  aurait  pu 
amener  les  plus  grands  malheurs.  Il 
fallut  faire  venir  des  renforts  ;  /jOO  hom- 
mes de  troupes  arrivèrent. 
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A  minuit  et  demi,  l'incendie  se  pro- 
pageait avec  une  eflVayante  rapidité, 
malgré  tous  les  efToris  des  pompiers  et 
de»  la  troupe.  La  flamme  éclairait  alors 
un  espace  immense.  La  tour  avait 
à  ce  moment  toute  l'apparence  ef- 
frayante du  cratère  d'un  volcan.  La 
chaleur  était  excessive.  Enire  la  salle 
des  armures  et  la  Tour-Blauciiq  elle 
était  telle,  que  plusieurs  pompes  furent 
à  demi  brûlées.  A  une  heure,  la  Tour- 
de  l'Horloge  s'écroula  avec  un  bruit 
eflroyable.  On  s'empressa  de  porter  tous 
les  secours  du  côté  de  la  ïour- Blanche 
et  de  l'église  Saint-Pierre  pour  les  pré- 
server. Les  officiers  et  les  soldats  de  la 
garnison  ont  contribué  par  leurs  clforts 
admirables  à  cet  heureux  résultat. 

Le  major  Elricgtoa ,  voyant  les 
flammes  prendre  la  direction  de  la 
Tour-desDiamants,  ordonna  de  briser 
les  portes  et  de  sauver  à  tous  prix  les 
diamants  de  la  couronne.  11  fallut  vingt 
minutes, en  l'absence  des  clefsque  le  lord 
chambellan  avait  en  sa  possession,  pour 
briser  tous  les  obstacles,  et  ce  fut  bientôt 
un  curieux  spectacle  que  celui  des  gar- 
diens apportant  au  major  Elrington  des 
sceptres,  des  diadèmes,  les  insignes  de 
la  royauté,  llien  n'a  souffert ,  rien  n'a 
été  perdu  à  la  Tour-des-Diamants; 
elle-même  a  été  sauvée. 

A  deux  heures,  le  feu  avait  atteint 
son  apogée,  et  des  craintes  se  manifes- 
taient pour  des  réserves  de  poudre  qui 
pouvaient,  d'un  momentàl'aulre,  faire 
explosion.  A  trois  heures,  le  feu  dimi- 
nuait d'intensité;  entre  trois  et  cinq 
heures,  grâce  à  des  jets  habilement 
ménagés,  ou  s'était  rendu  maître  du 
feu.  De  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  les 
bâtiments  incendiés  il  n'est  resté  qu'un 
seul  objet ,  une  ancre  énorme  prise  a 
Canperdown. 

Le  colonel  Gardvood  étant  parti  pour 
faire  une  tournée  en  France,  en  son 
absence,  le  major  Elrington  s'est  trouvé 
chargé  du  gouverneuienl  momeuiané 
de  la  Tour  de  Londres.  On  est  parvenu 
à  sauver  l'épée  et  le  ceinturon  de 
S.  A.  1>.  le  duc  d'York,  ainsi  que  le 
fameux  canon  de  Malle  ,  pris  à  Malte 
par  les  Français  en  ITDS  ,  puis  repris 
par  le  capitaine  Eoot  de  la  frégate 
Scmible.  Le  major  Elrington  a  envoyé 
un  exprès  au  duc  (ie  Wellington,  grand- 
constable  de  la  Tour,  pour  lui  donner 
aTis  de  la  catastrophe.  Le  duc  a  fait 


répondre  au  major  qu'il  déplorait  amè- 
rement la  perte  immense  subie  par  la 
nation,  et  il  a  ajouté  qu'il  serendrr.-' 
à  la  Tour  si  sa  présence  était  néces- 
saire, il  résulte  du  rapport  du  surin- 
tendant du  corps  des  pompiors  de  Lon- 
dres, que  l'iucendie  paraît  avoir  com- 
mencé dans  les  ateliers  derrière  la 
grande  salle  des  armures,  et  qu'il  a  été 
employé  vingt-six  pompes  contre  l'in- 
cendie. 

On  croit  que  ce  sont  des  tuyaux  de 
poêle  qui  ont  communiqué  le  feu.  Un 
malheureux  pompier  a  été  tué  par  une 
partie  des  toitures  qui  est  tombée  sur 
lui.  On  parle  d'autres  accidents  d'une 
nr4Îu;e  très-grave.  Plusieurs  membres 
du  gouvernement  sont  venus  visiter  la 
Tour  dans  la  matinée.  Les  pompes  con- 
tinuaient à  jouer  contre  les  ruines,  où  le 
feu  couvait  encore.  On  évalue  généra- 
lement la  perle  a  plus  de  1  million 
sterling. 

La  Tour  de  Londres  contenait  à  peu 
prés  200,000  fusils  en  bon  éiat.  Le  clas- 
sement de  ce-,  armes  pnsentait  uncoup- 
ri'œil  admirable.  11  y  avait  dans  la  salle 
des  armure:  des  objets  c.vlrèmement 
curieux  ;  les  armes  saisies  sur  V/illiam 
Perkius  et  d'autres  iudividusquiavaient 
voulu  assassiner  Guillaunie  111.  Ou  y 
voyait  deux  pièces  fondues  avec  des 
canons  français  pris  à  Cherbourg  en 
175S  ;  deux  pièces  enlevées  sur  les 
murs  de  Vigo.  en  1704  ;  un  canon  en 
bois  dont  le  duc  de  Suffolk.  ditou,  s'é- 
tait servi  au  siège  de  Boulogne  pour 
intimider  les  habitants. 

I^e  Murnin:;-Post  rapporte  que  les 
pompes  étaient  servies  par  prés  de 
2,000  hommes  ;  elles  lançaient  des  mil- 
liers do  tonneaux  d'eau  par  minute 
contre  les  bâtiments  incendiés.  Les  sol- 
dais d'artillerie  ont  été  occupes  a  en- 
lever des  munitions  de  guerre  qui 
étaient  enfermées  danslaTour-lilanche, 
et  qui  auraient  entraîné  d'épouvanta- 
bles explosions  sans  cette  précaution. 
Ils  trempaient  des  couvertures  dans 
l'eau  et  les  jetaient  en  totile  liàtc  sur 
les  barils  de  potulre.  Le  major  Elring- 
ton s'est  chargé  sur  sa  responsabilité 
personnelle  des  diamnnts  de  la  cou- 
ronriP  qu'il  a  fidt  enfermor  dans  un  ap- 
partement. A  mesure  qu'un  objet  était 
confié  a  un  des  gardiens,  on  inscrivait 
l'objet  et  le  nom  du  gardien.  A  cinq 
heures,  tous  les  feux  élnient  éteints; 
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cependant  un  homnifi  et  sa  femme,  qui 
demeurent  prés  de  la  Tour  prétendent 
avoir  vu,  passé  cette  heure,  un  lioniriie 
avec  une  lumière  dans  les  ateliers  qui 
devaient  être  fermés  :  on  en  conclu- 
rait que  ce  pourrait  être  quelque  in- 
cendiaire. Il  y  avait  43  canons  fondus 
à  diverses  époques,  et  tous  plus  ou 
moins  remarquables.  Patmi  les  armes 
qui  ont  été  la  proie  des  llammes,  outre 
des  canons  pris  à  Cherbourg,  on  voyait 
encore  dans  cette  salle,  où  ils  ont  été 
dévorés  par  les  flammes ,  quelques  ca- 
nons pris  à  Waterloo,  la  roue  du  gou- 
vernail de  la  VicloirCy  à  bord  de  la- 
quelle est  mort  Nelson  ;  8  drapeaux 
envoyés  par  le  général  Bonaparte  eu 
4.798  au  directoire. 

La  chaleur  était  si  grande,  dit  le 
Morning  Herald ,  que  les  curieux  qui 
se  tenaient  même  à  distance  étaient 
forcés  de  mettre  leurs  mains  devant 
leur  figure  pour  s'abriter.  Les  arciiives 
et  les  cartes  déposées  dans  la  Tour  ont 
été  sauvées.  La  chapelle  de  Saint- 
Pierre,  bâtie  par  Edouard  1",  a  été 
conservée.  On  sait  que  dans  ses  ca- 
veaux sont  déposés  grand  nombre  de 
personnages  dont  les  noms  sont  histo- 
riques. 

Selon  le  Standard ,  il  n'est  presque 
pas  douteux  que  l'incendie  a  été  causé 
par  des  tuyaux  et  est  dû  uniquement  à 
un  acccident.  Les  débris  qui  restent  de 
ces  bâtiments  incendiés  tombent  à  cha- 
que instant  avec  fracas.  On  empêche  la 
foule  d'approcher.  Le  major  Ellington 
est  malade  des  suites  des  fatigues  qu'il 
lui  a  fallu  supporter  dans  cette  triste 
nuit.  Le  duc  de  Wellington  n'est  pas 
encore  venu  visiter  les  ruines. 

Le  Courrier  annonce  que  l'enquête 
n'a  encore  amené  aucun  résultat  décisif. 
On  espère  que  lorsque  l'on  pourra  exa- 
miner plus  attentivement  les  ruines, 
on  retrouvera  des  objets  précieux  peu 
endommagés. 

Le  Mor/n'H^'-y^rftier^i'ser rapporte  que 
M.  Swist ,  gardien  des  diamants  de  la 
couronne,  les  a  transportés,  sous  escorte 
de  la  police,  dans  les  appartements  du 
major  Elrington.  Les  objets  sauvés  sont: 
la  couronne  de  Saint-Edouard,  faite 
pour  le  couronnement  de  Charles  II; 
la  couronne  d'Etat,  faite  à  la  même 
époque,  et  que  le  roi  ou  la  reine  porte 
en  se  rendant  au  parlement  ;  le  dia- 
dème d'or  de  la  reine,  c'est  celui  qui 


servit  à  la  reine  Marie,  femme  de  Jac- 
ques II,  lors  de  son  couronnement;  la 
couronne  de  la  reine,  celle  qui  servit 
au  couronnement  des  reines  ;  la  cou- 
ronne de  la  garde-robe  de  la  reine, 
c'est  celle  que  la  reine  portait  à  sa 
sortie  de  Westminster,  après  le  cou- 
ronnement. Il  y  a  aussi  le  globe  que  le 
roi  portait  à  la  main  droite  à  la  céré- 
monie du  couronnement.  L'ampoule, 
ou  l'aigle  d'or ,  le  glaive  de  la  miséri- 
corde. Un  grand  nombre  d'autres  ob- 
jets de  prix  ont  été  également  mis  en 
sûreté.  Le  canon  vénitien  et  l'attelage, 
sous  la  Table-Ronde,  ont  été  sauvés. 
Les  armures  de  cavalerie  l'ont  été 
également. 

9.  ylngleterre.  Naissance  du  prince 
de  Galles.  —  Le  9,  à  onze  heures  du 
matin,  S.  M.  la  reine  d'Angleterre  est 
heureusement  accouchée  d'un  prince. 

Deux  heures  auparavant,  la  duchesse 
de  Kent  était  arrivée  au  palais  de  Buc- 
kingham  ;  elle  s'est  transportée  sur  le 
champ  auprès  de  S.  M.,  qui  avait  alors 
dans  sa  chambre  sir  James  Clarke,  le 
docteur  Locock  et  M.  Blagden.  Le 
prince  Albert,  qui  se  trouvaitégalement 
dans  la  chambre  à  coucher  de  la  reine, 
montrait  la  plus  vive  sollicitude. 

Dans  le  salon  voisin  étaient  réunis 
Icsgrands  officiers  de  l'Etat  et  les  mem- 
bres du  cabinet  ;  aussitôt  après  sa  nais- 
sance, le  prince  royal  a  été  apporté  par 
la  nourrice  (Mad.  Lilly).  11  leur  a  été 
exiiibr.  oA  toutes  les  personnes  pré- 
senti's  ont  signé  la  déclaration  de  la 
nais.saîice  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  d'Angleterre. 

Sir  Robert  Peel,  le  comte  d'Aber- 
deen,  sir  J.  Graham  et  les  autres  mem- 
bres du  cabinet  ont  quitté  le  palais  a 
onze  heures,  et  des  intructions  ont  été 
sur-le-champ  données  pour  la  convo- 
cation immédiate  d'un  conseil  privé. 

La  reine  elle  même  a  voulu  qu'un 
courrier  du  ministère  de  l'intérieur 
portât  sur-le-champ,  à  Sudbury-Hall, 
la  nouvelle  de  son  heureuse  délivrance 
à  S.  RI.  la  reine  douairière. 

Aussitôt  que  l'événement  a  été  con- 
nu, toutes  les  cloches  des  diverses  égli- 
ses de  la  capitale  ont  été  mises  en  bran- 
le. A  deux  heures  le  conseil  privé  s'est 
assemblé.  Etaient  présents  :  S.  A.  R. 
le  prince  Albert,  le  lord-chancelier,  le 
trés-honorablesir  Robert  Peel,  premier 


CHRONIQUE,  —  NOVEMBRE. 


membre  de  la  trésorerie  ;  le  très-hono- 
rable Henry  Goulbrun  ,  chancelier  de 
l'échiquier;  le  lord  président  du  con- 
seil, lord  WharncliÛe  ;  le  lord  du  sceau 
privé,  le  duc  de  Buckingham  et  Chan- 
dos;les  secrétairesd'Etat  des  dépar- 
ments  de  l'intérieur ,  des  affaires 
étrangères  et  des  colonies  ;  le  prési- 
dent de  la  direction  du  contrôle,  le 
premier  lord  de  l'amirauté,  le  président 
du  bureau  du  commerce  et  le  secré- 
taire-d'Etat  delà  guerre.  Etaient  égale- 
ment présents  :  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  l'évêquede  Londres,  le  comte 
de  Liverpool  (  lord  intendant  ),  le 
comte  de  Laworr  (lord-chambellan). 

Il  a  été  décidé  dans  la  chambre  du 
conseil,  a  Whitehall,  que  sa  grâce  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry  préparera  une 
formule  de  prière  et  d'actions  de  grâce 
au  Dieu  tout-puissant,  à  l'occasion  de 
l'heureuse  délivrance  de  S.  M. 

11  y  a  eu  à  Londres  beaucoup  d'en- 
thousiasme à  la  nouvelle  de  la  naissance 
du  prince  de  Galles.  Beaucoup  de 
marciiandsont  illuminé  pour  témoigner 
leur  joie.  Une  illumination  générale 
doit  être  faite  en  l'honneur  du  baptême 
du  prince.  Dans  les  théâtres  de  la 
capitale,  l'air  national  a  été  chanté  et 
tous  les  refrains  on  été  répétés  avec  le 
plus  vif  enthousiasme  par  l'auditoire. 
Partout  on  a  redemandé  à  grands  cris  le 
God  save  the  king  et  Ood  bless  our 
pnnceJ  Nous  ne  parlons  pas  des  dé- 
monstrations bachiques. 

Suivant  l'ancienne  coutume,  la  mai- 
son de  la  reine  a  éié  régalée  d'un  punch 
royal.  On  a  bu  fréquemment  à  la  santé 
du  prince.  La  reine,  dans  ses  visites 
récentes  àClaremont,achoisila  femme 
d'un  des  employés  de  cette  résidence 
royale  pour  être  nourrice  du  prince. 
Le  nom  de  cette  femme  estBrough. 

La  princesse  royale  gardera  son  titre, 
bien  qu'elle  ne  soit  plus  l'héritière  pré- 
somptive du  trône. 

On  ne  sait  pas  encore  le  nom  qui 
doit  être  donné  à  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne.  Quelques  personnes 
pensent  qu'il  recevra  le  nom  de  son 
père,  Albcil;  d'autres  croient  que  le 
nom  d'Edouard  lui  sera  donné,  en  sou- 
venir du  feu  du  duc  de  Kent.  Jusqu'ici, 
rien  n'est  décidé. 

23.  Cour  d'assises  de  Maine-et-Loire. 
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Procis  de  M.  Lcdru-RoUin.  —  A  neuf 
heures  trois  quarts,  la  cour  entre  en 
séance. 

Apres  deux  ou  trois  minutes  d'at- 
tente, ISI.  LedruHollin  et  ses  défen- 
seurs, !MM<*.  Marie,  Odilon-15arrot  et 
Berryer  sont  introduits  ;  ^L  Arago  est 
en  habit  noir;  M*  Marie  et  M.  Ledru- 
Kollin  entrent  seuls  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  assister  au  tirage  des 
jurés. 

A  dix  heures  un  quart ,  le  tirage  est 
terminé;  la  cour  et  le  jury  rentrent  en 
séance. 

M.  Ledru-Rollin ,  aux  interpella- 
tions de  M.  le  président,  répond  être 
âgé  de  34  ans,  avocat  a  la  cour  de  cas- 
sation et  au  conseil  d'état,  demeurant  à 
Paris. 

M.  Hauréau  :  Hauréau  (Barthélé- 
my), âgé  de  24  ans,  rédacteur  en  chef 
du  Courrier  de  la  Sarthe.  né  a  Paris. 

JL  le  greffier  de  la  cour  donne  lec- 
ture de  l'arrêt  de  mise  en  prévention, 
rendu  par  la  cour  royale  d'Angers,  le 
19  août  dernier  ,  et  de  l'arrêt  du  8  oc- 
tobre suivant,  par  lequel  la  cour  de 
cassation  renvoie  l'affaire  pour  cause  de 
suspicion  légitime  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Maine-et-Loire. 

M.  le  président  :  Monsieur  Ledru- 
Rollin  ,  reconnaissez-vous  avoir  pro- 
noncé, le  23  juillet  dernier,  le  discours 
incriminé?  —  li.  Oui,  monsieur. 

D.  La  réunion  a'avait-elle  pas  été 
annoncée  d'avance  dans  le  Courrier  de 
la  Sarthe'  —  R.  Je  l'ignore,  mon- 
sieur; j'étais  arrivé  la  veille  au  Mans. 

D.  Ou  se  tenait  celte  réunion?  — 
R.  Je  crois,  chez  M.  Barré. 

D.  Combien  le  2'=  collège  du  Mans 
compie-t-il  d'électeurs?  —  R.  200  en- 
viron. 

D.  N'y  avait-il  pas  plus  de  deux 
cents  personnes  à  la  réunion?  —  R.  Je 
l'ignore  abiolument. 

D.  Est  ce  par  votre  ordre  que  le  dis- 
cours a  été  inséré  dans  le  Courrier  de 
/(iiV»//ie du 25 juillet?—  R.  Plusieurs 
électeurs  m'ont  demandé  si  je  consen- 
tais à  ce  qu'il  fût  publié  dans  un  jour- 
nal, et  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'opposer 
au  \œa  des  électeurs. | 

M.  le  président ,  à  M.  Hauréau  : 
Reconnaissez-vous  avoir  fait  insérer 
dans  votre  journal  le  discours  prononcé 
par  M.  Ledru-Rollin?  —  R.  Oui» 
monsisur. 
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Apres  l'audilioii  des  li'inoins,  M.  le 
locuieur  géiu'iol  Ooibin  prend  la 
•arole.  Ea  1837,  dit  il,  M.  Lediu- 
toilin  s'était  pré.senlé  au  collège  élcc- 
oral  de  SlValciy,  sous  le  patronage 
!e  l'honorable  M.  Uarrot,  patronage 
pii  ne  pouvait  laisser  prévoir  alors 
|u'un  jour  il  se  porterait  le  successeur 
le  Garnier-Fagés.  Ce  fut  le  2.>  juillet 
[ue  le  discours  incriminé  fut  prononcé 
lans  une  réunion  qui  se  tenait  dans  la 
liaison  de  M.  Harré  ;  celte  réunion  se 
c-nilt  à  liuis  ouvert;  y  pénétrait  qui 
oiilait.  Le  propriétaire  de  la  maison 
porté  à  300  le  nombre  des  assistants, 
andisque  la  liste  électorale  du  2''  col- 
l'ge  ne  comprenait  que  213  noms  : 
lous  pensons  donc  que  la  publicité  ne 
cra  pay  contestée. 

Ce  discours  éveilla  aussitôt  l'alteu- 
ion  de  la  presse,  et  surtout  celle  des 
magistrats;  la  cour,  à  titre  de  gar- 
dienne de  la  tranquillité  publique,  de- 
vait s'en  préoccuper  vivement. 

Le  2  août,  dans  une  réunion  pour 
le  service  intérieur  de  la  cour,  un  de 
messieurs  de  la  cour  fit  la  proposition 
d'enjoindre  au  procureur  général  de 
poursuivre  le  discours  de  M.  Ledru- 
Hollin;  la  cour  na  voulant  rien  préci- 
piter, la  déclaration  fut  remise  au  len- 
demain. 

Cette  injonction  était  l'exercice  d'un 
droit  qui  appartient  à  la  magistrature  ; 
nous  verrons  si  ce  n'était  pas  aussi 
l'exercice  d'an  devoir. 

Le  3  août,  un  arrêt  fui  rendu  qui 
enjoignait  au  procureur  général  de 
poursuivre.  Que  faisait  alors  le  minis- 
tère public?  11  était  représenté  par  un 
homme  qu'il  m'est  interdit  de  louer, 
mais  dont  toute  la  vie  est  une  protes- 
tation contre  un  outrnge,  et  contre  le- 
quel on  aurait  dû  s'épargner  d'en  lan- 
cer un  de  si  loin.  Ce  magistrat  n'hésita 
pas  un  instant  sur  la  question  de  la  lé- 
galité de  la  poursuite  ;  il  voulait  réflé- 
chir plus  loiig-tcmps  sur  la  question 
d'opportunité.  Le  gouvernement  eut 
aussi  à  s'occuper  de  cette  question;  le 
conseil  des  ministres  s'assembla  pour 
décider  s'il  convisudrail  de  laisser  leur 
cours  à  des  poursuites  qui  pouvaient 
donner  lieu  à  tant  de  dillicullés. 

Voilà  toute  la  vérité,  messieurs,  et 
cependant,  que  disait  pendant  ce  temps 
la  presse  ?  Nous  août  conlenlerons  de 


citer  deux  passages  dans  lesquels  le  Na- 
tional soutient  que  c'est  le  ministère 
qui  a  émis  la  poursuite,  et  on  l'accuse 
de  plate  hypocrisie  à  ce  sujet  ;  voilà, 
messieurs  ,  comment  la  presse  sait  tra- 
vestir les  faits. 

Apres  avoir  démontré  que  le  discours 
mériic  toutes  les  ([ualifications  que  lui 
a  données  l'arrêt  de  la  cour,  M.  le  pro- 
cureur général  arrive  à  la  question 
principale ,  celle  de  l'inviolaliilité  de 
iM.  Lcdrii-Hollin,  a  raison  des  circons- 
tances ou  le  discours  a  été  prononcé. 

11  s'exprime  en  ces  ternies  :  M.  Le- 
dru-15ollin  nous  dit ,  qu'appelé  par  les 
électeurs  du  Mans,  il  leur  devait  sa 
pensée  tout  entière.  Oui  ,  sans  doute  . 
il  leur  devait  sa  pensée  pourvu  que 
l'expression  n'en  fût  pas  contraire  aux 
lois.  Nous  pensons  que  nul  n'est  libre 
contre  la  loi ,  et  qu'il  n'y  a  pas  i)lus  d'in- 
violabilité pour  le  candidat  (pie  pour 
tout  nuire  citoyen  ;  qu'il  doit  sans  doute 
aux  électeurs  l'expression  de  ses  opi- 
nions, mais  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  à  la  Charte    et  aux  lois. 

Mais ,  ajoule-t-on  ,  la  souveraineté 
élf>ctorale  a  légitimé  le  discours  au 
moyen  de  l'élection  qui  l'a  suivie  ,  et 
elle  couvre  son  élu  de  sa  propre  invio- 
labilité. Expliquons-nous ,  messieurs  , 
sur  la  souveraineté  éleclora!e:celte  sou- 
veraineté n'existe  qu'à  un  certain  jour 
fixé  ;  elle  ne  s'exerce  qu'a  condition 
d'un  serment  d'allégeance  au  roi  et  à 
la  Charte  ;  celte  souveraineté  n'est 
doue  pas  illimitée  dans  son  essence  ; 
elle  ne  l'est  |)as  davantage  dans  son 
exercice,  puisque  le  corps  électoral  ne 
peut  choisir  que  certaines  personnes 
reunissant  certaines  conlitions  ,  et  qui 
n'encourent  pas  certaines  incompatibi- 
lités. 

Ainsi  le  collège  électoral  est  souve- 
rain en  ce  sens  qu'il  est  parfaitement 
indépendant  et  lihie  dans  sou  choix  et 
que  personne  ne  peut  lui  en  demander 
compte.  Voilà  la  seule  manière  dont 
je  puisse  comprendre  la  souveraineté 
électornle;  il  en  est  de  même  de  la  sou- 
veraineté des  cours  de  justice  et  des 
jurés.  Elle  n'existe  qu'a  condition  de 
s'exercer  dans  le  cercle  des  attributions 
légales. 

Et  d'ailleurs  ,  messieurs  ,  avant 
l'élection  ,  qu'était  M.  Ledru-Rollin  ? 
un  simple  candidat  briguant  les  fonc- 
tionsdedépulc,  et,à  ce  titre, ne  pouvant 
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réclamer  aucuae  immunité  spéciale  ; 
après  l'élection  il  est  député  à  deux 
condilions ,  d°  que  ses  pouvoirs  aient 
été  vérifiés;  2°  qu'il  ait  prêté  serment 
au  roi  et  àia  Charte  ;  oui ,  quoi  qu'on 
fasse,  il  faudra  que  la  démocratie  passe 
sous  les  fourches  caudiues  de  ce  ser- 
ment. 

Mais,  même  après  l'admission,  le 
député  est  il  inviolable  ?  Pas  davantage, 
il  peut  être  poursuivi  pour  crime  ou 
délit,  soit  (iirectempiit  eu  cas  de  fla- 
grant délit,  soit,  dans  tout  autre  cas, 
avec  l'autor'salion  de  l.i  chambre  ;  il  est 
irresponsable,  il  est  vi  li,  à  raison  des 
discours  par  lui  prononcés  à  la  tribune, 
mais  c'est  parce  que  l'esercice  de  son 
droit  est  soumis  à  la  surveillance  de  la 
chambre. 

La  responsabilité  est  la  première 
condition  pour  faire  partie  d'une  socié- 
té, et  si  le  roi  a  été  alTranchi ,  c'est 
qu'il  a  des  ministres  qui  sont  respon- 
sables à  sa  place. 

Ainsi  M.  Ledru-Rollin  ,  qui  n'était 
pas  autre  chose  qu'un  simple  citoyen 
quand  il  a  prononcé  son  discours,  doit 
évidemment  en  cire  responsable.  S'il 
en  était  autrement,  voyez  ce  qui  pour- 
rait arriver  ,  si  le  candidat  pouvait  tout 
dire  au  jour  de  la  réunion  électorale.  Le 
candidat ,  c'est  tout  le  monde  ou  au 
moins  c'est  tout  éligible.  Ainsi ,  à  un 
jour  donné ,  sur  tous  les  points  delà 
France  pourront  retentir  les  discours 
les  plus  incendiaires  ,  et  malheur  aux 
procureurs  généraux  s'ils  osent  en 
poursuivre  les  auteurs.  On  les  somme 
de  se  mettre  à  genoux  devant  le  candi- 
dat et  de  s'incliner  devant  son  inviola- 
bilité.] 

Maissi  les  candidats  peuvent  tout  dire, 
les  électeurs  qui  les  appuient,  la  presse 
qui  les  préconise  doivent  être  aussi  in- 
violables ,  car  ils  travaillent  à  la  même 
œuvre  et  doivent  être  protégés  par  la 
même  égide.  Ainsi,  s'il  pouvait  arriver 
qu'il  se  rencontrât  un  bourg-pourri  du 
-communisme,  il  faudra  y  tolérer  des 
discours  destinés  à  attaquer  la  proprié- 
té et  les  saintes  lois  de  la  famille. 

Ne  pourrait-il  pas  arriver  encore  que 
dans  un  autre  collège  électoral  on  vînt 
proclamer  Henri  de  Bourbon  ?  Que 
dirait-on  alors  si  nous  restions  paisibles 
sur  notre  siège?  Oh!  la  grande  désertion 
du  pouvoir  I  oh  !  la  trahison  du  ministère 
public  !  s'écrierait-on ,  el  on  aurait  rai- 


son ;  mais  nous  ne  soullVirions  pas  plus 
que  la  loi  fût  violée  dans  ce  sens  que 
dans  celui  des  opinions  démocratiques. 
Nous  le  répétons ,  messieurs,  toute 
la  criminalité  est  dans  le  discours  que 
nous  vous  engpoiis  a  relire  dans  la  cham- 
bre du  conseil. 

Quant  au  siour  Hauréau  ,  il  ne  peut 
invoquer  son  ignorance  et  sa  bonne  foi  : 
c'est  bien  volontairt-ment  ,  el  même 
sans  y  être  invité  par  M.  Ledru-Rollin, 
qu'il  a  inséré  ce  discours  audacieux 
qu'il  avait  bien  jugé  ;  il  ne  peut  donc 
échapper  a  la  cond?>mnation  que  nous 
requérons  contre  lui. 

Nous  nous  résumons ,  messieurs  :  ce 
discours  a  été  prononcé  dans  une  réu- 
nion publique  tenue  à  portes  ouvertes  ; 
il  a  été  publié  du  consentement  de  son 
auteur  ;  il  contient  l'excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi 
et  ou  renversement  de  nos  instilutions. 

Nous  v(!nons  vous  demander,  au  nom 
du  pouvoir,  une  grande  satisfaction. 
Le  verdict  que  vous  allez  rendre  aura 
une  immense  portée  :  les  partis  vous 
regardent  ;  ils  attendent  ce  verdict 
comme  un  signal ,  et  si  vous  veniez  à 
décider  que  tout  est  permis  aux  candi- 
dats lors  des  élections,  vous  entendriez 
des  cris  de  victoire ,  et  vous  verriez 
aux  élections  prochaines  se  produire 
les  fruits  de  votre  décision  ,  et  de  par 
le  jury  de  Maine-et-Loire,  je  n'exagère 
pas  ,  ia  sûreté  de  l'Etat  pourrait  être 
compromise. 

Après  ce  discours,  qui  a  duré  plus  de 
deux  heures,  la  séance  est  suspendue 
pendant  une  demi-heure. 

A  midi  et  demi  la  séance  est  reprise. 

M.  le  président  :  Le  défenseur  du 
prévenu  a  la  parole. 

M.  Ledru-lSoJlin  réclame  la  parole 
pour  donner  quelques  explications  de 
fait. 

M.  Odilon  Garrot  prend  la  parole  ; 
son  plaidoyer ,  fort  prolixe,  peut  se 
réduire  à  cette  allocution  au  jury,  par 
laquelle  il  tei-mine  son  discours  : 

o  C'est  une  chose  grave  ,  messieurs, 
que  de  prétendre  faire  condamner  par 
un  corps  électoral  des  doctrines  ap- 
prouvées par  un  autre  corps  électoral  ; 
mais  que  serait-ce  ,  grand  Dieu  !  s'il 
s'agissait  d'une  élection  générale  ?  Et 
ce  n'est  pas  une  supposition  gratuite  , 
car  nous  touchons  aux  élcctioos  géné- 
rales ;  irezvous  alors  épier  chaque  mol 
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mal  sonnant  dans  chaque  profession  de 
foi ,  et  après  le  vote  gént'îral ,  quand  le 
pays,  après  cette  grande  crise,  n'iispi- 
rera  qu  au  repos ,  irez-vous  prolonfjer 
encore  son  agitation  fébrile  par  ces 
imprudents  procès  f  Si  vous  J'aviez  fait 
une  fois  ,  vous  seriez  obliges  de  le  faire 
toujours,  et  vous  jetteriez  le  gouverne- 
ment dans  les  plus  grands  embarras; 
vous  l'obligeriez  à  opposer  jury  à  juiy, 
corps  électoral  à  corps  électoral.  €e  ne 
serait  pas  là  de  l'ordre ,  messieurs  ;  ce 
serait  de  la  perturbation. 

Je  terminerai  par  un  mot,  messieurs 
les  jurés  ;  vous  n'êtes  pas  seulement 
des  hommes  probes  et  libres,  vous  êtes 
des  hommes  politiques  ;  irez-vous  con- 
damner un  homme  qui  a  obtenu  les 
suffrages  de  vos  voisins?  Puis,  prenez- 
y  garde  ,  si  le  ministère  public  peut 
poursuivre  le  député  après  la  dissolu- 
tion du  collège  électoral  ,  il  pourra 
aller  le  saisir  au  milieu  du  collège  ;  je 
sais  qu'il  ne  le  fera  pas ,  car  nous  avons 
un  gouvernement  prudent  et  modéré  ; 
mais  qui  vous  garantit  qu'à  une  autre 
époque  ,  un  pouvoir  violent  et  impru- 
dent ne  poussera  pas  jusqu'à  leursder- 
niéres  conséquences  les  principes  que 
vous  aurez  posés  ? 

Permettez  moi ,  messieurs ,  de  vous 
rappeler  une  décision  qui  appartient  à 
PAssemblée  constituante  :  Un  électeur 
de  Falaise  avait  donné  au  député  par 
lui  nommé  un  mandat  impératif  de  telle 
nature  que  le  parlement  de  Rouen  crut 
devoir  poursuivre  ;  le  comte  de  Mira- 
beau rappela  avec  énergie  que  jamais 
aucun  tribunal  en  Angleterre  n'a  osé 
poursuivre  un  membre  du  corps  élec- 
toral pour  les  opinions  par  lui  expri- 
méesdansl'exercice  du  droit  d'élection, 
et  l'Assemblée  déclara  la  poursuite  in- 
tentée par  le  parlement  de  lîouen 
nulle  et  attentatoire  à  la  souveraineté 
nationale.  Vous  imiterez  cet  exemple 


j'ai  cru  devoir  me  porter  là  ou  la  liberté 
me  semblait  menacée  ,  et  que  j'ai  cru 
que  c'était  le  devoir  de  tout  bon  ci- 
toyen. » 

Après  avoir  rappelé  les  diverses  opi- 
nions qu'en  plusieurs  circonstances  il 
soutint  a  la  tribtme  de  la  chambre,  le 
défenseur-académicien-dépiitc  termine 
en  exprimant  la  crainte  que  si  une  con- 
damnation était  prononcée  ,  il  n'en  ré- 
sultât quelque  déconsidération  pour  le 
jury.  En  effet ,  le  jury  de  la  Sarlhe  a 
prononcé  un  verdict  à  la  majorité  de 
9  voix  contre  3  ;  i!  y  aurait  perturba- 
tion si  un  autre  jury  pouvait  réformer 
ce  verdict  à  la  ni.ijorité  de  7  voix 
contre  5. 

M«  Berryer  a  la  parole  comme  dé- 
fenseur de  M.  Hauréau  ;  il  commence 
par  justifier  sa  présence  au  procès. 

Arrivant  aux  faits  de  la  cause,  oQuel 
est .  dit-il,  le  délit  imputé  à  M.  IJau- 
réau  ?  D'avoir  recueilli  une  profession 
de  foi  électorale,  et  de  l'avoir  portée  à 
la  connaissance  du  public.  » 

Examinant  en  détail  la  question  de 
la  liberté  de  tout  dire  dans  les  assem- 
blées électorales,  l'orateur  rapelle  que 
sous  la  restauration  jamais  une  profes- 
sion de  foi  prononcée  devant  un  collège 
électoral  n'a  été  poursuivie. 

«  Et  cependant,  continue  til,  il  s'est 
passé  depuis  un  fait  immense  ;  l'avène- 
ment de  1S30  n'a  pas  eu  sans  doute 
pour  seul  résultat  la  substitution  d'une 
brancheauneautre.il  va  eu  substitution 
d'un  principeà  un  autre;  la  souveraineté 
nationale  a  remplacé  l'ancien  principe 
de  la  monarchie. 

Que  voudrait-on  faire  maintenant? 
on  voudrait  se  refuser  aux  conséquences 
de  ce  principe  qui  veut  que  le  pays  , 
j'entends  tout  le  pays,  soit  le  souverain. 

Le  collège  électoral  assemblé  appelle 
un  candidat  ;  le  devoir  de  celui-ci  est 
de  s'expliquer  franchement  etcomplè- 


d'(ine  de  nos  plus  sages  assemblées,  et     tement.  Vous  redoutez,  dites-vous,  des 


vous  sauverez  la  liberté  électorale  mise 
en  péril  par  cette  poursuite.  » 

M.  Arago  a  la  parole.  «  Messieurs, 
dit  il,  si  je  me  suis  arraché  sans  effort 
aux  occupations  qui  remplissent  ma  vie, 
si  hier  je  n'analysais  pas  devant  mes  il- 
lustres collègues  de  l'Académie  une 
correspondance  si  intéressante ,  si  au- 
jourd'hui le  bureau  des  longitudes  est 
sans  guide  ,  si  demain  doit  chômer  une 
commission  administrative  ,   c'est  que 


désordres ,  ah  1  vous  craignez  donc 
bien  la  liberté,  si  vous  ne  regardez  pas 
les  électeurs  comme  les  seuls  juges  lé- 
gitimes de  ce  qui  est  prononcé  devant 
eux  ?  Décider  le  contraire  ce  serait  in- 
terdire la  candidature  aux  hommes  de 
cœur  et  de  bonne  foi  qui  seraient  restés 
fidèles  à  l'un  des  nombreux  systèmes 
que  nou  avons  traversés  depuis  cin- 
quante ans ,  et  qui  voudraient  loyale- 
ment le  faire  triompher. 
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Il  u'y  a,  dit  le  défenseur,  qu'un 
châtiment  pour  les  mauvaises  doctrines 
qui  peuvent  être  développées  en  pré- 
sence d'un  collège  électoral ,  c'est  le 
refus  par  les  électeurs  de  nommer  ce- 
lui qui  les  a  proférées. 

Ah  !  messieurs,  ne  désespérez  pas 
les  hommes  qui  professent  des  opinions 
autres  que  les  vôtres,  ne  les  empêchez 
pas  de  faire  entendre  leur  voix  dans  les 
collèges  électoraux.  Moi-même,  après 
avoir  combattu  à  la  chambre  en  1830, 
l'établissement  nouveau  ,  je  n'ai  pas 
désespéré  du  pays  ,  et  j'ai  usé  du  droit 
que  me  donnait  la  constitution  nouvelle 
pour  essayer  de  faire  prévaloir  mes 
doctrines.  Et  vous-mêmes ,  hommes 
dévoués  à  la  monarchie  de  1830 ,  si  la 
république  venait  à  triompher,  reuon- 
ceriez-vous  ,  dites-le,  à  user  des  droits 
que  les  institutions  républicaines  vous 
laisseraient ,  pour  préparer  par  votre 
part  d'actions  publiques  le  retour  du 
gouvernement  auquel  vous  êtes  dé- 
voués? » 

M.  le  président  :  M'  Marie,  désirez- 
vous  prendre  la  parole  ? 

M"  Marie  fait  un  signe  négatif, 

M.  le  procureur  général  :  "  Si  nous 
ne  consultions  que  nos  forces  oratoires, 
nous  devrions  reculer,  nous  novice  de 
ces  grandes  luttes,  devant  les  hautes 
puissances  oratoires  que  vous  venez 
d'entendre  ;  mais  il  y  a  quelque  chose 
en  nous  qui  nous  soutiendra  ,  c'est  le 
sentiment  du  devoir. 

Permettez -nous  d'abord  quelques 
explications  sur  ce  qui  a  été  dit  :  on 
nous  a  reproché  de  ne  pas  vouloir  de 
la  liberté  des  élections  ;  il  nous  semble 
cependant  que  la  liberté  n'a  jamais  été 
gênée  le  moinsdu  monde  ;  on  a  respecté 
les  professions  de  foi  tantqu'elles  ne  se 
sont  pas  attaquées  à  l'ensemble  de  nos 
institutions. 

INous  craignons  la  liberté,  dit-on; 
mais,  de  bonne  foi,  à  quelle  époque 
la  liberté  de  parler  et  d'écrire  a  t-elle 
été  plus  large  et  plus  complète  ?  On  a 
parlé  de  la  restauration,  mais  jamais, 
sous  la  restauration ,  rien  de  pareil  n'a 
été  osé. 

Nous  avons  reproché  au  prévenu 
d'avoir  provoqué  au  renversement  du 
gouvernement  ;  nous  n'avons  pas  dit 
qu'il  y  eût  provocation  ouverte  et  bru- 
tale à  la  révolte  ;  mais  nous  avons  sou- 
tenu qu'on  voulait  substituer  un  gou- 


vernement nouveau  à  notre  forme  de 
gouvernement,  qui  consiste  en  un  roi 
et  deux  chambres.  Si  ce  n'est  pas  cela 
que  vous  avez  voulu,  diles-le  bien  haut 
au  jury,  et  nous  entendrons  cette  ré- 
traction avec  bonheur. 

L'honorable  M.  Odilon  Barrot  vous 
a  dit  que  c'était  un  devoir  pour  le  can- 
didat que  les  électeurs  eppelaient  de- 
vant eux  ,  de  leur  dire  toute  sa  pensée 
sur  les  lois  qu'il  pouvait,  en  qualité  de 
député  ,  être  appelé  à  faire  ou  à  modi- 
fier. Sans  doute,  messieurs,  le  candi- 
dat peut  s'expliquer  sur  les  lois,  les 
combattre,  pourvu  que  cène  soit  pas 
en  termes  injurieux  ;  mais  il  lui  est  in- 
terdit de  demander  le  renversement  de 
nos  institutions  fondamentales  placées 
en  dehors  de  toute  discussion. 

Nous  avons  peine  à  comprendre , 
messieurs,  ce  système  qu'on  soutient 
devant  vous  ;  eh  quoi  !  parce  qu'en  1830 
un  grand  acte  de  la  volonté  nationale 
s'est  accompli,  est-ce  à  dire  que  chaque 
jour  le  pays  puisse  défaire  par  parcelles 
ce  qu'il  a  fait  dans  un  jour  donné  et 
s'en  remettre  sans  cesse  à  la  loterie  des 
révolutions  ?  non,  ce  n'est  pas  là  le 
principe  de  notre  gouvernement  que 
de  s'en  remettre  à  chaque  instant  pour 
son  établissement  fondamental  au  ré- 
sultat de  la  lutte  des  volontés  indivi- 
duelles ;  nous  tomberions  alors  dans  le 
déplorable  éparpillcnient  que  la  Con- 
vention elle-même  a  combattu  avec 
tant  d'énergie  ,  comme  contraire  à  l'in- 
divisibilité du  pays. 

Ce  sont  pourtant  là  les  principes  que 
tendrait  à  faire  prévaloir  le  dernier 
discours  que  vous  avez  entendu  ;  mais 
c'est  là,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
une  logique  de  désespoir, une  logiq'ie  de 
mensonge  ,  non  pas  pour  les  hommes  , 
mais  pour  les  principes. 

Eh  quoi  !  vous  déplorez  la  parcimo-. 
nie  du  gouvernement  dans  la  distribu- 
tion des  libertés  au  pays  !  Oubliez-vous 
que  parmi  les  libertés  dont  le  pays  est 
en  possession  depuis  dix  ans,  il  n'en  est 
pas  une  qui  n'eût  effrayé,  il  y  a  quinze 
ans,  ro[)inion  au  nom  de  laquelle  vous 
parlez  ?  Est-ce  donc  bien  dans  ce  pays 
où  s'agitait,  il  y  a  dix  ans,  le  drapeau 
de  la  guerre  civile  au  nom  d'un  parti 
que  je  ne  veux  pas  nommer,  que  vous 
venez  parler  des  tendances  libérales  de 
ce  parti?  Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète, 
messieurs ,  c'est  là  une  politique  de  dé- 
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scspoir  et  de  moil  ;  je  n'en  dirai  pas 
davantage.  • 

M*  Marie  a  la  parole  |iour  répli([ucr. 
Il  commence  par  se  féliciler  de  voir 
tant  d'hommes  éminenls,  d'opinions  si 
diverses,  se  rassembler  dans  un  elTorl 
commun  dés  qne  la  liberlù  est  menacée; 
examinant  ensuite  la  thèse  légale  ,  il 
soutient  que  les  lois  de  septembre  sont 
suspendues  du  jour  de  l'élection  ,  puis- 
que ces  lois  transiioircs  sont  précisé- 
ment en  question  ,  el  que  leur  abroga- 
tion ou  leur  inaintieu  dépend  du  vole 
des  électevirs. 

Le  défenbci'.r  soutient  que  l'organe 
du  ministère  public  a  négligé  de  discu- 
ter légalement  les  quatre  chefs  de  délit 
qualifiés  par  l'arrêt  de  renvoi. 

M.  le  procureur  général  :  a  Le  dis- 
cours sera  distribué  à  MM.  les  jurés  ; 
nous  pensons  que  sa  lecture  leur  sullira 
pour  justifier  la  prévention.  » 

Le  défenseur  termine  eu  exortanl 
les  jurés  à  ne  pas  prononcer  une  déci- 
sion qui  frapperait  M.  Ledru-Rolliu 
dans  son  avenir,  dans  sa  fortune  et 
dans  sa  liberté. 

Après  cette  plaidoirie  l'audience  est 
suspendue  pendant  un  quart  d'heure  ; 
elle  est  reprise  à  cinq  heures. 

M.  le  président  demande  aux  deux 
prévenus  s'ils  ont  quelque  chose  à 
ajouter  à  leur  défense  ;  tous  deux  ré- 
pondent négativement. 

M.  le  président  présente  le  résumé 
des  débats  ;  il  termine  en  donnant  lec- 
ture des  questions  posées  au  jury  ;  elles 
sont  au  nombre  de  huit  pour  M.  Ledru- 
Kollin,etcomprennentdeu\  catégories: 
1°  prévention  d'avoir  commis  les  quatre 
délits  qualifiés  par  l'arrêt  de  renvoi  , 
en  prononçant  devant  les  électeurs  le 
discours  incriminé  :  2"  prévention 
d'avoir  commis  les  mêmes  délits  en  au- 
torisant la  publication  de  son  discours. 
Les  questions  relatives  à  M.  Hauréau 
sont  au  nombre  de  quatre  et  se  rap- 
portent seulement  à  la  publication. 

A  cinq  heures  et  demie .  les  jurés  se 
retiient  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions. 

A  six  heures  ^0  minutes,  MM.  les 
jurés  rentrent  en  ?i'ance ,  et  M.  le  chef 
du  jury  donne  lecture  de  la  déclanUion 
dont  voici  le  résultat  : 

M.  Ledru-Uollin  est  déclaré  non 
coupable  des  quatre  délits  à  lui  imputés, 
autaat  que  ces  délils  auraient  été  com- 


mis en  prononçant  son  discours  dans 
l'assemblée  électorale  ;  mais  il  est  dé- 
cla'é  coupable  de  ces  quatre  délits  à 
raison  de  l'autorisation  qu'il  a  donnée 
de  publier  son  discours  ; 

M.  Hauréau  est  déclaré  coupable  sur 
toutes  les  questions  qui  le  concernent. 

M°  IJerryer  présente  quelques  ob- 
servations sur  l'aj-plication  de  la  peine 
à  M.  Hauréau. 

M.  1p  procureur  général  requiert 
l'application  des  articles  5  et  6  de  la 
loi  du  29  novembre  1S?5,  1"  de  la  loi 
du  29  novembre  18.30,  /il  de  la  loi  du 
25  mars  1S22 ,  et  1"'  de  la  loi  du  17 
mai  l«i9. 

La  cour  se  retire  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  en  délibérer. 

A  sept  heures  un  quart  la  cour  rentre 
en  séance,  et  M.  Is  président  donne 
lecture  d'un  arrêt  qui  condamne, savoir  : 
M.  Ledru-Rollin  ;i  quatre  mois  d'em- 
prisonnement et  3,000  fr.  d'amende  , 
et  M.  Hauréau  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement et  2,000  fr.  d'amende,  or- 
donne la  suppression  de  l'écrit  con- 
damné, et  ordonne  l'insertion  de  l'arrêt 
dans  le  Courrier  de  lu  Sarthe, 

Par  application  de  l'article  5  de  la 
loi  du  9  septembre  1835,  de  la  loi  du 
29  novembre  1830  ,  des  articles  1"  de 
la  loi  du  17  mai  18^9  ,  8  de  la  loi  du  9 
septembre  1833  ,  S  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ,  4  de  la  loi  du  25  mars  1S32  ,  S6 
de  la  loi  du  26  mai  1819  el  11  de  la  loi 
du  9  juin  1819. 

DÉCEMBRE. 

3-à-23.  Paris.  Cour  des  Pairs,  Procès 
(Jncuisset.  —  A  midi ,  la  cour  prend 
place  dans  l'ancienne  salle  des  séances, 
sous  la  présidence  de  M.  Pasquier, 
chancelier. 

Le  bureau  de  M.  le  chancelier  est  à 
l'extrémité  du  côté  droit  ;  celui  de 
M.  le  procureur  général ,  à  Pextrémité 
du  côté  gaucho. 

L'emplacement  du  bureau  de  la 
chambre  des  pairs  est  disposé  pour  les 
accusés. 

Ils  sont  amenés  et  placés  sur  deux 
rangs  entre  des  gendarmes. 

Les  défenseurs  des  accusés  occupent 
le  devant. 

Le  greliicr  en  chef  de  la  cour  pro- 
cède à  l'appel  nominal. 

Sur  les  iBterpelîa'.ioas  de  M.  le  pré- 
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aident,  les  accusés  répondent  dans  l'or- 
dre suivant  : 

Quenisset  (  Françoi?  ) ,  âgé  de  vingt- 
sept  ans ,  né  à  Selles  (  Haute-Saône  j  , 
scieur  de  long ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Popincourt.  58  ; 

Boucheron  (Jean-Marie)  ,  âgé  de 
trente-six  ans,  scieur  de  long,  né  à 
Roullée  (Sarthe),  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Lappe  ,  2  ; 

Colombier  (Jean-Baptiste),  âgé  de 
quarante-trois  ans ,  marchand  de  \in  , 
né  à  Saint-Julien  de ïourzac (Cantal ), 
demeurant  à  Paris,  rue  Traversiére- 
Saint-Antoine  ,  2i  ; 

Brazier,  dit  Just  (  Just-Edouard)  , 
âgé  de  vingt-huit  ans,  menuisier,  né 
à  Amiens  (Somme),  demeurant  à 
Paris,  rue  Traversière- Saint- An- 
toine, 60  ; 

Petit ,  dit  Auguste  (  Auguste  )  .  âgé 
de  trente-un  ans ,  ébéniste  ,  né  à  Ver- 
dun (  Meuse) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Sainl-Antoine  ,  passage 
de  la  Bonne-Graine,  ilt  ; 

Jarrasse,  dit  Jean-lMarie  (Jean  Ma- 
rie) ,  âgé  de  trente-trois  ans ,  ébéniste, 
né  à  Paris,  y  demeurant  rue  du  Fau- 
bourg-Saint Antoine,  202  ; 

Launois,  dit  Chasseur  (  Pierre-Paul) , 
âgé  de  trente-trois  ans,  monteur  en  cui- 
vre, né  à  Liège  (Belgique),  demeurant 
à  Paris ,  rue  Traversière-  Saint- An- 
toine ,  21  ; 

Dupoty  (  Auguste-Michel) ,  âgé  de 
quarante-quatre  ans,  rédacteur  en  chef 
et  gérant  du  Journal  du  Peuple ,  né  à 
Versailles  (  Seine  et-Oise  ) ,  demeurant 
à  Paris,  ruedeBussy,  12-14  ; 

(  L'accusé  Prioul ,  étant  malale  ,  n'a 
pu  être  amené  à  l'audience.) 

Boggio  ,  dit  Martin  (Antoine) ,  âgé 
de  trente-deux  ans,  serrurier,  né  à 
Aurillac  (Cantal),  demeurante  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  172  ; 

Mallet  (  Napoléon-François) ,  âgé  de 
trente  sept  ans,  cordonnier,  né  à  Epi- 
neau-lés-Voves  (Yonne),  demeurant 
à  Paris  ,  rue  de  Charonne  ,  25  ; 

Martin  (Jean -Baptiste -Charles ) , 
âgé  de  vingt  cinq  ans,  ébéniste,  né  à 
Saint-  Sauveur  -  Landelin  (  Manche  ) , 
demeurante  Paris,rue  de  Charonne. 25; 

Fougeray  (Alexis),  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  ébéniste,  né  au  Mans 
(  Sarthe) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de 
Charonne  ,  25  ; 

BoDzer    (Charles-Henri),  âgé   de 
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trente-quatre  ans,  ébéniste,  né  à  Mont- 
béliard  (  Doubs) ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  Saint  Honoré ,  278  ; 

Considére(Claude-François-Xavier), 
âgé  de  trente-quatre  ans,  marchand 
devin,  à  Montmartre,  rue  du  Vieux- 
Chemin,  8  ; 

Bazin  (Napoléon),  âgé  de  vingt- 
neuf  ans  ,  garçon  de  cuisine ,  né  à  Gu- 
mery  (  Aube  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Denis,  21. 

L'accusé  Dufour  est  absent. 

Le  greffier  en  chef  Ht  l'acte  d'accu- 
sation, dont  voici  le  texte  : 

«  Le  procureur  général  du  roi  prés 
la  cour  des  pairs 

Expose  que ,  par  arrêt  du  18  no- 
vembre iSÎl,  la  cour  a  ordonné  la 
mise  en  accusation  des  accusés  ci  dessus 
et  que  de  l'instruction  et  des  pièces  de 
la  procédure  résultent  les  faitssuivants» 

S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Aumale  ve- 
nait de  traverser  presQue  toute  la  France 
à  la  tête  du  régiment  qu'il  commande, 
et  partout  il  avait  recueilli  sur  son  pas- 
sage les  témoignages  de  la  plus  vive 
sympathie  :  LL.  AA.  RR.  MMgrs.  les 
ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  s'étaient 
portés  à  la  rencontre  de  leur  frère  et 
des  braves  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
éprouvés  dans  les  travaux  de  leurs  cam- 
pagnes d'Afrique. 

Le  13  septembre  dernier.  1p  M'  ré- 
giment d'infanterie  légère ,  marchant 
sous  la  conduite  fies  trois  princes  ,  ar- 
rivait à  Paris  par  la  roule  qui  aboutit  à 
la  barrière  de  Charenton  ;  il  devait  se 
diriger  ,  par  les  boulevarts  extérieur», 
vers  la  barrière  du  Trône ,  où  l'atten- 
dait un  nombreux  état-major,  et  par  la- 
quelle devait  avoir  lieu  son  entrée  dans 
la  capitale.  La  population  se  pressait 
sur  le   chemin  qu'il  devait  parcourir. 

Lorsque  le  cortège  .  après  s'être  for- 
mé à  la  barrière  du  Trône,  s'avança 
dans  l'intérieur  de  Paris,  il  marchait 
dans  l'ordre  suivant  :  Un  peloton  de 
Cuirassiers;  le  lieutenant-général  com- 
mandant la  place  de  Paris  et  les  officiers 
de  tous  grades  et  de  toutes  armes  qui 
s'étaient  réunis  pour  se  porter  au-devant 
des  princes  ;  les  sapeurs  ,  les  tambours 
et  la  niusiijue  du  17'  régiment  d'infan- 
terie légère  :  les  princes,  accompagné» 
de  MM.  les  lieutenanis-généraux  Pajol 
et  Schneider,  et  suivis  de  plusieurs  of- 
ficiers ;  le  régiment,  marchant  en  co- 
lonne et  par  sections. 
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Les  princes  s'avançairnl  à  peu  près 
sur  une  nu^mo  lipiie,  Mgr.  le  ducd'Au- 
niale  au  milieu  ,  aynnl  a  sa  droite  Mgr. 
le  duc  d'Orléans ,  à  .«■a  garclie  Mgr.  le 
duc  de  Noiiiours.  M.  le  lieulenanl-gc- 
nôral  Pajol  était  à  la  droite  de  Mgr.  le  duc 
d'Orléans,  et  M.  le  lieutenant-général 
Schneider  à  la  gauche  de  Mgr.  le  duc 
de  INemours.  M.  Levaillant.  lieutenant- 
colonel  du  '17'",  se  tenait  à  la  gauche  et 
un  peu  rn  arriére  de  M.  le  lieutenant- 
général  Scimeider. 

On  élait  parvenu  dans  la  rue  du  Fau- 
bourg Saiiit-Ai»toine ,  à  la  hauteur  de 
la  rue  Tiavei.<;iére,lorsqu'unedétonna- 
lioii  se  fil  entendre.  Un  coup  de  feu 
venait  d'être  tiré  sur  les  princes  I  Mais, 
portant  trop  bas,  il  alleignil  le  cheval 
du  général  Schneider  el  celui  du  lieu- 
tenant-colonel Levaillant:  une  balle  à 
été  trouvée  dans  la  blessure  (pie  l'un 
de  ces  chevaux  avait  reçue,  et  le  rap- 
port du  vélérinaiie  qui  a  extrait  cette 
balle  constate  «qu'elle  était  dirigée  sur 
les  princes,  et  que  ce  n'est  que  par  un 
bonheur  providentiel  qu'ils  n'ont  pas 
été  atteints  ;  que  ,  si  elle  avait  été  diri- 
gée 25  centimètres  plus  haut,  elle  au- 
rait passé  au-dessus  de  la  lêle  du  che- 
\al  de  M.  Levaillant  et  au-dessus  du 
garrot  de  celui  de  M.  le  général  Schnei- 
der ,  et  aurait  été  frapper  directement 
les  princes. 

L'indignation  que  cette  tentative 
excita  fut  unanime  el  fit  explosion  avec 
une  violence  si  spontanée,  si  menaçante, 
que  l'auinrité  du  commandement  suiru 
a  peine  pour  enchaîner  la  colère  des 
carabiniers  du  11" ,  el  que  l'assassin  fut 
immédiatement  saisi  par  les  citoyens 
qui  l'entouraient.  Ce  fut  un  ouvrier 
qui  se  jetta  le  premier  sur  lui,  el  qui 
contribua,  avec  les  agents  de  la  force 
publique  a  dompter  sa  résistance  dé- 
sespérée 

Avant  de  commettre  cet  attentat, ce- 
lui qui  allait  s'en  rendre  coupable  s'était 
fait  remarquer  par  l'exaltation  furieuse 
avec  laquelle  il  poussait  les  vociférations 
les  plus  séditieuses.  On  l'avait  vu  se 
saisir  de  son  pistolet,  ajuster  rapide- 
ment, et  lâcher  le  coup.  Quand  il  lut- 
tait contre  ceux  qui  s'étaient  emparés 
de  sa  personne ,  il  avait  jeté  ce  cri  :  A 
moi  ,  les  amis  !  indiquant  ainsi  qu'il 
comptait  sur  un  secours  qui  lui  man- 
qua ;  et,  quand  il  se  vit  au  pouvoir  de 
la  garde  municipale ,  il  invoquait  la 


mort ,  en  disant  qu'il  la  préférait  à  Tes- 
clavage ,  et  confessait  son  crime  en  ex- 
primant le  regret  odieux  de  n'avoir 
))as  réussi. 

On  le  conduisit  au  coips-dc-garde 
delà  liastille,  cl  il  y  fut  immédiatement 
fouillé  :  on  ne  trouva  sur  lui  qu'un  car- 
net en  papier  blanc  cl  une  petite  ba- 
guette en  jonc  ,  ayant  environ  30  cen- 
timètres de  longueur,  noircie  a  l'une 
de  ses  extrémités  par  la  poiidie,  el  pa 
raissant  avoir  serv  i  à  bourrer  un  pistolet. 
Interrogé  bientôt,  il  déclara  se  nom- 
mer INicolas  Papar,  emia  qu'il  fût  l'au- 
teur de  l'attentat;  il  prétendit  que  celte 
baguette  de  jonc,  qu'on  venait  de  trou- 
ver dans  sa  poche ,  n'était  pas  à  lui ,  et 
qu'on  s'était  trompé  quand  on  avait  cru, 
en  le  saisissant,  arrêter  l'assassin.  Deux 
pistolets,  dont  l'un  était  encore  chargé, 
el  dont  l'autre  venait  évidemment  de 
faire  feu ,  avaient  été  trouvés  sur  le 
lieu  du  crime  :  on  y  avait  aussi  ramassé 
une  sorte  de  sac  renfermant  une  somme 
de  12  fr.  75  c.  en  menue  monnaie,  un 
serre-lête  en  bazin  blanc,  un  mouchoir 
de  couleur  et  quelques  autres  objets. 
Le  prétendu  Papart  soutint  que  ni  les 
armes,  ni  l'argent,  ni  aucun  des  effets 
saisis  n'avaient  jamais  été  en  sa  posses- 
sion. 

Mais  ce  système  de  défense  ne  pou- 
vait pas  prévaloir  en  présence  des  dé- 
positions formelles  et  précises  des  nom- 
breux témoins  qui  avaient  remarqué 
l'assassin  avant  le  crime,  qui  l'avaient 
vu  au  moment  où  il  le  commettait ,  qui 
l'avaient  saisi  en  flagrant  délit  ,  qui 
avaient  enlin  recueilli  l'aveu  échappé 
à  sa  conscience  dans  le  premier  mo- 
ment de  son  arrestation.  L'individu  ar- 
rêté commença  par  avouer  que.le  nom 
de  Papart  n'était  pas  le  sien,  quoique 
ce  nom  fût  le  seul  qu'il  eût  porté  de- 
puis plusieurs  années  :  il  s'appelait 
François  Qnenisset,  vivait  à  Paris  du 
métier  de  scieur  de  long  ,  et  y  demeu- 
rait rue  Popincourt,  n,  58,  avec  une 
lille  Leplâtre  ,  de  laquelle  il  avait  eu 
un  enfant ,  alors  âgé  de  deux  mois. 

11  fit  connaître  qu'il  avait  servi  dans 
le  15'  régiment  d'infanterie  légère  ; 
que,  s'èlant  rendu  coupable  d'insubor- 
dination envers  un  caporal  et  de  rébel- 
lion envers  la  garde ,  il  avait  été  con- 
damné, en  1835,  à  cinq  ans  de  fers; 
que  cette  peine  avait  été  cémmuée, 
par  la  clémence  royale  ,  en  celle  de 
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trois  ans  de  travaux  publics,  et  que, 
s'éJant  évadé  en  4837  des  ateliers  de 
Belle-Croix,  il  se  trouvait  tout  à  la  fois 
et  sous  le  cbâtiment  qu'il  n'avait  pas 
entièrement  subi ,  et  sous  la  menace 
de  poursuites  pour  fait  de  désertion, 
(^'était  cette  situation  qui  l'avait  mis 
dans  la  nécessité  de  se  cacher  sous  un 
faux  nom ,  et  elle  s'opposait  à  ce  qu'il 
pût  épouser  la  mère  de  son  enfant. 
D'ailleurs,  et  sous  le  nom  de  Quenisset 
comme  sous  celui  de  Papart,  il  protes- 
tait toujours  qu'il  n'était  pas  l'auteur 
de  l'attentat  qui  lui  était  imputé. 

Mais  dés  le  surlendemain  de  son 
crime  et  de  son  arrestation ,  il  se  mon- 
tra disposé  à  parler  avec  plus  de  fran- 
chise ,  et  il  avoua  d'abord  que  c'était 
lui  qui  avait  tiré  le  coup  de  pistolet  ;  il 
prétendit  en  même  temps  qu'il  n'avait 
pas  eu  l'intention  de  menacer  la  vie 
d'un  prince  qu'il  ne  connaissait  pas,  et 
que  l'agression  dont  il  s'était  rendu  cou- 
pable avait  été  dirigée  contre  l'état-ma- 
jor. Il  ajouta  dans  ses  premières  ré- 
ponses que  beaucoup  d'autres  étaient 
disposés  comme  lui  à  faire  feu  sur  le 
cortège  qui  passait,  et  que  l'attentat 
était  le  résultat  d'un  complot  pour  le- 
quel il  avait  été  retenu  et  forcé  de  faire 
ce  qu'il  avait  fait.  Ainsi ,  il  i  évélait  tout 
d'abord  et  la  participation  d'un  certain 
nombre  de  conjurés  à  une  attaque  dont 
le  but  détestable  et  l'intérêt  odieux  de- 
venaient alors  plus  faciles  a  expliquer, 
et  l'existence  d'une  conspiiation  anté- 
rieure dans  les  liens  de  laquelle  il 
s'était  trouvé  enchaîné,  et  dont  il  était 
devenu  le  coupable  instrument. 

Quelques  circonstances  déjà  cornues 
venaient,  dés  le  début  de  l'instruction , 
confiimer  la  sincérité  de  ces  déclara- 
lions.  Dansla  matinée  du  d  5  septembre, 
a  neuf  heuies  du  malin,  un  officier 
d'ordornancc  sortait,  en  uniforme  et 
n  cheval,  de  la  rue  Traversiére  et  mon- 
tait le  faubourg  Sainl-Anloine.  Un 
homme  se  détacha  d'un  groupe  assez 
ronsidérable  qui  s'était  formé  au  coin 
de  Ja  lue  Traversiére  ,  en  face  des  ma- 
gasins qui  unt  pour  enseigne  le  Vam- 
pire ,  piécisiment  à  l'etdioit  où  plus 
lard  fut  tiié  le  coup  de  pistolet:  cet 
homme  s'approcha  de  l'cflicier,  lui  de- 
manda si  le  régiment  passerait  par  le 
faubourg,  et  ajouta,  d'un  ton  qui  ex- 
primait la  menace  :  «  C'est  que  nous 
Jui  en  prépal-ons  une  de  fête  I  »  Puii  il 


se  perdit  dans  le  groupe  dont  il  étail 
sorti. 

Immédiatement  après  que  le  coup 
de  pistolet  eut  été  tiré  dans  cette  même 
place ,  un  témoin  entendit  crier  aux 
armes  dans  la  rue  Traversiére  ;  et  à 
peine  quelques  instants  s'étaient-ils 
écoulés,  que  dans  cette  même  rue  un 
individu  s'introduisait  dans  l'atelier 
d'un  menuisier  ,  et  s'y  débarrassait 
d'un  carnet  et  d'un  paquet  de  car- 
touches ;  enfin  ,  on  n'a  point  oublié 
qu'au  moment  de  son  arrestation , 
Quenisset  criait:  A  moi,  les  amis!  et 
qu'avant  de  commettre  l'attentat,  lors- 
qu'il voyait  déjà  s'approcher  l'état-ma- 
jor sur  lequel  il  allait  faire  feu ,  il  se 
faisait  remarquer  par  l'énergie  désor- 
donnée avec  laquelle  il  poussait  de  cou- 
pables clameurs.  Ces  cris  séditieux 
prouvent  peut-être, plus  clairement  en- 
core que  l'appel  d'un  secours,  la  pré- 
sence autour  de  Quenisset  d'individus 
qu'il  savait  être  complices. 

Malgré  les  sentiments  de  repentir 
que  la  réflexion  avait  amenés,  malgré 
la  situation  désespérée  où  le  plongeait 
une  inculpation  contre  laquelle  toute 
dénégation  était  devenue  impossible  . 
malgré  l'aveu  qu'il  avait  fait  de  sa  cul- 
pabiliié,  Quenisset  hésitait  d'abord  à 
entrer  dans  plus  de  détails,  et  surtout 
à  faire  connaître  des  noms  :  il  craignait 
pour  son  enfant,  pour  celle  qu'il  ap- 
pelait sa  femme,  les  menaces  de  ven- 
geances sanglantes  par  lesquelles  ceux 
qui  s'associent  pour  le  crime  s'eflbrcent 
de  cimenter  leur  coupable  alliance.  Ce 
fut  seulement  quand  en  l'eut  rassuré  sur 
le  sort  de  cette  femme,  de  cet  enfant, 
pour  lesquels  il  témoigne  la  plus  vive 
tendresse,  qu'avec  une  émotion  pro- 
fonde ,  et  en  versant  des  larmes  abon- 
dantes, il  raconta  de  quelle  manière  il 
avait  été  amené  à  commettre  l'odieux 
attentat  qui  lui  étail  imputé. 

C'est  à  l'époque  de  la  détention  qu'il 
subit  en  IS^O ,  pour  des  coups  portés 
dans  une  rixe ,  que  Quenisset  fait  re- 
monter ses  premiers  rapports  avec  les 
républicains.Dans  la  maison  des  Made- 
lonnettcs  d'abord,  et  ensuite  dans  celle 
de  Sainte- Pélagie,  il  se  trouva  en  rela- 
tions avec  les  nommes  Mathieu,  Tarlet, 
Boyer,  Prioul,  alors  détenus  pour  faits 
politiques,  Mathieu,  dont  les  opinions 
et  les  pratiques  subversives  sont  no- 
toires, prit  intérêt  à  son  affaire,  lui 
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procura  un  défenseur ,  et  s'assura  ainsi 
des  droits  à  sa  reconnaissance.  «Tous 
l'entretenaient,  suivant  son  expression, 
de  leurs  doctrines  it-publicaincs,  et  le 
p(''trissaient  pour  faire  de  lui  un  liomnie 
d'action.  »  Ils  l'enf^apèrent  à  accepter 
un  emploi  d'auxiliaire  ;  ils  lui  fiicnt 
confidence  des  nouvelles  qu'ils  rece- 
vaient du  dehors,  et  qui  leur  annon- 
çaient un  complot  prêt  à  éclater  ;  ils 
l'amenèrent  à  partager  l'espoir  d'une 
prochaine  délivrance,  et  à  se  faire  une 
arme,  pour  les  seconder,  de  l'un  des 
outils  emplovés  dans  les  ateliers  de  la 
prison.  Quand  Mathieu  quitta  la  mai- 
son de  Sainie  Pélagie  ,  il  recommanda 
Quenisscl  â  l'rioul ,  comme  un  homme 
d'action  o  auquel  on  pouvait  se  fier,  et 
pour  lequel  on  pourrait  faire  de  grands 
sacrifices,  parce  qu'il  pouvait  être  très- 
utile  ■  . 

Dix  mois  environ  après  sa  mise  en 
liberté ,  Quenisset  rencontra  dans  le 
faubourg  Saint  Antoine  l'accusé  l'rioul, 
qui  éiait  accompagné  d'un  ouvrier  ser- 
rurier nommé  lîopgio ,  dit  Martin. 
Quenisset  ne  connaissait  pas  ce  dernier, 
et  n'avait  pas  vu  Prioul  depuis  leur  dé- 
tention commune  à  Sainte-l'élngie. 
Prioul  l'aborde ,  et ,  en  lui  frappant  sur 
l'épaule,  lui  dit  que  les  affoires  vont 
plus  que  jamais,  que  cela  chauffe,  qu'ils 
ne  se  couchent  presque  pas .  qu'ils  fa- 
briquent des  cartouches.  11  lui  annonça 
aussi  qu'il  le  ferait  recevoir  dans  une 
société,  et  il  ajouta,  en  le  présentant 
à  Martin  :  «  A  oilà  un  bon  camarade  , 
un  homme  sur  qui  on  peut  compter.  >> 

Quelques  jours  après,  Quenisset, 
qui  travaillait  alorsdansla  rue  Moreau, 
passait ,  pour  se  rendre  à  son  ouvrage  , 
dans  la  lue  Tiaversière  ;  il  y  rencontra 
Boggio,  dit  Martin,  devant  la  boutique 
du  nommé  Colombier,  marchand  de 
vin,  chez  lequel  ils  entrèrent  pour 
prendre  un  vene  d'eau  de  vie.  Boggio, 
dit  Martin,  lui  donna  rendez-vous  dans 
ce  même  lieu  pour  le  lundi  suivant,  et 
l'engagea  à  amener  avec  lui  quelques 
camarades. 

Au  jour  indiqué,  Quenisset  se  rendit 
chez  Colombier  avec  le  nommé  Bou- 
cheron ,  scieur  de  long  comme  lui  ;  ils 
y  trouvèrent  réunis  un  assez  grand 
nombre  d'individus,  parmi  lesquels  se 
distinguaient  les  nommés  Eoggio,  dit 
Martin,  JustBrazier,  Auguste  Petit, 
Dufour,  Mallet,  Jean-Marie  .Tarrasse, 


et  deux  personnes  que  l'on  désignait, 
l'une  sous  le  nom  de  Chasseur,  l'autre 
sous  le  nom  de  ÎSapolion  :  c'étaient  les 
nommés  Launois  et  Bazin. 

Après  qu'on  eut  bu  quelques  verres 
de  vin,  Auguste  Petit  lit  fermer  la  porte 
de  la  chambre  et  prononça  un  discours 
dans  lequel  il  représenta  que  le  gou- 
vernement établi  était  oppre.ssif  et  ly- 
rannique.  «  Il  n'y  a  ,  disait-il,  que  la 
police  et  les  avocatsqui  peuvent  gagner 
de  l'argent  ;  un  roi  à  qui  nous  donnons 
2/i  millions  ;  un  grand  nombre  de  gens 
comme  lui  qui  gagnent  de  l'argent  à  ne 
rien  faire,  et  nous  rendent  tièsmalheu- 
reux.  i>  Puis,  faisant  allusion  aux  trou- 
bles qui  avaient  éclaté  dans  les  départe- 
ments: o  Voyez,  ajoutait-il,  des  paysans 
qui  sont  moins  éclairés  que  nous,  ont 
aujourd'hui  l'esprit  de  se  rendre  révo- 
lutionnaires ;  et  nous ,  qui  sommes 
ouvriers  plus  ou  moins  éclairés,  nous 
devons  sentir  que  tous  ces  tyrans  nous 
oppriment.  C'est  dans  ce  but  que  nous 
sommes  ici  réunis.  Je  vous  déclare  que 
mes  concitoyens  et  moi  nous  sommes 
révolutionnaires;  non  point  de  ces  ré- 
volutionnaires qui  veulent  le  mal,  mais 
le  bien  de  tousles  ouvriers  ;  car  je  vous 
délare  que  nous  sommes  ici  ouvriers 
égalitaires.  « 

Auguste  Petit  expliqua  ensuite  quel 
était  le  but  que  se  proposaient  les  ou- 
vriers égalitaires  ;  avant  tout,  il  fallait 
faire  échouer  le  trône  ;  on  établirait 
ensuite  des  ateliers  nationaux  où  l'ou- 
vrage attendrait  toujours  l'ouvrier,  et 
où,  en  travaillant  moins,  celui-ci  ga- 
gnerait davantage  ;  on  instituerait  aussi 
des  écoles  mutuelles,  où  l'on  prendrait 
autant  de  soin  de  l'enfant  du  prolétaire 
comme  on  prend  soin  aujourd'hui  des 
enfants  des  princes  du  sang.  L'orateur 
terminait  en  s'écriant  :  «  Pour  tout 
cela ,  il  ne  nous  manque  que  la  force  ; 
renversons  le  trône,  et  vous  verrez  que 
tout  est  formé  :  des  lois  sont  faites  ;  il 
n'y  a  qu'à  remplacer,  comme  qui  dirait: 
Mort  le  roi,  vive  le  roi.'  Lequel  de 
vous  se  refuserait  à  entrer  dans  notre 
société?  » 

Les  assistants,  qu'on  avait  fait  boire, 
se  laissèrent  aisément  entraîner  à  la  sé- 
duction du  bien-êire  dont  on  venait 
de  leur  tracer  le  tableau.  Ils  répon- 
dirent qu'ils  acceptaient  l'initiation,  et 
l'on  procéda  aux  réceptions. 

Trois  hommes,  les  nommés  Dufonr, 
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Napoléon  Bazin  et  Auguste  Pplil,  se 
vendirent  dans  une  chambre  située  à 
l'étage  supérieur  ;  lioggio,  dit  Martin, 
Launois,  dit  Chasseur,  y  firent  ensuite 
monter  les  récipiendaires,  deux  a  deux. 
Quenisset  y  fut  appelé  en  môme  temps 
que  Boucheron  ;  ce  fut  Launois  ,  dit 
Chasseur,  qui  lui  banda  les  yeux  sur 
le  palier  de  l'escalier,  et  qui  l'intro- 
duisit. Voici  en  quels  termes  il  rap- 
porte les  formes  de  la  réception  et  le 
serment  qu'on  exigea  de  lui  : 

Napoléon,  faisant  la  voix  sonore,  me 
dit ,  ainsi  qu'à  Boucheron  ;  «  Citoyen  , 
que  penses-tu  du  gouvernement  actuel  ? 
Penses-tu  que  nous  soyons  mal  gou- 
vernés?» Je  répondis  que  oui.  Il  dit: 
«  Tu  sais  que  nous  sommes  révolution- 
naires. Tu  vas  lever  la  main  et  jurer 
sur  la  tête  que  tu  te  dépouilleras  de  les 
biens  et  de  ta  fortune,  et  que  tu  quit- 
teras ta  femme  et  tes  enfants ,  si  tu  en 
as,  et  que  tu  le  trouveras  dans  la  rue 
au  premier  cri  d'alaime  ;  que  tu  te  bat- 
tras sans  compter  le  nombre  de  tes  en- 
nemis. Tu  jures  aussi  sur  ta  tête  que  lu 
ne  révéleras  jamais  un  mot  de  ce  que 
tu  entends  dire.  Pour  être  révolution- 
naire comme  nous ,  il  faut  que  lu  jures 
de  ne  craindre  ni  la  mort  ni  la  prison. 
Tu  le  jures  ?  Fais  attention  à  ce  que  tu 
dis  ,  il  y  va  de  ta  tête.  «Comme  j'avais 
les  yeux  bandés,  qtie  je  ne  savais  pas 
ce  qu'il  pouvait  avoir  à  la  main,  que 
ce  pouvait  être  un  pistolet  ou  un  poi- 
gnard, j'ai  dit  :  Je  le  jure...  Avant 
de  me  débander  les  yeux,  celui  qui  fai 
sait  le  sermon  m'a  dit  que  ma  femme  et 
mes  enfants  ,  si  j'en  avais ,  courraient 
la  même  peine  que  moi ,  si  je  révélais 
un  mot  de  ce  qu'il  venait  de  me  dire. 

Quenisset,  après  avoir  fait  ce  récit  de 
l'initiation  qui  devait  lui  devenir  si  fa- 
tale ,  rapporte  que ,  depuis  ce  moment, 
il  se  rendait  souvent  chez  Colombier, 
où  se  réunissaient  habituellement  les 
hommes  qui  venaient  de  le  faire  entrer 
dans  la  conspiration  qu'ils  ourdissaient 
contre  l'ordre  social  et  les  institutions 
qui  le  protègent.  Presque  tous  les  ma- 
lins, Quenisset  entrait  dans  la  boutique 
de  ce  marchand  de  vin.  Ou  y  faisait  à 
haute  voix  la  lecture  des  journaux  : 
c'était  le  NaCtoual ,  le  Populaire  ,  et 
le  Journal  du  Peuple  surtout ,  qui  fai- 
saient les  frais  de  ces  prédications  quo- 
tidiennes par  lcsqu(!iles  on  s'étudiait  ii 
entretenir  et  à  échaufl'er  le  zèle  des  af- 
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fidés.  Quelquefois ,  dans  ces  réunions 
d'ouvriers ,  on  voyait  paraître  des 
hommes  dont  le  costume  indiquait  une 
autre  condition  ;  ils  échangeaient  quel- 
ques paroles  avec  les  principaux  duclu  b. 
Dans  le  cours  du  mois  d'août ,  il  y 
avait  eu  une  convocation  spéciale. 
Quand  on  fut  réunis.  Colombier  dit 
qu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  ,  et  on 
se  sépara.  Quenisset  s'en  allait  avec  les 
autres,  mais  Colombier  le  retint  :  «  Tu 
n'es  pas  de  trop,  toi,  lui  dit-il  ;  nous 
avons  quelque  chose  à  faire  pour  au- 
jourd'hui ;  onveutnommer  des  chefs.  • 
11  le  conduisit  alors  chez  un  marchand 
de  vin  du  faubourg-Saint-Antoine  ,  en 
facelaruedeCharonne.Ilsy  trouvèrent 
réunis  Launois,  dit  Chasseur,  Mallet, 
Auguste  Peiit ,  J  ust  Brazier  ,  un  jeune 
homme  dont  le  nom  est  resté  inconnu, 
et  qui  se  présenta  comme  appartenant 
à  la  septième,  et  un  individu  nommé 
Martin,  qui  fut  indique  comme  demeu- 
rant dans  le  faubourg  Saint-Marceau  , 
et  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
accusés  qui  portent  le  nom  ou  le  sur- 
nom de  Martin.  Le  nommé  Dufour  se 
(il  attendre  une  demi-heure.  Quand  il 
fut  arrivé,  Auguste  Petit  se  chargea 
d'annoncer  l'objet  de  cette  réunion  :  il 
s'agissait  de  relier  entre  elles  trois  fac- 
tions également  révolutionnaires  ;  les 
covuimnistes ,  les  réformistes  et  les 
igttlifaires ,  il  fallait  s'entendre  pour 
soutenir  avec  succès  la  première  lutte 
qu'on  engagerait  contre  le  pouvoir. 
Martin,  du  faubourg  Saint- Marceau  , 
approuva  la  pensée  dénommer  un  co- 
miié  auquel  chacune  des  trois  sociétés 
fournirait  deux  membres,  désignés  sous 
le  titre  d'agents  révolutionnaires.  Du- 
four déchira  une  feuille  dans  le  carnet 
de  Quenisset,  et  en  fit  quatre  billets 
sur  lesquels  il  écrivit  les  initiales  des 
nomsde  Jusl  Brazier,  d'Auguste  Petit, 
de  Launois  et  de  Colombier.  On  jeta 
ces  billets  dans  une  casquette  ;  Just  en 
fil  le  tirage,  et  le  sort  amena  les  nom 
de  Launois  et  d'Augusle  Petit. 

Cette  circonstance  est  la  seule  dan 
la(iuello  Quenisset,  qui  se  présente  lui- 
même  comme  un  homme  qui  ne  comp- 
tait pas  ,  ait  été  admis  à  des  concilia- 
bules dans  lesquelsles  chefs  des  conjurés 
traitaient  les  all'airesde  la  conspiration. 

Dans  celte  même  soirée,  il  retour- 
nait seul  chez  lui  quand  il  fut  accosté 
par  un  individu  b'en  vêtu  qui  lui  dit  : 
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(I  0»  vas  lu,  citoyen:' — Je  n'ai  pas 
l'honneur  de  vous  connaître,  r(''|)onclit 
Qiionissel.  —  .^on,  reprit  cel  individu, 
mais  je  le  connais  hien  ,  moi  ;  tu  viens 
d'avec  (lokunbior:  lu  n'as  pas  i)esoin 
de  craindre,  c'est  niui  qui  coriosponds 
directement  avec  le  coniilc.  »  Ils  en- 
trèrent enseml)le  dans  un  cabaret ,  i  ù 
la  dépense  fut  pavi-e  par  l'inconnu,  cpii, 
en  sortant,  ra|)|)ela  à  (^)ucniss(;t  qn'd 
risquerait  sa  vie  s'il  révélait  quelcpic 
chose,  et  lui  promit  de  le  revoir  bien- 
tôt. 

Le  H  seplonibrc,  n'ayant  pas  d'ou- 
vra(,'e,  Quenissel  se  rendit  chez  Colom- 
bier :  celui  ri  loi  dit  (ju'il  n'y  avait  rien 
de  nouveau  ,  nais  qu'il  y  en  aurait 
bientôt;  (pic,  le  lendemain,  il  devait 
aller  an  carré  Saint-Martin  pournom- 
nut  des  chefs  dans  ce  quartier,  qui 
n'en  avait  pas  et  qui  était  Ircs-eiiiltuii- 
siasmù  ;  l'organisation ,  ajoutait  (Colom- 
bier ,  était  complète  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine  etdans  le  faubourg:  Saint- 
Marceau  ;maisonn'ètaitpas  en  noa\'Me 
pour  attaquer. 

Enlin,  le  13  septembre,  le  jour  où 
le  17"  régi-hent  d'infanterie  légère  de- 
vait faire  son  entrée  dans  Paris,  Qne- 
iiisset  avait  été  le  malin  à  la  Crève, 
pour  tâcher  de  trouver  de  l'cuviage, 
Arrivé  trop  lard,  il  entra  dans  on  caba- 
ret avec  deux  scieurs  de  long,  le  nom- 
mé Amant  et  le  nommé  Marin.  11  se 
dirigea  ensuite  avec  Marin  vers  le  fau- 
bourg Saint  Antoine  ,  où  on  lui  avait 
indiqué  un  maître  qui  pourrait  l'em- 
ployer. Au  coin  de  la  rue  Travcjsièie 
il  rencontra  le  nommé  Boggio  ,  ciit 
Martin,  celui  qui,  turla  recomman- 
.datiou  de  Fricui .  l'avait  fait  recevoir 
<ians  la  Société  des  Egali'aires.Uoggio 
Jui  dit  qu'il  était  t  n  train  de  convoquer 
ses  hommes,  et  l'invila  à  se  rendre  chez 
Colombier.  Quenissel  y  alla  ruî-siiôt , 
toujours  accompagné  de  Mnrin  :  là, 
étaient  réunie  une  dcuyaitic  d'individus 
qui ,  pour  rappeler  l'expiefsiou  même 
dont  se  sert  (Quenissel,  «  discutaient  la 
chose  pour  se  battre  ou  pour  rester 
tranquilles;»  plusieurs  avaient  déjà 
reçu  des  cartouches.  Sur  l'ordre  de 
Diifour,  Quenissel  alla  chercher  liou- 
cheron,  et  revint  hicnlôl  a>cc  lui. 
Alors  Dufour  demanda  si  Ton  avait  des 
armes.  «  Je  n'ai  que  mon  compas,  n- 
pondit  Quenissel  ;  je  n'ai  que  mon  cou- 
ieau.   dit  «n  autre.  —  Comment]  des 


armes?  s'écria  Jean-Marie  ;n'cn  avons- 
nous  pastous?Chacun  de  nous  n'a  t-il  pas 
de  quoi  servir  un  homme  ?  Le  régiment 
n'a  t-il  pasdesarmes?  elles  sonta  nous. 
Mes  houjmes  sont  déji  postés,  et  ils 
m'attendent  :  l'heure  sonne  ;  je  ne  veux 
pas  me  faire  brûler  la  cervelle  pour 
(|uelqiies  minutes  de  retaid  ,  comme 
je  la  brûlerais  moi-même  à  celui  qui 
serait  en  retard.  »  Aussitôt  Jean-Mai  ie 
sorti  vif  comme  Céclair,  cl  s'éloigna 
sans  lépondre  aux  questions  de  Que- 
nissel. 

Quenissel  rentra  chez  Colombier  , 
où  Dufour  faisait  une  distribution  de 
cartouches,  n'en  donnant  que  deux  à 
chaque  homme  ;  il  demanda  de  quoi  il 
s'agissait ,  et  Dufour  répondit  qu'il 
s'agissail  d'une  révolution  ;  qu'on  se 
proposait  d'arrêter  ie  M^  léger  et  de 
le  désarmer.  «  Tu  connais  les  chefs, 
ajoutât  il  ;  lu  feras  ce  qu'ils  te  com- 
manderont. Rappelle-loi  ce  qu'on  t'a 
dit ,  et  surtout  ne  tire  pas  sur  un  simple 
^oldat.  » 

Quenissel,  Marin  et  Boucheron  quit- 
tèrent à  ce  momenl  la  boujique  de  Co- 
lombier. Marin  donna  :i  Quenissel  les 
deux  cartouches  qu'il  avait  reçues,  et 
s'éloigna.  Quenissel  et  lioucheron  se 
rendirent  au  chantier  où  travaillait  ce- 
lui-ci. Jls  retournaient  ensuite  pour  se 
procurer  des  aimes,  chez  Colombier, 
lorsqu'ils  rencontrèrent  Just  Brazier  et 
Auguste  Petit ,  qui  leur  demandèrent 
s'ils  étaient  prêl.s. 

C'est  alors  que  Just  Brazier  emmena 
Quenissel  dans  la  chambre  qu'il  occupe 
rue  Traversiére ,  au-dessus  d'un  mar- 
chand de  vin  :  là ,  il  prit  dans  le  tiroir 
d'une  commode  deux  pistolets ,  en  es- 
saya les  pierres,  et,  reconnaissant  que 
le  feu  n'en  jaillissait  pas,  demanda  à 
Quenissel  une  pièce  de  monnaie  pour 
les  raviver.  Quand  il  se  fut  assuié  que 
ks  armes  ne  trrihiraicnt  pas  la  main  qui 
devait  s'en  servir,  il  les  remit  à  Que- 
nissel, en  l'invitant  à  les  charger,  et 
coupa,  pour  servir  de  baguette,  l'ex- 
ticmité  d'un  jonc  qui  se  trouvait  dans 
sa  chambre.  Qiienissctchargea  les  deux 
])isloIets  avec  deux  des  cartouches  qu'il 
avait  reçues  de  Dufour  et  de  Bîarin  : 
Juii  Brazier  lui  dit  de  les  emporter, 
ci'en  remettre  un  à  Boucheron,  ïi  Bou- 
cheron n'avait  pas  d'armes,  et  de  les 
garder  tous  deux  ,  si  Boucheron  était 
armé  :  il  eut  même  la  précaution  de 
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CQuperuneserondebagiielle.tJuPiiisse; 
se  saisit  dos  <leiix  pistolets.  J iisl  Brazitr 
les  lui  fit  cacher  comme  il  avait  caché 
liiiniôme  ceux  qu'il  portait  sous  sa 
blouse,  et  qu'il  fil  lâter  a  son  complice, 
en  lui  disant  :  o  Si  tu  ne  te  sers  pas  de 
tes  armes,  tu  sais  que  nous  en  avons 
d'autres,  et  qu'on  te  tiendra  ce  qu'on 
l'a  promis.  »  Quenissel  ajoute  que,  do- 
miné par  celle  menace  et  par  son  ser- 
ment, il  parcourut  le  faubourg  Saint- 
Antoine  et  se  rendit  à  la  barrière  de 
Charenton,  ne  retrouvant  aucun  des 
conjurés ,  et  redoutant  le  châtiment 
que  son  absence  pourrait  lui  attirer.  En- 
fin il  rencontra  Boucheron,  qui  cher- 
chait aussi  lesgroupes  connus,  aux(|uels 
il  devait  se  rallier.  Boucheron  n'avait 
pas  d'armes  :  Quenissel  lui  remit  un  de 
ses  deux  pistolets.  Ils  arrivèrent  en- 
semble à  la  barrière  du  Trône,  et,  après 
avoir  reconnu  que  l'étatmajor,  qui  at- 
tendaitlesprinces,  s'y  trouvait  toujours, 
ils  entrèrent  dans  un  cabaret  pour  dé- 
jeiiner;  ils  revinrent  ensuite  à  la  bar- 
rière du  Trône  ,  et  ils  y  arrivèrent  au 
moment  où  les  princes  et  le  17'  léger 
allaient  In  franchir.  Ils  descendirent  le 
faubourg  Saint- Antoine  a  vecle  cortège. 
A  la  hauteur  du  poste  établi  à  l'en- 
trée de  la  rue  de  Montreuil,  ils  ren- 
contrirenl  Boggio,  dit  Mariin,  qui  ral- 
iiait  son  monde.  «Vous  n'attaquez  donc 
pas?  lui  dit  Quenissel.  Va  de  l'autre 
tôle,  répondit  Bcggio;  ils  sont  auprès 
de  la  rue  Traversiére  el  de  la  rue 
Saint-Nicolas:  fais  altenlion  ;  ils  sont 
là.»  Quenissel  se  dirige  aussitôt  vers 
le  point  qu'on  lui  indique.  11  traverse 
le  cortège  derrière  l'élat-major  de  la 
place,  que  conduisait  M.  le  lieutenant- 
général  Darriule.  Au  coin  de  la  rue 
Traversiére,  il  trouve  Just  Brazier, 
Auguste  Petit,  Jean-Marie  Jarrasse  , 
Mallet,  et  beaucoup  d'autres  jeunes 
gens  qu'il  avait  vus  le  matin  recevoir 
(les  cartouches.  Boucheron  ,  qui  ne  l'a 
pas  quitté,  est  à  sa  droite  ;  Just  Brazier 
est  à  sa  gauche.  A  l'approche  des  prin- 
ces, tousse  mettent  à  crier  :  l  ive  leil'! 
n  bas  LouisPliUippc!  à  bus  {Juizol  !  à 
bas  la  famille  royale  et  les  princes! 
Just  lui  montre  alors  la  ligne  d'officiers 
qui  précède  des  pelolonsdu  17%  el  lui 
dit  :  "C'est  lii  qu'il  faut  tirer  :  tire  au 
milieu.  Quenissel  saisit  son  pistolet  de 
la  main  gauche  et  fait  feu,  sans  ajuster 
personne ,  dans  la  dinction  qui  lui  a 


été  indiquée.  Au  même  moment,  Bou- 
cheron avait  mis  la  main  sur  la  crosse 
de  son  arme,  mais  il  ne  s'en  est  pas 
servi  et  l'a  laissé  tomber  à  ses  pieds. 

Tout  en  se  reconnaissant  l'auteur  de 
ce  crime,  Quenissel  tâcha  d'écarter  la 
pensée  qu'il  eût  alterné  sciemment  à 
la  personne  des  princes  de  la  famille 
royale  qui  marchaient  à  la  tête  du  17« 
régiment  d'infanterie  légère. 

L'instruction  ne  permet  point  que, 
sur  ce  i)reinier  caractère  si  grave  cl  si 
odieux  de  l'attentat,  il  puisse  s'élever 
aucun  doute.  Mais  il  ressort  avec  une 
évidence  aussi  complète,  que  celte 
tentative  d'assassinat  a  été  le  résultat 
d'un  complot  qui  avait  pour  bulle  ren- 
versement du  gouvernement  par  la 
violence  et  par  les  armes.  Ce  complot 
existait  au  sein  de  3a  société  des  tra- 
vailleurs égalitaires,  de  celte  société 
dont  le  règlement  avait  été  saisi  en  la 
possession  de  Darmès,  le  régicide  du 
mois  d'octobre  184o.  et  qui  au  mois  de 
septembre  ISZil  a  armé  pour  un  autre 
attentat  le  bras  de  Quenisset.  Les  dé- 
clarations de  cet  accusé  nous  montrent 
encore  que  le  complot  ne  se  renfer- 
mait pas  dans  celte  société  exclusive- 
ment :  ceux  qui  la  dirigeaient  avaient 
senti  que  ses  forces  ne  suffisaient  pas  à 
l'œuvre  qu'elle  avait  entreprise,  et  on 
la  mettait  en  rapport  avec  d'aulres  so- 
ciétés qui  tendaient  au  même  but  par 
les  mêmes  moyens,  afin  que  l'union 
des  rlî'orts  augmentât  les  chances  du 
succès. 

Ainsi  les  lévèiations  de  Quenissel, 
COI. sidérées  en  elles  mêmes,  signalaient 
à  la  haute  justice  de  la  ccur  des  pairs 
deux  ordres  de  coupables:  c'étaient  . 
d'une  part,  l'auteur  elles  complices  de 
l'attentat  du  l'i  septembre;  c'étaient, 
de  l'autre,  tous  ceux  qui  avaient  pris 
part  au  complot  précédemment  exis- 
tant, et  qui  se  ratlacimit  par  les  liens  de 
la  connexilé  à  l'attentat  qui  était  de- 
venu un  de  ses  eltets.  C'est  sous  ce 
double  point  de  vue  que  l'instruclion 
s'est  développée. 

Ce  qui  raiiache  tout  d'abord  l'alten- 
tnt  du  i:?  septembre  a  un  complot  an- 
ii'i  iciir,  c'est  la  réception  de  Quenissel 
dans  la  société  des  lia\aiileuis  égali- 
l, lires,  dont  les  membres  se  réunissaient 
en  assez  grand  isombre  chez  le  cabare- 
tier  Colombier. 

Qucnisret   alfiime  cpi'il  a   été  pré- 
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sente  par  Boggio,  dit  Martin,  auquel 
Prioul  l'avait  recommandé  comme  un 
bon  camaïadc.  Le  fait  ilait  nie  par 
Boggie,  quiprc'tcndaitne  pas  connaître 
Piioul,  et  par  l'rionl,  qui  prétendait  ne 
connaître  Uopgio  ni  Quenissot. 

Il  paraît  cependant  certain  que  Prioul 
s'est  trou\é  dans  la  prison  de  Sainte- 
l'élapie  en  mémo  temps  que  Quenisset, 
et  lîoggio,  dit  Martin,  n'a  pu  persis- 
ter à  mer  qu'il  a  eu  des  relations  avec 
Prioul. 

Quant  au  fait  même  de  la  réception, 
à  la  forme  dans  laquelle  elle  a  eu  lieu, 
à  l'ongasement  qu'on  a  fait  contracter 
aux  récipiendaires,  à  ce  serment  de 
combattre  ,  au  premier  signal  qu'on 
leur  a  fait  prêter ,  toutes  le»  assertions 
de  Quenisset  sont  positivement  démon- 
trées par  les  autres  éléments  de  l'in- 
struction. Les  déclarations  de  Bouche- 
ron, son  coaccusé  ,  et  du  commission 
iiaire  Bertrand,  qui  ont  été  reçus  tous 
deux ,  le  même  jour  que  lui  ;  les  aveux 
péniblement  arrachés  à  Colombier,  les 
aveux  incomplets  et  marchandés  de 
Boggio,  dit  Martin,  et  d'Auguste  Telit» 
ne  peuvent  pas  laisser  subsister  le  moin- 
di(;  doute  a  cet  égard.  Ainsi  se  trou- 
vent tout  il  la  fois  prouvées,  abstraction 
faite  des  révélations  de  Quenisset ,  et 
l'existence  de  cette  société,  et  les  réu- 
nions habituelles  d'une  partie  de  ses 
membres  chez  (iolombier,  et  les  ré- 
ceptions dans  la  chambre  de  Launois, 
dit  Chasseur,  et  l'affiliation  de  l'homme 
qui  est  devenu  l'anteurde  l'attentat  du 
'13  septembre.  Il  faudra  bien  aussi  que 
l'on  regarde  comme  prouvés,  ces  lectu- 
res à  haute  voix  de  journaux  qui,  se- 
lon l'expression  de  Quenisset,  devaient 
nécessairement  perdre  ceux  qui  les 
entendaient  ;  ces  entreliens  sur  les 
moyens  d'attaquer  et  de  vaincre  le 
gouvernement;  celle  attente  constani- 
nicnl  entretenue  d'une  révolution  poli 


naient  le  plus  habituellement,  il  sig^nale 
le  nommé  Dufour,  qui  n'a  pu  être  ar- 
rHé,  et  les  nommés  Jarrasse,  Mallet, 
.lust  Brazier,  Boggie,  dit  Martin  ;  ce 
sont  ceux  qui,  si  l'on  excepte  Jarrasse, 
à  l'égarl  duquel  il  exprime  quelque 
doute  ,  sont  désignés  par  Quenisset 
pour  avoir  assisté  à  sa  réception  et  à 
son  serment,  avec  les  nomme»  Auguste 
Petit  et  INapoléon  Bazin.  De  ces  hom- 
mes, les  uns  sont  égalitaires,  les  autres 
communistes  ;  mais  nous  les  trouvons 
réunis  par  l'identitéde  leurs  sentiments 
et  de  leurs  vœux,  par  une  ligne  coupa- 
ble où  il»  réalisent  ensemble  par  leur 
action  ,  ce  qu'ils  ont  ensemble  résolu. 

C'est  ce  qui  devient  plus  sensible 
encore  par  le  conciliabule  qui  a  été 
tenu  chez  la  veuve  Poilroux.  cabare- 
tiére,  vers  le  milieu  du  mois  d'août. 
Quenisset  nous  y  montre  quelques 
honmies  assemblés  pour  lier  entre  elles, 
sous  la  direction  d'un  même  comité, 
les  trois  fractions  révolutionnaires  qu'il 
a  signalées  :  les  égalitaires,  les  commu- 
nistes elles  réformistes,  et  on  se  rap- 
pelle que,  là,  Launois,  dit  (Chasseur, 
et  Auguste  Petit  furent  désignés  par  le 
sort  pour  être  agents  révolutionnaires. 
Sur  ce  point  encore,  les  déclarations  de 
Quenisset  ne  restent  point  isolées.  Co- 
lombier se  défend  d'avoir  assisté  à  la 
réunion,  mais  il  convient  qu'il  y  était 
invité.  Boggio  ,  dit  Martin ,  prétend 
qu'il  a  refusé  de  s'y  rendre,  sous  pré- 
texte qu'il  n'avait  pas  d'argent  ;  Au- 
guste Petit  avoue  qu'il  y  était  ;  il 
ajoute  que  la  réunion  avait  pour  objet 
de  tenter  un  rapprochement  entre  les 
égalitaires  et  les  communistes;  il  sou- 
tient seulement  qu'il  n'a  pas  été  nommé 
agent  révolutionnaire,  et  qu'on  ne  s'est 
pas  occupé  des  moyens  de  renverser  le 
gouvernement.  Enfin  des  témoignages 
établissent  qu'il  s'est  tenu  ,  dans  le 
mois  d'août,  chez  la  veuve  Poilroux, 


lique  cl  sociale  que  les  égalitaires  de-  des  rcunionsde  jeunes  gens  qui  avaient 
valent  proparer ,  cl  pour  laquelle  ils  la  précaution  de  se  taire  quand  on  en- 
(levaient  combattre  ;  tous  ces  détails,  trait  dans  la  chambre  où  ils  étaient,  et 
enfin,  qui  montrent  de  plus  en  plus     de  s'en  aller  les  uns  après  les  autres 

dans  quel  but  s'organisait  cl  se  déve-  ''  "  *— ""       -  

loppait  l'association. 

Colombier  lui-même  a  été  amené  à 
reconnaître  qu'il  se  réunissait  chez  lui 
des  personnes  malintentionnées,  pour 
tramer  des  complots  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  et  faire  ce  qu'elles  appelaient 
une  vévol'ilion.    l'armi  ccix  qui   \e- 


par  deux  et  par  trois  ,  à  un  quart 
d'heure  d'intervalle.  Quenisset  est  re- 
connu pour  avoir  fait  partie  de  ces  réu- 
nions ;  Just  Brazier  est  signalé  comme 
fréquentant  le  cabaret  de  la  veuve 
Poilroux,  et  c'était  le  nommé  Launois, 
dit  Chasseur,  qui  répondait  de  la  dé- 
pense. Ces  réunions  mystérieuses,  aux- 


r-HRONIQl)E.  —  Dl. CE  MB  RE. 


a4^ 


quelles  assislaienl  des  hommes  qui  sont 
déjà  signalés  par  des  circonslances  si 
graves  comme  se  livrant  aux  menées 
politiques  les  plus  coupables,  et  surtout 
l'aveu  d'Auguste  Petit  sur  le  but  du 
conciliabule  indiqué  par  Quenisset,  ne 
viennent-ils  pas  sur  ce  point  encore 
conlirmer,  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante, les  dcclnraiions  de  cet  accusé  .' 

Ainsi  ,  avant  d'arriver  aux  faits  qui 
ont  marqué  la  journée  du  13  septem- 
bre, on  peut  regarder  comme  démon- 
tré que  le  cabaret  de  Colombier  était. 
pour  ainsi  dire,  le  quartier-général  d'un 
certain  nombre  de  membres  de  la  so- 
ciété des  travailleurs  égalitaires.  aux- 
quels se  réunissaient  des  communistes; 
que  parmi  eux  figuraient  en  première 
ligne  Just  Brazier.  Launois,  dit  Chas- 
seur, Jarrasse,  Auguste  Petit.  Dufour, 
Mallet  et  lîoggio,  dit  Martin  ;  qu'ils 
avaient  presque  tous  assisté  a  la  récep- 
tion de  Quenisset  et  à  celle  de  Bouche- 
ron ;  que  tous  ces  hommes  étaient  liés 
entre  eux  par  le  serment  qu'ils  avaient 
fait  prêter  a  leurs  recrues  ;  qu'ils  pré- 
paraient avec  ardeur  l'exécution  des 
desseins  pour  lesquels  on  sait  que  les 
sociétés  secrètes  s'organisent.  Parmi 
eux  s'est  trouvé,  â  la  réception  qui  a  eu 
lieu  dans  la  chambre  de  Launois,  Is 
nommé  iNaiiolcun  liazin,  que  (Quenis- 
set avait  eulendu  désigner  alors  sous 
son  prénom  de  îNajioléon,  et  qu'il  a 
depuis  si  bien  recoimu  à  sa  voix  pour 
être  l'homme  qui  avait,  d'un  ton  so- 
lennel, débité  la  formule  du  sernuait. 
Or  Napoléon  Bazin  passe  pour  être 
l'un  des  agents  les  plus  obstinés  du  parti 
républicain  ,  l'un  des  fauteurs  les  plus 
ardents  des  sociétés  secrètes. 

Les  hommes  qui  avaient  assiste  avec 
lui  à  la  léreplinn  do  Quenisset,  ou 
l'on  a  vu  qu'il  jouait  le  principal  rôle, 
ne  sont  connus  par  aucun  antécédent 
judiciaire,  si  ce  n'est  cejiendant  Jar- 
rasse, qui  a  subi  une  condamnation  à 
ciisq  ans  de  réclusion  pour  vol.  Plu- 
sieurs conviennent  qu'ils  sont  républi- 
cains, et  incmequR  depuis  luiigiemps 
ils  font  partie  des  sf):iétés  secrélet. 
Mallet  y  avait  été  ollilié  par  Cui;,")ol, 
l'un  dus  chefs  de  division  de  l'armvn 
révolutionnaire  ,  qui  piit  les  armes  en 
mai  18o9,  sous  le  commandement  de 
Uarbés  et  de  Blanqui.  (jO  sont  presque 
tous  des  ouvricis  dont  l'esiuit  Pl  le 
cœur  cal  été  pervertis  par  cas  publica- 


tions qui  leur-  font  regarder  leur  condi- 
tion comme  une  injustice  sociale,  et  le 
bien-être  auquel  ils  aspirent  comme 
une  conquête  que  ne  pourra  pas  inter- 
dire a  la  révolte  un  gouvernement  dé- 
mantelé par  les  attaques  des  factions. 
Quand  ils  voient  le  pouvoir  exposé 
chaque  jour  aux  accusations  les  plus 
propres  à  exciter  contre  lui  le  mépris 
et  la  haine,  crossti,  comme  dit  Quenis- 
set. «de  toutes  manières,  dénoncé 
avec  violence  comme  le  plus  funeste 
ennemi  des  intérêts  et  de  la  dignité  du 
pays,  ils  s'imaginent  que  pour  le  ren- 
verser il  ne  faut  que  de  l'audace ,  et 
après  lui  la  société  leurapparaîl  comme 
livrée  à  la  puissance  du  nombre  et  à  la 
tyrannie  de  la  force. 

Dans  les  jours  qui  ont  précédé  le  15 
septembre,  des  rassemblements,  qui 
devenaient  de  plus  en  plus  bruyants, 
avaient  troublé  la  iranquiliité  de  Paris. 
Des  prédications  couiraunisles  avaient 
été  faites  parmi  les  ouvriers  qui  ont 
l'habitude  de  se  réunir  le  soir,  après  le 
tra\ail.  sur  le  quai  (le  Gévrcs  et  sur  la 
place  du  Chàlelct,  f^cs  désoidics  n'ont 
jamais  présenté  une  bien  grande  gra- 
vité :  repeuiianl  ils  ont  continué  même 
après  l'attentai  du  13;  le  drapeau  rouge 
a  été  promené  dans  plusieurs  rues,  et, 
pour  les  faire  cesser,  il  a  fallu  cm- 
pln\er  l'intervention  de  la  force  pu- 
blique. 

Le  l.'J  septembre,  dés  le  malin,  pen- 
dant (jue  Quenissel  se  rcnd;ut  a  la 
Grève  et  sortait  de  chez  lui ,  c'est  la 
fdle  Lcplàlre  qui  le  déclare,  sans  armes 
et  sans  argent  pour  en  acheter,  .larrassn 
accourait  chez  Ju'^t  Bra/ier,  le  press.iit 
de  se  lever  et  l'emmenait  avi^c  lui. 
Bientôt  Jusl  Brazier  se  rendait  dans  la 
maison  ou  Mallet  esl  portier  rt  ou  de- 
meuraient deux  des  accusés,  les  nom- 
més Martin  et  l'ougeray,  dont  l'un,  le 
nommé  Foug'ray,  a  été  gravement 
compromis  dans  l'attentat  du  12  mai 
1830.  Ils  les  invitaient  à  venir  rlicz 
Coh^mbier,  en  leur  annonr.int  qu'il  y 
avait  dcscamnr.-ules  (jui  voulaient  aller 
laiie  une  déoicnstralion  à  l.n  rencur.lre 
du  ]7".  Jarrasse  a  donné  por:>ounelle- 
meni  le  niêiue  a»is  a  M.iiJet,  ou  du 
moins  il  l'a  conduit  chez  un  m.trehnnd 
de  vin  où  il  a  rencontré  un  homme 
que  tout  indi([ue  être  Just  T'razicr,  et 
ou  on  a  parlé  de  s"  rendre  chti  Colom- 
bier. Augu:-:e  l'eut  couvieulau>si  quç, 
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dans  celle  même  malim-o,  il  t-iail  cliez 
r.olombier,  et  f|n'()ii  y  a  agitt'  la  ques 
lion  de  savoir  si  on  inrail  mie  innni- 
fcstalion  coiilm  In  {jouvcrnoinenl.  Ln 
présence  de  Dnfoiir  y  eft  ailostrc  par 
•  le  nonil)r('Ux  documents,  ({oiîfîlo ,  dit 
Martin,  a  Uni  par  avouer  (|ii'il  s'y  trou- 
vait. Ainsi,  dés  les  premières  lienres 
de  celle  ioiirnce  on  l'on  riltenflait  le 
■17''  ré3:iinpnl,  cl  iiui  devait  ëlrc  mar- 
quée par  l'allenlal ,  nous  voyons  se 
réunir  dans  le  lieu  ordinaire  de  leur 
rendez-vous  presque  tous  ceux  qui 
ont  été  signalés  comme  ayant  assisté  ti 
Ja  réception  de  Boucheron  et  de  Qno- 
nisset.  Il  n'y  manque  que  ÏNapoléon 
Bazin,  qui  a  été  arrêté  la  veille,  ei 
Launois,  dit  (Ihasseur,  qui,  la  veille 
aussi,  était  parti  pour  Saint  C-rrmain- 
en-Layc,  où  tenait  garnison  le  régi- 
ment dans  lequel  il  avait  servi. 

11  s'y  est  mis  en  rapport  avec  quel- 
ques-uns de  J^rs  anciens  camarades  ;  et 
il  est  très  rcaiar(iiiahle  qu'il  îeurail  dit 
que  le  recensement  devait  commencer 
le  lendemain  dans  l'aris,  qu'il  y  aurait 
peutétie  du  bruit,  et  que  le  roi^iment 
serait  probablement  appelé.  Riais  l'un 
de  ceux  auxquels  il  s'arlressait  lui 
ayant  répondu  que,  quoiqu'il  eût  à  l'a- 
ris des  paients  cl  des  amis,  il  niarche- 
raits'il  le  fallait,  et  ferait  son  devoir  de 
soldat  du  roi,  Launois  ne  lépondit 
rien,  et  celte  ouverlure  n'eul  pas  d'an- 
tre suite.  Il  est  demeuré  incerloin  à 
quelle  heure  précise  Launois  e^t  re- 
venu 5  Paris  dans  la  iriatiiiicfiu  15.  Il 
reconnaît  cependant  lui-mèu>e  qu'il 
avait  passé  la  nuil  à  Neuilly,  et  qu'il 
arrivait  sur  la  place  de  la  Basiille  en 
même  temps  que  le  réfjiment. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  circons- 
tance, il  est  certain,  indépendamment 
des  révélations  faites  par  Quenisset, 
que  les  individus  qui  sinl  siijiialés  par 
(lolomhiei'  lui-niètue  comme  des  mem- 
bres actifs  des  sociétés  secrètes,  comme 
se  réunisbaiil  souvent  chez  lui  pour  s'y 
entretenir  des  révolutions  et  ourdir  des 
complotscontre  le  gouvernement,  se  sont 
assemblés  le  13  au  matin  dans  ce  même 
cabaret.  Il  est  certain  encore  que  leur 
premier  soin  est  de  convoquer  leurs 
camarades;  qu'on  s'cccuj)c  de  prépa- 
rer une  démonstration  à  l'occasion  de 
l'arrivée  du  17*  régiment.  Il  est  cer- 
tain enfin  que  c'est  au  milieu  de  celle 
réunion  que  va  se  trouver  Quenisset . 
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sous  l'influence  de  ceux  qui  l'ont  asso- 
cié à  leurs  conspirations,  sous  les  ordres 
des  chefs  qui  lui  ont  fait  jurer  de  com- 
battre au  piemier  signal,  sans  compter 
le  nombre  de  ses  ennemis. 

Dans  celle  réunion,  on  ne  s'occupa, 
s'il  faut  en  croire  qtielquos  uns  de  ceux 
qui  en  ont  fait  partie,  que  de  se  con- 
ceiler  pour  une  déuionslralion  de  mé 
contentement  qui  devait  consister, 
pour  rappeler  les  expressions  du  caba- 
relier  Colombier,  à  crier  :  y/  bas  l'un  ! 
A  bas  faut  rc  !  Cependant  on  y  a  distri- 
bué des  cartouches,  et  on  y  est  convenu 
qu'on  prendrait  des  armes.  Ce  n'est 
pas  seulement  Quenisset  qui  le  dé- 
clare, c'est  Boucheron,  qui  a  reçu  des 
cartouches;  c'est  le  nommé  Savelle , 
dit  Marin,  qui,  on  se  le  rappelle,  a  été 
conduit  le  13  septembre,  par  Quenis- 
set, chez  Colombier,  qui  a  été  intro- 
duit dans  uns  chambre  du  fond ,  où 
dix  ou  douze  personnes  formaient 
comme  un  complot  ;  où  l'on  disait  :  Je 
vais  aller  chercher  un  tel  ;  où  un  antre 
disait  :  Je  vais  aller  chercher  mes  hom- 
mes; où  on  lui  a  remis  enin  deux  car- 
touches, qu'il  s'est  empressé  de  repas- 
ser à  Quenisset.  C'est  aussi  .\uguste 
Petit  qui  avoue  qu'il  a  été  convenu 
que  chacun  s'armerait  pour  sa  défense, 
et  qti'il  a  été  lui-même  chercher  chez 
un  camarade  un  pistolet,  qu'il  prétend 
n'avoir  pas  chargé. 

On  voit  donc  les  sociétaires  se  prépa- 
rer, non  pas  seulement  pour  une  mani- 
fesiaiion  sédi;ieuse,  mais  pour  le  com- 
bat. Il  n'aura  pas  échappé  que  ces  hom- 
mes, qui  sont  ainsi  réunis  chez  Colom- 
bier, ne  sont  i>as  seulement  les  mem- 
bres de  l'associntion  qui  ne  disposent 
que  de  leurs  bras. 

Mallet  est  désigné  comme  étant  l'un 
des  chefs  de  l'association  ;  Auguste 
Petit,  qui  convient  avoir  assisté  aux 
conférences  dans  lesquelles  o'.i  tentait 
un  rapprocliemenl  entre  les  égalitaires 
et  les  communistes,  et  qui  haranguait 
aux  réceptions  ,  occupait  certainement 
un  rang  important.  Jarrasse,  non-seule- 
ment en  présence  de  Quenisset,  mais 
aussi  en  présence  de  Boucheron,  a  parlé 
de  ses  hommes  déjà  rassemblés  à  la 
barrière  de  Charcnion  ,  et  montrait 
bien  par  son  langage  qu'il  était  disposé 
â  toute  autre  chose  qu'à  leur  faire  pous- 
ser des  cris  séditieux.  Just  Brazier  . 
chez  qui  l'on  a  trouvé   une  médaille 
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qui  porte  l'elfigie  de  Barbés,  el  qui,  si- 
gnalé comme  communiste,  faisait  aussi 
des  réunions  où  l'on  préparait  l'al- 
liance des  sociétés ,  est  représenté 
comme  l'un  des  chefs  les  plus  influents. 
Pour  établir  l'importance  qu'il  avait 
acquise,  il  suffit  de  faire  connaître  une 
lettre  qui  a  été  trouvée  cachée  dans  la 
doublure  de  sa  redingote,  et  par  la- 
quelle on  lui  mandait  de  Bruxelles, 
entre  autres  choses  ,  sous  la  date  du  5 
septembre  :  <■  Je  n'ai  trouvé  que  Bruxel- 
les où  je  puisse  faire  quelque  chose.  Je 
te  dirai  que  le  parti  va  assez  bien.  J'ai 
été  assez  bien  reçu  parmi  eux.  Si  tu 
peux  me  faire  passer  quelque  écrit,  tu 
me  fçras  plaisir,  car  j'en  ferai  part  aux 
amis. 

1  Demain,  lundi,  nous  avons  une 
réunion  pour  réorganiser  la  société.  » 
Une  pareille  lettre  ne  peut  certaine- 
ment être  adressée  qu'à  un  homme 
qui  jonc  dans  les  sociétés  secrètes  un 
rôle  important. 

Dufour,  qui  distribuait  les  cartou- 
ches ,  et  qu'on  voit  aussi  figurer  dans 
toutes  les  circonstances  graves,  et  en 
compagnie  de  ceux  que  nous  venons  de 
nommer,  était  nécessairement  du 
même  grade.  Enfin,  le  marchand  de 
vin  Colombier  n'était  pas  seulement  le 
confident  des  trames  qui,  de  son  aveu, 
s'ourdissaient,  à  sa  connaissance  ,  dans 
son  domicile;  il  était  lui  même  l'un  des 
agents  les  plus  zélés  de  ces  sociétés  : 
initié  à  leurs  secrets ,  employé  à  leurs 
affaires,  secondant  leur  action  de  tout 
son  pouvoir  ,  c'est  chez  lui  que  les  frè- 
res absents  adressaient  leur  correspon- 
dance. A  peine  s'est-il  formé  dans  le 
faubourg  une  société  nouvelle,  ou  plu- 
tôt un  nouveau  complot,  qu'il  sait  déjà 
quels  sont  sa  forme,  son  organisation, 
son  but,  et  la  cohorte  des  bastilles  ce 
lui  est  pas  plus  inconnue  que  la  société 
des  égalilaires  et  la  société  des  commu- 
nistes. 

Ainsi  ce  n'étaient  pas  seulement  dix 
ou  douze  hommes  qui  se  réunissaient 
dans  le  cabaret  de  Colombier,  le  matin 
du  13  septembre,  et  qui  convenaient 
d'aller  pousser,  au  passage  du  cortège 
qu'on  attendait,  des  vociférations  sédi- 
tieuses; c'étaient  des  chefs  de  ceriaines 
fractions  de  diverses  sociétés  qui  dispo- 
saient chacun  d'un  certain  nombre  de 
bras,  et  qui  s'armaient  dans  la  pensée 
de  provoquer  le  détordre,  d'amener 
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une  collision  sanglante  el  de  profiter 
des  événements.  On  disait  hautement 
chez  Colombier  qu'il  s'agissait  d'une 
rcvolulioi);  Jarrasse  et  Dufour  ne  par- 
laient de  rien  uioins  que  de  désarmer 
le  régiment  ;  et,  le  soir,  Auguste  Petit 
disait  à  uu  de  ses  coaccusés,  qui  lui  de- 
mandait ce  qu'ils  pensaient  faire  : 
«S'il  y  avait  eu  du  pêle-mêle,  nous 
aurions  tiré:  nous  avions  pris  nos  ar- 
mes dans  l'intention  de  nous  en  servir 
si  le  grabuge  avait  commencé.  »  En 
faut-il  davantage  pour  faire  compren- 
dre toute  la  pensée  de  l'attentat  du  13 
septembre,  et  montrer  dans  quelle  dé- 
testable intention  on  a  dirigé  le  pistolet 
de  Quenisset  vers  le  but  qui  lui  a  été 
marqué  ? 

Mais  ce  pistolet  n'était  pas  encore 
entre  ses  mains.  Qui  le  lui  a  remis?  11 
affirme  que  c'est  Jusi  lirazier,  et  il 
n'est  pas  possible  d'en  douter,  malgré 
les  dénégations  de  celui-ci.  On  n'a 
point  oublié  que  Quenisset  a  fait  con- 
naître qu'ayant  rencontré  JustBrazier 
et  Auguste  Petit ,  qui  lui  avaient  de- 
mandé s'il  avait  des  armes,  Just  Bra- 
zier,  sur  sa  réponse  négative,  l'avait 
emmené  chez  lui  pour  lui  remettre  des 
pistolets,  el  qu'ils  avaient  alors  laissé  en- 
semble Boucheron  et  Auguste  Petit.  Eh 
bien,  celte  dernière  circonstance  est 
confirmée  par  Boucheron,  el,  depuis 
l'attentat,  Auguste  Petit  a  dit  au  nommé 
Fougeray  que  Quenisset  avait  été  armé 
par  Brazicr,  qui  l'avait  emmené  chez 
lui  pour  lui  donner  ce  qu'il  lui  fallait. 
En  second  lieu,  Quenisset,  que  Just 
Brazier  prétendue  connaître  que  pour 
l'avoir  vu  passer  dans  la  rue  ,  a  indique 
comment  clait  placée,  dans  la  chandire 
de  celui-ci,  la  coinmode  dans  le  tiroir 
de  laquelle  les  pistolets  étaient  placés. 
Dans  son  premier  interrogatoire,  il  a 
dit  que  celle  commode  était  entre  les 
deux  croisées,  et  le  fait  a  été  reconnu 
vrai.  Dans  le  tiroir  de  ce  meuble ,  où 
Quenisset  affirme  qu'étaient  placés  les 
pistolets,  et  qui  exhalait  une  forte  odeur 
de  poudre,  il  a  été  saisi  du  papier  pro- 
pre à  faire  des  cartouches,  et  dont  une 
partie  était  déjà  taillée  pour  cet  emploi, 
et  un  morceau  de  papier  sur  lequel 
était  écrite  une  recelte  pour  confection- 
ner de  la  poudre.  Près  de  la  porte  de  la 
chambre,  et  dans  un  placard  qui  ne  fer- 
mait point  à  clef,  et  qui  était  placé 
dans  le  corridor  qui  y  conduit ,  on  a 
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trouv(^  du  salpiîlic,  du  soufio,  ducliar- 
bon  en  poudre ,  des  mélanges  de  ces 
diverses  substances;  tous  objets  indi- 
quant des  essais  po-ir  fabriquer  de  la 
poudre.  Ou  y  a  (^lialcinoul  saisi  du  pa- 
pier dispose  pour  faire  des  cartouches, 
semblable  à  relui  qui  avait  été  décou- 
vert dans  le  tiroir  de  la  couiiiiodc.  Jusl 
Ihv.zier  a  prétendu  (pie  rien  de  tout 
cela  ne  lui  appartenait,  cl  a  répudie  la 
ies|ionsabiliié  de  ci;  (pii  se  tiouvaitdans 
le  tiroir  rnéuie  du  iucu!)le  qui  éiait  à 
son  usage.  Ses  déiiéj,'alioi»s  peuvent- 
elles  prévaloir  sur  les  déclarations  de 
Quenisset ,  relativement  aux  autres 
points  qu'elles  embrassent? 

Knflu  Colombier  lui-nicnie  a  su  que 
le  pistolet  dont  il  a  été  fait  un  emploi  si 
criminel  avait  élé  remis  à  Quenisset 
par  Bra/.ier  :  il  prétend  que  ce  fait  si 
grave  a  été  rapiiorlé  chez  lui  par  des 
^cieul•s  de  long ,  le  1/j  septembre , 
r.'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où 
Quenisset  avait  été  arrêté  en  llagrant 
délit,  cl  la  veille  du  jour  où  cet  accusé 
a  déclaré,  devant  le  juge  d'instruction 
qui  l'interrogeait,  toutes  les  circonstan- 
ces du  crime.  En  admetlaut  même  que 
Colombier  n'ait  point  dû  à  des  conli- 
dences  plus  intimes  la  connaissance 
qu'il  avoue  avoir  acquise  de  la  compli- 
cité de  Brazier,  ce  ra^iprochement  de 
datcssunirail  pour  établir  cette  compli- 
cité d'une  manière  iiréfragable  ;  car 
Quenisset  n'inventait  certainement  pas, 
le  15  septembre  ,  dans  le  secret  de  la 
prison,  le  fait  que  l'on  rapportait  la 
veille  dans  le  cabaret  de  Colombier. 
C'est  ici  le  lieu  d'ajouter  que  Quenis- 
set croit  avoir  vu,  à  une  époque  anté- 
rieure, entre  les  mains  de  Colambier, 
les  deux  pistolets  (jui  se  Irouvaicnl,  le 
iS  septembre,  entre  les  mains  de  Bra- 
zior. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard, 
au  moment  de  la  remise  de  ces  pistolets 
soigneusement  chargés,  on  était  loin 
encore  de  l'heure  à  laquelle  le  cortège 
devait  arriver  ;  il  n'était  pas  plus  de 
neuf  heures  ou  neuf  heures  et  demie. 
Après  de  lor.gues  dénégations,  Mou- 
cheron est  convenu  qu'il  avait  de  nou- 
veau rencontre  Quenisset,  et  qu'après 
avoir  reçu  dnlui  l'un  dcsdcax  pistolets, 
ils  avaient  déjf  «né  ensemble  prés  de  la 
barrière  du  Trône  :  ils  sont  rentrés 
dans  Paris,  et  c'est  alors  qu'ils  ont  ren- 
contré Boggio,   dit  ^Wùa,  prés  le 


poste  de  la  rue  de  Monlreuil,  occupe  à 
rallier  ses  hommes. 

lioggio,  dit  Martin,  avait  nié  d'abord 
avoir  assisté  à  la  réception  de  Quenis- 
set cl  faiie  partie  de  la  sociéié  des  tra- 
vailleurs égalilairc.s  :  confronté  immé- 
diatement avec  Quenisset  cl  avec  Uou- 
cheron,  il  fut  bientôt  amené  à  recon- 
naître qu'il  était  au  moins  présent  à 
cette  réception.  11  se  récrin  aussi  Irés- 
vivemcnl  lorsque,  devant  lui,  Quenis- 
set allirma  qu'il  l'avait  rencontré  ral- 
liant ses  hommes  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine  :  "Oh!  par  exemple >  ré- 
pondit il  ;  «eh  bien,  qu'est-ce  que 
vous  m'avez  dit,  vous,  quand  j'étais  la?» 
Quenisset  répliqua  :  o  ,1e  vous  ai  de- 
mandé si  on  attaquait ,  et  vous  m'avez 
dit  d'aller  au  coin  de  la  rue  Traver- 
siérc,  où  je  trouverais  les  aulres.  Vous 
m'avez  dit,  reprit  Martin,  allaquerons- 
nous?  Je  vous  ai  répondu  que  cela  ne 
me  regardait  pas,  » 

Ainsi  Martin  ne  voulait  pas  avoir 
envoyé  Quenisset  au  coin  de  la  rue 
Travcrsiére  ;  mais,  en  avouant  que 
Quenisset  lui  avait  demandé  si  on  atta- 
quait, n'avouaitil  pas,  à  la  fois,  el  le 
complot,  et  la  part  qu'il  y  avait  prise  ? 
Ou  n'est  donc  pas  surpris  de  l'entendre 
répondre  un  moment  après,  quand 
Quenisset  lui  dit  qu'il  devait  avoir  des 
armes,  puisqu'il  était  un  chef  :  o  IN  on, 
je  ne  suis  pas  un  chef;  c'est  plutôt 
vous,  qui  alliez ,  avec  Colombier  et 
les  autres  ,  partout  :»  graves  paroles, 
et  qui  sont  au  nombre  de  celles  que  la 
justice  doit  recueillir  avec  le  plus  de 
soin  ,  parce  qu'elles  sont  u!ic  manifes- 
tation i)lus  spontanée  de  la  vérité  ! 

Cependant  Quenisset  a  dit  vrai  sur 
le  point  de  sa  renconire  avec  Boggio  , 
oit  Martin,  dans  le  faubourg  Sainl- 
Anloine.  Suivons-le  s\;r  le  théâtre  de 
l'attentat  qu'il  va  commellre  :  il  y  ar- 
rive avec  Boucheron,  qui  ,  après  de 
longues  hésitations,  a  fini  par  avouer 
qu'il  se  trouvait  à  la  droite  de  son  com- 
plice au  moment  où  celui-ci  a  tiré  le 
coup  de  pistolet;  il  a  ajouté  que  Jusl 
15ra7.ier  était  à  sa  gauche  ;  qu'il  croyait 
bien  l'y  avoir  vu. 

N'est-il  pas  évident  maintenant  que 
l'attentat  commis  par  Quenisset  n'a  pas 
été  le  crime  d'un  seul  i'  Au  moment  où 
il  le  commet,  i!  avait  autour  de  lui 
Boucheron,  qui  a  laissé  tomber  le  pisto- 
let dont  H  éta.i^  Jtussi  armé  ;  Just  Bra- 
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zier,  qui  avait  fourni  les  armes;  Au- 
guste Petit,  Rluliet ,  Jariasse  ,  Colom- 
i)ier,  qui  avoue  lui-même  être  venu  au 
bout  de  la  rue  Traveisière  pour  \oir 
passer  le  corlcge  ;  tous  ceux  enfiu  qui, 
Je  malin,  avaient  décidé  entre  eux  que 
l'occasiou  était  lionne  pour  rallaquo, 
ceux  qui  avaient  espéré  que  le  désor- 
dre naîtrait  du  désordre,  qu'un  cond>at 
engjigé  amènerait  une  révolution  ,  que 
le  l"''  régiment,  attaqué  corps  a  cor|)s, 
pourrait  èlre  désarmé  dans  le  f.uibourj. 
Tous  ils  étaient  h:,  pendant  qu'à  quel- 
que dislance  Boj^gio  achevait  tle  rallier 
ses  hommes  ,  pendant  que  Launois,  dit 
Chasseur,  l'agent  révolutionnaire  élu 
un  mois  auparavant ,  accourait  après 
avoir  fait  une  si  sinE^uliére  démarche 
auprès  des  lanciers  de  Saint-Gcruiain. 
Tous  ils  étaient  là.  et  ils  étaiciù  ari;;és, 
non  pas  pour  leur  défense,  conune  le 
dit  l'un  d'eux ,  car  personne  n'auiait 
songé  à  les  attaquer,  mais  pour  l'a- 
gression qu'ils  avaient  méditée.  Une 
poignée  de  factieux  imaginaient,  sans 
doule,  qu'ils  eulraineraient  la  popula- 
tion d'un  vaste  faubourg.  Ils  ont  pu 
voir  que  celle  attente  éiait  aussi  folle 
que  coupable. 

Tous  Its  accusés  compris  dans  la  sé- 
rie de  faits  qui  viennent  d'être  e\posés, 
si  l'on  en  excepte  Quenieset ,  nient  à  la 
fois  leur  parlicipalion  à  un  complot 
qui  aurait  eu  pour  b;it  de  renverser  le 
gouvernement,  et  leur  complicité  dans 
l'attentat.  Les  uns  avouent  qu'ils  ont 
fait  partie  des  sociétés  secrètes,  les  au- 
tres n'en  conviennent  pas  ;  les  uns  re- 
connaissent q'i'il  avait  été  résolu  le  13 
septPmbre  aumatin.de  faire  une  mani- 
festation de  mécontentement;  lesauUes 
prcten(!ent  qu'ils  sont  restés  étrangers 
à  celle  résolution  ;  mais  ils  repoussent 
tous  la  solidarité  du  complot  comme 
celle  de  l'atlenlat,  11  ne  semble  pas 
qu'ils  puissent  parvenir  a  détruire  les 
charges  qui  s'élèvent  contre  eux.  Les 
nommés  Boucheron,  Colombier,  .îust 
Urazier,  Auguste  Petit,  Dufour,  Mal- 
Icl,  LauDois.  dit  Chasseur,  Jarrasse  et 
IjOggio,  dit  Martin  ,  devront  être  à  la 
fois  considérés  et  comme  adliércnls  au 
complot  cl  comme  complices  de  l'at- 
tentat. Piicn  n'annonce  que  le  nommé 
Prioul,  compris  aussi  dans  les  faits  qui 
ont  été  ci-dessus  rappelés,  se  soit  rendu 
complice  de  l'alteulal  ;  ni;;is  son  adbé- 
sj'>n  au  complot  ne  devra  pas  paraître 


douteuse  ,  puisqu'il  rccrulail  pour  la 
société  des  égalilaires.  et  qu'il  était  ap- 
pelé à  prendre  part  à  ses  actes  toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  choses  impor- 
tantes. 

Launois,  dit  Chasseur,  est  de  ceux 
qui  nient  avoir  jamais  fait  partie  d'au- 
cune société  secrète;  el.  contre  l'accu- 
sation de  complicité  de  l'attentat,  il  se 
retranche  dans  l'allégation  d'un  alibi. 
Mais  l'inslructiun  n'a  nuîlenipnt  établi 
qu'il  ne  fût  pas  de  retour  a  Paris  dans 
la  matinée  du  13  septembre  :  ce  qui 
conduit  incmca  penser  qu'il  y  étaitarri- 
\c  daos  la  nuit  du  12  au  13,  c'est  qu'en 
revenant  de  Sainl-Cermain,  il  s'est  ar  • 
ré!é  à  Sarirouviilc,  d'où  il  est  parti  a 
plus  de  onze  heures  du  soir,  malgré  les 
elîbrts  qu'on  iaisait  pour  le  retenir,  et 
en  disant  qu'il  continuait  sa  route  veis 
Paris. 

On  a  vu  sur  quelle.'  preuves  reposait 
déjà  cette  double  im|)utaiion  :  ne  pa- 
raîiront-clies  pas  avoir  acquis  plus  de 
force,  si  Ton  ranpclle  les  termes  d'une 
lettre  écrite  par  Launois,  depuis  son 
arrestation  ,  et  adressée  à  une  dame 
Defossé  ,  pour  être  remise  au  frère  de 
l'accusé.'  Dans  celte  lettre,  LaunoLs 
invite  son  freie  à  aller  cbez  la  veuve 
Poilruux,  pour  la  prier  de  dire  qu'il  ne 
faisait  pas  de  réunion  cbez  elle,  et  de 
ne  reconnaître  personne,  si  on  la  fait 
venir  au  tribunal.  •  Tu  auras  soin  , 
ajouie-t-il,  de  la  tirer  i  l'écart  pour  lui 
communiquer  cela .  et  qu'elle  en  pré- 
vienne sa  demoiselle  ,  ainsi  que  son 
garçon.»  11  fait  faire  des  recomman- 
dations pareilles  à  deux  personnes  qui 
habilent  la  même  maison  que  lui,  rela- 
tivement aux  rcunionsqui  y  ont  eu  lieu, 
et  termine  par  ces  mots  :  «  JN'oublie 
pas  de  dire  à  toutes  ces  i^'-rsonnes  qu'el- 
les gardent  bien  le  sec. .  . ,  ou  sans  quoi 

je  suis  fini 11  y  a  des  brigands 

qui  nous  out  tous  vendus,  » 

La  lettre  dont  on  vient  de  rappeler 
les  termes  et  de  montrer  les  consé- 
quences n'est  pas  la  seule  que  Launois 
ait  écrite  depuis  son  arrestation,  et  qui 
ait  élé  saisie.  Il  en  est  une  autre  qu'il 
adressait  au  sieur  Diipoty,  gérant  du 
Jounuil  du  Peuple,  de  ce  journal  qui 
était,  dans  ia  cabaret  de  Colombier,  la 
lecture  ordinaire  des  afliliés  qui  s'y 
réunissaient.  Cette  lettre  est  ainsi  cou- 
rue : 

«Cher  citoyen,  je  m'cinpresce  de 
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vous  apprendre  que  ce  traître  de  l'a- 
pari  nous  a  tous  vendus  pour  ccliapper 
aux  coups  de  la  justice.  Je  vous  |>rie 
donc,  citoyen,  de  prondie  noire  rli'- 
l'ense  autant  qu'il  vous  sera  possible, 
ainsi  que  le  National.  Ce  monstre  a 
soutenu  devant  le  juge  d'inslruciioii 
qu'il  avait  'jté  reçu  dans  ma  chambre 
en  ma  présence  :  c'est  une  chose  dont 
Je  ne  me  rappelle  pas.  Nous  sommes 
toujours  au  secret  depuis  iiotre  arres- 
tation. Adieu ,  cher  citoyen  ;  je  vous 
serre  tous  la  maiu,  en  attendant  un 
meilleuravenir.Lelemps me  manque." 

Cette  lettre  venait  d'abord  confirmer 
tous  les  éléments  de  l'instruction  (fui 
signalaient  Launois  comme  l'un  des 
complices  de  Quenissel  :  elle  appelait 
aussi  sur  celui  auquel  elle  était  adressée 
l'attention  sévère  de  la  justice. 

Ancien  rédacteur  en  chef  du  Vigi- 
lant de  Sehic-ct  -Oise,  ancien  gérant  du 
Réformatcuw  gérant  actuel  du  Journal 
du  Peuple,  Dupoty  a  constamment  ap- 
partenu à  cette  fraction  de  la  presse 
qui  donne  pour  but  à  ses  ellorls  le  ren- 
versement de  la  constitution  du  pays. 
Gomme  gérant  du  Réformateur,  il  a 
subi  en  4835  une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement et  à  l'amende  ;  comme 
gérant  du  Journal  du  Peuple,  aucune 
condanination  n'a  été  jusqu'ici  pronon- 
cée contre  lui  ;  mais  il  est ,  en  ce  mo- 
ment même  ,  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  par  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation. 

Le  12  septembre,  la  veille  du  jour 
où  l'on  attendait  à  Paris  le  régiment 
commandé  par  M.  le  duc  d'Auniale, 
Dupoty  adresse,  par  la  voie  de  son  jour- 
nal ,  aux  gardes  nationaux  indépen- 
dants, une  provocation  formelle  à 
braver  les  ordres  du  maréchal  comman- 
dant la  garde  nationale,  et  les  peines 
disciplinaires  qui  peuvent  les  menacer. 
«  pour  saisir  légalement  l'occasion  de 
crier,  comme  ils  l'ont  fait  aux  funé- 
railles de  Napoléon:  A  bas  l'homme  de 
GandlA  bas  les  ministres  de  l'étrniifjer! 
A  bas  les  traîtres  !  A  'bas  les  complices 
de  Damoiiriez  !  A  bas  les  basiilles!  » 
Ainsi  le  Journal  du  Peuple  veut  une 
démonstration ,  une  manifestation  ;  il 
formule  d'avance  les  vociférations  sédi- 
tieuses par  lesquelles  le  M'  régiment 
devra  être  accueilli  :  et ,  le  lendemain, 
les  travailleurs  égalitaires,  à  défaut  des 
gardes  nationaux^  remplissaient  le  pio- 


grammequi  leur  a  été  donné.  Le  Jour- 
nal du  Peuple  Crie  le  jjremier  :  A  bas 
les  complices  de  Dnmouriez  !  On  sait 
(juellc  est  la  signilication  de  ces  mots 
dans  le  langa'„'e  des  factions  ;  et ,  le 
lendemain  ,  des  hommes  armés,  réunis 
au  coin  d'une  rue,  se  tenaient  prêts  à 
engager  une  lutte  sanglante  ,  et  des 
princes  du  sang  royal  se  voyaient  mena- 
cés par  le  jiistolet  d'un  assassin  ! 

Le  ili  septembre,  après  l'attentat, 
on  lit  dans  le  Journal  du  Peuple  ,  à  la 
suite  du  récit  du  crime  : 

o  Des  personnes  qui  connaissent  le 
maître  scieur  de  long  chez  qui  a  travaillé 
f  apart  (  c'était  alors  le  nom  sous  lequel 
le  coupable  était  connu)  sont  venues 
nous  informer  que  Papart  était  un  an- 
cien soldat  du  17*  léger,  qui,  ayant  été 
mis  dans  le  temps  au  cachot  par  ordre 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Levaillant, 
avait  déjà  porté  à  ce  dernier  u.n  coup 
de  baïonnette  dans  la  cuisse  ,  et  avait  . 
malgré  cela ,  conserré  une  profonde 
rancune.  Suivant  le  même  renseigne- 
ment ,  Papart  n'aura't  point  dissinuilé 
celte  rancune,  et  aurait  annoncé  devant 
son  patron  l'intention  où  il  était  de  tirer 
une  nouvelle  vengeance.  Suivant  cette 
version  donc,  ce  serait  contre  ?.I.  Le- 
vaillant, et  non  contre  le  ducd'/.umale, 
qu'aurait  été  dirigé  l'attentat  d'aujour- 
d'hui. L'instruction  commencée  éclai- 
rera sans  doute  bientôt  cette  affaire  , 
qu'une  ordonnance  royale  ,  dit  ce  soir 
le  Messager  ,  vient  de  renvoyer  à  la 
cour  des  pairs.  » 

Le  16  septembre,  Dupoty  insistait 
par  de  nouveaux  détails  sur  la  version 
qu'il  avait  présentée  le  44>  "L'action 
de  celle  homme,  disait-il,  est  la  suite 
d'une  vengeance  personnelle  en  dehors 
de  la  politique  ;  »  et  il  s'élevait  vive- 
ment contre  les  journaux  qui  »  faisaient 
retentir  les  grands  mots  d'attculal  et 
les  jérémiades,  »  qui  proclamajunl  ou 
insinuaieut  n  que  cette  tentative  avait 
pris  naissance  dans  les  asïocialions  po- 
pulaires ;  »  et ,  après  s'être  demandé 
comment  il  se  faisait  qu'un  coup  de 
pistolet  eut  le  pouvoir  de  déranger  un 
mnment  dans  leur  marche  certaines 
nuances  d'opposition  :  «  A!lez,s'écriait- 
il ,  vous  avez  beau  entonner  vos  do- 
léances ,  le  recensement  n'en  est  pas 
plus  légal ,  le  système  du  pouvoir  n'en 
sera  pas  moins  humble  devant  l'étran- 
ger ,  moins  menaçant  pour  nos  libertés 
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à  rinlt'ripur ,  avec  des  bastilles ,  avec  la 
permanence  de  cessoixante  mille  baïon 
nettes,  avec  le  bourrelet  de  fer  qui  com- 
prime la  tôle  du  pays  et  la  législature.  » 
(^'est  bien  là  le  langage  digne  du  jour 
naloù  onimpiiinait,  le  ISoctobre  18/|'), 
trois  jours  après  l'alleDlat  de  Uai  mes  : 
«rournous.  ce  n'est  pas  l'acte  d'un 
homme  exalté  qui  nous  fera  détourner 
un  instant  les  yeux  du  froid  et  pénible 
examen  de  notre  situalionintérieure  et 
extérieure.  Oui ,  le  canon  qui  vient 
d'abattre  à  Beyrouth  le  pavillon  fran- 
çais ,  et  la  hache  qui  prépare  autour  de 
nous  la  place  des  bastilles,  nous  em- 
pêchent d'entendre  le  bruit  d'une  cara- 
bine. C'est  aussi  dans  cette  disposition 
que  nousavons  trouvé  l'esprit  public.  » 
On  le  voit ,  l'opposition  de  Dupoty 
n'est  pas  de  celles  qui  se  laissent  jamais 
déranger  dans  leur  marche.  Des  paroles 
semblables  à  celles  que  nous  venons  de 
citer  n'ont  pas  besoin  de  commentaire. 
et  elles  feront  peut-être  comprendre 
comment  on  a  pu  trouver  parmi  ces  pa- 
piers une  atroce  parodie  de  l'un  des 
couplets  de  la  Puvisienuc  .-  ces  vers 
sont  éciits  de  sa  main.  Il  a  expliqué 
qu'il  les  avait  conservés  parce  qu'ils 
étaient  de  ceux  que  les  détenus  politi- 
ques chantaient  dans  les  prisons ,  et 
qu'on  est  toujours  bien  aise  de  conser- 
ver quelque  impression  du  lieu  dans 
lequel  on  a  vécu ,  du  temps  par  lequel 
on  a  passé. 

D'autres  pièces  ont  été  saisies  chez 
lui ,  dans  la  plupart  desquelles  éclntont 
les  sentiments  les  plus  hostiles  et  les 
plus  violents  contre  le  gouvernement. 
Il  en  a  répudié  la  responsabilité,  et  en 
a  expliqué  la  possession  par  sa  qualité 
de  journaliste,  qui  l'expose  à  recevoir 
nombre  d'écrits  anonymes  ou  signés  de 
gens  qu'il  ne  connaît  pas,  comme  aussi 
des  articles  dont  on  demande  l'insffr- 
tion,  et  que  le  gérant  du  journal  ne 
s'approprie  que  quand  il  1rs  a  publiés. 
1\ 'est-il  pas  toutefois  permis  de  penser 
que  certains  écrits  ne  seraient  jamais 
adressés  aune  personne  que  la  notoriété 
de  ses  sentiments  et  de  ses  opinions  ne 
présenterait  pas  comme  disposée  à  les 
accueillir  ? 

Dupoiy  convient  qu'il  a  assisté  au 
banquet  de  la  Chaurscc-du-Maine  et 
au  banquet  de  Chàlillon  ;  il  convient 
aussi  qu'il  était  membre  du  comité  cen 
tral  institué  pour  la  reforme  électorale  : 
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mais  il  soutient  que  jamais  il  n'a  fait 
jiartie  d'aucune  société  secrète,  et  qu'il 
doit  même  y  avoir  dans  la  classe  ouvrière 
comme  une  sorte  de  notoriété  ([u'il 
n'est  pas  allilié  à  ces  associations.  Il 
prétend  qu'il  ne  connaît  pas  Launois. 
qu'il  n'a  jamais  eu  aucun  rapport  avec 
lui ,  cl  que  celui-ci  n'a  pu  lui  écrire  la 
lettre  dont  nous  avons  ci  dessus  rappelé 
les  termes  que  comme  à  un  journaliste, 
pour  chercher  un  appui,  et  parce  qu'il 
n'a  pas  compris  quelle  limite  était  im- 
posée en  pareille  matière  à  l'action  de 
la  presse.  Launois  affirme  de  son  côté 
qu'il  ne  connaît  pas  Dupoty  ,  et  qu'il 
lui  a  écrit  parce  qu'il  le  savait  à  la  lête 
d'un  journal  qui  défendait  leprolétaire. 

Mais  la  lettre,  dont  on  a  pas  oublié 
la  teneur,  résiste  à  cette  explication. 

Que  l'on  pèse  les  termes  de  cette 
missive ,  et  l'on  arrivera  à  la  conviction 
qu'elle  suppose  neccssaiiement  qu'il 
existait  des  rajiporls  antérieurs  entre 
Launois  et  Dupoty  ;  qu'ils  n'étaient  pas 
seulement  l'un  pour  l'autre  des  individus 
isolés ,  mais  comme  une  sorte  de  raison 
sociale  ,  <iont  toute  la  signilicalioii  leur 
(■'lait  respectivement  connue  ;  et  enfin 
Dupoty  savait  la  nature  des  dangers 
que  pouvaient  faire  courir  les  révéla- 
tions de  Papart  à  ceux  qui  étaient  ar- 
rêtés avec  lui. 

Et  en  effet ,  si  Dupoty  n'eût  pas  con- 
nu Launois,  s'il  n'eût  pas  su  qu'il  ap- 
partenait à  une  société  ])olitique ,  s'il 
rut  ignoré  que  l'auteur  de  l'attentat 
(iii  i;i  septembre  était  membre  de  celte 
même  société  ,  quelle  eût  été  pour  lui 
la  signification  de  celte  lettre?  Quels 
eussent  pu  être  i:  ses  yeux  et  les  indi- 
vidus trahis  et  \o  secret  livré  ?  Quel 
sens  aurait  pu  avoir  pour  lui  cette  ré- 
cpptionindiquée  d'une  manière  si  vague 
dans  la  chambre  d'un  inconnu  ?  De 
quel  secours  pouvait-il  être  a  des  incul- 
pés dont  les  antécédents,  la  situation  , 
les  rapports  lui  aurait  été  inconnus,  et 
desquels  il  n'aurait  rien  su  que  par 
l'énigme  qui  lui  aurait  été  posée  ?  Mais, 
si  le  nom  de  Launois  est  connu  de  Du- 
poty, s'il  sait  qu'il  fuil  partie  de  la  so- 
ciété des  travailleurs  égalitaires  ,  s'il 
connaît  l'organisation ,  le  but,  les  chefs 
de  cette  société  ;  s'il  n'ignore  pas  que 
l'auteur  de  raltcntat  en  est  membre  ; 
si  la  position  dans  l'association  de  cha- 
cun des  individus  arrêtés  n'est  pas  un 
mystère  pour  lui ,  alors  rien  n'est  plus 
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clair  n  ses  yeux  que  la  missive  qu'il  re- 
çoit, rien  n'esl  i)lus  utile  que  l'avis 
(|u'on  lui  donne,  el  il  suHira  de  cp  peu 
lie  mots  pour  qu'il  puisse  s'en. ployer 
dans  l'inli-rél  de  ceux  qui  sont  anèlcs, 
dans  l'intércL  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
encore. 

11  semble  donc  que  la  lettre  de  Lan- 
iiois  à  Diipoly  rattache  invinciblement 
celui-ci  aux  traînes  ourdies  dans  la  so- 
ciété des  égnlitaircs,  nu  complot  dont 
elle  était  le  foyer.  L'Iionnne  dont  la 
feuille  allait  péiioilitiuenicnt  alimenter 
cl  échauPier  les  passions  des  sectaires 
réunis  dans  le  cabaret  de  Colombier  ; 
qui,  le  12  septembre,  fomentait  publi- 
c|uemcnt  le  desordi  e  pour  le  lendemain, 
quand  le  désordre  déjà  s'elforçail  de- 
puis plusieurs  jours  vd'eiivaliir  les  ruos 
el  les  places  publiques  ;  qui ,  le  l/i  sep- 
tembre ,  s'empressait  d'affirmer  que 
J'attentai  du  13  n'était  qu'un  crime 
privé  contre  une  personne  privée  ;  qui, 
le  16  septembre  ,  s'indip;nail  de  voir 
l'ardeur  despaitis  se  refroidir  eu  pré- 
sence d'un  crime  el  s'efforçait  de  la  ra- 
nimer par  ses  colères  et  par  ses  railleries; 
cet  homme  n'est  pas  seulement  eu  rap- 
port a  veclesconsi>ir3  leurs  par  ses  écrits. 
])ar  ses  excitations  de  joui  n;il  ,  par  ses 
juslilicalious  spontanées  ;  il  les  couuait 
personnellement,  il  en  est  connu.  S'il 
est  viai,  et  il  est  iui  possible  d'en  douler, 
que  Launois  fût  un  dos  agents  les  plus 
influents  et  les  plus  résolus  de  ce  com- 
plot ;  s'il  écrit  a  IJupoty  comme  à  un 
liommc  qui  en  connaît  le  personnel  et 
les  ressorts  ;  s'il  brave  ,  pour  lui  ap- 
prendre ce  qu'il  ap])cllo  une  trahison  , 
les  dangers  d'une  correspondance  do 
prison,  on  doit  necessairen>cnl  conclure 
non-seulement  que  Dupoly  esi  sou  com- 
plice, mais  encore  qu'il  y  a  *  ail  un  grand 
intérêt  pour  ce  qui  restait  ignoré  du 
complol,de  lui  apprendre  ce  qui  en 
avsit  été  révélé. 

Ce  complot,  en  eflet ,  ne  se  renlor- 
mait  pas  daiisle  cercle  des  individus  qui 
se  réunissaient  chez  Colombier,  ni 
ir.ûme  dans  la  société  des  travaillcjrs 
égalilaires.  à  laquelle  la  pliq^art  appar- 
tenaient. Trois  associations  conspira- 
trices et  subversives  étendaient  leurs 
ravages  dans  le  faubourg  Sain  t-.\n  toi  ne: 
celle  des  ouvriers  égalilaires,  celle  des 
communistes  cl  celle  des  basUlics.  Elles 
étaient  en  rapport  avec  certains  indivi- 
dus qui,  sous  le  nom  4c  réforiiî'sies , 


travaillent  par  des  moyens  identiques 
au  renversement  des  institutions.  Le 
gouverncmïcnt  de  toutes  ces  sociétés  ap- 
partient à  des  comités  inconnus  des  af- 
filiés, qui  se  cachent  dans  l'ombre  la 
plus  épaisse ,  el  qui  ne  doivent  se  mon- 
trer qu'au  jour  du  combat  :  peul-êire 
même  en  est-il  d'autres  qu'on  ne  verrait 
qu'au  jour  de  la  victoire. 

L'attentat  du  d.'i  septembre  paraît 
être  principalement  sorti  du  concilia- 
bule qui  se  tenait  chez  (Colombier  :  on 
\a  voir  que,  dans  les  temps  qui  l'ont 
précédé,  aux  époques  mêmes  où,  chez 
Colombier  ,  on  ne  parlait  que  de  révo- 
lutions ,  on  agitait  ailleurs  des  plans  de 
même  nature  et  tendant  au  même  but, 
et  que  des  liens  étroits  unis.saient  avec 
d'autres  conspirateurs  les  conspirateurs 
de  la  rue  1  raversiére. 

Parmi  les  individus  que  .lust  Brazier 
et  Jarasse  ont  convoqués  dans  la  mati- 
née du  13  septembre ,  se  trouvaient 
deux  ouvriers  ébénistes  qui  demeu- 
raient dans  la  maison  dont  Mallet  est 
portier:  c'éiaienl  les  nommés  l'ougcray 
cl  .Martin  à  qui  la  location  du  logement 
([u'ils  occupaient  dans  celte  maison 
avait  été  faite  par  Mallet,  qui  apparte- 
nait aux  sociétés  secrètes  avant  la  san- 
glaiilo  agression  du  12  mai  ISïO.  l"'ou- 
geray  avait  aussi  pris  pari  a  cri  attentai. 
11  était  de  ceux  qui  avaient  pille  le  ma- 
gasin (t'armes  des  frères  Lcp<igo,  et 
qui ,  après  s'être  aprovisionnes  de  mu- 
nitions dans  la  rue  Quincampoix, étaient 
venus  ,  sous  la  conduite  de  Barbes  ,  fu- 
siller à  l'improviste  le  poste  du  palais 
de  justice. 

Il  ne  paraît  pas  que  ni  Martin  ni  fou- 
geray  se  soient  réunis  le  lo  septembre 
aux  autres  conjurés.  Fougeray  a  été 
travailler  rue  Saint-IIonoré,  chez  le 
nommé  Chai  les  lîouzer,  ébéniste  ; 
Martin  est  resté  dans  le  faubourg,  après 
avoir  été  chez  Colombier  ;  maison  peut 
croire  qu'il  s'est  tenu  à  l'écart  et  (|u'il 
ne  faisait  pas  partie  du  groupe  qui  en- 
tourait Quenissel.  Toutefois  les  rela- 
tions de  ces  deux  hommes  avec  Mallet 
et  avec  IJrazier  ,  leurs  habitudes  con- 
nues dans  la  maison  de  Colombier,  les 
antécédents  de  Fougeray,  motivèrent 
leur  arrestation  dés  les  premiers  actes 
de  rinstruclioii. 

Ce  fut  ;\)allel  qui,  par  suite  d'une 
méprise  qu'il  commit  au  moment  où  ou 
lui  repriseulait   un    paquet   de   car- 
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louches,  fit  connaître  que  Martin  et 
Fougeray  avaient  eu  en  leur  possession 
un  pistolet  et  des  cartouches.  Mailet 
avait  caché  ces  objets  le  lendemain  de 
rattentat,etsafemme  les[avaitrenjis  de- 
puis à  des  tiers,  qui  les  avaient  jetés  dans 
le  canal  Saint-Martin,  où  le  pistolet  a 
été  retrouvé.  Il  n'avait  pas  de  pierre 
et  on  ne  s'en  était  pas  servi  depuis  long- 
temps. Martin  prétend  qu'il  l'avait 
acheté  trois  semaines  auparavant,  mais 
il  ne  peut  dire  de  qui  et  dans  quelle 
intention  ;  et  il  donne  ainsi  lieu  de  pen- 
ser qu'en  faisant  celte  acquisition  il  ac- 
complissait l'obligation  de  s'armer , 
toujours  imposée  aux  membres  des  so- 
ciétés secrètes. 

Les  cartouches  qui  n'ont  pas  été  re- 
trouvées dans  les  eaux  du  canal  appar- 
tenaient à  Fougeray  :  il  avait  d'abord 
prétendu  qu'il  les  avait  trouvées  ;  de- 
puis ,  il  a  déclaré  qu'il  les  avait  reçues, 
quelque  temps  avant  l'attentat,  du  nom- 
mé Charles  Bouzer ,  chez  lequel  il  tra- 
vaillait. 

La  part  que  Fougeray  avait  prise  à 
l'attentat  de  d839  et  la  détention  qu'il 
avait  subie  lui  avaient  concilié  la  conlian- 
ce  des  factions,  et  il  travaillait  chez  un 
liomme  qui  s'en  était  aussi  montré  di- 
gne :  car  c'était  sous  la  conduite  de  son 
maître,  de  Cliarles  Bouzer,  qu'il  avait 
marché  à  l'assaut  du  magasin  d'armes 
des  frères  Lepage.  Il  était  donc,  comme 
il  le  dit  lui-même  ,  en  position  d'être 
instruit  de  ce  qui  se  passait  au  sein  des 
sociétés.  D'ailleurs  il  était  lié,  comme 
son  commensal  Martin,  avecMailet, 
avec  Just  Brazier,  avec  Auguste  l'élit, 
et  par  les  confidences  même  qu'il 
avouera  avoir  reçues,  il  deviendra  cer- 
tain qu'il  étail  nécessairement  leur 
complice. 

On  vient  de  dire  que,  malgré  la  con- 
vocation que  Just  étail  venu  apporter 
le  13  septembre  ,  Fougeray  n'avait  pas 
été  chez  Colombier ,  et  s'était  rendu 
chez  Charles  Bouzer  ,  au  lieu  habituel 
de  son  travail:  il  y  passa  la  jouinée. 
\  ers  cinq  heures  du  soir,  il  vit  arriver 
chez  Bouzer  Auguste  Petit ,  qui ,  vers 
trois  ou  quatre  lieures,  étail  encore  a 
la  réunion  de  la  pointe  Sainl-Euslache, 
et  le  nommé  Martin.  Auguste  lui  témoi- 
gna les  craintes  que  lui  inspirait  l'arres- 
tation de  Quenissel,  et  lui  lit  connaître 
les  dispositions  qui  avaient  été  prises, 
et  le  but  qu'on  se  proposait ,  dans  des 


termes  qui  ont  été  ci -dessus  rapportés. 

C'est  dans  ce  récit  que  Just,  Mallet, 
Dufour,  Auguste  Petit  lui-même  ,  sont 
indiqués  comme  s'ctant,  dés  le  matin  , 
armés  de  pistolets ,  et  que  Just  Brazier 
est  signalé  par  Auguste  Petit  comme 
ayant  armé  le  bras  de  Papart.  Ces  dé- 
tails ,  donnés  en  présence  de  Fougeray, 
de  Martin  et  de  Bouzer,  sufTiraient  cer- 
tainement pour  établir  leur  complicité 
dans  le  complot  qui  se  tramait  au  sein 
des  sociétés.  Au  nombre  de  leurs  prin- 
cipaux chefs,  Fougeray  place  Mallet , 
Auguste  Petit  et  Launois.  Il  ne  donne 
pas  le  même  grade  à  Dufour,  mais  il 
sait  qu'il  a  sous  lui  une  certaine  quan- 
tité d'hommes.  11  a  assisté  à  l'une  des 
réunions  tenues  au  Cerceau-d'Or,  et  il 
atteste  que  les  chefs  y  lisaient  les  ordres 
du  jour  qu'ils  avaient  reçus  du  comité. 
ÎV'&poléon  Bazin  ,  celui  qui  présidait  à 
la  réception  de  Quenisset  et  de  Bou- 
cheron ,  étail ,  d'après  les  aveux  de 
Fougeray, l'un  des  principaux  membres 
de  la  société  :  c'était  lui  qui  portail 
dans  le  faubourg  les  ordres  du  comité , 
et  il  doit  être  remplacé  ,  depuis  sa  dé- 
tention, par  un  individu  qui  est  cuisi- 
nier comme  lui.  Un  mois  environ  avant 
l'attentat,  Fougeray  est  allé  chez  Mar- 
tin avec  Colouibier  :  là  se  trouvaient 
Napoléon  Bazin,  Launois,  Auguste 
Petit,  Mallet  et  Dufour.  En  sortant, 
Auguste  Petit  a  deuinndé  à  .^npolcon 
Bazin  quelle  garantie  il  prétcndaitdon- 
nerpourla  société,  et  Napoléon  Bazin 
lui  à  répoiulu  :  •  V  ous  choisirez  parmi 
vous  l'homme  qui  vous  inspirera  le 
plus  de  confiance  :  je  me  charge  de  lui 
raonlrer  le  matériel  et  de  lui  faire  con- 
naître un  membre  du  comité.  » 

Il  paraît  qu'en  eflel  i!  existait  un  dé- 
pôt d'armer  et  de  munitions.  Martin  en 
avait  parlé  à  Fougeray  comme  d'une 
confidence  que  Just  Brazier  lui  avait 
faite,  et  c'était  parce  que  Fougeray  en 
avait  parlé  i\  Bouzer  que  celui-ci  lui 
avait  remis,  quelque  temps  après,  des 
cartouches  qu'il  s'était  procurées,  eU 
qui ,  dans  sa  pensée  ,  devaient  être  ver- 
sées dans  le  dépôt  général. 

Ces  faits  et  ceux  qui  vont  suivre  sont 
niés  par  Bouzer  et  par  Napoléon  Bazin; 
mais  ils  ne  peuvent  donner  aucun  mo- 
tif à  l'imposture  dont  ils  seraient  les  vic- 
times :  on  a  d'ailleurs  saisi  chez  Bouzer 
dix  exemplaires  d'une  brochure  inti- 
luli^e  Lettres  d'un  conimiiniste  iiun  ri- 
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formiste,  cl  ce  sont  dix  exemplaires  de 
fa  intime  Irllrc  ;  d'où  il  faut  nére.ss.ii- 
roinciit  conclure  (|uc  Hon/er  distiilni.iit 
cette  l>i  ocliuic  :  on  a  aussi  paisi  cliez  lui 
sept  exemplaires  du  journal  commu- 
niste le  Populaire  ;  et,  parmi  ces  sept 
exemplaires ,  il  y  en  avait  deux  ipii 
portaient  la  même  date ,  celle  du  5  sep- 
leml)re. 

Quant  à  Napoléon  l}a;.in,  chez  le- 
quel on  a  trouve  une  lisle  de  souscrip- 
tions en  faveur  <ie  la  femme  de  l'un  des 
principaux  auleuis  de  rauenlaic.'e  mai 
1839,  on  a  vu  plus  haut  quel  rôle  il 
avait  joué  dans!:)  léceplion  de  Qucnis- 
sct,  et,  pour  alle^ler  la  posilion  qu'il 
occupait  dans  le  complot ,  les  déclara- 
lions  de  Qucnisset  et  celles  de  Foiige- 
ray  se  prêtent  un  mutuel  appui. 

Martin  nie  aussi  les  faits  qui  lui  sont 
imputes  ;  il  ne  peut  cependant  discon- 
venir de  l'intimité  de  ses  lapporlsavec 
Mallet,  Just  Brazier .  Auguste  Petit; 
de  sa  visite  chez  Colombier,  ni  même 
de  l'appel  qu'est  venu  lui  faire  Just 
Brazier,  le  io  srjiicmbre,  à  six  heures 
du  matin.  On  a  trouvé,  dans  In  cham- 
hrc  qu'il  occupait  en  comraui»  avec  Fou- 
geray  ,  sept  numéros  du  Journal  du 
J'cuple  ,  et  quatre  numéros  du  journal 
VAIelicr. 

C'est  Bouzer  qui,  en  1839,  avait 
conduit  Fougeray  dans  les  rangs  de 
l'armée  révolutionnaire  que  Barbés 
avait  convoquée;  c'est  hii  (ji:i,  en  1S41, 
le  conduit  chez  Coiisidere.  Considère 
est  cr.Laretier  à  Monltnartre  ,  comme 
Colombier  est  cabaretier  dans  le  fau- 
bourg Saint-Anloir.e.  il  a,  parmi  les 
anarchistes  et  les  conspirateurs  unctristc 
célébrité.  On  sait  sa  condamnation  en 
4So2,  sa  présence  an  banquet  de  Belle- 
ville,  SCS  liaisons  avec  ">  alcntin  Duclos, 
niainlennnt  condamné  potu-  fabrication 
de  munitions  de  guerre,  et  avec  lequel 
il  fut  accusé  de  complicité  dans  l'olten- 
tat  Dainiés.  Tous  deux  ont  été  acquit- 
tés ;  mais  les  rappoi  Isdc  Considère  avec 
Darmés  etaieni  établis  dans  les  débats: 
n  était  certain  que,  depuis  le  moment 
où  Darmés  av.'iil  résolu  son  crime  jus- 
qu'au moment  où  il  i'av.iit  exécuté  , 
c'était  Consideie  qu'il  avait  cherché  à 
Paris  et  qu'il  avait  poursuivi  à  Mont- 
martre. Il  n'a  pas  clé  prouvé  qu'ils  te 
fussent  rencontrés. 

Fougeray  déclare  qu'il  est  allé  trois 
fois  chez  (lonsidère  :  la  première  fois , 


il  y  rencontra  Napoléon  Bazin,  qui' lut 
dit:  «Vous  qui  ôles  du  faubourg,  si 
vous  connaissez  des  chefs  de  notre  so- 
ciété, parlez -leur,  et  dites-leur  que 
j'irai  un  jour  pour  les  rallier.  •  Fouge- 
ray répondit  (ju'il  connaissait  Mallet, 
et  qu'il  pourrait  lui  en  parler  :  Martin 
assistait  à  celle  conversation. 

La  seconde  fois  que  Fougeray  alla 
dans  le  cabaret  de  Considère  ,  il  était 
encore  accompagné  de  Chai  les  Bouzer 
et  de  l'accusé  Martin  :  il  y  trouva  un 
individu  nommé  Blanc  el  un  autre  in- 
dividu du  nom  de  Martin  ,  quj  est  bot- 
tier dans  le  passage  Colbert.  On  y  parla 
d'un  projet  qui  devait  coûter  1,200  fr., 
sur  la  nature  duquel  on  se  refusait  à 
donner  des  expKcations  ,  mais  qui  pa- 
raissait consistera  fabriquer,  avec  de 
la  poudre  fulminante,  une  grande  quan- 
tité de  projectiles.  Considère  disait 
qu'il  n'était  pas  riche,  qu'il  avait  des 
dettes,  mais  qu'il  trouverait  bien  100  fr. 
pour  contribuer  a  l'exécution  de  ce 
projet. 

Knhn,  à  sa  troisième  visite  chez  Con- 
sidère, Fougeray,  toujours  accompagné 
de  Bouzer,  l'était  aussi  d'un  individu 
dont  il  ne  sait  pas  la  demeure,  et  qui 
lui  est  connu  sous  le  nom  de  Jules  Rla- 
réchal.  Considère  les  appela  dans  un 
cabinet  pratiqué  dans  son  jardin  ,  où  il 
se  trouvait  avec  le  nommé  Blanc,  déjà 
présent  lors  de  la  seconde  visite  ,  et 
qui  n'a  pu  être  retrouvé  dans  le  cours 
de  l'instructicn  ,  et  avec  un  autre  indi- 
vidu resté  inconnu.  Ce  derniei-  et  Blanc 
décrivaient  leur  plan  d'attaque  ;  ils  di- 
saient que  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire,  ce  serait  d'attaquer  les  casernes 
et  d'y  mettre  le  feu,  d'établir  ensuite 
des  communications  entre  les  maisons 
pipur  en  faite  des  galeries doiiH'ciarée 
serait  défendue  aux  troupes  par  des 
piojpctiles  ou  machines  fulminantes; 
qu'ainsi  placés  et  protégés,  en  pourrait 
aisément  tirer  par  les  fenêtres. 

Ils  nous  ont  donné  la  chasse,  disait 
Considère  en  employant  une  expression 
jilus  grossière  el  plus  énergique  ;  mais 
n'aie  pas  peur,  ce  sera  noise  tour. 

'J  eis  sont  les  individus  qui  se  réu- 
nissaient chez  Considère,  le  langage 
qu'on  y  tenait,  les  projets  dans  lesquels 
se  complaisaient  des  passions  perverses, 
des  haines  irréconciliables  ;  c'était , 
comme  chez  Colombier,  de  révolution 
qu'on  s'y  entretenait,  et  on  y  avait  aussi 
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des  jilans  d'allaqne  contre  l'ordre  pu- 
blic et  les  lois.  Les  accusés  Mailin, 
Bouzer,  conviennent  qu'ils  sont  allés 
chez  Considère,  mais  comme  chez  un 
autre  cabarelier,  et  qu'ils  n'y  ont  rien 
entendu  de  ce  que  Fougeray  rapporte. 
Le  bottier  Martin,  qui  a  été  inculpé 
tians  une  poursuite  judiciaire  à  la  suite 
du  banquet  de  Chàtillon  ,  prétendait 
(l'abord  ne  pas  connaître  Considère  , 
n'en  être  pas  connu,  et  qu'il  avait  eu 
seulement  occasion  d'entrer  chez  lui  en 
allant  \oir  ,  avec  sa  femme,  son  cnf?"t 
en  nourrice  à  Montmartre  ;  puis  il  con- 
vient qu'il  savait  que  Considère  avait 
été  traduit  devant  la  cour  des  pairs. 
Tout  en  prolestant  qu'on  l'ait  entretenu 
d'aucun  projet  d'attaque,  il  ne  peut  ce- 
pendant pas  préciser  qu'on  n'ait  pas 
parlé  politique  :  il  serait  possible  qu'on 
en  eût  parlé,  il  n'y  a  pas  fait  attention  ; 
enfin  il  a  su  que  Considère  recevr.it  de 
mauvaises  pratiques,  des  gens  qui  ne 
travaillent  pas  et  qui  peuvent  compro- 
mettre ceux  qui  vont  dans  leur  société. 
Jl  va  vu  des  hommes  en  blouse  qui 
l'cHrayaient ,  qui  ne  lui  inspiraient  pas 
de  conCance  ,  et  il  n'aurait  pas  aimé  se 
trouver  avec  eux. 

Une  pareille  déclaration  ,  dans  la 
bouche  d'un  homme  qui.  ayant  pour 
lui-même  de  fâcheux  antécédents,  con- 
naissant ceux  de  Considère ,  avoue  lui- 
même  qu'il  a  été  chez  lui  ,i  plusieurs 
reprises,  n'est-elle  pas  de  nature  à  con- 
firmer ce  qui  résulte  des  déclarations 
de  Kougeray  ?  K'achéve-t- elle  pas  de 
démontrer  que  le  cabaret  de  Considère 
était  un  lieu  de  rendez-vous  pour  les 
conspirateurs?  Et,  quand  on  y  retrouve 
Napoléon  liazin  ,  qui  n'a  pu  affirmer 
qu'il  n'y  ait  pas  été  ;  quand  on  y  voit 
celui  qui  présidait ,  chez  Colombier. 
aux  réceptions, profiter  d'une  rcnconti  e 
avec  des  ouvriers  du  faubourg  pour  leur 
donner  des  messages  adressés  aux  chefs 
des  sociétés;  quand  des  hommes  comme 
liouzer,  comme  Martin,  comme  i'ou- 
geray,  quisont  en  rapport  avec  Auguste 
l'etit,  Brazier,  Mallet,  chefs  égalitaires 
ou  chefs  communistes,  s'y  trou  vent  réu- 
nis à  plusieurs  reprises ,  ne  devienl-il 
pas  évident  qu'on  y  èlabordil  ausi-i  le 
complot ,  qu'on  y  préparait  russi  l'exé- 
cution (les  sinistres  piojets  qui  .'■ont  le 
but  cl  l'ont  l'espoir  des  associations? 
Uans  l'instruction  ,  Considère  a  refusé 
de  se  disculper. 
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Tels  sont  les  résultats  deTimporlante 
procédure  à  laquelle  a  donné  lieu  l'at- 
tentat du  13  septembre.  KUe  porte  au 
plus  haut  degré  de  certitude  cette  vé- 
rité, que  le  crime  de  Quenisset  n'est 
pas  le  crime  d'un  fanatique  isolé.  Que- 
nisset était  membre    de  l'une   de  ces 
sociétés  quele  Journal  du  Peuple,  dans 
son  numéro  du  16  septembre  ,  appelle 
des  associations  populaires,  et  que  l'ac- 
cusation a  le  droit  d'appeler  des  foyers 
de  complots  permanents. 
En  conséquence , 
Sont  accusés  : 
Quenisset,  dit  Papart, 
L)e  s'être  i  endu  coupable,  le  13  sep- 
tembre dernier,  d'attentat  à  la  vie  (ie 
LL.  A  A.  RR.  les  ducs  d'Orléans,    de 
IS'emours  et  d'Aumalc  ,  membres  de  la 
famille  royale  ; 

Boucheron,  Colombier,  Brazier,  dit 
Just,  Petit,  dit  Auguste,  Jarrasse,dit 
Jean-Marie,  Launois,  ditChasseur,  Du- 
poly,  Boggio,  dit  Martin,  Prioul,  Mal- 
let, Martin  ,  Fougeray.  Bouzer,  Con- 
sidère, Bazin,  dit  Napuléou  ,  Dufour  ; 
De  s'être  rendus  complices  de  l'at- 
tentat ci-dessus  qualifié,  soit  en  y  pro- 
voc(uant  par  menaces,  machinations  ou 
artifices  coupables,  soit  en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  soit  en 
procurrnl  des  armes  ou  tout  autre 
moyen  pour  servir  au  crime ,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir,  soit  en  aidant 
ou  assistant  avec  connaissance  l'auteur 
de  rallentat  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
paré ou  facilité  ; 

D'avoir,  soil  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  pris  part  au  complot 
ci-dessus  qualifié  ,  et  ayant  pour  but , 
soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gou- 
vernement, soil  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale,  soit  d'exciter  la  guerre  civile 
en  armant  ou  en  portant  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres. 

L'ouvoi  lure  des  débats  de  ce  procès 
a  eu  lieu  le  'S  décembre. 

Après  les  interrogatoires  des  accusés, 
qui  ,  sauf  les  aveux  de  Quenisset  et 
Boucheron, s'accordent  à  nier  leur  par- 
ticipation y  l'attentat,  cl  la  déposition 
des  témoins  qui  n'oflre  rien  de  remar- 
(juable  ,  la  cour,  dans  son  audience  du 
9  décembre,  a  entendu  le  réquisitoire 
du    procureur  [général,   qui   lelrace 


256 


APPlîNDICK. 


les  laits  relatés  dans  l'acte  d'accusaiion. 
La  cour,  aprC'S  plusiBiirs  audiences 
consacrées  aux  plaidoiries  de  la  df^nsp, 
a  entendu  dans  sa  séance  du  15  ,  le  lé. 
quisiloire  dclinitif  du  procureur  géné- 
ral qui,  altcndii,  que  de  l'insiruciion 
et  des  débals,  il  résulte  que  les  accusés 
ci-dessus  se  sont  rendus  coupables  d'at- 
tentat contre  la  vie  des  princes  et  de 
complot  contre  le  gouvernement ,  faits 
prévus  par  les  art.  59,  60,  80,  87,  88, 
90,  91  du  Code  Pénal  ,  requiert  qu'il 
plaise  à  la  cour  les  déclarer  coupables 
des  faits  ci-dessus  énoncés,  leur  faire 
en  conséquence  application  des  peines 
portées  parla  loi. 

Dans  son  audience  du  23  décembre, 
îa  cour  a  rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  cour  des  pairs  :  Vu  l'arrêt  du 
48  novembre,  ensemble  l'acte  d'accu- 
sation dressé  contre  lesdits  accusés  ; 

Ouï  les  témoins  en  leurs  dépositions 
et  confrontations  avec  les  accusés  ; 

Ouï  le  procureur  général  du  roi  en 
ses  dires  et  réquisitions,  lesquelles  ré- 
quisitions par  lui  déposées  sur  le  bureau 
de  la  cour  ,  signées  de  lui; 

Après  avoir  entendu  Quenisset,  INI' 
Paillet,  son  défenseur ,  et  M<-  Garcin  , 
son  conseil,  BoucliPion,  et  M*  Cbaix- 
d'Est-Ange,  son  défenseur,  Colombier 
et  M"^  Baroche,  son  défenseur,  Brazier, 
dit  Jusl ,  et  M'  BlotLequesne,  son  dé- 
fenseur ,  Petit,  dit  Auguste ,  et  M«  No- 
gcnt  de  Saint- Laurent,  son  défenseur, 
Jarrasse  ,  dit  Jean-Marie,  et  M'  Barre, 
son  défenseur,  Dupoty  et  M'^  Ledru- 
Jlollin,  son  défenseur,  Prioul  et  M« 
Henry  Celliez  ,  son  défenseur,  Boggio, 
dit  Martin,  et  M""  Perret,  son  défen- 
seur ,  Mallet  et  M»  Madier  de  Mont- 
jau,  son  défenseur,  Martin  et  M°  Pi- 
néde,  son  défenseur,  Fougeray  et  M« 
Real ,  son  défenseur,  Bouzer  et  M* 
Rivière,  ?on  défenseur.  Considère  et 
M"  Desmarest,  son  défenseur  ,  Bazin 
et  Me  Démonts,  son  défenseur,  Lau- 
nois,  dit  Chasseur  et  Dufour,  et  M' 
Crémieux  ,  leur  défenseur  ; 

Lesdits  accusés  interpellés  en  outre 
conformément  au  troisième  paragraphe 
de  rart.335  du  Coded'lnstr. criminelle; 

Et  après  en  avoir  délibéré  do.ns  les 
séances  des  16 ,  17 ,  18 ,19,20,  21  et 
22  décembre  présent  mois  et  dans  celle 
de  ce  jour  ; 

En  ce  qui  concerne  l'attentat  : 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'instritction 


et  des  débals  qne,  le  13  septembre 
dernier,  il  a  été  commis  un  attentat 
contre  la  vie  do  LL.  AA,  RB.  1rs  ducs 
d'Orléans,  de  ^eulOurb  et  d'Aunialc  , 
membres  de  la  famille  royale  ; 

Attendu  que  François  Quenisset,  dit 
Papart, 

Est  convaincu  d'avoir  commis  l'attentat 
ci-dessus  qualifié  ; 

Attendu  que  Jean- Baptiste  Colom- 
bier, Just-Iklouard  Brazier,  dit  Just, 
Auguste  Petit,  dit  Auguste  .  Jean-Ma- 
rie Jairasse,  dit  Jean-Marie,  Louis 
Dufour,  Antoine  Boggio,  dit  Martin, 
Napoléon-François  Mallet,  Jean-Marie 
Boucheron  , 

sont  convaincus  de  s'èîre  rendus  com- 
plices de  l'attentat  ci-dessus  qualifié, 
soit  en  y  provoquant  par  menaces,  ma- 
chinations ou  artifices  coupables,  soit 
en  donnant  des  instructions  pour  le 
commettre,  soit  en  procurant  des  ai  mes 
ou  tout  autre  moyen  pour  servir  au 
crime,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir, 
soit  en  aidant  ou  assistant  avec  connais- 
sance l'auteur  de  l'attentat  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou 
dans  ceux  qui  l'ont  consommé  ; 

En  ce  qui  touche  : 

Auguste-Marie  Prioul,  Jean-Baptiste- 
Charles  Martin  ,  Alexis  Fougeray  , 
Charles-Henri  Bouzer,  Claude-Fran- 
çois-Xavier Considère  : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  dé- 
bats charges  suffisantes  contre  eux 
qu'ils  se  soient  rendus  coupables,  soit 
comme  auteurs,  soit  comme  complices, 
des  crimes  d'attentat  ou  de  complot 
ci-dessus  qualiliés  ;  déclare  lesdits  ac- 
quitcs  de  Paccusation  portée  contreeux. 

Ordonne  : 
qu'ilsseronl  missur-le-champ  cnliberté 
s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause. 

Condamme  : 

François  Quenisset,  dit  Papart , 
Jean-Baptiste  Colombier, 
Just-Edouard  Brazier,  dit  Just, 
à  la  peine  de  mort  ; 

Condamne  : 

Auguste  Petit,  dit  Auguste, 
Jean-Marie    Jarrasse ,   dit   Jean- 
Marie  , 
Louis  Dufour, 
à  la  peine  de  la  déportation  ; 

Condamne  : 

Antoine  Boggio  ,  dit  Martin , 

Napoléon- François  Mallet, 

chacun  à  quinze  années  de  détention  ; 
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Jean-Marie  Boucheron, 
Pierre- Paul  Launois,  dit  Chasseur, 
rhacun  a  dix  années  de  détenlion  ; 
Auguste-Michel  Dupoty  , 
ÎNnpoléon  Bazin,  dit  îSapoIéon  , 
cliacun  a  cinq  années  de  détention  ; 

Ordonne  ,  Conformément  à  l'art.  47 
du  Code  Pénal ,  que  lesdits  : 
Antoine  Boggio,  dit  Martin, 
Napoléon- François  Mallet, 
Jean- Marie  Boucheron, 
Pierre-Paul  Launois,  ditChasseur, 
Auguste-Michel  Dupoty , 
Napoléon  Bazin  ,  dit  Napoléon  , 
seront,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
pendant  toute  leur  vie,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ; 
Condamne  : 

François  Quenisset,  dit  Papart , 
.lean-Rapti'te  Colombier. 
Just-Edouard  Brazier ,  dit  Just , 
Auguste  Petit,  dit  Auguste, 
Jean-Marie    Jarrasse  ,   dit  Jean- 
Marie, 
Louis  Dufour , 
Antoine  Boggio  ,  dit  Marlin , 
iVapoléon-François  Mallet, 
Jean-Marie  Boucheron . 
Pierre-Paul  Launois,  dit  Chasseur. 
Augufte-Michel  Dupoty. 


A^apoléon  Bazin,  dit  Napoléon, 
solidairement  aux  frais  du  procès,  des- 
quels frais  la  liquidalion  sera  faite  con- 
formément à  la  loi,  tant  pourla  portion 
qui  doit  éire  supportée  par  les  condam 
nés  que  pour  celle  qui  doit  demeurtr 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
exécuté  à  la  diligence  du  procureur 
général  du  roi ,  imprimé,  publié  et  af- 
fiché partout  où  besoin  sera,  et  qu'il 
sera  lu  et  notifié  aux  accusés  parle  gref 
fier  en  chef  de  la  cour. 

Fait  et  délibéré  à  Paris ,  le  jeudi  23 
décembre  IS^I  ,  en  la  chambre  du 
conseil. 

2"».  Paris.  Elcctiim  Académique.  — 
L'Académie  Française  a  procédé  au- 
jourd'hui à  l'élection  d'un  membre  en 
remplacement  de  !\L  le  comte  de  Ges- 
sac.  décédé.  Le  nombre  des  votante 
était  de  .31 ,  la  majorité  de  IC.  Au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  M.  de  Tocquo 
ville  a  obtenu  15  voix,  M.  Vaioutî», 
et  M.  Aimé  Martin  7.  Au  deuxième 
tour,  M,  Alexis  de  Tocqueville  a 
réuni  21  suffrages,  M.  Vatout  8,  et 
M.  Aimé  Martin  2. M.  Alexis  de  Tocque- 
ville a  été  élu  membre  de  l'Académie 
Française. 
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NOTES 

rOLR    SERVIR    A    l'hISTOIRE   DES   SCIENCES,    DES   ARTS 
ET   DES    r.ETTRES    EN    1841. 


SciENCnS   PHYSIQUES. 

Inférieure  à  l'Angleteire  pour  la 
science  industrielle,  à  rAIlcmagnf;  dans 
le  champ  de  la  tiiclapliysique,  la  France 
n'a  poiul  de  rivale  dans  les  autres  bran- 
ches de  la  science.  Cependant,  quel- 
ques grandes  individualités,  comme, 
par  exemple,  le  célèbre  îîerzélius, 
peuvent  briller  a  côté  ou  même  au-des- 
sus de  ses  chimiites  ou  de  ses  savants  les 
plus  distingués;  mais  les  travaux  mê- 
mes des  savants  étrangers  se  reflètent 
dans  ceux  des  savants  français.  L'Aca- 
démie des  Sciences  est  un  tribunal  su- 
prême devant  lequel  comparaissent  pé- 
riodiquement toutes  les  découvertes 
qui  ont  une  portée;  elle  s'empresse  de 
les  mettre  à  l'épreuve,  et,  si  elles  sont 
utiles,  de  les  répandre  dans  le  monde 
scientifique.  Reproduire  les  débals  des 
principales  séances  de  l'Académie,  c'est 
ainsi  donner  l'histoire  la  plus  complète 
des  sciences  pendant  cette  année.  Nous 
lie  pouvons  mieux  faire  que  de  les  pui- 
ser dans  le  journal  ofliciel  le  Moniteur. 

Séance  du  l\  janvier. —  M.  Dulrochet 
lit  un  mémoire  du  plus  haut  intérêt  sur 
la  cause  des  mouvements  que  présente 
te  camphre  -placé  u  la  surface  de  l'eau, 
et  sur  la  cause  de  la.circu'ation  dans  le 
Char a. 

Le  mouvement  que  le  camphre 
éprouve  sur  l'eau  a  beaucoup  occupé 
les  physiciens.  On  a  tour  a  tour  cherché 
à  s'expliquer  ce  mouvement  par  l'é- 
lectricité, par  une  effluve  particulière 
ou  courant  de  gaz  et  de  vapeurs,  par 
une  attraction  de  surface  opérée  par 
l'eau  sur  une  huile  volatile,  attraction 
qui  détermine,  par  un  effet  de  réac- 
tion, on  mouvement  alternatif  de  ré- 


pulsion sur  le  corps  solide  floliont; 
enfin  par  une  évaporation  ou  une  dis- 
solution du  camphre,  soit  dans  l'air, 
soit  dans  l'eau,  ou  dans  l'un  et  dans 
l'autre  à  la  fois. 

Mais  ce  mouvement  spontané  d'un 
corps  surl'eau  s'observe  dans  beaucoup 
(le  circonstances  où  il  n'y  a  ni  produc- 
tion de  vapeur  ou  de  gaz,  ni  attraction 
de  surface  de  la  part  de  l'eau.  M.  Du- 
lrochet a  constaté  que  la  potasse  et  la 
soude  caustiques,  soutenues  à  la  surface 
de  l'eau  par  des  parcelles  de  liège  im- 
bibées de  leur  solution  desséchée,  s'y 
meuvent  avec  une  grande  rapidité.  11 
en  est  de  même  des  parcelles  de  savon , 
et  de  même  encore ,  mais  a  un  plus  fai- 
ble degré ,  des  acides  et  des  sels  neu  très. 
En  général ,  ce  sont  les  substances  qui 
ont  le  plusd'affiuité  pourl'eau  qui  sont 
aptes  à  présenter  ce  phénomène  de 
mouvement. 

La  théorie  de  ce  mouvement  peut 
s'établir,  au  moins  d'une  manière  em- 
pirique ,  dit  M.  Dutrochet ,  par  l'obser- 
vation de  ce  qui  se  passe  lors  de  h  so- 
lution dans  l'eau  d'un  corps  solide  trés- 
soluble,  d'un  petit  morceau  de  soude 
ou  de  potasse  caustique,  par  exemple. 
En  observant  au  microscope  ce  qui  se 
passe  pendant  cette  solution  rapide,  on 
voit  le  petit  fragment  d'alcali  devenir 
immédiatement  le  centre  d'un  mouve- 
ment centrifuge  assez  vif;  il  projette 
de  toutes  paris  sa  substance  dissoute 
dans  l'eau  environnante,  comme  s'il 
repoussait  sa  solution.  Une  parcelle  de 
liège  imbibée  d'une  solution  alcaline 
desséchée .  étant  placée  à  la  surface  de 
l'eau  sous  le  microscope,  on  voit  la  so- 
lution alcaline  se  projeter  vivement 
dan?  l'eau  ,  et  la  parcelle  de  liège,  iné- 
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galempnl  imprf^gnée  d'alcali  dans  son 
pouilour,  se  mouvoir  dans  le  sens  op- 
posé à  celui  dans  lequel  s'opère  la  plus 
vive  projection  de  celte  même  solution. 
Il  esl  fort  probable  que  cette  répulsion 
est  électrique  et  provient  de  ce  que  le 
corps  solide  qui  se^dissout  possède  une 
électricité  semblable  à  celle  que  pos- 
sède sa  solution.  Quoi  qu'il  en  soit.  In 
fait  de  la  répulsion  réciproque  du  corps 
soluble  et  de  sa  solution  aqueuse  est 
certain,  et  c'est  à  cette  répulsion  que 
l'on  peut  attribuer  le  niouvempnt  que 
prennent ,  à  la  surface  de  l'eau ,  tous  les 
corps  flottants  qui  s'y  dissolvent  ;  c'est 
ce  qu'on  observe  non-seulement  dans 
les  alcalis,  les  acides  et  les  sels,  mais 
aussi  dans  certaines  substances  gommes 
résineuses,  telles  que  l'opium,  l'aloés 
succotrin,  etc. 

Faisons  application  de  cette  théorie 
au  mouvement  des  corps  huileux  ou 
résineux  sur  l'eau. 

Quand  on  projette  une  goutte  d'huile 
essentielle  de  térébenthine  ou  de  la- 
vande sur  la  surface  de  l'eau ,  cette 
goutte   s'y  étend  rapidement  en  une 
couche  tellement  mince,  qu'elle  reflète 
les  couleurs  del'iris;  une  seconde  goutte 
ne  produit  plus  le  même  effet  :  celle-ci 
conserve  sa  fonne  arrondie  à  la  surface 
del'eau.  Ayantdéposéunegrossegoulte 
d'huile  fixe  sur  l'eau ,  ^î.  Dutrochet  a 
versé   doucement   à   son    centre    une 
goutte  d'huile  essentielle  de  térében- 
thine. La  goutte  d'huile  essentielle  a 
percé  insensiblement  l'épaisseur  de  la 
goutte  d'huile  fixe,  comme  si  elle  était 
attirée  par  l'eau  sousjacente,  et,  au 
moment  de  son  contact  avec  l'eau ,  elle 
a  fait  une  sorte  d'explosion,  en  proje- 
tant circuiaireraent  sa  substance  sur  la 
surface  de  l'eau,  chassant  devant  elle 
et  circulairement  l'huile  fixe  qui  l'em- 
prisonnait, et  qui,  après  cette  explo- 
sion, revint  sur  elle- même  pour  se  for- 
mer de  nouveau  en  goutte.  La  cause  de 
ce  mouvement  centrifuge  est  exacte- 
ment la  même  que  celle  qui  a  été  indi- 
quée plus  haut  quand  il  s'agissait  des 
cûips  solubles,  La  solution  ,  considérée 
dans  ses  dernières  limites,  n'est,  diins 
le  fait,  que  la  réunion  molécule  ù  mo- 
lécule du  liquide  d^^;^olvaulet  du  coip^ 
dissous.    11  y  a  prrétiaticn  du  liquide 
dissolvant  jusqu'il  ce  que  ce  but  stil  at- 
t  eint.  IVlais  si  le  liquide  dissolvant  et  le 
corps  à  dissoudre  ne  sont  pas  miscibles, 
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alors  il  n'y  aura  point  de  péuétratiou  du 
liquide,  et  la  dissolution  ne  s'opérera 
qu'à  sa  surface.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour 
les  huiles  mises  en  contact  avec  l'eau. 
La  goutte  d'huile  qui,  par  un  mou- 
vement centrifuge ,  s'étend  sur  l'eau  en 
une  couche  mince  et  irisée ,  offre  ici  vé- 
ritablement le  phénomène  de  la  solu- 
tion considérée  dans  ses  dernières  li- 
mites,  c'est-à-dire  la  réunion  côte  à 
côte  de  chaque  molécule  d'eau  de  la 
surface  avec  une  molécule  d'huile. 

Dans  l'acte  de  cette  solution  superfi- 
cielle et  non  pénétrante ,  on  observe  , 
comme  dans  toutes  les  solutions  avec 
pénétration  ,  un  mouvement  de  projec- 
tion répulsive  partant   concentrique- 
ment  du  corps  qui  se  dissout  en  proje- 
tant autour  de  lui  sa  propre  substance. 
Ici  c'est  chaque  molécule  d'huile  qui 
repousse  ses  voisines ,  en  sorte  qu'une 
projection  circulaire  est  le  résultat  de 
cet  ensemble  de  répulsions.  Si  une  se- 
conde goutte  d'huile  fixe  projetée  sur 
l'eau  ne  produit  pas  le  même  phéno- 
mène que  la  première,  c'est  que  celle- 
ci  a  saturé  la  surface  de  l'eau;   mais 
cette  saturation  d'huile  fixe  n'empêche 
pas  la  dissolution   subséquente  d'une 
goutte  d'huile  essentielle.  L'huile ,  en 
envahissant  ainsi  rapidement  la  sur- 
face de  l'eau,  chasse  mécaniquement 
devant  elle  les  corps  légers  qui  flottent 
à  la  surface  de  ce  liquide,  comme  la 
goutte  d'huile  essentielle  chasse  autour 
d'elle  la  grosse  goutte  d'huile  fixe  qui 
l'emprisonne.    Celte    propulsion    des 
corps  flotiauls  esl  toute  mécanique;  ce 
n'est  point  une  répulsion  dans  le  sens 
qu'on  attache  à  ce  mol  :  !a  répulsion  vé- 
ritable n'existe  ici  qu'entre  les  molécu- 
les del'huileaumomentde  la  solution. 
Le  camphre  est  une  huile  essentielle 
concrète.  Sa  vapeur  huileuse  ,  s'unis- 
sant  à  la  surface  de  l'eau ,  et  éprouvant 
une  vive  répulsion  moléculaire  dans 
l'acte  de  cette  solulion  supeificielle, 
s'étend  rapidement  sur  la  surface  de  ce 
liquide,   en  chassant  devant  elle   les 
corps  légers  et  flottants  qu'elle  y  ren- 
contre ,  la  parcelle  eiicoie  solide  du 
camphre  qui  fournit  cette  vapeur.  Pro- 
jetez sur  l'e.iu  r.ne  gciutte  dliuilo  e;- 
ser.ticlle  ou  fixe,  celle  huile  envahit  la 
surfr.ce  de  l'eau  de  préférence  à  la  va- 
peur du  camphre ,  et  celui-ci  cesse  a 
l'instant  de  se  mouvoir.  C'est  ici  un 
pliénomère  d'aflinitè  élfftive:  la  sur- 
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face  de  l'eau  se  sature  d'huile  fixe  ou 
esseutiellc,  et  des  lors  elle  n'est  plus 
^usccplible  de  dissoudre  la  vapeur  du 
camphre. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  cause  seule 
que  dépendent ,  selon  M.  Dutrochct, 
Ips  mouvemrnts  du  camphre  placé  à  la 
surface  de  l'eau.  Tous  les  corps  hui- 
leux ,  ou  plus  généralement  tous  les 
corps  combustibles  susceptibles  de  s'u- 
nir à  l'eau  par  dissolution  pénétrante 
ou  swperfukUc  ,  prennent,  lors  de  leur 
contact  avec  l'eau,  un  état  électrique, 
en  vertu  duquel  ils  exercent  une  véri- 
table répulsion  sur  leur  propre  solution, 
qui  possède  la  même  électricité  qu'eux. 
De  cette  répulsion  à  laquelle  succède 
instantanément  une  attraction,  en  rai- 
son des  lois  mêmes  qui  président  à  tous 
les  phénomènes  électriques,  résulte  un 
mouvement  de  rotation  ou  circulation 
continue  qui  a  déjà  reçu  un  nom  parti- 
culier en  physiologie  végétale,  le  nom 
de  cyclose.  On  ne  peut  douter,  dit 
M  Dulrochet,  que  les  faibles  mouve- 
ments que  présentent  certains  acides  et 
certains  sels  tenus  en  suspension  à  la 
surface  de  l'eau,  ne  soient  dus  aux 
mêmes  causes.  11  en  est  de  même  des 
mouvements  présentés ,  dans  lesmêmes 
circonstances,  par  les  petits  fragments 
ri'opium,  d'aioés  succotrin.  etc.  Par- 
tout c'est  l'acte  de  la  solutionqui  donne 
naissance  à  des  phénomènes  électri- 
ques, lesquels  se  manifestent  par  des 
attractions  et  par  des  répulsions  sur  le 
liquide  environnant ,  et  dont  l'effet 
réactif  met  en  mouvement  ces  corps 
.solubles  lorsqu'ils  sont  flottants. 

M.  Dutrochet  désigne  ces  phénomè- 
nes d'électricité  motrice,  dus  à  l'acte 
de  la  solution,  sous  ie  nom  de  phéno- 
mènes cliluo-électriques.  Ces  phéno- 
mènes sont  de  deux  ordres  :  ils  peuvent 
être  produits  par  la  solution  des  corps 
combustibles  et  par  la  solution  des 
corps  non  combustibles  dans  l'eau. 

Al.  Dutrochet .  n'ayant  pas  à  s'occu- 
per encore  de  la  solution  des  corps  non 
combustibles  dans  l'eau,  ne  leur  im- 
pose aucun  nom  particulier.  Mais  les 
phénomènes  dUuo-éIcctriques  produits 
])ar  la  solution  pcnctrante  ou  superft- 
«e/ie  des  corps  combustibles  dans  l'eau, 
il  les  désigne  sous  le  nom  spécial  de 
phénomènes  camphoro-clectriques ,  le 
camphre  ayant  été  le  premier  corps  sur 
lequel  cesphénomènes  ont  été  observés. 


Les  phénomènes  dUnoéUctriquct, 
dont  les  phénomènes  ramphoroclec- 
iriqitcs  forment  une  division,  dit  en 
terminant  M.  Dutrochet,  semblent  te- 
nir le  milieu  entre  les  phénomènes  de 
l'électiicilé  statique  et  ceux  de  l'élec- 
tricité dynamique.  Ils  appartiennent  h 
cette  dernière  par  leur  oiiginc,  qui  se 
prend  dans  une  réaction  chimique  ;  ils 
offrent,  comme  la  première  ,  l'atlrac- 
tion  et  la  répulsion  successives  des 
corps  qui  environnent  le  corps  élec- 
irisé,  ce  que  n'opère  point  l'électricité 
dynamique.  Celte  électricité  formerait- 
eile  un  mode  à  part?  M.  Dutrochet 
s'abstient  d'émettre  une  opinion  à  cet 
égard,  et  il  annonce  qu'il  continuera 
d'exposer  les  résultats  de  ses  expérien- 
ces dans  divers  mémoires  qui  feront 
suite  à  celui-ci. 

Séance  des  1S  et  25  janvier. 
—  M.  Dulrochet  lit  la  suite  de  ses  Re- 
cherches sur  1(1  cause  du  mouvement 
que  présente  le  camphre  placé  d  la 
surface  de  l'eau,  et  sur  la  cause  de  la 
circulation  dans  le  char  a,  11  s'attache 
de  i)lus  en  plus  a  démontrer  les  analo- 
gies qui  existent  entre  la  force  physio- 
logique ou  vitale  qui  produit  le  mouve- 
ment circulatoire  dans  le  chara,etla 
force  physique  qui  produit  le  mouve- 
ment du  camphresur l'eau.  L'influence 
des  agents  chimiques  est  la  même  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas.  C'est  aux 
parois  du  vase  que  M.  Dutrochet  attri- 
bue Yaction  ou  pouvoir  d'activité  exer- 
cée sur  le  liquide.  Il  suppose  que  cette 
action  consiste  dans  un  mouvement  on- 
dulatoire ou  dans  un  rayonnement  qui, 
ayant  son  origine  dans  la  matière  solide 
du  vase ,  se  propage  dans  l'eau  qu'il 
contient ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de 
difficulté,  que  ce  liquide  est  plus  char- 
gé de  substances  dissoutes.  L'activité 
serait  alors  l'existence  de  celte  ondula- 
tion ou  de  ce  rayonnement  de  nature 
inconnue. 

La  force  qui  meut  le  liquide  circu- 
lant du  cbara  esl  la  même  que  la  force 
qui  meut  à  la  fois  et  par  réciprocité  le 
camphre  et  l'eau  sur  laquelle  il  est  pla- 
cé. Or,  dit  M.  Dutrochet,  la  force 
qui  meut  le  camphre  et  l'eau  sur  la- 
queile  il  est  placé  étant  une  force  élec- 
trique ,  c'est  celte  même  force  électri- 
que qui  meut  le  liquide  circulant  du 
chara,  sans  mouvoir,  par  réciprocité,  les 
globules  verts  ou  corps  camphoroïdes, 
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parce  qus  ces  derniers  buul  adhérents 
aux  parois  du  vase  tubuleux  dans  l'inté- 
rieur duquel  le  liquide  circule.  1/état 
électrique  du  camphre  est  subordonné 
à  l'état  du  liquide  avec  lequel  il  se 
trouve  en  contact  ;  il  en  est  indubita- 
blement de  même  de  l'état  électrique 
des  globules  verts  ou  corps  campho- 
roïdes  du  chara,  puisque  leur  force  mo- 
trice cesse  d'exister  par  l'accession  de 
toutes  les  causes  qui  abolissent,  soit 
délinitivenient,  soit  temporairement, 
l'acti\ité  des  liquides  aqueux.  Ainsi  le 
liquide  circulant  du  chara  est  actif  dans 
l'élalnaturel,  et  les  corps camphoroïde» 
qui  se  trouvent  en  contact  avec  lui  dé- 
veloppent leur  électricité  motrice.  Si 
la  constitution  de  ce  liquide  vient  à 
être  changée  par  l'addiiiou  d'un  sel  ou 
de  toute  autre  substance  £oluble  en  suf- 
lisanie quantité ,  sonacli\iié  se  trouve 
abolie  ,  et  l'électricité  motric?  des 
corps  camphoroïdes  disparait;  elle  re- 
paraît ensuite  avec  l'aciivilc  du  liquide, 
quand  existent  les  conditions  de  la  ré- 
action qui  rétablit  cette  activité  tempo- 
rairement abolie. 

il  résulte  de  ce  rapprochement  de 
faits  que  chacun  des  globules  verts  fixés 
en  séries  spiraices  sur  les  parois  inté- 
rieures du  tube  central  dans  chaque 
mérilhallu  de  chara,  est  un  cor;;s  cam- 
plioroùle  qui  peut  être  comparé  à  une 
petite  parcell(i  de  camphre  dont  l'élec- 
tricité motrice  agirait  dans  un  sens  dé- 
terminé et  toujours  le  même.  Tous  les 
globules  verts  disposés  en  séries  au- 
raient ainsi  reçu  de  la  nature  une  même 
direction  de  leur  élcctiicilé  motrice  , 
en  sorte  (lue  le  liquide  qui  les  touche 
marcheiait  des  uns  aux  autres  en  sui- 
vant la  direction  de  ces  séries  spiralées 
qui ,  après  avoir  monté  d'un  côté ,  des- 
cendent du  côté  opposé.  Ici  la  direction 
de  la  force  motrice  n'a  pas  changé,  à 
proprement  parler;  elle  a  continué  de 
suivre  les  séries  spiralées  dans  leur  in- 
flexion, qui  a  lieu  à  la  partie  supérieure 
du  mérithalle  d'où  elles  se  dirigent  vers 
sa  partie  inférieure,  et  la  une  nouvelle 
inflexion  ramène  ces  séries  vers  la  par- 
'  lie  suptrieurc.  C'est  un  mouvement 
suivant  une  courbe  fermée  ,  mou- 
vement que  l'on  observe  ,  réduit  a 
toute  sa  simplicité,  dans  l'intérieur  des 
cellules  de  certains  végétaux. 

Selon  M.  Duirochet,  dans  l'ordre 
Dîlurcl  du  niond'J  inorganique,  cette 


force  de  nature  électrique,  qui  n'agit 
qu'à  très- petite  distance  ,  ne  se  mani- 
feste point  par  la  production  de  mou- 
vements facilement  apercevables  ;  mais 
il  est  permis  de  penser  que  c'est  elle 
qui  est  l'agent  du  mouvement  micros- 
copique des  particules  matérielles  so- 
lides suspendues  dans  l'eau,  ou  du  mou- 
veineiit  brownien.  Ce  mouvement,  en 
cll'et,  présente  cette  trépidation  et  ces 
saccades  intermittentes  qui  sont  le  ca- 
ractère général  des  mouvements  dans 
la  production  desquels  intervient  la 
force  dont  il  est  question.  Dans  l'ordre 
expérimental  celle  force  se  manifeste 
en  intervenant  dans  la  production  du 
mouvement  du  camphre  et  des  autres 
corps caniphoroides  mis  en  contact  avec 
l'eau.  Chez  les  \cgétaus  ,  celle  même 
force  se  manifeste  par  le  mouvement 
qu'elle  concourt  à  produire  dans  les  li- 
quides organiques,  et  la  elle  devient 
une  forée  vitale.  Or,  celle  force  vitale 
n'appartient  pas  exclusivement  à  l'être 
vivant,  puisqu'elle  est  une  propriété, 
générale  de  la  matière  ,  puisqu'elle  se 
trouve  exister  partout  dans  la  nature  ; 
mais  ce  n'est  que  chez  l'être  vivant  (et 
M.  Dutrochet  ne  s'occupe  ici  que  de 
l'être  vivant  végétal)  que  cette  force 
ss  trouve  ulilisée  et  appliquée  d'une 
manière  rationnelle  au  mouvement 
d'une  machine.  C'est  là  l'œuvre  de  l'in- 
lelligeace  créatrice. 

Le  savant  physiologiste  ajourne  la 
publication  de  la  quatrième  pai  lie  de 
sou  mémoire,  danslaquelle  se  irouvent 
les  expériences  faites  sur  le  mouvement 
du  camphre  placé  à  la  surface  de  l'eau 
dans  des  vases  autres  que  des  ^ases  vi- 
treux ,  el  spécialement  dans  des  vases 
métalliques. 

M.  Beudant  fait,  au  nom  d'une  com- 
mission, un  rapport  très  favorable  sur 
un  mémoire  de  JI.  Delafosse  ,  relatif 
à  la  cristallographie. 

On  sait,  dil  le  rapporteur,  qu'en 
comparant  les  caractéi  es  physiques  des 
formes  qui  composent  les  diîlcrents  .sys. 
témes  de  cristalli-saliou ,  avec  les  carac- 
tères géométriques  qui  leur  sont  pro- 
pres, on  arrive  à  ce  fait  général  :  qu(î 
dans  un  cristal,  toutes  Ws  prrlies  de 
même  espèce  géonictriqur  .Hmt  modi- 
liées  à  la  fois  el  de  la  mêiny  manière  ; 
ou,  réciproquement,  que  les  parties 
d'espèces  géomélriquisdin'éronlcs  iont 
modifiées  isolément  ou  di.'î^vrcnnr.cni- 
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C'est  ce  résallat  que  Hatty  a  désigné 
»ous  le  nom  de  toi  de  symétrie. 

Cependant  il  s'est  rencontré  quel- 
ques corps  sur  lesquels  les  modifications 
be  faisaient  autrement  que  sur  les  au  très, 
en  sorte  que  toutes  les  parties  sembla- 
bles géomélriqucmenl  ne  se  trouvaiont 
|>l(is  niodiliées  de  la  même  manière. 
Or,  il  est  arrivé,  à  l'ogard  de  celle  ob- 
servation, ce  qui  se  présenic  encore 
trop  souvent  dans  les  sciences  :  ou  n'a 
vu  qu'une  seule  conclusion  possible, 
sans  se  douter  qu'il  pouvait  eu  exister 
une  autre  tout  aussi  acceptable.  On  a 
conclu  tout  simplement  ici  que  ces  cir- 
constances faisaient  exception  à  la  loi  de 
symétrie,  et,  confiant  sans  doute  en 
cet  adage  classique,  heureusement  re- 
poussé par  les  science j  exactes,  re.rte/; 
tion  confirme  la  rcgle ,  on  n'a  pas  été 
plus  loin. 

M.  Delafosse  vient  aujourd'hui  tirer 
une  conclusion  diamétralement  oppo- 
sée. 11  n'y  a  pas  d'anomalie ,  dit  il  ,  à 
la  loi  de  symétrie  ;  cette  loi  reste  en- 
core ici  dans  toute  sa  force,  et  c'est 
l'identité  des  parties  qui  n'est  pas  com- 
plète :  il  y  a  bien  identité  géométrique, 
mais  il  n'y  a  pas  identité  physique,  et  de 
là  résulteut  les  différences  que  nous 
apercevons  ;  ou  plutôt  ces  difiérences 
doivent  nous  conduire  à  modifier  les 
idées  qui  se  sont  propagées  jusqu'ici  re- 
lativement à  la  structure  intérieure  des 
cristaux,  qu'on  a  considérée  que  sous 
des  rapports  purement  géométriques. 
C'est  d'après  ce  point  de  vue  que 
M.  Delafosse  a  donné,  dans  son  exposé 
général,  les  motifs  raisonnes  de  divers 
changements  qu'il  convient  de  faire  a 
Ja  théorie  cristallographique  de  llaûy. 
11  en  fait  ensuite  l'application  à  diverses 
substances  naturelles,  la  boracite,  la 
pyrite  commune  ,  la  tourmaline ,  le 
quartz  et  le  béril.  Nous  allons  tâcher 
de  donner  une  idée  succincte  de  ses 
observations  et  de  ses  conclusions. 

La  boracite  et  la  pyrite  commune  se 
rapportent  géométriquement  au  cube , 
comme  beaucoup  d'autres  substances  ; 
mais  elles  présentent  en  même  temps 
certaines  particularités  qui  les  distin- 
guent. Dans  la  boracite  il  n'y  a  que 
quatre  des  angles  solides  du  cube  qui 
soient  modifiés  à  la  fois  de  la  même 
manière  ;  et  comme  les  huit  angles  so- 
lides d'un  cube  sont  géométriquement 
identiques ,  on  a  conclu  ,  depuis  Ilaiiy 


jusqu'à  nos  jours,  qu'il  y  avait  la  une 
exception  à  la  loi  de  symétrie. 

M.  Delafosse,  raisonnant  autrement 
cl  ne  pouvant  se  décider  a  appeler  ano- 
malie un  fait  <iui  ne  se  dément  jamais, 
que  tous  les  naturalistes   ont  observe 
constamment  dans  la  boracite,  en  a  tiré 
la  conclusion  (jue,  si  les  angles  solides 
de  cette  substance  sont  géométrique- 
ment identiques,  ils  ne  le  sont  pas  phy- 
siquement ;  ce  qui  signifie  que  le  cube 
géométrique  de  la   boracite  n'est  pas 
composé  moléculairement  de  la  même 
manière  que  le  cube  qu'on  rencontre 
dans  beaucoup  d'autres  substances.  On 
conçoit,  enelfet,  qu'un  cube  puisse  être 
composé,   géométriquement   parlant, 
d'une   multitude    de    manières    diffé- 
rentes, par  exemple  de  petits  cubes, 
de  petits  tétraèdres ,  de  petits  prismes 
rectangulaires  ,    etc.    Si   les  cristaux 
étaient  toujours  simples,  nous  ne  pour- 
rions jamais  nous  apercevoir  de    ces 
différences,  du  moins  par  la  seule  ob- 
servation de  la  forme  extérieure  ;  mais 
les  modifications  qu'ils  présentent   et 
auxquelles  on  peut  joindre  les  proprié- 
tés optiques   et  acoustiques  ,  doivent 
nous  conduire  à  la   détermination   de 
cette  forme  moléculaire. 

Dans  le  cas  })résent,  l'anomalie  ap- 
parente conduit  à  adopter  le  tétraèdre 
régulier  pour  molécule,  et  à  concevoir 
ces  petits  solides  rangés  par  files  ,  de 
manière  qu'à  l'un  des  angles  du  cube 
résultant  il  se  présente  une  base ,  tan- 
dis qu'à  l'angle  opposé  il  se  présente 
un  sommet;  il  en  résultera  que  ces  deux 
angles  opposés,  qui  sont  géométrique- 
ment identiques ,  se  trouveront  com- 
plètement différents  sous  le  rapport 
physique,  et  la  loi  de  symétrie  se  mon- 
trera dans  toute  sa  force  dans  un  pareil 
système,  si,  comme  la  nature  nous  le 
présente ,  l'un  des  angles  se  trouve  mo- 
diîié  autrement  que  l'autre. 

Tous  les  autres  systèmes  cristallins 
admis  aujourd'hui  paraissent  présenter 
des  circonstances  analogues,  et  M.  De- 
lafosse indique  à  cet  égard  plusieurs 
substances  sur  lesquelles  l'attention 
doit  particulièrement  se  porter  ;  mais 
dans  le  mémoire  actuel,  il  s'occupe 
seulement  du  système  rhomboédrique 
en  traitant  du  béril ,  du  quartz  et  de  la 
tourmaline,  en  rappelant  comparative- 
ment le  carbonate  de  chaux, 
bur  les  conclusions  de  la  commission- 
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l'Académie  ordonne  rioserlioû  du  Mé- 
moire de  M.  Deiafosse  dans  le  Recueil 
des  Savants  étrangers, 

M.  Duméril  dépose,  pour  la  biblio- 
thèque de  l'Académie ,  le  huitième  \o- 
Inmc  deVE>~pélologie  générale,  que, 
M,  Bibron  et  lui  viennent  de  publier. 

«Ce  volume,  dit-il,  contient  plus  de 
SOO  pages,  et  comprend  l'histoire  de 
163  espèces  de  batraciens  sans  queue. 
On  sait  que  ce  groupe  de  reptiles  cons- 
titue, parmi  tous  les  animaux  vertébrés, 
l'ordre  qui  a  réellement  offert  les  plus 
grandes  facilités  aux  anatomistes  pour 
leurs  investigations,  en  même  temps 
que  l'étude  des  fonctions  variées,  exer- 
cées cependant  chez  eux  par  les  mêmes 
organes^  a  procuré  la  connaissance  de 
faits  bien  curieux  et  les  découvertes 
les  plus  importantes  dans  les  phéno- 
mènes de  la  physiologie  générale. 

CoRBEspoKDANCE. — M.  CirclH,  direc- 
teur de  l'établissement  polygraphique 
de  Naples,  adresse  divers  documents 
relatifs  à  un  nouveau  moyen  de  gra- 
vure sur  métal  par  les  procédés  galva- 
no-plastiqnes.  Le  but  que  l'auteur  s'est 
proposé  n'est  pas  d'obtenir  la  copie 
d'un  cliché  ou  d'une  planche  gravée  , 
soit  en  creux ,  soit  en  relief,  au  moyen 
de  deux  contre-épreuves  successives, 
mais  de  former  immédiatement  pour 
ainsi  dire,  et  en  vertu  de  forces  tout  à- 
fait  indépendantes  de  l'art  du  graveur, 
la  planche  métallique  toute  gravée, 
d'après  un  dessin  ,  une  lithographie  ou 
toute  autre  épreuve  tirée  sur  papier  : 
M,  Cirelli  donne  à  l'art  nouveau  qu'il 
vient  d'inventer  le  nom  à'électrotypic. 
11  annonce  un  mémoire  explicatif  dans 
lequel  il  indiquera  les  diverses  applica- 
tions dont  l'électrolypie  lui  semble 
susceptible. 

Séance  du  15  février.  — M.  Boussin- 
gauh  lit  un  mémoire  sur  la  composi- 
tion de  l'air  qui  se  trouve  dans  les  pores 
de  la  neige. 

Pendant  son  séjour  sur  le  col  du 
Géant ,  Saussure  ,  ayant  examiné  l'air 
qui  se  trouve  emprisonné  dans  les  po- 
res de  la  neige  ,  crut  remarquer  qu'il 
contenait  notablement  moins  d'oxi- 
géne  que  l'air  de  l'atmosphère.  Lors 
de  son  ascension  au  Chimboraço  , 
M.  Boussiiigault  eut  la  pensée  de  véri- 
fier cette  assertion  du  célèbre  physi- 
cien genevois.  A  la  hauteur  de  5,515 
métrés,  il  ramasaa  de  la  neige  qu'il  en- 


ferma  dans  un  tlacou  bouché  herméti- 
quement. La  neige  fondue,  l'eau  pro- 
venant de  cette  fusion  occupait  environ 
les  7/8  de  la  capacité  du  vase.  Analysé 
au  moyen  du  phosphore,  l'air  qui  se 
trouvaildans  le  flacon  donna  à  M.  Bous- 
singault  16  à  17  pour  100  d'oxigéne. 
Une  expérience  en  tous  points  sem- 
blable, répétée  par  M.  Bichoif  sur  les 
Alpes,  donna  une  proportion  plus  fai- 
ble encore  d'oxigéne,  10  à  11  p.  100. 

Désireux  de  reprendre  ces  résultats 
pour  les  compléter,  M.  Boussingault 
recueillit  de  la  neige  tombée  récem- 
ment à  Paris,  et  en  fit  diverses  analy- 
ses. Dans  tous  les  cas,  l'air  analysé  peu 
de  temps  après  la  fusion  de  la  neige 
lui  donna  18  à  19  p.  100  d'oxigéne.  A 
Paris  donc,  comme  sur  les  Andes  et 
sur  les  Alpes,  c'est-à  dire  au  niveau  de 
la  mer,  à  peu  prés  comme  à  la  hauteur 
des  glaciers,  l'air  qui  se  dégage  pen- 
dant la  fusion  de  la  neige  contient  no- 
tablement moins  d'oxigéne  que  l'air  de 
l'atmosphère. 

Faut-il  conclure  que  telle  est  réelle- 
ment la  composition  de  l'air  empri- 
sonné dans  les  pores  de  la  neige  ?  Non, 
dit  M.  Boussingault;  et  à  cet  égard,  il 
rappelle  l'opinion  émise  déjà  par  lui 
lors  de  son  ascension  au  Chimboraço. 
«Le  résultat  eudiomélrique  que  j'ai  ob- 
tenu, dit  il{Journal  de  Physique,  1805), 
est  certainement  à  l'abri  de  toute  ob- 
jection; mais  je  crois  qu'il  faut  encore 
de  nouvelles  expériences  pour  prouver 
que  l'air  que  j'ai  examiné  était  bien  ce- 
lui qui  existait  dans  les  pores  de  la 
neige  avant  sa  fusion.  En  effet,  pour  se 
procurer  cet  air ,  il  a  fallu  attendre  la 
fonte  de  la  neige  ;  le  gaz  du  flacon  s'est 
trouvé  en  contact  avec  l'eau  peu  ou 
point  aérée  qui  a  été  le  résultat  de  cette 
fusion.  Or,  on  sait  que,  dans  une  sem- 
blable circonstance ,  l'oxigène  se  dis- 
sout plus  facilement  dans  l'eau  que 
l'azote,  et  que  l'air  dont  l'eau  est  satu- 
rée est  plus  riche  en  oxigéne,  puisque 
dans  la  réalité  la  totalité  de  l'air  con- 
tenu dans  la  neige  eut  la  composition 
ordinaire.  »  C'est  là,  ajoute  M.  Bous- 
singault, la  véritable  explication  de  la 
moindre  proportion  d'oxigéne  que  l'on 
reconnaît  dans  l'air  qui  sort  de  la  neige 
pendant  sa  fusion  ;  car,  en  réalité,  cette 
proportion  est  identique  à  celle  de  l'at- 
mosphère, c'est-à-dire  qu'elle  est  de 
21  p.  100. 
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M.  Dumas  i'd|)pelle,  à  l'occasion  de 
CPlle  Icciiirp  dp  S'.  ÎÇ<iur.sin;:auIt,  ([iie 
l'Acndéiiiie  el  le  public  ont  j)iis  di's 
lonfî-tpuips  inléiiU  a  voir  (ixer  d'une 
luanièie  certaine  ,  pour  l'époque  ac- 
tuelle, la  v<^rilal)lc  composition  de  l'air. 
Sur  la  proposition  de  Laplace,  qui  vou- 
lait qu'on  reprît  tous  les  cinquante  ans 
diverses  ((ueslions  générales  relatives  a 
la  physicpie  du  globe ,  l'analyse  de 
l'air  devait  parliculiéremenl  èirc  l'oh- 
jet  d'un  examen  attentif.  «  On  com- 
prendra toute  la  nécessité  d'une  sem- 
blable révision  ,  dit  M.  Dumas,  quand 
on  saura  que,  par  les  méthodes  acluel- 
les.  les  chimistes  ne  peuvent  évaluer 
l'oxigéne  qu'a  un  quarantième  prés. 
Or,  il  faudrait  un  phénomène  très-ex - 
iraordiuaire  à  la  surface  du  globe  pour 
l'aire  varier  la  composition  de  l'air  dans 
de  telles  limiics.  » 

iM.  Dumas  auiiouce  qu'il  s'occupe, 
conjointement  avec  M.  Boussingault, 
d'une  nouvelle  aualyse  de  l'aii',  où,  sub 
slituant  à  ia  comparaison  des  volumes 
celle  du  poids,  ils  pourront  répondre , 
a  un  millième  près,  de  ia  \  cri  table  pro- 
portion d'oxigéne  qu'il  renferme. 

MM.  Kuhlman  el  Laurent  lisent 
successivement,  l'un  diverses  noies,  el 
l'autre  un  mémoire  sur  des  sujets  trop 
.spéciaux  pour  qu'il  puisse  eu  être  fait 
ici  l'analyse. 

Nous  dormons  lecture  ensuite  d'un 
mémoire  qui  est  le  complément  des 
recherches  que  nous  avons  faites ,  eu 
coiumun  avec  M.  Danger,  sur  l'intoxi- 
«atiou  arsenicale.  Ne  pouvant  parler 
uousiiiêmes  d'uu  travail  que  nous 
avons  soumis  au  jugement  de  l'Acadé- 
luie,  nous  reproduisons  ici  une  noie 
analytique  sur  l'objet  du  mémoire. 

o  MM.  Danger  et  Flandin  rappel- 
lent d'abord  la  découverte  chimique 
qui  domine  la  question  loxicologiquc 
dont  ils  s'occupent*,  et  ils  en  suivent 
l'histoire  jusqu'à  l'époque  ou  Marsh  en 
fil,  après  Scrullas  toutefois,  une  appli- 
cation à  la  médecine  légale.  Ce  coup 
d'ueil  jelé  en  arrière,  ils  marquent  le 
point  où  en  était  la  science  quand  ils 
ont  commencé  leurs  recherches  :  on 
croyait  généralement  qu'il  existe  de 
l'arsenic  à  réUU  normal  dans  le  corps 
humain. 

»  Les  auteurs  pasicnl  ensuite  à  l'ex- 
posé des  expériences  qui  les  ont  ame- 
nés »  retirer  des  malictes  aniiualea  un 


produit  qui  donnait  des  taches  avec 
l'appareil  de  Marsh,  lâche»  qu'ils  pri 
reul  long  temps  pour  de  l'arsenic.  En 
rflet,  elles  en  olTraienl  tous  les  carac- 
tères physiques  et,  sous  plusieurs  rap- 
ports, les  réactions  chimiques.  Toute- 
fois on  ne  ])ouvail  extr.iire  de  ce  com- 
posé l'arsenic  à  l'état  métallique.  Une 
analyse  puis  une  synthèse  conduisirent 
MM.  Danger  cl  Flandin  à  reconnaître 
que  ce  composé,  fornié  pendant  la  car- 
bonisation des  matières  animales,  était 
un  mélange  de  sulfite  el  de  phosphile 
d'ammoniaque  unis  à  une  matière  or- 
gani({ue. 

"  Dans  le  but  de  s'éclairer  sur  ia 
question  de  l'existence  de  l'arsenic  à 
l'état  normal  dans  le  corps  humain,  ils 
eurent  recours  à  des  expériences  d'un 
autre  ordre.  Ils  carbonisèrent  les  ma- 
tières animales  en  vases  clos,  en  re- 
cueillant tous  les  produits  de  celte 
distillation.  Soumis  à  divers  réactifs, 
nucua  de  ces  produits  ne  donna  d'arse- 
nic. 

"  Prévenus  d'une  cause  d'erreur 
couire  laquelle  on  n'était  point  en  gar- 
de en  médecine  légale,  quand  on  se 
servait  de  l'appareil  de  Marsh,  MM  Dsn- 
ger  el  Flandin  produisirent  sur  i""  niii- 
maiix  des  empoisonnements  s<>ii  aigus, 
soit  chroniques,  pour  savoir  jusqu'à 
quel  point  le  mélange  des  tâches  arseni 
cales  et  pseudo-arsenicales  pouvait  en 
imposer  quand  il  s'agissait  de  faire  une 
distinction  entre  elles.  11  leur  parut 
que  les  réactions  employées  jusqu'à  ce 
jour  ne  suffisaient  pas,  dans  tous  les  cas 
au  moins  ,  pour  résoudre  ce  problême 
dilTicile.  11  ne  fallait  donc  plus  seule- 
ment recueillir  sous  foraie  de  taches 
l'arsenic  brûlé  avec  l'hydrogène;  il 
fallait  recueillir  sans  perle  et  condenser 
le  plus  possible  les  produits  de  celte 
combustion,  pour  les  examiner  eiisui'.e 
et  réduire  le  métal.  Les  auteurs  sont 
arrivés  à  ce  but,  au  moyeu  d'un  appa- 
reil dont  ils  proposent  de  faire  une  an- 
nexe a  celui  de  Marsh. 

»  Cet  appareil  consiste  :  1°  en  un 
<^OHrfe/isa<car  cylindrique,  portant  vers 
sou  extrémité  inférieure  une  tubulure, 
et  se  terminant  par  un  cône,  dont  la 
polnle  reste  ouverte  ;  2°  en  un  tube  a 
combustion  recourbé  à  sou  milieu  en 
angle  droit,  el  pouvant  s'adapier  à  la 
tubulure  du  condensateur  à  l'aide  d'un 
bQHcUon  ;  «}*  uu  «a  réfrigérant  don 
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la  narlie  iiiferieuie  s'eugajte  dans  la 
pailie  conique  du  condensateur  et  en 
ferme  l'ouverture.  Le  tout  est  soutenu 
par  un  support. 

«  Pour  faire  usage  de  cet  appareil  , 
on  remplit  leréfrigérant  d'eau  distillée, 
et  0!»  l'introduit  dans  ie  condensateur; 
on  fixe  le  tube  à  combustion  et  l'on 
engage  dans  son  intérieui-,  à  un  tiers  de 
railrémité,,  le  jet  de  flainuie,  alors 
qu'il  ne  se  dégage  encore  de  l'appareil 
de  Warsli  que  de  l'hydrogène  pur.  On 
introduit  les  liquides  suspects  dans  le 
flacon,  et  on  laisse  la  combustion  s'opé- 
rer, en  ayant  soin  de  régulariser  le  jet 
de  flamme  et  de  l'obtenir  aussi  petit  que 
possible,  de5  àG  Kiillimétres  au  plus. 

0  Si  l'appareil  a  été  convenablement 
disposé,  une  portion  de  l'arsenic  se  dé- 
pose, à  l'état  d'acide  arsénieux  concrcT 
et  solide,  dans  le  tube  à  combustion  ; 
l'autic  portion,  emportée  par  la  vapeur 
d'eau,  vient  se  condenser  sur  les  parois 
du  réfrigérant,  et  de  là  s'écoule  dans  le 
condensateur.  L'ouverture  pratiquée  à 
l'extrémité  inférieure  de  ce  cylindre 
permet  à  l'opérateur,  en  soulevant  le 
réfrigérant,  de  recueillir  à  tel  ou  tel 
nioaient  de  l'opération  la  quantité 
d'eau  qu'il  juge  convenable  à  des  essais 
bucces-sifi.  L'opération  terminée ,  l'a- 
cide arsénieux  déposé  dans  le  tube  à 
combustion  sert  à  donner  le  métal  et  le 
sulfure  sec.  Des  eaux  recueillies  ser- 
vent aux  réactions  de  l'appareil  de 
Marsh,  de  l'hydrogène  sulfuré,  du  sul- 
fate de  cuivre  ammoniacal,  du  ni'rale 
d'argent,  etc.  A  l'aide  de  cet  appareil 
on  peut  obtenir  de  l'acide  arsénieux  et 
de  l'arsenic  métallique  appréciables 
nicme  en  poids,  en  n'ogissaul  que  sur 
cinquante  grammes  du  foie  ou  des  pou- 
mons de  chiens  empoisonnes  par  quinze 
centigrammes  d'acide  arsénieux  ou  ar- 
senique. 

■>  MiVL  Danger  et  Flandia  donnent 
aussi  dans  leur  mémoire  un  procédé  de 
carbonisation  qui  leur  est  propre  ;  et 
ils  tirent ,  de  leurs  expériences  sur  les 
animaux ,  des  corollaires  physiologi- 
ques qui  ont  trait  à  la  question  théra- 
peutique de  l'empoisonnement  parTar- 
senic. 

»  Les  conclusions  de  leur  travail 
sont  les  suivantes  :  1"  11  n'existe  point 
d'arsenic  à  l'état  normal  dans  le  corps 
humain  ;  2"  il  se  forme  généralement , 
dans  l'acte  de  la  carbonisation  des  ma- 


tières  animales ,  un    produit  solublc 
dans  l'eau,  sublimable^  composé,  eu 
grande  partie,  de  sulfite  et  de  phos- 
phile  d'ammoniaque  unis  à  une  matière 
organique,  produit  susceptible  de  four- 
nir ,  avec  l'appareil  de  Marsh,  des  ta- 
ches présentant,  jusqu'à    un    certain 
point,  les  caractères  physiques,  et  don- 
nant la    plupart  des  réactions   chimi- 
ques de  l'arsenic  ;  3°  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  erreur  en  expertise  mé- 
dico  légale,  dans  un  cas  d'empoisonne- 
ment par  un  composé  arsenical,  il  faut, 
quand  on  se  sert  de  l'appareil  de  Marsh 
pour  ses  recherches,  ne  compter  sur 
ies  réactions  franches  et  normales  de 
l'arsenic  qu'après  avoir  brûlé   le  gaz 
hydrogène  arsénié .  et  agi  sur  les  pro- 
duits de  cette  combustion  ;  4°  dans  un 
cas  d'empoisonnement  par  l'arsenic , 
c'est  dans  les  fèces  et  la  matière  des 
vomissements  qu'il  faut  surtout  cher- 
cher les  traces  du  poison  pendant  la 
lie  ;  et ,  si  la  mort  a  été  l'effet  immé- 
diat de  l'empoisonnement,  ou  retrouve 
l'arsenic  jusque  dans  les  organes  les 
plus  éloignés   du    centre   de   l'action 
toxique.  •> 

Correspondance.  —  M.  Boucherie 
adresse  à  l'Académie  une  nouvelle 
communication  relative  à  l'imprégna- 
tion et  à  la  conservation  des  bois.  On 
saitque  la  force  mise  en  jeu  par  M.  Bou- 
cherie ,  pour  faire  pénétrer  dans  les 
arbres  divers  liquides  d'injection,  n'é- 
tait autre  que  la  force  aspiratrice  du 
végétal  à  l'époque  de  la  sève.  Par  cette 
raison  même  ,  le  temps  auquel  l'opéra- 
tion pouvait  être  exécutée  était  limité  a 
quelques  mois  de  l'année.  Or,  l'abat- 
tage des  bois  se  fait  en  hiver  ;  et,  bien 
que  M.  Boucherie  ne  voie  là  qu'une 
routine  aveugle,  il  a  prévu  tous  les  ob- 
stacles que  cettte  pratique  ne  manque- 
rait pas  d'apporter  à  l'admission  de  ses 
procédés  sur  une  grande  échelle  ,  s'il 
ne  parvenait  à  les  modifier.  Partant 
d'une  donnée  que  lui  fournissait  la 
physiologie  végétale,  il  a  fait  des  essais 
en  grand  sur  les  bois  nouvellement 
abattus  et  divisés  en  billes  de  toutes 
longueurs  pour  les  besoins  de  l'indus- 
trie. 

Il  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  qu'il 
suffisait,  pour  imprégner  ces  billes  par 
diverses  solutions  salines,  de  les  placer 
verticalement,  et  d'adapter  à  leur  ex- 
Irémilé  supérieure  des  sacs  en  toile  im- 
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perméable  remplis  du  liquide.  La  pres- 
sion seule  est  ici  la  force  active  qui  fail 
pénétrer  la  matière  dans  la  substance 
ou  les  vaisseaux  du  bois.  Dans  le  plus 
grand  nonil)re  des  cas,  le  liquide  péné- 
tre pronipteinenl  par  l'exlréinité  suoé  ■ 
rieure,  et  presque  au  même  instant  la 
sève  s'écoule.  L'opération  est  KMminéo 
lorsqu'on  recueille,  pai'  l'extrémité  in- 
férieure des  billes  de  bois,  des  liqueurs 
identiques  à  celles  qui  ont  été  versées 
sur  la  partie  supérieure. 

Parmi  les  applications  auxquelles  se 
prêtent  les  inj^cnieux  procédés  de 
M.  IJouciierie,  il  en  est  une  qui  nous  a 
rappelé  l'antiquité  et  que  nous  prenons 
intérêt  à  mentionner  ici.  M.  Boucherie 
a  éprouvé  que  les  bois,  pénétrés  de 
certaines  substances  salines,  résistent 
trois  fois  plus  à  l'action  de  la  balle  que 
les  mêmes  bois  non  injectés;  i!  croit  en 
conséquence  qu'on  pourrait  faire  des 
cuirasses  extrêmement  légères  avec  des 
lames  de  bois  ainsi  préparées,  et  qui 
résisteraient  tout-àfail,  et  par  la  dure- 
té et  par  Télasticilé  qu'on  saurait  leur 
donner.  Ipiiicrate  avait  proposé  aux 
Grecs  de  se  revêtir  de  cottes  de  mailles 
tissues  en  colon  pour  parer  les  coups 
de  leurs  ennemis. 

M.  Valenciennes  adresse  trne  note 
sur  les  causas  de  la  coloration  en  vert 
de  certaines  huîtres.  Tout  porte  à 
croire,  dit  le  professeur,  que  la  cou- 
leur verte  des  huîtres  appartient  à  une 
matière  animale  qui  serait  distincte  de 
toutes  les  substances  organiques  vertes 
déjà  étudiées.  Comme  on  la  voit  paraî- 
tre dans  le  canal  intestinal ,  ne  serait-il 
pas  permis  de  supposer  qu'elle  est  due 
à  un  état  particulier  de  la  bile,  fournis- 
sant alors  une  sul)stance  colorante  qui 
se  tixerait  par  l'assimilation  sur  le  pa- 
renchyme des  deux  appareils  lamellai- 
res de  l'huître,  ses  bronchies  ou  ses 
palpes  labiaux,  par  un  phénomène  phy- 
siologique analogue  à  celui  que  M.  Flou- 
rens  a  observé  sur  l'assimilation  de  la 
garance  qui  colore  en  rouge  les  os  seuls, 
tandis  que  les  cartilages,  les  ligaments, 
les  tendons,  etc.,  restent  blancs? 

M.  Arago  présente  à  l'académie  un 
astrolabe  en  ivoire,  de  dSAl,  apparte- 
nant à  M.  Hubert,  architecte,  sur  le- 
quel la  pointe  nord  de  l'aiguille  aiman- 
tée est  placée  à  environ  7  degrés  à  l'est 
du  nord  astronomique,  M.  Arago  an- 


nonce qu'il  discutera  ce  résultat  dans 
une  des  prochaines  séances. 

Séance  du  22  fcvrïer. 

La  dernière  communication  de 
M.  Boucherie,  relative  a  l'imprégna- 
tion et  à  la  conservation  du  bois,  a 
donné  lieu  à  diverses  réclamalions  di- 
versement exprimi-es.  Sous  le  titre  de 
Ikmariines  scient ifuiucs  à  l'occasion  de 
la  lettre  oe  M  lloucheric,  M.  Biot  a 
lu  à  l'Académie  une  note  par  laquelle 
il  revendique  pour  Haies,  de  la  Baisse, 
et  lui,  M.  Biot,  une  part  au  moins  de 
la  découverte  de  M.  Boucherie.  «Dans 
les  sciences  physiques  ,  dit  l'honorable 
académicien,  il  y  a  deux  genres  de  tra- 
vaux qui  ont  chacun  leur  but  propre  et 
leur  mérite  spécial.  Le  premier  con- 
siste dans  la  découverte  des  principes 
et  des  méthodes  ;  le  second  dans  la  re- 
cherche des  applications. . .  Si  l'on  con- 
sidère sous  ce  point  de  vue  les  belles 
expériences  de  M.  Boucherie  sur  l'in- 
jection des  liquides  dans  les  tiges  li- 
gneuses, par  l'aspiration  naturelle,  ou 
en  voit  l'origine  dans  les  découvertes 
de  Haies  sur  l'ascension  des  liquides 
dans  les  végétaux  herbacés  ou  ligneux , 
par  le  double  pouvoir  de  succion  propre 
à  leurs  racines,  et  d'exhalation,  ou 
d'évaporation,  propre  à  leur  appareil 
foliacé.  Haies  a  non-seulement  constaté 
l'existence  de  ces  deux  forces,  il  en  a 
mesuré  séparément  l'énergie  et  les  ef- 
fets. 11  a  fait  monter  ainsi,  dans  des 
tiges  ligneuses ,  sous  l'influence  aspira- 
trice  de  leurs  feuilles,  non-seulement 
de  l'eau  pure,  mais  de  l'alcool  cam- 
phré, et  d'autres  liqueurs  parfumées, 
qui  ont  imprégné  le  bois  de  leur  odeur, 
.sans  pouvoir  pénétrer  dans  les  fruits. 
Plus  tard  un  autre  expérimentateur,  de 
la  Baisse,  de  Bordeau.\,  injecta,  par 
l'absorption  naturelle  ,  des  liges  herba- 
cées ainsi  que  ligneuses,  avec  le  suc 
rouge  du  Phylolaca  dccandra .  dont 
l'ascension,  ainsi  opérée  spontanément, 
atteint  parfois,  en  quelques  minutes, 
les  extrémités  les  plus  déliées  des 
feuilles,  et  des  pétales  des  fleurs,  où 
son  arrivée  devient  sensible  par  l'appa- 
rition de  la  matière  colorante  qui  s'y 
dépose  ,  à  mesure  que  l'eau  dissolvante 
s'évapore  ou  s'exhale  par  ces  organes... 

L'arbre  séparé  des  racines  qui  con- 
stituent son  appareil  inférieur  d'aspira- 
tion ,  et  dépouillé  aussi  de  ses  organes 
évaporatoires  supérieurs ,   n'est    plus 
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qu'un  tissu  hygroscopique  percé  longi- 
tudinaleinent  de  cauaux  plus  ou  moias 
déliés,  qui  communiquent  aussi  entre 
eux  par  des  fissures  accidentelles,  ou 
par  des  canaux  plus  fins  encore.  De 
sorte  que,  tout  ce  système  capillaire 
étant  une  fois  completonient  rempli  de 
liquides  capables  de  s'y  infiltrer  si  on 
le  dispose  verlicalcment ,  chaque  goutte 
nouvelle,   ajoutée  à  la  section  supé- 
rieure, en  chasse  aussitôt  une  équiva- 
lente de  la  surface  inférieure  ,  par  l'ac- 
croissement de  pression  qu'elle  exerce  ; 
précisément  comme  cr-la  arrive  dans 
ces  filtres  de  charbon  animal  en  y:rains, 
quand  il  est  une  fois  hygroscopique- 
ment  saturé  du  liquide  que  l'on  y  veut 
filtrer.  11  y  a  même  une  complète  iden- 
tité  entre  les  phénomènes   d'écouie- 
menl   produits  par  un  tel  filtre  et  par 
le  bloc  ligneux .  soit  dans  le  sens  direct, 
soit  dans  le  sens  latéral,  par  filtration 
ou  par  térébralion  ,  et  sous  rinflucnce 
de  températures  constantes  ou  varia- 
bles, pour  les  liquides  que  l'un  et  l'au- 
tre admettent.  J'avais  établi  celte  ana- 
logie dés  1833  par  des  expériences  faites 
sur  des  portions  de  branches  et  de  ra- 
cines, comme  aussi  sur  de  gros  cylin- 
dres de  bois  extraits  du  corps  de  diOé- 
rents  arbres.  Je  l'ai  exposée  dans  deux 
mémoires  lus  à  l'Académie  ,  le  11  no- 
vembre 1833  et  le  19  février  183^  ;  ils 
ont  été  publiés  tous  deux  dans  le  jour- 
nal l'Institut,  tome  l«f,  page  229,  et 
tome  II .  page  6G.  Ou  y  voit  même  une 
figure  qui  représeule  le  procédé  de  la 
filtration  appliqué  à  un  bloc  de  bois 
muni  d'un  appareil  latéral  de  déverse- 
ment. Ce  fut,  je  crois,  à  l'occasion  de 
ce  dernier  mémoire  que  je  reproduisis 
devant  l'Académie  le  phénomène  de  la 
filtration  instantanée  a  travers  un  gros 
cylindre  de  bois  de  bouleau,  en  fon- 
dant sur  ce  principe  même  la  construc- 
tion d'un  appareilà  double  effet ,  propre 
à  recueillir  la  sève  des  arbres  par  téré- 
bralion latérale ,  soit  lorsqu'elle  monte, 
soit  lorsqu'elle  redescend  accidentelle- 
ment, 

"Dans  la  lettre  que  M,  boucherie 
vient  d'écrire  à  l'Académie  sur  ce  se- 
cond mode  de  sas  opérations,  il  veut 
bien  dire  que  «  j'aurais  été  amené  par 
«mes  expériences  a  découvrir  ce  pio- 
»ccdé  avant  lui,  si  je  me  fu'^se  occupé 
•>  de  la  même  question.  <>  C'est  m'accor 
der  trop  ou  trop  peu.   M.  Boucherie 


m'accorde  plus  qu'il  ne  m'est  dû,  s'il 
entend  que  j'aurais  pu  être  conduit  à 
l'application  industrielle  du  procédé  de 
la  filtration  verticale,  pour  donner  aux 
bois  de  nouvelles  pronriL-tés  physiques. 
Non-'eulement  cette  idée  ne  m'est  pas 
venue  ;  mais  si  elle  s'était  présentée  à 
mon  esprit ,  je  me  serais  borné  a  l'indi- 
quer, sans  entreprendre  de  la  suivre , 
la  jugeant  trop  étrangère  à  mes  études 
et  à  mes  gotits.  Quant  a  la  notion  scien- 
tifique du  procédé  ,  et  à  sa  réalisation 
expérimentale ,    si  c'est  la  possibilité 
éventuelle  seulement  d'y  parvenir  que 
M.  Boucherie  m'accorde,  je  crois  pou- 
voir légilimement  dire  qu'il  me  fait 
une  part  trop  restreinte.  Car  je  ne  puis 
trouver  que  ,  sous  ces  deux  rapports ,  il 
ait  rien  ajouté  à  ce  que  j'avais  publié  en 
1833  et  183^,  dans  les  mémoires  cités 
plus  haut.   Il  me  sembla  même  être 
resté  en  deçà  de  ce  travail ,  dans  les 
interprétations  qu'il  donne  des  résultats 
qu'il  a  obtenus  par  la  filtration  ;  et  je 
dois  penser  que  ces  deux  publications 
lui  ont  été  inconnues...  L'Académie 
voudra  bien  penser  qu'en  présentant 
ces  remarques  sur  les  expériences  de 
•SI.  Boucherie  ,  je  n'ai  pas  eu  l'inten- 
tion d'atténuer   leur  mérite.    En   les 
rattachant  aux  notions  de  physique  vé- 
gétale déjà   établies  antérieurement , 
j'ai  voulu  montrer  ce  qu'elles  peuvent 
en  [recevoir  de  perfectionnement  ulté- 
rieur, et  aussi  ce  qu'elles  peuvent  y 
ajouter  de  certitude  ou  d'extension.  " 
M.  (Taudichaud,  de  son  côté,  fait 
lire  une  note  sous  ce  titre  :  Note  rela- 
livc  à   quelques  points  de  la  dernière 
communication  de  M.  Boucherie  ,  sur 
la  vascularité  des  végétaux.   Dans  un 
des  paragraphes  de  sa  lettre,  JI.  Bou- 
cherie disait:  0  Ainsiqu'on  l'a  reconnu, 
je  crois,  mais  sans  agir  sur  des  masses, 
comme  j'ai  pu  le  faire,  la  sève  de  la 
périphérie  du  bois  et  celle  des  parties 
centrales    présentent  quelques    dillé- 
rences.  Les  points  plus  ou  moins  élevés 
de  la  tige  auxquels  on  la  recueille, 
l'âge  du  végétal  et  l'époque  de  l'année 
à  laquelle  on  opère,  influent  aussi  sur 
la  composition  qu'elle  présente.  «C'est 
sur  ce  point  en  particulier  que  porte  la 
note  de  M.  Gaudichaud. 

«  Dans  un  mémoire  présenté  à  l'In- 
stitut en  1835,  dit  il,  et  qui,  celle 
même  année,  a  partagé  le  prix  de 
physiologie  expérimentale ,  fondé  par 


3b8 


Al'Pli^DlCJ:. 


feu  de  MoDlyon  ,  j'i<i  établi  qu'il  y  a 
daus  les  xi-gétaux  deux  syslénios  de 
dévcluppeinunl ,  un  sysléme  ascendant 
qui  foruie  ruccroissemenl  en  liaulour 
des  tiges ,  et  un  systcnic  descendant 
qui,  avec  le  luyonnenienl  méduHiiire, 
forme  leur  accroi.-seinent  en  diami  ire, 
ainsi  que  l'accroissement  en  largeur 
des  conciles.  » 

C'est  au  moyen  d'injections  de  li- 
quides colorés,  ou  par  l'introduction 
de  cheveux  dans  les  vaisseaux  de  di- 
vers ordies  des  végétaux,  que  M.  Gau- 
dichaud  est  arrivé  à  celte  démonslra- 
lion.  o  Mon  but,  dit  l'auteur  de  la 
note,  était  dillereut  de  celui  que 
M.  Boucherie  a  si  complètement  at- 
teint dans  ses  premières  communica- 
tions. Mais  conune ,  par  ces  nouvelles 
recherches,  il  approche  de  celles  que 
j'ai  si  laborieusement  faites,  et  comme 
tous  les  physiologistes  vont  sans  doute 
s'occuper  du  même  sujet,  j'ai  pensé 
qu'il  pourrait  être  de  quelque  utilité 
de  faire  celte  communication  sans  lui 
donner  le  caractère  d'une  réclamation 
à  aucune  priorité.  Je  désire  pourtant 
que  si  M.  Boucherie  continue  avec  le 
même  succès  les  expériences  qu'il  a 
tentées ,  ou  ne  puisse  dire  que  mon  tra- 
vail, qui  ne  peut  larder  maintenant  à 
jiaraitre  ,  lui  ait  rien  dérobé.  » 

Enlin  à  l'occasion  de  la  même  com- 
munication de  M.  Boucherie,  M.  Mil- 
let renouvelle  la  réclaîïiation  qu'il 
avait  adressée  à  l'Académie,  et  à  la- 
quelle l'Académie  a  déjà  fait  réponse. 
Il  joint  à  ta  le  lire  un  mémoire  et  copie 
d'un  brevet  d'invention  qui  lui  a  été 
délivré  a  la  date  du  29  septembre  der- 
nier. IN'ous  souhaitons  que  justice  soit 
rendue  a  chacun  :  c'est  uniquement 
pour  être  exact,  quant  à  nous,  que 
lious  reproduisons,  sans  commentaires, 
ces  diverses  réclamations. 

—  M.  Melloni  lit  un  nouveau  mé- 
moire sur  la  cause  des  différences  que 
Cou  observe  entre  Les  fw avoirs  absor- 
bants des  lames  mélalUques  ■polies  ou 
rayées  ,  et  sur  ses  applications  ait  per- 
fecdonnement  des  rc/lcc!curs  calorifi- 
ques. 

«  Un  disque  de  laiton  dont  la  surface 
est  encore  brute  et  granuleuse,  s'é- 
chauffe plus  sous  l'action  d'un  rayon- 
nement calorifique  qu'un  disque  bien 
poli  de  la  même  substance.  D'autre 
part,  un  vase  œilallique  à  substance 


raboteuse ,  plein  d'eau  chaude ,  se  re- 
froidit plus  promptement  qu'un  vase 
en  métal  bruni.  Ces  expériences  bien 
connues,  dit  M.  Melloni,  ont  induit 
un  grand  nombre  de  physiciens  à  ad- 
mettre que  les  petites  pointes  ou  aspé- 
rités supei  ficielles  des  corps  augmen- 
tent leur  pouvoir  absorbant  et  émissif. 
J'ai  déjà  essayé  de  démontrer,  dans 
une  note  communiquée  à  l'Académie  , 
que  ce  pouv  oir  émissif  des  corps  ne  dé- 
pend point  du  degré  de  poli  ou  de  ru- 
desse communiqué  a  leurs  surfaces  :  on 
va  voir  que  la  même  chose  a  lieu  à  l'é- 
gard du  pouvoir  absorbant. 

»  Lorsqu'on  dispose  successivement 
au-devant  d'un  bon  ihermoscope  un 
petit  disque  de  cuivre  layé  nu  dépoli, 
et  un  disque  poli  et  luisant ,  noircis 
tous  les  deux  du  côté  du  thermoscopc, 
et  que  l'on  fait  parvenir  sur  leurs  faces 
antérieures  le  même  rayonnement  ca- 
loriQquc  concentré  par  une  lentile  de 
sel  gemme  ,  on  obseive  que  l'échaufl'e- 
menl  du  disque  rayé  est  supérieur  à 
celui  du  disque  poli.  11  en  est  de  même 
si  l'on  opère  sur  des  disques  polis  et 
dépolis  d'acier,  d'étain ,  d'argent,  d'or, 
ou  de  tout  autre  métal  réduit  en  lames 
par  l'action  du  marteau  ou  du  lami- 
noir. M;\ls  si  l'on  répète  l'expérience 
sur  deux  plaques  de  ferblanc,  l'une 
desquelles  ait  été  fortement  battue  à 
petits  coups  de  uKuteau,  et  l'autie 
laissée  à  l'état  naturel,  l'echanOément 
de  celle-ci,  qui  posaede  une  suiface 
plane  et  miroitante,  remporte  toujours 
de  beaucoup  sur  l'échautlcmenl  de  la 
première,  dont  la  surface  est  moins 
luisante  et  couverte  de  bosselures.  Il 
y  a  plus  :  si  l'on  prend  deux  lames 
d'argent,  ou  d'or,  fondues  et  lente- 
ment refroidies  ,  l'une  desquelles 
jouisse  du  beau  poli  qu'on  peut  lui 
imprimer  avec  l'iuiile  elle  charbon  de 
braise,  tandis  que  de  l'autre,  polie 
d'abord  de  la  même  façon ,  soit  ensuite 
dépolie  moyennant  une  série  de  rayures 
tracées  au  diamant,  on  voit  avec  sur- 
prise qu'il  arrive  précisément  le  con- 
traire de  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  or- 
dinaires ,  c'est-à-dire  que  la  lame  rayée 
s'échaufl'e  moins  que  la  lame  polie  et 
luisante. 

"Mais  si,  en  ôlant  le  poli,  ou  peut 
tantôt  augmenter  et  tantôt  diminuer  le 
pouvoir  iibsorbaut,  il  est  clair  que  la 
varietiou    produite   ne    dérive    pas, 
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comme  on  le  suppose  ginéralement, 
tie  la  formation  des  pointes  ou  aspéri- 
tés, par  où  s'introduirait  une  plus 
grande  quantité  de  chaleur,  mais  plu- 
tôt des  changements  de  dureté  ou  d'é- 
laslicilé  que  subissent  les  couches  su- 
perficielles; car  il  n'y  a  aucun  doute 
que  les  opérations  au  moyen  desquelles 
on  rend  la  lame  mate  ou  luisante  ne 
produisent  en  même  temps  des  dépla- 
cements forcés  (ie  molécules,  déplace- 
ments qui  tnntôi  rapprochent  et  tantôt 
éloignent  d'une  manière  stable  les  par- 
ties intégrantes,  et  rendent  le  métal 
plus  ou  moins  dur  et  élastique,  selon 
sa  consistance  antérieure  et  fe  mode 
adopté  pour  donner  à  sa  surface  un  de- 
gré plus  ou  moins  décidé  de  rudesse 
ou  de  poli. 

"L'influence  que  l'état  de  dureté 
ou  d'élasticité  des  lames  métalliques 
exerce  sur  l'absorption  calorifique,  ap- 
paraît d'une  manière  évidente  dans  le 
fait  suivant ,  qui  m'a  é'é  rapporté  par 
M.  Saigcy,  et  confirmé  par  M.  Obel- 
liane ,  préparateur  de  physique  à  l'E- 
cole Polytechnique  et  â  la  Faculté  des 
Sciences  de  Paris,  Dulong  avait  fait 
construire  deux  grands  miroirs  conju- 
gués ,  en  métal  fondu ,  parfaitement 
dressés,  rodés  et  polis  au  tour;  en 
mettant  cet  appareil  en  expérience,  il 
fut  tout  étonné  de  le  trouver  moins  ac- 
tif qu'un  autre  couple  de  miroirs  tirés 
au  marteau,  beaucoup  plus  petits,  qui 
se  trouvaient  depuis  long-temps  parmi 
les  instruments  de  la  Faculté.  On  ne 
sut  alors  à  quoi  attribuer  cette  singu- 
lière anomalie;  on  soupçonna  seule- 
ment qu'elle  provenait  d'une  différence 
de  qualité  dans  le  cuivre  employé  à  la 
confection  des  deux  appareils.  Mainte- 
nant tout  le  monde  voit  que  c'est  une 
conséquence  immédiate  de  nos  prin- 
cipes. Les  miroirs  rodés  étaient  néces- 
sairement moins  écrouis.  et  par  consé- 
quent moins  durs  et  élastiques  que  les 
miroirs  dressésau  marteau  ;ilsdcvaieni 
donc  absorber  une  plus  grande  quantité 
de  chaleur,  et  donner  une  moindre  ré- 
flexion. Ainsi ,  pour  avoir  de  bons  ré 
flecteurs  calorifiques,  il  ne  sulTitpas  de 
polir  leurs  surfaces,  mais  il  faut  aussi 
écrouir  fortement  la  lame  mélallique 
dont  ils  sont  composés,  de  manière  à 
communiquer  en  même  temps  au  mé- 
tal une  surface  régulière,  le  plus 
beau  poli  possible  et  un  degré  de  du- 
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reté  et  d'élasticité.  Celle  conséquencp, 
qui  pouvait  se  déduire  par  analogie  de 
nos  premières  expériences  sur  le  pou- 
voir émissif  des  surfaces  polies  et 
rayées ,  n'avait  point  échappé  a  la  pers- 
picacité de  M.  Saigey,  qui  depuis  lors 
en  a  fait  une  application  très-heureuse 
dans  la  construction  des  miroirs  con- 
jugués et  autres  appareils  destinés  à  la 
rétiexion  de  la  chaleur.  » 

Dans  une  lettre  de  M.  Vicat,  insérée 
dans  les  comptes  rendus  de  l'Acadé- 
mie .  il  était  dit  :  «Napoléon  regrettait 
les  sommes  énormes  employées  aux 
maçonneries  des  fortifications  (Mémo- 
rial de  Sainte-Hdene),  et  ce  n'était  pas 
sans  raison,  puisqu'un  mur  d'escarpe 
construit  en  moellons  avec  du  mortier 
à  chaux  grasse,  n'oflie  pas  plus  de  ré- 
sistance après  vingt  ans  qu'après  six 
mois.  Si  l'enceinte  bastionnée ,  desti- 
née à  défendre  Paris,  ne  devait  être 
cimentée  qu'avec  de  pareils  mortiers, 
l'ennemi  en  aurait  bon  marché ,  sans 
recourir  même  aux  pièces  de  gros  ca- 
libre ;  mais  si ,  comme  on  doit  le  pré- 
sumer, l'emploi  exclusif  de  la  chaux 
hydraulique  est  une  condition  expresse 
du  devis,  fi  une  surveillance  active  et 
éclairée  empêche  d'ailleurs  toute 
fraude  dans  la  qualité  des  fournitures, 
on  peut  compter  que ,  pour  battre  en 
brèche  une  portion  quelconque  de 
cette  enceinte ,  non  pas  après  vingt  ans, 
mais  après  trois  ans  au  plus ,  il  faudra  y 
lancer  autant  de  boulets  qu'il  y  aura  de 
pierres.  »M.  Poncelet  croit  devoir  pro- 
tester contre  ce  que  ces  assertions  ont 
de  trop  absolu  de  la  part  d'un  ingénieur 
(jui  s'est  acquis  une  juste  célébrité  par 
ses  découvertes  dans  l'art  de  fabriquer 
des  mortiers. 

«  Je  viens  déclarer,  dit  M.  Poncelet, 
en  m'appuyant  du  témoignage  de  notre 
confrère  M.  Piobert,  dont  personne  ne 
contestera  la  compétence  dans  celte 
matière,  que  l'emploi  de  la  chaux  hy- 
draulique ,  qui ,  pour  la  place  de  Paris, 
entraînerait  à  une  augmentation  consi- 
dérable d&dépense,  ne  saurait,  par  lui- 
même  ,  ajouter  aucune  propriété  défen- 
sive essentielle  aux  ouvrages  de  la  forli- 
cation.  Des  expériences  sur  le  tir  en  brè- 
che, ont  été  exécutées  à  Metz,  en  1834  , 
contre  une  face  d'ouvrage  très  solide- 
ment bâtie  par Vauban, avec  la  meilleure 
des  chaux  hydrauliques  naturelles  que 
PoDConnaisse;  ces  expériences  ont  prou- 
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v<'4ue  lescbaiu  ilpcellpospiice^malgn:- 
lous  les  avaiiU.;;i's  qu'elit's  posscdeiil 
d'ailleurs,  n'oi.i  pns relui  que  M.  \in\. 
louialUibue,  (i'accioUie,  daiis  la  pro- 
portion qu'il  indique .  la  résislance  aux 
coups  dos  projectiles.  Oa  conçoit,  en 
cfiet,  que  celle  résistance  aux  ébranle- 
ments dépend  bien  plus  de  la  diiiolé, 
de  la  densité ,  de  la  grosseur,  de  l'ar- 
rangement, cl,  pour  ainsi  dire,  de  la 
continuité  des  matériaux  solides,  que 
de  la  qualité  même  des  mortiers. 

«D'un  autre  côté,  tous  les  ingé- 
nieurs expt'rinipnlés  savent  très  bien 
que  si  cette  quidité  peut,  dans  beau- 
coup de  circonstances,  exercer  de  l'in- 
fluence sur  la  durée  des  maçonneiies 
ou  la  diminution  des  frais  d'entretien, 
elle  n'en  apporte  qu'une  très-faible  re- 
lativement à  la  résistance  des  revête- 
ments à  l'action  de  la  poussée  des  terres  ; 
la  cohésion  ne  jouant ,  sous  le  rapport 
de  la  stabilité ,  un  rôle  virtuel  et  elleclif 
que  dans  les  circonstances  où  l'on  n'a 
pas  donné  aux  massifs  l'épaisseur  néces- 
saire pour  leur  permettre  de  s'opposer 
à  l'action  dont  il  s'agit  par  leur  poids 
seul  ;  et ,  à  cet  égard  ,  je  pense ,  aucun 
constructeur  ne  tenterait  de  s'écarter 
des  régies  jusqu'ici  universellement 
admises,  sans  s'exposer  à  un  biùme  Jus- 
tement mérité ,  ou  sans  courir  des 
chances  extrêmement  fùcbeuses. 

a  Entièrement  d'accord  avec  notre 
honorable  confrère  M.  Héricait  de 
Tiiury,  sur  ce  point,  qu'il  n'est  nulle- 
mont  indispensable  de  construire  les 
massifs  de  grosses  maçonneries  en  mor- 
tier hydra'ilique ,  pour  obtenir  des  tra- 
vaux durables  dans  les  cas  d'exposition 
à  l'air  libre,  je  n'en  crois  pas  moins  de 
la  plus  haute  importance ,  pour  la  so- 
lidité et  l'économie  ultérieure  des  dé- 
penses, que  le  p;irfiraonl  extérieur  de 
cette  sorte  d'ouvrages,  et  leur  fonda- 
lion  ,  dans  tous  les  terrains  exposés  à 
l'action  des  eaux,  soient  exécutes  en 
bons  matériaux,  crépis,  icjoinloyés, 
1.QUI  au  moins,  avec  les  meilleurs  ci- 
ments ou  mcHtiers  hydrauliques.  » 

M.  Héricart  de  Thury  dit  qu'il  se 
bornera  à  rjoutcr  aux  observaiions  de 
M.  Poncelel,  ainsi  qu'il  Fa  déjà  dit 
lundi  dernier,  et  comme  il  en  a  depuis 
acquis  la  conviction  par  une  nouvelle 
étude  des  mortiers  de  nos  vieilles  con- 
structions, que  les  édifices  romains, 
ceux  des  premiers  temps  de  l'antiqne 


rite  de  Paris,  et  même  ceux  des  temps 
modernes,  ont  lous  été  bâtis  en  wor- 
licr  de  chaux  yrassc,  soit  avec  sable 
(gros  sable  ou  gravier),  soit  avec  ciment 
de  tuiles  ou  de  briques  grossièrement 
concassées,  et  que  ces  mortiers  sont 
tous  de  bonne  qualité,  ré.inissant  les 
conditions  des  meilleures  mortiers- ci- 
ments. Il  ajoute  que  l'analyse  chimique 
de  sept  échantillons  de  mortiers  de  di- 
vers monuments  de  dillcrents  âges, 
prouve  bien  mieux  encore  que  la  chaux 
employée  dans  la  construction  des  mo- 
numenlsoù  ilsont  été  pris ,  était  réelle- 
ment de  la  chaux  grasse ,  seulement 
plus  ou  moins  mélangée  de  silice  et 
d'alumine,  mais  dans  des  proportions 
bien  didérentes  de  celles  des  ciments 
de  chaux  maigres  ou  hydrauliques. 

GoRRF.spoNDAscE. — M.  Libri  présente 
un  mémoire  de  -M.  Targioni-Tozzetti, 
professeur  de  chimie  et  de  botanique  à 
Florence ,  sur  tes  eaux  thermales  de  Ha- 
polano.  M.  Libri  annonce  que,  dans  les 
analyses  chimiques  que  l'auteur  a  dû 
faire,  il  a  reconnu  que  ces  eaux  ne  con- 
tenaient pas  de  fer.  Cependant  il  a 
trouvé  ce  métal  dans  des  oscillaires 
qui  vivent  dans  ces  eaux  ,  et  on  ne  voit 
pas  d'où  ces  plantes  ont  pu  le  tirer.  Le 
fer  contenu  dans  ces  oscillaires  s'accu- 
mule peu  à  peu  dans  les  cavités  où  ces 
eaux  sont  contenues ,  ainsi  que  dans  les 
dépôts  pierreux  qu'elles  forment ,  de 
manière  à  ce  que  la  présence  en  soit  fa- 
cilement cunstatce  par  l'analyse  chimi- 
que. Cette  observation  remarquable 
agrandit  l'j  cham.p  des  recherches  qui 
ont  été  faites  dans  ces  derniers  temps 
sur  l'influence  que  de  très-petits  corps 
organisés  exercent  sur  la  formation  de 
certains  minéraux. 

Séance  du  8  mars. 
Personne  ne  se  sera  mépris  sur  la 
hauteurrelative  qu'il  faut  ailribueraux 
sables  û'JUichamps,  de  Chdleau-La- 
vallicve  et  de  l'arignc,  qui  forment 
dans  la  Îlaute-Marne,  l'Indre-et-Loire 
et  la  Sarthe,  les  affleurements  de  la 
couche  de  sables  dans  laquelle  on  vient 
de  trouver  l'eau  à  l'abattoir  de  Cré- 
nelle. L'imprimeur  nous  a  fait  dire 
que  cette  hauteur  était  de  4  à  5  mètres 
au-dessus  du  niveau  du  sol  de  Paris  : 
c'est  li  à  500  mètres  qu'il  faut  lire. 

Au  sujet  des  puits  artésiens.  IM.  De- 
goussée  a  fait  à  l'Académie  une  com- 
munication qui  se  recommande    par 


Jes  résultats  pratiques  qu'on  y  trouve 
consignés. 

Dans  le  courant  des  années  1838  et 
1839,  cet  ingénieur  a  exécuté  vingt- 
deux  forages  dans  le  départemeui  du 
£as-Rliin  pour  constater  et  reconnaître 
les  gisements  bitumineux  et  asphalli- 
ques.  Les  forages  ont  eu  lieu  daus  les 
aliuvions  et  les  terrains  tertiaires.  Le  30 
novembre  1838,  a  Schwabweiller  (Bas- 
Rhin  ),  la  sonde  a  traversé  ,  à  la  pro- 
fondeur de  20  mètres  66  centimètres  , 
une  coucbe  d'argile  bleuâtre  de  5  mè- 
tres 33  centimètres  de  puissance,  im- 
prégnée de  pétrole.  L'eau  qui  jaillit  du 
forage  par  uu  orifice  tube  de  22  centi- 
mètres de  diamètre  ,  bouillonne  par 
intermittences ,  en  donnant  passage  à 
des  bulles  de  gaz  et  à  du  pétrole,  dont 
on  obtient ,  depuis  plus  de  deux  ans, 
sans  interruption ,  50  à  60  litres  par 
jour.  Cette  huile  brûle  très-bien;  trai- 
tée par  l'acide  nitrique,  elle  produit 
un  bon  gaz;  mais  sa  propriété  la  plus 
importante  est  de  faire  peu  de  cam- 
bouis. Elle  est  excellente  pour  le  grais- 
sage des  mécaniques  ;  elle  pourra  faire 
concurrence  dans  le  commerce  à  l'huile 
de  pied  de  bœuf. 

Dans  le  département  du  A'ord,  pen- 
dant les  années  1839  et  l8/i0,  M.  De- 
goussée  a  fait  exécuter  sept  sondages 
de  200  à  207  métrés  de  profondeur. 
Par  suite  ,  deux  riches  exploitations  de 
de  houille  ont  été  concédées  parle  gou- 
vernement ,  et  sont  aiijoui'd'hui  en 
pleine  activité.  Celle  d'Azincourt,  qui 
a  reconnu  six  veines  de  1  mètre  à  1 
mètre  20  centimètres ,  livre  déjà  au 
commerce  i  ,000  hectolitres  de  charbon 
gras  par  jour. 

A  Lille,  M.  Degoussée  a  foré  deux 
puits  artésiens.  Dans  l'un  d'eux  il  a  ob- 
tenu l'eau  jaillissante  à  22  mètres  dans 
les  fissures  de  la  craie.  Lans  l'autre,  il 
a  dû  traverser  le  banc  de  la  craie  pour 
obtenir  le  jaillissement. 

A  Meaux  ,  l'habile  ingénieur  a  exé- 
cuté huit  forages  dans  le  terrain  ter- 
tiaire. La  profondeur  varie  de  66  mè- 
tres à  100  mètres.  Un  lavoir  de  laines 
et  des  bornes  fontaines  sont  aujour- 
d'hui en  pleine  activité  dans  les  difl'p- 
rents  quai  tiers  de  la  ville.  L'ascension 
est  de  1  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  Marne,  qui,  à  Meaux  ,  en  a  19  au- 
dessus  de  l'e'iiage  de  la  Seine,  à  Taris. 
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puits  à  Tours  avaient  perdu  leur  eau  ou 
avaient  sensiblement  diminué,  parce 
qu'ils  étaient  mal  tubes,  il  n'y  a  de 
vrai,  à  cet  égard  ,  que  la  diminution  de 
l'eau  dans  le  puits  dit  de  la  Brasserie, 
par  suite  d'un  second  forage  fait  dans 
le  voisinage.  Lorsque  le  premier  puits 
existait  seul  il  donnait  1,850  litres  par 
minute.  Du  jour  ou  l'eau  jaillit  du  se- 
cond, l'autre  perdit  environ  750  litres 
par  minute.  Ainsi ,  un  seul  puits  don- 
nait 1,850  litres;  deux  n'en  donnè- 
rent que  2.200. 

A  une  lieue  de  Tours,  au  contraire, 
le  deuxième  puits  a  fait  augmenter  le 
premier,  et  le  troisième  n'a  pas  diminué 
le  second.  Ces  trois  puits  font  marcher 
le  moulin  de  la  ^  ille-aux-Dames,  mais 
ils  ont  enlevé  les  eaux  du  quartier  ds 
cavalerie. 

5L  l'amiral  Dupprré ,  auquel  ses 
longues  guerres  daus  l'Inde  avaient  fait 
sentir  l'iinporlance  d'un  port  de  guerre 
dans  ces  parages,  a  chargé,  en  1835, 
M.  Degoussée,  d'indiquer  à  M.  Mon- 
tagniés  de  la  lioque  la  manœuvre  de 
la  sonde.  Cet  olBcier  suppriour  a  fait, 
en  1836,  quarante  sondages  devant 
Saint-Denis  ^ile  Bourbon),  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  de  ce  nom,  et  a  re- 
connu qu'un  poit  ('e  guerre  pourrait  y 
étie  élahii  ,  le  fond  n'elanl  pas  la  lave 
qui  forme  l'ile,  mais  un  terrain  de 
transport  composé  de  sables  et  de  ga- 
lets agglomérés.  Depuis,  en  1839, 
M.  Siau,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, a  été  chargé  de  compléter  l'ex- 
ploiation  du  port  projeté. 

Un  sondage,  exécuté  en  ce  moment 
par  ordre  du  ministère  de  la  marine  , 
sous  l'inspection  du  gouverneur  du  Sé- 
négal, a  déjà  fait  reconnaître  à  Saint- 
Louis  que  les  alluvions  du  fleuve  ont 
plus  de  100  mètres  de  puissance.  Tout 
fait  espérer  que  cette  colonie  jouira 
enlin  d'une  fontaine  qui  lui  procurera 
l'eau  sahibre  dont  elle  manque. 

ISI.  >o!)ile,  de  Napîes,  adresse  un 
mémoire  sur  la  détermination  des  dif- 
férences de  longitude  par  l'observa- 
tion des  étoiles  filantes.  (>t  astronome 
revendique  l'idée  première  de  cette 
application.  C'est  en  juillet  1838  qu'il 
détermina,  à  l'aide  de  cette  méthode  et 
conjointement  avec  M.  de!  lie,  la  dif- 
férence de  longitude  entre  Païenne  et 
Naples.  Plus  tard,  il  réclama  la  coopé- 


On  a  répandu  le  brnit  que  plusieurs     ration  de  M.  >  ico  pour  fixer,  parle 
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in(^mc  moyen ,  la  difl'érf nf p  de  longi- 
tude entre  Home  eiNaples.  La  moyen- 
ne des  observations  faites  à  diiïcrentes 
époques  s'accorde  avec  une  telle  pr«!'ci- 
sion,  qu'il  reste  avéré  (|u'on  peut,  avec 
ia  plus  jjiande  confiance,  avoir  recours 
à  l'observation  des  étoiles  fdantes,  pour 
déterminer  les  différences  de  longitu- 
de entre  les  lieux  où  des  observateurs 
notent  simullanénient,  et  d'après  des 
régies  fixées  à  l'avance,  ces  sortes  de 
météores. 

M.  de  Tassan  adresse  des  extraits  de 
journaux  nautiques  tenus  par  M.  Bé- 
rard  et  par  lui.  Les  observations  s'ac- 
cordent a  donner  une  diminution  très- 
sensible  de  la  température  aux  environs 
du  banc  de  Terre-ÎNeuve.  Celle  dimi- 
nution se  l'ait  sentir  à  une  trop  frrande 
dislance  du  banc  et  par  des  psoloiuleurs 
beaucoup  trop  considérables  (plus  de 
300  mètres),  pour  qu'on  puisse  l'atlri- 
buer  à  l'inflnence  du  banc  lui-même.  Il 
semble  plus  vraisemblable  à  M.  de 
Tessan  qu'il  existe  un  courant  d'eau 
froide  provenant  du  golfe  Saint- Lau- 
rent, de  la  côte  orientale  de  Terre- 
Neuve,  du  Labrador  el  du  Groi;nl;\nd. 

La  température  moyenne  du  çoifedu 
Mexique  serait  25", 2,  d'aprèsles  obser- 
vations, et  non  pas  de  31  ".4,  comme  le 
porte  l'atlas  de  Berghauss. 

La  température  de  l'air  s'est  élevée 
une  fois  à  33",  une  fois  à  32"  el  deux 
fois  au-dessus  de  31". 

Les  observateurs  signalent,  à  la  date 
du  6  £OÙl  dSSS,  un  balo  qui  paraissait 
elliptique  et  dont  les  rayons  mesurés 
ont  été  trouvés  tous  égaux  à  ^2°  18'. 
L'illusion  qui  fait  paraître  les  astres 
plus  grands  à  l'horizon  doit  faire  paraî- 
tre la  partie  du  lialo  la  plus  voisine 
de  l'horizon  plus  large  que  la  partie 
supérieure. 

Dans  le  mois  de  novembre  4838  on 
a  signalé  : 

Dans  la  nuit  du  12  au  1",  29  étoiles 
filantes; 

Idem  du  l.Sau  14,  29     id. 

Idem  du  1/|  au  15,  '!5     id. 

Au  mois  de  décembre  !]S38,  dans  la 
nuit  du  Z|  au  5,  dans  l'intervalle  de  deux 
heures  et  demie  seulement,  les  obser- 
vateurs ont  pris  note  de  106  de  ces 
météores. 

On  sait  que  les  fucus  dits  raisins  du 
tropique ,  dont  on  trouve  des  bancs 
flottants  d'une  si  grande  étendue  dans 


l'océan  Atlantique  septentrional,  crois- 
sent mturellemenl  sur  le  fond  dans  les 
environs  des  lécifs  de  la  YéraCruz, 
D'après  MM.  Bérard  el  de  l'essan  ,  ce 
sont  des  tortues  (|ui  les  coupent  soit 
pour  s'en  nourrir  immédiatement,  soit 
pour  clicrcher  leur  nourriture  dans  ces 
prairies  marines. 

A  la  date  de  juillet  48.39,  M.  lîérard 
décriloiiisi  les  apparences  d'orages  très- 
violents  qui  éclatèrent  à  terre  el  dans 
le  voisinage  de  la  côte,  et  qu'il  pouvait 
observer  du  large  en  dehors  de  leur 
portée  :  M  lis  commençaient  par  l'appa- 
rition d'une  grosse  masse  de  nuages 
qui  augmentait  graduellement  et  dont 
les  formes  et  les  contours  étaient  bien 
arrêtés.  Il  a  été  presque  toujours  re- 
marqué que,  avant  qu'on  aperçût  les 
éclairs,  ou  qu'on  entendît  le  tonnerre, 
il  s'élevait  au  milieu  de  celte  masse  une 
colonne  immense,  irréguliére,  qui  mon- 
tait avec  une  étonnante  rapidité.  T.n 
examinant  le  nuage  à  l'aide  d'une  lon- 
gue vue,  il  paraissait  légner  dans  son 
intérieur  un  grand  mouvement  ;  on 
l'aurait  dit  formé  d'une  fumée  très- 
dense  .  roulant  en  flocons  épais  sur 
elle-même.  Ses  contours  étaient  telle- 
ment bien  arrêtés,  qu'on  pouvait  croire 
qu'il  était,  comme  les  ballons,  circons- 
crit d'une  enveloppe  légère  et  tendue 
par  un  fluide  élastique  intérieur  qui 
fait  effort  pour  s'échapper.  Plus  tard, 
on  voyait  ces  bords  tranchés  s'effacer 
peu  à  peu,  et  la  masse  entière  du  nua- 
ge prenait  un  aspect  vaporetix;  alors 
l'orage  éiaitterminé  :  on  ne  remarquait 
plus  f|ue  quelques  éclairs  qui  n'étaient 
pas  suivis  de  tonnerre.  » 

M.  Choron  adresse  une  note  sur  un 
nou\eau  procédé  destiné  à  déceler  la 
présence  de  l'acide  arsenieux  ,  et  à  es- 
tin'.er  approximativement,  en  peu  de 
temps,  sa  quantité  dans  une  masse  fon- 
due et  inattaquable  par  les  acides. 

On  sait,  dit  M.  Choron,  que  l'acide 
arsenieux ,  chauffé  scjiI  dans  un  tube 
fermé  par  un  bout,  se  sublime  sans  al- 
tération :  mais  que,  rhaufléde  la  même 
manière  ,  avec  addition  d'un  alcali 
causii([ueet  carbonate,  il  se  décompose 
en  arsenic  métallique  el  en  acide  ar.^e- 
nique  qui  s'unit  à  l'alcali. 

En  effet,  quand  on  chauffe  ensemble 
de  l'acide  arsenieux ,  du  carbonate  de 
potasse  et  de  l'oxide  de  plomb,  on  ob- 
tient du  plomb  métallique.  Ainsi  donC; 
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i  'oxide  (lepifimbflle  rmhnna'.e  de  po- 
tasse peuvent  être  riuploycs  pour  re- 
connaître et  doser  approximativeinent 
l'acide  arsenieux ,' cl  invcisempiit  l'a- 
cide arsenieux  el  le  carbonate  de  po- 
tasse peuvent  être  pris  dans  le  même 
but  ,  relativement  à  l'oxide  de  plomb. 
Dans  les  recherches  de  médecine  léga- 
le ne  sérail  il  pas  préférable  de  substi- 
tuer la  litharge  au  charbon  pour  les 
cas  d'empoisonnement  par  l'acide  ar- 
senieux  ?  C'est  un  essai  à  faire ,  et 
sur  lequel  il  sera  facile  de  se  prononcer. 

M.  flossignon  adresse  une  note  sur 
la  maladie  des  fruits,  dont  il  avait  pré- 
cédemment entretenu  l'Académie ,  et 
qu'il  a  désignée  sous  le  nom  de  ceLlulo- 
stase.  Il  avait  annoncé  que  la  maladie 
peut  être  communiquée  par  inoculation 
d'un  fruit  attaqué  à  un  fruit  sain;  au- 
jourd'hui, il  fait  remarquer  que,  pour 
les  pommes,  cette  inoculation  ne  réus- 
sit pas  sur  les  espèces  sucrées,  et  il  in- 
dique certaines  précautions  qu'il  a  trou- 
vées nécessaires  pour  assurer  le  succès 
de  l'opération.  Il  donne  aussi  les  pro- 
cédés au  moyen  desquels  il  est  parvenu 
à  extraire  des  pommes  atteintes  de 
cclhdo-slase  l'huile  essentielle  qu'il 
désigne  sous  le  nom  de  mnloUe ,  et  des 
raisins  semblablemont  affectés,  une  au- 
tre huile  essentielle  qu'il  nomme  œno  - 
If.  lia  eu  l'occasion  d'observer  la  dés- 
agrégation du  tissu  cellulaire ,  ou  cel- 
liilo-stase,  non-seulement  dans  d'autres 
fruits  ,  comme  dans  la  tomate,  la  baie 
de  la  pomme  de  terre,  etc.;  mais  dans 
le  tubercule  de  ce  dernier  végétal ,  et 
dans  des  agarics  comestibles,  cette  der- 
nière observation  l'a  porté  à  soupçon- 
ner que  les  accidents  giaves  qu'on  a 
vus  résulter  quelquefois  de  l'usage  des 
champignons  appartenant  à  des  espè- 
ces d'ailleurs  comestibles,  pourraient 
tenir  à  ce  que  quelques-uns  de  ces 
champignons  avaient  été  atteints  de  la 
cellulo-stase. 

Une  dernière  partie  de  la  note  de 
M.  Rossignon  se  rapporte  à  la  trans- 
formation du  sucre  de  canne  en  sucre 
de  raisin  dans  les  sirops  acides,  trans- 
formation que,  selon  l'auteur,  on  par- 
vient à  prévenir  par  l'addition  d'une 
petite  quantité  d'une  huile  essentielle 
«juelconque. 

Séances  des  15,  22  et  29  mars. 
Dans  sa  séance  du  45  mars  l'Acadé- 
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mie  a  entendu  deux  rapports  d'un  «raud 
intérêt,  l'un  de  M.  liabin»-!,  rm- les 
travaux  de  M.  Espy  ,  relaiils  aux  i.ir- 
nados;  l'autre  de  M.  Boussingauli,  sur 
les  travaux  géographiques etslalisti(jues 
exécutes  dans  la  répuhlique  de  Vene- 
zuela, d'après  les  ordres  du  congrès  , 
par  M.  le  colonel  Codazzi. 

Le  travail  de  M.  Espy  a  fait  faire  ua 
pas  à  la  théorie  des  météores  aériens 
connus  sous  le  nom  de  trombes,  û'ou- 
ragans  et  de  tornados.  En  observant  , 
à  une  môme  heure,  le  sens,  la  force, 
la  direction  du  vent  indiqués  par  les 
arbres  renversés,  les  objets  mobiles 
déplacés,enfinles  traces  imprimées  sur 
le  sol,  M.  Espy  établit  qu'à  un  même 
instant  le  mouvement  de  toutes  les  par- 
ties de  l'air  qui  est  atteint  par  le  torna- 
do  se  produit  vers  un  espace  central . 
point  ou  ligne  ;  en  sorte  que  si  le  vent 
d'un  coté  du  météore  souille  vers  l'est , 
il  souille  avec  la  même  violence  vers 
l'ouest  de  l'aulie  côté  du  (ornado  ,  et 
souvent  à  trés-peu  de  distance  du  pip- 
mier  lieu  ;  tandis  qu'au  cenire  il  se 
produit  un  courant  ascendant  d'une 
étonnante  rapidité  ,  lequel,  après  être 
monté  ;i  une  pr(idigieuse  hauîenr  ,  se 
déverse  de  tous  côtés  jusqu'à  lu'.e  cer- 
taine limite.  <;e  courant  ascendant  perd 
sa  tran.iparence  a  une  certaine  hauteur, 
et  devient  un  vrai  nuage  du  genre  de 
ceux  qu'on  appelle  cumulus,  et  dont 
la  base  est  horizontale,  et  la  hauteur 
déterminée  par  l'état  de  température 
el  d'humidité  de  l'atmosphère.  Le 
nuage  central  du  tornado  se  reproduit 
constamment  à  mesure  qu'il  est  eulevé 
parle  courant  rapide  du  centre  ;  et, 
suivant  M.  Espy,  quand  ce  météore 
donne  de  la  gièle  ou  de  la  pluie,  ce 
qui  a  lieu  communément,  c'est  le  re- 
froidissement dii  à  1?.  dilatation  de  l'air 
emporté  dans  les  régions  supérieures 
de  Tatmosphére  qui  condense  l'eau  ; 
l'électricité,  quand  elle  intervienl  dans 
le  tornado,  n'est  point,  d'après  M. Es- 
py, essentielle  au  phénomène. 

Le  mouvement  de  déplacement  du 
météore  est  trés-lt-at, comparativement 
a  la  vitesse  du  vent  dans  la  masse  d'air 
que  comprend  à  chaque  instant  le  tor- 
nado. Le  baromètre  est  quelquefois  de 
GO  millimètres  plus  bas  au  centre  du 
météore  que  vers  ces  bords  ;  sur  la 
courbe  qui  forme  la  délimitation  de  la 
trombe,  i'instr'Mnenl  conscrv.-î     i  han, 
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teur  normale  :  aii-delii,  plus  en  dehor.i, 
on  observe  une  aii»niontation  de  hau- 
teur dans  la  colonne  baromélrique,  la- 
quelle ne  s'i'l*!ve  qu'à  >.  inillimélies 
|)onr  les  petits  lornados,  mais  qui  pcul 
être  de  lo  ou  ^2  nnliimètres  dans  les 
météores  trés-cleudi:s. 

Les  circonstances  favorables  à  la  pro- 
duction subite  d'un  tornndo  grand  ou 
petit  sont,  suivant  M.  K>py,  un  air 
chaud  et  humide,  recouvrant  une  con- 
trée sufllsarnent  plaiifi  et  étendue,  assez 
îranquille  pour(;iie  le  niouveincut  as- 
cendant de  Ja  partio  qui  est  accidentel- 
lement la  moins  dense  puisse  se  pro- 
duire à  une  grand:'  hauteur  perpendi- 
culaire au-dessus  du  milieu  de  l'espace 
échauffé  et  chargé  de  vapeur  transpa- 
rente ;  enfin ,  dans  les  régions  supé- 
rieures, un  air  sec  çl  froid  doi.'l  l'état, 
et  surtout  la  densité,  contrastent  avec 
celle  du  courant  ascendant  qni  se  dilate, 
se  refroidit ,  perd  sa  transparence  par 
Ja  précipitation  de  sou  humidité,  tont 
en  gardant  une  pesanteur  spécifique 
moindre  que  l'air  environnant ,  et ,  par 
son  déversement,  présente  la  forme 
d'un  champignon  (su  d'une  tète  de  pin 
avec  ou  sans  prolongement  ou  appen- 
dice vers  le  bas,  lequel  appendice, 
nuageux  et  opaque,  indique  un  espace 
où  la  dilatation  elle  Iroid  sont  au  maxi- 
mum ,  et  où,  par  .suite,  la'précipilation 
de  la  vapeur  commence  presque  immé- 
diatement aU'  dessus  du  sol  ou  de  la 
surface  de  ia  mer. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  in- 
ductions physiques   et  les   calculs  sur 
lesquels  M.  Espy  appuie.la  théorie  des 
météores   aériens  qu'il  a  particulière- 
ment étudiés.  C'est  dans  l'ouvrage  spé- 
cial que  ce  savant  se  propose  de  publier 
incessamment,  qu'on   devra  les  cher- 
cher. iS'ous  ne   relaterons  ici  que  les 
conséqences  générales  auxquelles  celte 
théorie  a  conduit  son  auteur.  Dans  plu- 
sieurs localités,  à  la  Jamaïque,   par 
exemple,  les  brises  de  mer  donnent 
lieu  à  un  mouvement  de  l'air  parfaite- 
ment analogue  à  celiu  qui  constitue  un 
tornade  :  les  résultats  y  sonlles  mêmes: 
ce  sont  la  phne  et  l'orage,  à  des  heures 
fixes  de  chaque  jour  d'été.  Les  mêmes 
citconsiances   produisrr.l    les    mêmes 
efie'.s  dans  d'autres  localités  bien  con- 
nues ;  des  éruptions  volcaniques  ,  de 
grands  incendies  de  forêts,  avec  des 
circonstances  favorables  de  calme  ,  de 


chaleur  et  d'h'iniidilc  ,  doivent  aus6 
produire  des  courants  ascendants  et  de 
la  pluie.  Au  milieu  de  toutes  les  déduc- 
tions théoriques  de  M.  T'"spy  ,  on  doit 
remarquer  celle-ci,  que  jamais  un  cou- 
rant d'air  ascendant  ne  peut  donner 
du  froid,  car  ce  courant  s'échaulïerait 
jtar  compression  a  mesure  qu'il  descen- 
ciiait,  et  la  température  mcléorolo- 
gi'pic  de  plusieurs  localités  qui  se  trou- 
vent à  l'abri  des  vents  ascendants  se 
trouve  considérablement  augmentée 
jiar  celte  cause.  Les  orages  de  sable 
de  plusieurs  parties  de  l'Afrique  et  de 
l'Asie,  quoique  possédant  une  bien 
moindre  énergie,  précisément  à  cause 
de  la  sécheresse  de  l'air  échaulVé  ,  sont 
pour  la  nature  de  l'efiet,  et  même  pour 
son  intensité,  parfaitement  en  rapport 
avec  la  théorie  de  I\l.  Espy.  Enfin,  ce 
savant  pense  que  des  causes  artificielles, 
par  exemple  de  grands  feux  allumés 
dans  des  circonstances  favorables  de 
chaleur,  de  calme  et  d'immidité,  peu- 
vent déterminer  un  courant  ascendant 
d'une  violence  beaucoup  moindre,  dont 
les  résultats  utiles  seraient  de  la  pluie 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  l'heureux 
résultat  deprévenir  de  désastreux  mé- 
téores. Il  faudra  voir  dans  l'ouvrage 
même  de  M.  Espy  ce  qui  résulte  enco- 
re d'utile  pour  le  pilotage,  des  notions 
que  fournit  sa  théoiie. 

La  commission  propose  à  l'Académie 
de  donner  son  approbation  au  travail 
de  M.  Espy,  de  l'engager  à  continuer 
ses  recherches  et  surtoui  de  bien  essayer 
de  caractériser  IcTÔle  que  joue  l'élec- 
tricité dans  ces  grands  phénomènes  , 
dont  la  théorie  complète  sera  une  des 
plus  précieuses  acquisitions  de  la  science 
moderne,  —  Les  conclusions  du  rap- 
port sont  adoptées. 

Séance  du  1  juin. 

MM.  Damas  et  Boussingault  lisent 
à  l'Académie,  sous  le  litre  de  llecher- 
ckes  sur  la  véritable  constituHon  de 
Cuir  atmosplièrique,  un  mémoire  qui 
fera  époque  dans  la  science.  Les  plus 
hautes  questions  de  chimie,  de  météo- 
rologie et  de  physiologie  se  rattachent, 
en  effet ,  à  la  composition  de  ce  lluide 
qu'on  a  dit  tenir  le  milieu  ou  former 
un  passage  entre  le  régne  inorganique 
et  le  régne  organique,  et  au  sein  du- 
quel naissent  et  s'accomplissent  tous  les 
phénomènes  naturels. 


Tout  |p  monde  sait  aujourd'hui  que 
l'atmosplairo  qui  nous  environne,  el 
que  les  astronomes  évaluent  à  environ 
un  cenlièuie  du  rayon  teirestre,  cVsl- 
à-dire  GO, 000  nièires  ou  quinze  à  seize 
lieues  ,  est ,  abstraction  faite  d'une  trés- 
faible  proportion  d'acide  carbonique  , 
de  "quelques  gaz  et  de  vapeurs  acciden- 
telles, un  composé  d'oxigéne  et  d'azote 
en  proportions  qui  paraissent  à  peu 
près  constantes. 

Ainsi ,  on  admet  généralement  dans 
les  écoles  françaises,  qu'il  entre  dans 
cette  composition  21  parties  d'oxigéne 
paur  Id  d'azote.  Mais  première  ques- 
tion :  L'air  est-il  un  véritable  composé 
chimique  invariable  ,  ou  n'est-il  qu'un 
simple  méioDge?  Seconde  question: 
Si  ce  n'est  qu'un  mélange,  les  éléments 
de  ce  mélaige  sont-ils  fixes  ou  varia- 
bles aux  différentes  hauteurs  de  la  cou- 
che atmospliérique  ?  Ici  commencent 
les  dissidences  entre  les  chimistes.  Pour 
certains  d'entre  eux,  pour  MM.  Proust, 
Dobereiner ,  Falknei- ,  Thompson ,  par 
exemple ,  la  constance  des  éléments  de 
l'air  est  un  fait  si  peu  douteux,  que, 
dans  leurs  idées,  ce  fluide  est  un  véri- 
table composé  chimique  formé  de  20 
volumes  d'oxigéne  pour  80  volumes 
d'azote.  Tj-r;  confiance  du  savant  profes- 
seur Thompson  à  cet  égard  cjI  même 
telle,  qu'il  a  tiré  de  cette  donnée  des 
conséquences  décisives  sur  les  deni-itcs 
de  l'oxigène  et  de  l'azote,  d'après  les- 
quelles il  a  fondé  tout  un  système  de 
théorie  atomique. 

Pour  d'autres ,  et  en  particulier  pour 
l'illustre  fondslcnr  de  la  ll'.éorie  alc- 
miquc,  le  dceteur  Daltou,  l'air  serait 
un  mélange  variable  d'oxigéiK;  et  d'a- 
y.ote ,  plus  riche  en  oxigéne  dans  les 
régions  que  nous  habitons,  l'azote  pré- 
dominant à  mesure  qu'on  s'élèverait 
dans  l'atmosphère.  A  cet  égard  ,  les 
convictions  de  M.  Dalton  sont  vives  et 
profondes,  disent  MM.  Dumas  et  iious- 
singault  ;  elles  ont  tout  le  caractère  des 
convictions  mathématiques.  C'est,  en 
ellét,  moins  sur  l'expérience  que  sur 
le  calcul  que  celle  opinion  se  fonde, 
et  l'analyse  maihématique  semble  aussi 
avoir  conduit  M.  l'abinet  à  des  conclu- 
sions semblables.  D'apré.^  ce  physicien, 
l'air  étant  foimé  à  Paris  de  21  d'oxi- 
géne pour  79  d'iizole ,  on  aurait  les 
compositions  suivantes  à  diverses  hau- 
teurs : 
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J'oYig.  pour  100  Jair. 
A  la  surface  an  .sol.  21. 
A  2,000  mètres.  .  .  SO.Zifi 
A  (i,000  id.  .  .  .  4  9,42 
A  î 0,000  id.  .  .  .  1S.Û2 
Mais  les  calculs  de  MM.  Dalton  et 
Babinet  sont,  jusqu'à  présent,  en  dés- 
accord avec  les  résultais  des  expérien- 
ces, et  en  particulier  avec  les  analyses 
faites  par  M.  Gay-Lussac  sur  l'air  re- 
cueilli a  7,000  mètres  de  hauteur,  dans 
sa  mémorable  ascension  aérostaiique , 
avec  celles  que  Ai.  Boussingault  a 
exécutées  en  Amérique  s  des  hauteurs 
considérables  sur  les  Cordillères,  et 
enfin  avec  les  analyses  nombreuses 
qu'un  chimiste  plein  de  sagacité  et  d'une 
précision  éprouvée,  M,  le  professeur 
Brunner,  de  Uerne,  a  exécutées  au 
sommet  du  Faulhorn  ,  une  des  monta- 
gnes de  i'Oberland  bernois,  pendant  un 
séjour  prolongé  qu'il  y  a  fait  à  ce  dessein. 
Pour  déiruire  de  pareilles  dissiden- 
ces, autant  que  pour  répondre  à  un 
vœu  naguère  exprimé  par  Laplace,  qui 
vouliiit  qu'on  répétât  l'analyse  de  l'air 
tous  les  cinquante  ans,  afin  de  s'assurer 
si  la  constitution  de  l'atmosphère  chan- 
geait avec  le  temps,  MM.  Dumas  et 
Boussingault  ont  résolu  de  soumettre 
la  composition  de  l'air  à  un  nouvo!  exa- 
men!, au  moyen  de  procédés  en  rapport 
avec  l'état  actuel  de  la  science.  La  den- 
sité ou  le  poids  spécifique  de  l'oxigène 
et  de  r.TZOte  se  rattachant  directement 
à  la  solution  de  ce  problème'',  c'était  un 
motif  de  plus  d'en  obtenir  la  solution  ; 
car  les  théories  les  plus  délicates  de  la 
chimie  reposent  sur  <'e  telles  détermi- 
nations ;  et  l'en  sait  que  déjà  les  travaux 
de  M.  Dumas  l'ont  obligé  de  changer 
le  poids  spécifique  d'un  des  éléments 
essentiels  des  composés  organiques,  le 
carbone.  Les  densités  ou  les  poids  ato- 
miques du  carbone,  de  l'oxigène  et  de 
l'azole  changeant,  toutes  les  formules 
actuelles  de  la  chimie  organique  en 
particulier  doivent  changer ,  et  la  ques- 
tion importe  surtout  pour  l'établisse- 
ment oe  i.ouvelles  théories  et  l'appré- 
ciation de  certaines  autres. 

PoHr  atteindre  leur  but.  les  autours 
cm  dû  recourir  à  des  procédés  qui  fus- 
sent absolument  indépendants  des  chif- 
fres admis  jusqu'ici  (  our  la  densité  de 
l'oxigène  ou  pour  celle  de  l'azole;  ils 
ont  dû  même  éviter  de  baser  leurs  ana- 
lyses de  l'air  sur  la  coinpositinn  altri- 
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buée  à  quelque  Composé  qu'ils  auraient 
produit  à  son  aide,  car  il  aurait  fallu 
alors  s'appuyer  sur  des  données  analy- 
tiques antérieures ,  et  les  questions ,  en 
quelque  sorte  primordiales,  qu'ils 
avaient  à  décider  exigeaient  d'eux  da- 
vantage. 

Le  procédé  auquel  ils  se  sont  arrêtés 
est  très-simple,  disent-ils,  et  ne  ren- 
ferme comme  cliose  nouvelle  que  la 
Rtibsliltition  de  la  pesée  des  gaz  à  la 
mesure  de  leur  volume.  Nous  craignons 
que  ce  ne  soit  justement  sur  cci'o  inno- 
vation qu'on  fasse  poiicr  un  jour  les 
objections,  car  on  mesure  plus  exacte- 
ment les  gaz  qu'on  ne  peut  les  peser. 
Mais  ce  n'est  pas  de  nous  que  doit  venir 
la  critique  :  disons  en  quoi  consiste  le 
procédé;  ce  sera  peut-être  le  justifier 
pleinement.  Qu'on  se  représente  une 
première  série  de  tubes  recourbés 
en  U,  dans  lesquels  l'air  arrive  en  pas- 
sant successivement  sur  de  la  potasse 
et  de  l'acidtt  sulfurique,  pour  se  dé- 
pouiller de  l'acide  carbonique,  des  gaz 
carbures  et  des  matières  organiques 
qu'il  contient;  à  la  suite  des  tubes  re- 
courbés, un  tube  horizontal  rempli  de 
tournures  de  cuivre;  et  s'aboucliant  à 
ee  dernier,  un  balon  vide  d'air  et  dont 
on  a  pris  le  poids  exactement.  Le  cui- 
vre étant  cbaulFé  au  rouge,  on  ouvre 
celui  des  robinets  par  ou  doit  arriver 
l'air ,  qui  se  précipite  alors  dans  le  tube, 
ou  il  cède  a  l'instant  son  oxigéne  au 
métal.  Au  bout  de  quelques  minutes  on 
ouvre  le  second  robinet,  ainsi  que 
celui  du  ballon ,  et  le  gaz  azote  se  rend 
dans  le  ballon  vide.  Les  robinets  de- 
meurés ouverts,  l'air  afflue,  et  à  me- 
sure qu'il  passe  dans  le  tube,  il  y  aban- 
donne son  oxigéne;  c'est  donc  de 
l'azote  pur  que  le  ballon  reçoit.  Quand 
il  en  est  plein  ou  à  peu  prés ,  on  ferme 
tous  les  robinets.  On  pèse  ensuite  sépa- 
rémeut  le  ballon  et  le  «ube  pleins  d'a- 
zote, puis  on  les  pèse  de  nouveau  après 
y  avoir  fnit  le  vide.  La  différence  de 
ces  pesées  donne  le  poids  du  gaz  azote. 
Quand  au  poids  de  l'oxigéne,  il  est 
fourni  par  l'excès  du  poids  que  le  tube 
qui  contient  le  cuivre  a  acquis  pendant 
la  durée  de  l'expérience. 

Exécutées  à  l'aide  de  ce  procédé  et 
sur  une  grande  échelle,  toutes  les  expé- 
riences sans  exception  ont  confirmé  la 
composition  de  l'air  admise  par  les  chi- 
mistes français  H  fondée  sur  les  belles 


expèrienceseiidiométriquespar  lesquel- 
les MM.  de  Ilumboldt  et  ^iay-Lussac 
ont  fixé,  il  y  a  irente-ciuqans,  la  compo- 
sition de  l'air  d'une  manière  irrépro- 
chable dans  les  limites  de  sensibilité  de 
leurs  instruments.  La  seule  correction 
à  faire  aux  anciennes  analyses  consiste 
à  réduire  la  proportion  d'oxigéne.  qui 
était  de  21,  au  nombre  de  20, b. 
MM.  Dumas  et  Houssingault  ont  trouve 
que  ,  par  un  beau  temps,  dans  les  der- 
niers jours  d'avril ,  l'air  était  formé  de 
2, ."500  d'oxigéne  pour  7,700  d'azote  en 
poids. 

Oette  évaluation,  résultat  d'expé- 
riences directes,  ctanl  indépendante 
de  toute  correction,  de  tout  coefficient, 
de  toute  hypothèse ,  les  auteurs  vont  la 
faire  servir  à  l'examen  et  la  discussion 
des  chiffres  admis  aujourd'hui  pour 
représenter  la  densité  de  l'oxigéne  et 
celle  de  l'azote.  La  densité  d'un  corps 
dépend,  comme  on  le  sait,  du  nombre 
de  ses  points  matériels  renfermés  sous 
un  volume  donné  ;  en  d'autres  termes, 
c'est  le  rapport  de  la  masse  ou  du  poids 
au  volume.  Pour  s'assurer  si  les  nom- 
bres admis  aujourd'hui  comme  repré- 
sentant les  densités  relatives  de  l'oxi- 
géne et  de  l'azote  sont  exacts,  il  était 
une  épreuve  fort  simple  à  leur  faire 
subir;  il  fallait  qu'en  prenant  2,300 
d'oxigéne,  7,700  d'azote,  10,000  d'air, 
et  divisant  chacun  de  ces  nombres  par 
les  densités  respectives  de  l'osigèuc, 
de  l'azote  et  de  l'air,  on  retrouvât  un 
accord  convenable  dans  les  volumes 
qui  s'en  déduiraient.  Or,  c'est  ce  qui 
n'a  pas  lieu  si  l'on  prend  comme  expres- 
sions des  densités  de  l'oxigéne  et  de 
l'azote  J,1026  et  0,976,  qui  sont  les 
chidres  donnés  par  M.  Berzelius.  En 
elFectuant  le  calcul  avec  ces  nombres 
on  obtient  pour  : 

2,300  d'oxig.  en  poids,    2,086  en  vo- 
lume. 
7,700 d'azote  en  poids,     7,889  envol. 


10,000  d'air  en  poids.         9, 975  en  vol. 

Le  volume  de  l'air,  qui  devrait  être 
égal  à  10,000,  ne  s'élèverait  donc  qu'à 
9,975,  ce  qui  correspond  a  une  erreur 
de  25/10000'.  Comme  nous  pensions, 
disent  les  auteurs  du  nuMnoirc,  qu'une 
telle  erreur  n'était  pas  possible  dans  nos 
expériences ,  nous  avons  jngé  néces- 
saire de  prendre  svpc  des  soins  non- 
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veaux  la  deubilé  de  l'oxigeue  el  celle 
de  l'azote. 

Pour  prendre  la  densité  d'un  gaz ,  le 
procédé  le  plus  direct  à  suivre  consiste 
a  en  déterminer  le  poids  et  le  volume. 
Mais  celte  méthode  entraîne  à  des  cal- 
culs et  des  corrections  relatives  aux  di- 
verses dilatations  des  vases,  à  la  tem- 
pérature ,  à  la  pression  atmosphérique. 
Les  erreurs  peuvent  être  faites  dans  le 
même  sens  ,  et  par  conséquent  modi- 
lier  gravement  les  résultats  définitifs 
lies  expériences. 

MM.  Boussingault  et  Dumas  ont  prc- 
Féré  une  autre  méthode  déjà  empoyée, 
inais  à  laquelle  ils  ont  ajouté  de  véri- 
lables  perfectionnements.  Celle-ci  con- 
siste à  comparer  le  poids  de  l'air  que 
perd  un  ballon  où  l'on  fait  le  vide  ; 
iivec  celui  du  gaz  qu'on  y  fait  entrer 
pour  en  prendre  la  place  ;  alors  l'opé- 
vaiion  se  borne  à  trois  pesées:  1"  celle 
du  ballon  plein  du  gaz  sur  lequel  on 
tipérimente  ;  2"  celle  du  ballon  vide  ; 
'"celle  du  ballon  plein  d'air  sec.  Les 
précautions  à  prendre  pour  confluire  a 
t)ien  des  expériences  si  drlicaies  sont 
infinies  ;  mais  on  peut  dire  que  la  dé- 
itrmination  des  températures  en  est  Ja 
pierre  d'achoppement.  C'est  là,  nous 
ii'en  doutons  aucunement,  disent  MM. 
Dumas  et  Boussingault.  que  réside  le 
Secret  des  discordances  qu'on  observe 
yans  les  nombres  exprimant  les  densi- 
tts  des  gaz  donnés  par  tant  de  physi- 
tiens  et  de  chimistes  illustres,  et  si  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  que  personne 
n'a  jamais  osé  prendre  une  moyenne 
entre  eux. 

Pour  apprécier  et  lii  e  les  teuipéra- 
\ùres,  les  deux  habiles  î'.péiimenta- 
teursse  soiU  servis  de  iliPrnioinc-tiesqui 
-Sont  de  vraii  cliefs-d'ioT,  le ,  sous  le 
'rapport  de  la  précisitsu  ,  et  qui  permet- 
ient  de  noter  jusqu'au  ceiitiéme  de  de- 
gré. Ces  ihermoniélrps  ont  été  cons- 
iruits  par  M.  Danger.  La  balance  desti- 
cce  aux  pesées  élait  une  balance  de 
Fortin  ,  conslruile  avec  !e  plus  grand 
foin  par  M.  Dtleuil  ,  balancier  à  la 
îlonnaie. 

De  toutes  leurs  expériences,  qui  ont 
été  nombreuses  et  répétées  dans  des 
.circonslauces  diverses.  MM.  Dumas  et 
}Jou'2siugauU  concluent  que  pour  mel- 
;;ie  eu  rapport  les  den^^iiesde  l'azote  et 
«le  lougéue  avec  celle  de  l'air  pribe 
.^'jur  UDilc .  il  fallait  l'içvcr  la 'Irpsilé 
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de  l'oxigéne  à  1,1057,  el  abaisser  celle 
de  l'azote  jusqu'à  0,972. 

En  adoptant  ces  chilfrespour  les  den- 
sités de  l'oxigéne  et  de  l'azote  ,  ainsi 
que  le  rapport  en  poids  par  lequel  le* 
deux  chimistes  ont  représenté  la  com- 
position de  l'air,  on  trouve  les  nombres 
suivants. 

7j^'^°=  20,80  volume  de  l'oxigéne, 
~^^    =  79,22  volume  de  l'azote  , 

100,02  volume  de  l'air, 

qui  représentent  à  ,.  " ,    prés  la  densité 
de  l'air  prise  pour  unité. 

En  prenant  les  nombres  tels  que  les 
expériences  les  donnent . 

~-i~-l-  =;  20,81  volume  de  l'oxigéne, 
1 5^^  =  79,19  volume  de  l'azote  , 

lOOjOO  volume  de  l'air. 

L'accord  deviendrait  r.b  olo.  Cepen- 
dant MM.  Dumas  et  Boussingault  ad- 
mettent comme  sulBsamment  appro- 
ch'C  l'expression  de  la  composition  de 
l'air,  qui  consiste  à  le  considérer  comme 
étant  formé  en  volume  de  20,8  d'oxi- 
géne  pour  79,2  d'azote.  Cette  expres- 
sion s'éloigne  peu  ,  comme  on  voit ,  de 
l'opinion  commune  ,  et  néanmoins  elle 
3  exigé  les  corrections  les  plus  graves 
sur  les  densités  de  l'azote  et  de  l'oxi- 
géne pour  ressortir  de  la  composition 
pondérale  de  l'air. 

Mais  la  composition  de  l'air  est-elle 
susceptible  de  varier,  1"  par  l'influence 
des  saisons  et  par  les  vicissitudes  atmos- 
phériques ;  2°  sous  des  latitudes  diflë- 
rentes;  3"  à  des  hauteurs  plus  ou  moins 
considérables  ;  4"  à  des  époques  dififé- 
renles  de  l'âge  ou  de  la  vie  du  globe  1' 
Ce  sont  là  d'immenses  questions  que  les 
méthodes  analytiques  actuelles  sont 
impuissantes  à  résoudre. 

Toutefois,  de  leurs  expériences  faites 
à  diverses  époques  de  l'année  et  sous 
l'influence  de  variationsatmosphérique-s 
notables  ,  aussi  bien  que  des  analy.se» 
si  justement  célèbres  de  MNL  Gay- 
Lus'^acetdc  H!imboldt,de  celles  de 
M.  Brunner  faites  à  Berne  et  sur  le 
Faulhorn  ,  et  qui  coïncident  merveil- 
leusement avec  les  leurs,  de  celle  en- 
fin de  M.  Verver  ,  exécutées  assez  ré- 
cemment à  Croningue,  les  auteurs 
croient  pouvoir  cont lure  que  la  lom- 
position  de  l'air  est  iiivariablej  au  ipU- 
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liéinr  à  des  époques  asse^dislanles,  sous 
(l«s  latitudes  éloifrnées,  à  des  hauteurs 
fort  différentes.  De  plus,  il  reste  dé- 
montré pour  eux  que  le  rapport  de 
l'oxigéne  à  l'azote  n'est  pas  exprimé 
par  des  nombres  simples  en  volume  , 
comme  le  veut  l'école  du  professeur 
Tiiompson  ,  et  qu'ainsi  l'mr  est  un  mé- 
lange et  non  une  combinaison,  dans 
l'acception  chimique  de  ce  mot. 
{^Mais  la  constitution  atmosphérique 
n'a-t-elle  pas  chanf^é  depuis  les  pre- 
miers âges  du  monde?  ne  variera - 
l-clle  pas  dans  les  suites  des  temps  ? 
Voilà  des  questions  bien  hardies  sur 
lesquelles  on  n'a  rien  à  répondre  quant 
au  passé ,  et  sur  lesquelles  on  ne  pour- 
rait hasarder  aucune  conjecture  pour 
l'avenir.  Les  auteurs  ne  craignent  pour- 
tant pas  de  les  aborder  par  des  raison- 
nements ou  des  calculs  mêmes  qui  ex- 
citent du  moins  la  curiosité. 

«  Les  phénomènes  de  la  vie  organi- 
que, disent-ils,  les  décompositions 
spontanées  des  animaux  et  des  plantes, 
les  combustions  ou  oxidations  qui  s'ac- 
complissent à  la  surface  de  la  terre  , 
tous  ces  événements  que  notre  imagi- 
nation se  plaît  à  grandir,  sont,  heureu- 
sement sans  doute ,  de  ces  faits  qui  pas 
sent  pour  ainsi  dire  inaperçus  en  ce 
qui  concerne  la  composition  générale 
de  l'air  qui  nous  entoure.  Pour  attein- 
dre la  limite  à  laquelle  deviendraient 
sensibles  les  variations  que  l'atmosphère 
pourrait  éprouver  de  la  part  des  ani- 
maux ou  des  plantes,  de  la  part  des 
saisons ,  des  pluies  et  des  vents  ;  pour 
décider  si  sa  composition  demeure  in- 
variable à  diverses  latitudes  ou  à  di- 
verses hauteurs  .,  il  ne  s'agit  donc  plus 
d'exécuter  l'analyse  de  l'air  à  1/50 , 
comme  on  le  pratiquait  autrefois  ;  ni 
même  à  I/'IOOO,  comme  nous  venons 
de  le  faire  ;  il  faut  aller  bien  plus  loin 
encore...  L'atmosphère  est  sans  cesse 
agitée  ;  les  courants  excités  par  la  cha- 
lenr,  par  les  vents,  parles  phénomènes 
électriques,  en  mêlent  et  en  confoudeol 
sans  cesse  les  diverses  couches.  C'est 
donc  la  masse  générale  qui  devrait  être 
altérée  pour  que  l'analyse  pût  indiquer 
des  différences  d'une  époque  à  une 
autre.  Supposons,  avec  Bénédict  Pré- 
vost, que  chaque  homme  consomme 
un  kilogramme  d'oxigéne  par  jour  ; 
qu'il  y  ait  mille  millions  d'hommes  sur 
la  terre ,  et  que  par  l'effet  de  la  respi- 


ration des  animaux,  ou  |>arla  putréfac- 
tion des  matières  organiques,  cette  con  - 
sommation  attribuée  aux  hommes  suit 
quadruplée  ;  supposons  de  plus  que 
l'oxigène  dégagé  par  les  plantes  vienne 
compenser  seulement  l'effet  des  causes 
d'absorption  d'oxigène  oubliées  (ians 
notre  estimation  :  ce  sera  mettre  bien 
haut,  à  coup  sûr,  les  chances  d'allèra- 
tion  de  l'air.  Eh  bien,  dans  cette  hypo- 
thèse exagérée,  au  bout  d'un  siècle, 
tout  le  genre  humain  réuni,  et  trois 
fois  son  équivalent,  n'auraient  absorbé 
{|u'uiie  quantité  d'oxigène  égale  au 
poids  de  45  ou  16  cubes  de  cuivre  de 
1  kilomètre  de  côté,  tandis  que  l'air 
eu  renferme  prés  de  13^,000. 

9  La  respiration  des  animaux  produit 
de  l'acide  carbonique  ,  les  plantes  le 
détruisent,  en  s'emparant  du  caibone 
et  en  restituant  l'oxigène  à  l'air.  Les 
modifications  que  l'air  peut  éprouver 
sous  le  rapport  de  l'oxigène  seront 
donc  au  plus  du  même  ordre  que  les 
modifications  qu'on  observe  dans  l'air 
sous  le  rapport  de  l'acide  carbonique. 

»  Or, ces  modifications  qu'on  a  pues- 
linipr  rigoureusement,  par  des  mé- 
thodes d'analyses  précises,  n'excèdent 
pas  2  10000^  Ainsi  dans  10,000  vo- 
lemes  d'air,  on  trouverait  de  2,0Si  à 
2,083  d'oxigène.  Cette  différence  serait 
évidemment  inappréciable  ,  si  l'on  se 
bornait  à  analyser  10  grammes  et  même 
25  grammes  d'air,  comme  nous  l'avons 
fait,  puisqu'elle  serait  représentée  par 
2  ou  3  milligrammes  environ.  En  opé- 
rant sur  100  grammes  d'air,  la  diffé- 
rence deviendrait  20  ou  30  milligram- 
mes. En  opérant  sur  1,0C0  grammes 
d'air,  elle  serait  reprcsenlée  par  20û 
ou  300  milligrammes.  Il  faut  en  arriver 
là,  si  l'on  veut  que  l'analyse  de  l'air 
puisse  réellement  devenir  de  quelque 
utilité  dans  la  discussion  des  lois  géné- 
rales de  la  physique  du  globe.  » 

FjCs  auteurs  iudiquentla modification 
qu'il  faudrait  faire  subira  leur  procédé 
pour  opérer  sur  une  aussi  grande  quan- 
tité d'air  atmosphérique,  et  ils  termi- 
nent en  exprimant  le  vœu  que  l'Acadé- 
mie prcr.'ie  1  iiiitiaiive  de  semblables 
expériences,  et  qu'elles  soient  exécutées 
sous  son  patronage  et  les  auspices  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  dans 
les  diverses  facultés  des  sciences  de 
France.  Sans  doute,  les  universités 
étrangères  se  montreraient  jalouses  de 
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saivre  un  tel  exemple,  et  l'on  pourrait 
ainsi,  simultanément  surdiverses  points 
du  globe,  avoir  des  analyses  compara- 
bles de  l'air  atmosphéri![ue.  de  ce  flui- 
de qui  joue  nu  si  grand  rôle  dans  les 
perturbations  météorologiques  et  les 
phénomènes  pli ysiologiques. 

L'Académie  ,  prenant  en  consisdé- 
ralion  cette  dernière  proposition  ,  dé- 
cide qu'une  commission  ,  composée  de 
MM.  Arago,  de  Humboldt,  îîiot, 
Gay-Lussac,  ïhénard  ,  Dumas,  Bous- 
singault  et  Regnault,  s'occupera  des 
mesures  à  ado|)ter  pour  réaliser  celte 
idée,  déjà  favorablement  accueillie 
lorsqu'elle  avait  été  émise  pour  la  pre- 
mière fois  par  Laplace. 

Séance  du  27  septembre. 

Une  des  questions  les  plus  gravo^ 
que  puissent  agiter  les  savants  est  celle 
de  la  pluralité  ou  de  l'unité  des  types 
ou  races  de  l'espèce  humaine.  Cette 
question,  en  effet,  en  renferme  mille 
autres,  dont  elle  dérive  à  son  tour  par 
une  sorte  de  génération  mutuelle  ou 
commune.  De  toutes  parts  ,  particuliè- 
rement de  nos  jours,  des  efforts  ont  été 
tentés  pour  arrivera  la  solution  du  pro- 
blème ;  mais  plus  les  efforts  se  muili- 
piient,  plus  ils  semblent  attester  l'im- 
puissance de  l'esprit  humain  à  trancher 
des  questions  dont  le  dernier  terme  est 
un  mystère.  C'est  à  propos  du  voyage 
de  circumnavigation  de  VAstrolab:  et 
de  La  Zélée,  à  propos  d'une  riche  col- 
lection de  bustes  et  de  crânes  nipportée 
par  M.  Dumont-Durviile,  que  la  ques- 
tion, déjà  tant  débattue  par  Camper,Cuf- 
fon,  Sœmmering.  BJumenbach,  Pallas, 
2ory  Saint-Vincent.  Cuvier,  Desmou- 
lins et  d'autres  encore,  a  été  reprise  à 
l'Académie  par  M.  Serres,  un  des  plus 
savants  physiologistes  de  notre  époque. 

Après  avoir  fait  l'essai  de  divers  sys- 
tèmes, la  philosophie  de  nos  jours  sem- 
ble s'être  arrêtée  à  l'éclectisme.  Ainsi 
en  agit  M.  Serres  dans  la  question  des 
races  humaines.  Voici,  en  effet,  com- 
ment il  s'exprime  dés  les  premières 
pages  de  son  rapport  : 

•  L'anthropologie  a  donc  fait,  de  nos 
jours,  un  grand  progrés  en  rapportant 
a  trois  types  primordiaux  toutes  les  va- 
riétés humaines  :  le  type  caucusique, 
ou  la  race  blanche  ;  le  type  mon(ioli- 
quCj  ou  la  race  jaune  ;  et  le  type  eihio- 
pique,  ou  la  race  noire.  Les  voies  dif- 
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férentes  par  lesquelles  la  science  est 
arrivée  à  ce  résultat  lui  donnent  un  ca- 
ractère ;!('  probibiîité  auquel  peut  être 
ou  n'a  pas  porte  toute  l'aitention  qu'il 
semble  mérite*-.  Ainsi  ?.3.  de  Walcke- 
naer  y  a  été  conduit  par  ses  recheiches 
approfondies  sur  la  géographie  et  l'his- 
toire des  peuples;  Cuvier  ,  par  ses 
études  compara iives  sur  le  régne  ani- 
mal :  et  M.  le  contre  amiral  Dumont- 
Durville ,  ainsi  que  plusieurs  autres 
voyageurs,  par  l'observation  directe  de 
l'ensemble  des  traits  et  des  habitudes 
des  peuples  divers  qu'ils  ont  visités. 
Ces  trois  types,  l'antrhopologie  peut, 
dés  ce  moment,  les  prendre  pour  base 
de  ses  études,  alin  de  se  rendre  raison, 
d'une  part,  des  caractères  propres  à 
chacune  de  ces  races,  et  de  recher- 
cher, de  l'autre,  les  lois  selon  lesquel- 
les s'opèrent  le  mélange  et  la  combi- 
naison de  ces  caractères  par  l'eff'»!  de 
leur  croisement.  On  arrivera,  par  cette 
méthode,  à  reconnaître  et  à  retrouver 
encore  l'empreinte  da  ces  caractères 
chez  les  peuples  les  plus  civilisés  de  la 
race  caucasique.  e(  à  expliquer  com- 
ment il  se  fait  que  dans  cette  race  cer- 
tains individus  rappellent  la  race  mon- 
golique,  d'autres  la  race  elhiopique, 
chez  lesquels  on  les  remarque  souvent 
à  des  degrés  très  marqués.  »' 

De  sorte,  si  nous  comprenons  bien 
M.  Serres,  que  c'est  comme  formule 
provisoire  qu'il  faut  adopter  aujour- 
d'hui ces  trois  types,  sauf  à  rechercher 
si  toutes  les  variétés  de  l'espèce  remon- 
tent ou  gravitent  vers  ces  trois  lignes 
arbitralemeut  tracées  sur  la  mappe- 
monde. Ce  n'est  pas  une  objection  que 
nous  entendons  faire  au  savant  acadé- 
micien ;  mais  en  prenant  quatre  ou  six 
races,  ou  en  se  renfermant  plus  simple- 
raerit  encore  dans  le  texte  de  certains 
livres  îjui  ne  témoignent  que  de  la 
création  d'une  seule,  ne  parviendrait- 
on  pas,  tout  aussi  bien  qu'avec  le  sys- 
tème mixte  des  trois  races,  à  refaire 
l'arbre  trénéalogique  de  l'espèce  hu- 
maine ?  Qui  sait  ?  Les  faits  de  la  na- 
ture ne  sont  jamais  si  rebelles  qu'ils 
ne  paissent  se  prêter  à  deux  inter- 
prétations, à  deux  classifications  à  la 
foi.i.  En  admettant  trois  races,  les 
naturalistes  les  plus  orthodoxes  ont  dit 
ou  laissé  dire  qu'elles  dérivaient  des 
trois  fils  de  Aoé  :  Japhet,  tige  de  la 
race  blanche  ou  caucasique  [audax  Ja- 
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■pcli  f;citu.s)  ;  S«»iii,  ti!,'c  de  la  rar»!  jaune 
ou  mongole;  (Ihaiii  !(;  Maudit,  lige  de 
la  rare  noire  ou  ciliiopienno.  Dans 
celte  livpotlicsf;,  il  faudinil  beaucoup 
accorder  pu  riirnal.  Volncy,  sans  It- 
vouloirvraiseuiljlablemeiit.  sérail  venu 
an  secours  de  cette  docliine,  en  ;,llri- 
buant  au  soleil  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas, 
le  |)ouvoir  de  faire  d'un  blanc  un 
nègre.  Mais  la  liadition  qui  aurait  parlé 
avant  V  oiney  est  luuelle  à  cet  égard  ; 
mais  l'expérience  a  démenti  le  philo- 
sopJie;  que  penser  de  toutes  ces  con- 
tradictions;' lies  trois  lils  du  même 
)>ére  ou  de  la  même  mère  ne  constitue- 
ront jamais  trois  races  d'iiommes  diile- 
reiitcs. 

M.  Séries  ajoute  que  les  historiens, 
les  géographes  el  les  philologues  de- 
>. ronl  aider  les  iinluralisles  dans  leurs 
recherches  :  les  historiens  el  géogra- 
phes, en  suivant  les  migrations  des  peu- 
î'Iesou  des  eolonies;'les  philologues,  en 
renioiUant  des  idiomes  ou  dialectes  à 
la  langue  mère  ou  primitive,  etc.,  elc. 
Mais  là  encore  les  apparences  ne  poiir- 
ronl-ellcs  pas  être  prises  pour  des  réa- 
lités, les  préventions  pour  des  vérités 
incoiileslables  et  absolues.  Dans  les 
pures  spéculations  de  l'esprit,  en  de- 
hors de  l'observation  directe,  M.  Ser- 
res le  sailj  il  y  a  le  plus  souvent  deux 
points  de  vue,  el  par  suite  deux  doc- 
trines coulradicioires,  le  sic  et  le  non. 

Cependant  il  fuul  tenir  compte  des 
nialériaux  recueillis  par  de  bons  obser- 
vateurs, cl,  en  dehors  de  toute  préoc- 
riipalion  de  elassiîications  ou  de  doc- 
trines touloa  faites,  rechercher  si  leurs 
travaux  ne  couduiscnt  pas  à  des  résul- 
tJls  digues  d'attention.  Voici  un  prin- 
cipe posé  par  M.  Serres  : 

•I  Constamment,  dans  le  croisement 
de  deux  races,  la  supérieure  empreint 
ses  caractères  sur  le  produit  qui  en  ré- 
salle,  d'une  manière  beaucoup  plus 
profonde  que  la  raceiniérieure.  Il  suit 
de  ce  fait  que  le  métis  n'est  pas  une  ré- 
sultante moyenne  des  deux  produc- 
teurs, maii  une  résultante  inégale, 
<lans  laquelle  prédominent  toujours 
les  caractères  de  la  race  supérieure. 

»  Cette  prédominance ,  aussi  tran- 
chée au  moralqu'elie  l'est  au  physique, 
explique  comment,  dans  le  croisement 
des  races,  le  perfectionnement  intellec- 
tuel de  l'homme  accompaq:ne  son  per- 
fecttOQUetuent  physique,  C'est  la  voie 


naturelle  mise  en  œuvre  par  le  Créateur, 
pour  ramener  à  l'unilé  toutes  les  races 
humaines,  soil  que  cette  unité  décèle 
une  tendance  à  leur  retour  primitif, 
soil  «pi'elle  résille  de  la  marche  pro- 
giessive  des  «juvres  de  la  nature.» 

(lertes,  rien  n'est  plus  sédulsinl  que 
ce  principe,  el  il  est  assez  philosophi- 
que pour  mériter  qu'on  s'y  arrête. 
Voyons  donc  où  il  a  déjà  conduit  les 
observateurs. 

<.  Plus  on  étudie  la  collection  faite 
par  M.  Dumontier,  dit  le  savant  rap- 
porteur, plus  on  apprécie  la  profon- 
deur des  vues  émises  par  M.  Dumont- 
Dnrville  sur  les  peuples  de  l'Océanie. 
Pour  nous ,  l'hypothèse  que  la  race 
noire  a  donné  à  ces  îles  leurs  habitants 
primitifs  nous  paraît  réunir  en  sa  fa- 
veur lous  les  degrés  possibles  de  pro- 
babiiilé  dans  cet  ordre  de  questions.  A 
la  vérité,  on  peut  dire  que  la  ques- 
tion n'est  que  reculée,  puisqu'il  reste 
à  établir  d'où  proviennent  eux-mêmes 
les  premiers  habitants.  Au  fond,  néan- 
moins, celle  dernière  question  n'esl 
que  secondaire.  La  question  i)rincipaie 
consiste  a  déterminer  d'abord  quelle 
est  la  souche  mère  sur  laquelle  sont 
venus  se  grell'er ,  par  la  marche  du 
temps  el  des  événemenf!,  les  Hin- 
dous, les  Mongols,  les  Chiuoia  et  les 
Arabes.  Or,  nous  le  répétons ,  cette 
souche  nous  paraît  la  race  noire,  ainsi 
que  l'a  établi  M.  Dumont-Durville. 
Et  nous  répétons  encore  que,  d'après 
les  lois  physiologiques  du  croisement 
des  races ,  les  peuples  de  l'Océanie 
porienl  l'empreinte  de  ces  mélanges  el 
de  ces  combinaisons.  i> 

Supposons  ce  point  établi ,  que  c'est 
la  race  noire  qui  a  donné  a  l'Océanie 
ses  premiers  habitants,  et  que  c'est  la 
race  mongole  pure  ou  déjà  modifiée  qui 
s'est  ensuite  greflée  sur  celle  souche 
primitive  ;  mr.is  voilà  déjà  deux  ou  mê- 
me trois  races  primordiales  d'où  déri- 
vent les  Océaniens  actuels.  Gomment 
faire  concorder  la  multiplication  pres- 
que infinie  des  espèces  ou  variétés  de 
ces  peuplades  avec  la  tendance  (la 
Créateur  à  ramener  toutes  les  races  hu- 
maines à  leur  unité  primitive,  si  tel  a 
été  le  point  de  départ?  Comment,  après 
avoir  supposé  trois  tiges  primitives 
pour  nous  expliquer  la  diversité  des  ra- 
meaux, admettre,  par  une  sorte  d'ar- 
rière-pensée ou  de  coacesiiioD;  l'uoité 
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de  races,  ou  dire  que  cette  unité  peut 
résulter  de  la  marche  progressive  des 
œuvres  de  la  nature  ■'  11  y  a  là  une  con- 
Iradiclion.  ou,  en  vérité,  l'on  se  perd 
dans  ces  doctrines  qui  disent  gris  (on 
nous  pardonnera  la  trivialité  de  l'ex- 
pression}po:!r  ne  pas  dire  noirou  blanc. 

11  faut  piitir  d'un  principe  ferme. 
De  deux  clîoses  l'uno  :  primitivement 
il  y  eut  uiiité  ou  pluralité  de  races. 
S'il  y  e"jt  l'.nilé,  d'aînés  votre  prin- 
cipe, tout  doit  convergor  vers  cette 
unité  que  les  climats  avaient  eu  ,  pour 
un  instant,  le  pouvoir  de  détruire.  S'il 
y  eut  pluratité,  tout  lioit  graviter  vers 
ces  trois  types  prliii!)rd;aux  que  vous 
juge/,  nécessaire  d'admettre  pourrons 
expliquer  toutes  les  variétés  des  pnu- 
plades  qiie  vous  observez  aujourd'hui 
sur  le  giobe.  Mais,  dans  l'acception  ri- 
goureuse des  mots,  (!e  l'unité  de  races 
ne  peut  sortir  la  pluralité;  de  la  plura- 
lité ne  peut  renaître  l'unité.  De  pa- 
reilles idées,  je  le  répète,  impliquent 
contradiction;  ou,  si  la  confusion  n'est 
que  dans  les  mots,  il  faut  refaire  la  lan- 
gue que  l'on  parle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  voyage  de  l'As- 
trolabe et  «e  la  Zélée  aura  donné, 
pour  la  branche  des  scipnce.s  naturelles 
qu'on  appelle  aujourd'hui  Vantliropn- 
logie,  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 
M.  Dumontier  a  rapporté,  pour  le  Mu- 
séum d'Histoire  Naturelle,  51  crânes  et 
autant  de  bustes  qu'il  a  moulés  srr  na- 
ture aux  diverses  s'alions  de  V Astro- 
labe ei  de  il  Zélée.  Sur  ce  nombre, 
une  partie  appartient  à  la  race  cuivrée; 
l'autre  appartient  à  la  race  noire,  ou 
mélanésienne.  I-es  individus  de  la  race 
cuivrée  ont  été  moulés,  entre  autres 
lieux,  aux  îles  Gambier,  aux  îles  des 
Navigateurs,  aux  îles  Saiomon,  aux  îles 
CaroHnes,  aux  l'hilippines  et  à  la  Nou- 
velle-Zélande. Les  Mélanésiens  ont  été 
moulés  aux  îles  A'ity,  au  détroit  de 
Torrès,  à  la  terre  de  \anDiémeu,à 
l'île  Bourbon,  etc.  Parmi  ces  derniers, 
les  uns  venaient  de  la  côte  de  Mosam- 
bique,  les  autres  étaient  nés  à  Madagas- 
car. Certes,  si  le  même  soin  eiit  été 
pris  par  les  anciens  navigateurs,  nous 
posséderions  déjà  un  beau  musée  an- 
thropologique. Mais  il  suffit  que  l'Aca- 
démie des  Sciences  exprime  le  vœu 
d'une  pareille  conquête,  et  que  le  gou  • 
vernement  excite  et  encourage  le  zélé 
de  seb  voyageurs  pour  qu'on  ne  uidc 


pas  à  voir  se  remplir  la  lacune  que 
M.  Serres  a  signalée  dans  les  riches  et 
belles  collections  du  Jardin  du  Roi. 
L'Académie  a  dû  voter  des  remercî- 
ments  a  M.  Dumoutier  pour  la  manière 
distinguée  dont  il  avait  rempli  sa  mis- 
sion. 

Séances  des  4  et  11  octobre. 
On  connaît  le  phénomène  de  la  cir- 
culation dans  les  végétaux  :  il  est  peut- 
être  peu  de  personnes  qui  n'aient  vu 
au  microscope  le  mouvement  en  sens 
inverse  des  globules  du  chara,  mouve- 
ment si  parfaitement  semblable  à  la 
circulation  artérielle  et  veineuse  des 
animaux,  \oici  un  nouveau  trait  de 
ressemblance  profonde  entre  les  deux 
régnes  du  monde  organique.  M.  Raf- 
feneau-Delile,  un  de  nos  botanistes  les 
plus  distingués,  vient  de  mettre  en  évi- 
dence, dans  le  nelmnbium  ou  lotus  des 
anciens,  le  fait  de  la  respiration  des 
végétaux,  c'est-à-dire  un  phénomène 
d'aspiration  et  d'expiration  d'air  s'ac- 
complissant,  non  plus  dans  les  organes 
d'absorption  et  d'exhalation  de  la 
plante,  mais  dans  un  appereil  spécial, 
absolument  comme  dans  les  animaux 
d'un  ordre  élevé.  On  sait  qu'il  est  des 
animaux  qui  respirent  par  tous  les  po- 
res, tandis  que  d'autres  ont  un  organe 
spécial  de  respiration,  trachée,  bran- 
cbie  ou  poumon. 

Les  feuilles  du  nelumbium  sont  de 
toutes  les  plantes  celles  qui  sont  les 
plus  imperméables  à  l'eau.  En  raison 
de  l'enduit  velouté  qui  les  recouvre, 
elles  jouissent,  à  l'état  frais,  de  la  pro- 
priété de  pouvoir  être  plongées  dans  ce 
liquide  sans  s'en  laisser  pénétrer.  L'eau 
glisse  et  ruisselle  à  leur  surface  en 
s'arrondissant  en  globules  ou  en  s'éten- 
dant  en  lames  transparentes.  Cette 
particularité  a  été  mise  à  profit  avec 
une  merveilleuse  sagacité  par  M,  Haf- 
feneau-Delile  pour  résoudre  une  ques- 
tion d'organographie  végétale  qu'il 
s'était  depuis  longtemps  posée.  Voici 
le  résultat  de  ses  recherches  :  Toute 
feuille  de  nelumbium  porte  vers  son 
centre  de  petites  ouvertures  ou  pores 
qui  forment  une  tache  blanchâtre. 
L'air  que  l'on  insuffle  dans  le  pétiole 
d'ime  feuille  au  limbe  de  laquelle  on 
a  fait  quelque  déchirure  ou  retranche- 
ment, sort  par  les  canaux  aboutissant 
9  celte  déchirure.  Si  l'ou  iosufOe  l'aiir. 
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sans  avoir  fait  de  blessures  qui  aient 
ouvert  des  canaux,  il  son  par  les  porcs 
naturels,  et  devient  ^'i^ii)le,  pourvu 
qu'une  lame  d'eau  couvre  l'organe  ex- 
hainnt.  Une  insufflaliou  lcf{(ii"e  produit 
l'échappeuienl  de  l'air  peu  ou  point 
visibleineul,  parce  que  l'air  jflisso  ?ous 
une  lauie  d'eau  parmi  les  papilles  du 
velouU;.  On  voit  eu  (juelquRS  cas  des 
vibrations  communiquées  a  l'eau  par 
l'air  qui  glisse  en  dessous  ;  mais,  quand 
l'air  est  chassé  assez  forlemnot,  il  pro- 
duit un  bouillonnement  sensible. 

L'insufflation  ayant  ainsi  fait  décou- 
vrir à  -i.  Ralî'eueau-Deiile  que  le 
plancher  central  de  la  feuille  de  ne- 
/'/myi.tm  est  percé  de  trous,  qu'il  est 
un  véritable  crible  de  sloniates  ou  pe- 
tites boiK'lies,  il  a  examiné  avec  atten- 
tion ce  qui  se  passe  sur  les  feuilles  te- 
nant à  la  plaïUe  vivante.  Lorsque  l'eau 
séjourne  un  peu  sur  le  centre  de  la 
feuille,  il  a  vu  qu'il  y  avait  fréquem- 
ment émission  d'air  par  bulles  à  travers 
cette  eau,  et  bientôt  même  il  a  reconnu 
que  l'air  qui  sort  exclusivement  du 
point  central  de  la  feuille  s'y  rend  de 
toutes  les  parties  ambiantes ,  c'est-à- 
dire  y  vient  du  reste  de  la  face  supé- 
rieure de  la  même  feuille.  En  effet, 
dit  le  savant  expériuientaleur,  dés  que 
l'on  inonde  le  disque  tout  entier,  il  ne 
sort  plus  d'air  du  centre,  et  dés  qu'une 
portion  du  disque  est  découverte  et 
mise  en  contact  avec  l'atmosphère,  le 
courant  d'air  se  rétablit,  et  s'il  est  assez 
fort,  il  devient  visible  par  bulles. 
M.  Ralfeneau-Deiile  crut  d'abord  que 
l'air  exbalé  arrivait  aux  stomates  en 
montant  du  pétiole,  qui  est  plus  large- 
ment caverneux  que  les  feuilles;  mais 
une  expérience  fort  simple  lui  a  fait 
découvrir  toute  la  vérité  a  cet  égard. 
11  a  entaillé,  à  un  demi  mètre  sous 
l'eau,  un  pétiole  dont  il  a  enlevé  un 
lambeau  étroit,  mince,  long  de  i  cen- 
timètres, et  qui  a  ouvert  des  canaux 
aériens  sur  cette  longueur.  L'air  est 
venu  affluer,  en  sortant  en  bulles  uni- 
quement de  la  lèvre  supéruuue  de  la 
plaie,  et  dés  que  le  disque  foliacé  d'un 
pétiole  était  tenu  submergé,  il  ne  soi- 
tait  plus  d'air  de  la  plaie;  elle  en 
émetlait  aussiiôt  que  le  disque,  ou  seu- 
leniesit  une  de  ses  parties,  cessait  d'être 
retenu  sous  l'eau.  11  est  prouvé  que 
c'est  la  présence  du  disque  qui  seule 
abreuve  d'air  le  système  entier  lubu- 


leux  et  caverneux  aérien  dans  les  pé- 
tioles, parce  qu'un  péiiole  dont  le  dis- 
que est  enlevé  ne  donne  aucune  émis- 
sion d'air,  et  parce  qu'au  contraire 
un  pétiole  blessé  sur  la  plaute  vivante, 
quand  il  conserve  son  disque ,  émet 
beaucoup  d'air,  très-facile  a  recueillir 
par  une  blessure  au  fond  de  l'eau. 

Ue  même  que  M.  llaffeneau-Delile 
rendait  a  volonté  l'émission  de  l'air 
visible  par  une  blessure  faite  à  un  pé- 
tiole, il  l'a  rendu  tout  aussi  visible  par 
une  blessure  du  centre  des  disques.  11 
lui  a  sidli  d'ouvrir  avec  une  lame  de 
canif  le  crible  des  stomates,  la  plaie 
s'est  remplie  de  su;  laiteux.  Ce  suc 
était  chassé  eu  gouttelettes  par  soubre- 
sauts qui  résultaient  de  l'échappement 
intermittent  de  l'air.  Toutes  les  fois 
que,  pendant  les  beaux  moments  de  la 
journée,  il  a  versé  de  l'eau  par-dessus 
le  suc  laiteux,  cette  eau  a  été  traversée 
par  l'air  expiré.  L'ouverture  artiiicielle 
faite  au  milieu  du  disque  se  ferme  au 
bout  de  peu  d'heures  par  la  coagula- 
tion du  suc  laiteux,  et  quand  on  dé- 
truit plus  tard  l'obstacle  appcrié  par  la 
coagulation ,  l'expiration  reparaît. 

M.  Raiîeueau-Delile  a  répété  ces 
expériences  à  diûereutes  heures  du 
jour  et  de  la  nuit.  11  semble  en  résul- 
ter que  le  plus  souvent  l'expiration 
aérienne  ne  s'accomplit  que  durant  le 
jour,  sous  l'influence  des  rayons  so- 
laires; mais  pourtant  l'observateur  a 
vu  des  feuilles  de  lotus  qui  absorbaient 
et  exhalaient  par  tous  les  temps  et  a 
toutes  les  heures. 

L'habile  expérimentateur  a  recueilli 
sous  l'eau  ,  dans  ses  fioles,  l'air  d'ex- 
halation des  feuilles.  Cet  air,  par 
combustion  d'une  allumette  qu'il  a 
introduite  dans  la  fiole ,  ne  lui  a  pas 
paru  ditférer  en  propriétés  de  l'air  at- 
mosphérique, ïhéonquenieut  il  de- 
vrait pourtant  en  être  autrement.  Les 
animaux  expirant  de  l'acide  carboni- 
qud,  on  suppose  que  les  plantes  exha- 
lent ou  expirent  de  l'oxigène ,  ou  du 
moins  un  gaz  composé,  plus  riche  en 
oxi;::ene  que  l'air  nlmosphérique, 
l'eut  être  que  les  expériences  de 
M.  Raireneau-Delile  n'ont  pas  été  fai- 
tes sur  une  assez  grande  échelle  pour 
décider  encore  c^tte  question. 

M.  Floureus  a  donné  suite  a  ses  re- 
cherches expérimentales  sur  las  déve- 
loppements des  os.  11  résulte  de  ces 
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nouvelles  expériences,  qui  paraissent 
empreintes  d'une  grande  exactitude, 
que  la  membrane  externe  des  os  ou 
périoste,  et  la  membrane  interne  ou 
médullaire,  accomplissent  simultané- 
ment l'exhalation  et  la  résorption  de  la 
substance  osseuse  ;  que  c'est  par  super- 
position de  couches  de  dehors  en  de- 
dans que  l'os  croît  ou  se  corapose; 
que  c'est  par  soustraction  de  ces  mê- 
mes couches  qu'il  décroît  ou  se  dé- 
compose. De  plus,  d'après  ^î.  Flou- 
rens,  il  y  a  continuité  dans  l'origine 
entre  la  membrane  externe  ou  aîTé- 
rente  et  la  membrane  interne  ou  de 
résorption.  C'est  entre  les  surfaces  des 
rapports  de  c«s  membranes  que  la  ma- 
tière osseuse  se  dépose  en  subissant 
successivement  u'iverses  phases  ou 
transforma ;ions;  c'est  par  la  surface 
interne  du  périoste  interne  ou  mem- 
brane médullaire  que  la  résorption 
s'accomplit,  que  les  matériaux  de  dé- 
composition rentrent  dans  le  torrent 
circfilato  re  pour  être  éliminés  totale- 
ment ou  transformés  de  nouveau  s'ils 
sont  encore  aptes  à  servir  à  la  nutri- 
tion ,  à  l'assimilation  physiologiques. 
Ces  principes,  bien  établis,  serve,  t  à 
M.  Flourens  à  expliquer  la  formation 
du  cal  ou  cicatrice  des  os.  Ce  n'est  pas 
l'ossification  pure  et  simple  d'une  lym- 
plie  ou  d'un  suc  plastique,  puis  l'allon- 
gement des  fibres  osseuses  divisées  qui 
amènent  la  réunion  des  fragments  d'os 
fracturés;  c'est,  comme  l'a  dit  Duha- 
mel, l'allongement,  l'ossification  ou  la 
transformation  en  os  du  périoste  lui- 
même  qui  produit  cette  réunion  et  la 
consolide.  Il  est  une  lacune  pouiiant 
jusqu'ici  dans  les  expériences  de 
iM.  Flourens.  L'expérimentateur  ne 
dit  pas  comment  se  reproduit  l'os  lors- 
que le  périoste  lui-même  a  été  enlevé 
dans  une  certaine  étendue.  Les  vais- 
seaux ne  suffisent-ils  pas  alors  à  l'œu- 
vre de  régénération?  Ces  vaisseaux 
forment-ils  d'abord  un  périoste,  ou 
J'os  et  le  périoste  sont- ils  formés  en 
même  temps?  11  sulîira  pp. ut  être  de 
rappeler  la  question  pour  que  le  savant 
physiologiste  en  donne  la  solution;  car 
il  a  annoncé  (pie  son  travail  n'était  pas 
terminé,  et  qu'il  traiterait,  dans  un 
|)rochain  mémoire,  de  la  reproduction 
des  os  plats,  et  particulièrement  de  la 
reproduction  des  os  du  crâne. 


Séance  du  25  octobre. 

A  peine  M.  .\rago  avait-il  annoncé 
qu'il  préparait  aux  aéronautes  de  nou- 
veaux instruments  de  précision  pour 
mesuser  la  température  ,  la  diaplianéi- 
té,  la  coloration  de  l'air,  à  différentes 
hauteurs,  qu'il  présentait  l'un  de  ces 
instruments  à  l'Académie.  Cet  instru- 
ment est  un  polaiimètre,  c'est-à-dire 
un  appareil  propre  à  mesurer  la  quan- 
tité de  lumière  polarisée  que  contient 
un  faisceau  lumineux.  Les  physiciens 
appellent  lumière  polarisée  celle  qui, 
réfléchie  sous  un  certain  angle  ,  ou 
dans  certaines  conditions,  se  divise  ou 
se  décompose  en  deux  rayons  distincts, 
complémentaires  l'un  de  l'autre  et  sus- 
ceptibles de  se  recomposer  pour  former 
de  la  lumière  blanche.  Pour  s'expliquer 
ce  phénomène  ,  ils  supposent  que  les 
particules  lumineuses  sont  mêlées  con- 
fusément à  la  manière  des  fluides  élec- 
trique et  magnétique  q^i  se  neutrali- 
sent .  comme  on  sait .  l'un  par  l'autre, 
et  qu'en  traversant  certains  corps  ou  se 
réfléchissant  à  leur  surface  ,  elles  tour- 
nent sur  un  axe  pour  se  diriger  paral- 
lèlement entre  elles  par  rapport  à  leurs 
faces  homologues  ou  par  rapport  à  cer- 
tains points  de  l'espace  qu'on  nomme 
leurs  pôles,  absolument  comme  on  ap- 
pelle pôles  d'un  aimant  le  sens  dans  le- 
quel l'inPiuencc  magnétique  dirige  une 
série  d'aiguilles  aimantées. 

La  lumière  qui  émane  directement 
du  soleil  est  non  polarisée,  ainsi  que 
l'ont  fait  voir  les  belles  expériences  de 
M.  Ara^O  sur  la  nature  et  la  constitu- 
tion de  cet  astre  ;  celle  des  nuages  ,  au 
contraire,  est  toujours  plus  ou  moins 
polarisée  .  en  sa  qualité  de  lumière  ré- 
fléchie ,  de  lumière  déjà  décomposée. 
Or,  à  l'aide  du  polarimétre,  on  peut 
déterminer  nettement  quelle  est  la 
quantité,  la  proportion  de  lumière  po- 
larisée que  contient  un  faisceau  lumi- 
neux quelconque.  Si  la  lumière  atmos- 
phérique est  inégalement  polarisée  à 
diverses  hauteuis,  il  s'ensuit  rigoureu- 
.sement  qu'on  pourra  mesurer  ,  déter- 
miner relativement  ces  hauteurs,  par 
la  quantité  ou  proportion  relative  de 
lumière  polarisée  indiquée  par  l'instru- 
ment. La  difficulté  seulement  sera 
d'avoir  des  points  fixes  ou  des  points 
do  repère  dans  l'atmosphé'e.  Si  les 
nuages  étaient  complètement  obi^curs 
ou  noirs,  s'ils  ne  se  laissaient  traverser 
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ni  par  la  lumière  des  régions  supérieu- 
res, ni  par  celle  qui  leur  arrive  latéra- 
leuieut,  ils  serviraient  de  point  de  mire 
A  l'obscrvaleur  ;  mais  telle  n'est  |)as  or- 
dinairement la  constitution  des  nuages, 
ils  sont  le  plus  souvent  blancs,  transpa- 
rents, permt-ablcs  à  la  lumière  dans 
tous  les  sens.  Ob'.erver  un  faisceau 
Juniineux  émanant  de  tel  ou  Ici 
point  d'un  nuage  blanc,  ce  n'esi  donc 
pas  oi)crer  sur  un  faisceau  simple  et 
dans  des  conditions  neiteincut  déter- 
minées, c'est  agir  sur  une  lumière  dif- 
l'use,  composée  de  toutes  les  irradia- 
tions ambiantes.  Mais  il  est  un  moyen 
d'obvier  a  cell'MlilVusion,  d'isoler  pour 
.Tinsi  dire  un  faisceau  lumineux  dans 
j'almosphère  :  c'est  de  lancer  et  de 
maintenir,  a  diUérenles  hauteurs,  des 
hallons  ca|vlifs  noirs,  qui  feront  l'oflice 
d'écrans  pour  l'observateur.  Concevons 
qu'au  moyen  d'un  instrument  particu- 
lier, le  pliiilomètre,  que  M.  Arago 
présentera  prochainement  à  l'Acadé- 
mie, on  connaisse  l'intensité  de  la  lu- 
mière venant  de  l'atmosphère  sereine 
iudélinie.  et  qu'on  ait  dressé  des  tables 
de  celte  intensité  pour  des  hauteurs  di- 
verses (ce  que  l'on  devra  faire  dans  les 
ascensions  aérosiatiquesà  venir),  le  po- 
larimélre  indiquant  la  proportion  des 
rayons  polarisés  contenus  soit  dans  la 
lumière  de  l'atmosphère  indéfinie  ,soit 
dans  la  lumière  du  nuage  ou  celle  de 
la  couche  d'air  qui  le  sépare  de  la  terre, 
il  sera  simple  et  facile  de  déduire  de 
ces  deux  termes  connus  ,  un  troisième 
terme  inconnu  ,  la  hauteur  du  nuage. 
11  suflira  pour  cela  d'une  équation  du 
premier  degré.  On  le  voit  donc,  le  po- 
îarimètre  est  un  moyen  de  mesurer  la 
hauteur  des  images  sans  se  déplacer. 
Il  donnera  également  la  hauteur  d'un 
édilico  ,  la  hauteur  et  la  distance  d'une 
montagne  sans  qu'il  soit  besoin  d'éta- 
blir une  (riangulalion.  En  lui-même 
l'inslrumenl  est  si  simple,  qu'il  ne  pè- 
sera pas  plus  dans  le  bagage  du  voya- 
geur ou  do  l'aérouaute  qu'une  lunette 
ordinaire  ou  une  lorgnette  de  spectacle. 
Le  polarimètre  ne  dilfère  du  polaris- 
cope,  imaginé  en  ISH  par  M.  Arago, 
que  par  l'addition  d'un  appareil  parti- 
culier foi  l  .'^imple  :  une  ou  plusieurs 
lames  de  verre  à  faces  parallèles  placées 
en  avant  de  l'ancien  instrument,  et 
nmnies  d'un  ccian  en  drap  noir  ;  la 
ghcC;  ^io'i  qucr::cr3n;   hy.it  mobilça 


autour  d'un  axe  ;  un  cercle  gradué  fait 
connaître  sous  quelle  inclinaisoDla  lu» 
miére  a  traversé  les  lames  de  verre 
avant  de  pénétrer  dans  le  polariscope 
proprement  dit.  La  proportion  de  lu- 
mière polarisée  contenue  daus  le  fais- 
ceau étudié  se  déduit  de  l'angle  auquel 
il  faut  arrêter  la  glace ,  pour  qu'oa 
n'aperçoive  plus  aucune  trace  de  cou- 
leur à  travers  l'appareille  total. 

—  M.  Dufrènoy  fait,  au  nom  d'une 
commission  ,  un  rapport  favorable  sur 
un  mémoire  de  M.  Daubrée.  ayant 
pour  titre  :  Sur  le  gisetnent ,  la  covi- 
"position  cl  l'origine  des  amas  de  mine- 
rais d'cUiin. 

Les  minerais  d'étain ,  dit  l'honorable 
rapporteur  ,  affectent  deux  genres  de 
gisement  distingués  avec  soin  par  le 
mineur  :  les  uns  forment  des  amas  très- 
circonscrits  ;  les  autres,  au  contraire  , 
constituent  des  filons  d'une  faible  lar- 
geur ,  mais  d'une  étendue  souvent  con- 
sidérable. Ces  différences  de  formes 
sont  accompagnées,  presque  toujours , 
de  différences  plus  grandes  encore  dans 
la  disposition  du  minerai  :  dans  les 
amas,  l'étain  oxidé  constitue  des 
veines  très-minces  qui  forment ,  par 
leur  ensemble  ,  un  réseau  ,  et  ce  mine  • 
rai  est,  en  outre  ,  répandu  d'une  ma- 
nière presque  uniforme  dans  la  roche, 
de  telle  sorte  qu'il  paraît  lui  être  con- 
temporain. On  observe  cetledispu'iiion 
dans  l'amas  de  Geyer,  en  Saxe,  où 
l'oxide  d'étain  est  disséminé  dans  la 
pâte  ,  en  particules  fines ,  souvent 
même  imperceptibles  à  l'œil  nu.  Dans 
les  mines  d'étain  en  liions,  la  partie 
métallifère  est ,  au  contraire  ,  complè- 
tement distincte  de  sa  roche  encais- 
sante, et  lorsque  celle-ci  est  schistensf, 
romma  pour  les  killas  du  Gornouaillcs, 
on  voit  des  filons  couper  d'une  ma- 
nière très-nette  les  feuillets  du  schiste; 
des  salbandes  prononcées  séparent ,  eu 
outre ,  le  minerai ,  de  sorte  que,  pour 
l'oeil  le  moins  exercé,  il  est  évident  que 
le  minerai  d'étain  est  plus  moderne 
que  le  terrain  ;  que  celui-ci ,  après  sa 
formation,  a  éti»  fendu  ,  et  que  la 
fente  qui  s'y  est  formée  a  été  remplie 
postérieurement  par  le  minerai  d'étain 
et  par  la  gangae  qui  l'accompagne. 

Toutefois,  malgré  ces  différences 
apparentes,  il  y  a  cependant  presque 
ificniii"  entre  les  deux  classes  de  gîtes 
de  iirucrai  d'étain,  Celte  idcQlilc  de- 
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vient  presque  absolue  quand  on  e\u- 
minc  ]a  nature  des  minerais  qui  ac- 
compagnent ordinairement  i'étaiii,  soit 
dans  les  amas,  soit  dans  les  filons.  Ain- 
si ,  M.  Daubrée  a  reconnu  que  dans 
tous  les  gisements,  le  quartz  existe  avec 
une  grande  abondance,  et  queson  exis- 
tence se  lie  tellement  à  la  présence  de 
l'oxide  d'étain,  que  quand  les  roches 
encaissantes  sont  imprégnées  de  ce  mi- 
nerai, elles  deviennent  en  général  plus 
quartzeuses,  comme  cela  se  voit  à 
Geyer  et  à  Altenberg.  Après  le  quartz 
qui  prédomine  toujours ,  soit  dans  les 
liions,  les  petits  fdons ,  les  veines  et 
dans  la  roche  encaissante ,  les  satellites 
les  plus  constants  sont  les  composés 
fluorés ,  principalement  des  fluo-sili- 
cates  ,  quelquefois  des  fluo-phosphates 
ou  des  fluorures. 

Ainsi ,  les  micas  qui  accompagnent 
les  minerais  d'étain  sont  en  général 
riches  en  fluor.  Celui  d'.Vltenberg  en 
renferme  3,  LH  pour  ^00.  Celle  sub 
stance  entre  dans  la  proportion  de  !x,  84 
à  8,  00  dans  les  deux  variétés  de 
mica  de  Ziawald  analyséespar  (îmeiin. 
La  topaze  et  la  picnite,  qui  renferment 
encore  plus  de  fluor  que  ces  micas,  se 
rencontrent  très-fréquemment  dans  les 
stockwerks  d'étain  ,  et  la  dernière  for- 
me un  grand  amas  dans  le  gîte  d' Alten- 
berg. Enfin,  on  y  trouve  assez  souvent 
de  l'apatite,  ou  fluo-phosphalc  de  ciiaux, 
et  même  du  fluorure  de  calcium.  Les 
filons  granitiques  de  Finbo.  près  de 
Fahlun ,  qui  renferment  de  l'oxide 
d'étain  avec  de  l'oxide  tantalique,  con- 
tiennent aussi  de  la  topaze,  du  spath- 
fluor  et  divers  fluorures  de  cérium  et 
d'ytlria.  Dans  les  célèbres  mines  de  to- 
pazes et  d'émeraudes  d' Adon-Tsclielon, 
sur  la  frontière  chinoise  de  la  Sibérie , 
on  trouve  quelquefoisde  l'oxide  d'étain 
avec  du  wolfram  et  du  mica  analogue 
à  celui  de  Zinwald.  Enfin  ,  on  peut  en- 
core remarquer  que  les  échantillons 
d'étain  du  Groenland,  qui  existent  dans 
la  plupart  des  collections  de  minéralo- 
gie, proviennent  de  la  même  localité 
que  la  cryolithe,  si  riche  en  fluor. 

Ainsi ,  d'après  M.  Daubrée,  tous  les 
amas  stanniferes  connus  sont  caractéri- 
sés par  la  présence  du  fluor,  dont  la 
proportion  est  souvent  considérable  si 
un  la  compare,  non  au  volume  total  de 
Tamas ,  mais  à  sa  richesse  en  étain  :  les 
minéraux  bnriqnes,  sans  être  anssi  fré- 


quents que  les  minéraux  fluoré*^ .  \vi- 
raissent ,  dans  beaucoup  de  circonslan- 
ces,  s'être  pour  ainsi  dite  donné  un 
rendez-vous  dans  ces  m  èmo!.  faites  métal- 
liques. La  tourmaline,  qui  contient 
près  de  6  pour  liJO  d'acide  borique  . 
se  retrouve  dans  la  plupart  des  amas 
stanniferes.  Souvent  même,  comme  à 
Carclaze  et  au  mont  Saint-Michel,  dans 
le  Cornouailles,  à  la  \'ille;!cr  et  à  Py- 
riac j  en  Fiance,  elle  est  disséminée 
avec  abondance  dans  les  rociies  encais- 
santes. 

La  présence  si  constante  des  minerais 
fluorés  dans  les  gîtes  d'clain  a  conduit 
j\l.  Daubrée  à  supposer  que  le  fluor  a 
joué  un  rôle  impoitanl  dans  la  forma- 
tion des  amas  siannifei  es.  Suivant  lui , 
ce  corps,  qui  est  .-ictueliement  si  peu 
en  évidence,  qu'on  i'a  passé  soussilence 
dans  toutes  les  descriptions  de  gîtes 
d'étain,  paraît  cependant  avoir  été  un 
agent  tout  aussi  actif  que  l'ont  été  le 
soufre  et  les  combinaisons  sulfurées 
dans  la  plupart  dos  autres  gîtes  métalli- 
ques. Le  fluorure  d'étain  étant,  dit-il, 
une  combinaison  stable  à  tontes  les 
températures  et  trés-vo!atile  ,  on  peut 
croire  que  ce  métal  est  arrivé  des  pro- 
fondeurs qui  paraissent  être  le  réser- 
voir général  des  métaux  à  l'état  de  fluo- 
rure ;  il  en  est  probablomont  de  môme 
du  tunjîstène  et  du  molybdène ,  com- 
pagnons fidèles  de  l'étain.  Le  bore 
ayant  une  granfieaflinité  pour  le  fluor, 
et  formant  avec  lui  une  combinaison  in- 
décomposable par  la  clialeiir  et  trés-vo. 
laîile,  on  est  porté  à  supposer  que  le 
transport  de  ce  corps  s'est  fait  aussi  a 
l'état  de  fluorure.  Enfin  le  silicium  . 
qui  abonde  a  l'état  de  silice  dans  les 
gîtes  d'étain,  se  comporte  avec  le  fluor 
d'une  manière  analogue  au  bore,  et  il 
est  également  naturel  d'admellre 
qu'une  partie  de  la  silice  est  arrivée 
sous  la  forme  d'acide  fluo-silicique. 

A  l'appui  de  la  théorie  qu'il  propose, 
du  transport  de  l'étain  par  le  inojeii 
de  l'acide  fluorique  ,  M.  Daubrée  rap- 
pelle que  da'.is  la  mine  de  Iluelroath  , 
près  de  Sainte-Agnés-Beacon  ,  dans  le 
Cornouailles,  on  a  trouvé  l'oxide 
d'étain  sous  la  forme  de  cristaux  de 
feldspath  :  celte  épigénie  remarquable, 
qu'il  est  si  difficile  de  comprendre  par 
des  réactions  naturelles  entre  les  élé- 
ments du  feldspath  et  l'étain  ,  s'expli- 
qne .   au  contraire .    avec  nne  grand» 
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faciliU', ,  en  admettant  que  l'acide  lliio- 
liqnn  a  servi  à  la  fois  rto  véliiciiln  à 
l'ctaiii  cl  d'agrnl  dc^lmcteiir  pour  le 
l'eldspalh.  M.  Hiirli  a  déjà  attribue  ce 
dernier  rôle  nu  lliior  piuirla  déconipo- 
sjlion  ,  sous  forme  de  kaolin,  de  cer- 
tains porpliyres  des  environs  de  Hall  , 
en  Saxe  ;  mais  M.  Daulure  est  le  pre- 
mier qui  ait  cherclié  à  expliquer  In  for- 
mation des  minerais  slannifèies par  l'in- 
lerveniion  ou,  si  l'on  veut,  le  souléve- 
inet.'t  de  i'acidc  fluorique. 

AUTS, 


L'année  a  été  pauvre;  les  grandsar- 
tistes  travaillent,  mais  leurs  œuvres  ap- 
partiendront à  l'année  qui  suivra.  Les 
irios  scènes  lyriques  vivcînt  de  l'ancien 
répertoire,  et  les  nouvelles  productions 
qu'elles  oflVent  au  public  sont  immé- 
diatement repoussées  ou  ne  jouissent 
que  d'un  succès  éphémère.  Les  théâ- 
tres ne  sont  point  plus  heureux. 


L'exposition  annuelle  a  présenté  le 
même  caractère  que  la  précédente  ; 
d'innombrables  talents  y  fourmillaient , 
mais  on  n'y  rencontrait  pas  une  seule 
œuvre  à  laquelle  on  pût  assurer  une 
longue  existence.  Le  goût  du  grandiose 
disparaît;  le  besoin  de  produire  vile  et 
la  modicité  des  fortunes  qui  achètent 
sont  la  cause  de  ce  phénomène;  c'est 
une  des  conipeu.s3lions  par  lefquelles 
il  nous  faut  payer  les  bienfaits  de  la  dé- 
mocratie. Aiii-ri  les  tableaux  de  genre 
se  trouvent-ils  au  salon  en  beaucoup 
plus  grand  nombre  que  les  tableaux 
d'histoire.  Ils  en  partagent  à  peu  prés 
avec  les  paysages  tous  les  honneurs. 

En  dehors  des  travaux  exposés  au 
salon,  des  composiiions  considérables 
ont  été  terminées.  Telle  sont  la  Tierge 
a  l'hostie  de  M.  Ingres,  et  une  fresque 
de  lécole  des  Beaux- Arts  par  M.  Paul 
Dclaroche. 

M.  Ingres  a  mis  dans  son  osuvre 
toute  la  pureté  de  dessin  qui  le  distin- 
gue et  le  place  à  la  tète  des  peintres 
contemporains;  mais  il  ne  semble  point 
qu'il  se  soit  élevé  à  la  hauteur  de  son 
sujet,  et  qu'il  ait  été  inspiré  ^r  l'idéal 
divin.  Un  desadtcirateurs  les  plus  pas- 
sionnés de  ce  tableau  l'a  sans  le  .vou- 
loir peut-être  parfaitement  jugé  :  lors- 
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qu'il  a  dit  de  la  Vierpe  qu'elle  est  (aile 
"  à  rendre  jaloux  du  bon  Dirit.  »  C'est 
jirécisémenl  en  cela  fjue  le  peintre  a 
péché.  Toutes  les  fois  qu'une  composi- 
tion artistique  excite  d'aiiiressentimenls 
moins  purs  que  le  sentimput  du  beau, 
le  but  du  peintre  n'est  pas  atteint. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  reproche,  la 
Vierge  a  l'hostie  est  une  des  belles  pro- 
duction de  M.  Ingres. 

M.  Delaroclie,  lui,  a  voulu  rassembler 
dans  un  même  cadre  immense  tous  les 
grands  artistes  depuis  l'origine.  C'était 
une  entreprise  audacieuse  qui  avait  bien 
(les  écueils  ;  elles  demandaient  autre 
chose  que  la  science  du  dessin  et  des 
couleuis,  autre  cho-'e  même  que  l'en- 
tente de  la  composition;  elle  demandait 
la  science  intelligente  de  tous  les  pha- 
ses de  l'art.  Pour  mettre  dans  cette  œu- 
vre l'unité, il  fallaiteu  quelque  sorte  au 
génie  du  peintre  unir  le  génie  de  l'his- 
torien, fjes  talents  du  brillant  artiste  ont 
échoué  contre  celte  difficulté;  il  a  par- 
faitement saisi,  d'après  l'histoire,  leca- 
ractère  de  chaque  artiste  en  particulier, 
mais  il  n'a  point  saisi  l'ensemble.  Il  a 
été  biographe,  il  n'a  pas  été  historien. 
Mais,  a  part  ce  défaut  incontestable  de 
composition,  l'œuvre  de  M.  Delaroche 
est  une  œuvre  sérieuse  et  qui  sera  long- 
temps admirée.  A  une  première  vue, 
elle  offre  un  spectacle  éblouissant  et 
qui  laisse  une  profonde  impression  de 
grandeur  et  de  magnificence.       *** 

LiTTÉRATUBE  —  Théâtres. 

Nous  voudrions  pouvoir  écrire  une 
revue  du  progrès  littéraire  durant  cette 
année  ;  mais  ce  progrès  n'est  pas,?)  nos 
yeux,  assez  apparent  pour  que  nous 
puissions  utilement  accomplir  cette 
tâche.  Cependant  la  Bibliothèque  a 
reçu  dans  sa  écropoîe  de  ncmbreux 
ouvrages;  nous  signalerons, comme  de- 
vant survivre  à  ces  ruines  accumulées, 
quelques  productions  qui  ne  se  con- 
tentent point  d'être  telles,  mais  encore 
veulent  ajouter  quelque  chose  aux  lu- 
mières acquises.  En  histoire  ,  nous 
avons  un  nouveau  volume  de  M.  Mi- 
chelet,  le  5^.  Comme  rien  de  ce  que 
publie  cet  historien  ne  saurait  pa.sser 
inaperçu,  nous  dirons  que  ce  5"  vo- 
iiiuie  n'est  pas  seulement  digne  de  ses 
aînés,  mais  qu'il  leur  est  supérieur  ; 
nous  avons  lu  avec  un  plaisir  que  tous 
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même  nature  est  inflexiblement  logi- 


ceux  qui  feront  comme  nous  éprouve- 
ront sans  doute  les  pages  brillantes  , 
et  contenues  cependant,  que  l'auteur 
a  consacrées  à  celte  touchante  figure 
du  quinzième  siècle,  Jeanne-d'Arc.  11 
est,  selon  D0us,diflicile  de  mieux  accor- 
der avec  les  lumières  de  notre  temps,  les 
détails  que  nous  donne  sur  la  mission 
de  Jeanne  ,  l'ingénieux  historien  ;  se 
contentent  d'èlre  vrai  il  est  toujours 
lumineux  sans  cesser  d'être  attachant  : 
nous  citerions  volontiers,  si  le  cadre 
dans  lequel  nous  sommes  relreint  le 
permettait  ,queJques-unes  de  ces  belles 
pages,  au  risque  même  de  devancer  le 
plaisir  du  lecteur. 

Oui. nous  ne  craignons  pas  de  le  dire; 
c'est  là  une  oeuvre  qui  restera,  parce 
qu'elle  est  judicieusement  pensée  et 
chaudement  écrite.  iNous  avons  cru  re- 
marquer aut.si  que  danscevolume  M.Mi- 
chelet  jugeait  de  plus  haut  les  choses, 
ce  qui  est  tout  nalurel ,  les  années  de- 
vant toujours  ajouter  à  un  si  beau  ta- 
lent ;  ainsi  nous  ne  croyons  pas  que 
rien  puisse  infirmer  l'esquisse  qu'il  fait 
duquinziême  siècle  ;  ce  siècle  y  apparail 
ce  qu'il  est  en  eflet ,  une  époque  de  dé- 
géncralion  ,  poussée  cependant  par  une 
autre  qui  s'avance  et  doit  tout  régéné- 
rer. INous  re  doutons  pss  que  le  vo- 
lume que  l'auteur  doit  prochainement 
consacrer  à  ce  terrible  niveleur,  Louis 
XI ,  ne  place  çon  nouvel  historien  au 
nombre  des  grands  penseurs,  comme 
son  pays  l'a  déjà  placé  au  nombre  de 
ses  brillants  et  plus  aimables  écri- 
vains.. 

L'histoire  de  notre  temps  nous  est 
racontée  par  un  homme  qui  a  presque 

droit  de  dire  ,   (iiiortim  pars.,  fui 

M.  Louis  Blanc  est  un  correct  et  sou- 
vent profond  écrivain  ;  il  ne  lui  man- 
que que  de  faire  oublier  un  peu...  le 
journaliste. 

Dans  le  champ  des  fictions  romanes- 
ques nous  trouvons  Matliilde ,  par 
M.  Eugène  Sue  :  il  nous  semble  que 
l'auteur  veut  relier  le  passé  du  roman 
à  s»n  avenir  ;  faire  marcher  de  front 
la  fiction  et  la  réalité  ,  le  terrible  de 
Mislriss  Radcliff  aveclerce/  introduit 
par  l'école  moderne  :  chose  louable 
sans  doute  ;  car  telle  est  notre  nature, 
que  nous  avons  de  tout  temps  eu  besoin 
de  nous  élever  par  l'imagination  au- 
dessus  des  misères  de  notre  condition. 
Mais  cette  fiction  elle-même,  tant  celte 


que  ,  cette  fiction  ne  nousplait  qu'au- 
tant qu'elle  est  dans  les  limites  du  pos- 
sible ,  qu'elle  est  vraisemblable.  C'est 
pourquoi  nous  restons  fioids  devant  la 
poésie  héroïque,  noi:s  attachant  uni- 
quement aux  révélations  qui  font  péné- 
trer dans  les  profondeurs  du  cœur  hu- 
mam.  Nous  dirons  donc  à  l'auteur  de 
Maiitilde,  parce  qu'il  est  un  de  ces 
hommes  avec  lesquels  il  faut  compter, 
que  sa  réalité  y  ressemble  trop  peu  ; 
qu'en  général  il  outre  les  caractères  , 
comme  l'auteur  de  la  Peau  de  Cha- 
grin outre  les  choses,  et  l'auteur  d'/H- 
diana  les  situations.  Lne  fois  ces  ré- 
serves faites,  nous  avouerons  que  Ma- 
tliide  est  une  lecture  attachante;  qu'on 
y  rencontre  de  charmants  détails;  qu'il 
s'y  trouve  des  pages  si  bien  frappées 
qu'elles  parlent  aux  yeux,  comme  ces 
toiles  où  de  grands  peintres  ont  jeté 
des  pensées  immortelles. , .  témoin  le 
chapitre  intitulé  :  La  Ftmvie  et  la 
Belle-Mère  ;  la  vérité  y  est  saisissante, 
et  le  style  (autre  mérite  de  M.  Sue) 
est  presque  toujour  pur,  quoique  chaud 
et  coloré  ;  témoin  encore  cet  autre 
chapitre  que  l'auteur  a  intitulé,  une  Ile- 
traite  et  qui  n'a  que  l'inconvénient  de 
tiiiir  comme  les  beaux  rêves  du  fénéra- 
teur  d'Horace 

Le  doctetir  Herbeau ,  de  M.  Jules 
Sandeau ,  serait  un  livre  original  si  In- 
rfjflna  n'existait  pas  :  Riquemont  c'est 
Delmare  ;  le  bon  docteur ,  Ralph,  et  la 
jeune  femme  .  l'hérohie  du  livre  de 
Georges  Sand.  Aussi  bien  l'auteur  de 
ce  roman  intéresse  beaucoup  lors- 
qu'il ne  s'écarte  pas  de  son  modè- 
le ;  mais  on  s'égare  avec  lui  dès 
qu'on  le  suit  dans  le  dénouement.  Ce- 
pendant il  faut  reconnaître  que  le  doc- 
teur Herbeau  intéresse  par  quelques  dé- 
tails de  la  vie  de  province  ;  et  encore 
faut-il  que  l'auleur  ne  se  laisse  pas  aller 
à  certaines  exagérations  qui  lui  vien- 
nent trop  souvent,  ce  qui  est  d'yiileurs, 
selon  nous  ,  le  cachet  de  la  littérature 
contemporaine. 

Une  Chaîne,  par  M.  Scribe,  et  un 
Mariage  ^ous  Louis  XF ,  par  Alexaii- 
dre  Dumas ,  sont  les  deux  grands  évé- 
nements de  l'année  pour  le  ihéâtre.  La 
dernière  de  cesdeux  piécesesile reifra 
de  LaSurprise dcl'^j/uiMrdeMarivaux; 
M.  Dumas  place  après  le  mariage  ce 
que  son  modèle  fait  se  passer  avant  ;  et 
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]a  donnée  ne  lais<;p  pas  d'ùlie  piqnaïUr: 
comme  ilarrivo  nii.%  amants  de  Mari- 
>;iux,  deux  jeunes  epoiix,  iiioiiésde  la 
veille  et  presque  sans  se  connaître,  >e 
trouvent  amenés,  par  un  concours  de 
circonslances  bien  imaginées,  à  s'aimer 
d'un  amour  qu'ils  n'avaient  pas  d'abord 
soupçonné.  Le.  Mariage  .siiii.i  Louis  ,V/' 
a  eu  un  grand  nombre  de  représenta- 
lions  ;  c'est  que  là.  comme  ailleurs, 
comme  dans  Mademoiselle  de  llcllc- 
Isle,  M.  Alexandre  Dumas  a  répandu 
à  pleines  mains  de  l'cspiit,  de  l'intérêt 
et  même  du  style  sans  être  pour  cela 
un  jçrand  peintre  de  caractères  :  M.Du- 
mas n'aurait  pas  le  temps;  et  dés  lors 
aussi  sans  qu'il  soit  parvenu  a  sculpter 
de  ces  traits  qui  s'incarnenlsibien  dans 
les  mémoires ,  qu'ils  en  deviennent  par- 
tie intégrante  ,  comme  il  arrive  aux 
maîtres  de  la  scène. 

Une  ('haine  est  le  roman  d'Adolphe 
transporté  au  théâtre, et  rien  ne  prouve 
mieux,  à  notre  avis,  qu'il  est  des  sujets 
qui  n'y  tiendront  jamais  leur  place 
qu'autant  qu'a  l'imitation  de  la  nature, 
on  voilera  ce  qui  doit  toujours  l'être. 
Quoi  !  dans  la  vie  privée  ,  une  femme 
si  éprise  qu'elle  soit  d'ailleurs,  se  mu- 
rera toujours  derrière  sa  naliuellc  pu- 
deur, et  vous  voulez  qu'au  lliéàti  e  cette 
même  femme  n'ait  plus  aucune  retenue; 
qu'elle  nous  dise,  qu'elle  nous  crie 
pour  ainsi  dire  à  chaque  i:islanl  «  Je 
suis  adultère.  »  Il  faut  un  public  bien 
patient  ou  bien  indilVérent  pour  que, 
cinq  actes  durant,  celte  pauvre  jeune 
coupable  puisse  impunément  le  procla- 
mer ainsi  tout  haut.  Chose  singulière, 
ou  plutôt  chose  bien  compréhensible 
dans  nos  niu-urs,  qui  veulent  avant  tout 
qu'on  se  sauve  du  ridicule,  M.  Scribe, 
d'ordinaire  si  habile ,  met  en  effet  toute 
sa  dextérité  à  garer  ]a  dignité  du  mari; 
en  quoi  M.  Scribe  est ,  il  faut  le  recon- 
naître, plus  habile  que  jamais  ;  mais  il 
ne  fait  rien  absolument  rien,pour  tirer 
le  rideau  sur  cette  femme  I  C'est  que 
raiiteur  de  tant  de  jolies  pièces,  tant 
de  fois  Jouées,  connaît  son  temps,  son 


parterre  ;  lempa  et  pm  terre  chez  les- 
quels le  sens  nainrol  s'est  émoussé.  Pt 
puis  là,  comme  dans  \p  Mariage  sous 
Louis  .\'f^  ,  une  aimabh;  interprète 
(mademoiselle  Plessis)  sait  unir  a  \\n 
talent  (pi'on  ne  saurait  méconnaître , 
un  don  naturel ,  une  bcauli;  hors  ligne, 
qui  chez  celle  jeune  artiste  devient 
presque  un  autre  talent.  —  Cependant 
le  répertoire  tragique  a  eu  aussi  sa 
pièce  nouvelle  :  ne  pouvant  employer 
le  ressort  qui  fait  mouvoir  Pvlyeuctc. 
M.  Soumet  a  par  cela  même  manqué 
son  Gladiateur  :  il  en  fallait  faire  un 
chrétien  et  un  martyr. 

L'Odéon  fait  de  louables  eflbrls  pour 
devenir  en  elfel  un  second  riiéùlre  fraii* 
çais;//'!  Jeune  Homme,  par  M.  Ca- 
mille Doiicet;  Un  Voyage  à  Pantoise, 
par  iMiM.  Gustave  Yaez  et  Royer,  voilà, 
si  notre  mémoire  nous  sert  fidèlement, 
les  deux  productions  à  succès  de  son 
année  théàlrale.  La  première  de  ces 
deux  pièces  ne  marque  pas  d'une  ma- 
nière profonde  ;  il  s'agit  d'un  jeune 
homme  entraîné  par  de  perfides  con- 
seils. —  La  donnée  n'est  pas  neuve , 
mais  la  leçon  est  utile  et  elle  se  donne 
au  public  de  l'Odéon.  —  Ajoutez  à  cela 
des  vers  faciles,  gracieux,  et  cela  sullira 
pour  justifier  tout  l'ouvrage.  Quanl  au 
Voyage  a  Pantoise,  bien  qu'il  rappelle 
Le  Voyage  d  Dieppe  ,  il  témoigne , 
chez  les  auteurs,  d'une  certaine  expé- 
rience de  la  société  ;  mais  pourquoi  s'ar- 
rèlent-ils  à  la  superficie?  pourquoi  ne 
pénétrer  pas  plus  avant  ?  et  surtout 
pourquoi  enchevêtrer  leur  action  dans 
une  foule  d'incidents  qui  ne  ressem- 
blent en  rien  à  cette  réalité  que  le 
théâtre  doit  cependant  rendre  sans  la 
copierprécisément?C'est,  au  surplus,  le 
travers  de  l'époque  :  il  n'est  plus  d'action 
assez  simple  ;  on  tient  à  égarer  le  specta- 
teur dans  une  forêt  d'énigmes  ;  cela  a  pu 
réussir  à  M.  Eugène  Scribe,  parce  que, 
doué  d'un  sens  exquis,  les  incidents 
fiisent  presque  toujours  le  possible  ;  il 
faut  donc  faire  comme  lui. 
.        .     .;  T.  R.  D. 


NÉCROLOGIE. 


1^ 


NECROLOGIE. 


LISTE   DES    PRINCIPAUX    PERSONNAGES   MORTS    EN  1861. 


Le  signe  ]  vent  dire  mort;  le  signe  ?  que  la  date  précise  n'est  pas  connue. 


JANVIER. 

l»'.  Le  baron  Jacob  de  Hlrsh,  riche 
capitaliste,  f  à  Munich,  le  25  décem- 
bre ,  âgé  de  67  ans. 

2.  La  baronne  de  Feuchéres ,  f  à 
Londres,  âgée  de  50  ans. 

5.  Ktirriick-Sing,  roi  de  Lahore,  7 
Je  5  novembre  1840. 

0.  M.  A.  de  Ramaluelle,  secrétaire 
du  conseil  générai  de  la  ISanque  de 
France,  f  à  Paris,  âgé  de  60  ans. 

X.  r.e  baron  Bignon,  pair  de  France, 
■j  à  Paris;  il  était  né  en  1771. 

...  Le  colonel  Galalent ,  ancien  dé- 
puté du  Gers,  j  à  Paris. 

...  Le  baron  Frain,  ancien  préfet 
des  Ardennes,  •{•  à  Paris. 

H.  Le  comte  Hulin,  lieutenant-gé- 
néral en  retraite,  j  à  Paris,  âgé  de  82 
ans. 

...  M.  le  baron  Morisset,  ancien  dé- 
puté, f  à  Paris. 

...  M.  Blanquait  de  Bailleul,  ancien 
procureur  général  de  Douay,  f  à  Ver 
sailles,  âgé  de  83  ans. 

14.  Mgr.  Raphaël  Cubbé,  évéque,  j 
à  Livourne. 

...  M.  B.  Barrére  ,  ancien  conven- 
tionnel, Y  à  Tarbes,  âgé  de  85  ans. 

...  M.  le  baron  Blanquart  de  Bail 
leul.  oiTicier  de  la  Légion-d'Honnem  . 
-;  à  Versailles  le  fi  janvier  ,  âgé  de  ^2 
ans. 

22.  M.  Molineau  ,  auteur  d'impor- 
tants écrits  sur  les  relations  commer- 
ciales et  politiques  de  la   France  et  de 
l'Allemagne,  el  d'un  ouvrage  intitulé 
j4nii   filsl.  pour  iS'ji.  .-iop 


Jonction  du  Hhin  au  Danube,  -J-  âgé  de 
Z|3  ans. 

25.  M.  A.  (Jroizetle.  auteur  dramati- 
que, ancien  régisseur  du  Vaudeville,  f 
à  Versailles,  âgé  de  75  ans. 

28.  Le  général  Conitellary,  ;  à  Pa- 
ris, 

FÉVRIER. 

1".  Le  baron  de  Cardeneau ,  maré- 
rhal-de-camp,  ancien  député,  ■jJiThill. 

...  M.  F.  J.  Noël,  préfet  du  Haut- 
Rhin  de  1800  à  1802,  âgé  de  85  ans, 
f  à  Paris. 

2.  M.  le  baron  Grenier ,  pair  de 
France,  f  à  Riora,  né  à  Brioude  en 
4753. 

'2li.  M.  ChauveauLagarde,  conseil- 
ler à  la  cour  de  cassation,  -j-à  Paris. 

25.  S.  A.  R.  iVl«  l'élecirice  de  Hesse, 
t  à  Ca.ssel,  âgée  de  fiO  ans. 

...  S.  A.  la  princesse  Amélie  d'An- 
halt,  f  âgée  de  64  ans. 

28.  JM.  J.A.  Gleùh,  écrivain  drama- 
tique. ;  à  Vienne  l'Autriche),  âgéde  79 
ans. 

MARS. 

2.  M.  le  comte  A.  de  La  Rochefou- 
cauld, pair  de  France,  f  à  Paris. 

...  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune, 
pair  de  France,  |  à  Paris,  né  à  la  Mar- 
che eu  l'îtifS. 

18.  M.  Leblond-Plassan ,  contre- 
amiral,  i  à  Bordeaux. 

...  Ch.  William  Patcrson  ,  amiral 
anglais.  {  en  Angleterre,  âgé  de  85  ans. 

Ml 


*^" 


A\HI/.. 


i" .  M.  Le  .Norinancldo  Kirgié^  C(-ia- 
iiiandanl  le  dép.ijlcnieut  du  Moibiliun. 
à  A' an  ne  s. 

7.  M.  \  ielli-Coi^jolin.auleurdisciple 
de  Delille  ,  ami  du  Foirtanes,  -;  à  Au- 
teuiJ,  âgé  de  SO  ans. 

9.  LegénéraJ  Frcgevillc,  t  à    Paris 
...  M.  Ciioti  de  Cluiiilaus,   doyen 

de  l'Académie  de  Besançon,  f  en  celle 

ville,  âgé  de  9J  ans. 

8.  M.  Salonioi»  du  Chatelier,  évo- 
que d'Evreux,  t  en  cette  ville. 

20.  Mlle  INeclcrr  de  Saussure;,  auteur 
de  V  Education  progicssive,  fa  Genève, 
âgée  de  76  ans. 

23.  M' lamarccîialeClauscl,  ià  Au- 
leiive. 

...  M.  Doublât,  (Einesi),  ancien  re- 
ceveur général  des  Voîges,  !  a  Au- 
irey. 

24.  M.  Cliarles-F^ançois  Oudot,  an- 
cien conseiller  à  la  cour  de  ca.shation. 
conventionnel  j  |  à  Paris^  âgé  de  86 
ans. 

...  Le  br.ron  Ilcgoiigne  de  'iunire, 
ancien  colonel  de  cavalerie,  ollicier  de 
la  Légion-d'Jionneur,  1  à  Versailles, 
âgé  de  79  ans. 

25.  L'abbé  Hcynaud,  chanoine  ho- 
noraire de  Bourges,  Cambrai  et  A  or- 
dun,  f  à  Paris,  âgé  de  12  ans. 

27.  Le  général  sir  Thomas  Gordon, 
connu  pour  sa  pari  à  l'indépendance 
de  la  Grèce,  i  eu  Anglc!i>rrc. 

29.  Le  général  Harisson,  président 
des  Etals- Unis,  i-  ix  Wasliingnon  le  A 
avril,  âgé  de 

MAI. 

l«i.  M.  Vincent,  bibliothécaire  de 
Sainte-Geneviève,  ]■  a  Paris. 

...  Lord  John  Cnrray,  comte  de 
Belmore,  pair  d'Angleterre,  l'un  des 
plus  riches  seigneurs  d'Irlande,  1  en 
Angleterre,  âgé  de  55  'ins. 

2.  Malherbe,  président  a  la  Cour  , 
rédacteur  du  Code  Civil,  |  à  Kennes. 

7.  Le  prince  lîacchiocci ,  mari  de  la 
princesse  Elisa  Bonaparte,  |  à  Bolo- 
gne, le  28  avril;  il  était  né  en  Corse,  en 
mai  d762. 

...  Le  cardinal  Gamboriui,  ministre 
de  l'intérieur,  ià  Rome,  le  25 avril;  il 
était  né  a  Huaie,  le  31  décembre  1760. 


10.  M.  Thomas  liâmes,  principal 
rédacteur  du  Times^  ;  à  Londres,  âgé 
de  56  ans. 

10.  Le  général  comle  de  Latour- 
d'Auvergne  j  ancien  dépuli'- ,  chevalier 
de  Saint- Louis,  commandniii  de  la  Lé- 
giun-d'Iloimenr.  ;  à  Cosloinaudary. 

^\.  Michel- François  Xavier  De- 
camps,  ami  de  Mirabeau,  -ià  Paris,  âgé 
dp  75  ans. 

îl>.  Marinna-le  Galsa  .  célèbre  pro- 
fesseur de  botanique.  I  ù  Madrid. 

2o.  Jiilien-Ursin  Niemowilz,  illustre 
Polonais,  -]-  à  Paris,  âgé  de  Hli  ans. 

25.  M.  Jacques  Souberbielic,  mem- 
bre des 500,  frère  de  M.  Souberbielic, 
célèbre  iitholomiste,  f  à  Paris,  âgé  de 
78  ans. 

29.  Le  marquis  de  Gramniouî,  f  à 
son  château  de  Villerse.\el. 

26.  Ernest  de  Schiller,  le  plus  jeune 
fils  du  grand  poète ,  i  à  Cologne  ,  âgé 
de  45  ans. 

29.M.  Jobert  Lucas,  messager  d'Etat 
à  la  Chambre  des  Députés,  [•  a  Paris. 

JUIN. 

2.  Lerouge ,  e.xdé  putéconseiller  à 
la  cour  royale  de  Di   jon,  à  Châlons. 

4.  Le  duc  de  Djudcauville ,  i  à 
Paris. 

...  Le  médecin  Jaiaes  Woodvvard,  i 
aux  Elals  Unis,  à  Cincinati. 

8.  M.  le  baron  d'IIannencourt,  an- 
cien ollicier  de  l'empereur,  +  à  Fontai- 
nebleau, âgé  de  80  ans. 

22.  Le  marquis  de  Gcamboni,  lâgé 
de  78  ans. 


JUILLET. 

3.  M.  Willmann,  peintre  distingué,  f 
à  Strasbourg. 

5.  Gustave  Miiel, maître  de  forges,! 
à  Sionne. 

5.  M.  Vrignoud,  contre-amiral,  ^  à 
Brest. 

26.  La  reine  Frédérique-Louise-Caro- 
line-Sophie-.\Iexandrine,  née  duchesse 
de  Meckiembourg. 

23.  Belmas,  évêque  de  Cambrai,  a 
succombé  dans  la  nuit. 

AOUT. 

17.  Le  docteur  Forget,  cbirurgien- 
major  du  corps  des  sapeurs. 
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SEPTEMBRE.  NOVEMBRE. 


14-  Berlin,  rédacteur  en  chef  du 
Journal  des  Débats,  f  âgé  de  74  ans. 

..  M'  Jubault,  née  d'Allercyinbl  e  , 
vient  de  mourir. 

OCTOBRE. 

3.  Henri  V,  prince  de  Monaco,  diic 
de  "\  alenlinois,  pair  de  France,  j-  le  3 
octobre,  à  Paris. 

4.  Lafargue,  avocat,  fà  Paris. 

...  Manseau,  docteur  de  l'bôpital  de 
Saint-Méry,  f  le  2  octobre,  à  Paris. 

21.  Louis  Michel,  sergent-major  du 
6'  régiment  d'infanterie,  f  le  2  septem- 
bre 1861. 

24.  Grillât,  ancien  receveur  des  Fi- 
nances, i"  à  Paris,  le  24  octobre  184 1. 

15.  l'errot  Ferdinand,  peintre,  7  à 
Saint-Pélcisbourg. 

29.  Shclliz,  lieutenant  général,  ;  le 
27  courant. 

30.  Ropine  Louis  de  Saint-Marie, 
chevalier  de  Saint  Louis,  7  le  23  sep- 
tembre ,  dans  son  château  de  Saint- 
Martin,  âgé  de  t)7  ans. 


4.  Le  comte  de  Celles,  ancien  préfet 
sous  l'empire  et  beau-frère  du  maré- 
chal Gérard,  f  !c  2  novembre. 

6.  Aatin,  doyen  des  notaires  de 
France,  f  ^  91  ans. 

...  François  Claude-Antoine  Lochéze, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur, 
ancien  maire  de  Montbrison,  [  le  23  de 
ce  mois,  âgé  67  ans. 

11.  Delly ,  professeur  au  collège 
royal  de  Besançon,  7  à  Besançon,  le  10 
novembre  1841. 

12.  Audouin,  membre  de  l'Académie 
des  Sciences,  fà  Paris,  le  12  novem- 
bre, 

17.  Picot,  ancien  rédacteur,  f  à  Pa- 
ris, le  12  novembre. 

21.  Dubois,  ancien  doyen,  7  à  Paris. 

DECEMBRE. 

4.  Feilet,  pair  de  Franee,  vicomte, 
7  le  30  novembre, 

fi.  Lefe'ovre ,  ancien  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  des  Finances ,  f  le 
6  décembre  lf>4î,  âgé  de  78  ans. 

19.  Frayssinous,  évêque  de  Uermo- 
polis,  premier  aumônier  du  roi  Char- 
les X  ,  7  le  12  décembre  1841  ,  âgé  de 
78  ans. 
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Ledru-Bollin,  231. 

DÉCEMBRE.  Procès  Quenisset ,  235  ;  —  Election  académique ,  257. 

Note  pour  servira  l'hi&toire  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres  en  1841,  258. 

Nécrologie,  289. 
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